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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVIII. 


Paris,  le  8  jaillet  1815. 

Le  Roi  a  fait  aujourd'hui  son  entrée  dans  sa  ca- 
pitale à  trois  heures  après  midi.  Sa  Majesté  était 
Sartie  de  Saiot-Deois  à  deux  heures  :  de  nombreux 
étachemeats  de  la  garde  nationale  de  Paris 
avaient  été  au-devant  du  Roi  prendre  leur  rang 
parmi  les  fidèles  serviteurs  qui  servaient  de  cor- 
tège à  Sa  Majesté.  Du  reste,  aucun  cérémonial  n'a- 
vait été  ordonné.  L'enthousiasme  public,  et  des 
signes  éclatants  de  Tallégresse  générale  ont  seuls 
embelli  cette  fêle  de  famille.  La  voiture  du  Roi 
était  précédée  et  suivie  de  sa  maison  militaire  : 
autour  d'elle  on  remarquait  plusieurs  maréchaux, 
suivis  d*un  grand  nombre  d^of liciers  généraux  et 
supérieurs  qui  avaient  constamment  acompagné 
Sa  Majesté.  Sa  voiture  allait  au  pas,  traversant  les 
flots  d'une  multitude  ivre  de  joie,  et  que  personne 
ne  cherchait  à  éloigner.  Les  Habitants  de  Paris  et 
des  lieux  voisins  couvraient  la  route  ;  tous  avaient 
pris,  ainsi  que  la  garde  nationale,  la  cocarde  blan- 
che, et  faisaient  retentir  l'air  du  cri  de  vive  le  Roit 
M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  ac- 
compagné du  corps  municipal,  attendait,  à  la  bar- 
rière Saint-Denis,  l'arrivée  de  Sa  Majesté.  Â  quatre 
heures,  les  acclamations  d'une  foule  immense 
annoncèrent  l'approche  du  cortège.  11  défila  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roii  La  voiture 
de  Sa  Majesté  ayant  atteint  l'enceinte  extérieure 
de  la  ville,  M.  le  préfet  s'est  approché  de  Sa  Ma- 
jesté, et  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Sire, 

«  Cent  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  moment 
fatal  où  Votre  Majesté,  forcée  de  s'arracher  à  ses 
affections  les  plus  chères,  quitta  sa  capitale  au 
milieu  des  larmes  et  de  la  consternation  publique. 
Le  corps  municipal  de  votre  bonne  ville  de  Paris 
fit  en  vain  retentir  les  cris  unanimes  des  sujets 
fidèles;  il  annonçait  à  tous  les  Français  les  mal- 
heurs imminents  dont  ils  étaient  menacés;  mais 
il  est  des  moments  où  le  ciel  ne  permet  pas  à  la 
voix  des  magistrats  de  se  faire  entendre.  Ils  ne 
purent  prévenir  un  égarement  trop  funeste. 

«  Le  déchaînement  des  passions  et  le  trouble 
destructeur  du  repos  public,  et  la  cessation  de 
tout  commerce  et  de  toute  industrie,  l'enlèvement 
de  tant  de  bras  nécessaires  à  l'agriculture  et  aux 
arts,  l'épuisement  du  Trésor,  la  guerre  civile  enfin, 
et  l'invasion  étrangère  amenée  par  la  force  môme 
des  choses,  sont  venus  fondre  à  la  fois  sur  vos 
peuples. 

Sire,  le  ciel  s'est  chargé  de  la  vengeance  ;  il  ne 
vous  rend  à  nous  que  pour  pardonner.  Votre  Ma- 
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jesté  s'interpose  entre  FEurope  et  son  peuple  pour 
lui  rendre  la  paix,  pour  le  réconcilier  de  nouveau 
avec  toutes  les  nations.  Bile  s'empressera  de  ras- 
sembler, de  réunir  les  éléments  dispersés  du  corps 
politique.  Bh  quoi  I  des  citoyens,  des  Français  unis 
par  le  même  caractère  et  le  même  langage  ne 
pourraient-ils  réfréner  les  passions  qui  s'étaient 


eur  ?  Ces  militaires,  si  longtemps  glorieux  de 
leurs  triomphes,  voudraient-ils  déchirer  le  sein 
de  la  patrie  et  devenir  ennemis  publics?  Non,  Sire» 
non,  les  passions  sont  calmées  dans  les  cœurs  gé- 
néreux ;  le  sang-froid  fait  place  à  l'exaspération 
de  l'orgueil  privé  et  de  l'intérêt  personnel;  la  rai- 
son se  fait  entendre,  les  cœurs  sont  ouverts  à  des 
sentiments  plus  doux,  l'amour  de  la  patrie  et  Ta- 
mour  de  nos  Rois  achèveront  le  reste. 

«  Une  période  de  vingt  ans,  marquée  par  tant 
de  vicissitudes,  et  comme  toutes  les  grandes  épo- 
ques historiques,  par  de  la  gloire  et  des  revers,  ne 
peut  l'emporter  sur  les  souvenirs  de  huit  siècles 
écoulés  sous  le  sceptre  de  nos  Rois,  comptés  par 
de  si  longs  intervalles  de  prospérité,  marqués  dans 
tous  les  temps  par  la  modération  et  la  bonté  des 
souverains  de  votre  auguste  dynastie. 

t  Français  de  tous  les  points  du  royaume,  si 
l'exemple  de  la  capitale,  qui  fût  toujours  d'un 
si  grand  poids,  peut  encore  vous  guider^  voyez- 


pnt  de  parti,  s'empresser  autour  de  son  Roi,  qui, 

§our  premier  gage  de  son  retour,  vient  proclamer 
e  nouvelles  garanties  pour  votre  bonheur  et 
l'établissement  de  ces  institutions  propres  à  assu- 
rer une  saee  liberté  et  le  salut  de  la  France. 
Protestons-lui,  suivant  le  vœu  de  son  cœur,  d'une 
voix  unanime,  que  les  passions  vont  se  calmer, 
que  les  enfants  de  la  grande  famille  vont  se 
réunir  en  se  rapprochant  de  lui,  et  n'auront  plus 
désormais  qu'un  seul  cri  de  ralliement,  vive  le 
Roil  vive  Louis  XVIII  !  vivent  les  Bourbons  f  » 

Les  transports  de  la  joie  la  plus  vive  accueilli- 
rent le  discours  qui  venait  d'être  prononcé.  Sa 
Majesté  parut  sensible  aux  sentiments  dont  il 
contenait  Texpression.  Elle  témoigna  le  désir  de 
prendre  la  parole,  et  l'on  recueillit  dans  le  plus 
profond  silence  ces  mots,  qui  furent  prononcés 
avec  l'accent  de  la  bonté  la  plus  touchante  : 

«  Je  ne  me  suis  éloigné  de  Paris  qu'avec  la 
«  douleur  la  plus  vive  et  une  égale  émotion.  Les 
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t  témoignages  de  la  fidélité  de  ma  bonne  ville 
■  de  Paris  sont  arrivés  jusqu'à  moi.  J'y  reviens 
<  avec  attendrissement  ;  j'avais  prévu  les  maux 
a  dont  elle  était  menacée,  je  désire  les  prévenir 

a  et  les  réparer.  »  ^         .  * 

Le  cortège  s'est  remis  en  marche  en  traversant 
le  faubourg  Saint-Denis  et  les  boulevards.  La 
population  entière  s'était  portée  sur  le  passage 
du  Roi,  qui  est  descendu  au  château  des  Tuile- 
ries, n'avant  pu  entendre  qu'une  suite  non  mler- 
rompue  âe  vœux  et  d'acclamations. 

Le  soir,  la  ville  entière  a  été  spontanément 
illuminée  de  la  manière  la  plus  brillante.  Des 

groupes  nombreux  parcouraient  les  rues  aux  cris 
e  vive  le  Roi;  dans  tous  les  faubourgs,  des  danses 
se  formaient  :  Tair  vive  Henri  /F  se  faisait  en- 
tendre de  toutes  parts,  et  se  mêlait  à  des  refraifi!» 
populaires  improvisés  pour  la  circonstance.  Ce 
mouvement  s'est  prolongé  fort  avant  dans  la  nuit. 
Les  étrangers,  témoins  de  ce  beau  spectacle, 
en  ont  paru  profondément  émus.  Ils  ont  reconnu 
le  caractère  français  sous  ses  traits  véritables.  Ils 
ont  vu  un  peuple  immense  comblant  de  ses  bé- 
nédictions un  monarque  qui,  deux  fois,  aura  Ré- 
concilié la  France  avec  TEurope  par  la  seule 
influence  de  son  nom  et  de  ses  vertus,  et  qui 
deux  fois  aura  paru  au  milieu  des  partis  en  pré- 
sence pour  les  séparer,  au  milieu  des  armées 
étrangères,  maîtresses  de  notre  teniloire,  pour  le 
garantir  et  le  conserver.  .  ,      ,  . 

Une  tranquillité  parfaite  a  régné.  Le  plus  grand 
ensemble  a  présidé  à  ce  mouvement  imprimé 
en  peu  d'heures  à  toute  la  capitale.  Rien  n  a  pu 
donner  Vidée  du  triomphe  d'un  parti  ;  tout  an- 
nonçait au  contraire  la  réunion  de  tous  les  partis 
dans  un  sentiment  unanime  désormais  inalté- 
rable :  dévouement  et  fidélité  au  monarque  ; 
union  de  tous  les  vœux  et  de  tous  les  efforts 
pour  rendre  à  la  France  la  liberté  sous  un  gou- 
vernement protecteur,  et  le  bonheur  au  sein 
d'une  paix  que  l'Europe  eutière  désire  et  que  ce 
grand  événement  va  sceller. 
(Extrait  du  Moniteur  universel  du  9  juillet  1815.) 

Nota.  La  ronirée  de  Louis  XVllI  dans  Paris  availélé 
précédée  par  la  publication  de  proclamations  et  ordon- 
nances qui  doivent  naturoUcment  trouver  place  dans 
les  Archivée  parlementaires.  Ce  sont  les  suivantes: 

PROCLAMATION  DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
tarre,  à  tous  nos  fidèles  sujets,  salut. 

Dès  Vépoque  où  la  plus  criminelle  des  entreprises,  se- 
éôndée  par  la  plus  inconcevable  défection,  nous  a  con- 
traint à  quitter  momentanément  notre  royaume,  nous 
tous  avons  avertis  des  dangers  qui  vous  menaçaient,  si 
T0U9  ne  vont  hâtiex  de  secouer  le  joug  d'un  tyran  nsur- 

Sateur.  Nous  n'avons  pas  voulu  unir  nos  bras  ni  ceux 
e  notre  famille  aux  mstruments  dont  la  Providence 
s'est  servie  pour  punir  la  trahison.  Nais  aujourd'hui 
que  les  puissants  efforts  de  nos  alliés  ont  dissipé  les  sa- 
tellites au  tyran,  nous  nous  bMons  de  rentrer  dans  nos 
Etats  pour  y  rétablir  la  constitution  aue  nous  a\  ions 
donnée  à  la  France,  réparer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir ,  los  maut  de  la  révolte  et  de  la 

Suerre,  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire,  récompenser  les 
ons,  mettre  en  exécution  les  lois  existantes  contre  len 
coupables,  enfin  pour  appeler  autour  de  notre  tr^ne 
paternel  l'immense  majorité  des  Français,  dont  la  fldûlitc, 
le  courage  elle  dévouement  ont  porté  de  si  douces  con- 
solations dans  notre  coeur. 

Donné  au  Gateaa-Cambrésis,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  mU  huit  cent  quinxe, 
ttdf  notrt  légoe  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
L$  mini$ir$  têêréiaire  HEM  de  la  giMrrs, 

Duc  M  Fbuu. 


PROCLAMATION  DU  ROI  AUX  FRANÇAIS. 

J'apprends  qu'une  porte  de  mon  royaume  est  ouverte, 
et  j'accours,  ^accours  pour  ramener  mes  sujets  égarés, 
pour  adoucir  les  maux  que  j'avais  voulu  prévenir,  pour 
me  placer  une  seconde  fois  entre  les  années  alliées  et 
les  Français,  dans  l'espoir  que  les  égards  dont  je  peux 
être  l'objet  tourneront  à  leur  salut  :  c'est  la  seule  ma- 
nière dont  j'ai  voulu  prendre  part  à  la  guerre.  Je  n  ai 
pas  permis  qu'aucun  prince  de  ma  famille  parût  dans  les 
rangs  des  étrangers,  et  j'ai  enchaîné  le  courage  de  ceux 
de  mes  serviteurs  qui  avaient  pu  se  ranger  autour  de  moi. 

Revenu  sur  le  sol  de  la  patne.  ]e  me  plais  à  parler  de 
confiance  à  mes  peuples.  Lorsque  j'ai  reparu  au  milieu 
d'eux  j'ai  trouvé  les  esprits  agités  et  emportés  par  des 
passions  contraires.  Mes  regards  ne  rencontraient  de  toutes 
parts  que  des  difficultés  et  des  obstacles.  Mon  gouver- 
nement devait  faire  des  fautes,  peut-être  en  a-t-il  fait.  H 
est  des  temps  où  les  intentions  les  plus  pures  no  suffisent 
pas  pour  diriger,  ou  quelquefois  même  eUes  égarent. 

L'expérience  seule  pouvait  avertir;  elle  ne  sera  pas 
perdue  ;  je  veux  tout  ce  qui  sauvera  la   France. 

Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles  épreuves,  quele 
principe  de  la  légitimité  des  souverains  est  1  une  dea 
bases  fondamentales  de  l'ordre  social,  la  seule  sur  laquelU 
puisse  s'établir,  au  milieu  d'un  grand  peuple,  une  liberté 
saffe  et  bien  ordonnée.  Cette  doctrine  vient  d  être  proclainét 
comme  celle  de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d  a 
vance  par  ma  Charte,  et  je  prétends  ajouter  à  celle  CharK 
toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  le  bienfait. 

L'unité  du  ministère  est  la  plus  forte  que  je  puisse 
offrir.  J'entends  qu'elle  existe,  et  que  la  marche  franchi 
et  assurée  de  mon  conseil  garantisse  tous  les  mterèls  e 
calme  toutes  les  inquiétudes. 

On  a  parié  dans  les  derniers  temps  du  relablissemen 
de  ladlme  et  des  droiU  féodatix.  Cette  fable,  inyenlé- 
par  l'ennemi  commun,  n'a  pas  besoin  détre  réfutée.  Oi 
ne  s'attendra  pas  que  le  roi  de  France  s'abaisse  lu squ  \ 
repousser  des  calomnies  et  des  mensonges  dont  le 
succès  ont  trop  indiqué  la  source.  Si  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ont  conçu  des  inquiétudes,  la  thart 
aurait  dû  suffire  pour  les  rassurer.  N  ai-je  pasmoi-môm 
proposé  aux  Chambres,  et  fait  exécuter  des  ventes  d 
cesbiens?  Celte  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique 

toutes 

lité.Je. —  , ^         .  „ 

c'est  parmi  tous  les  Français  que  j 
nui  doivent  approcher  de  ma  personne  et  de  ma  familH 
Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces  homme 
dont  la  renommée  est  un  sujet  de  douleur  pour  la  Franc 
et  d'effroi  pour  d'Europe.  Dans  la  trame  qu  ils  ont  ou 
die,  j'aperçois  beaucoup  de  mes   sujets  égarés  et  quel 

^^'ïe' p?oiSS*'moi  qni  n'ai  jamais  Promis  en  vai 
(l'Europe  entière  le  sait)  de  pardonner,  à  l  égard  M 
Françaw  égarés,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour  o 
j'ai  craitté  Lille  au  milieu  de  tant  de  larmes,  jus  qu  a 
jour  où  je  suis  rentré  dans  Cambrai  au  milieu  de  tai 
d'acclamations.  ,,  . 

Cependant  le  sang  de  mes  sujels  a  coulé  par  une  \n 
hiàon  dont  les  annales  du  monde  n  offrent  pas  d  ex«n 
pie.  Cette  trahison  a  appelé  l'étranger  dans  le  cœur  c 
U  France.  Chaque  jour  me  révèle  un  désastre  nouveai 
Je  dois  donc,  pour'  la  dignité  de  moh  trône,  pour  I  ii 
térôt  de  mes  peuples,  pour  le  repos  de  l'Europe  exe. 
ter  du  pardon  les  instigateurs  et  les  auteurs  de  cet 
trame  horrible.  Ils  seront  désignés  i  U  vengeance  d 
lois  par  les  deux  Chambres  que  je  me  propose  d  asscii 
bler  incessamment.  .  .    ^ 

Français,  tels  sont  les  sentiments  que  je  rapporte  j 
milieu  do  vour*.  Celui  que  le  lemp^.  n  a  pu  chai.Kor,  q' 
S  malheur  n'a  pu  fatiguor,  que  l'injUstiçe  n  a  du  aball 
le  roi  dont  les  pères  rôgmiit  depuis  huit  siècles  sur  ( 
Vôtres,  revient  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours 
vous  défendre  et  à  fous  consoler. 

Donné  à  Cambrai,  ce  vin^t-huitième  jour  du  mois  i 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quuue,  et  de  nol 
règne  U  vingt  et  unième.  ^lyne  LOUIS. 

Et  plus  bas,        ^      .    ^  . 
*  Par  le  Roi  : 

U  miniitreeeerétaire  d'Etat  dês  affaires  éirangèn 

Signé  lé  prince  d«  TÂtLEVfcASD. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS,   I^AR  LÀ  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrANGE  ET  DE 

Navarre,  à  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
^  Considérant  la  nécessité  de  rétablir  dans  leurs  fonc- 
tions les  individus  qui  en  ont  été  écartés  par  la  violence, 
depuis  le  SO  mars  dernier,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  let*.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 
et  judiciaire,  les  commandants  et  officiers  des  gardes 
nationales  qui  étaient  en  activité  de  service  lel<:'  mars 
dernier,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonctions. 

Art.  2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Denis,  le  7  juillet  de  Tan  de  grâce  1815, 
et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
£t  plus  bas, 

Par  le  Roi  : 

Le  prince  de  Talletrand. 


ORDONNANCE  DÛ  ROI. 

LOUIS,  l»AR  LA   GRACE  DE  DlEO,   Roi  DE  FrARCË  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  oui  ces  présentes  verront,  salut. 

En  conformité  de  notre  ordonnaoce  de  ce  jour,  qui 
rétablit  dans  leurs  fonctions  les  personnes  qui  occu- 
paient dês  emplois  au  20  mars  dernier,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  lieutenant  général  comte  Dessoles,  minis- 
tre d'Etat,  reprendra  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  les  ordres 
de  notre  cher  frère  Mortsicuh. 

Art.  9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

A  Saint-Denis,  le  7  juillet  de  Tan  de  grâce  1815,  et  de 
notre  rogne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  prince  de  Talletrand. 


Paris,  le  9  juillet  1815. 

Sa  Mji^esté  tient  de  déterminer  les  formes  qui,  dans 
le  système  constitutionnel  de  son  gouvernement,  lui  ont 
semblé  être  applicables  à  l'administration  qu'elle  adopte 
pour  la  France.  Cette  administration,  dans  sa  patrie  su- 
périeure, sera  composée  d'un  conseil  privé  et  du  con- 
seil des  ministres. 

Dans  le  conseil  privé,  entreront  les  princes,  les  mi- 
nistres d'Etat  et  les  personnes  que  Sa  Majesté  jugera  à 
propos  d'y  appeler.  Ce  conseil,  qui  ne  se  réunira  que 
sur  une  convocation  spéciale,  offrira  un  moyen  de  faire 
discuter  devant  le  Roi,  d'une  manière  plus  solennelle, 
un  certain  nombre  d'affaires,  et  donnera  en  même  temps 
à  Sa  Majesté  l'occasion  de  récompenser  des  services  ren- 
dus, et  les  personnes  pour  lesquelles  elle  aurait  une 
bienveillance  particulière,  lo  nombre  des  membres  de  ce 
conseil  n'étani  point  fixé. 

Après  ce  conseil,  viendra  celui  des  ministres  respon- 
sables, auquel  ne  pourront  se  trouver  que  les  ministres 
secrétaires  d'Etat  ayant  département. 


ORDONNANCE   DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  oracb  de  Dieu,  Roi  de  Fraxce  et  de 
Navarre, 

A  louj  ceux  qui  ces  présent  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  ministère  tm  caractère  d'unité 
et  de  solidarité  qui.  inspire  à  nos  sujets  une  juste  con- 
fiance, 

Neus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  prince  de  Tulleyrand,  pair  de  France,  est  nommé 

Président  du  Conseil  ûes  ministres  et  secrétaire  d'Etat  au 
épariemeni  des  affaires  étrangères; 
Le  baron  Louis,  ministre  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances; 

Lo  duc  d'Otrante,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  police  générale  ; 

Le  bàfon  Asquier,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  jastice  et  garde  des  sceaux; 


a 

Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  pair  de  France,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  * 

Le  comte  de  Jaucourt,  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine; 

Le  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire dEtat  au  département  de  notre  maison. 

Le  portefeuille  de  l'intérieur  sera  provisoirement 
confie  au  ministre  de  la  justice. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  juillet» 
1  an  de  grâce  1815,  de  notre  règne  le  vingt  et  umôme. 

^t'orne  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  prince  de  Talletrai«>. 

LOUIS,  PAR  la  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  F«A1IC«  Et  Ot 

Navarre,  à  tons  ceUt  oui  les  présentes  verront,  salut. 

N  ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  Veiller  aut  inté- 
rêts de  nos  sujets  dans  les  départements  qui,  par  suite 
des  événements  de  la  guerre,  se  trouvent  occupés  par 
les  armées  étrangères,  et  de  leur  éviter,  autant  dffil 
dépendra  do  nous,  les  malheurs  qui  pourraient  résulter 
du  défaut  d  ensemble  dans  les  mesures  et  de  honoù 
intelligence  avec  les  commandants  militaires 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  sera  formé  une  commission  chargée  de 
suivre  spécialement,  avec  les  préfets  des  dépariemôills 
occupés  par  les  armées  étrangères,  la  correspondance  re- 
lative à  cette  occupation  ;  de  leur  prescnre  toutes  les 
mesures  qui  seront  commandées  par  la  nécessité:  de 
subvenir  aux  réquisitions  demandées,  de  Ifes  propor- 
tionner aux  besoins,  et  d'en  assurer  le  remboursemeni 
aux  personnes  sur  le^^elles  elles  auront  été  placées, 
j  „?•  ^,'M  commission  prendra  auprès  des  ministres 
de  1  intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances,  toutes  les 
instructions,  et  recevra  toutes  les  directions  qui  pour- 
ront lui  être  nécessaires. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  élrangèi*eS  fera 
connaître  l'existence  de  cette  commission  aux  ministres 
et  aux  généraux  en  chef  des  puissances  étrangères. 

Art.  4.  Sont  nommés  membres  de  cette  commissidn  : 

Le  comte  Corvette,  conseiller  d'Etat; 

Le  baron  de  La  BouiUerie,  maître  des  Requêtes • 

Le  baron  Portai,  mettre  des  tequétes. 

Le  baron  Dudon  est  nommé  secrétaire  de  la  commis- 
sion, et  aura  toit  délibérative. 

Donhé  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  juillet. 
1  an  de  grâce  1815,  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Par  le  Roi  : 

Le  prince  de  Talletran0. 

Ordonnâheê  portant  dUsoluiion  de  la  Chambré  det 
députes,  convocation  det  collèges  électoraux,  et  rè- 
glement provisoire  pour  les  élections. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avions  annoncé  que  notte  intention  était  de  pro- 
poser aux  Chambres  une  loi  qui  réglât  les  élections  deà 
députés  des  départements.  Notre  projet  était  de  modifier 
conformément  à  la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu 
bien  connu  de  la  nation,  plusieurs  articles  de  la  Charte 
touchant  les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  dépu- 
tés  et  quelaues  autres  dispositions  relatives  à  la  forma- 
tion de  la  Chambre,  à  l'iniUative  des  lois  et  au  mode  de 
ses  délibérations. 

Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la  session  des 
deux  Chambres,  nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nom- 
bre des  députés  des  départements  se  trouvait,  par  diverses 
causes,  beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suf- 
fisamment'représentée;  il  importait  surtout,  dans  de 
telles  circonstances,  que  la  représentation  nationale  fût 
nombreuse,  que  ses  pouvoirs  fussent  renouvelés,  qu'ils 
émanassent  plus  directement  des  collèges  éleclotîiux* 
au'enfin  les  élections  servissent  comme  d'expression  i 
l  opinion  actuelle  de  nos  peuples . 

Nous  nous  sommes  donc  déterminés  A  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  et  à  en  convoquer  sans  délai  une 
neuveUe  ;  mais  le  mode  des  élections  n'ayant  du  être 
réglé  par  une  loi,  non  plul  que  les  modiflcAiionf  à  Hit 
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à  la  Charte,  nous  avons  pensé  qu'il  était  de  noire  justice 
de  faire  jouir  dès  à  présent  la  nation  des  avantages 
qu'elle  doit  recueillir  d'une  représentation  plus  nom- 
breuse et  moins  restreinte  dans  les  conditions  d'éligibi- 
lité; mais  voulant  cependant  que,  dans  aucun  cas,  au- 
cune modification  dans  la  Charte  ne  puisse  devenir  dé- 
finitive que  d'après  les  formes  constitutionnelles,  les  dis- 
positions de  la  prés^'Ute  ordonnance  seront  le  premier 
objet  des  délibérations  des  Chambres.  Le  pouvoir  légis- 
latif dans  son  ensemble  statuera  sur  la  loi  des  élections, 
sur  les  changements  à  faire  à  la  Charte  dans  cette  partie, 
changements  dont  nous  ne  prenons  ici  l'initiative  que 
dans  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus  ur- 
gents, en  nous  imposant  môme  l'obligation  de  nous  rap- 
procher, autant  que  possible,  de  la  Charte  et  des  formes 
précédemment  en  usage. 

A  ces  causes,  nous  ayons  déclaré  et  déclarons,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'-  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se 
réuniront  le  14  août  de  la  présente  année. 

Art.  3.  Les  collèges  électoraux  de  département  se 
réuniront  huit  jours  après  l'ouverture  des  collèges  d'ar- 
rondissement. 

Art.  4.  Le  nombre  des  députés  de  départements  est 
fixé  conformément  an  tableau  ci-joiut. 

Art.  5.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira 
un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du 
département. 

Art.  6.  Nos  préfets  transmettront  au  président  du 
collège  électoral  du  déparlement  les  listes  de  candidats 
proposés  par  les  collèges  électoraux  d'arrondissement, 
Ustes  oui  leur  seront  transmises  par  les  présidents  de 
cet  collèges. 

Art.  7.  Les  collèges  électoraux  de  département  choi- 
siront au  moins  la  moitié  des  députés  parmi  ces  candi- 
dats. Si  le  nombre  total  des  députés  du  département  est 
impair,  le  partage  se  fera  à  l'avantage  de  la  portion  qui 
doit  être  choisie  dans  les  candidats. 

Art.  8.  Les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement 
pourront  siéger,  pourvu  qu'ils  aient  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. Les  électeurs  des  collèges  de  départements 
pourront  siéger  au  même  âge,  mais  il  doivent  avoir  été 
choisis  sur  la  liste  des  plus  imposés. 

Art.  9.  Si  le  nombre  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui,  conformément  à  l'acte  du  22  février  1806,  peut 
être  adjoint  aux  collèges  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tement, n'est  pas  complet,  nos  préfets  pourront,  sur  la 
demande  des  légionnaires,  proposer  de  nouvelles  adjonc- 
tions, qui  recevront  leur  exécution  provisoire. 

Toutefois  les  légionnaires  admis  aux  collèges  électo- 
raux de  département  devront,  conformément  à  l'ar- 
ticle 40  de  la  Charte,  payer  au  moins  300  francs  de  con- 
tribution directe. 

Toutes  adjonctions  faites  depuis  le  It^mars  1815  sont 
nulles  et  illégales. 

Art.  10.  Les  députés  peuvent  être  élus  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Art.  11.  Conformément  aux  lois  et  règlements  anté- 
rieurs, toute  élection  où  n'assisterait  pas  la  moitié  plus 
un  du  collège,  sera  nulle.  La  majorité  absolue  parmi 
les  membres  présents  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'élection. 

Art.  12.  Si  les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
n'avaient  pas  complété  l'élection  du  nombre  de  candi- 
dats qu'ils  peuvent  choisir,  le  collège  de  département 
n'en  procéderait  pas  moins  à  ses  opérations. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  exami- 
nés i  la  Chambre  des  députés,  oui  prononcera  sur  la 
régulante  des  élections.  Les  députés  élus  seront  tenus  de 

{iroduire  à  la  Chambre  leur  acte  de  naissance  et  un  re- 
evé  de  leurs  contnbutioni,  constatant  qu'ils  payent  au 
moins  1,000  francs  d'imp<^t. 

Art.  14.  Les  articles  16,  25.  35,  36.  37,  38,  39,  40, 
41.  42,  43,  44,  45  tit  46  do  la  Charte  seront  soumis  à  la 
révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres. 

Art.  15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée  dans  le  liea  des  séances  de  chaque  collège 
électoral. 

Les  articles  de  la  Charte  ci-dessus  mentionnés  seront 
imprimés  conjointement. 

Art.  16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
re&éctttion  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  le  13  juillet,  l'an  de 
grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  justice^  garde  des 
seeauXj  chargé  provisoirement  du  portefeuille  de 
Vintérteur, 

Signé  Pasqoier. 

Tableau  des  députés  qui  doivent  être  élus  par  les 

collèges  électoraux. 


DÉPARTEMENTS. 


*  •  • 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).. .. 
Alpes  (Hautes-) . . . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhdne . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Corrèze 

Corse  ...•• 

Côte-d'Or 

Cdtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drdme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde.  • •  .. 

Hérault 

nie- et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lut-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne* 

Heurlhe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan 

Moselle... 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 


*  Plnsi  rarrondissemeot  de  Gex  réaai  depuis. 


NOMBRE 

nOMBRE 

tctael. 

proposé. 

5 

7 

4. 

6 

2 

3 

1 

2 

1 

2 

2 

3 

2 

4 

2 

3 

2 

3 

2 

3 

3 

4 

3 

4 

4 

5 

2 

3 

3 

4 

4 

5 

2 

3 

2* 

3 

5 

4 

3 

5 

4 

7 

2 

3 

4 

6 

2 

3 

2 

5 

5 

6 

2 

4 

2 

6 

3 

4 

4 

6 

5 

4 

G 

7 

3 

4 

4 

7 

2 

3 

1 

4 

4 

5 

2 

4 

2 

3 

2 

3 

3 

4 

2 

3 

4 

6 

3 

4 

4 

4 

3 

4 

1 

2 

4 

6 

4 

7 

3 

4 

2 

3 

3 

4 

3 

4 

2 

4 

3 

3 

4 

6 

4 

7 

2 

3 

8 

12 

3 

4 

4 

5 

4 

8 

POPCLATIO!!. 


342,608* 

442,989 

254,558 

147,910 

121,523 

284,743 

345,980 

222,936 

238.819 

240,993 

318,0i7 

293.235 

505,420 

251,436 

326385 

393,011 

228,158 

254,271 

174,572 

355,436 

519,620 

226,224 

424,113 

226,093 

253,372 

421,481 

265,996 

452,895 

322,144 

367,551 

286.499 

514,562 

301,099 

508,344 

204,721 

275,292 

471,660 

292,882 

240,146 

212,552 

315,858 

268,202 

407,827 

287,395 

272,233 

326,127 

143,247 

404,489 

r>8 1,429 

311,017 

237,785 

332,253 

365,810 

284,7a3 

180.000 

40:i,423 

562,700 

241,520 

890,890 

581,424 

425.920 

580,457 
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DÉPARTEMENTS. 


Pay-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)... 
Pyrénées  (Hautes-) . .  • . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Rbin  (Bas-) 

Rhin  (Hant-) 

Rhône. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

SeiDe-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Séyres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Yaneluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hant«*) 

Vosges 

Yonne ; 

ToTAtm 


NOMBBt 

aetoel. 


4 
3 
2 
1 
4 
3 
3 

8 

4 
4 
3 
4 
6 
S 
4 
2 
2 
3 
2 
3 
2 
2 
3 
3 


NOMBRE 


préposé. 


262 


7 
5 
3 

2 
7 
6 
4 
4 
6 
5 
10 
4 
6 
9 
3 
6 
4 
3 
4 
3 
4 
5 
3 
4 
4 


poprLATion. 


542334 
383*502 
198,763 
126,626 
500,000 
391,642 
347,38! 
305,546 
463,782 
410,380 
631,531 
304.068 
430.972 
642,948 
254,105 
495,105 
295,885 
238,882 
283,296 
205,832 
268,786 
253,048 
243,195 
334,169 
326,324 


395 
Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  ieeré taire  â^Etat  de  la  justice,  garde 
des  sceaux,  chargé  provisoirement  du  porte- 
feuille de  tintérienr. 

Signé  Pasquifr. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUISy  PAR  LA  CRACK  DB  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre. 

Il  noas  a  été  rendu  compte  que  du  16  mai  au  6  juil- 
let 1815,  des  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  divers  particuliers  et  établissements  étran- 
{fers,  ont  été,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5  mil- 
ions  de  rentes  arnuelles,  engagées  et  transférées  sans 
rintervention  de  la  caisse  d'amortissement  ni  des  autres 
titulaires,  et  sans  que  les  inscriptions  primitives  eussent 
été  annulées;  en  sorte  qu'il  existe  des  doubles  extraits 
d'inscription  pour  les  mômes  sommes  de  rentes. 

Considérant  que  ces  dépéts  et  transferts  n'étaient  pas 
autorisés  par  les  lois  constitutives  du  grand-livre  de  la 
■dette  publique  et  de  la  caisse  d'amortissement,  qu'ils 
étaient  nuisibles  au  crédit  public,  ainsi  qu'aux  intérêts 
de  tons  les  propriétaires  de  rentes,  dont  la  valeur  a  été 
affaiblie  par  une  émission  secrète  et  considérable  ; 

Que  la  plus  grande  partie  de  ces  négociations  ont  été 
faites  à  un  taux  inférieur  au  cours  de  la  plact*  ; 

Que  cependant  ces  rentes  ont  pour  la  plupart  été 
acquises  de  bonne  foi  par  des  particuliers  oui  en  igno- 
raient l'origine,  et  qu'il  n'en  existe  plus  qu^une  somme 
de1,700.000francsendépôt,etune  somme  de  669.000  fr. 
entre  les  mains  des  cessionnaires  des  premiers  agents 
de  l'opération  et  susceptibles  de  suspension  provisoire  ; 

Youlant  faire  examiner  cette  opération,  ses  causes  et 
•es  réfultats. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finaneeSy 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Une  commission  spéciale  et  extraordinaire 
est  chargée  d'eiaminer  les  actes  et  les  opérations  par 
lesquels  den  rentes  inscrites  sur  le  grand- livre  au  nom 
de  la  eaisse  d'amortissement  et  de  divers  particuliers, 
ont  été  engagées  et  transférées  jusqu'à  concurrence  d'uno 
somme  de  5  millions. 

Art.  S.  Les  actes  des  8  et  16  mai,  24  juin  derniers  et 
3  juillet   courant,  toutes  les  antres  pièces  originales  et 


les  comptes  détaillés  de  ces  opérations  seront  remis  à 
la  commission;    elle    pourra   entendre  ceux  qui  y  ont 
concouru,  et  exiger  la  représentation  de  toute  pièce  et 
registre  qu'elle  jugera  nécessaire. 
Art.  3.  La  commission  discutera  les  diverses  questions 

Ïue  présente  cette  affaire,  et  en  proposera  la  solution. 
Ile  examinera  principalement  : 

Jusqu'à  quel  point  les  traités  conclus  pour  l'aliéna- 
tion de  ces  rentes  sont  obligatoires  pour  le  Trésor  ; 

Quel  parti  doit  être  pris  à  l'égard  des  doubles  extraits 
d'inscriptions  existant  à  la  caisse  d'amortissement  et 
entre  les  mains  des  propriétaires  étrangers,  pour  les 
mêmes  rentes  qui  ont  été  transférées  par  le  trésor; 

Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à  ces  opérations  ; 

Quel  recours  pourrait  être  exercé  par  le  Trésor,  dans 
quelle  forme  et  contre  quels  individus. 

Art.  4.  Le  bordereau  des  669,000  francs  do  rentes, 
dont  le  transfert  a  été  provisoirement  suspendu,  sera 
imprimé  et  remis  au  syndic  des  agents  de  change. 

La  commission  proposera  à  notre  ministre  et  secré- 
taire d'Elat  des  finances,  de  lever  ou  de  maintenir  la 
suspension  mise  au  transfert  de  tout  ou  pariie  de  ces 
rentes. 

Art.  5.  La  commission  indiquera  ses  vues  sur  les  me- 
sures les  plus  propres  à  rendre  impossible  touto 
émission  et  négociation  de  rentes  non  créées  ni  auto- 
risées parles  lois. 

Art.  6.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  spé- 
ciale créée  par  la  présente  ordonnance  : 

M.  Laine,  ex-président  de  la  Chambre  des  députés, 
président  delà  commission. 

M.  Delpierre,  président  en  la  cour  des  comptes. 

M.  Tarrible,  maître  des  comptes. 

M.  Pemot,  référendaire  de  l'«  classe  en  la  cour  des 
comptes. 

M.  Hottingner,  négociant  à  Paris,  l'un  des  régenU  dn 
la  Banque  de  France. 

M.  Rodier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Art.  7.  Notre  ministre  et  secréUire  d'Etat  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  laprésente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
16  juillet,  l'an  de  grâce  1R15,  et  de  notre  règne  le  vingt 
et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi, 
Le  ministre  et  secrétaire  d^Etat  des  finances^ 

Lo  baron  Louis. 


Extrait  de  la  Gazette  officielle. 

Du  19  juillet  1815. 
ACTE  DU  CONGRÈS  DE  MENNE. 

Les  puissaaces  qui  ont  signé  le  traité  conclu  à 
Paris  le  30  noai  1814  s'étaient  réunies  à  Vienne, 
en  conformité  de  Tarticle  32  de  cet  acte,  avec  les 
princes  et  Etats  leurs  alliés,  pour  compléter  les 
dispositions  dudit  traité,  et  pour  y  ajouter  les 
arrangements  rendus  nécessaires  par  l'état  dans 
lequel  TBurope  était  restée  à  la  suite  de  la  der- 
nière guerre  ;  désirant  maintenant  de  comprendre 
dans  une  transaction  commune  les  différents  ré- 
sultais de  leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir 
de  leurs  ratifications  réciproques,  ont  autorisé 
leurs  plénipotentiaires  à  réunir  dans  un  instru- 
ment général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur 
et  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  par- 
ties intégrantes  des  arrangements  du  congrès,  les 
traites,  conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent 
cités  dans  le  présent  traité  ;  et  ayant,  les  susdites 
puissances,  nommé  plénipotentiaires  au  congrès, 
savoir  : 

(Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires 
rangés  dans  Tordre  alphabétique  des  cours.) 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à 
la  clôture  des  négociations,  après  avoir  exhibé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
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forme,  sont  convenus  de  placer  dans  ledit  instru- 
ment général  et  de  munir  de  leur  signature  com- 
mune les  articles  suivants  : 

Réunion  du    duché  de    Varsovie  à  Vempire  de 

Russie. 

Art.  !•'.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des 

§rovinces  et  districts,  dont  il  a  été  autrement 
isposé  dans  les  articles  suivants,  est  réuni  à 
Tempire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement 

f^ar  sa  constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M. 
'empereur  de  toutes  les  Russies.  ses  héritiers  et 
ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  al.  I.  se  réserve 
de  donnera  cet  Btat,  jouissant  d'une  administra- 
tion distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera 
convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres  titres 
celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  atta- 
chés à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de 
TAutriche,  et  ae  la  Prusse,  obtiendront  une  re- 
présentation et  des  institutions  nationales,  réglées 
d*aprô8  le  mode  d'existence  politique,  que  cha- 
cun des  gouvernements  auxquels  ils  appartien- 
nent jugera  utile  et  convenable  de  leur  ac- 
corder. 

Limites  du  grand^uché  de  Posen. 

Art.  2.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  pour  lui  et  ses  successeurs,  sous  le 
titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comprise 
dans  la  ligne  suivante  : 

Bn  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orien- 
tale au  village  de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  sui- 
vra la  Rentière  de  la  Prusse  occidentale,  telle 
Îu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de 
ilsitt,  jusqu'au  village  de  Leibitscb,  qui  appar- 
tiendra au  duché  de  Varsovie  ;  de  là  il  sera  tiré 
une  ligne  qui,  en  laissant  Kompahia,  Grabowice 
et  Szytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de 
ce  dernier  endroit,  de  l'autre  côté  de  la  rivière 
qui  tombe  vis-à-vis  de  Szytno  dans  la  Vistule, 
jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze 
auprès  de  Grosg-Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo 
appartiendra  au  duché,  et  Przybranowa,  Hollœn- 
der  et  Masicjewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko 
on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse, 
au  village  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  villages 
Piaski,  Gnelmce.  witowiczki,  Kobilinka  Woyesya, 
Orchowo,  jasqu  à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powids  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce 
Jusqu'au  point  du  confluent  des  rivières  Wartha 
et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière 
Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies  à  une  lieue 
de  la  ville  ae  Kalisch. 

Là.  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive 
gauche  de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle 
mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies 
à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna 
et  l'on  continuera  à  la  suivre,  en  remontant  par 
les  villes  Grab^w,  Wieruszow,  Boleslawiec  nour 
terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  Iron- 
tière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitscbia. 

Salines  de  Wieliezka. 

Art.  3.  S.  M.  L  R.  A.  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  les  salines  de  Wieliezka 
ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Frontières  entre  la  Gallicie  et  le  territoire  russe. 

Art.  4*  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la 

Sallicie  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 
servira  de  même  de  frontière  entre  la  Gallicie, 


et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réuni 
aux  Etats  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche 
sera  déterminée  par  la  ligne  indiquée  dans  k 
traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectihcations  prèv' 
que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire 
n'y  apporter. 

Lu  frontière  à  partir  du  Bug  sera  rétablie  de  ce 
côté  entre  les  deux  empires  telle  qu'elle  a  éii 
avant  ledit  traité. 

Restitution  des  cercles   de  Tarnopol,  eJc,  etc.,  l 

r  Autriche, 

Art.  5.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie: 
cède  à  S.  M.  1.  R.  À.  les  districts  qui  ont  été  dû 
tachés  de  la  Gallicie  orientale  en  vertu  du  traiu 
de  Vienne  de  1809,  des  cercles  de  Zloozow,  Brze 
zan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seron 
rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avan 
l'époque  dudit  traité. 

Cracovie  déclarée  ville  libre. 

Art.  6.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoir 
sera  envisagée  à  perpétuité,  comme  cité  libre,  in 
dépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la  pro 
tection  de  la  Russie ,  d(j  l'Autriche  et  de  1 
Prusse. 

Limites  du  territoire  de  Cracovie. 

Art.  7.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Craeovi 
aura  pour  frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yi^^ 
tule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village  d 
Wolica,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruis 
seau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  l 
Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Koscie) 
niki  jusqu'à  Gzulice,  de  sorte  que  ces  viila^u 
sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  <1 
Cracovie;  de  là,  en  longeant  les  froiiliires  di 
villages,  continuera  par  Dzickanovice,  Garlln 
Tomoszow,  Karniowice,  qui  reslcronl  êgaleinei 
dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  a 
commence  la  limite  qui  sépare  le  district  c 
Kizeszovice  de  celui  o'Olkusz;  de  là  elle  suivr 
cette  limite  entré  les  deux  districts  cités  poi 
aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  pru 
sienne. 

Privilèges  accordés  à  Podgorze. 

Art.  8.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  co 
tribuer  en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pour 
faciliter  les  relations  de  commerce  et  de  b 
voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  riveraine 
Podgorse.  accorde   à  cette  ville  les  privilét^ 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  joi 
la  ville  de  firody.   Cette  liberté  de   comnier 
s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises,  à  nre 
dre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville 
Podgorze.  Par  suite  de  cette  concession  perj 
tuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteii 
aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  1.  R.  A., 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  (h 
des  endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il 
sera  formé  de  même  aucun  établissement  ni' 
taire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cra 
vie.  ou  gêner  la   liberté   de   commerce  di 
S.  M.  1.  R.  A.  veut  faire  jouir  la  ville  et  le  raj 
de  Podgorze. 

Neutralité  de  Cracovie, 

Art.  9.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et 
Prusse  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respe< 
en  tous  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre 
Cracovie  et  ae  son  territoire  ;  aucune  force  an 
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oe  pourra  jamais  y  être  introduite  bous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Bo  revanche,  il  est  entendu  et  expressément 
«tipulé,  qu'il  ne  pourra  élre  accordé  dans  la  ville 
libre  et  sur  le  territoire  de  Gracovie,  aucun  asile 
ou  protection  h  dus  transfuges,  déserteurs,  ou 

Sens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays 
e  Tune  ou  Tautre  des  hautes  puissances  susdi- 
tes, et  que,  sur  la  demande  d'extradition,  qui 
pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compéten- 
tes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans 
délai,  sous  bonne  escorte,  à  la  earde  qui  sera 
chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

ConstUutionf  académie  et  évéchë  de  Craoovie. 

Art.  10.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de 
la  ville  libre  de  Cracovie,  sur  racadémie  de  celte 
Tille  et  sur  Tévéché  et  le  chapitre  de  Cracovie, 
telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 7, 15,  16  et  17  du  traité  additionnel  relatif 
à  Cracovie,  annexé  au  présent  traité  général, 
auront  la  ipéme  force  et  valeur  que  si  elles 
étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Atnnietie  générale. 

Art.  ll.Uyaufa  amnistie  pleine,  générale  et 
particulière,  en  faveur  de  tous  les  individus  de 
Quelque  rang,  sexe,  ou  condition  qu'ils  puissent 
être. 

^équestr^  et  confiscations  levés. 

Art.  12.  Par  suite  de  l'article  précédent,  per- 
sonne ne  pourra  à  l'avenir  être  recherché  ou  in- 
quiété en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  & 
quelque  époque  que  ce  soit,  aux  événements 
politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront 
regardés  coipme  non  avenus;  les  séquestres  ou 
côuliscatlons  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenaoi  d'une 
cause  semblable. 

Exception» 
Art.  13.  Sont  exceptées  de  ces  dispositions  gé- 
nérales, à  regard  des  confiscations,  tous  les  cas 
où  les  édits  ou  sentences  prononcés  en  dernier 
ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution, 
et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Libre  navigation  des  rioières. 

Art.  14.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navi* 
galion  des  fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue 
de  Tancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fréquen- 
tation des  ports,  sur  la  circulation  des  produc- 
tions du  sol  et  de  riodustrie  entre  les  différentes 
provinces  polonaises  et  sur  le  commerce  de  transit, 
tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles 
24,  25,  26,  28  et  29  du  traité  entre  l'Autriche  et 
la  Russie,  et  dans  les  articles  -^2,  23,  24,  25,  28 
et  20  du  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  seront 
invartabtomant  mainlenus. 

Cession  de  la  Saxe  h  la  Prusse. 

Art.  15.  S.  H;  le  roi  de  Saxe  renonce  h  per- 
pétuité pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs, en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  dis- 
tricts et  territoires  ou  parties  de  territoires  du 
royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  sou- 
vtraineté  et  propriété  et  les  réunira  à  sa  monar- 
chie. Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront 
séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une 


ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les 
deux  territoires  prussien  et  saxon,  de  manière 
gue  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation 
formée  par  celte  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  roi 
de  Saxe;  mais  gue  Sa  Majesté  renonce  à  tous  les 
districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà 
de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu 
avant  la  guerre. 

Cette  lip:ne  partira  des  confins  de  la  Bohème 
près  de  Wieso  dans  les  environs  de  Seidenberg, 
en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Witticb  jus- 
qu'à son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Bigen 
entre  Tauchrilz  venant  à  la  Prusse,  et  Bertschoff 
restant  à  la  Saxe,  puis  elle  suivra  la  frontière 
septentrionale  du  cercle  d'Bigen  jusqu'à  Tangle 
enlre  Pausldorff  et  Obersohland;  de  là  elle  sera 
continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent  le  cer- 
cle de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière 
Sue  Ober-Mittel  et  Nieder-Sobland,  Olisch  et  Ra- 
ewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Baut- 
zen sera  à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux 
cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  frontière 
du  cercle  jusqu'à  Dubrauke,  ensuite  elle  s'éten- 
dra sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Lœbauer- 
Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses  deux 
rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorff 
restent  avec  ce  villase  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retomoera  ensuite  sur  la  Sprée  et 
le  SchwartzTrasser;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et 
Solchdorf  passant  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster,  près  de  Solchdorfe 
oii  tirera  une  ligne  droite,  jusqu'à  la  frontière  de 
la  seigneurie  de  Kœnigsbruck,  près  de  Gross- 

fjrœbenem.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la 
igne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette 
seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  deGrossen- 
hayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand  et  la 
route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf.  Stolzen- 
hayn,  Grœbeln  à  MUhlberg  avec  les  villages  que 
cette  route  traverse,  et  de  manière  qu^ucune 
)artie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire 
irussien,  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse. 
jB.  frontière,  depuis  Grœbeln,  sera  tracée  jusqu'à 
'Elbe,  près  de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du 
bailliage  de  Mlihlberg,  Fricbtenberg  vient  à  la 
Prussfi 

Depuis  l'Blbo  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de 
Mersebourg  elle  .sera  réglée  de  manière  que  les 
bailliages  de  Torgau,  Etlembourg  et  Delitscn  pas- 
sent à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wuren  et 
Leipsick  restent  à  îa  Saxe.  La  ligne  suivra  es 
frontières  de  ces  bailliages  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  MUhlberg 
à  Etlembourg  sera  en  entier  sur  le  territoire 
prussien. 

De  Podelwitz  appartenant  au  bailliage  de  Le! p^ 
sick,  et  restant  à  ta  Saxe,  jusqu'à  Bytra,  qui  lui 
reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de  Mer- 
sebourg, de  manière  que  Breitenfeld,  naenicben, 
Grosfl  et  Klein-Dolzig,  Mark,  Ranstadt  et  Knaut- 
Nauendorf  restent  à  la  Saxe-,  Modelwilz,  S]cepditz- 
Klein-Libenau,  Alt-Kanstœdt,  Scbkœhlen  et  Ziet- 
scben  passent  a  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pe- 
gau,  enlre  le  Flossgraben  et  la  Weisse-Blster.  Le 
premier,  du  point  où  il  se  sépare  au-dessus  de  la 
ville  de  Grossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de 
Haynsbourg),  de  la  Weisse-Elsler,  jusqu'au  point 
où  au-dessous  de  la  villede  Mersebourg  lise  joint 
à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours, 
entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux  rives,  au  ter- 
ritoire prussien. 
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De  là,  oh  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays 
de  Zeitz.  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays 
d*AUemoourg  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neusladt,  qui  passe 
en  entier  sous  la  domination  de  la  Prusse,  res- 
tent intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de 
Reuss,  savoir  :  Gefaell,  filintendorf,  Sparenberg 
et  filankenberg,  se  trouvent  comprises  aans  le  lot 
de  la  Prusse. 

Titres  à  prendre  par  S.  M,  le  roi  de  Prusse, 

Art.  16.  Les  provinces  et  districts  du  royaume 
de  Saxe,  gui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  désignés  sous  le 
nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses 
titres,  ceux  de  duc  de  Saxe,  landgrave  de  Thu- 
ringe,  margrave  des  deux  Lusaces,  et  comte  de 
Henneber|[.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à 
porter  le  titre  de  margrave  de  la  Haute-Lusace, 
S.  M.  continuera  de  même,  relativement  et  en 
vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur 
les  possessions  de  la  branche  Brnestine,  à  porter 
ceux  de  landgrave  de  Thuringe,  et  comte  de 
Henneberg. 

Garantie  de  la  Russie^  de  VAngleterre^  de  VAutri" 

che  et  de  la  France, 

Art.  17.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Breta- 

fne  et  la  France  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de 
russe,  ses  descendants  et  successeurs,  la  posses- 
sion des  pays  désignés  dans  l'article  1d,  en  toute 
propriété  et  souveraineté. 

BenonciatUmde  F  Autriche  aux  droits  de  su%erainelé 

sur  la  Lusaee, 

Art.  18.  8.  H.  L  R.  A.,  voulant  donner  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir 
d'écarter  tout  objet  de  contestation  future  entre  les 
deux  cours,  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs, 
aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la 
Haute  et  Basse-Lusace  qui  lui  appartiennent  en  sa 
qualité  de  roi  de  Bohême,  en  autant  que  ces  droits 
concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a  passé 
BOUS  ta  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en 
vertu  du  traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à 
Vienne,  le  18  mai  1815. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R. 
sur  ladite  partie  des  Lusaces  réunies  à  la  Prusse, 
il  est  transféré  à  la  maison  de  Brandebourg,  ac- 
tuellement régnante  en  Prusse,  S.  M.  1.  et  R.  A. 
se  réservant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  faculté 
de  rentrer  dans  ce  droit  dans  le  cas  d'extinction 
de  ladite  maison  régnante. 

S.  M.  L  et  R.  A.  renonce  également,  en  faveur 
de  8.  M.  prussienne,  aux  districts  de  la  Bohème 
enclavés  dans  la  wtie  de  la  flaute-Lusace,  cédée 
nar  le  traité  du  lo  mai  1815  à  S.  M.  prussienne, 
lesquels  renferment  les  endroits  Guntersdorf, 
Tanoentranke.  Neukretschen,  Nieder-Gerlachs* 
heim,  Winckei  et  Ginckel,  avec  leurs  .territoires. 

Renonciation  réciproque  aux  droits  de  féodalité. 

Art.  19.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  8.  M.  le  roi  de 
Saxe,  désirant  écarter  soigneusement  tout  objet 
de  contestation  ou  de  discussion  future,  renon- 
cent, chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en 
faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention 
de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient 
exercé  au  delà.des  frontières  fixées  par  le  présent 
traité. 

iÀôerté  dPémigratUm  et  d'exportation  de  fonds. 
Art  20.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire 


régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  e 
les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sur  les  principe! 
les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particu* 
lièrement  appliqué  aux  rapports  des  individu! 
qui  conservent  des  biens  sous  les  deux  domina- 
tions prussienne  et  saxonne,  au  commerce  d< 
LeipsicK,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  mêmi 
nature  ;  et  pour  que  la  liberté  individuelle  dei 
habitants  tant  des  provinces  cédées  (me  des  au 
très,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émi- 

Srer  d'un  territoire  dans  l'autre,  sauf  robligatioi 
u  service  militaire,  et  en  remplissant  les  forma 
lités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront  égalemen 
exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucui 
droit  d'issue  ou  de  détraction  (Abzugs-geld). 

Propriétés  des  établissements  religieux  et  d'in- 
struction publique. 

Art.  21.  Les  communautés,  corporations  et  éta 
blissements  religieux  et  d'instruction  publiqui 
qui  existent  dans  les  provinces  et  districts  cédé! 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  le: 
provinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  saxonne 
conserveront,  quel  que  soit  le  changement  qu( 
leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés 
ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d*après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  gui  ont  ét< 
acquises  depuis  par  eux,  par  un  litre  valabh 
devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prus- 
sienne  et  saxonne,  sans  que  Tadministration  e 
les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  n 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toute 
fois  aux  lois  et  en  supportant  les  charges  aux 
quelles  toutes  les  propnétés  ou  redevances  de  1; 
même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dam 
lequel  elles  se  trouvent. 

Amnistie  générale. 

Art.  22.  Aucun  individu  domicilié  dans  lespro 
vinces  qui  se  trouvent  sous  la  domination  d 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucui 
individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  1< 

§  résent  traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  ro 
e  Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  se 
biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi,  n 
recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  au 
cune  part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militai 
rement  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lie 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminé 
par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  1814.  Ci 
article  s'étend  éffalement  àceux  qui,  sans  ètr 
domiciliés  dans  1  une  ou  dans  l'antre  partie  de  1 
Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes,  pension 
ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Désignation  des  provinces  dont  la  Prusse  repren 

possession. 

Art.  23.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  ps 
une  suite  de  la  dernière  guerre,  en  possession  d 
plusieurs  provinces  et  territoires  qui  avaient  é 
cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  il  est  reconnu  et  d^ 
claré  par  le  présent  article,  que  Sa  Majesté,  s< 
héritiers  et  successeurs  posséderont  de  nouveai 
comme  auparavant,  en  toute  propriété  et  souv< 
raineté,  les  pays  suivants,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaise 
désignées  à  l'article  2  ; 

La  ville  de  Dantzick  et  son  territoire  tel  quil 
été  fixé  par  le  traité  de  Tilsitt; 

Le  cercle  de  Gottbus  ; 

La  Vieille-Marche  : 

La  partie  du  cercle  de  Magdebourg  sur  la  ri^ 
gauche  de  TBlbe  avec  le  cercle  de  la  Saale  ; 
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La  principauté  de  Halberetadtaveclesseigneu-  ? 
ries  de  Derenbourg  et  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlmbourg^en  ré- 
servant les  droits  de  S.  A.  R.  madame  la  priDcessc 
Sopbie-Albertine  de  Suède,  abbesse  de  Quediin- 
bourg,  conformément  aux  arrangements  faits 
en  1803  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Hobenstein  ; 

L'Bichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  MQblbausen  avec  son  territoire  ; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Treffurtb 
avec  Dorla; 

La  ville  et  le  territoire  d^Erfurtb; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Gleichen  ; 

La  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld; 

La  seigneurie  fleBlanckenbayn; 

La  principauté   de  Paderborn  avec  la  partie 

Erussiennedes bailliages  de  Scbwalienberg,01den- 
ourg  etStoppelberg.  et  des  juridictions  (Gerichte) 
de  Hagendorn  et  d  Odenhausen,  situés  dans  le 
territoire  de  Lippe  ; 

Le  comté  de  Marck,  avec  la  partie  de  Lippstadt 
qui  Y  appartient  : 

Le  comté  de  werden; 

Le  comté  d'Essen; 

La  partie  du  duché  de  Gldves  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  avec  la  ville  et  forteresse  de  Wesel,  la 
partie  de  ce  duché,  située  sur  la  rive  gauche,  se 
trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à 
l'article  25; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Blten  ; 

La  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie 
prussienne  du  ci-devant  évéché  de  Munster; 

La  prévôté  sécularisée  de  Gappenberg; 

Le  comté  de  Tecklenbourg; 

Le  comté  de  Lingen,  à  Texception  de  la  partie 
cédée  par  Tarticle  27  au  royaume  de  Hanovre; 

La  principauté  de  Minden  ; 

Le  comté  de  Ravensberg; 

Le  chapitre  sécularisé  de  Herford  ; 

La  principauté  de  Neufchâtel  avec  le  comté  de 
Valengen,  tels  que  leurs  frontières  ont  été  recti- 
fiées par  le  traité  de  Paris  et  par  Tarticle  76  du 
préseut  traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  sou- 
veraineté et  de  suzeraineté  sur  le  comté  de  Wer- 
nigerode,  à  celui  de  haute  protection  sur  le  comté 
de  Hohen-Lim bourg  et  à  tous  les  autres  droits  ou 
prétentions  quelconques  que  Sa  Majjesté  prussienne 
a  possédés  et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsitt,  et 
auxquelles  elle  n'a  point  renoncé  par  d'autres  trai- 
tés, actes  ou  conventions. 

Possessions  prussiennes  en  deçà  du  Rhin. 

Art.  24.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  mo- 
narchie en  Allemagne,  en  deçà  du  Rhin,  pour  être 
possédés  par  elle  et  ses  successeurs,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  les  pays  suivants,  savoir: 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'arti- 
cle 15,  à  l'exception  des  endroits  et  territoires  qui 
en  sont  cédés  en  vertu  de  l'article  39  à  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  Saxc-Weimar. 

Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  Sa  Majesté 
britannique,  roi  de  Hanovre,  par  l'article  29; 

La  partie  du  département  de  Fuide  et  les  terri- 
toires y  compris,  indiqués  à  l'article  40; 

La  ville  de  Welzlar  et  son  territoire,  d'après  l'ar- 
ticle 42  ; 

Le  grand«duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de 
Hardenberg,  Broik,  Styrum,  Schoeller  et  Odenthall, 
lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit  duché  sous  la 
domioatioa  Palatine  ; 
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Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de  Cologne, 
ui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  au  grand-duché 
e  Berg; 

Le  duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  pos- 
sédé par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse; 

Le  comté  de  Dortmund  ; 

La  principauté  de  Corbey; 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'article  43. 

Les  anciennes  possessions  delà  maison  de  Nas- 
sau-Dietz  ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  3*  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  et  une  partie  de  ces  possessions 
ayant  été  échangée  contre  des  districts  apparte- 
nants à  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  et  réunira  à  sa  monarchie  : 

1<»  La  principauté  de  Siégen  avec  les  bailliages 
de  Burbach  et  Neukirchen,  a  Texception  d'une  par- 
tie renfermant  12,000  habitants,  qui  appartiendra 
aux  duc  et  prince  de  Nassau. 

2»  Les  bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifensten, 
Braunfels,  Freusberg,  Friedewalde,  Schœnstein, 
Schœuberg,  Altenkirchen ,  Altenwied,  Dierdorf, 
Neùerburg,  Linz,  Hammerstein  avec  Eugers  et  Hod- 
dersdorf,  la  ville  et  territoire  (banlieue,  gemar- 
kung)  de  Neuwied,  la  paroisse  de  Hamm  apparte- 
nant au  bailliage  de  Hachenbour^,  la  paroisse  de 
Horhausen  faisant  partie  du  bailliage  de  Hersbach 
et  les  parties  des  bailliages  de  Yallendar  et  Bren- 
breltstein,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  désignés 
dans  la  convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
annexée  au  présent  traité. 

Possessions  prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Art.  25.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  posséderade  même 
en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  compris  dans  la 
frontière  ci-après  désignée. 

Cette  fontière  commencera  sur  le  .Rhin  à  Bin- 
gen  ;  elle  remontera  de  là  le  cours  de  la  Nahe 
jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Gian, 
puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Médart  au-des- 
sous de  Lauterecken  ;  les  villes  de  Kreuznach  et 
de  Meisenheim  avec  leurs  banlieues  appartien- 
dront en  entier  à  la  Prusse  ;  mais  Lauterecken  et 
sa  banlieue  resteront  en  dehors  de  la  frontière 
prussienne.  Depuis  la  Glan,  cette  frontière  pas- 
sera par  Médart,  Merzweiller,  Langweiller,  Nieder 
et  Obe^Feckenbach,  Blleubach,  Creunchenhorn, 
Auswiller,  Gronweller^Niederbrambach,  Burbach, 
Bœschweiler,  Heubweiler,  Hambach,  et  Rintzens- 
berg,  jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermers- 
keil  ;  les  susdits  endroits  seront  renfermés  dans 
les  frontières  prussiennes,  et  appartiendront  avec 
leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Rintzensberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de 
démarcation  suivra  les  limites  cantonales,  de 
manière  que  les  cantons  de  Hermerskeil  et  Gonz, 
le  dernier  toutefois  à  l'exception  des  endroits  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sarre,  resteront  en  entier  à 
la  Prusse  pendant  que  les  cantons  Wadcrn, 
Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
tière prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Gonz,  au- 
dessous  de  Gomlingen,  traverse  la  Sarre,  la  ligne 
descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Moselle,  ensuite  elle  remontera  la  Moselle  jus- 
qu'à son  confluent  avec  la  Sure,  celle-ci  jusqu'à 
rembouchure  de  TOur,  et  l'Our  jusqu'aux  limites 
de  l'ancien  département  de  l'Ourthe.  Les  endroits 
traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partagés  nulle 
part,  mais  appartiendront  avec  leur  banlieue  à  la 
puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Les  rivières 
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ellechmêmes,  entant  qu'elles  ferment  la  frontière, 
appartiendront  en  commun  aux  deux  puissances 
limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  l'Ourthe,  tes 
cinq  cantons  de  Saint-Vith,  Malmedy,  Cronen- 
bourg,  Schleiden  et  Ëupen,  avec  1^  pointe  avan- 
cée du  canton  d'Au|)el,  au  midi  d'Aix-la- Chapelle, 
appartiendront  h  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra 
celle  de  ces  cantons  de  manière  qu'une  ligne  ti- 
rée du  midi  au  nord,  coupera  ladite  pointe  du 
caqton  d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point 
de  contact  des  trois  anciens  départements  de 
I  Oqrthe,  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en 
partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne 
qui  sépare  ces  deux  derniers  départements  jusqu'à 
ce  qu  elle  ait  atteint  la  rivière  de  Worra  (ayant 
son  embouchure  dï^ns  1^  Roer),  et  longera  cette  ri- 
vière jusqu'au  point  où  il  touche  de  nouveau  aux 
limites  qe  ces  deux  départements,  poursuivra 
cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg,  remon- 
tera de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  à 
la  Prusse,  et  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux 
parties  à  peu  près  égales  de  manière  que  Sittard 
et  Susteren  restent  a  gauche,  arrivera  à  l'ancien 
territoire  hollandais  ;^  puis,  suivant  l'ancienne 
frontière  (Je  ce  territoire  jusqu'au  point  o(i  celle- 
ci  touchait  à  Tancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et  se  diri- 

feant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire 
ollandais  au  nord  de^valmeo,  elle  continuera  à 
embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  partant  du  point  le  plus 
oriental,  oette  autre  partie  du  territoire  hollan- 
dais, Qi!^  se  trouve  Yenloo:elle  renfermera  cette 
ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  Tancienne 
frontière  hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-des- 
sous de  Genep.  elle  suivra  le  cours  do  la  Meuse  à 
une  distance  de  la  rive  droite,  telle  que  tous  les 
endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de 
'ilus  de  mille  perches  d'Auemagne,  appartien- 
[ront,  avec  leurs  banlieues,  au  royaume  des  Pays- 
las,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité 
de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la 
Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien,  qui 
ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  porches 
d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite 
atteint  l'ancienne  frontière  hollandaise  jusqu'au 
Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'essentiel  telle 

au'elleétait  en  1795,enGlèvesetdanslesProvinces- 
nies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui 
sera  nommée  incessamment  par  les  deux  gouver- 
nements pour  procéder  à  la  détermination  exacte 
des  limites,  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
du  grand  duché  de  Luxembourg,  désignées  dans 
les  articles  66  et  68,  et  cette  commission  réglera, 
à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
structions hydrotechniques  et  autres  points 
analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable 
et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels 
des  Etats  prussiens  et  des  Pays-Bas.  Cette 
même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des 
Jimites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith  et 
de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom, 

Les  endroits  Huissen.  Malbourg,  le  Limers  avec 
la  ville  de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel,  fe- 
ront partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  Sa  Ma- 
jesté prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le   roi    de  Prusse,  en  réunissant  à  ses. 
Etats  les  provinces  et  districts  désignés  dans  cet 
article  et  le  précédent,  entre  dans  tous  les  droits, 
9t  prend  sur  lui  toutes  les  cb^rgai  et  tous  les  enga- 
gements stipulés  par  rapport  à  ces  pays  détachés 


de  la  France,  dans  le  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  la  ville  4^^  Cologne» 

3ui  se  trouvera  encore  comprise  dans  cet  arron^ 
issement,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du 
Bas-Rhin,  et  Sa  Majesté  en  prendra  le  titre, 

Royaume  de  Hanovre. 

Art.  26.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  dq  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  substitué  à 
son  ancien  titre  d'électeur  du  Saint-Empire  ro- 
main celui  de  roi  de  Hanovre,  et  ce  titre  ayant  été 


imposé  jusqu' 
Lunebourg,  tels  que  leurs  limites  opt  été  recon- 
nues et  fixées  pour  Tayenir  par  les  articles  sui- 
vants, formeront  dorénavant  le  royaume  de  Ha- 
novre, 

Cessions  de  la  Prusse  au  Hanovre» 

Art.  27.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  8.  M.  le 
Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  possédé  par  Sa 
Majesté  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et 
souveraineté  : 

1«  La  principauté  de  Hildesheim  qui  passera 
sous  la  domination  de  Sa  Majesté  avec  tous  les 
droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  ladite 
principauté  a  passé  sous  la  domination  prus- 
sienne. 

2''  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar. 

3°  La  principauté  d'Ost-Prise,  y  compris  le  pays 
dit  le  Harlingerland,  sous  les  conditions  récipro- 

3uement  stipulées  à  1  article  30  pour  la  navigation 
e  PËms  et  le  commerce  par  le  port  d'Ënioden. 
Les  Etats  de  la  principauté  conserveront  leurs 
droits  et  privilèges. 

4*^  Le  comté  inférieur  (Niedere-Grafechaft)  de 
Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster 
prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rbeina-Wolbek  occupée  par  le  gouver- 
nement hanovrien.  Mais  comme  on  est  convenu 
que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette 
cession  un  agrandissement  renfermant  une  po- 
pulation de  2'i,000àffles,  etque  le  comté  inférieur 
de  Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Muns- 
ter ici  mentionnés  pourraient  ne  pas  répondre  à 
cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage 
à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la 
principauté  de  Munster  autant  qu*il  serait  néces- 
saire pour  renfermer  ladite  population.  La  com- 
mission que  les  gouvernements  prussien  et  hano- 
vrien nommeront  incessamment  pour  procéder  à 
la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement 
chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  prussienne  renonce  à  perpétuité 
pour  elle,  ses  descendants  et  successeurs,  aux 
provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le  pré- 
sent article,  ainsi  qu^à  tous  les  droits  qui  y  sont 
relatifs. 

Renonciation  de  la  Prusse  au  chapitre  de  Saint- 

Pierre  à  Ncerten. 

Art.  28.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpé- 
tuité pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à 
tout  droit  et  prétention  quelconque,  que  Sa  Ma- 
jesté pourrait,  en  ^a  qualité  4e  souverain  de  TSi- 
chsfeld,  former  sur  le  chapitre  de  Saint^Pierra, 
dans  le  bourg  de  Noerten.ou  sur  ses  dôpandapcas 
situées  dans  le  territoire  banovrien. 
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Cessions  du  Hanovre  à  la  Prusse. 

Art.  29.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède 
à  S.  M.  lo  roi  de  Prusse  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  suc- 
cesseurs : 

1«  La  partie  du  duché  de  Laucnbourg  situé  sur 
la  rive  droite  de  l'Elhe  avec  les  villages  Lune- 
bourgeois  situés  sur  la  môme  rive  ;  la  partie  de 
ce  ducbé  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au 
royaume  de  Hanovre.  Les  Etats  de  la  partie  du 
duché  qui  passent  sous  la  domination  prussienne, 
conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommé- 
ment ceux  fondés  sur  le  recès  provincial  du 
15  septembre  1702,  conflrmé  par  S.  M.  le  rpi  de 
la  Grande-firetagne,  actuellement  régnant,  end^te 
du2l  juin  1765; 

2»  Le  bailliage  Klœtze; 

3"  Le  bailliage  d'Ëlbin(|[erode  ; 

4**  Les  villages  de  Rûdigershayn  et  Gapseteich; 

50  Le  bailliage  de  Reckeoerg. 

S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  renoncp  à 
perpétuité  pour  elle,  ses  descendants  et  succes- 
seurs, auj^  provinces  et  districts  compris  dans  le 
présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y 
sont  relatifs. 

Navigation  et  commerce. 

Art.  30.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  britan- 
nique, roi  de  Hanovre,  animées  du  désir  de  ren- 
dre entièrement  égaux  et  communs  à  leurs  sujets 
respectifs  les  avantages  du  commerce  de  TEms  et 
du  port  d*Bmbden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce 
qui  suit  ; 

1»  Le  gouvernement  banovrien  s'engage  à  faire 
exécuter  à  ses  frais,  dans  les  années  de  1815 
et  1816,  les  travaux  qu'une  commission  mixte 
d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par 
la  Prusse  et  le  Hanovre,  jugera  nécessaire  pour 
rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de  TEms, 
de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embou- 
chure, et  d'entretenir,  après  Texécution  de  ces 
travaux,  constamment  cette  partie  de  la  rivière 
dans  l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront 
mise  pour  Pavantago  de  la  navigation. 

2<>  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer 
et  d'ex:porter  par  le  port  d'Ëmbden  toutes  les  den- 
rées,productions,  marchandises  quelconques,  tant 
naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville 
d'Bœbdea  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites 
marchandises  durant  deux  ans,  à  dater  de  leur 
arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins 
soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle 
à  laquelle  sont  soumis  ceux  des  sujets  hanovriens 
eux-mêmes. 

3**  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négo- 
ciants prussiens  ne  payeront,  pour  la  navigation, 
l'exiiortation  ou  l'importation  des  marchandises, 
ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages 
ou  droits  quelconques,  que  ceux  auxquels  seront 
tenus  les  sujets  hanovriens  eux-m(>nies.  Ces  péa- 
ges et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
eutre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne 
pourra  être  changé  ensuite  que  d'un  commun  ac- 
cord. Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici 
s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui 
navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  i'Ëms 
qui  reste  à  Sa  Majesté  prussienne. 

4*  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus 
de  se  servir  des  négociants  d'Ëmbden  pour  le  tra- 
fic qu'Us  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera  libre 
de  taire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à 
Embden,  soit  avec  des  habitants  de  cette  ville, 
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soit  avec  des  étrangers,  sanspa^er  d'autres  droits 
que  ceux  au^^quels  seroqt  soumis  les  sujets  hano- 
vriens, et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un 
commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  de  son  côté,  s'en- 
gage à  accorder  aux  sujets  hanovriens  la  libre 
navigation  sur  le  canal  de  la  Steotknitz,  de  ma- 
nière qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'^u^  mômes  droits 
qui  seront  payés  par  les  habitants  du  duché  de 
Lauenbourg.  Sa  Majesté  prussienne  s'engage  en 
outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hano- 
vriens, dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg 
fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

Routes  militaires. 

Art.  31.  6.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  mutuelle- 
ment à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par 
leurs  Etats  respectifs,  savoir  : 

lo  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim 
à  Hinden. 

2»  Une  seconde  de  la  vieille  Marche  par  Gifborn 
et  Neustadt  à  Minden. 

3°  Une  troisième  d'Osnabruch  par  Ippenbtlren 
et  Rheina  à  Bentheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et 
la  troisième  en  faveur  du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront,  sans  dé- 
lai, une  commission  pour  faire  dresser,  d'un 
commun  accord,  les  règlements  nécessaires  pour 
lesdites  routes. 

Territoires  médiaires. 

Art.  32  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au 
ducd'Aremberg,  ainsi  que  la  partie  de  Hheina-Wol- 
beck,  appartenant  au  duc  de  Looz-Corswaren,  qui, 
dans  ce  moment,  se  trouvent  provisoirement  oc- 
cupés par  le  gouvernement  banovrien,  seront  pla- 
cés dans  les  relations  avec  le  royaume  de  Hanovre, 
que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  ré- 
glera pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  banovrien  s'é- 
tant  néanmoins  réservé  de  convenir  dans  la 
suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d'une 
autre  frontière  par  rapport  ou  comté  appartenant 
au  duc  de  Looz-uorswaren,  lesdits  gouvernements 
chargeront  la  commission  qu'ils  nommeront  pour 
la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen 
cédée  au  Hanovre,  de  s'occuper  do  l'objet  susdit, 
et  de  fixer  détiniliveraent  les  frontières  de  la  par- 
tie du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz-Cors- 
waren,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée 
par  le  gouvernement  banovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre 
et  le  comté  de  Bentheim  resteront  tels  qu'il  sont 
réglés  par  les  traités  d'hypothèque  existants  entre 
Sa  Majesté  britannique  et  le  comte  de  Benlhoiofi, 
et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité 
seront  éteints,  le  comté  de  Bentheim  se  trouvera 
envers  le  royaume  de  Hanovre  dans  les  relations 
que  I9  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  ré- 
glera pour  les  territoires  médiatisés. 

Cessions  à  faire  au  duc  d'Oldenbourg, 

Art.  33.  S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  afin 
de  concourir  au  vœu  de  S.  M.  prussienne  de  pro- 
curer un  arrondissement  de  territoire  convenable 
à  8.  A  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui 
céder  un  district  renfermant  une  population  de 
cinq  mille  habitants. 

Grand-duc  d'Oldenbourg. 

Art.  34.  S*  A.  S.  le  duc  de  Holstein-Oldepbourg 
prendra  le  titre  de  grand-duc  d'Oldenbourg. 
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GrandS'diics  de  MelkUnbourg'Sehewerin  et  Strelit». 

Art.  35.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg- 
SctiveriQ  et  de  Mecklenbours-Strelitz,  prendront 
le  titre  de  grand-duc  de  Mecklenbourg-Schwerin 
et  Strelilz. 

Grand'dvc  de  Saxe»  Weimar, 

Art.  36.  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe- Weimar  pren- 
dra le  titre  de  grand*duc  de  Weimar. 

Cessions  de  la  Prusse  au  grand'duc  de  Saxe» 

Weimar, 

Art.  37.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la 
masse  de  ses  Etats,  tels  quUls  ont  été  reconnus 
par  le  présent  traité,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Saxe-Weimar.  des  districts  d'une  population  de 
cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  ou  voi- 
sins de  la  principauté  de  Weimar. 

S.  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder 
à  S.  A.  R.,  dans  la  partie  de  la  principauté  de 
Fulde,  gui  lui  a  été  remise  en  vertu  des  mêmes 
stipulations,  des  districts  d'une  population  de 
27,000  habitants. 

S,  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les 
susdits  districts  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété, et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses  Etats  ac- 
tuels. 

Déterminatian  ulteneure  des  fays  à    céder  au 
grandrduc  de  Wetmar, 

Art.  38.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent 
être  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar,  en  vertu  de  l'article  présent,  seront  dé- 
terminés par  une  convention  particulière,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette  conven- 
tion, et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  les  susdits^dis- 
tricts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du  traité 
conclu  à  Vienne  le  !«'  juin  1815  entre  S.  M.  prus- 
sienne et  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

Possessions  à  remettre  immédiatement. 

Art.  39.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  toutefois, 
dès  à  présent,  et  promet  de  faire  remettre  à 
S.  A.  R.  dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  signature  du  susdit  traité,  les  districts  et 
territoires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  filankenhayn,  avec  la  réserve 

Sue  le  bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à 
nter-Gleichein,  ne  soient  point  compris  dans  cette 
cession. 

La  seigneurie  inférieure  {Niedere-Hersckaft) 
de  Kranichfeld,  les  commanderies  de  i'orare 
teutoniqoe  Zwaetzen-Lehcsien  et  Liebstaedt,  avec 
leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles  faisant  partie 
du  bailliage  d'Eckartsherga,  forment  des  enclaves 
dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar,  ainsi  que 
toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  princi- 
pauté de  Weimar,  et  appartenant  audit  bailliage; 
10  bailliage  de  Tauscnbourg,  à  l'exception  de 
Droizen,  Horschen,  Wethabourg,  Wetterscheid  et 
Mœllscheihg,  qui  resteront  à  la  Prusse; 

Le  village  de  Remsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein- 
Brcmbach  et  Berllstedt,  enclavés  dans  la  princi- 
pauté de  Weimar  et  appartenant  au  territoire 
d'Brfourth  ; 

La  propriété  des  villages  de  Bischaiïsroda  et 
Probsteizella,  enclavés  dans  le  territoire  .l'Bise- 
nacb,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera 
dans  celle  de  cinquante  mille  âmes  assurées  ù 


S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  30  et  en  , 
décomptée. 

Cession  du  ci-devant  département  de  Fulde  i 

Prusse. 

Art.  40.  Le  département  de  Fulde  avec  les  U 
toires  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  qu 
trouvent  compris  actuellement  sous  l'adminis 
tion  provisoire  de  ce  département,  savoir  :  M; 
bach,  Buchenau,  Werda,  Lengsfeld,  mais  à  I 
ception  des  bailliages  et  territoires  suivants, 
voir  :  les  baillâmes  de  Hammelburg,  avec  Thi 
et  Saleck,  firûcKenau  avec  Morsen,  Saalmûn 
avec  Urzell  et  Sonnerz,  de  la  partie  du  baili 
de  Biberstein,  qui  renferme  les  villages  de  1 
ten,  Brand,  Dielges,  Findlos,  Liebharss,  Melp 
Ober-Bemhardt,  Saiffertz  et  Thaiden,  ainsi 
du  domaine  de  Holzhirchen  enclavé  dam 
grand-duché  de  Wûrzbourg,  est  cédée  à  S.  M 
roi  de  Prusse,  et  la  possession  lui  en  sera  rei 
dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  dater 
i*'  juin  de  cette  année. 

S.  M.  prussienne  promet  de  se  charger  dan 
proportion  de  la  partie  qu'elle  obtient  par  le  ] 
sent  article,  de  sa  part  aux  obligations  que  i 
les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  gra 
duché  de  Francfort  auront  à  remplir,  et  de  tr; 
férer  cet  engagement  sur  les  princes  avec 

auels  S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions  de 
istricts  et  territoires  fuldois. 

Domaine  de  la  principauté  de  Fulde. 

Art.  41.  Les  domaines  de  la  principauté 
Fulde  et  du  comté  de  Hanau,  ayant  été  ven 
sans  que  les  acquéreurs  se  soient  acquittés 
qu'ici  de  tous  les  termes  du  payement^  il  i 
nommé  par  les  princes.  Sous  la  domination  ( 
quels  passent  lesdils  pays,  une  commission  ( 
régler,  d'une  manière  uniforme,  ce  qui  est  re 
à  cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux  récla 
lions  des  acquéreurs  desdits  domaines.  Celte  c 
mission  aura  particulièrement  égard  au  ti 
conclu  le  2  décembre  1815  à  Francfort,  entre 
puissances  alliées  et  S.  A.  R.  l'électeur  de  He 
et  il  est  posé  en  principe,  que  si  la  vente  de 
domaines  n'était  pas  maintenue,  les  sommes 
payées  seront  restituées  aux  acquéreurs  qu 
seront  obligés  de  sortir  de  possession  que  Ion 
cette  restitution  aura  eu  sou  plein  et  entier  e 

Welzlar. 

Art.  42.  La  ville  de  Welzlar  avec  son  terril 
passe  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  ^ 
roi  de  Prusse. 

Pays  médiatisés  dans    Vaneien  cercle  de    Y 

phalie. 

Art.  43.  Les  districts  médiatisés  suivants,  sa\ 
les  possessions  que  les  princes  de  Salm-Sal 
Salm-Kvrbourg,  les  comtes  dénommés  les  R 
nund-Wildgrafen,  et  le  duc  de  Groy  ont  obt< 
par  le  recés  principal  de  la  députation  extr 
dinaire  de  l  Empire  du  25  février  1803,  < 
l'ancien  cercle  de  Wcstphalie,  ainsi  que 
seigneuries  d'Anhalt  et  de  Gehmen,  les  pos 
sions  du  duc  de  Looz-Gorswaren  qui  se  trou 
dans  le  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne 

Ï»oint  placées  sous  le  gouvernement  banovri 
e  comté  de  Steinfurth  appartenant  au  ce 
de  Bentheim,  le  comté  de  Reeklingshausen 

Sartenant  au  duc  d'Aremberg,  les  seignei 
eRheda,  Gûtersloh  et  Gronau  appartenant 
comte  de  Bentbeim-Tecklembourg,  le  comt^; 
Rittberg  appartenant  au  prince  de  Kaunitz 
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seigneuries  de  Neastadt  et  de  Gimborn,  appar- 
tenant au  comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie 
de  Hombourg,  appartenant  aux  princes  de  Sayn- 
Wissenstein-Berlebourg,  seront  placées  dans  les 
relations  avec  la  monarchie  prussienne,  que  la 
coustilution  fédéralive  de  rAllemagne  réglera 
pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  l'ancienae  noblesse  immé- 
diate, enclavées  dans  le  territoire  prussien,  et 
nommément  la  seigneurie  de  Wiidemberg,  dans 
le  grand-duché  de  Berg,  et  la  baronnie  de  Scnauen, 
dans  la  principauté  de  Halberstadt,  appartiendront 
à  la  monarchie  prussienne- 

Dispoiition  relative  au  grandrduché  de  Wurzbourg 
et  à  la  principauté  or Aschaffemhourg  en  faveur 
de  la  Bavière, 

Art.  44.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui. 
ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  le  grand-duché  du  Wurzbourg, . 
tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  M.  1.  l'archiduc  Fer- 
dinand d'Autriche,  et  la  principauté  d'Aschaffen- 
bourg  telle  qu'elle  a  fait  partie  du  grand-duché 
de  Pancfort,  sous  la  dénomination  de  départe- 
ment d'Aschaffenbourg. 

Sustentation  du  prince  Primat. 

Art.  45.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et 
de  la  sustentation  du  prince  primat,  comme  an- 
cien orince  ecclésiastique,  il  est  arrêté  : 

!•  Qu'il  sera  traité  d  une  manière  analogue  aux 
articles  du  recès,  qui,  en  1803,  ont  réglé  le  sort 
des  princes  sécularisés,  et  à  ce  qui  a  été  pratiqué 
à  leur  égard. 

2*  11  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  i*'  juin  1814, 
la  somme  de  100,000  florins  papble  par  trimes- 
tre, en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  24  florins 
au  marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  souverains 
dans  la  domination  desquels  passent  des  provinces 
ou  districts  du  grand-duché  de  Francfort,  dans  la 
proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  pos- 
sédera. 

3«  Les  avances  faites  par  le  prince  primat  de 
ses  propres  deniers  à  la  caisse  générale  de  la 
principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  liqui- 
dées et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou 
ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnelle- 
ment par  les  souverains  qui  posséderont  les  pro- 
vinces et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Puldc. 

4®  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront 
être  prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière 
du  prince  primat,  lui  seront  rendus. 

b^  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort 
tant  civils  et  ecclésiastiques,  que  militaires  et 
diplomates  ,  seront  traités  conformément  aux 
pnneipes  de  l'article  59  du  recès  de  l'Empire  du 
J5  février  1803,  et  les  pensions  seront  payées  pro- 
portionnellement par  les  souverains  qui  entrent 
dans  la  possession  des  Etats  qui  ont  formé  ledit 
grand-duché  à  dater  du  !«' juin  1814. 

0*  il  sera  sans  délai  établi  une  commission  dont 
K'sdits  souverains  nommeront  les  membres,  pour 
K'gler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  dis- 
positions renfermées  dans  le  présent  article. 

7*  H  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrange- 
ment, toute  prétention  qui  pourrait  être  élevée 
envers  le  prince  primat,  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et  qu'il  ne  pourra 
i'tre  Inquiété  par  aucune  réclamation  de  cette 
nature. 


Ville  libre  de  Francfort. 


Art.  46.  La  ville  de  Francfort  avec  son  territoire 
tel  qu'il  se  trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et 
fera  partie  de  la  ligue  germanique.  Ses  institu* 
lions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la 
religion  chrétienne.  Cette  égalité  de  droits  s'éten- 
dra a  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  sera 
observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement 
et  de  l'administration.  Les  discussions  qui  pour- 
ront s'élever,  soit  sur  l'établissement  de  la  con- 
stitution, soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort 
de  la  diète  germanique,  et  ne  pourront  être  déci- 
dées que  par  elle. 

Indemnités  du  grand-^uc  de  Messe, 

Art.  47.  S.  A.  R.  le  ffrand-duc  deHesse  obtient 
en  échange  du  duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive 

fauche  du  Rhin,  dans  le  département  de  Mont- 
onnerre,  comprenant  une  population  de  140,000 
habitants.  S.  A.  R.  possédera  ce  territoire  en  toute 
souveraineté  etpropriété  ;  elle  obtiendra  de  même 
la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe  ;  la  souve- 
raineté en  restera  à  la  Prusse. 

Hesse-Hombourg, 

Art.  48.  Le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  est 
réintégré  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et 
rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par  suite 
de  la  confédération  rhénane. 

Territoires  réservés  pour  les  maisons  d'Oldenbourg^ 
de  Saxe-Cobourg^  de  MecklenbourgStreliti^  et 
le  comte  de  Pappenheim. 

Art.  49.  Il  est  réservé  dans  le  ci-devant  dépar- 
tement de  la  Sarre,  sur  les  frontières  des  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  district  comprenant 
une  population  de  soixante-neuf  mille  âmes,  dont 
il  sera  disposé  de  la  manière  suivante  :  le  duc  de 
Saxe-Cobourg  et  le  duc  d*Oldenbourg  obtiendront 
chacun  un  territoire  comprenant  vingt  mille  habi- 
tants. Le  duc  de  Mecklenhourff-Strehtz  et  le  land- 
grave de  Hesse-Hombourg,  chacun  un  territoire 
comprenant  dix  mille  habitants,  et  le  comte  de 
Pappenheim  un  territoire  comprenant  neuf  mille 
habitants. 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sera  sous 
la  souveraineté  de  S.  M.  prussienne. 

Arrangement  futur  relativement  à  ces  territoires. 

Art.  50.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article 

B recèdent  aux  ducs  de  Saxe-Gobourg,  Oldenbourg, 
lecklenbourg-Strelitz,  et  au  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg,  irétant  point  contiguês  à  leurs  Etats 
respectifs,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'em- 

gereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  la  Grande- 
retagne  et  le  roi  de  Prusse,  promettent  d'em- 
ployer leurs  bons  ofGces  à  Tissue  de  la  présente 
guerre,  ou  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, pour  faire  obtenir  par  des  échanges  ou 
d'autres  arrangements  auxdits  princes  les  avan- 
tages qu'elles  sont  disposées  à  leur  assurer.  Afin 
de  ne  point  multiplier  les  administrations  des- 
dits districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoi- 
rement sous  l'administration  prussienne  au  profit 
des  nouveaux  acquéreurs. 

Pays  sur  les  deux  rives  du  Rhin  remis  à  VAu» 
^  triche. 

Art.  51.  Tous  les  territoires  et  possessions 
tant  sur  la  rivç  gauche  du  Rhin,  dans  les  anciens 
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départements  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre, 

3 ne  dans  les  ci-devant  départements  de  Fulde  et 
e  Francfort,  ou  enclaves  dans  les  pays  adjacents, 
mis  à  la  disposition  des  puissances  alliées  par  le 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  dont  il  n*a  pas  été 
disposé  par  les  articles  du  présent  traité,  passent 
en  toute  souveraineté  et  propriété  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  Tempereur  d  Autriche. 

Isenbourg. 

Art.  52.  La  princitiautô  d'Isenbourg  est  vhcée 
sous  la  souveraineté  de  8.  M.  I.  et  R.  Â.,  et  sera 
envers  elle  dans  les  rapports  que  la  constitution 
fédérative  de  rAUemagne  réglera  poUr  les  Etats 
médiatiséô. 

Confédération  germanique. 

Art.  53.  Les  princes  souverains  et  les  villes  li- 
bres d'AUediagne.  etl  comprenant  dans  cette 
transaction  LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche,  les 
rois  de  PrUsse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et 
nommément  : 

L*empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse, 
pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  Tempire  germatiique; 

Le  roi  de  Danemark  pou^  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas  pour  le  graùd-duché  de 
Luxembourg, 

Etablissent  entre  eux  une  confédération  per- 
pétuelle qui  portera  le  nom  de  confédération  ger- 
manique. 

But  de  cette  confédération. 

Art.  54.  Le  but  de  cette  confédération  est  le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de 
rAUemagne,  de  Tindépendance  et  de  Finviola- 
bilité  des  Etats  confédérés. 

Egalité  de  ses  membres. 

Art.  55.  Les  membres  de  la  confédération, 
comme  tels  sont  égaux  en  droits;  ils  s'obligent 
tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Diète  fédérative. 

Art.  56.  Les  affaires  de  la  confédération  seront 
confiées  à  une  diète  fédérative,  dans  laquelle 
tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipoten- 
tiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement 
de  la  manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur 
rang  : 

1.  Autriche 1  voix. 

2.  Prusse 1 

3.  Bavière 1 

4.  Saxe 1 

5.  Hanovre 1 

6.  Wurtemberg i 

7.  Bade 1 

8.  liesse  électorale 1 

9.  Grand-duché  de  Hesse 1 

10.  Danemark  pour  le  Holstein 1 

i  I .  Pavs-Bas  pour  le  Luxembourg ...  1 

12.  Maisons  grand  •ducales  et  duca- 

les de  Siixe 1 

13.  Brunswick  et  Nassau 1 

14.  Mecklenbourg-Scbv^erin  et  Stre-  1 

litz 1 

15.  Holstein-Oidenbourg  Anhalt  et 

Schwartzbourg 1 

16.  Hohenzoltern,Lichten8teini  Reus 

Schaumbourg-Lippc ,  Lippe  et 
Waldeck I 

17.  Les  villes    libres   de  Lubeck, 

Francfort,  Brème  el  Hambouiy.  1 

totoh 17  toix. 


Présidence  dé  V Autriche, 

Art.  57.  L*Aulriche  présidera  à  la  diète  fè 
tive.  Chaque  Etat  de  la  confédération  a  le  dn 
faire  des  propositions,  et  celui  qui  présida 
tenu  à  les  mettre  en  déhbération  dans  un  e: 
de  temps  qui  sera  fixé. 

Composition  de  Vassemblée  générale. 

Art.  58.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamenta 
porter,  ou  de  changements  à  faire  dans  le: 
fondamentales  de  la  confédération,  de  me 
à  prendre  par  rapport  à  Tacte  fédératif  m 
d'institutions  organiques  ou  d'autres  arn 
ments  d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  dit 
formera  en  assemblée  générale,  et  dans  ce  c 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière 
vante,  calculée  sur  retendue  respective  des 
individuels  : 

L'Autriche  aura 4  > 

La  Prusse » 4 

La  Saxe 4 

La  Bavière 4 

Le  Hanovre 4 

Le  Wurtemberg.  * 4 

Hesse  électorale 3 

Grand-duché  de  Hesse 3 

Holstein :î 

Luxembourg 3 

Brunswick 2 

Necklenbourg  -Schwerin 2 

Nassau 2 

Saxe-Wcimar 

—  Gotha 

—  Cobourg 

—  Meinungen 

—  Hildburgliausen 

Mecklenbourg-Strelitz 

Holstein-Oidenbourg 

Anhalt-Dessau 

—  Bernbourg 

—  Kothen 

Schwarzbourg-Sondershausen 

—  Rudolstadt 

Hohenzollern-Rechingen 

Lichtenstein 

Hohenzollern-Siglnaringen 

Waldek 

Reuss,  branche  aîné 

—  cadette 

Schaumbourg-Llppe 

Lippe 

La  ville  libre  de  Lubeck 

—  Francfort 

—  Brème 

—  Hambourg 

Total Tci^ 

La  diète,  en  s'occupant  des  lois  organiqii 
ta  confédération,  examinera  si  on  doit  ac4 
quelques  voix  collectives  aux  anciens  Eli 
rfimpire  médiatisés.  i 

Règles  à  suivre  par  rapport  à  ta  plurati 

voix,  ^ 

Art.  57.  La  question  si  une  affaire  doit  étà 
cutée  par  l'assemblée  générale,   conforn 
aux  principes  ci-dessus  établis,  sera  décida 
l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  \< 

La  même  assemblée  préparera  les  i)roj 
résolution  qui  doivent  être  portés  à  1  Asafl 

générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qui 
ra  pour  les  adopter  ou  lês  r^eter.  Oo  dl 
par  la  pluralité  des  voix  tant  dans  Tassé 
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ordinaire  que  dans  rassemblée  générale,  avec  la  i 
différeoce  toutefois,  que^  dans  la  première,  il  suf-  1 
lira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans 
Tautrc  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix  dans  rassemblée  ordinaire,  le  pré.sident 


droits  iudWiduels,  ou  d'affaires  de  religion,  la 

Eluralité  des  voix  ne  suffira  pas.  ni  dans  rassem- 
lée  ordinaire,  ul  dans  rassemblée  générale. 
La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant, 
lorsque  les  obijets  soumis  à  sa  délibération  se 
trouvent  terminéSi  s'ajourner  à  une  époque  fixée, 
mais  pas  tu  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à 
Tagouraernent  et  à  l'expédition  des  affaires  pres- 
santes qui  pourraient  survenir  pendant  Tajourne- 
ment,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera 
lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

Ordre  des  voix. 

Art.  60.  Quant  à  Tordre  dans  lequel  voteront  les 
membres  de  la  confédération,  il  est  arrêté,  que 
tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la  rédaction 
des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  rè<i[ie  à 
cet  égard  ;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  obser- 
vera, il  ûe  pourra  ni  préjudicier  à  aucun  des 
membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir. 
Apr^s  la  rédaction  des  lois  organiques,  ta  diète 
délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par 
une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écaN 
tera  le  moins  possible  de  celles  nui  ont  eu  lieu 
à  l'ancienne  diète,  et  notamment  diaprés  le  recès 
de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre  que 
Ton  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le 
rang  et  la  préséance  des  membres  de  la  confédé- 
ration^  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

kéêidence  de  la  diète  à  Francfort» 

Art.  61.  La  diète  siégera  à  Francfbrt-sur-Meiu. 
Son  ouverture  est  fixée  au  1*'  septembre  1815. 

Rédaction  des  lois  fondamentales. 

Art.  62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète, 
après  son  ouverture,  sera  la  rédaction  des  lois 
fondamentales  de  la  confédération,  et  de  ses  in- 
stitutions organiques  relativement  à  ses  rapports 
extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 

Maintien  de  la  paix  en  Allemagne» 

Art.  63.  Les  Etats  de  la  confédération  s'engagent 
à  défendre  contre  toute  attaque  tant  l'Allemagne 
entière  que  chaque  État  individuel  de  l'union,  et 
se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de 
leura  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
cette  oaion. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédé- 
ration, aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négo- 
ciations particulières  avec  l'ennemi,  ni  fkire  la 
paix  oa  un  armistice  sans  le  consentement  des 
autres. 

Lcn  membres  de  la  confédération,  tout  en  se 
K*servant  le  droit  do  former  des  alliances,  s'obli- 
sent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engage- 
ment nul  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  con- 
fiMération  ou  des  Etats  individuets  qui  la  coin- 
posent. 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  même  h  ne 
te  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne 
point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci 
essayèni  moyennant  une  coounissioni  la  voie  dé 


la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas^  et  qu'une 
sentence  juridique  devienne  nécessaire^  il  y  sera 
pourvu  par  un  jugement  austregal  (austregaf, 
mstanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  sans  appel. 

Dispositions  particulières  de  l^acte  de  la  oonfidé' 

ration. 

Art.  64.  Les  articles  compris  sous  le  titre  dé 
Dispositions  particulières  dans  l'acte  de  la  confé-* 
dération  germanique,  tels  qu'ils  se  trouvedt  an^ 
nexés  en  original  et  dans  une  traductioti  fhm*' 
Çaise  au  présent  traité  sénéral,  auront  la  même 
force  et  valeur  qtie  s'ils  étaient  textuellement 
insérés  ici* 

Royaume  des  Pays-Èas  et  grand-duche  de  Luœem^ 

bourg, 

ROTAUME  DES  t^AYS-fiAS. 

Art.  05.  Les  anciennes  provinces  unies  des  Pays 
Bas  et  les  ci-devant  provinces  belgiques,  les  uneâ 
et  tes  autres  dans  les  limites  fixées  par  rarticle 
suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  payd 
et  territoires  désignés  dans  le  même  article^ 
sous  la  souveraineté  de  S.  A.  B.  le  prince 
d'Ol'an^e-Nassaii,  prince  souverain  des  Provinces- 
Unies,  le  toyaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans 
l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de 
constiltition  desdites  Provinces-Unies.  Le  litre  et 
les  pi'érogdtives  de  id  dignité  roydle  sont  reconnus 

Sa^  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'Orange- 
assau. 

Limites  du  royaume  deè  Pdys-Ëas, 

Art.  66.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui 
composent  le  royaume  des  Pays-Bas  est  déter- 
minée de  la  manière  suivante  :  elle  part  de  là 
mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  Fraitoé 
du  côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rec- 
tifiées et  fixées  par  l'article  3  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le 
lonç  des  mêmes  frontières  jusqu'aux .  anciennes 
limites  du  duché  de  Luxembourg.  Delà  elle  suit 
la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  l'ancien 
êvêché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au 
midi  de  Deifîelt)  les  limites  occidentales  de  ce 
canton,  et  de  celui  de  Malmedy  jusqu'au  point  où 
cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens 
départemimts  de  l'Ourihe  et  de  laRoêr;  elle  longe 
ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à 
celles  du  canton  ci-devant  français  d'tiupen  dani 
le  duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite 
occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du 
nord,  faisant  à  droite  une  petite  partie  ci-devant 
canton  français  d'Aubel,  se  jpint  au  point  de  con- 
tact des  trois  anciens  départements  de  TOurlhe, 
de  la  MeUse-lnférieure  et  de  la  Rôër;  en  partaiit 
de  ce  point,  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces 
deux  derniers  départements  jusque-là,  où  elle 
touche  à  la  Worni  (rivière  ayant  son  embouchure 
dans  la  Roër),  et  longe  cette  ri virre  jusqu'au  point 
où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux 
départements,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi 
de  mUensberfif  (ancien  départeqient  de  la  Roôr), 
remonte,  de  là  vers  le  nord,  et  laissant  Hillens^ 
berg  à  droite  et  coupant  le  canton  de  Siltard  eu 
deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que 
Siltard  et  Susteren  restent  a  gauche,  arrive  à  l'an^ 
cien  territoire  hollandais }  puis,  laissant  ce  terri^» 
toire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale 
jusqu'au  point  où  celié-ci  touche  à  l'ancienue 
principauté  autrichienne  de  Oueldres,  du  côté  de 
Ruremonde,  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus 
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orieatal  du    territoire  hollandais  au   nord  de 
Schwalmen,  eontinue  à  embrasser  ce  territoire. 
Bofin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le 

Elus  orieatal,  cette  autre  partie  du  territoire 
ollandais,  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  renfermera 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  Tan- 
cienne  frontière  hollandaise  près  du  Mook,  situé 
au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la 
Meuse,  à  une  distance  de  la  rive  droite,  telle  que 
tous  les  endroits  gui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette 
rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (Rhein- 
landische,  Ruthen),  appartiendront,  avec  leurs 
banlieues,  au  royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu 
toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe, 
que  le  temtoire  prussien  ne  puisse,  sur  aucun 
point,  toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à 
une  distance  de  800  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite 
atteint  l'ancienne  frontière  hollandaise  jusqu'au 
Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'essentiel,  telle 
qu'elle  était  en  1795  entre  Glèves  et  les  Provin- 
ces-Unies. Elle  sera  examinée  par  la  commission 
qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  gou- 
vernements de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour  pro- 
céder à  la  détermination  exacte  des  limites  tant 
du  royaume  des  Pays-Bas,  que  du  graod-duclié 
de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article  68  ;  et 
cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout 
ce  qui  concerne  les  constrnçlions  bydrotechni- 
ques  et  autres  points  analogues,  de*la  manière 
la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
mutuels  des  Etats  prussiens  et  de  ceux  des  Pays- 
Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  Içs  districts  de  Kvlwaerd, 
Lobith  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers  avec 
la  ville  de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel, 
feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  Sa 
Majesté  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour 
elle  et  tous  ses  descendants  et  successeurs. 

Grand'duché  de  Luxembourg. 

67.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg, 
comprise  dans  les  limites  spéciflécs  par  l'article 
suivant,  est  également  cédée  au  prince  souverain 
des  provinces  unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays- 
Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et 
ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres 
celui  de  grand-duc  de  Luxembourg;  et  la  faculté 
est  réservée  à  Sa  Majesté  de  faire,  relativement  à 
la  succession  dans  le  grand-duché,  tel  arrange- 
ment de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 
J'ugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et 
i  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de 
compensation  pour  les  principautés  de  Nassau- 
Dillenbourg,  Siegen,  Haaamar  et  Dretz,  formera 
un  des  Etats  de  la  confédération  germanique,  et 
le  prince,  roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  sys- 
tème de  cette  confédération  comme  grand-duc 
de  Luxembourg;  avec  toutes  les  prérogatives  et 
privilèges  dont  jouiront  les  autres  princes  alle- 
mands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous 
le  rapport  militaire  comme  forteresse  de  la  con- 
fédération. Le  grand-duc  aura  toutefois  le  droit 
de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  mili- 
taire de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du 
pouvoir  exécutif  de  la  confédération,  et  sous 
telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
d'établir  en  conformité  ae  la  constitution  future 
de  ladite  confédération. 


Limites  du  grand-duché  de  Luxembour^^ 

68.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  c 
posera  de  tout  le  territoire  situé  entre  le  roya 
des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'ar 
66,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'emboucl 
de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confl 
de  rOur,  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière 
qu'aux  limites  du  ci-devant  canton  francai 
Saint-Vith,  qui  n'appartiendra  point  au  gr 
duché  de  Luxembourg. 

Dispositions  relatives  au  duché  de  Bouillon. 

Art.  69.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
de  Luxembourg,  possédera  à  perpétuité  pour 
et  ses  successeurs  la  souveraineté  pleine  et 
tière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  c 
à  la  France  par  le  traité  de  Paris  ;  et  sou 
rapport,  elle  sera  réunie  au  grand-duch( 
Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit 
ché  de  Bouillon,  celui  des  compétiteurs  don 
droits  seront  légalement  constatés,  dans  les 
mes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en 
propriété  ladite  partie  du  duché,  telle  qu'el 
été  par  le  dernier  duc  sous  la  souveraineté  < 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lu: 
bourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  pa 
jugement  arbitral.  Des  arbitres  seront  à  cet 
nommés,  un  par  chacun  des  deux  compétit 
et  les  autres  au  nombre  de  trois,  par  les  ( 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  lis  se 
niront  à  Aix-la-Chapelle  aussitôt  que  Tét 
guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  e 
jugement  interviendra  dans  les  six  mois  à  c 
ter  de  leur  réunion. 

Dans  l'intervalle,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pay^ 
grand-duc  de  Luxembourg,  prendra  en  déf 
propriété  de  ladite  partie  du  duché  de  Bou 
pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de 
administration  intermédiaire,  à  celui  des 
pétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  ar 
sera  prononcé.  Sadite  Majesté  l'indemniseï 
la  perte  des  revenus  provenant  des  droil 
souveraineté,  moyennant  un  arrangement 
table.  Et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Koha 
cette  restitution  doit  être  faite,  ces   biens  f 
entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substif 
qui  forme  son  titre. 

Cession  des  possessions  de  la  maison  de  Ni 
Orange  en  Allemagne. 

Art.  70.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  rem 
perpétuité,  pour  lui  et  ses  descendants  et  si 
seurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  roi  de  PrusÉ 
possessions  souveraines  que  la  maison  de 
sau-Orange  possédait  en  Allemagne,  et  no 
ment  aux  principautés  de  Dillenbourg ,  i 
Siegen  et  nadamar,  y  compris  la  seignea 
Beilstein,  et  telles  que  ces  possessions  o 
définitivement  réglées  entre  les  deux  br^ 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  concii 
Haye  le  14  juillet  1814.  Sa  Majesté  renonce 
ment  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux  auù 


Pacte  de  famille  entre  les  princes  de  \ai 

Art.  71.  Le  droit  et  l'ordre  de  successioa 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de 
par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauischer  Erbren 
maintenu  et  transféré  des  quatre  princi 
d'Orange-Nassau  au  grand-duché  de  LuxeoB 
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Charges  et  engagemenU  tenant  aux  firovinces  déta- 
chées de  la  France* 

Art.  72.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunis- 
sant  sous  sa  souveraineté  les  pays  désignés  dans 
les  articles  G6  et  68,  entre  dans  tous  les  droits, 
et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les 
engagements  stipulés  relativement  aux  provinces 
et  districts  détachés  de  la  France  par  le  traité  de 
paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Acte  de  réunion  des  provinces  Belgiques, 

Art.  75.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ayant 
reconnu  et  sanctionné  sous  la  date  du  21  juil- 
let 1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  provin- 
ces Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit 
articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  pré- 
sent traité,  lesdits  articles  auront  la  même  force 
et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à 
mot  dans  la  transaction  actuelle. 

AFFAIBES  DE  LA  SUISSB. 

Intégrité  des  dix^neuf  cantons* 

Art.  74 .  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons  telsqu'ils 
existaient  en  corps  politique,  lors  de  la  conven- 
tion du  29  décembre  1813,  est  reconnue  conune 
base  du  système  helvétique. 

Réunion  de  trois  nouveaux  cantons. 

Art.  75.  Le  Valiais,  le  territoire  de  Genève,  la 
principauté  de  Neufchàtel,  sont  réunis  à  la  Suisse, 
et  formeront  trois  nouveaux  cantons.  La  vallée  de 
Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui 
est  rendue. 

Réunion  de  Vévéché  de  Bâte  et  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Sienne  au  canton  de  Berne. 

Art.  76.  L'évéché  de  B&le,  et  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Bienne,  seront  réunis  à  la  confédération 
helvétique  et  feront  partie  du  canton  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  dis- 
position les  districts  suivants  : 

1<>  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'é- 
tendae,  reufermant  les  communes  d'Altschweiler, 
Schnœobacb,  Oberweiler,  Terweiler,  Ettingen, 
Forstenstein,  Plotfen.  Pfaeflingen,  Aesch,  Bruck, 
Reinach.  Arlesheim,  lequel  district  sera  réuni  au 
canton  de  Bàle  ; 

2?  Une  petite  enclave  située  près  du  village 
neufchfttellois  de  Lignières^  laquelle  étant  aujour- 
d'hui, quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dé- 
pendance du  canton  de  Neufchàtel,  et  quant  à  la 
juridiction  criminelle,  sous  celle  de  l'evèché  de 
BAle,  sqipartiendni  en  toute  souveraineté  à  la 
principauté  de  Meufchàtel. 

Ihoiis  des  habitants  dans  les  pays  réunis  à  Berne. 

Art.  77.  Les  habitants  de  l'évéché  de  BUe  et 
ceux  de  Bienne  réunis  aux  cantons  de  Berne  et 
de  Bâlc,  jouiront  à  tous  égards,  sans  différence 
de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  pré- 
sent) des  mêmes  droits  politiques  et  civils,  dont 
jouissent  et  imurront  jouir  les  habitants  des  an- 
dennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence, 
ils  concourront  avec  eux  aux  places  de  représen- 
tants et  aux  autres  fonctions,  suivant  les  consti- 
tutions cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville  de 
Bienne,  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridic- 
tion, les  privilèges  municipaux  compatibles  avec 
fat  constitution  et  les  règlements  généraux  du 
canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  mainte- 

T.   XV. 
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nue,  et  les  rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pour- 
ront point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés, 
conformément  aux  principes  ci-dessus  énoncés, 
par  des  commissions  composées  d'un  nombre  égal 
de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de 
révècné  de  Bàle  seront  choisis  par  le  canton  di- 
recteur parmi  les  citoyens  les  plus  notables  du 
Says.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  confé- 
ération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les 
parties  ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés  par 
un  arbitre  nonuné  par  la  diète. 

Seigneurie  de  Razuns. 

Art.  78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'ar- 
ticle 3  du  traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809  de 
la  seigneurerie  de  Razuns,  enclavée  dans  le  pays 
des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  Sa  Majesté 
1  empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans 
tous  les  droits  attachés  à  ladite  possession,  con- 
firme la  disposition  qu'il  en  a  faite  par  la  décla- 
ration du  20  mars  18l5  en  faveur  du  canton  des 
Grisons. 

Arrangements  entre  la  France  et  Genève. 

Art.  79.  Pour  assurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  canton 
de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  complé- 
ter à  cet  égard  l'article  4  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  S.  M.  T.-G.  consent  à  faire  placer  la 
ligne  des  douanes  de  manière  à  ce  que  la  route 
qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit 
en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les 
voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y 
soient  inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes,  m 
soumis  à  aucun  droit.  Il  est  également  entendu 
que  le  passaee  suisse  ne  pourra  y  être  aucune- 
ment entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce 
suiet,  on  assurera,  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, aux  Genevois,  l'exécution  des  traités  rela- 
tifs à  leurs  libres  communications  entre  la  ville 
de  Genève  et  le  mandement  de  Peney.  S.  M.  T.-C. 
consent  en  outre  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les 
milices  de  Genève  passent  par  la  grande  route  du 
Meyrin,  dudit  mandement  a  la  vule  de  Genève, 
et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu  le 
poste  militaire  de  ta  gendarmerie  rrançaise  le 
plus  voisin. 

Cession  du  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genive. 

Art.  80.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  cède  la 
partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la 
Savoie  cédée  à  la  France,  et  la  montagne  de  Sa- 
lève,  jusqu'à  Veiry  inclusivement,  plus  celle  qui 
se  trouve  comprise  entre  la  grande  route  dite  du 
Simplon,  le  lac  de  Genève,  et  le  territoire  actuel 
du  cantondeGenève,  depuis  Vénézasjusqu'au  point 
où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite 
route,  et  de  là,  continuam  le  cours  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Ge- 
nève, au  levant  du  village  d'Hermance  (la  tota- 
lité de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  à  être 
possédée  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne),  pour 
que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève, 
sauf  à  aéterminer  plus  précisément  les  limites 
par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  do  Veiry, 
et  sur  la  montagne  de  Salève  ;  renonçant,  Sadite 
Majesté,  pour  eJle  et  ses  successeurs,  à  perpé- 
tuité, sans  exception  ni  réserves,  à  tous  droits  de 
souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir 
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dans  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette 
démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce 
que  la  communication  entre  le  canton  de  Genève 
et  le  Vallais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  soit 
établie  de  la  tnéme  manière  que  la  France  Ta  ac- 
cordée entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud,  par  la 
route  de  Versoy.  11  y  aura  aussi  en  tout  temps  une 
communication  libre  pour  les  troupes  ffencvoisos 
entre  le  territoire  de  ôenève  et  le  manaement  de 
Jussy,  et  on  accordera  les  facilités  qui  pourraient 
être  nécessaires  dans  l'occasion  pour  arriver  par 
le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  Tautre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de 
tout  droit  de  transit  à  toutes  les  marchandises  et 
denrées  qui,  en  venant  des  Etats  de  S.  H.  le  roi 
de  Sardaigne  et  du  port  franc  des  Gênes,  traver- 
seraient la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son 
étendue  par  le  Vallais  et  TBtat  de  Genève.  Celte 
exemption  ne  regardera  toutefois  que  le  transit, 
et  ne  s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'entre- 
tien de  la  route,  ni  aux  marchandises  et  denrées 
destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans 
Fintérieur.  La  même  réserve  s'appliquera  à  la 
communication  accordée  aux  Suisses  entre  le  Va- 
lais et  le  canton  de  Genève;  et  les  gouvernements 
respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  commun  ac- 
cord, les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  soit 
pour  la  taxe,  soit  pour  empocher  la  contrebande 
chacun  sur  son  territoire. 

Oompensationi  à  établir  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux cantons. 

Art.  81.  Pour  établir  des  compensations  mu- 
tuelles, les  cantons  d'Argovie,  de  Yaud,  duTessin 
et  de  Saint-Gall  fourniront  aui;  anciens  cantons 
de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Glaris,  Zug  et  Appen- 
zell  (Rhodc  intérieure)  une  somme  qui  sera  ap- 
pliquée à  l'instruction  publique  et  aux  frais  d'ad- 
ministration générale,  mais  principulement  au 
premier  objet  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répar- 
tition de  cette  compensation  pécuniaire,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

liCS  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall, 
fourniront  aux  cantons  de  Schwitz,  Unterwald, 
Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode  intérieure) 
un  fonds  de  500,000  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote- 
part  à  raison  de  5  p.  0/0  par  an,  ou  remboursera 
le  capital,  soit  en  argent,  soit  en  biens-fonds,  k 
son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour 
la  recette  de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  propor- 
tions de  l'échelle  de  contribution,  réglée  pour 
subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au 
canton  d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans 
la  vallée  Levantine. 

Dispositions  relatives  aux  fonds  placés  eti  Angles 

terre. 

Art.  82.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions 
qui  se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés 
en  Angleterre,  par  les  cantons  de  Zurich  et  de 
Berne,  il  c<t  statué  : 

l^*  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  con- 
serveront la  propriété  du  fonds  capital,  tel  qu'il 
existait  en  1803,  à  l'époque  de  la  aissolution  du 
Kuuverneinent  helvétique,  et  Jouiront,  à  dater  du 
1"  janvier  1815,  des  intérêts  a  échoir; 

2«  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis 
l'année  1798,  jusques  et  y  compris  l'année  1814, 
seront  affectés  au  payement  du  capital  restant  de 


la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomin 
de  dette  helvétique. 

3"  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique 
tera  à  la  charge  des  autres  cantons,  ceu 
Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  dis 
tion  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des 
tons ,  qui  restent  chargés  de  ce  surplus , 
calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée 
les  contributions  destinées  au  payement  de 
penses  fédérales  ;  les  pays  incorporés  à  la  S 
depuis]  1813  ne  pourront  pas  être  impos(! 
raison  de  Tancienne  dette  helvétique. 

S'il  arrivait  qu  après  le  payement  de  la  su 
dette,  il  y  eût  un  excédant,  il  serait  réparti 
les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  dans  la 
portion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l\ 
de  quelques  autres  créances,  dont  les  titres 
déposés  sous  la  garde  du  président  de  la  dl^ 

Indemnités  pour  les  propriétaires  des  Laui 

Art.  83.  Pour  concilier  les  contestations  él< 
à  l'égard  des  Lauds,  abolis  sans  indemnités 
indemnité serapayée  aux  particuliers propriôi 
des  Lauds  ;  et  arin  d'éviter  tout  différend  ultéri 
ce  sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vau 
dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne  la  su 
de  300,000  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  r* 
tie  entre  les  ressortissants  bernois,  proprié  (ai  n 
Lauds.  Les  payements  se  feront  à  raison  d'une 
quiême  par  an,  k  commencer  du  !«'' janvier 

Confirmation  des  arrangements  relatifs  à  la  S\ 

Art.  84.  La  déclaration  adressée  en  dat 
20  mars  par  les  puissances  qui  ont  si^né  lo  I 
de  Paris,  à  la  aiète  de  la  confédération  ^L 
moyennant  son  acte  d'adhésion  du  28  mai,  csf 
Rrmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes 
blis  ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  I 
déclaration  seront  invariablement  maintenus 

Limites  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne. 

Art.  85.  Les  limites  des  Btats  de  S.  M.  lu  i 
Sardaigne,  seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  exisi 
au  i«' janvier  1792,  à  l'exoeption  des  du 
ments  portés  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique, 
qu'elles  existaient  au  !«''  janvier  1702,  à  l'e: 
tion  du  changement  opéré  par  la  cession  fai 
faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cett< 
sion  se  trouve  spécifiée  dans  Tarticle  80  du 
sent  acte. 

Du  côté  des  Etats  de  8.  H.  l'empereur  d'Auti 
telles  qu'elles  existaient  au  l'Manvier  171 
la  convention  conclue  entre  8.  M.  l'irapér 
Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne,  \o  \ 
bre  1751 ,  sera  maintenue  de  part  et  d'à 
dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisan 
limite,  pour  ce  qui  concerne  les  finciens  Et; 
S.  M.  le  roi  de  Snrdai^ne,  continuera  d'être  C( 
elle  était  au  1^'  janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  Etats  de  Gênes,  i 
pays  nomniéH  fiefs  impériaux,  réunis  aux 
du  roi  de  Sardaigne,  d'après  les  articles  sui' 
seront  les  mêmes  cmi,  le  !«'  janvier  17',)2^ 
raient  ces  pays  des  Etats  de  Parme  et  de  Plui^ 
et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'Ile  deCapraja  ayant  appartenu  à  l'auciea 
publique  de  Gênes  est  comprise  dans  la  u^ 
des  Btats  de  Gênes  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigj 
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Réunion  de  Gènes, 

Art*  87.  Les  Btata  qui  ont  composé  la  ci-devant 
république  de  Gônes,  sont  réuais  à  perpétuité 
aux  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue,  pour  être, 
comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  eo  toute  sou- 
veraiueté,  propriété  et  hérédité,  de  màlc  en  niUle, 
par  ordre  de  primogôniture  dans  les  deux  braoches 
do  sa  mai3on,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  bran- 
che de  Savoie<^]larigQan. 

Tiirp  de  duc  de  Gênes, 

Art.  87.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses 
titres  actuels  celui  de  duc  de  Gènes. 

Droite  et  privilèges  des  Génois, 

Art.  88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits 
et  privilèges  spécifiés  dans  Tacte  intitulé  :  Condi- 
tions qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des 
Etata  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  sarde  ;  et  ledit 
acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  géné- 
rdl,  sera  considéré  comme  partie  inté^ronte  de 
celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  Tarticle  pré- 
sent. 

Réunion  des  fiefs  impériaux. 

Art.  89.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux  qui 
avaient  été  réunis  à  la  ci-devant  républioue  ligu- 
rienne, (ont  réunis  définitivement  aux  Btals  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de    la  même  manière 

3ae  le  reste  de  Btats  de  Gènes  ;  et  les  habitants 
ti  ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  etprivi* 
lô^'es  aue  ceux  des  Etats  de  Gênes  désignés  dans 
Tarticie  précédent. 

Droit  de  fortification. 

Art.  90.  La  faculté  que  les  puissances  signatai- 
res du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  se  sont  ré- 
iiervêe  par  l'article  3  dudit  traité,  de  forlifier  tel 
|K>int  de  leurs  Etats  qu'elles  jugeront  convenable 
a  leur  sûreté,  est  également  réservée  sans  i^estric- 
tion  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

CesHions  au  canton  de  Genève. 

Art.  91.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  can* 
ttm  de  Genève  les  districts  de  la  Savoie  désignés 
dans  l'article  80  ci-dessus,  et  aux  conditions  spé- 
ci liées  dans  Tacte  intitulé  :  Cession  faite  par 
S.  V.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève,  Cet 
acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du 
présent  traité  ffénéral,  auquel  il  est  annexé,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s*il  était  tex- 
tuellement inséré  dans  Tarticie  présent. 

Neutralité  du  Chablais  et  du  Faucigny. 

Art.  92.  Les  provinces  du  Clablais  et  du  Fauci- 
gny, ei  tout  le  territoire  de  Savoie  au  nord  d*Ugine 
appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  feront 
partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse  telle  qu'elle 
t^t  reconnue  et  garantie  par  les  puisi^ances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  eu  état 
d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trou- 
\er  dans  ces  provinces,  se  retireront,  et  pourront 
a  cet  effet  passer  par  le  Vallais,  si  cela  devient 
nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'au- 
(une  autre  puissance  ne  pourront  traverser  ni 
stationner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits, 
cauf  celles  que  la  confédération  suisse  jugerait  à 
propos  d'y  placer,  bien  entendu  que  cet  état  de 
«ho^es ne  gène  en  rien  Tadministratiou  de  ces 
payt.  où  les  agents  civils  de  S.  H.  le  roi  de  Sar- 


daigne pourront  aussi  employer  la  garde  munici* 
pale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

A  neiennes  possessions  autrichiennes. 

Art.  93.  Par  suite  des  renonciations  stipulées 
dans  le  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  les  puiser 
sances  signataires  du  présent  traité  reconnaissent 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, comme  souverains  légitimes  des  provineef» 
et  territoires  qui  avaient  été  cédés,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  par  les  traités  de  Gampo-Fonnio, 
de  1699,  de  Lunévillo,  de  1801,  de  Presbourg,  de 
1805,  par  la  convention  additionnelle  de  Fontai'* 
nebleau,  de  1807,  et  par  le  traité  de  Vienne,  da 
1809,  et  dans  la  possession  desquelles  provinces 
et  territoires  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  rentrée 
par  suite  de  la  dernière  guerre  :  tels  que  Tlsirie, 
tant  autrichienne  que  ci-devant  vénitienne,  la 
Dalmatie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes  de  l'A-* 
driatjque.  les  bouches  du  Gattaro,  la  ville  de  Ve» 
nise,  les  lagunes  do  môme  que  les  autres  provin- 
ces et  districts  de  la  terre  ferme  des  Btats  ci« 
devant  vénitiens  sur  la  rive  gauche  de  PAdige, 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les  principau* 
tés  de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  du  Tyrol,  le 
Yaralberg.  le  Frioul  autrichien;  le  Prioul  ci-devant 
vénitien,  le  territoire  de  Montefalooue,  le  gouver- 
nement et  la  ville  de  Trieste,  la  Carniole,  la 
Haute-Garinthie,  la  Croatie  à  la  droite  de  la  Save, 
Fiume  et  le  littoral  hongrois, .  et  la  district  de 
Gastua. 

Pays  réunis  à  la  monarchie  autrichienne* 

Art.  94.  S.  H.  1.  et  R.  A.  réunira  à  sa  monar« 
cbie,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1»  Outre  les  parties  de  la  terre  ferme  des  Etats 
vénitiens,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  Parti** 
cle  précédent,  les  autres  parties  desdits  Btats, 
ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé 
entre  le  TesBin,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique. 

2''  Les  vallées  de  la  Valtelino,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

3°  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  ré- 
publique de  Raguse. 

Frontières  autrichiennes  en  Italie, 

Art.  95.  En  conséquence  des  stipulations  arrê- 
tées dans  les  articles  précédents,  les  frontières  de 
S.  M,  1.  et  R.  A.  seront  : 

1<»  Ou  côté  des  Etats  de  8.  M.  le  roi  de  Sardai* 
gne,  telles  qu'elles  étaient  au  l*'*  janvier  1792; 

2°  Du  côté  des  Btats  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  le  cours  du  Pô,  la  ligne  de  démarcation 
suivant  le  thalweg  de  ce  fleuve  ; 

3/"  Ou  côté  des  Btats  de  Modène,  les  mêmes 
qu'elles  étaient  au  1*' janvier  1792; 

4<'  Du  côté  des  Btats  du  pape,  le  cours  du  Pô 
jusqu'à  rembouchure  duGoro; 

5»  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de 
la  Lombardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la 
Valteline,  de  Bormio  et  Chiavenna,  des  cantons 
des  Grimons  et  du  Tessin.  Lh  où  le  thalweg  du 
Pô  constituera  la  limite,  il  est  statué  que  les 
changements  t)ue  subira  par  la  suite  le  cours  de 
ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la 
propriété  dos  lies  qui  s'y  trouvent. 

Navigation  du  Pâ, 

Art.  96.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le 
congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves 
seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  Btats 
riverains,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois 
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après  la  fla  du  congrès,  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  à  rcxécution  du  présent  article. 

Dispositions  relatives  au  Mont-Napoléon  de  Milan. 

Art.  97.  Comme  il  est  indispensable  de  conser- 
ver à  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  IfonN 
Napoléon  à  Milan  les  moyens  de  remplir  ses  en- 
gagements envers  ses  créanciers,  il  est  convenu 
que  les  biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet 
établissement  situés  dans  des  pays  qui,  ayant  fait 

Sartie  du  ci-devant  royaume  dltafie,  ont  passé 
epuis  sous  la  domination  de  différents  princes 
d'Italie,  de  môme  que  les  capitaux  appartenant 
audit  établissement,  et  placés  dans  ces  différents 
pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées 
et  non  liquidées,  telles  que  celles  dérivant  de 
l'arriéré  de  ses  cnarges  ou  de  tout  autre  accrois- 
sement, seront  réparties  sur  les  territoires  dont 
se  composait  le  ci-devant  royaume  d'Italie;  et 
cette  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies 
de  la  population  et  du  revenu.  Les  souverains 
desdits  pays  nommeront  dans  le  terme  de  (rois 
mois,  à  dater  de  la  fin  du  congrès,  des  commis- 
saires pour  s'entendre  avec  les  commissaires  au- 
trichiens sur  ce  gui  a  rapport  à  cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Etats  de  Modène  et  de  Massa  et  Carrara. 

S.  A.  R.  l'archiduc  François  d*Bste,  ses  héritiers 
et  successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et 
souveraineté  les  duchés  de  Modène,  de  Reggio  et 


ses  héritiers  et  successeurs  posséderont  en  toute 
souveraineté  et  propriété  le  duché  de  Massa  et  la 
principauté  de  Carrara,  ainsi  que  les  fiefs  impé- 
riaux dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront 
servir  à  des  échanges  ou  autres  arrangements  de 
gré  à  gré  avec  S.  A.  1.  le  grand-duc  de  Toscane, 
selon  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis 
dans  les  branches  des  archiducs  d'Autriche,  rela- 
tivement au  duché  de  Modène,  de  Reggio  et  Mi- 
randole,  ainsi  que  des  principautés  de  Massa  et 
Carrara,  sont  conservés. 

Parme  et  Plaisance, 

Art.  99.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possé- 
dera en  toute  propriété  et  souveraineté  les  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  à  l'excep- 
tion  des  districts  enclavés  dans  les  Etats  de 
S.  M.  1.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de 
commun  accord  entre  les  cours  d'Autriche,  de 
Rui^sic,  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de 
Prusse,  toutefois  ayant  éi^ard  aux  droits  de  réver- 
sion de  la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  sur  lesdits  pays. 

Possessions  du  grand-due  de  Toscane. 

Art.  100.  S.  A.  1.  l'archiduc  Ferdinand  d'Au- 
triche est  rétabli,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  dans  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Tos- 
cane et  SCS  dépendances,  ainsi  que  S.  A.  L  les  a 
possédés  antérieurement  au  traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  rar(iclû2  dutraité  devienne 
du  3  octobre  1735,  entre  Tempereur  Charles  VI 
et  le  roi  deFrauce,  auxquelles  accédèrent  les  au- 
tres puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  fa- 
veur de  S.  A.  I.  et  ses  descendants,  ainsi  que  les 
garanties  résultant  de  ces  stipulations. 


Il  sera  en  outre  réuni  audit  çrand-duchC*  (] 
être  possédé  en  toute  propriété  et  souveraii 

Ear  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc  Ferdinand  et 
entiers  et  descendants  : 
l"*  L'Etat  des  Présides  ; 
2"*  La  partie  de  i*tle  d*ËIbe  et  de  ses  appa 
nances  qui  était  sous  la  suzeraineté  de  S.  !d 
roi  des  Deux-Siciles,  avant  Tannée  1801. 

3®  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  prii 
pauté  de  Piombino  et  ses  dépendances. 

Principauté  de  Piombino, 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conseri 
pour  lui  et  ses  successeurs  légitimes  toutes 
propiétès  que  sa  famille  possédait  dans  la  pi  ii 
pauté  de  Piombino,  dans  l'Ile  d'Elbe  et  ses 
pendances,  avant  l'occupation  de  ces  pays 
les  troupes  françaises  en  1799,  y  compris 
mines,  usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  c 
servera  également  le  droit  de  pèche ,  et  jo 
d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour  1 
portation  des  produits  de  ses  mines,  usic 
salines  et  domaines,  que  pour  l'importation 
bois  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'explo 
tion  des  mines.  11  sera  de  plus  indemnisé 
S.  A.  L  le  grand-duc  de  Toscane,  de  tous  les 
venus  que  sa  famille  tirait  des  droits  régal 
avant  Tannée  1801.  En  cas  qu'il  survint  des  d 
cultes  dans  l'évaluation  de  cette  indemnité, 
parties  intéressées  s'en  rapporteront  à  la  déci 
des  cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne  ; 

4^  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vert 
Montanto  et  Monte-Santa-Maria,  enclavés  dans 
Etats  Toscans. 

Duché  de  Lucques. 

Art.  101.  La  principauté  de  Lucques  sera  j 
sédée  en  toute  souveraineté  par  S.  M.  Tint 
Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  dir 
et  masculine.  Cette  principauté  est  érigée 
duché  et  conservera  une  forme  de  gouvernée 
basée  sur  les  principes  de  celle  quelle  avait 
çue  en  1805. 

11  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principaul 
Lucques  une  rente  de  cinq  cent  mille  francs 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  1.  le  gr 
duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrei 
aussi  longtemps  que  les  circonstances  ne  per 
tront  pas  de  procurer  à  S,  M.  Tlnfantc  X 
Louise  et  à  son  fils  et  à  ses  descendants  un  ; 
établissement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée 
les  seigneuries  en  Boliéme,  connues  sous  le  no 
bavaro-palatines,  qui,  dans  le  cas  de  réversio 
duché  de  Lucques  au  ârand-duc  de  Toscane.» 
affranchies  de  cette  cnarge,  et  rentreront  dai 
domaine  particulier  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

Réversibilité  du  duché  de  Lucques. 

Art.  102.  Le  duché  de  Lucques  sera  révei 
au  grand-duc  de  Toscane,  soit  dans  le  cas 
devint  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l'Infante  li 
Louise  ou  de  son  fils  don  Carlos  et  de  leur 
cendants  mâles  et  directs,  soit  dans  celd 
rinfante  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  direq 
tinssent  un  autre  établissement  ou  succédi 
à  une  autre  branche  de  leur  dynastie.         1 

Toutefois,  le  casde  réversion  échéant,  le  gt 
duc  de  Toscane  s'engage  à  céder,  dès  qu'il  en 
en  possession  de  la  principauté  de  Lucquc 
duc  de  Modène,  les  territoires  suivants  : 

lo  Les  districts  toscans  de  Pivizano ,  Pi 
Santa  et  Barga; 

2<'  Les  districts  luquois  de  Castigliooe  eÉ 
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licano  enclayés  dans  les  Etats  de  Modène,  ainsi 
que  cenx  de  Minucciano  et  Monte-Ignoso,  conti- 
gus  ao  pays  de  Massa. 

Dispositions  relatives  au  Saint-Sie'ge. 

Art.  103.  Les  Marches  avec  Gamerino  et  leurs 
dépendances,  ainsi  que  le  duché  de  fienevent  et 
la  principauté  de  Ponte-Gorvo  sont  rendus  au 
Saint-Siège. 

Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des  léga- 
tions de  Ravenne,  de  Boloeoe  et  Ferrare,  à  Tex- 
ception  de  la  partie  du  Ferrarais  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  L  et  R.  et  ses  successeurs  auront  droit 
de  earnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  Gom- 
macnio. 

Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  do- 
mination du  Saint-Siége  par  suite  des  stipulations 
du  congrès,  jouiront  des  effets  de  Tarticle  16  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  Toutes  les  acqui- 
sitions faites  par  les  particuliers  en  vertu  a'un 
titre  reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  exis- 
tantes, sont  maintenues,  et  les  dispositions  pro- 
pres à  garantir  la  dette  publique  et  le  payement 
des  pensions,  seront  fixées  par  une  convention 
particulière  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

Rétablissement  du  roi  Ferdinand  IV  à  Naples. 

Art.  104.  S.  H.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, sur  le  trône  de  Naples,  et  reconnu  par  les 
puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles. 

AFFAIRES  DE  PORTUGAL. 

Bestitution  d^OUvenza, 

Art.  105.  Les  puissances,  reconnaissant  la  justice 
des  réclamations  formées  par  S.  A.  R.  le  prince- 
régent  du  Portugal  et  du  Brésil  sur  la  ville  d'Oli- 
venza  et  les  autres  territoires  cédés  à  TEspagne 
parle  traité  de  Badajoz  de  1801,  et  envisageant 
la  restitution  de  ces  objets  comme  une  des  me- 
sures propres  à  assurer  entre  les  deux  royaumes 
de  la  péninsule  cette  bonne  harmonie  complète 
et  stable,  dont  la  conservation  dans  toutes  les 
parties  de  rBurope  a  été  le  but  constant  de  leurs 
arrangements,  sengagent  formellement  à  em- 
ployer dans  les  voies  de  conciliation  leurs  efforts 
l(*s  plus  efficaces,  afin  que  la  rétrocession  desdits 
territoires  en  faveur  du  Portugal  soit  effectuée. 
Et  les  puissances  reconnaissent,  autant  qu'il  dé- 
pend de  chacune  d'elles,  que  cet  arrangement 
doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Rapport  entre  la  France  et  le  Portugal,     . 

Art.  i06«  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont 
opposées  de  la  part  de  S.  A.  R.  le  prince-régent 
du  Portugal  et  du  Brésil  à  la  ratification  du  traité 
signé  le  30  mai  1814,  entre  le  Portugal  et  la 
France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  continue 
dans  Tarticle  10  dudit  traité,  et  toutes  celles  qui 
pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans  effet, 
et  qu*il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les 
puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  Tarti- 
de  sttivaut,  lesquelles  seront  seules  considérées 
comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les 
antres  clauses  dudit  traité  de  Paris  seront  main- 
tenues et  regardées  comme  mutuellement  obliga- 
toires pour  les  deux  cours. 

BestUution  de  la  Guyane  française. 
Art  107.  &  A.  R.  le  prince-régent  du  Portugal 


et  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  in- 
contestable sa    considération  particulière  pour 


quatrième 

et  le  cinquième  degré  la  latitude  septentrionale  ; 
limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  traité  d'U- 
trecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M. 
très-chrétienne  sera  déterminée,  dès  que  les  cir- 
constances le  permettront,  par  une  convention 
particulière  entre  les  deux  cours  ;  et  Von  procé- 
dera à  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à 
la  fixation  définitive  des  limites  des  Guyanes  por- 
tugaise et  française,  conformément  au  sens  précis 
de  l'article  huitième  du  traité  d'Utrecht. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Navigation  des  rivières. 

Art.  108.  Les  puissances  dont  les  Etats  sont 
séparés  ou  traversés  par  une  même  rivière  navi- 
gable, s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  ri- 
vière. Biles  nommeront  à  cet  effet  des  commis- 
saires, c(ui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois 
après  la  fin  du  congrès,  et  qui  prendront  pour 
bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis  dans 
les  articles  suivants. 

Liberté  été  la  navigation. 

Art.  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des 
rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du 
point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne 
pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  inter- 
dite à  personne  ;  bien  entendu  que  Ton  se  con- 
formera aux  règlements  relatifs  h  la  police  de 
cette  navigation ,  lesquels  seront  conçus  d'une 
manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Uniformité  de  système. 

Art.  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour 
la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de 
la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le 
même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'éten- 
dra aussi,  à  moins  que  des  circonstances  particu- 
lières ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embran- 
chements et  confluents,  qui,  dans  leur  cours 
navigable  séparent  ou  traversent  différents  Etats. 

Tarif. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront 
fixés  d'une  manière  uniforme,  invariable  et  assez 
indépendante  de  la  qualité  différente  des  marchan- 
dises pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
détaillé  de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause 
de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces 
droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder 
ceux  existants  actuellement,  sera  déterminée  d'a- 
près les  circonstances  locales  qui  ne  permettent 
guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard. 
On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarit  du 
point  de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facili- 
tant la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin 
pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être 
augmenté  que  par  un  arrangement  commun  des 
Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres 
droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le  rè- 
glement. 
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Bureau  de  perception. 


Art.  112.  Les  bureaux  de  perceptioo,  dont  on 
réduira  autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés 
par  ]e  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite 
aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à 
moins  qu'un  des  Btats  riverains  ne  voulût  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent 
exclusivement. 

Chemins  dehalage. 

Art.  113.  Chaque  Etat  riverain  se  chargera  do 
Tentretien  des  chemins  de  halage  qui  passent 

Ï>ar  son  territoire  et  des  travaux  nécessaires  pour 
a  m<^me  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne 
faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  reniement  futur  fîxera  la  manière  dont  les 
Etats  riverains  devront  concourir  à  ces  derniers 
travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartien- 
nent à  différents  gouvernements. 

Droits  de  relâche. 

Art.  114.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'é- 
tape, d'échelle,  ou  de  relÀche  forcée.  Quant  à  ceux 
qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tan  t 
que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'inté- 
rêt local  de  l'endroit»  ou  du  pays  où  ils  sont  éta- 
blis, les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la 
navigation  et  au  commerce  en  général. 

Douanes. 

Art.  115.  Les  douanes  des  Etats  riverains  n'au- 
ront rien  de  commun  avec  les  droits  de  navigation. 
On  empêchera  par  des  dis[)osi lions  r^lementairos 
que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne 
mette  pas  d'entraves  à  la  navigal/on;  maison  sur- 
veillera, par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute 
tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à 
l'aide  des  bateliers. 

Règlement. 

Art.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  arti- 
cles précédents  sera  déterminé  par  un  règlement 
commun  qui  renfermera  également  tout  ce  qui 
aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règle- 
ment, une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  changé  que 
du  consentement  de  tous  les  Etats  riveraïus,  et 
ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une 
manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances 
et  aux  localités. 

Navigation  du  Rhin^  du  Necker,  etc,,etc.,  etc. 

Art.  117.  Les  règlements  particuliers  relatifs  à 
la  navigation  du  Rnin,  du  iNecker,  du  Mein,  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se 
trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuelle- 
ment insérés. 

Confirmation  des  traités  et  actes  particuliers. 

Les  traités,  conventions,  déclarations,  régle- 
menta et  autres  actes  particuliers,  qui  se  trouvent 
aonazés  au  présent  acte,  et  nommément  : 

1.  Le  traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du 

22  avril  (4  mai)  1815; 

2.  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du 

21  avril  (3  mai)  1815; 

3*  Le  traité  additionnel  relatif  à  Gracovie,  en- 
tre l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du 
21  avril  (3  mai)  1815; 

4.  Le  traité  entre  la  Pnisse  et  la  Saxe,  du 
18  mai  1815; 

S     La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits 


do  la  maison  de  Schœobodrg,  du  18  i 
1815; 

6.  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Ilanov 

du  29  mai  1815; 

7.  La  convention  entre  la  Prusse  et  le  gra 

duc  de  Saxe-Woimar  ; 

8.  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  du< 

prince  de  Nassau; 

9.  L'acte  sur  la  constitution  fédérative  de  1 

lemagne  ; 

10.  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-'fias  e 

Prusse,  l'Angleterre,  TAutriche  et  la  Rus 
du....  1815; 

11.  La  déclaration  des  puissances  sur  les  ni 

res  de  la  confédération  helvétique, 
20  mars  1815,  et  de  l'acte  d'accession 
la  diète,  du  28  mai  ; 

12.  Le  protocole  du  26  mars  1815,  sur  les  \ 

sions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  i 
ton  de  Genève  ; 

13.  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaignt»,  I' 

triche,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Pruss 
la  France,  du...; 

14.  L'acte   intitulé  :     Conditions   qui  doi 

servir  de  bases  &  la  réunion  des  Etat 
Gènes  à  ceux  de  Sa  Majesté  sarde  : 

15.  La  déclaration  des  puissances  sur  Taboli 

de  la  traite  des  nègres  ; 

16.  Les  règlements  du  comité  de  navigation 

17.  Le  règlement  sur  le  rang  entre  les  agoni 

plomatiques, 
sont  considérés  comme  parties  intégrante;; 
arrangements  du  congrès,  et  auront  partoi 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insèroi 
mot  à  mot  dans  le  traité  jçènéral. 

Art.  119.  Toutes  les  puissances  nui  ont  été 
nies  au  congrès,  ainsi  que  les  princes  et  > 
libres  qui  ont  concouru  aux  arrangements 
signés,  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  traita 
nérdl,  sont  invités  à  y  accéder. 

Art.  120.  La  langue  française  ayant  été  e}i 
sivement  employée  dans  toutes  les  copies  du 
sent  traité,  if  est  reconnu  par  les  puissunc(\s 
ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de 
langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour  l 
niride  sorte  que  chaque  puissance  se  rèi 
d'adopter  dans  les  négociations  et  conven 
futures  la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusq 
dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  qu 
présent  traité  puisse  être  cité  comme  exe 
contraire  aux  usages  établis. 

Art.  121.  Le  |)résent  traité  sera  ratifié,  < 
raliilcations  seront  échangées  dans  l'espace 
six  mois  et  par  la  cour  de  Portugal  dans  m 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

•Il  sera  déposé  à  Vienne  aux  archives  de 
et  d'Etat  de  S.  M.  L  R.  A.  un  exemplaire  li 
traité  général,  pour  servir  dans  le  cas  où  lui 
Tautre  des  cours  de  l'Europe  pourrait  juger 
venable  de  consulter  le  texte  original  de 
pièce. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  resp< 
Pont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
armes 

Fait  à  Vienne,  le  9  de  juin  de  l'an  de  grâce 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  al  pi 
tiques  des  cours  : 

Autriche, 

(L.  S.)  Le  prince  de  Metternich. 
(L.  S.)  Le  oaron  de  Wessenberg. 

Espagne, 
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France. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Talleyrand. 

(L.  S.)  Le  duc  de  Dalberg. 

(L.  6.)  Le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Granàe-breiagne, 

(L.  8.)  Glancartyé 
(L.  S.)  Gatbcart. 
(L.  B.)  Stewart. 

PùrtugaU 

(Lé  S.)  Le  comte  de  Palmella. 

(L.  80  Antonio  de  Saldanhan  da  Qama. 

(.L'  SJ  D.  Joaquim  Lobo  daSilveira. 

Pnksse, 

S.)  Le  prince  de  Hardenberg. 
8.)  Le  Daron  de  Humboidt. 

S.)  Le  prince  de  Rasoumoftskl. 
8«)  Le  comte  de  Stakelberg. 
8.)  Le  comte  de  Nesseirode. 

Suide, 
8.)  Le  comte  Charles  Axel  de  Loewenhielm. 


t 


IL. 
(L. 
|L. 


IL. 


ORDONNANCE  DU  ROL 


LOtliS,    ^All  lA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  bE 

Natarrb, 

A  tous  ceux  qui  cet  présentes  verront,  saint. 

U  non 3  a  été  renda  compte  qu'Un  assez  grand  nombre 
de  collèges  électoraux  .se  trouvaient  en  ce  moment  in- 
cemplets,  notamment  ceux  de  la  série  la  plus  ancienne- 
ment appelée,  et  dont  la  dernière  convocation  a  huit 
années  de  date.  Il  importe  cependant  que  les  députés 
soient  nommés  par  un  nombre  d'électeurs  qui  puisse 
dtnner  A  lear  élection  le  caractère  de  régulante  qu'elle 
doit  avoir. 

C'est  pourquoi  nous  avons  résolu  d'user  de  la  faculté 
afcordée  âa  gouvernement  par  l'article  27  de  Pacte  du 


16  thermidor  an  X  (4  août  180f  ),  fldèté  en  cela  &  la  règle 
que  nous  nous  sommes  imposée  dans  toutes  les  mesures 
que  nous  avons  à  prendre  pour  la  formation  d'une 
nouvelle  Chambre  de  députés,  de  nous  rapprocher  tou- 
jours autant  qu'il  sera  possible,  tant  de  la  Charte  que 
des  formes  précédemment  en  usage. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'i*.  Nos  préfets  des  départements  sont  autorisé! 
à  ajouter  aux  collèges  éleotoranx  de  département  vingt 
membres  pour  chaque  collège,  pris,  savoir  :  dix  parmi 
les  trente  plus  imposés  du  département,  s'ils  ne  sont 
déjà  électeurs,  et  les  dix  autres  parmi  ceux  de  nos  su- 
jets qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat. 

Art.  2.  Nos  préfets  sont  pareillement  autorisés  à  ad- 
joindre à  chaque  collège  d'arrondissement  dix  membres 
{>ris  parmi  lés  citoyens  qui  ont  rendu  des  servioes   4 
'Etat. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment do  l'intérieur  est  chargé  de  t'exècution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

Donné  ft  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  vingt  et 
unième  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  18t5,  et  de  notre 
règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  det  sceaux  de  France,  miniitrè 
tecrétaire  d'Etat  de  la  justice,  chargé 
par  jinterim  du  portefeuille  de  Vinté* 
rieur, 

Signé  Pasq^ier. 


MISISTÉRK    DE    L'INTÉRIEUR 

Le  tableau  annexé  à  Tordonnance  royale  du  1 3 
juillet  concernant  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  renferme  quelques  erreurs  :  le  nombre 
de  députés  à  élire  pour  un  certain  nombre  de 
départements  n'a  pas  été  bien  calculé  eu  égard 
à  leur  population.  Ces  calculs  ont  été  de  nouveau 
vérifiés  d'après  les  bases  adoptées  par  Sa  Majesté 
dans  son  conseil,  et  le  tableau  qui  doit  être  an- 
nexé à  Tordonnance  du  13  juillet,  a  été  rectifié 
comme  il  suit  :    • 


Tableau  des  éléputés  qui  doivent  être  élus  par  les  collèges  électoraux. 


DÉPAATEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)***** 
Alpes  (Hantes-)... 

Arîlècbe 

Ardflaoee 

Ariége 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Boucfaes-do-  Rhdne 

Calvados 

Cantal 

GbarMto 

C  tiarente-Inférieure 

CUer 

Corféie 

Corse. 

Cdle-d'Or 

Cdies-do-Nord .... 

Creuse 

Dofdogne 

Doobe 

DrAuie 

Eure 


CHEFS-LIËUX. 


i^M*MBMd^b**AB 


Bourg 

Laon 

Moulins . . . . 

Digne 

Gap 

Privas 

Mézières.... 

Foix 

Troyes 

Carcassonne 

Rodez 

Marseille . . . 

Caen» 

Aurillac 

Angoolème  « 
La  RocheUe 
Bourges  . . . . 

Tulle 

Ajaccio 

Di|on 

Saint-Brieuc 

Guéret 

Périgueux. . . 
Besançon.. 

Valence 

Evreux  — 


nOMDRKS 

ROMBaES 

anciens. 

actuels. 

5 

5 

4 

6 

2 

3 

1 

2 

1 

2 

2 

4 

2 

5 

2 

3 

2 

3 

3 

3 

4 

3 

4 

4 

7 

2 

3 

3 

4 

4 

5 

2 

3 

2 

3 

3 

3 

3 

5 

4 

7 

2 

3 

4 

6 

2 

£ 

2 

3 

6 

1 

l»0PrLATt01l. 


322,608 
432,237 
254,558 
147,910 
121,523 
284,743 
345,980 
222,936 
238,819 
240,993 
318,047 
293,235 
505,420 
251,436 
326,889 
393,011 
228,158 
254,271 
174,572 
355,436 
519,620 
226,224 
424,113 
226,093 
253,372 
421,481 
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DÉPARTEMENTS. 


Eare-et>Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers ••.... 

Gironde •••.. 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-IiOire • 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) < 

Loire-Inférieure 

Loiret  • 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Losère , 

Maine-et-Loire 

Manche • 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne  ..«.• 

Meurlhe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan • 

Moselle • 

Nlèrre 

Nord. 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny-de-Déme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhdne 

Satoe  (Haute-) 

SaAne-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne . . .  • 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-el-Garonne 

Var 

Vauelusa • . . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges • 

Yonne 


Totaux. 


GHE(FS-LIEUX. 


Chartres 

Quimper 

Nîmes.  ...,•..   . 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier , 

Rennes 

Cbàleauroux.. . . . 

Tours 

Grenoble 

Lons-ie-Saulnier , 
Mont -de-Marsan. 

Blois 

Montbrison 

Le  Puy 

Nantes 

Orléans 

Cabors 

Agen 

Monde 

Angers 

Saint-Ld 

Ghàlons 

Chaumont 

Laval 

Nancy 

Bar-le-Duc 

Charobéry 

Vannes.. 

Metz 

Nevers 

Lille 

Beaurais 

Alençon 

Arras 

Clermont 

Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Strasbourg 

Colmar 

Lyon 

Vesoul 

MAcon 

Le  Mans 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles 

Niort 

Amiens 

Alby 

Montauban 

Draguignan 

Avignon 

Bourbon-Vendée 

Poitiers 

Limoges 

Epinsu   

Anxerre 


KOMBRSS 

snciens. 


8 
2 
3 
4 
3 
5 
3 
4 
f 

4 
t 
S 
S 

3 

2 
4 
3 
4 
3 
I 
4 
4 
3 
2 
3 
3 
2 
3 
4 
4 
2 
8 
3 
4 
4 
4 
3 
2 
f 
4 
3 
3 
2 
4 
4 
8 
6 
3 
4 
2 
4 
2 
2 
3 
2 
3 
2 
2 
3 
3 


NOMBRES. 

•etnels. 


4 
6 
4 
5 
4 
7 
4 
7 
3 
4 
6 
4 
3 
3 
4 
4 
6 
4 
4 
4 
2 
6 
8 
4 
3 
4 
5 
4 
3 
6 
7 
3 
f2 
5 
6 
8 
7 
5 
3 
2 
7 
6 
5 
4 
6 
5 
0 
19 
4 
6 
3 
7 
4 
3 
4 
3 
4 
3 
3 
4 
4 


402 


rOPCUTIO!!. 


265,996 

452,895 

322,144 

367,551 

286,499 

514,562 

301,099 

508,344 

204,7:21 

275.292 

471,660 

292,882 

240,146 

212,552 

315,858 

268,202 

407,827 

285,395 

272,233 

326,127 

143,247 

404,489 

581, 42£ 

311,017 

237,783 

332,253 

365,81( 

284,70- 

i80,00( 

403,42: 

562,70( 

241, 52( 

899,89( 

383,50' 

425,921 

580,45' 

542.83 

383,50< 

198,76 

126.62 

500,00 

421,10 

347,38 

305,54 

463.78 

410,38 

631,53 

642,94 

304,06 

430,97 

254,1(] 

295,1C 

495,8» 

238,8$ 

283,21 

2a\8: 

268,7f 
253,0^ 
243, 1< 
334,1( 
326,3t 


Certifié  conforme, 
Lêminiêtrê  ietréUUrê  d^Éiatdêla  juêticef  gardé  dit  iceaux,  chargé  proviêoiremen 
du  pwiefeuilU  de  rtnl^rittir, 

Signé  Pasoon** 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 

LOUIS,  PAR  hk  GRACE  DE  DiED,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

^  A  tons  ceux  qui  ces  présentas  verront,  saint. 

11  nous  a  été  rendn  compte  que  plusieurs  membres  de 
la  Chambra  des  pairs  ont  accepté  de  sié^r  dans  une 
soi-disant  Chambre  des  pairs  nommés  et  assemblés  par 
l'homme  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  dans  nos  Etats, 
depuis  le  M  mars  jusqu'à  notre  rentrée  dans  le  royaume. 
Il  est  hors  de  doute  que  des  pairs  de  France,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  rendus  héréditaires,  ont  pu  et  peu- 
vent donner  leur  démission,  puisqu'on  cela,  ils  ne  font 
que  disposer  d'intérêts  qpi  leur  sont  purement  person- 
nels. 11  est  également  évident  ({ue  l'acceptation  ae  fonc- 
tions incompatibles  avec  la  dignité  dont  on  est  revêtu, 
suppose  et  entraîne  la  démission  de  cette  dignité,  et  par 
conséquent  les  pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  çi-dessus 
énoncé,  ont  réellement  addi^é  leur  rang,  et  sont  démis- 
sionnaires de  fait  de  la  pairie  de  France. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  f .  Ne  font  plus  partie  de  la  Chambre  des  pairs, 
les  dénommés  d-aprés  : 

Le  comte  Clément  de  Ris. 

Le  comte  Colcben. 

Le  comte  Comndet. 

La  comte  d'AboviUe. 

Le  maréchal  duc  de  Dantsick. 

Le  comte  de  Croii. 

Le  comte  Dedelay  d'Agier. 

Le  comte  Dejean. 

La  comte  Fabre,  (de  l'Ande). 

Le  comte  Gassendi. 

Le  comte  Lacépéde. 

Le  comte  de  l^tour-Mauboarg. 

Le  comte  de  Praslin. 

Le  duc  de  Plaisance. 

Le  maréchal  duc  d'Elchingen, 

Le  maréchal  duc  d'Albuféra. 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano. 

Le  maréchal  duc  de  Trévise. 

Le  comte  Rarral,  archevêque  de  Tours. 

Le  comte  de  Roissy  d'Anglas, 

La  due  de  Cadore. 

La  comte  Caudaux, 

La  comte  Casablanca. 

La  comte  Montesquiou, 

La  comte  Pontécoulant. 

Le  comte  Rampon. 

La  comte  de  Ségur. 

La  comte  de  Valence. 

La  comte  Relliard. 

Art.  S.  Pourront  cependant  être  exceptés  de  la  dis- 
|M>tition  d-dessns  énoncée,  ceux  des  dénommés  qui  jus- 
tifieront n'avoir  ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  soi- 
disant  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  ils  avaient  été 
appelés,  à  la  charge  par  eux  de  faire  cette  justification 
dans  le  mob  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  3.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  reiéention  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  chitaan  des  Tuileries,  le  vingt-quatre  juillet 
de  Pan  de  grAce  1815,  et  de  notre  régne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  Le  prince  de  talletrand. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlSO,  Roi  nE  FRANCE  ET  DE 

Navarre. 

Voulant,  par  la  punition  d'un  attentat'sans  exemple,  mais 
eo  graduant  la  peine,  et  limitant  le  nombre  des  coupa- 
Uas,  concilier  1  intérêt  de  nos  peuples,  la  dignité  de  no- 
tre couronne  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  avec  ce  que 
nous  devons  à  la  justice  et  &  l'entière  sécurité  de  tous 
les  antres  dtoyens  sans  distinction, 

Avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ArL  l^r.  Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le 
Roi  avant  le  23  mars  ou  qui  ont  attaqué  la  France  et 
U  gouvernement  à  main  armée,  et  ceux  qui  par  violence 


se  sont  emparés  du  pouvoir,  seront  arrêtés  et  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  dans  leurs  di- 
visions respectives  ; 
Savoir  : 

Ney, 

Labédoyère. 

Les  deux  frères  Lallemant, 

Drouet-d'Erlon, 

Lefebvre-Desnonettes, 

Ameilh, 

Brayer, 

Gilly. 

Mouton-Davemet» 

Grouchy, 

Ciauseï, 

Laborde, 

Debelle, 

Bertrand, 

Drouot, 

Cambronne, 

Lavalette, 

Rovigo. 

Art.  2.  Les  individus  dons  les  noms  suivent,  savoir  : 

Soult, 

AUX, 

Excelmans, 

Bassano, 

Marbot, 

Félix  Lepelletier, 

Boulay  (de  la  Meurthe), 

Méhée, 

Fressinet, 

Thibaudeau, 

Carnot, 

Vandamme, 

Lamarque  (général), 

Lobau, 

Harel, 

Pire, 

Barrère, 

Arnault, 

Pommereuil, 

Regnaud  de  Saint- Jean^  d'Ange  1  y, 

Arrighi  de  Padoue, 

Dejean  fils, 

Carreau, 

Real, 

Bouvier-Dnmolard . 

Merlin  (de  Douai). 

Dnrbach. 

Dirat, 

Defermont, 

Borj-Saint-Vincent, 

Félix  Desportes, 

Garnier  de  Saintes, 

Mellinet, 

Hullin, 

Cluys. 

Conrtin, 

Forbin-Janson  fils  atné, 

La  Lorgoe-Dideville, 

sortiront  dans  trois  jours  de  la  ville  de  Paris,  et  se  re- 
tireront dans  l'intérieur  de  la  France,  dans  les  lieux  que 
notre  ministre  de  la  police  générale  leur  indiquera,  et 
od  ils  resteront  sous  sa  surveillance,  en  attendant  que 
les  Chambres  statuent  sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront 
ou  sortir  du  royaume,  on  être  livrés  &  la  poursuite  des 
tribunaux. 
Seront  sur-le-champ  arrêtés  ceux  qui  ne  se  rendraient 

{)as  an  lien  qui  leur  sera  assigné  par  notre  ministre  de 
a  police  générale. 

Art.  3.  Les  individus  qui  seront  condamnés  à  sortir  du 
royaume,  auront  ia  faculté  de  vendre  leurs  biens  et  pro- 
priétés dans  le  délai  d'un  an,  d'en  disposer,  et  d'en 
transporter  le  produit  hors  de  France,  et  d'en  recevoir 
pendant  ce  temps  le  revenu  dans  les  pays  étrangers, 
eu  foumissani  néanmoins  la  preuve  de  leur  obéissance 
à  la  présente  ordonnance . 

Art.  4.  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les 
articles  1  et  2  pourraient  être  applicables,  sont  et  de- 
meurent closes,  par  les  désignations  nominales  contenues 
dans  ces  articles,  et  ne  pourront  jamais  être  étendues  a 
d'autres  pour  quelques  causes  et  sons  quelque  prétexte 


«e 
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^0  eê  piilMe  dire,  tutrament  crae  dans  1m  formes  et 
suivant  les  lois  eonstiiatlonnelles,  auiattclles  il  n'est 
expressément  dérogé  que  pour  ce  cas  seulement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  24  juillet 
de  l'an  de  grâce  de  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt 
et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  ieerétaire  éPBiatde  la  police  générale* 

Signé  Le  duc  d'Otraxte. 


NOTE  OFFICIELLE. 

Les  ministres  ont  pris  en  mûre  considération 
les  ouvertures  que  le  ministère  du  Roi  leur  a 
fait  parvenir  par  S.  Bxc.  le  baron  Louis,  dans 
le  but  de  régulariser  la  marche  dé  Tadministra- 
tion  dans  les  pays  occupés  parles  armées  alliées. 
Ils  sont  trop  pénétrés  de  la  nécessité  de  prendre 
à  cet  égard  les  mesures  les  plus  urgentes  et  les 
plus  eflicaces.  pour  ne  pas  entrer  avec  empres- 
sement dans  les  vues  qui  ont  dicté  ces  proposi- 
tions. Ils  croient  donc  que  les  dispositions  sui- 
vantes qui  viennent  d'être  arrêtées,  seront  les 
plus  propres  à  concilier  les  désirs  du  Roi  avec  la 
situation  où  se  trouveront  les  armées  alliées  pen- 
dant leur  séjour  en  France. 

lo  Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  l'incertitude  où  sont  encore  les  armées 
alliées,  relativement  in  leurs  cantonnements,  une 
ligne  de  démarcation  déterminera  les  départe- 
ments qui  seront  occupés  par  elles,  et  qui  seront 
plus  spécialement  assignés  à  leur  sustentation. 

2«  Ces  départements  seront  partagés  entre  les 
différentes  armées,  de  manière  à  ce  que  chacune 
d'elles  ait  un  rayon,  et  que  par  conséquent,  dans 
le  même  département,  il  n'y  ait  que  des  troupes 
de  la  même  armée. 

3<>  Cependant,  dans  ces  différents  rayons  et  en 
général  dans  tous  les  départements  occupés  par 
les  alliés,  on  suivra  un  système  uniforme  pour 
toutes  les  affaires  qui  concernent  l'administra- 
tion et  se  rapportent  aux  besoins  des  armées. 

4<'  Les  autorités  du  Roi  seront  immédiatement 
rétablies  dans  ces  départements,  et  les  préfets 
et  sous-préfets  remis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

5""  Afin  de  protéger  ces  autorités,  et  d'assurer 
en  même  temps  nue,  d'un  côté,  tout  ce  qui  tient 
au  service  et  aux  oeHOins  des  armées  alliées  s'exé- 
cute avec  exactitude,  et  que  de  l'autre,  celles- 
ci  observent  le  plus  grand  ordre,  il  sera  nommé 
des  gouverneurs  militaires  pour  les  départements 
qui  forment  les  rayons  de  chaque  armée  ;  mais 
ce  ne  sera  que  pour  les  objets  qui  concernent  le 
service  et  la  sûreté  de  ces  armées,  que  les  préfets 
et  autres  fonctionnaires  publics  recevront  les  di- 
rections des  gouverneurs  militaires  des  puissances 
alliées. 

6<>  Ces  objets  seront  encore  plus  spécialement 
déterminés;  mais  l'entretien  des  différentes  ar* 
mées  aura  lieu  sur  des  principes  qui  seront  uni- 
formément adoptés. 

1°  lue  commission  administrative  Vient  d*ôtre 
établie  à  Paris,  et  se  mettra  aus6it(^t  que  possible 
en  rapport  avec  la  commission  nommée  par  le 
Roi. 

8*  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  la  ren- 
trée des  contributions  en  argent  dont  plusieurs 
villes  et  départements  ont  été  frappés,  ne  soit 
pat  ultérieurement  poursuivie,  et  qu'à  l'avenir 
aucune  contribution  de  ce  genre  nu  soit  demandée 
par  des  ordrea  isolés  des  intendants  des  différentes 
armées. 

Ces  arrtogements  allant  aussi  loin  que  le  per- 


mettent pour  le  moment  aun  alliés  le  soin  de 
leurs  propres  armées  et  leur  situation  militaire, 
les  soussignés  se  flattent  que  le  ministère  du 
Roi  y  reconnaîtra  le  désir  sincère  qu'ils  ont  de 
contribuer  au  rétablissement  de  l'autorité  royale, 
et  à  l'adoucissement  des  charges  de  la  guerre 
autant  que  les  circonstances  leur  en  laissent  la 
possibilité. 

Ils  ont  l'honneur  d'assurer  8.  À.  M.  le  prince 
Talleyrand  de  leur  haute  considération! 

PariSf  le  U  Juillet  1S15. 

Signés  Mettbrnich,  Nbsselrooe, 
Gastlerbàch,  Hardknbehg. 

AéS,At  le  prince  Talleyrand,  etc» 


ORDONNANCE  DU  ROL 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  OC  FrAXCE  ET  DF. 

Navarre» 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroot,  salât. 
'  Vu  notre  ordonnance  du  ISiuiUet  1815.  sur  la  réunion 
des  collèges  électoraux   pour  le  renouvellotnent   de  la 
Chambre  des  députés; 

Vu  pareillement  la  loi  du  19  juillet  1811,  pour  la  créa- 
tion de  l'arrondissement  de  Rambouillet  et  les  lois  et 
ordonnances  qui  ont  apporté  des  changements  dans  la 
division  du  royaume, depuis  le  i***  avrlllSU  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  in 
département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille de  rintérienr; 

Avons  ordonné  Ht  ordonnons  ce  ^lii  suit  : 

Art.  i*'.  Le  collège  électoral  de  T arrondissement  de 
Rambouillet  (Seine -et-Oise)  sera  formé  des  membres  du 
collège  électoral  de  Versailles  qui  ont  été  nommés  par 
les  cantons  de  Rambouillet.  Cbevreusp.  LimaufsetHon- 
fort-Lamaury,  et  de  ceux  au  collège  d  Etampes  nommés 
par  les  deux  cantons  de  Dourdan.  Les  noms  de  ces  éle<*- 
leurs  seront  effacés  des  listes  des  collèges  do  Versailles 
et  d'Etampes. 

Art.  2.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Gex,  département  de  l'Ain,  sera  formé  des  membres  du 
ci-devant  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  GenêTe 
élus  par  les  cantons  de  Gex  et  de  Collonge.  pourvu 
qu'ils  aient  continué  de  résider  en  France,  et  des  mem- 
bres du  même  collège  élus  par  les  anciens  cantons  dont 
des  portions  ont  servi  à  former  le  nouveau  canton  de 
Ferney,  pourvu  que  ces  personnes  aient  continué  d<' 
résider  en  France. 

Art.  3.  Le  collège  électoral  de  TarrondissemeLt  do 
Rumilly  (Mont-Blanc) sera  formèdes  membres  des  collépt's 
d'arrondissement  de  Genève^  Annecy  et  Ghambéry.élus 
par  les  anciens  cantons  qui  ont  concouru  à  former  les 
cinq  cantons  dont  se  compose  oetarrondissement,  pourvu 
qu'ils  aient  continué  de  résider  en  France* 

Les  noms  des  membres  des  collèges  d'Annecv  et  dp 
Chambéry  qui  seront  placés  dans  le  noaveaa  collège  de 
Rumilly,  seront  effacés  des  listes  des  membres  de  coh 
deux  collèges 

Art.  4.  Les  membres  des  ci-deVant  collèges  d'arron- 
dissement de  Genève  et  do  Bonneville  qui  sont  restée 
Français  et  ont  été  èlas  par  les  cantons  ayant  sor\i  A 
former  les  nouveaux  cantons  de  Cruseille  et  Thorens, 
arrondissement  d'Annecy,  prendront  place  dans  le  col- 
lège électoral  de  cet  arroncnssement. 

Art.  5.  Les  membres  du  ci-devaot  collège  électoral  du 
département  du  Léman,  qui  sont  restés  Français,  et  qui 
ont  été  élus  par  des  cantons  réunis  en  totalité  ou  on 
partie  aux  dèpirlemonts  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  ou- 
treront respecti\ement  dans  les  collèges  électoraux  do 
(cs  deux  départements. 

Art.  G.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Porentruyet  du  collège  électoral  du 
d(ipartement  duHant-Rhin,èlus  par  les  cantons  de  Moni« 
béliard  et  d*Audincourt.  et  oui  ont  continué  de  résider 
en  France,  entreront  aans  le  collège  éle<itorâl  de  Tar- 
rondissemerit  de  Saint-Rippolvte  et  dans  le  collège  élcM»- 
toral  du  département  du  Doubs. 

En  conséquence,  le«  noms  de4  membrei  du  eo11é«redu 
département  do  Baut-Rhin,  élut  pur  ces  àeûx  eantons. 
seront  effaeé*  de  la  liste  des  memores  de  ce  eotléf  e. 
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Alt.  7.  L«*5  membres  dn  ei-devatit  collège  d'arrondis- 
Mroent  de  Sarrebuack,  et  ceux  du  ci-devant  collège  élec- 
toral do  département  de  la  Sarre,  élus  par  les  cantons 
d«*  Sarrebruck,  d*Ametalet  de  Leybadi,  et  qui  ont  con- 
tinué de  résider  en  France,  entreront  respectivement  dans 
le  collège  électoral  de  rarrondi« sèment  de  Sarreguemines 
ei  dans  le  collège  électoral  du  département  do  la  Mo- 
selle. 

Art.  8.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de 
Varrondissement  de  Dinan,  élos  par  les  cantons  de 
Bauraing,  de  Florenires  et  Yalcourt,  ceux  dn  ci-devant 
eollége  électoral  de  l'arrondissement  de  Saint-Hubert, 
élos  par  le  canton  de  Gédines,  et  ceui  du  cl -devant  col- 
lège èleeioral  du  département  de  Sambre-et-Mease,  élus 
par  ces  quatre  cantons,  entreront  dans  le  collège  élec- 
toral de  TarronUissement  de  Rocroy  et  dans  1p  collège 
électoral  du  département  des  Ardeone.^,  pourvu  qu'ils 
aient  continuelle  résider  en  France. 

Art.  9.  Les  membres  du  ci-devant  colli^ge  électoral 
de  Tarrondlssement  de  Gbarleroy  et  du  ci-devant  col- 
lège électoral  du  département  de  Jemmapes,  élus  par  le 
canton  de  Cbimay,  et  aai  ont  conlinae  de  rôsiaer  en 
France,  entreront  aussi  dans  le  collège  électoral  de  Tar- 
rondissement  de  Rocroy  et  dans  celui  da  déparlement 
desArdennes. 

Art.  10.  Les  membres  des  mêmes  ci-devant  collèges 
de  Gbarleroy  et  de  Jemmapes,  élus  par  les  cantons  de 
Beaumont  et  de  Merbes-le-Chàteau,  et  qui  ont  continné 
de  résider  en  France,  entreront  dans  le  collè|;e  électoral 
de  l'arrondlssdmentd'Avesnes  et  dans  le  collège  électoral 
du  département  du  Nord. 

ArU  il.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de 
rarroudissement  de  Mons  et  du  ci-devant  collège  électoral 
dn  département  de  Jemmapes,  élus  par  le  canton  de 
Dour,  et  qui  ont  continué  de  résider  enFrancOi  entreront 
dans  le  collège  électoral  de  Douai  et  dans  le  collège 
éleetoral  du  département  du  Nord. 

Art.  iS.  Pour  que  les  individus  désignés  dans  les  ap- 
ticlcs  précédents  prennent  place  dans  un  collège  électoral, 
il  leur  suffira,  pour  cette  fois,  de  présenter  leur  ancienne 
caria  d'éleetear»  et  de  justifier,  par  un  certificat  du  maire 
dn  lien  de  leur  résidence,  qu'ils  continuent  de  résider  en 
Franc*. 

En  cooiéqnence,  pour  cette  fois  seulement,  les  règles 
mr  la  transi ation  dn  domicile  politique  et  la  disposi- 
lioa  d«  l'article  f  de  la  loi  dnl4  octobre  1814^  qui  exige 
dix  ans  de  résidence  sur  le  territoire  actuel  de  la  France, 
pour  donner  les  droits  de  cité  aux  habitants  des  cl- 
derant  départements  réunis ,  no  seront  pas  rigoureuse- 
mpot  soivus. 

Art.  13.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  justice,  garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  rintéricur,  est  chargé  de  1  exécution  de  la 
présenta  ordonnance. 

Donné  au  ebàteaa  des  Tuileries,  le  31  juillet  de  l'an  de 
gràc«  1815,  et  de  notrn  règne  le  vingt  et  unième* 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  det  sceaux,  miniiirê  de  h  jutliee,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille   de  V intérieur. 

Signé  Pàsquier. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  BlEU,  Roi  DE  FrA^ICE  ET  DE 
lUvARMC, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sar  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que,  dans  quel- 
ques départements,  les  événements  de  la  guerre  pour- 
raitHkt  apporter  des  difficultés  à  la  tenue  des  collèges 
éleeloranx,  convoqués  par  notre  ordonnance  du  13  juil- 
let«  dans  les  mêmes  lieux  qui  leur  ont  été  précédemment 
assignés, 

Nova  aTons  ordonné  et  ordonnons  : 

ArL  !•'.  Les  préfets  sont  autorisés  à  déterminer,  de 
ctineert  arec  les  présidents  des  collèges  électoraux,  les 
lieux  oà,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  il  sera 
ttéentaire  de  tenir  \m  prochaines  assemblées  électorales. 

Art.  t.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
UMBl  de  la  josiice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoire- 
niMitle  portefesille  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécu^ 
Itoo  4e  la  présenté  ordonnance. 


Duntiê  à  Paris,  l«  9   aotltl8l8,  «l  ds  notre  fêgn«  le 
tingt  et  unième 

Signé  LOCIS. 
Par  le  Roi: 

Le  garde  dei  tceauai  de  France,  minittre  iecrétaire 
d*Etat  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  porte' 
feuille  de  l'intérieur. 

Signe  Pasquieii. 


LOUIS,  par  Lk  GRACE  b£  DiEU,   Rol  DE  PRANCB  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Vu  U  réclamation  à  nous  présentée  par  le  comte  de 
Ganolaux,  en  vertu  de  l'article i  de  notre  ordonnance  du 
S4  juillet  dernier  ; 

Vu  les  certificats  à  l'appui  de  ladite  réclamation,  des- 
quels il  sait  que  ledit  comte  de  Ganolaux  a  refusé  de 
recevoir  la  lettre  close  A  lui  adressée  par  Napoléon  Buo- 
naparte»  de  prêter  le  serment  qui  y  était  exigé,  et  de 
prendre  aucune  part  aux  délibérations  de  la  prétendue 
Ghambre  des  pairs  ; 

Gonsidérant  que»  d'après  ces  preuves,  il  est  constant 
que  le  comte  Ganolaux  n'a  ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans 
la  soi-disant  Gbambre  des  pairs,  formée  et  convoquée 
par  Napoléon  Buonaparte, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L'exception  portée  dans  l'article  i  de  notre 
ordonnince  da  94  juillet  dernier,  en  faveur  des  mem* 
bres  de  notre  Ghambre  des  pairs,  qui  n'ont  ni  siégé  ni 
voulu  siéger  dans  la  soi-disant  Ghambre  des  pair?,  à 
laquelle  ils  ont  été  appelés  par  Napoléon  Buonaparte, 
est  applicable  au  comte  de  Ganclaux  :  en  vertu  de  quoi 
nous  revoquons  en  ce  qui  le  concerne  les  dispositions 
de  l'article  i"**  de  ladite  ordonnance  ^  qui  sortira  d'ail- 
leurs son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment dos  affaires  étrangères,  président  du  conseil  des 
ministres,  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes* 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
10  août  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  L0U18. 
Par  1(>  Roi  : 

Signé  Le  prince  de  TALLEtRAMD. 


Louis,  parla  grâce  de  dieu,  Roi  de  Fraxce  et  de 
NavarUe, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  réclamation  à  nous  présentée  par  le  lieutenant 
générai  en  nos  armées,  comte  d'Aboville,  en  vertu  de 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  24  juillet  dernier  ; 

\n  les  certificats  à  l'appui  de  la.lite  réclamation  et 
desquels  il  résulte  que  leuit  comte  d'Aboville  n'a  ni  siégé 
ni  voulu  siéger  dans  la  soi-disant  Ghambre  des  pairs, 
formée  et  convoquée  par  Napoléon  Buonaparte, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*''.  L'exception  portée  dans  l'article  2  de  notre 
ordonnance  du  24  juillet  dernier  en  faveur  des  membres 
de  notre  Ghambre  des  pairs  qui  n'ont  ni  siégé  ni  voulu 
siéger  dans  la  soi-disant  Ghambre  des  pairs,  à  laquelle 
ils  ont  été  appelés  par  Napoléon  Buonaparte,  est  appli- 
cable au  comte  d'iVboville  ;  en  vertu  dé  ^uoi  nous  ré- 
voquons en  ce  qui  le  concerne  les  dispositions  de  l'arti- 
cle l«r  de  ladite  ordonnance,  qui  sortira  d'ailleurs  son 
plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, est  chargé  de  l'excution  des  présentes. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
10  août  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ! 

Signé  Le  prince  de  Talletrand. 


louis,  par  la  oraob  de  Dieu,  Roi  de  Frarce  et  dv 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
L'attentat  commis  sur  la  France  a  forcé  les  puissances 
étrangères  à  y  faire  entrer  leurs  armées,  pour  atteindra 
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rennemi  de  leur  sAreté.  Elles  occiijpent  noire  territoire  : 
ces  maax  aaraient  été  prévenns  si  notre  voix  eût  été 
mieax  écoutée;  mais  loin  de  notre  cœar  tonte  récrimi- 
nation I  Les  souffrances  de  nos  peuples  ne  nous  permet- 
tent de  songer  qu'à  les  adoucir,  en  attendant  le  moment 
peu  éloigné  qui  doit  y  mettre  un  terme.  Les  circonstan- 
ces sont  telles  que  nous  n'avons  pas  le  choix  des  moyens; 
nous  avons  dû  nous  arrêter  à  celui  qui  nous  a  paru  pré- 
senter le  moins  d'incouTénient  et  être  le  plus  propre  à 
soulager  ceux  de  nos  si^ets  qui  ont  le  plus  souffert,  en 
appelant  à  partager  leurs  charges  ceux  sur  lesquels  les 
réguisitions  ont  moins  porté. 

Nous  nous  sommes  déterminé  à  établir  proyisoirement 
une  contribution  extraordinaire,  répartie  sur  les  divers 
départements,  en  proportion  de  leurs  ressources,  espé- 
rant que,  quelque  pesants  que  soient  ces  sacrifices,  ils 
le  seront  moins  que  le  maintien  d'un  régime  sans  calcul 
et  sans  règle. 

Plein  de  confiance  dans  le  patriotisme  des  principaux 
négociants,  propriétaires  et  capitalistes,  nous  désirons 
les  assocÎAr  à  notre  sollicitude  pour  le  soulagement  de 
leurs  compatriotes  ruinés  par  les  érénements,  sans  pré- 
tendre pourtant  que  les  sommes  qu'ils  paieront  au  delà 
de  leur  part  contributive  restent  définitivement  à  leur 
charge,  et  ne  considérant  ces  excédants  que  comme  des 
prêts  faits  pour  donner  à  la  perception  extraordinaire 
une  accélération  proportionnée  à  l'urgence  des  besoins. 

Considérant  que  le  mal  oui  s'accrott  chauue  jour  ne 
nous  permet  pas  d'attendre  fa  réunion  des  «eux  Cham- 
bres pour  concerter  avec  elles  les  mesures  qu'il  nous 
commande; 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Il  sera  leyé  extraordinairement,  et  yersé  au 
trésor  royal,  comme  réquisition  de  guerre,  une  somme 
de  100  millions  sur  les  départements  et  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  l'état  ci-joint. 

Art.  2.  Il  sera  ajouté  au  contingent  de  chaque  départe- 
ment un  fonds  de  non-yaleurs  de  10  centimes  par  franc, 
au  moyen  duquel  la  totalité  de  ce  contingent  aevra  ren- 
trer an  Trésor. 

Art.  3.  La  somme  qui  sur  ce  fonds  de  non-raleurs  res- 
tera disponible,  appartiendra  au  département,  et  sera 
employée  à  ses  dépenses  particulières.  Dans  le  cas  où 
le  produit  des  10  centimes  ne  couvrirait  pas  les  non-ra- 
leurs,  la  différence  serait  de  nouveau  répartie  sur  le  dé- 
partement. 

Art.  4.  Le  préfet  prononcera  sur  les  non-Taleurs,  d'a- 

Srès  l'avis  du  sous-préfet  et  sur  le  rapport  du  directeur 
es  contributions  directes. 

Art.  5.  La  charge  extraordinaire  dont  il  s'agit  sera 
provisoirement  supportée  par  les  principaux  capitalistes, 
patentables  et  propriétaires  de  chaque  département. 

Art.  6.  Il  sera  statué  par  le  pouroir  législatif,  à  la  pro- 
chaine session  des  deux  Chambres,  sur  le  mode  de  ré- 
partition définitire  de  cette  contribution  de  guerre  et  du 
remboursement  des  sommes  qui  auraient  été  payées  au 
delà  du  contingent  définitif. 

Art.  7.  Pour  déterminer  la  somme  à  fournir  par  cha- 
que capitaliste,  patentable  ou  propriétaire,  il  aéra  formé 
près  de  chaque  préfet  un  comité  composé  : 

Du  maire  au  chef- lieu  du  département, 

Du  receveur  général, 

De  cinq  membres  choisis  par  le  préfet  dans  le  conseil 
général,  dans  le  conseil  de  préfecture  et  parmi  les  prin- 
cipaux propriétaires  et  capitalistes. 

Pourront  être  appelés  par  le  préfet,  et  prendre  part 
aux  délibérations,  les  directeurs  des  contributions  direc- 
tes et  indirectes,  et  de  l'enregistrement  ; 

Art.  S.  Ce  comité  sera  chargé  : 

1«  De  répartir  entre  les  différents  arrondissements  le 
eontingent  qui  est  assigné  au  département; 

V  ue  procéder,  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  à 
la  réparution  individuelle  entre  les  principaux  capita- 
listes, patentables  et  propriétaires. 

Art.  9.  Pour  la  répartition  individuelle  du  contingent 
des  antres  arrondissements,  il  Aéra  forméun  comité  par- 
ticulier, composé  du  sous-préfet,  d'un  membre  du  con- 
sefl  de  l'arrondissement  et  do  deux  notables  habitants, 
tous  trois  désicnés  par  le  sous-préfet;  du  maire  de  h 
ville  chef-lien  de  l'arrondissement  et  du  receveur  parti- 
culier. 

Pourront  être  appelés  par  le  sous-préfet  et  prendre  part 
aux  délibérations  : 


Le  contrdleor  des  contributions, 

L'inspecteur  ou  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Art.  10.  Les  comités  de  département  et  d'arrondisse- 
ment formeront  dans  le  délai  de  dix  jours  les  états  de 
la  répartition  individuelle  des  contingents  qui  leur  seront 
respectivement  assignés. 

Art.  11.  Ces  états  seront  arrêtés  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Art.  12.  La  somme  assignée  sur  chacun  des  principaux 
capitalistes,  patentables  et  propriétaires,  sera  acquittée 
par  qv^rt,  du  15  septembre  an  15  novembre,  aux  échéan- 
ces qui  seront  déterminées  par  le  comité. 

Art.  13.  Les  receveurs  généraux  «t  particuliers  dans 
leurs  arrondissements  respectifs  feront  des  traites  paya- 
bles aux  échéances  indiquées  sur  les  individus  portés 
sur  les  états  arrêtés  et  rendus  exécutoires  parle  préfet. 

Art.  14.  Les  traites  devront,  à  présentation,  être  ac- 
ceptées par  les  tirés,  payables  soit  au  domicicile  de  leur 
receveur  général  ou  particulier,  soit  un  à  domicile  à  Paris, 
à  leur  choix,  à  peine  de  tontes  poursuites  judiciaires 
comme  pour  effets  de  commerce. 

Art.  15.  Tous  refus  ou  retard  d'accepter  I  présentation 
lesdites  traites,  sera  constaté  par  un  protêt  dans  la  formo 
ordinaire  et  rendra  le  montant  de  la  traite  immédiate- 
ment exigible  :  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  psi 
voie  de  contrainte  et  de  gamisaire. 

Art.  16.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  joui- 
ront^ponr  le  recouvrement  de  cette  contribution  extraor- 
dinaire, des  mêmes  taxations  que  pour  les  contributioni 
directes  ordinaires  :  lesdites  taxations  seront  prélevées 
sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

H  sera  alloué  sur  le  même  fonds  aux  percepteurs  qo 
concourront  à  l'acceptation  et  au  recouvrement  des  trai 
tes  une  remise  qui  ne  pourra  pas  excéder  celle  des  ro 
ceveurs  particuliers. 

Art.  17.  Les  taxes  au-dessous  de  400  francs  seron 
recouvrées  par  les  voies  ordinaires,  en  numéraire,  dam 
les  proportions  et  aux  époques  déterminées  par  le  co 
mité,  comme  pour  les  traites. 

Art.  18.  lies  traites  à  souscrira  en  exécution  de  h 
présente  ordonnance  ne  seront,  comme  les  autres  effet 
publics,  assujetties  à  aucun  timbre. 

Art.  19.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  finance 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  seisième  jour  di 
mois  d'août,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notra  régne  1 
vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minittre  teerétaire  d'Etat  des  financet^ 

Signé  Le  baron  Lotis. 


ÉTAT  de  répartition  de  la  contribution  extraordinait 
à  verter  autrétor  royal,  comme  réquitHion  dé  guerre 
annexé  à  V ordonnance  du  16  août  1815. 


DÉPARTEMENTS. 


SOMMES 


Seine 

Gironde 

Indre-et-Loire 

Manche 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais , • 

Puy-de-Ddme 

Seine-Inférieure • 

Somme 

Tarn-et-Garonne 

Bonches-du-Rhdno 

Calvados • 

Charente 

Charenle-Iufér. 

Cd  tes-do-Nord 

Eure-et-Loir 

Haute-Garonne 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 


13,340,0< 
5,330,0< 
1,480,0< 
2,<>80,0< 
4,330.0 
l,800,a 
3,000,01 
l,740.a 
5.3:iO,0 
3,33<>.0 
l.«80,ti 
2,200,0 
3,54O.0 
1,700,0 
2,000.(1 
1,200^0 
2,000.0 
2,00,00 
2^'K),0 
i. 330,0 
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DÉPARTEMENTS. 


Loire-Ioférîefare. . . . 

Loiret 

Moselle 

RhAoe 

StrUie 

Vienoe 

Hftule-Vieniie 

AUier 

Ardeones 

Ande • 

AveyroQ 

Cantal 

Cher 

Côto-d'Or 

Dordogoe 

Doiibs 

Eure 

Finistère 

Gard 

Gers 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire.  •••• 

Lot-et-Garonne.. .  •  • 

Maine-et-Loire 

Mayenne  

Morbihan 

Nièvre 

Deax-Sèf  res 

Var 

Vaucluse 

Ain 

Aisne 

Rasses-Alpes 

Hantes-Alpes 

Ardèche 

Ariéfl^e 

Anbe 

Conéze 

Crfnsa 

Drdme 

Indre 

Landes 

Hante-Loire 

Lot 

Loière 

Marne 

Haole-Mame 

■eanha 

Messe 

Mont-Blanc 

Oise 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pynénées-Orienlalés. 

Bas-Rhin 

Hant-Rhin 

Hante^adne 

Saône-et-Loire 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Tarn 

Vendée 

VoSfBS 

Tonne  


SOMMES. 


1,800,000 

1,800,000 

1,480,000 

2,600,000 

1,330,000 

950,000 

800,000 

670,000 

940,000 

940,000 

340,000 

500,000 

540,000 

1,279,000 

1,000,000 

600,000 

1,740,000 

800,000 

940,000 

800,000 

1,140,000 

670,000 

740,000 

800,000 

1,145,000 

135,000 

1,000,000 

.400,000 

670,000 

800,000 

740,000 

470,000 

270,000 

740,000 

95,000 

70,000 

135,000 

95,000 

70,000 

174,000 

135,000 

300,000 

300,000 

135,000 

240,000 

334)000 

13'S,000 

200,000 

135,000 

135,000 

135,000 

27,000 

270,000 

240,000 

100,000 

160,000 

200,000 

135,000 

135,000 

270,000 

270,000 

400,000 

440,000 

440,000 

270,000 

270,000 


Total '    100.000,000 

Arrêté  le  présent  eut  à  la  somme  de  100  milhons. 

Paris,  le  16  août  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  mimiêiré  ei  teerétaire  éPEtai  des  finances. 

^igné  Le  baron  Loois. 


ORDONNANCE  DU  ROL 

louis,  par  la  grace  de  dlbu,  roi  de  france  et  de 
Navarre. 

En  vertu  de  rarticle  27  de  la  Charte  constitutionnelle, 
Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  des  pairs  : 

MM. 

Le  marquis  d'Albertas. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  duc  d'Aumont. 

Le  comte  Charles  d'Autichamp. 

Le  marquis  d'Avarai. 

De  Bausset  {ancien  Mque  d*Alait). 

Berthier,  fils  aîné  du  maréchal  Berthier,  prince  de  Wa- 

ffram  {qui  prendra  séance  à  Vàge  prescrit  par  la 

Charte  eonstitutionnelle) . 
Bessières,  fils  aîné  du  maréchal  Bessiéres,  duc  d'Islrie 

{qui  jfrendra  séance  à  Vàge  prescrit  par  la  Charte 

eonstitutionnelley 
Le  comte  Boissy  d  An^las. 
Le  marquis  de  BoisgeUn  {Bruno\, 
Le  comte  de  La  Bourdonnaye-Biossac. 
De  Boissy  du  Condray. 
Le  baron  Boissel  de  Monyille. 
Le  marquis  de  Bonnay  (minisire  plénipotentiaire  du  Boi 

en  Danemark). 
Le  marquis  de  Brézé. 
Le  comte  de'Brigode  {maire  de  Lille)» 
Le  comte  de  Blacas. 
Le  prince  dé  Bauffremont. 
Le  duc  de  Bellune. 
Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  {officier  des  mùusqac^ 

taires  gris). 
Le  duc  de  Cavlus. 
Le  comte  du  Cayla. 

Le  comte  de  Castellanne  (ancien  préfet  de  Pau)^ 
Le  vicomte  de  Chateaubriand. 
Le  comte  de  Choiseul-Gouffier. 
Le  comte  de  Contades. 
Le  comte  de  Crillon. 
Le  comte  Victor  de  Garaman  {ministre  de  Sa  Majesté 

près  le  roi  de  Prusse), 
Le  marquis  de  Chabannes. 
Le  comte  de  La  Châtre  {ambassadeur  du  Roi  en  AngU' 

terre) . 
Le  général  Compans. 
Le  comte  de  Durfort  {capitaine  lieutenant  des  gendarmes 

de  la  garde  du  Roi). 
Emmanuel  Dambray. 
Le  comte  Etienne  de  Damas. 
Le  chevallier  Dandiffné. 
Le  duc  de  Dalberg  {qui  prendra  séance  lorsquHl  aura 

reçu  ses  lettres  de  grande  naturalisation). 
Le  comte  d'Eoquevilly. 
Le  comte  François  d'Escars. 
Le  comte  Ferrand. 

Le  marquis  de  Frondeville  {ancien  préfet  de  C Allier). 
Le  comte  de  La  Ferronnais. 
Le  comte  de  Gand. 

Le  marquis  de  Gontant-Biron  {fils  aîné). 
Le  comte  de  la  Guiche. 
Le  marquis  de  Grave. 
L'amiral  Gantheaume. 
Le  comte  d'Haussonville. 

Le  marquis  d'Herbonville  {ancien  préfet  de  Lyon). 
Le  marquis  de  Juigné. 
Lannes,  fils  aîné  du  maréchal  Lannes,  duc  de  Monto- 

bello  {qui  prendra  séance  à    Vàge  prescrit  par  la 

Charte  constitutionnelle). 
Le  marquis  de  Louvois. 
Christian  de  Lamoignon. 
Le  comte  de  Latour-Dupin-Gouvemet. 
Le  comte  Lauriston. 
Le  comte  de  Machaut-d'Amoaville. 
Le  marquis  de  Montemart. 
Le  comte  de  Mole  {directeur  général  des  ponts  et  chaus' 

sées). 
Le  marquis  de  Mathan. 
Le  comte  de  Mailly. 
Le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency. 
Le  comte  de  Mun. 
Le  comte  du  Muy. 
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Le  général  Monnier. 

Le  comie  de  Saini-Maura-Montauzioc. 

L'abbé  de  Montesquioa. 

La  comte  de  Mcolaï  (Théodore). 

Le  comte  de  Noé. 

Le  comte  de  Narbonne-Pelet. 

Le  marquis  d'Orvilliers. 

Le  marquis  d'OsmonU  (am^aMadeur  |»rM  5.  M-  M  ro» 

de  Sar daigne). 
Le  comte  Jules  de  Polignac. 
Le  marquis  de  Raigecourt. 
Le  baron  de  Larocnefoucault. 
Le  comte  de  Rotigé  (dn  Cent-Suiues). 
Le  comte  de  la  Roche- Jacquelin  {fiU  aine  de  feu  le 

marquit  de  la  Boehe-^acquelin), 
Le  général  Ricart. 
Le  marquis  de  Riyière. 
Le  comte  de  La  Roche- Aimon. 
De  Saint-Roman, 
Le  comte  de  Renilly. 
Le  Pelletier  de  Rosambo. 
Le  comte  de  Sabran  (  m ar^cAa/  de  camp). 
Do  Sèze  {premier  prétident  de  la  eour  de  eeutaiion). 
Le  baron  Séguier,  {premier  pritidenî  de  la  cour  royale 

de  Parti). 
Le  comte  de  Snflren- Saint-Tropez, 
Le  marqnis  de  La  Suze. 
Le  comte  de  Saint-Priesl. 
Le  marquis  de  Talaru. 
Le  comte  Auguste  de  Talleyraud  {miniitrê  de  8a  Majetië 

en  Suiête). 
Le  marquis  de  Vence. 
De  Vibraye  (faine  de  la  branche  alitée). 
Le  Yicomte  Olivier  de  Ver^c. 
Morel  de  Vindé. 

Donné  en  notre  chàteaa  des  Tuileries,  le  17  aoûl  1815, 

Signé  I^OOIS. 
Par  le  Roi  : 

Signé  Le  prince  M  Tallbtbajii». 


ORDONNANCE  DU  ROL 

LOUIS,  ME  LA   OIUOB  DE  DlBD,  Roi  M  FkANCB  KT  0B 

Navarre, 

A  tous  ccu¥  qui  ces  présentes  rerront,  salut. 

Voulant  donner  à  nos  peuples  nn  nouveau  gage  du 
prix  que  nous  mettons  à  fonder  de  la  manière  la  plus 
stable  les  institutions  sur  lesquelles  repose  le  gouverne- 
ment  que  nons  leur  avons  donné,  et  que  nous  regardons 
comme  le  seul  propre  à  faire  leur  bonheur;  convaincu 
que  rien  ne  consolide  plus  le  repos  des  Etats  que  cette 
hérédité  de  sentiments  qui  s'attache,  dans  les  ramilles, 
à  l'hérédité  des  hautes  fonctions  publiques,  et  qui  crée 
ainsi  une  succession  non  interrompue  de  sujets  dont  la 
fidélité  et  le  dévoumenl  an  prince  et  A  la  patrie  sont 
garantis  par  les  pribcipes  et  les  exemples  qu'ils  on| 
reçus  de  leurs  pères  ; 

A  ces  causes,  iisanî  Je  la  faculiô  nu>«  nous  nous  som- 
mes réservée  par  l'articP*  27  de  la  CUuric, 

Nous  ayons  déclare  vi  déclarons,  ordonné  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  dignité  de  pair  est  et  dcuionrera  héréditaire, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  piimogéniture,  dans  la 
famille  des  pairs  qui  composent  actuellement  notre 
Chambre  des  pairs. 

Art.  3.  La  mémo  prérogative  est  accordée  aux  pairs 
que  nons  nommerons  à  l'avenir. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  ligne  directe  viendrait  à 
manquer  dans  la  famille  d*un  pair,  noui  nous  réservons 
d'autoriser  la  transmission  du  titre  dans  la  ligne  colla- 
térale qu'il  nous  plaira  de  désigner;  auquel  cm  le  titu- 
laire, ainsi  substitué,  jouira  du  rang  d  ancienneté  ori- 
ginaire de  la  pairie  dont  il  se  trouiera  revêtu. 

Art.  4.  Pour  l'exéoution  de  Tarticlc  cl-dcssus,  i|  nous 
sera  présenté  incessamment  un  projet  d'ordonnance  por- 
tant règlement,  tant  sur  la  forme  dans  laquelle  devra 
être  tenu  le  registre  matricule,  oà  seront  inscrits  par 
ordre  de  dates  les  nominations  des  pairs  qu'il  nous  a 
plu  ou  qu'il  nous  plaira  de  faire,  que  sur  le  mode 
d'expédition  et  sur  la  forme  des  lettres  patentes  qui  de- 
vront ôtre  délivrées  aux  pairs,  en  raison  de  leur  éléva- 
tion à  la  pairie. 

Art.  5.  Les  lettres  patentes  délivrées  ep  exécution  de 


l'article  ci-dessus,  porteront  toutes  collation  d'un  lilre 
sur  lequel  sera  institué  chaque  pairie. 

Art.  6.  Ces  titres  seront  ceux  de  baron,  vicomte,  comte, 
marquis  et  duc. 

Art.  7.  Nous  nous  réservons,  suivant  notre  bon  plai- 
sir, de  changer  le  (itre  d'institution  des  pairies,  eo  ac- 
cordant un  titre  supérieur  à  celui  de  la  pairie  originaire. 

Art.  8.  Notre  président  du  conseil  des  miniaues  e&l 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19  aoi^t 
de  l'an  de  grâce   1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  ut 

unième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 

Par  le  Roi  : 

.   Signé  Le  prince  os  Tallbtrand. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

I4OUIS,   PAU  LA  GRACE  OE  DiEU,  Roi  DE  Fra:«CE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  nécessité  de 
mettre  l'organisation  et  les  attributions  de  notre  conseil 
d'Etat  en  harmonie  avec  les  formes  de  notre  gouverne* 
ment,  et  avec  le  caractère  d'unité  et  de  solidarité  qu« 
nous  avons  jugé  à  propos  de  donner  à  notre  miniktôra  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  29  juin  de  i  an 
de  grâce  1814  ne  saurait,  â  cet  égard,  remplir  le  bui 

3ue  nous  nous  proposons,  et  qu'il  est  inaispcii»abU 
'opérer  sans  délai  les  changements  nécessaires  à  va 
effet,  tant  afin  de  pourvoir  â  la  prompte  expédition  de: 
affaires  contentieuses  que  notre  conseil  d'Etat  est  appeli 
à  examiner,  que  pour  donner  â  notre  ministère  l^^s  fn* 
cours  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  la  préparation  dei 
ordonnances  et  travaux  législatifs  qui  doivent  nous  ùin 
soumis; 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Notre  ordonnance  du  29  juin  1814  conoer 
liant  l'organisation  du  conseil  d'Etat  est  rapportée. 

Art.  S.  11  sera  dressé  un  tableau  général  Je  toutes  le 
personnes  â  qui  il  nous  aura  plu  de  conserver  ou  d 
conférer  le  titre  de  conseiller  a'Etal  ou  celui  do  tnaltr 
des  requêtes. 

Art.  3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  cuu^eilli'r 
d'Etat  et  inattrcs  des  requêtes  en  service  actif,  «lur  nn 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

Art.  4.  Nos  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requéit! 
en  service  actif  seront  distribués  en  service  ordinaire  < 
en  service  extraordinaire. 

Art.  5.  Au  l'i*  janyicr  de  chaque  année,  nuire  gar^l 
des  sceaux  soumettra  à  notre  approbation  le  tableau  d 
ceux  de  nos  conseillers  d'Etal  et  de  nos  maîtres  des  rc 
quêtes  qui  devront  être  mis  en  service  ordinaire. 

Art.  6.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  et  des  ma 
très  des  requêtes  mis  en  service  ordinaire  ne  pourra  s'( 
lever,  pour  les  premiers,  au-dessus  de  trente,  et  pour  U 
seconcfs,  au-dessus  de  quarante. 

Art.  7.  Nos  conseillers  d'Etat  et  nos  maîtres  de»  r< 
quêtes  en  service  ordinaire  seront  distribués  en  ciii 
comités,  savoir  : 

Le  comité  de  législation, 

Le  comité  du  contentieux, 

Le  comité  des  finances, 

Le  comité  do  l'intérieur  et  du  commerce, 

Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  8.  Le  comité  de  législation  sera  compose  de  s 
conseillers  d'Etat  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  :  le  c 
mité  du  contentieuT,  de  sept  conseillers  d'iitat  et  de  lu 
maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  des  finances,  cl  *  eii 
conseillers  d'Etat  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes;  h'  r 
mité  de  l'intérieur  et  du  commerce,  de  sept  consetllc 
d'Etat  et  de  six  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  il*- 
marine  et  des  colonies,  de  quatre  conseillers  d'Ki<it 
de  trois  maîtres  des  requêtes. 

Art.  9.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  et  des  rualti 
des  requêtes  composant  les  divers  comités  dt»  n^i 
conseil  d'Etat,  pourra  être  augmenté  selon  l'*s  h  ^<  \ 
du  service,  et  sur  la  proposition  qui  nous  en  <era  t.i 
par  notre  garde  des  sceaux,  sans  que  cependant  lo  tt> 
de  ce  nomlMre  puisse  dépasser  la  limite  fixée  par  T; 
ticle  6  de  la  présente  eraonuance. 
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Nolrt  comité  de  létislation  et  notre  comité  da  con- 
tentieox  seront  présidés  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  socréuire  d'Btat  »U  département  de  la  justice; 
et  a  son  défaut,  par  le  conseiller  d'Etat  qu'il  croira  de- 
voir  déléguer  à  cet  effet. 

Art.  10.  Nos  comités  des  finances»  de  l'inlérieur  et  du 
commerce,  de  la  marine  et  des  colonies,  seront  présidés 
ckacan  par  celui  de  nos  ministres  dans  le  département 

3"**Jl*®  trouve  placé»  et  à  son  défaut,  par  lo  con- 
seiller d  Etat  que  chacun  de  nos  ministres  croira  devoir 
déléguer  à  cet  effet. 

,..^^.  *••  W®f  comités  de  législation,  des  finances,  de 
I  inteneur  et  du  commerce,  de  la  marine  et  des  colonies, 
l'opr^s  les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos  ministres 
♦ecrétaires  d'Etat,  prépareront  les  proieta  de  lois,  ordon- 
nances, règlemenu  et  tous  autres  relatifs  aux  matières 
comprises  dans  les  attributions  des  départements  minis* 
têiiels  auxquels  ils  sont  attachés. 

Art.  18.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre 
lies  affaires  administratives  gue  le  ministre  don(  il  dé- 
pend jugera  a. propos  de  lui  confier,  et  notamment  de 
celles  ^ui,  par  leur  nature,  présenteraient  une  opposition 
de  droits,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles 
que  les  concessions  des  mines,  les  établissements  de 
moulins,  «aines,  les  dessèchements,  les  canaux,  par- 
tages de  biens  communaux,  etc. 

Art.  13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout 
w  contentieux  de  l'administration  des  divers  départe- 
ments ministériels,  d'après  les  attributions  assignées  à  la 
commisson  du  contentieux,  par  les  décrets  du  11  iuin 
et  du  »  juillet  1806.  u    i  jmii 

U  comttô  du  conlentitait  exercer»  en  outre  les  attri- 
houons  précédemment  [assignées  au  conseil  des  prises. 

Art.  14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances,  se- 
ront délibérés  et  arrêtés  en  notre  conseil  d'Etat,  dont 
le*  divers  comités  se  réuniront,  à  cet  effet,  deux  fois 
pr  mois,  et  plus  souvent,  si  |e  besoin  des  affaires 
rexjge. 

Nos  mioiaires  s^rétaires  4'Etat  prendront  séance  dans 
(«lie  réunion.  *^ 

Art,  15.  Le<  rapports  seront  faits,  au  comité  du 
rootentienx,  par  les  maîtres  des  requêtes,  et  au  conseil 
0  Etat,  par  les  conseillers  d'Etat  ou  par  les  maîtres  des 
r.-quôles,  au  choix  de  notre  garde  des  sceaux,  qui  pourra, 
>eIoii  l'importance  des  affaires,  ordonner  l'impression  et 
la  distribution  du  rapport  aux  membres  du  conseil 
d  Etat. 

Art.  16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  conseil 
*1  Eut,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  se- 
ruai  présentées  à  notre  slgnaHire  par  notre  garde  des 
^eaux,  ministre  leerétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice. 

Art.  17.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  se- 
cri^taires  d'Eut,  notre  président  du  conseil  des  ministres 
pourra  ordonner  la  réunion  complète  du  conseil  d'Etat, 
ou  celle  de  deux  ou  de  plusieurs  comités. 
•  Art.  18.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de 
présider  le  conseil  d'Etat  réuni,  cette  présidence  appar- 
tiendra "au  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et 
en  4on  absence  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  la  justice. 

Le  secrétaire  du  comité  du  contentieux  tiendra  la 
plume  avec  le  titre  et  en  qualité  de  secrétaire  du  conseil 
aEtat. 

Art.  19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement 
'^front  réunis,  la  présidence  appartiendra  à  notre  garde 
de*  sceaux  et,  à  son  défaut,  à  celui  de  nos  ministres  se- 
Ttiaires  d'Etat  qui  aura  provoqué  la  réunion. 

Art,  20.  Nos  conseilltrrs  d'Etat  en  service  ordinaire 
fN-pvroot  un  traitement  de  16,000  francs. 

Art.  Jl.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
nure  recevront  un  traitement  de  6,000  francs. 

Art.  C  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  tut  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
(otion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23  août 
i«  lan  de  grâce  ISlft,  et  de  notre  rèifne  le  vingt  et 
«intémi*. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

te  garde  dêê  sceaux  miniitré  teerétaire 
^Eta(  au  département  de  la  justice. 

Signé  P^ai^uiga. 


LOUIS,    PAR  LA  GRACE  OE  DlEO,  Roi  DR  Fa^^fpE  ET  OB 

Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terronc,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  dg  23  de  ce  mois,  portait  orga- 
nisation do  notre  conseil  d'Etal, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  2 

Art.  1er.  Le  tableau  des  conseillers  en  notre  eodsail 
d  Etat  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Conseillert 

MM. 

Allen  t. 

Balainvillers. 

Becquey. 

Begouen. 

Benoist. 

Bérenger. 

La  Besnardière. 

De  Blaire. 

Bourienne. 

De  Colonia. 

Corvetto. 

De  Saint-Gricq. 

Cuvier. 

Deserando, 

Delamalle. 


d'Etat  en  tervicê  ordinaire ^ 

MM. 

Dudon. 

Dupont. 

Durand. 

Faure. 

D'Hauterive. 

Labouilleria. 

Malcors. 

Mole. 

Meunier. 

Portai. 

Portalis. 

Reinbard. 

Royer  Collard. 

Siméon. 


Conseillère  dTEtat  en  service  extraordinaire. 
MM. 
Doutremont. 
Laforeste. 

Fumeron  de  Verrières. 
Cromot  de  Fougy. 
Lambert  aîné. 
Laportc  Lalanne. 
Dupont  de  Nemours. 
Duoourblanc. 
Laumond. 

De  la  Bourdonnaye  de  Blossac. 
Jourdan,  administrateur  général  des  culles» 
Henrion  de  Pansay,  président  à  la  cour  de  cassation. 
BerKoii,  directeur  des  eaux  et  forêts. 
Chabrol  de  Volvic,  préfet  de  la  Seine, 
Séguier,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Parjs. 
Jurien,  intendant  des  armées  navales,  directei^r  dU  ma- 
tériel de  la  marine. 
Chabrol  de  Crousol,  préfet  du  Rh^ne. 
Vaublanc,  préfet  des  Bouches-du-Rhéne. 
Devalsuzenay,  préfet  de  l'Aube. 

De  Barante,  secrétaire  géQéral  du  ministère  de  Tinté- 
rieur. 
De  Talleyrand,  oréfet  du  Loîre(. 
Decazes,  préfet  de  police. 

Conseillers  d^Stat  iwnoraires, 
MM. 

^oj^y  de  Fleury,  ancien  procureiîr  général  au  parlement 
de  Paris. 

De  Grosbois,  ancien  premier  président  du  parlement  de 
Besançon* 

Dompierre  d'Hornoy,  ancien  président  an  parlement  de 
t^aris. 

De  Chauvelin. 

Gau. 

FouUon  de  Doué,  ancien  intendant  de  Moulins. 

D  Agay,  ancien  intendant  d'Amiens. 

Foutlon  d'Ecotier,  ancien  intendant  à  la  Guadeloupe. 

Dominique  Bertrand. 

Barrairon,  administrateur  des  domaines. 

Dufrcsne  de  SajntLéon,  commissaire  pour  la  liquida- 
tion. * 

De  Cbaumont,  ancien  intendant  de  Strasbourg. 
Dufaur  de  Rochefort,  ancien  intendant  dp  Bretagne. 
Rouillé  d'Orfeuil,  ancien  indendant  de  Champagne. 
Baillard-Granvelle ,    ancien    maître    des   requête^    de 

r  hé  tel. 
Decize. 

Asselin  de  Crèveroeur. 
D'Orvilliers,  pair  de  France,  ancien  maître  des  requêtes 

de  l'hôtel.  ^ 

Mondragon  de  PluvauU,  ancien  maître  des  requêtes  de 

l'hôtel . 
Fortier,  intendant  des  dépenses  do  la  maison  dp  ^pi. 
Fleuri,  chef  de  dlvisioq  at)X  affaires  étr3n|ér#s. 
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De  Capelle,  préfet  du  Donbs. 

Art.  S.  Le  tableau  des  mailres  des  re(|tiètes  en  notre 
consôÛ  d'Etat  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'U  suit  : 

MaUret  d€$  requêUt  en  êervice  ordinaire. 


SalUer. 

Pastoret. 

Hely  d'Oissel.  ancien  préfet. 

A.  de  Malartic. 

Esmangard  des  Freynes. 

Lahaye  de  Gormenin. 

Roux. 

Leblanc  de  Caution. 

De  Sufny.  ,     , 

Le  Rebours,  ancien  ayocat  générel  a  la  cour  des  aides. 

Henry  de  Longuèves. 

Mannce. 

Héron  de  Villefosse. 

Emmanuel  d'Ambray,  pair  de  France. 

Ramond. 

D'Arlineourt  (Charles). 

Piehon. 

Duhamel. 

Adrien  Déportes. 

Paulxe  d'Ivoy. 

VandoBUvres. 

Schiafftno. 

Le  Chat. 

Choppin  d'Amon  Tille. 

Prévost,  ancien  secrétaire  d'ambassade  à  Petersbonrg. 

Fnmeron  fils. 

Malint  dêt  requêtes  $n  service  extraordinaire. 


Tabourean. 

Maleville. 

Berar. 

Froidefond  de  Bellisle. 

Joly  de  Flenry  fils. 

Amyot. 

Jaquinot,  procureur  du  Roi  an  tribunal  de  première 

instance  de  Paris. 
Le  Pileur  de  Brévannes,  préfet  de  l'Hérault. 
De  Gasville,  préfet  de  l'Eare. 

Favard  de  Langlade,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Gofflnbal-Dunoyer,  %dêm. 
D*Arlinconrt. 
Carton  de  MontignY. 

Zangiacomi,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Rolland  de  Chambandoin. 
Gamus-Dumartroy,  préfet  de  l'Ain. 
Boissy  d'Anclas. 
De  La  Bourdonnayede  Blossae. 
D'Espagnac. 
Lambert. 

Pépin  de  BeUisle,  préfet  des  Cétes-da-Nord. 
Prugnon,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante. 
Saur  fils. 

Tabary,  ancien  conseiller  au  pariement  de  Paris. 
De  Rigny,  préfet  de  SaAne-et-Loire. 
lanzé. 
lauffret. 

Chaudruc  de  Grasannes. 
De  laChèze,  ancien  magistrat. 
D'Ormesson. 
Debonnaire-Deforges. 
Boula  du  Colombier,  préfet  des  Vosges. 
D*Argout,  préfet  des  Basses-Pvrénées. 
Rivim,  seerétaire  général  de  la  liquidation  des  dettes  du 

Roi  et  des  princes. 
O'Donnel. 

Le  Riche  de  Cheveigné. 
Brochet  de  Verigny,  préfet  du  Gers. 
De  Gourgues. 
Bastard  de  TEtang. 
EmUe  Palry. 
Brière. 
Feutrier. 

Galx  de  Malirirade. 
Lambert. 
RiTière. 
DeThufy. 
De  Breieoil,  préfet  d'Eure-et-Loir. 


Rayneyal,  premier  secrétaire  de  légation  à  Londres. 
Tassin  de  Nonneville,  préfet  de  la  Loire. 
Malooet,  préfet  du  Pas-de-Calais. 
D'Arbelles,  préfet  de  la  Mayenne. 
Baiilardel  de  Lareinti,  secrétaire  général  du  ministère 
la  marine  et  des  colonies. 


Besson. 
Redon. 
Challaie,   chef  de  division  au  ministère  des  aflaii 

étrangères. 
Bourgeol,  idem. 
Rendu,  secrétaire  général  du  département  de  la  Seii 

Art.  3.  Secrétaire  du  conseil  d'Etat  remplissant 
fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  du  conieolieQ 

Le  sieur  Hochet. 

Art.  4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  sécréta 
d'Etat  an  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'e: 
culion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23  a( 
de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  sécréta 
éCl 


^Etat  de  la  justice, 


Signé  Pasquier. 


louis,  pab  la  gracb  de  dfeu,  roi  de  france  et 

Nataru, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Conformément  aux  articles  6  et  7  de  notre  ordonna 
du  23  de  ce  mois,  portant  organisation  du  conseil  d'E 

Nous  avons  ordonné  et  oniounons  ce  qui  suit: 

Art.  l*!*.  Nos  conseillers  d'Etat  et  nos  maîtres  des 
quêtes  en  notre  conseil  d'Etat  mis  en  service  ordin: 
par  notre  ordonnance  du  24  de  ce  mois,  sont  répa 
entre  les  divers  comités  de  notre  conseil  d'Etat,  coq 
mément  au  tableau  ci-dessous  : 


COMITE  UE  LtelSLATlON. 

Conseillers  d^Etat. 


mm.» 

Siméon. 

Mole. 

Royer-Coilard. 


Sallier. 
Pastoret. 


Portails. 

Cuvier. 

Monnier. 

Maîtres  des  requêtes, 

MM. 

Hélv  d'Oissel. 
Mauurtic. 

COMITÉ    DU    CONTENTIEUX. 

Conseillers  d^Etat. 


Balainvilliers. 
Delamalle. 
Benobt. 
Deblaire« 


Faure. 

Dupont,  anc.  eonseilM 
parlement  de  Paris,  i 
Allent. 


Maîtres  des  requêtes. 


Héron  de  Villefosse.  Lahaye  de  Gormenin; 

Schiafflno.  Roux.  1 

Parée  de  Vandœuvres.  Lerebours. 

Piehon.  Leblanc  de  Castilloii* 

comnt  DE  l'intérieur  et  du  commbuce. 

Conseillers  d^Etat. 


Becqnoy. 

Reinnard. 

Dudon. 

La  Besnardière. 


Bourienne. 
De  Gérando. 
D'Hauterive. 

Montres  des  requêtes. 


Henry  de  Longuève. 
De  Sugny. 
Adrien  Desportes. 
Paulie  d'ivoy. 


Emmanuel  Dambra| 

de  France. 
Charles  d'Arlinconrt. 
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COMITÉ  DBS  FINAlfCKS. 

ComeilUrê  d*£tof . 

Bértnger.  La  Boaillerie. 

Corretto.  De  Colonia. 

DeSaint-Cricq. 

Maîtres  deê  requilet. 

MM.  MM. 

Miurioe.  Le  Chat. 

Ramond.  Duhamel.  • 
Pnmeron  fik. 

COMITÉ  DE  LA  MARINE  ET  DES  C0L0.N1E8. 

ConseUlers  d'Etat. 

MM.  MM. 

Doraod.  Begonen. 

Malcors.  Portai. 

Maitret  des  requêtes. 


Esmangard  de  Freynes.         Prévost. 
Cboppin  d'Amonville. 

Art.  t.  Notre  garde  des  seeaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal,  est  chargé  de  l'exécation  de  la  présente  ordon- 
DAoee. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Toileries,  le  24  août  de 
fan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  oniôme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  garde  des  sceaux  ministre  seerélaire  d*Etat  de 
la  tuêticSm 

Signé  Pasqciei. 


PROCLAMATION  DU  ROI. 

louis,  par  la  gkacb  de  dleu^  rot  de  france  et  de 
IUtairb, 

A  tons  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

!<oiis  ayons  appris  avec  donlenr  qne,  dans  les  dépar- 
tements dn  Midi,  plosiears  de  nos  sujets  s'étaient  récem> 
ment  portés  aux  plus  coupables  excès  :  que,  sous  prétexte 
de  se  faire  les  ministres  de  la  vindicle  publique,  des 
Français,  satisfaisant  leur  haine  et  leurs  vengeances  pri- 
vées, avaient  Tersé  le  sang  des  Français,  même  depuis  que 
notre  autorité  était  universellement  rétablie  et  reconnue 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

Certes,  de  grands  crimes,  d'infftmes  trahisons  ont  été 
coounis  et  ont  plongé  la  France  dans  un  abime  de  maux  ; 
des  persécottoDS  atroces  ont  été  exercées  contre  ceux  de 
DOS  fidèles  sujets  qui,  suivant  la  bannière  de  notre  bien- 
aimé  neveu,  ont  tenté  courageusement  avec  lui  de  sauver 
U  France  ;  niais  la  punition  de  ces  crimes  doit  être  na- 
tionale, solennelle  et  réfuUère;  les  coupables  doivent 
tomber  sons  le  glaive  oe  la  loi  et  non  pas  succomber 
sous  le  poids  des  vengeances  particnUères.  Ce  serait 
offenser  U  justice,  ce  serait  perpétuer  les  discordes  et 
ouvrir  la  porte  à  mille  désordres  ;  ce  serait  bouleverser 
Tordre  social  que  de  se  faire  à  la  fois  juge  et  exécuteur 
pour  les  offenses  qu'on  a  reçues,  ou  même  pour  les 
aiientats  commis  contre  notre  personne.  Nos  intentions 
et  DOS  ordres  avaient  suffisamment  fait  connaître  que  la 
nation  aurait  justice  des  auteurs  de  ces  maux,  et  que 
l'indulfence  accordée  àla  faiblesse  on  à  Terreur  ne  s'éten- 
drait pas  sur  les  coupables  dont  le  crime  public  et 
a%érépeat  être  poursuivi,  sans  causer  d'alarmes  à  la  foule 
q|ui  a  obéi  sans  doute  en  gémissant  à  la  force  des  cir- 
constances. Nous  espérons  que  cette  odieuse  entreprise 
de  préveiiir  Taction  des  lois  et  de  notre  autorité,  a  déi& 
cessé;  elle  serait  un  attentat  contre  nous  et  contre  la 
Francfj  et  quelque  vives  douleurs  que  nous  en  puissions 
ressentir,  nen  ne  serait  épargné  par  nous  pour  punir  de 
tels  erines.  Notre  digne  neveu,  aont  le  nom  se  trouve 
d^muislié  aux  sentiments  d'amour  et  de  dévouement 
qa'oot  manifestés  nos  provinces  du  Midi,  qui,  par  son 
caractère  d'obéissance,  de  conciliation  et  de  force,  les  a 
préservées  et  les  préserve  encore  des  maux  de  l'invasion, 
«eratt  aussi  notre  mandataire  pour  les  sauver  des  dis- 
rordes  eivilee,  et  pour  réprimer  et  faire  punir  -chux  qui 
prétendraient  abuser  de  notre  nom  etdu  sien.  Mais  sans 
doute  lé  noble  lien  qui  s*est  établi  entre  lui  et  les  ha- 
bitants dn    Midi  ne  sera  pas  rompu  par  le    coupable 
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égarement  de  Quelques  hommes  avides  de  vengeance  et 
de  désordre.  C'est  dans  cette  confiance  et  avec  cet  espoir, 
que  nous  avons  recommandé  par  des  ordres  précis,  à  nos 
ministres  et  à  nos  magistrats,  de  faire  strictement  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  mettre  ni  indulgence  ni  faiblesse 
dans  la  poursuite  de  ceux  qui  les  ont  violées,  et  qui 
tenteraient  de  les  violer  encore,  bien  convaincu  que 
notre  voix  ne  sera  pas  vainement  entendue  dans  une 
contrée  où  nous  avons  reculant  de  preuves  de  fidélité  et 
d'affection. 

Donné  à  Paris,  le  l*r  septembre  1815,  et  de  notre 
règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 

Signé  Pasooiee. 

ORDONNANCES  DU  ROI. 

louis,  par  la  grace  de  diev,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés  des  départements  sont  convoquées  pour  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  septembre  ue  la  présente 
année. 

Art.  S.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletin  dss 
lois. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  4  septem- 
bre de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  â^état  de  la  justice,  garde 
des  sceaux  de  France,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  Vintérieur, 

Signé  Pasquier. 


LOUIS,  PAR    LA  GRACE  DE  DiED  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 
A    tous  ceux  qiû  ces  présentes  verront,  salut. 


représenter 
règlement  arrêté  par  nous  le  38  juin  1814, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^c.  L'haJi)it  des  députés  sera  bleu  de  roi,  bou- 
tonnant sur  le  devant,  boutons  blancs  portant  trois 
fleurs  de  lis,  et  orné  au  collet  et  aux  manches  d'une 
broderie  de  fleurs  de  lis  en  argent,  conformément  m 
modèle. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18  septem- 
bre 1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unièmcj 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  garde  des  sceaux  de  Francs,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  chargé  par 
intérim  du  portefeuilie  de  Vintérieur, 

Signé  Pasquier. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs  le  sieur  Linch,  maire  de  notre  bonne  ville 

de  Bordeaux.  ...... 

Donné  en  notre  château  des  Tmlenes,  le  17  septem- 
bre. Tan  de  grice  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et 

unième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé  Le  prince  de  Taujktrand. 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 


LOUIS,  PAH  LA  GRACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FRANGE  ET  DE 

Nayarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  nous  entourer  des  lumières  des  personnes  les 
plus  recommand^les,  soit  par  les  talents  dont  elles  ont 
fait  preuve,  soit  par  les  services  qu'elles  ont  déjà  rendus 
4  TEiat  et  à  nous,  soit  par  les  marques  d'attachement 
qu'elles  ont  données  à  notre  personne,  nous  ayons  résolu 
de  former  un  conseil  privé,  nous  réservant  de  faire  discu- 
ter dans  ce  conseil  les  affaires  que,  d'après  leur  impor- 
tance et  leur  nature,  nous  en  jugerons  susceptibles,  et 
spécialement  celles  de  haute  législature. 

A  ces  causes,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  formé  un  conseil  privé. 

Art,  2.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  n'est 
pas  fixé. 

Art.  3.  Il  ne  s'assemble  que  sur  convocation  spéciale, 
et  faite  d'après  nos  ordres,  par  le  présidentde  noire  con- 
seil des  mmistres,  et  il  ne  discute  que  les  affaires  qui 
lui  sont  spécialement  soumises. 

Art.  4.  Seront  membres  de  ce  conseil^  les  princes  de 
notre  famille  et  de  notre  sang  que  nous  jugerons  à  pro- 
pos d'y  appeler. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  ayant  département  en 
font  partie. 

Art.  5.  Sont  appelés  &ce  conseil  lee  ministres  d'Etat 
dont  les  noms  suivent  : 
Le  sieur  Dambray,    cbaneelier  de  FfMMe»  pair   de 

France. 
Le  doc  de  Dalberg,  pair  de  France. 
Le  comte  BeurnooviUe.  pair  de  France. 
Le  maréchal  Oudinot,  due  de  Regfio,  pair  de  France. 
Le  comte  Dessoles,  pair  de  France. 
Le  comte  Ferrand.  pair  de  France. 
Le  comte  Dupont,  lieutenant  général,  ancien  ministre  do 

la  guerre. 
L'abbé  de  Montesqnion,  pair  de  France,  ancien  ministre 

de  l'intérieur . 
Le  duc  de  Feltre,  pair  de  France,  ancien  ministre  de  la 

guerre. 
Le  comte  Beugnot,  directeur  général  des  postes,  ancien 

udoistro  de  la  marine* 
Le  baron  de  Vitrolles. 
Le  comte  Barthélémy,  pair  de  France. 
Le  maréchal  Macdonald,  duc  deTarento,  pair  de  France. 
De  ia^  Luseme,  ancien  érèque  de  Laogres,  pair  de 

France. 
Le  comte  Garnier,  pair  de  France. 
Le  duc  de  Lévis,  pair  de  France, 
Le  comte  Barbé-Marbois,*  pair  de  France. 
Le  comte  de  Fontanes,  pair  de  France. 
Le  comte  de  ChoiseuUGoufQer,  pair  de  France. 
Le  comte  de  Lally-Tollendal,  pair  de  France. 
Le  vicomte  de  Chàteaobriaat.  pair  de  France. 
Le  butoa  Angles. 
Le  sieur  Bouhenne. 
Le  comte  Aleiis  de  Noaillee. 

Art.  6.  Le  baron  de  YilroUes  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  privé. 

Art.  7.  Les  ministres  d'Etat  faisant  partie  du  conseil 
privé  recevront  anonelleiiieot  nn  trâiiement  de  20.000  fr. 

Donné  à  Paris,  en  notre  ch&tean  des  Tuileries,  le 
dix-neuvième  jour  do  mois  de  septeedH^,  l'an  de  grâce 
1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
l^ar^Roi; 
Signé  Le  prince  de  Tailletrand. 


LOUIS.  PAR  LA  GRACE  DE  DiEP,    ROI  DE  FrA5GE  ET  DE 

Navarre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait. 

Art.  l*!*.  L'ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres 
est  remise  au  deuxième  jour  du  mois  d'octobre  de  la 
présente  année. 

Art.  S.  Leâ  présentes  seront  insérées  an  Bulletin  det 

toi*. 
Donné  à  Paris,  aa  château  des  Tuileries,  le   vingt- 


deuxième  jour  de   septembre  de  Tan  de  grâce  1815, 
de  noire  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  det  sceaux  de  France^  minisi 
ieerétaire  d'Etat  de  la  juttiee. 

Signé  Pa^quier. 


Paris ,  le  24  septembre  1815. 

Le  Roi  a  nommé  ministres  et  secrétaires  d'Etat  ; 

Det  affairée  étrangères,  le  duc  de  Richelieu,  pair 
France. 

De  la  guerre ,  le  duc  de  Feltre,  pair  de  France. 

De  la  marine  et  dei  coloniêe,  le  yicomte  Doboucha 
lieutenant  ^énénl. 

De  Vinterieur,  le  comte  de  Vaublanc,  préfet  du  dép 
tement  des  Bouches-du-Rhône. 

De  la  police  générale,  le  sieur  do  Cazes,  conseil 
d'Etat. 

Sa  Majesté  n'a  pas  encore  disposé  des  ministères 
la  justice  et  des  finançai. 


Paris,  le  26  septembre  1815. 

Le  Roi  a  nommé  ! 

M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  et  secrétaire  d'| 
au  département  des  affaires  étrangères,  président 
conseil  des  ministres  ; 

M.  le  comte  Barbé  de  Marbois,  pair  de  France,  i 
nistre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  jus 
et  ffarde  des  sceaux  ; 

H.  le  comte  Corvetto,  conseiller  d'Etat,  ministre! 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances. 

M.  de  Barante,  conseiller  d'Etat,  est  chargé  par  tn(^ 
du  portefeuille  du  département  de  l'intérieur,  en  ail 
dant  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Vaublanc. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

LOUIS,   PAR  U  CRACB  DE  DiKD,  ROI  DE  FRA.1CK  El 

Navarre, 

A  tons  ceux  nui  ces  piéeentee  verront,  saint. 
Avons  ordonne  et  ordonnons  ea  qui  suit  : 
Le  prince  de  Talleyrand  est  nommé  ministre  d'Eu 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-bnitièmo 
de  septembre  de  l'an  de  grAce  1815,  ot  de  notre  n 
le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  minielre  eeerétaire  éCBtai  au  déparie f\ 
dêê  affairée  étrangèrtê , 

Signé  RjcnEuicj. 

LOUIS,    PAR  LA  GRACE  DE  DiBU,  Rof  DE  FaX.NCE  V, 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  fidèle  et  amè  !#  martelial  p 
Gouvion  Saint-Cyr  une  marque  de  notre  saiû»factioit 
les  services  qu'il  nous  a  rendus,  et  reewuUtf e  sa 
lité  à  notre  personne, 

Nous  avons  ordonnné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

he  maréchal  comte  Gouvion  Saint »Cyr  est  nomsè^ 
nistre  d'Etat. 

Donné  au  chiteau  des  Tnlleries,  U  28  «splanibi 
l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vinift^euxj 

Signé  LOUDS. 

Par  le  Roi  ! 

Leminiitre  secrétaire  SKial  ov  déparie 
des  affaires  étrangères. 

Signé  Eiiaïuap, 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiBO,  ROI  DE   FrAXCE  | 

Navarre. 

A  tous  cens  qui  ces  prétenles  verront,  saint. 
Nons  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qi^  mail  : 
Le  comte  de  ianconrl,  pair  de  France,  est  oonanK 
nistre  d'Etat. 
Donné  à  Paris ,  «n  aoUé  chAiean  des  TvHorMi 
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Tiaft-haitiéiDe  ioar  de  septembre,  Tan  de  grâce  1815  et 
de  notre  légne  le  viogt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

LêminUtre  te^étaire  d*£tat  au  département 
é$$  affaitu  étrangèret» 

Signé  Ricpelieu. 


LOUIS,  fÂM  hÂ  61AC1  M  DiBu»  Roi  pw  Fraucb  it  db 

Nayàiik, 

A  tons  ceux  qui  tH  préientea  verront ,  sftlnt 
Noua  avons  ordonné  et  ordonnoni  ce  qui  suit  ; 
Le  baron  Paaanier  est  nommé  miniatre  d*Etat. 
Donné  ao  château  des  Taileries,  le  9H  septembre  de 
l'an  de  grâce  1815»  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniêtre  tecretaire  d*Etat  au  département  des 
affairée  étrangères. 

Signé  Richelieu. 


LOUIS,  PAM  u  GaACK  DK  Dieu,  Roi  pe  Fiuifcii  et  pi 
NATAaaE, 

À  tous  ceux  qui  oea  présentée  verront,  aalut  : 
Voulant  donner  &  notre  6dèle  et  amé  le  baron  Pas* 
quier,  une  marque  de  notre  satisfaction  pour  les  aer- 
Tires  qu'il  noua  a  rendus,  et  reconnaître  sa  fidélité  à 
notre  personne. 
Noua  avona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
La  baron   Paaqnier  est  nommé  grand-eordon  de   la 
Ucien  d'honneur. 

Donné  an  notre  château  des  Tuileries,  lo  vingt- 
deuxième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
frice  1815,  et  de  notre  règne  lo  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
P&r  le  Roi  ; 

Xe  ministre  secrétaire  d*Etat  au  défatt^ment  des 
affaires  étrangères. 

Signé  Richeueu. 


LOUIS.  PAU  LA  GRACE  PB  DiBU,  Roi  PB  FRANCE  ET  PE 

rtiVAaaB, 

A  loua  eeax  qui  cas  présentée  verront,  aalut  : 
5ona  avooa  ordonné  et  ordonnooa  co  qui  suit  : 
Le  baron  Louis  est  nommé  ministre  d'État. 
Donné  â  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  septembre, 
l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secrétaire  et  Etat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Signé  Richelieu. 


LOUIS,  PAa  LA  GiucB  PB  DiBu,  ROI  PS  Fraxce  et  de 

K4VARRC, 

A  lova  présents  et  â  venir,  salut, 

5ous  arona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres 
est  remise  an  septième  jour  du  mois  d'octobre  de  la  pré- 
seule  année* 

Ah.  t.  Lea  présentes  seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  â  Paria,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30 
du  moia  de  sentembre,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre 
rcgue  Ir  vingt-aenxiéme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

M,e  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l* intérieur ^ 

Signé  Va  u  blanc. 


LOUIS*  PAB  lA  aiACB  PB  DlEO,  ROI  PB  FbANCB  BT  PB 
^VARRB. 

A  lAoa  ceox  qui  ces  préaenies  verront,  aalut  : 
So&t  nommés   membres   de  notre  eonaeil  privé   les 
niaiftrai  d'iUai  dont  las  noms  suivent  : 
La  prince  de  TaDeyrand. 


Le  maréchal  comte  Gouvion  Salnt-Cyr. 
Le  comte  de  Jaucourt. 
Le  baron  Pasquier. 
Le  baron  Lonu. 

Donné  â  Paris,  le  cinqmème  jour  d'octobre  de  l'an  de 
grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  dês 
affaires  étrangères^  président  au  conseil  des 
ministres, 

Signé  Ricbelieu  . 

LOUIS,  PAR  I.A  GRACE  PB  DiEU,  ROI  PeFrANCB  ET  PB 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  pn^scntes  verront,  aalut. 

Ifous  nous  sommes  fait  représenter  notre  ordonnance 
du  19  septembre  dernier,  qui  institue  notre  conseil 
priyé,  nomme  les  ministres  d'Etat  appelés  â  en  faire 
partie,  et  porte  qu'ils  recevront  annuellement  un  traite- 
ment de  iO.OOO  francs. 

Notre  attention  a  dâ  se  fixer  sur  les  nouvelles  eir« 
constances  qui  imposent  des  privationp  et  des  sacrifiets 
extraordinaires  â  tous  les  serviteurs  de  l'Elat  et  parti* 
culièrement  â  ceux  qui,  en  approchant  du  trône,  se 
trouveront  le  plus  honorés  de  suivre  l'exemple  que  noua 
nous  proposons  nous-mème  de  donner. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  traitement  annuel  des  ministres  d'Etat, 
fixé  â  90,000  francs  par  notre  ordonnance  du  19  aeptem* 
bre,  est  ajourné  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  modéré  Ql 
déterminé  par  la  loi  des  finances. 

Art.  2.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 

{larteroents  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés  de 
'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  5  octobre,' 
l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances^ 

Signé  Le  comte  Gorvbtto. 


CHAMBRE    DBS  DÉPUTÉS 

DES  OâPARTSMENTS. 
Prooèi^erbal  de  la  séance  royale  du  7  octobre  1815. 

Aujourd'hui  7  octobre,  te  Roi  a  fait  Touver* 
ture  aes  Chambres  daas  la  salie  des  géances  de 
la  Chambre  des  députés.  Sa  Majesté  est  partie  à 
midi  et  demi  du  chSteau  des  Tuileries.  Le  cortège 
marchait  daus  l'ordre  suivant  : 

Ua  détachement  de  la  gendarmerie  royale  eu 
avant  pour  faire  la  police  du  chemin  ; 

L'état-msûor  de  la  première  division  militaire  ; 

L'état-roajor  de  la  garde  nationale-, 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval; 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  &  j)ied; 

Les  carrosses  des  princes  pour  leurs  principaux 
ofBciers; 

Les  carrosses  du  Roi  pour  les  personnes  que 
Sa  Majesté  avait  désignées  pour  être  de  son  cor- 
tège ; 

iJn  détachement  des  grenadiers  à  cheval  de  la 
garde  du  Roi,  le  capitaine  et  les  officiers  en  tôte  ; 

Un  détachement  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires,  les  officiers  en  tète  ; 

Un  détachement  de  la  première  compagnie  des 
mousquetaires,  les  officiers  en  tète. 

Un  aétachement  de  chevau-légers  de  la  garde, 
les  officiers  en  tèle  \ 

Un  carrosse  pour  les  capitaines  des  gardes  du 
corj)s  non  en  quartier  ; 

Un  carrosse  pour  le  grand  chambellau,  le  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  et  lo  maître  de 
la  garde-robe  ; 
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Uualre  chevau-légers  ; 

Le  carrosse  du  Roi  dans  lequel  Monsieur,  Mgr  le 
duc  d'An^ouiôme  et  Mgr  le  duc  de  Berrl  ; 

Le  capitaine  des  gardes  du  corps  en  quartier,  à 
clieyal,ala  portière  de  droite; 

Les  capitaines  des  gendarmes,  cbevau-légers  et 
mousquetaires  aux  petites  roues  ; 

Derrière  le  carrosse  du  Roi,  un  détachement  des 
gardes  du  corps  ; 

Un  détachement  des  gendarmes  de  la  garde  du 
Roi,  fermant  la  marche. 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  à  pied. 

Le  cortège  a  suivi  les  quais  jusqu'à  la  erande 
façade  de  la  Chambre  des  députés.  La  garde  na- 
tionale formait  la  haie  sur  le  passage. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  à  une  heure 
l'arrivée  de  Sa  Majesté. 

Une  députation  de  douze  de  MM.  les  pairs,  et 
ane  autre  de  vingt-cinq  de  MM.  les  députés, 
conduits  par  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  erand 
maltrCr  le  marquis  de  Rochemore,  maître,  M.  de 
Saint-Félix,  premier  aide,  et  M.  de  Watronville. 
deuxième  aide  des  cérémonies  de  France,  ont  été 
recevoir  Sa  Majesté  au  bas  de  Tescalier  du  grand 
portique.  Le  Roi  a  trouvé  au  haut  des  degrés 
Mgr  le  duc  d'Orléans  et  Mgr  le  prince  de  Gondé, 
qui  y  attendaient  Sa  Majesté. 

Le  Roi,  après  s*ètre  reposé  quelques  instants 
dans  son  appartement,  s'est  rendu  dans  la  salle 
des  séances. 

A  l'entrée  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  s'est  levée 
tout  entière  aux  cris  de  Vive  le  Roi  / 

Sa  Majesté  s*est  placée  sur  son  trône,  ayant  à  sa 
droite  Monsieur,  a  sa  gauche  Mgr  le  duc  d'An- 

gouléme  ;  à  droite  de  Monsieur,  Mgr  le  duc  de 
erri  ;  à  gauche  de  Mgr  le  duc  d'Angoulème, 
Mgr  le  duc  d'Orléans  ;  à  la  droite  de  Mgr  le  duc 
de  Berri,  Mgr  le  prince  de  Coudé. 

M.  le  chancelier  était  en  avant  de  son  siège  à 
bras  sans  dossier,  et  M.  le  prince  de  Talleyrand, 
grand  chambellan  de  France,  ayant  derrière  lui 
son  carreau  au  pied  du  trône.  Les  grands  et  prin- 
cipaux ofliciers  étaient  à  leurs  places  accoutu- 
mées, derrière  et  autour  du  trône  du  Roi. 

MM.  les  minisires  secrétaires  d'Etat  et  minis- 
tres d'Etat,  quatre  de  MM.  les  maréchaux  de 
France,  quatre  chevaliers  des  ordres  du  lloi,  des 
gratul-croix  et  commandeurs  de  Tordre  de  Saint- 
Louis,  des  grands-cordons  et  grands  ofticiers  de 
la  Légion  d'honneur,  six  conseillers  d'Etat  et  six 
maîtres  des  requêtes  étaient  près  de  leurs  ban- 
quettes, au-dessous  et  de  chaque  côté  du  trône. 

MM.  les  pairs  occupaient  des  banquettes  circu- 
laires vis-a-yis  le  trône,  el  MM.  les  députés  des 
banquettes  circulaires  derrière  MM.  les  pairs. 

L'assemblée  était  debout  et  découverte.  Le  Roi 
a  ordonné  aux  pairs  de  s'asseoir,  et  M.  le  chan- 
celier a  donné,  au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  députés 
la  [)ermission  de  s'asseoir  ;  et  tout  le  monde  a 
pris  séance. 

Un  profond  silence  a  régné. 

Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Lorsque  l'année  dernière  j'assemblai,  pour 
la  première  fois,  les  deux  Chambres,  je  me  fé- 
licitai d'avoir,  par  un  traité  honorable,  rendu 
la  paix  à  la  France.  Elle  commençait  à  en  goû- 
ter les  fruits  ;  toutes  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique  se  rouvraient  :  une  entreprise 
criminelle,  secondée  par  la  plus  inconcevable 
défection,  est  venue  en  arrêter  le  cours.  Les 
maux  que  cette  usurpation  éphémère  a  causés 
h  notre  patrie  m'affligent  profondément.  Je  | 


"tx  dois  cependant  déclarer  ici  que  s'il  eût  él 
«possible  qu'ils  n'atteignissent  que  moi,  j'e 
«  bénirais  la  Providence  ;  les  marques  d'amou 
«  que  mon  peuple  m'a  données  dans  les  momeul 
«  même  les  plus  critiques,  m'ont  soulagé  daii 
a  mes  peines  personnelles  :  mais  celles  de  m( 
«  sujets,  de  mes  enfants,  pèsent  sur  mon  cœui 
c  et,  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choseï 
«  plus  accablant  que  la  guerre  même,  j'ai  d 
a  conclure  avec  les  puissances  qui,  après  avo 
«  renversé  l'usurpateur,  occupent  aujourd'hi 
«  une  grande  partie  de  notre  territoire,  une  coi 
«  vention  qui  règle  nos  rapports  présents  et  futui 
«  avec  elles  :  elle  vous  sera  communiquée,  sat 
«  aucune  restriction,  aussitôt  qu'elle  aura  rei; 
«  sa  dernière  forme.  Vous  connaîtrez,  Messieur 
c  et  la  France  entière  connaîtra  la  profonde  peii 
a  que  j'ai  dû  ressentir  ;  mais  le  salut  même  i 
«  mou  royaume  rendait  cette  grande  détermina 
a  tion  nécessaire  ;  et  quand  je  Tai  prise,  j* 
a  senti  les  devoirs  qu'elle  m  imposait.  J'ai  o 
«  donné  que  cette  année,  il  fût  versé  du  Tr^>\ 
de  ma  liste  civile,  dans  celui  de  TEtat,  ui 
portion  considérable  de  mon  revenu.  Ma  famill 
a  peine  instruite  de  ma  résolution,  m'a  ofTe 
un  don  proportionné.  J'ordonne  de  semblabli 
diminutions  sur  les  traitements  et  dépenses  < 
tous  mes  serviteurs,  sans  exception.  Je  ser 
toujours  prêt  à  m'associer  aux  sacrifices  qi 
d'impérieuses  circonstances  imposent  à  m< 
peuple.  Tous  les  états  vous  seront  remis, 
vous  connalu*ez  l'importance  de  l'économie  qi 
j'ai  commandée  dans  les  départements  de  m 
ministres  et  dans  toutes  les  parties  de  l'adui 
nistration.  Heureux  si  ces  mesures  pouvaic 
suffire  aux  charges  de  l'Etat  !  Dans  tous  les  a 
je  compte  sur  le  dévouement  de  la  nation  et  s 
le  zèle  des  deux  Chambres. 
«  Mais,  Messieurs,  d'autres  soins  plus  doux 
non  moins  importants  vous  réunissent  aujoi 
d'hui  ;  c'est  pour  donner  plus  de  poids  à  v 
délibérations,  c'est  pour  en  recueillir  moi-mêi 
plus  de  lumières  que  j'ai  créé  de  nouveaux  paii 
et  que  le  nombre  des  députés  des  départemei 
a  été  augmenté.  J'espère  avoir  réussi  dans  a 
«  choix,  et  l'empressement  des  députés,  dans  < 
«  conjonctures  difficiles,  est  aussi  une  preii 
«  qu'ils  sont  animés  d'une  sincère  affection  pc 
«  ma  personne,  et  d'un  ardent  amour  pour 
«  patrie.  » 

c  C'est  donc  avec  une  douce  joie  et  une  plci 
«  confiance  que  je  vous  vois  rassemblés  autour 
«  moi,  certain  que  vous  ne  perdrez  jamais 
t  vue  les  bases  fondamentales  de  la  félicité 
«  l'Etat  :  union  franche  et  loyale  des  Ghamb! 
«  avec  le  Roi,  et  respect  pour  la  Charte  constil 
f  tionnelle.  Cette  Charte,  que  j'ai  méditée  ai 
«  soin  avant  de  la  donner,  a  laquelle  la  réflexi 
«  m'attache  tous  les  jours  davantage,  que  j'ai  ji 
c  de  maintenir,  et  à  laquelle  vous  tous,  à  co 
c  mencer  par  ma  famille,  allez  jurer  d'obéir,  d 
«sans  doute,  comme  toutes  les  institutic 
a  humaines ,  susceptible  de  perfectionnemei 
«  mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'aup 
a  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  cl'i 
<r  nover.  Assez  d'autres  objets  importants  s'ofTn 
■  à  nos  travaux  :  faire  refleurir  la  religion,  ô{ 
«  rer  les  mœurs,  fonder  la  liberté  sur  le  rcsp 
a  des  lois,  les  rendre  de  plus  en  plus  analo;^! 
«  à  ces  grandes  vues,  donner  de  la  stabilité 
«  crédit,  recomposer  l'armée,  guérir  les  blessu 
«  qui  n*ont  que  trop  déchiré  le  sein  de  uotro  | 
«r  trie,  assurer  enfin  la  tranquillité  intérieure^ 
«  par  là  faire  respecter  la  France  au  dehors,  vc 
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«  où  doivent  teodre  tous  nos  efforts.  Je  ne  me 

•  flatte  point  que  tant  de  biens  puissent  ôtreTou- 
«  Trage  d'une  session;  mais  si, a  la  fin  de  la pré- 

■  sente  législature,  on  s'apperçoit  que  nous  en 

■  ayons  approché,  nous  devrons  être  satisfait  de 
t  nous.  Je  n'y  épargnerai  rien,  et  pour  y  parve- 
«  nir,  je  compte,  Messieurs,  sur  votre  coopération 

•  la  plus  active.  ■ 

Des  acclamations  et  des  applaudissements,  que 
le  respect  ne  pouvait  contenir,  ont  plusieurs  fois 
interrompu  le  discours  de  Sa  Majesté. 

Après  ce  discours,  M.  le  chancelier,  ayant  pris 
les  ordres  du  Roi,  a  indiqué  aux  princes  de  la 
famille  royale  et  aux  princes  du  sang  que  le  mo- 
ment était  venu  de  prêter  serment. 

MoxsiEUB  8*est  levé,  et  a  dit  : 

/«  jure  d'être  fidèle  au  RoL  d^obéir  à  la  Charte 
amstitutionnelle  et  aux  lois  au  royaume. 

Le  même  serment  a  été  prêté  successivement 
par  monseigneur  le  duc  d'Angouiême,  monsei- 
cnear  le  duc  de  Berri,  monseigneur  le  duc  d^Or- 
léans  et  monseigneur  le  prince  de  Condé. 

Les  membres  de  l'une  et  de  lautre  Chambre  ont 
ensuite  été  appelés  à  prêter  serment  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté.  M.  le  chancelier,  avant  de 
commencéT  Tuppel  nominal  des  pairs,  a  lui-même 
prêté  le  serment  en  ces  termes  : 

Je  Jure  d'être  fidèle  au  Roi^  d'obéir  à  la  Charte 
e(mttitutionnelle  et  aux  lois  du  royauvie^  et  de  me 
conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
hyal  chancelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Il  a  prononcé  ensuite  la  formule,  ainsi  conçue, 
du  serment  de  MM.  les  pairs  : 

Je  jure  détre  d^êlre  fidèle  au  Roiy  d'obéir  à  la 
Charte  e<mstitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  y  et 
de  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  pair  de  France. 

Chacun  des  pairs  présents,  nominativement 
appelé,  a  répondu  de  sa  place,  debout  et  en  le- 
vant la  main  :  Je  le  jure. 

Deux  pairs  seulement  ont  ajouté  à  leur  ser- 
ment quelques  mots  qui  paraissent  une  restric- 
tion (t)  . 

Le  serment  de  MM.  les  pairs  terminé ,  le  mi- 
nistre secrétaire  Etat  de  1  intérieur  a  lu  la  for- 
mule de  serment  de  MM.  les  députés,  et  en  a  fait 
rappel  nominal. 

La  formule  était  ainsi  conçue  : 

Je  jure  d'être  fidèle  au  iiot,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  au  royaume,  et  de  me 
conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
loyal  déjputé. 

Tous  les  députés  appelés  ont  répondu  succes- 
tivement  ces  mots  :  Je  le  jure. 

Un  d'eux  cependant  a  demandé  la  permission 
de  prendre  la  parole  (2). 

Bl  le  chancelier  se  levait  pour  prendre  les  or- 
dres du  Roi,  quand  M.  le  duc  de  Richelieu,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  lésa  reçus  et  a 
dit  : 

^t)  Le  comte  Joies  de  PoUgnac  et  le  comte  de  La 
BoardoonaTe- Bios  sac.  —  «  Ce  dernier  aurait  ajouté  à 

■  la  forfflole  du  serment  :  êauf  ce  qui  eoneerne  la  re- 
•  ii^ion  catholique  »  (Voy.  Journal  de  t  Débats  dn  8  oc- 
tobrt  1815).  —  Les  comtes  do  Polignac  et  de  La  Boar- 
domiaye  refusèn>nt  le  serment  sans  restriction,  pendant 
la  dotée  de  la  session  de  1815;  ils  le  prêtèrent  dans  la 
téaace  du  6  novembre  1816  et  prirent  séance  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

(S)  H.  Domingon,  dépoté  deTarn-et-Garonnc.—  «On 
«  êuvn  que  M.  Domingon  est  protestant  et  qo*il  voulait 
«  dire  soif  te  9«i  eoneerne  la  religion.  »  {/oumal  det 
do  8  octobre  1815.) 


L*usage  immémorial  de  la  monarchie  ne  per- 
met pas,  dans  de  semblables  occasions,  de  pren* 
dre  la  parole  en  présence  du  Roi  sans  la  permis- 
sion de  Sa  Majesté  ;  Sa  Majesté  ordonne  que  l'appel 
nominal  soit  continué. 

Le  député  a  sur-le-champ  prêté  serment;  il  Ta 
été  pareillement  par  tous  les  députés  présents,  à 
mesure  qu'ils  étaient  appelés. 

Le  serment  terminé,  M.  le  chancelier,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  Roi^  a  déclaré  que  la  ses- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés  pour  1815  était  ouverte,  et  que  les 
Chambres  devaient  se  rassembler  lundi  prochain 
au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  pour  com- 
mencer le  cours  de  leurs  travaux. 

Sa  Majesté  est  alors  descendue  de  son  trône,  et 
a  quitté  la  salle  au  milieu  des  mêmes  acclama- 
tions qui  ravalent  accueillie  à  son  arrivée. 

Desquels  faits  le  chancelier  de  France  a  rédigé, 
par  ordre  du  Roi,  le  présent  procès- verbal. 

Fait  et  arrêté  à  Pans,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Le  chancelier  de  France^ 
Signé  Dambray. 

Certifié  conforme  à  la  minute,  par  nous,  chan- 
celier de  France,  président  de  ta  Ghamnre  des 


pairs. 


Signé  Dambray. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  9  octobre  1815. 

A  midi  la  Chambre  des  pairs  se  réunit  au  pa- 
lais du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du  Roi 
communiqués  aux  deux  Chambres  h  Touverture 
de  la  session. 

La  séance  est  présidée  par  M.  le  chancelier, 
aux  termes  de  Tarticle  29  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. M.  le  comte  dePastoretet  M.  le  duc  de 
Lévis,  tous  deux  secrétaires  do  l'assemblée  du- 
rant la  session  précédente,  sont  appelés  au  bureau, 
et  remplissent  provisoirement  les  fonctions  de 
secrétaire. . 

La  Chambre  ayant  à  délibérer  sur  Texécution 
des  articles  77  et  78  de  son  règlement,  en  ce  qui 
touche  la  réception  de  ses  nouveaux  membres, 
MM.  les  pairs  nommés  par  ordonnance  du  Roi 
des  19  août  et  17  septembre  derniers,  sontinvités 
h  se  retirer  dans  une  pièce  voisine  jusqu'après 
le  résultat  de  la  délibération. 

Eux  retirés,  et  le  nombre  des  pairs  présents  se 
trouvant  supérieur  à  la  proportion  du  tiers  exigé 
par  l'article  6  du  règlement,  M.  le  chancelier  dé- 
clare que  la  séance  est  ouverte. 

Un  membre  réclame  contre  la  formation  provi- 
soire du  bureau.  Il  pense  qu'au  lieu  d*y  appeler 
les  anciens  secrétaires  présents,  il  convenait  d'y 
faire  siéger  les  deux  membres  de  l'assemblée  les 
plus  jeunes  d'âge. 

M.  le  Chancelier  observe  que  le  règlement 
de  la  Chambre  est  muet  à  cet  égard,  mais  que,  lors 
de  sa  discussion,  il  fut  généralement  convenu 
qu'ensuivrait  l'usage,  d'après  lequel,  au  Sénat, 
les  secrétaires  d'une  année  demeuraient  en  fonc- 
tions au  commencement  de  l'autre,  jusqu'à  la 
nomination  de  leurs  successeurs. 

D'après  cette  observation,  appuyée  par  divers 
membres,  la  réclamation  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  annonce  a  l'Assemblée  que , 
conformément  au  droit  de  leur  naissance  et  aux 
intentions  du  Roi,  les  princes  de  la  famille  royale 
et  les  princes  du  sang  doivent  aujourd'hui  venir 
prendre  séance  à  la  Chambre  des  pairs*  Il  fait 
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donner  lecture  d'un  message  en  forme  d'ordon- 
nance, contenant  à  cet  égara  l'ordre  exprès  de  Sa 
Majesté,  ainsi  <rae  Texige  Tarticlc  31  de  la  Charte 
constitutionnelle. 
Suit  la  teneur  du  message  : 

louis,  pau  la  grace  de  died,  rot  de  france  et  de 
Navares, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Ifons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  l«r.  Conformément  4  l'article  31  de  la  Charte 
eonstiliitionnelle,  les  princes  de  notre  famille  et  de 
noire  sang  prendront,  pendant  la  présente  session,  à  la 
Chambre  des  pairs,  les  rang  et  séance  qui  leur  appartient 
par  droit  de  naissance. 

Art.  2.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletiti 
det  lois 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
sitiéme  Jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1815 
et  de  notre  régne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas , 

Par  le  Roi  : 

L$  minùire  itcrétaire  d'Etat  au  déparie- 
meiU  de  V intérieur, 

Signé  Vaudianc. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  message  dont  elle 
vient  d*entendre  la  lecture  sera  transcrit  sur  les 
reffistres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Par  suite  de  cette  communication,  M.  le  Pré- 
sident Invite  l'Assemblée  à  examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'envoyer  une  députation  au-devant 
des  princes,  la  première  fois  qu'ils  se  rendent  a 
la  chambre.  Il  observe  que,  d'après  l'article  78  du 
règlement,  les  simples  pairs,  lors  de  leur  récep- 
tion, sont  introduits  dans  la  salle  par  une  dépu- 
tation de  deux  membres  désignés  à  cet  effet. 

Un  pair  ajoute  qu'en  pareil  cas  le  parlement 
envoyait  une  députation  aux  princes.  11  propose 
d'arrêter  que  LL.  AA.  RR.  et  SS.  seront  reçues  et 
introduites  par  une  députation  de  six  membres, 
désignés  par  H.  le  président. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  le  chancelier  désigne,  en  conséquence,  pour 
former  la  députation,  M.  l'évèque  de  Lan^res, 
M.  le  duc  d'Uzès,  M.  le  duc  de  Richelieu,  M,  le 
duc  de  Luxembourg,  M.  le  maréchal  Pérignon  et 
M.  le  comte  Barthélémy. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  les  arti- 
cles 76.  77  et  78  du  règlement,  soumettent  à  cer- 
taines formalités  l'admission  et  la  réception  des 
nouveaux  pairs.  Ces  formalités  sont-belles  appli- 
cables  atix  pairs  nommés  par  le  Roi,  les  19  août 
et  17  septembre  derniers?  Telle  est  la  question 
dont  lA'ssemblée  a  dans  ce  moment  à  s'occuper. 
Le  Roi  a  voulu  en  laisser  à  la  Chambre  l'entière 
décision.  Mais,  lorsqu'on  rapproche  des  faits  les 
articles  du  règlement,  on  voit  que  déjà  elle  se 
trouve  décidée  au  moins  en  partie.  Comment,  en 
effet,  appliquer  les  articles  7o  et  77  du  règlement, 
qui  prescrivent  une  vériflcation  particulière  des 
lettres  de  nomination,  lorsque  les  nouveaux  pairs 
nommés  par  une  ordonnance  collective^  n'ont 

Joint  reçu  de  lettres  de  nomination  mdivi- 
uelles?  Comment  procéder  à  leur  réception, 
suivant  l'article  78,  lorsque,  déjà  reçus,  et  pré- 
sents à  la  séance  royale  du  7  de  ce  mois,  ils  y 
ont  prêté  serment  entre  les  mains  de  Sa  Mayesté? 
A  l'égard  de  Tàge,  dont  la  vérification  est  aussi 
prescrite  par  Particle  77  du  règlement,  M.  Je 
chancelier  observe  que  les  ministres  du  Roi, 
lors  de  la  nomination  des  nouveaux  pairs,  avaient 
fait  vèrilier  l'âge  de  chacun  d'eux  ;  que  cepen- 
dant il  y  a  eu  erreur  à  l'égard  de  M.  le  comte 
da  Mailiy,  qui»  loi-mème,  a  déclaré  qu'il  n'avait 


pas  rage  reguis  pour  siéger  dans  la  Chambre,  vi 
qu'il  rabsticndraii  d*y  paraître  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  atteint  vingl-cinq  ans. 

M.  le  Chaneeller  invite  l'Assemblée  à  déter* 
miner  jusqu'où,  dans  la  circonstance  présente^ 
les  formes  de  son  règlement  sont  applicables  aux 
nouveaux  pairs. 
La  discussion  s'engage  à  ce  sujet. 
Plusieurs  membres  demandent  que  les  nou- 
veaux pairs  soient  admis  sans  aucune  formalité. 
D'autres  pensent  que  leur  admission  à  la  séance 
royale,  et  le  serment  qu'ils  y  ont  prêté,  ne  peu- 
vent les  dispenser  d'une  réception  en  forme.  iU 
observent  que  la  séance  royale  est  une  pure  so* 
lennité,  qui  ne  préjudicie  en  rien  aux  règles  éta^ 
blies,  et  dont  on  ne  peut  se  prévaloir  pour  ie^ 
éluder.  La  preuve  de  cette  assertion,  c^est  qu^ 
l'assistance  des  députés  à  la  séance  royale  n'om- 
pèche  pas  la  vérification  de  leurs  pouvoirs.  11  c^l 
d'ailleurs  plusieurs  pairs  qui  n'ont  point  assisté  i 
la  séance  royale.  Il  en  est  qui,  dans  cette  séance 
n'ont  prêté  leur  serment  qu'avec  restriction.  L^ 
Chambre  admettra-t-elle  à  siéger  parmi  ses  mem- 
bres, des  pairs  qui  n'ont  point  prêté  le  serment,  ox 
qui  ont  prétendu  le  restreindre? 

L^un  des  opinants  ajoute  que  le  serment  prét< 
dans  la  séance  royale  contient,  de  plus  que  Van 
cienne  formule  du  serment  des  pairs,  l'obligatioi 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle^  obligatiot 
qu'il  importe  de  consacrer  par  une  addition  i 
cette  formule,  et  d'exiger  de  tous  les  membres  di 
l'Assemblée. 

A  cette  occasion,  plusieurs  pairs,  qui  n'ont  pi 
se  trouver  à  la  séance  royale,  demandent  qui 
TAssemblée  reçoive  leur  serment. 
La  Chambre  décide  qu'il  sera  reçu. 
M.  le  Chancelier,  président,  prononce,  en  ce 
termes,  la  formule  au  serment  :  Je  jure  d'r/n 
fidèle  au  Roi.  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnel! 
et  aux  lois  au  royaumCf  et  de  me  conduire  en  toit 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  d 
France. 

M.  le  comte  BerthoUet,  M.  le  duc  de  Rohau 
M.  le  comte  Charles  de  Damas  et  M.  le  comte  d 
Volney,  répondent  successivement  de  leur  plaro 
debout,  et  en  levant  la  main  :  Je  le  jure. 

M.  le  Chaneeller,  au  nom  de  l'Assemblée 
donne  acte  à  ces  pairs  du  serment  qu'ils  vienneii 
de  prêter. 

La  discussion  continue  sur  le  serment  et  1 
réception  des  nouveaux  pairs.  On  défend  et  Toi 
attaque  tour  à  tour  la  nécessité  d'une  nouvelle  rô 
ception  et  d'un  nouveau  serment. 

Quelques  membres  proposent  de  l'exiger  seult^ 
ment  de  ceux  des  pairs  qui,  dans  la  séance  royak 
ont  énoncé  des  restriction9..D'autres,  pour  épar^nd 
le  désagrément  qui  résulterait  d'une  telle  exceii 
lion,  demandent  que  le  serment  soit  commun 
tous  les  nouveaux  pairs. 
*  M.  le  Chaneeller  observe  que  Tusage  de  I 
Chambre  est  contraire  à  ce  qu'on  propose,  aucu 
des  membres  qui,  l'année  dernière,  avaiei 
prêté  serment  dans  la  séance  royale  du  \  juin 
n'ayant  été  assujetti  à  réitérer  ce  serment  dau 
TAssemblée.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  sermt  r 
à  exiger  que  des  restrictionnaires,  ou  des  paii 
qui  iront  point  assisté  à  la  séance  royale. 

Plusieurs  membres  ajoutent  que  tout  sermon 
pour  être  légitime,  doit  être  nécessaire,  et  qu' 
ne  peut  y  avoir  de  nécessité  à  répéter  un  ad 
fait  entre  les  mains  du  Roi,  dans  une  occasio 
aussi  solennelle. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonnne  la  cU 
ture  de  la  discussion. 
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M.  I«  diaiiecller  met  ane  voix,  dans  Tordre 
suivant,  les  différentes  questions  qui  ont  été 
agitées  : 

1<»  Les  pairs  qui  ont  assisté  à  la  séance  royale 
seront-ils  assujettis  à  une  nouvelle  réception? 

La  Chambre,  sur  ce  point,  se  décide  pour  la 
DteatiTe. 

2«  Sera-t41  exisé  d'eux,  sans  distinction,  un 
aooveaii  serment  ? 

La  négative  est  encore  prononcée. 

3*  Bonn  exigera-t-on  le  serment  pur  et  simple 
des  pairs  qui  ont  énoncé  des  restrictions? 

L'Assemolée  se  prononce  pour  Taffirmative. 

Il  est  arrêté  en  conséquence  que  les  nouveaux 
pairs  seront  introduits  sans  les  formalités  d'usage, 
et  qu'il  ne  sera  exigé  de  nouveau  serment  que  de 
ceux  qui  ont  énoncé  des  restrictions. 

Pour  Texécution  de  cet  arrêté,  on  propose  à 
rAssemblée  de  charger  deux  de  ses  membres, 
qui  seront  désignés  par  M.  le  président,  d'intro- 
duire dans  la  salle  les  nouveaux  pairs,  après 
avoir  re^*u,  au  nom  de  la  Chambre,  le  serment 
pur  et  simple  de  ceux  qui  ont  énoncé  des  res- 
trictions. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  M.  le  président 
désigne»  pour  remplir  le  vœu  de  la  Chambre. 
M.  le  duc  de  Gramont  et  H.  te  comte  de  Fou- 
tanes. 

Les  commissaires  désignés  se  rendent  de  suite 
auprès  des  nouveaux  pairs. 

La  députation  chargée  d'aller  recevoir  les 
princes  sort  en  même  temps  de  la  salle  pour  se 
rendre  au-devant  d'eux,  sur  l'avis  qui  lui  est 
donné  de  leur  arrivée  par  H.  le  grand-référen- 
daire. 

Les  commissaires  de  la  Chambre  auprès  des 
nouveaux  pairs  reparaissent,  dans  TAssemblôe,  et 
annoncent  que  les  pairs,  dont  ils  étaient  chargés 
de  recevoir  le  serment  pur  et  simple,  ont  persisté 
dans  leurs  restrictions,  et  se  sont  retirés  en  ex- 
primant le  regret  de  ne  pouvoir  à  cet  égard  déférer 
au  vœu  de  leurs  collèges. 

iln  membre  (le  due  ae  La  Vaa^ayon)  propose 
d'arrêter  que  les  pairs  dont  il  s'agit  ne  pourront 
prendre  séance  dans  la  Chambre  qu'après  avoir 
prêté  sans  restriction  le  serment  exigé. 

Un  autre  |)ense  qu'avant  de  délibérer  sur  cette  L 
proposition,  il  conviendrait  d'introduire  les  nou-  ^ 
Teaux  pairs  qui  ont  prêté  serment. 

L'Assemblée  ordonne  quMls  seront  introduits. 

Ils  le  sont  aussitôt,  et  rentrent  dans  la  salle» 
accompagnés  des  deux  commissaires  et  précédés 
de  deux  nuissiers. 

Chacun  d'eux,  après  avoir  salué  l'Assemblée, 
Ta  prendre  place  parmi  les  autres  pairs. 

U  députation  envoyée  au-devant  des  princes 
rentre  aussi  avec  eux  dans  la  salle.  Monsieur, 
M.  le  duc  d'Angoulême,  M.  le  duc  de  Berri,  H.  le 
doc  d'Orléans  et  M.  le  prince  de  Condé  sont  con-- 
doits  à  leurs  sièges  par  le  grand-référendaire, 
et  prennent  place  au  premier  banc  circulaire, 
eu  aoe  du  bureau,  et  a  la  droite  du  président. 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière  à  l'arrivée 
des  princes. 

Monsieur,  avant  de  s'asseoir,  exprime  à  l'As- 
semblée la  satisfaction  qu'il  éprouve,  ainsi  que 
les  prioces  ses  fils  et  les  princes  ses  cousins,  de 
la  permission  que  le  Roi  leur  a  donnée  d'assister 
aux  séances  de  la  Chambre,  et  de  prendre  part  à 
fes  délibérations. 

Les  princes  et  les  pairs  étant  assis,  la  délibéra- 
lion  est  reprise. 

H.  le  fMiieeller  expose  les  faits,  et  rappelle 
l'éial  de  la  question.  Un  membre  avait  proposé 


d'arrêter  que  les  pairs  qui  ont  persisté  dans  leurs 
restrictions  ne  pourraient  prendre  séance  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  pur  et  simple. 

Un  autre  membre  /M.  le  eomte  liAnJalnals) 
propose,  pour  remplir  le  môme  objet,  une  for- 
mule d'arrêté  moins  rigoureuse.  Il  voudrait  qu'on 
se  bornât  à  mentionner  au  procès- verbal  çiu'il  a 
été  sursis  à  la  réception  de  deux  pairs  qui,  dans 
la  séance  royale,  ont  mis  des  restrictions  à  leur 
serment. 

Le  mêmn  opinant  ajoute  que,  pour  rendre  plus 
conforme  aux  principes  la  détermination  de 
rAssemblée,  il  conviendrait  que^  dès  ce  moment, 
un  de  ses  membres  fit  la  proposition  de  convertir 
en  loi  l'addition  faite  au  serment  des  pairs,  et 
qui  emporte  l'obligation  d'obéir  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle. Cette  mesure  lui  parait  nécessaire 
pour  motiver  une  détermination  qui  prive  dé  la 
dignité  la  plus  éminente  des  citoyens  que  le  Roi 
a  jugé  à  propos  d'en  revêtir. 

Un  pair  (M.  le  dnc  de  Klehellea)  observe 

3u'il  ne  s'agit  point  d'une  privation  d'état,  mais 
'une  simple  suspension  des  droits,  que  peut  faire 
cesser  d'un  moment  à  l'autre  la  volonté  de  ceux 
qu'elle  concerne. 

Un  autre  pair  (M.  Pabbé  de  Montesquieu) 
ajoute,  dans  le  même  sens,  gue  la  pairie  conférée 
par  la  volonté  du  Roi  subsiste  indépendamment 
dès  fonctions  qui  y  sont  attachées,  li  cite  l'exem- 
ple de  pairs  qui,  soit  en  France,  soit  en  Angle- 
terre, ont  conservé  leur  titre  malgré  les  motifs 
qui  s  opposaient  à  leur  admission. 

M.  le  Chancelier  observe  qu'il  ne  peut  être 
question  de  délibérer  guant  à  présent  sur  la  se- 
conde proposition  qui,  contenant  un  véritable 
projet  ae  loi,  ne  saurait  être  présentée  que  dans 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  de  la 
Chambre. 

Un  membre  donne  à  cette  occasion  des  rensei- 
gnements sur  l'addition  faite  par  Sa  Majesté  à  la 
Formule  du  serment  des  pairs.  Il  annonce  que 
cette  addition  a  été  puisée  dans  l'ordonnance  du 
Roi  du  3  mars  dernier,  qui  oblige  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  de  jurer  obéissance  à  la 
Charte  constitutionnelle.  L'assentiment  général 
avec  lequel  a  été  reçue  cette  disposition,  a  déter- 
miné Sa  Majesté  à  l'étendre  aux  pairs  et  aux 
députés.  On  peut  donc  présumer  que  Sa  Majesté 
ne  serait  pas  éloignée  de  proposer,  sur  la  demande 
des  Chamores,  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Hais, 
eu  attendant,  la  rédaction  proposée  parait  sans 
inconvénient  à  l'opinant,  qui  en  appuie  Tadop- 
tion. 

Elle  est  appuyée^  sur  un  autre  motif,  par  d'au- 
tres membres,  qui  espèrent  que  des  réflexions 
ultérieures,  jointes  aux  observations  de  leurs 
collègues,  lèveront  bientôt  le  scrupule  des  pairs  à 
la  réception  desquels  il  aura  été  sursis. 

Un  membre  (M.  de  la  Luterne,  évéqoe  de 
liangres),  pour  éviter  à  leur  égard,  dans  l'arrêté 
que  prendra  l'Assemblée,  toute  formule  d'exclu- 
sion, propose  d'exprimer  seulement  au  procès- 
verbal  que  la  Chambre  a  reçu  tous  les  pairs 
nommés  par  le  Roi  qui  ont  prêté  le  serment 
exicé. 

Un  autre  membre  (M.  le  eomte  de  Lallv-* 
Tollendal)  propose  d'arrêter  en  termes  formels^ 
qu'il  sera  sursis  à  la  réception  de  tout  pair  qui 
n'aura  pas  prêté  purement  et  simplement  le  ser- 
ment dont  u  s'agit.  L'opinant  motive  cette  rédac- 
tion sur  l'importance  dont  il  est,  pour  une  société 
quelconque,  d'exiger  de  tous  ses  memdres  l'en- 
gagement qui  en  forme  le  lien. 

Les  différentes  rédactions  sont  successivement 
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appuyées  et  combattaes.  On  reproche  à  ta  seconde 
d  être  insuffisante  pour  satisfaire  la  conscience 
publique  alarmée  par  la  notoriété  des  restric- 
tions; à  la  dernière  de  supposer,  parla  généralité 
de  ses  termes,  qu*on  aurait  prévu  de  nouveaux 
refus.  Plusieurs  membres  proposent  d'amender 
celle-ci  en  la  fondant  avec  la  première. 

L'Assemblée,  après  avoir  accordé  la  priorité  à 
la  dernière  rédaction,  la  modifie  en  1  adoptant 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Chambre  arrête  qu*il  sera  sursis  à  là  récep- 
tion de  deux  pairs  qui  n'ont  pas  prêté  purement 
et  simplement  le  serment  prêté  par  les  autres 
membres  de  la  Chambre  dans  la  séance  royale  du 
7  de  ce  mois.  » 

M.  le  Chaneeller  ordonne  ensuite  au  garde 
des  registres  de  faire  lecture  du  procès-verbal 
qu'il  a  dressé  de  la  séance  royale,  et  ce  qui  con- 
cerne la  Chambre  des  pairs. 

Quelques  membres  réclament,  avec  cette  lec- 
ture, celle  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  mars  dernier. 

D'autres  observent  gue  le  procès-verbal  dont  il 
s'agit  ayant  été  imprimé  en  distribué,  sa  lecture 
devient  sans  objet. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  réclamation. 

Le  garde  des  registres  lit,  en  conséquence,  le 
procès-verbal  de  la  séance  royale. 

Un  membre  demande  qu'il  y  soit  fait  mention 
des  restrictions  mises  par  deux  pairs  à  leur  ser- 
ment, et  sur  lesquelles  l'Assemblée  vient  de  dé- 
libérer. 

M.  le  ClMiveelier  observe  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  royale,  dressé  par  le  grand  maître 
des  cérémonies,  ne  parle  pas  de  ces  restrictions. 

Le  pair  de  Erance^  grand  maître  des  cérémonies, 
annonce  que,  par  prudence,  il  n'a  pas  cru  devoir 
à  cet  égard  prévenu*  la  détermination  de  la  Cham- 
bre. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  mention  de- 
mandée. La  Chambre  ordonne  qu'elle  sera  faite 
en  ces  termes  :  Deux  pairs  seulement  ont  déclarif 
ne  prêter  le  serment  qwavec  restriction. 

Elle  adopte,  pour  le  surplus,  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

M.  le  Cluineeller  remet  sur  le  bureau,  après 
en  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre,  une  copie  "^ 
certifiée  du  discours  prononcé  par  Sa  Majesté 
dans  la  séance  royale. 

L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  cette  pièce 
dans  ses  archives. 

M.  le  duc  de  La  Yauguvon  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Roi. 

H.  le  éne  éé  lia  Vangvyon  (1).  Messieurs, 
tous  les  éléments  qui  préparent  et  déterminent  les 

f  rendes  révolutions  s'étaient  rassemblés  sur  la 
renée  avant  nos  premières  agitations  ;  leurs  dé- 
veloppements furent  accélérés  par  une  foule  de 
causes  différentes  dans  leur  principe,  mais  ten- 
dantes à  la  même  fin.  Le  conflit  d'idées,  de  prin- 
cipes, de  sentiments,  mis  en  une  opposition  active, 
excita  une  fermentation  générale.  Il  en  est  ré- 
sulté discordance  dans  les  opinions,  dissenlion 
dans  les  délibérations^  choc  d'intérêts  bien  ou 
mal  entendus,  explosion  des  passions,  troubles 
successifs ,  désastres  ,  délits  ,  bouleversement 
universel.  Au  milieu  d'une  succession  de  factions 
déchirantes,  au  milieu  des  convulsions,  des  pas- 
sions déchaînées ,  nous  avons  parcouru  toutes 

li)  Lé  difcoQTt  de  M.  le  dac  de  La  Yanguyon  n'a  pas 
M  intéré  aa  MonUewr. 


les  jphases  révolutionnaires  de  l'anarchie  au  deS' 
potisme  :  l'esprit  de  vertige,  qui  sait  tout  détruin 
sans  avoir  rien  réparé,  a  cédé  enfin  à  l'empire  d< 
la  raison.  C'est  Popinion  publique  qui  nous  \ 
ramenées  au  système  de  la  monarchie  hérédi 
taire  et  tempérée,  et,  par  l'élan  de  la  nation  ven 
ses  souverains  légitimes,  a  replacé  sur  la  tèti 
auguste  du  Roi  la  couronne  de  ses  pères. 

La  monarchie  tempérée  se  maintient,,  commi 

elle  se  fonde,  à  l'aide  des  grands  contre  poids  qu 

constituent  son  essence,  et  c'est  de  la  différenci 

de  ces  contre-poids  que  résulte  la  diversité  de  se 

modifications.  La  réunion  qu'en  offrait  notre  an 

cienne  constitution,  après  avoir  produit  tant  û 

grands  rois,  tant  de  grands  hommes,  et  nous  avoi 

environnés  de  tant  de  lumières,  de  gloire  et  d 

prospérité,  a  résisté  quatorze  cents  ans  à  une  Ion 

gue  suite  de  vicissitudes  ;  et  si  l'influence  de  1 

masse  de  lumières  qui  s'est  répandue  dans  1 

siècle  dernier  sur  les  vrais  prinapes  de  Tadmi 

nistration  des  Etats  n'avait  été  arrêtée  par  un 

trop  funeste  effervescence,  nous  aurions  po,  sai 

trouble  ni  secousse,  rajeunir  en  quelque  sorte  n< 

anciennes  institutions,  et  prolonger  encore  loi 

durée  et  celle  de  notre  tranquillité  et  de  notre  boi 

heur.  Ainsi  qu'un  orateur  si  justement  célrbi 

alors,  en  prononçant  devant  l'Académie  français 

l'éloge  de  Louis  XIV,  et,  traçant  la  liste  de'toi 

les  grands  hommes  de  ce  grand  règne,  s'écriait 

Messieurs,  voilà  Louis  XI  v!  je  ferais  ici  VOn\ 

mération  de  tous  les  Français  de  quelque  class 

de  quelque  état,  de  quelque  condition  qu'ils  aiei 

été,  qui  ont  illustré  la  France  pendant  quator 

siècles  ;  je  présenterais  notamment  le  recueil  d 

ordonnances  les  plus  sages,  des  lois  les  plus  sul 

taires,  des  règlements  les  plus  éclairés,  ainsi  qi 

les  développements  de  la  plus  saine  et  de  la  pli 

sublime  philosophie,  et  je  m'écrierais  :  Voilà  uoi 

ancienne  constitution!  J  ai  été  appelé  un  moiiu^ 

à  concourir  à  la  défendre.  Je  1  ai  dérendue  ju 

qu'à  la  dernière  extrémité,  au  risque  de  ma  tel 

quia  été  mise  à  prix  ;  mais,  je  le  dirai,  Messieui 

avec  la  loyauté  d'un  des  plus  anciens  et  |il 

dévoués  serviteure  du  Roi,  et  d'un  des  Français 

fdus  constamment  zélé  pendant  le  cours  de 
ongue  vie  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de 
France  :  je  n'aperçois  plus  autour  de  nous  q 
les  ruines  de  ces  institutions,  de  ces  contre-pot 
qui  existaient  alors  ;  nous  ne  pourrions  ni  I 
réunir,  ni  les  rassemb/er,  et  leura  éléments  mi^m 
sont  tellement  détruits,  qu'il  n'est  plus  possit 
de  les  ranimer  ;  les  partisans  de  1  ancien  onl 
de  choses,  comme  leurs  détracteurs,  convienne 
également  de  l'impossibilité  de  cette  résurrectic 
et  c'est  cette  impossibilité  qui,  pour  con$erv<T 
caractère  de  monarchie  tempérée  de  notre  go 
vemement,  nous  amène  nécessairement  aux  sei 
contre-poids  qu'il  soit  possible  d*adopter,  les  soi 
vraiment  raisonnables,  les  seuls  essenliellemc 
français.  Le  Roi,  dans  sa  longue  sollicitude,  pi 
)énétré  de  notre  situation  que  de  la  sienne,  av 
)rofondément  médité  sur  les  grands  principes 
'organisation  des  Etats,  sur  ceux  qui  ont  (ixô 
plus  grand  nombre  d'esprits  sages,  éclairés,  et 
est  venu  leur  donner  son  solennel  a>sentiin(i 
par  la  Charte  qu'il  nous  a  tracée,  que  nous  avo 
tous  juré  avec  lui  d'observer  fidèlement,  et  q 
offre  tout  à  la  fois  l'expression  de  ses  généreux 
intentions  et  celle  du  vœu  national.  Celte  Char 
essentiellement  conforme  au  principe  fondamci 
tal  de  notre  antique  monachie,  ainsi  qu('  laCliai 
bre  des  paire  l'exprimait  au  Roi  dans  sa  premi'l 
adresse,  le  jour  même  de  son  installation,  est  d 
venue  le  lien  nécessaire  de  tous  les  intérêts,  i 
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assurant  à  toutes  les  classes  sociales,  à  tous  les 
individus,  une  sage  et  égale  liberté  sur  la  base 
des  lois,  et  au  Roi  le  plus  solide  et  le  plus  inal- 
térable pouvoir  sur  celle  de  rétablissement  de  la 
permanence  de  Tordre. 

Nous  jouissions  de  ses  précieux  effets,  le  calme 
avait  succédé  à  nos  longues  tempêtes,  et  tous  les 
cœurs  s'ouvraient  à  Tespoir  consolant  d'une  tran- 
quillité et  d'un  bonheur  durables.  Une  modération 
aussi  éclairée  que  prévoyante,  et  puisée  dans  une 
source  devenue  sacrée  pour  nous,  en  proclamant 
un  général  oubli,  avait  commandé  à  tous  les 
Français,  de  la  manière  la  plus  touchante,  le  re- 
noncement à  toutes  les  causes  de  discorde,  de 
haine,  de  vengeance  personnelle.  Une  justice  im- 

I^osanle,  sans  cesser  d'être  modérée,  s'est  déve- 
oppée  solennellement  ;  la  sasesse  du  Roi  rame- 
nait parmi  nous  le  règne  des  lois,  et  ces  grands 
exemples  celui  des  mœurs  et  de  la  religion  ;  le 
Gode  civil,  maintenu  par  la  Charte,  n'exigeait  que 
le  redressement  de  Quelques  défectuosités  essen- 
tielles ;  le  Gode  pénal,  instrument  du  despotisme 
sous  l'usurpateur,  ne  demandait  qu'à  être  mis  en 
harmonie  avec  les  principes  monarchiques  ;  le 
code  des  impôts,  qui  présentait  plus  de  six  cent 
millions  de  recette,  n^avait  besoin  que  de  quel- 
ques perfectionnements.  Le  crédit  national  se 
fondait  sur  la  base  constitutionnelle  de  Tinviola- 
bilité  de  la  dette  publique  et  de  l'intégralité  de 
son  payement.  La  loi  du  budget  fixait  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ;  son  renouvellement  annuel  de- 
vait en  assurer  la  permanence.  Sous  Tinfiuence 
d'une  sage  liberté,  août  les  exceptions  utiles  ou 
nécessaires  devaient  être  déterminées  par  des  lois 
transitoires  susceptibles  d'être  prolongées  ou  abro- 
gées  suivant  les  circonstances,  l'aericulture  nous 
promettait  de  nouveaux  moyens  a'abondance,  le 
commerce  de  nouveaux  moyens  de  richesse,  l'in- 
dostrie  de  nouveaux  prodiges.  Une  économie  vi- 
vifiante dans  toutes  les  ramifications  sociales 
devait  résulter  de  l'attribution  conservée  aux 
conseils  généraux  de  département  et  aux  conseils 
communaux,  de  la  répartition  sans  frais  de  l'im- 
pôt direct,  de  Tadministration  des  biens  des  com- 
munes, et  de  celle  des  octrois  ramenés  à  leur 
origine  primitive.  Le  maintien  de  la  sage  institu- 
tion des  juges  de  paix  nous  faisait  présager,  par 
la  po^ibilitô  de  rextension  de  leur  compétence, 
la  laciiiié  et  la  simplification  de  l'organisation 
des  autres  cours  et  tiùbunaux  ;  ne  pouvions-nous 
pas  même  espérer  que  ces  magistrats  pacidcateurs, 
nommés  par  le  Roi,  et  révocables  par  lui,  sous 
la  direction  du  conseil  général  d'instruction  pu- 
blique, et  de  concert  avec  les  pasteurs  des  pa- 
roisses, chargés  spécialement  de  Téducation  re- 
ligieuse,  pourraient  avoir  la  surveillance  de  cette 
première  éducation  civile  si  importante,  qui,  en 
écartant  des  générations  renaissantes  toute  idée 
d*ambitioa  déraisonnable^  tout  sentiment  d'é- 
ffolime  destructeur,  leur  inspirerait  le  goût  et 
rbahitude  d'un  travail  utile  iH)ur  elles,  pour  leurs 
concitoyens,  pour  leurs  familles,  et  que  de  cet 
heureux  accord  pourrait  résulter  successivement 
le  rétablissement  des  mœurs  publiques  et  celui 
de  la  religion,  mais  de  cette  religion  saintement 
tolérante,  comme  son  divin  Auteur,  dont  les  sages 
ministres,  éloignant  d'eux  tout  principe,  tout  sen* 
liment  de  persécution,  se  montreraientjpersuadés 
qu'ils  ne  ooivent,  qu'ils  ne  peuvent  efficacement 
combattre  les  erreurs  que  par  de  bons  exemples 
et  des  lumières.  Tous  ces  résultats  du  concours 
des  principes  constitutifs  de  la  Charte,  et  des 


principes  administratifs  du  Roi,  présentaient  déjà 
l'ensemble  d'un  beau  et  solide  gouvernement.  Ce 
n'était  pas  une  perspective  lointaine  du  bonheur; 
c'était  plus  que  des  espérances  :  c'en  était  déjà 
la  réalisation,  lorsque  le  génie  du  mal,  entraîné 
par  un  dernier  accès  de  délire  et  de  fureur,  s'est 
élancé  sur  notre  malheureuse  patrie,  et,  comme 
une  trombe  funeste,  a  rayagé  la  France  en  la 
parcourant,  et  a  traîné  après  lui  l'assemblase  de 
tous  les  maux  dont  nous  sommes  les  victimes. 
Ce  fléau  destructeur  est  loin  de  nous,  mais  nous 
restons  accablés  sous  le  poids  des  désastres  dont 
il  est  le  fatal  auteur.  C'est  dans  ces  crudles  cir- 
constances, Messieurs,  gue  nous  avons  à  présen- 
ter une  adresse  au  Roi.  Je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  en  lire  un  projet,  dont  j'ai  cru  devoir 
puiser  le  texte  dans  le  mémorable  discours  pro- 
noncé par  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
des  deux  Chambres.  J'ai  l'honneur  de  le  soumet- 
tre à  votre  délibération,  et  à  la  commission  que 
vous  nommerez  pour  en  rédiger  le  travail. 

L'auteur  donne  lecture  de  son  projet,  qui  est 
entendu  avec  intérêt  par  l'Assemblée. 

Un  membre  observe  que  la  faveur  avec  laquelle 
viennent  d'être  accueillis  et  le  projet  d'adresse  et 
les  développements  soumis  à  l'Assemblée,  aug- 
mente le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pas  entendre, 
dans  cette  séance,  la  lecture  du  procès-verbal  de 
celle  du  20  mars  dernier,  dans  laquelle  Fauteur 
du  projet  exprima  d'une  manière  si  touchante 
les  sentiments  qui  l'animent,  et  que  partagea 
l'Assemblée.  Il  aurait  désiré  que  la  Chambre,  dé- 
rogeant à  son  règlement,  consignât  sur  ses  re- 
gistres le  nom  du  pair  qui  avait  fait  une  si  noble 
déclaration.  11  demande^u  moins  qu'elle  ordonne 
l'impression  du  discours  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  du  pro- 
jet à  une  commission  de  cinq  membres,  qui  sera 
fbrmée  séance  tenante. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  chancelier  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  duc  de 
Seront  et  M.  le  marquis  de  Boisgelin. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  183.  Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  ce  nombre,  la  majorité  absolue  des  suffrages 
à  M.  le  duc  de  La  Yauéuyon,  à  MM.  les  comtes  de 
Lally-Tollendal  et  de  Fontanes,  et  à  M.  le  vicomte 
de  Chateaubriand.  M.  lo  comte  Garnier,  après  un 
second  tour  sans  résultat,  obtient  au  troisième, 
sur  un  nombre  de  169  votants,  la  même  majorité 
absolue.  Ils  sont  tous  proclamés,  par  M.  le  prési- 
dent, membres  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  la  rédaction  de  l'adresse. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  réunira  jeudi  pro- 
chain, pour  entendre  le  rapport  de  cette  com- 
mission. 

M.  le  Président  ajourne,  en  conséquence, 
l'Assemblée  au  jeudi  12  de  ce  mois  à  midi,  tant 
pour  entendre  le  rapport  dont  il  s'agit  que  pour 
procéder,^  en  exécution  de  l'article  \^  au  règle- 
ment, à  la  nomination  des  secrétaires  de  la  Cham- 
bre pour  la  session  actuelle,  et  à  la  formation  des 
bureaux,  ainsi  qu'à  leur  organisation,  conformé- 
ment aux  articles  4  et  G8  du  même  règlement. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  9  octobre  1815. 


LISTE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIUUfi, 
Dé  MM,  les  mêtnbret  â$  la  Chambré  déi  pairs» 

SESSION  DK  1815 

Nota.  Suitatit  la  liste  arrêtée  par  l6  Roi,  le  4JiiinlS14, 
le  nombre  des  pairs  était  de  154.  Il  se  trouvait  réduit, 
par  mort,  à  146»  lorsqu'une  ordonnaoee  du  Roi,  du 
24  Juillet  1815,  a  déclaré  que  yiott-neof  des  pairs  ori* 

Sinairement  nommés  ne  faisaient ulus partie  delà  Gbam- 
re.  Cette  ordonnance  a  depuis  été  révoquée,  en  ce  qoi 
concerne  les  comtes  de  Canclanx  et  d'Aboyille,  par 
ordonnances  des  10  et  14  août  suivants.  Ainsi,  à  l'époque 
du  14  août  1815,  il  ne  resteait  dans  la  Chambre  que 
119  pairs  ;  94  ont  été  nommés  j>ar  ordonnance  du 
17  du  même  mois,  et  une  05*  nomination  a  eu  lieu  par 
ordonnance  du  17  septembre.  La  Cbambre  s'est  alors 
trouvée  composée  de  S14  pairs.  C'est  à  ce  nombre  qu'elle 
s'élevait  lors  de  l'ouverture  de  la  session.  Elle  a  fait 
depuis  quatre  nouvelles  pertes  qui  réduisent  à  210  le 
nombre  actuel  des  pairs  nommés  par  le  Roi;  mais  la 
pairie  ayant  été  renoue  béréditaire  juir  ordonnance  de 
Sa  Majesté,  du  19  août  1818,  et  plusieurs  des  pairs  dé- 
eédés  postérieurement  à  cette  ordonnance,  ayant  laissé 
des  béritiera  miles,  M.  le  comte  de  Noé,  fils  de  Ton 
d'eux,  s'est  pourvu  conformément  à  l'ordonnance  du 
23  mars  1816  sur  la  réception  des  pairs  appelés  par 
droit  d'hérédité.  Son  admission,  qui  a  eu  lieu  le  9  avril> 
ajoute  un  211  •  nom  &la  liste  des  pairs. 

Oû  ne  sera  pas  Htché  de  trouver  ici  les  nomB  et 
la  date  précise  du  décès  des  douze  pairs  morts 
depuis  la  formation  de  la  Chambre. 

A'oms  Aei pairs  déeédèt.  ^  Daté  de  téur  àéeht. 

MM.  le  duc  d'Aumont.  22  août  1814. 
le  comte  Leerana,  9  Janvier  1815. 
le  duc  de  Fleury,  15  Janvier  1815. 
le  comte  Journu-Auber,  18  janvier  1815. 
le  comte  Redon,  4  février  1815. 
le  comte  Tbévenard,  9  février  1815. 
le  eomte  d'Harville,  8  mai  1815. 
le  prince  de  Wagram,  l*!*  juin  1815. 
le  naiUi  deCrussol,  17  décembre  1815. 
le  comte  Monnier,  30  Juin  1816. 
le  duc  de  Rohan,  8  février  1816. 
le  comte  de  Noé,  26  février  1816. 


M.  le  chancelier  de  France,  président. 
Monsieur,  frère  du  Roi. 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'Aogouléme. 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Berri. 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans. 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  due  de  Bourbon. 


Aboville  (comte  d'). 
Abrial  (comte). 
Albertas  (marquis  d'). 
Aligre  (marquis  d*) . 
Aumont  (duc  d'). 
Autichamp  (comte,  Charles 

d'). 
Avarai  (marquis  d*). 

M 
Rarbé  de  Mariais  (comte). 


Barthélémy  (eomte). 
Bayanne  (cardinal  de). 
Bauff remont  (prince  de). 
Beaubarnais  (comte  de), 
fieanroont  (duc  de). 
Beaumoot  (comte  dfe). 
Beausset.(de),  ancien  évéque 

d'Alais. 
Bellune  (maréchal  duc  ûf) 
Bertbollet  (comte). 
Beurnonvilie  (comte  de). 
Blacas  (comte  de). 


MM. 

Boisgelin  (marquis  Bruno 
de). 

Boisselle  de  Monville  (ba- 
ron). 

Boissy  d' Angles  (comte). 

Boissy  duCoudray  (de). 

Bonuay  (marquis  de). 

Bourdonnay-Blossac  (comte 
de  La). 

Bourlier,  évéque  d'Evreox. 

Branoas  (duc  de). 

Bréxé  (marquis  de). 

Brigode  (comte  de). 

Brissac  (duo  de). 

Broglio  (duc  de). 

C 

Canelaut  (comte  de). 

Cal  aman  (comte  Victor  de). 

Castellane  (comte  de). 

Castiglione  (maréchal  duc 
de). 

Castries  (duc  de). 

Cayla  (comte  Du). 

Caylus  (duc  de). 

Chabannes  (marquis  de). 

Cbalais  (prince  de). 

Chassehrap-Laubat  (comte). 

Chateaubriand  (vicomte  de). 

Cbevreuse  (duc  de). 

Choiseul  (duc  de). 

Choiseul-Gouffier  (comte  de). 

Chollet  (comte). 

Clermont-Tonnerre,  évéque 
(comte  de  Chftlons). 

ClermontrTonnerre  (duo  de). 

Clermont-Tonnerre  (comte 
de). 

Clermont-Gallerande  (mar- 
quis de). 

Cofgnv  (due  de). 

Colaud  (comte). 

Compans  (général). 

Contades  (comte  de). 

Cornet  (comte). 

Crillon  (comte  de). 

Croi  (duo  de). 

Croi  d'Havre  (duc  de). 

Crussol  (baiUi  de). 

Cnrial  ^comte). 


Daguesseau  (comte). 

Dalberg  (duc  de),  prendra 
séance  quand  il  aura  reçu 
ses  lettres  de  naturalisa- 
tion. 

Damas  (comte  Charles  de). 

Damas-Crux  (due  fiUenne 
deV 

Dambray  (Emmanuel). 

Dandigné  (chevalier). 

Davoot  (comte). 

Dembarrère  (comte). 

Dcmont  (comte). 

Depère  (comte). 

Dessoles  (comte). 

DestnU   de  Tracy  (comte). 

Dondeanville  (duc  de). 

Dupont  (comte). 


Dopny  (comte). 
Duras  (due  de). 
Dufort  (comte  de). 

B 

Eoquevilly  (comte  de). 
Elbœuf  (duc  d'). 
Emmery  (comte). 
Escars  (comte  François  d') 

F 

Feltre  (duc  de). 
Feronnais  (comte  de  la). 
Ferrand  (comte). 
Fits-James  (duc  de). 
FoDtanes  (comte  de). 
Frondeville  (marquis  de) 

Gand  (comte  de). 
Gantheaume  (amiral). 
Gamier  (comte). 
Gontaud  -  Biron  (  marqui 

de),  Ûls  aîné. 
Gouvion  (comte  de), 
(xouvion  Saint-Cyr  (maH 

ehal  comte). 
Gramont  (due  de). 
Grave  (marquis  de). 
Guiche  (marquis  de). 

Harcourt  (duc  de). 
Harcourt  (marquis d'). 
Haubersaert  (comte  d*). 
Haussonville  (comte  d'). 
HédouviUe  (eomte  d'). 
HerbouviUe  (marquis  d't. 
Herwyn  (comte). 

Jaucourt  (eomte  de), 
luigné  (marquis  de). 

K 

Klein  (comte). 

L 

Laebâtre  (duc  de). 
Laforce  (une  de). 
Lally-Tollendal  (comto  d 
Lamartelliére  (comto  da). 
Lamoignon  (Christian  de 
Lanjotnais  (comia). 
Lanlace  (comte). 
Latour  -  Dupin  -  Gonver 

(comte). 
Latour^Maubourg  (comto  '^ 

for  de). 
Laurislon  (comte  de). 
Laval-Montmorency  (daci 
Lebrun      de       Roche  m 

(comte). 
LecouteuU     de      Cantc 

(comte). 
Lemercier  (comte). 
Lenoir-Larocbe  (comtei. 
Lespinasse  (comte  de). 
Lévis  (duc  de). 
Lorges  (duc  de). 
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LooToit  (maraiiis  de). 
Luxembourg  (dac  de). 
Lttierne  (de  la),  érèque,  duc 

de  Langres. 
Lyneb,  maire  de  Bordeaux 

M 

MachattC-I>anioavil]e  (comte 

de}. 

Maillé  (doc  de). 
Mailly  (oomte  de). 
M.iisoo  (comte). 
M.ileville  (comte  de). 
Vaihan  (marquis  de). 
Mole  ( comte). 
Munbàdon  (comte  de). 
Monnier  (général). 
Mohtaosier  \comtede  Saiute- 

Maurej. 
MoDtbazon  (duo  de). 
MootesqQioa  (l'abbé  de). 
MoQtmorency  (duc  de). 
MoDimoreocy  (vicomte  Ma- 

ibieirde). 
Morel  de  Vindé. 
Mortemart  (due  de). 
Moriemart  (marquis  de). 
Mon  vcomte  de). 
May  (comt«  Du). 

Narbonoe-Pelet  (comte  de). 
Nicolaï  (comte  Théodore  de). 
Noailles,  prioce  de  Poix. 
> vailles  (duc  de). 
Soé  (comte  de). 

O 

Onrilliers  (marquis  d'). 
Oamond  (marquis  d*). 

P 

Pastoret  (comte  de). 
P*rë  (comte). 

Périfnoo  (maréchal  comte). 
Polignac  (duc  de). 
Polinae  (comte    Jules  deY. 
Porcher      de      Ricbebonrg 
comle). 


Ragose  (maréchal   duc  de). 
Ratgecourt  (marquis  de). 
^'^zio   (maréchal  duc  de). 
RoJly  (comte  de). 
Ricart  (général). 
Rirbetieu  (duc  de). 
Rivière  (marquis  de). 


MM. 

Roche-Aimoû  (comlede  la). 
Rochefoucand  (duc  de  La). 
Rocbefoucaud  (baron  de  La). 
noche*Jacqueba  (comte  de- 
La),  flls  aîné  du  marquis. 
Roban  (duc  de). 
Rosambo  (Peletier  de). 
Rougé  (marquis  de). 

S 

Sabrai)  (comte  de). 
Saint- Ai^nao  (duo  de). 
Saint-Pnest  (comte  de). 
Saint-Roman  (oomte  de). 
Sainte- Suzanne  (comte). 
Saint-Vailier  (comte  de). 
Sanlx-Tavannes    (duc  de). 
Sbée  (comte) . 
Séguier  (baron  de). 
Sémonviile  (comte  de). 
Seront  (due  de). 
Sérarier  (maréchal  oomte). 
Sèze  (comte  de). 
Soûlés  (comte  de). 

Suffren-Saint*Tropea  (comte 

de). 

Suze  (marquis  de  la), 
T 

Talaru  (marquis  de). 
Talleyrand     (archevêque , 

duc  de  Reims). 
Talleyrand  (prince  de). 
Talleyrand  (comte  Auguste 

de). 
Tarente  (maréchal  duc  de). 
Tascher  (comte  de). 
Trémoille  (duc  de  la). 

V 

Usés  (duc  d'). 

V 

Valentinois  (duc  de). 
Valmy    (maréchal  duc  de). 
Vaubois  (comte  de). 
Vaudreuu  (comte  de). 
Vaaguyon  (doc  de  la). 
Vence  marquis  de). 
Vérao  (vicomte  Olivier  de). 
Yemler  (comte). 
Vibray  (de),  l'alné  de   la 

branche  aînée. 
Villemaniy  (comte  de). 
Vimar  (comte  de). 
Vioménil  (comte  de). 
Volney  (comte). 


les  trois  pairs  dont  Us  noms  suivent  prendront 
»€<m€e  a  tâge  prescrit  par  la  Charte  : 

Berthier,  Rit  atné  du  maréchal  prince  de  Wagram. 
Bessières.  fils  atné  du  maréchal  duo  distrie. 
Lannes,  fils  atné  du  maréchal  duc  de  Montebello. 


le  chaaeelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  Pairs, 
le  comte  deBartbélemv,  vice-président. 
le  comte  de  SemonrilTe,  grand  référendaire, 
le  comte  de  Pastoret,  ] 

le  comte  de  Sèze,  / 

le  vicomte  de  Chateaubriand,  i    seerelatres, 
le  due  de  ChoisenI,  ) 

^OTA.  M.  LE  DUC  ni  Damas,  nommé  pair  de  France 
»oos  le  titre  de  comte  Etienne  de  Damas,  par  ordon- 
^'^^  du  Roi  do  17  aoAt  1815,  a  obtenu,  par  une  antre 
•-ritonnaiice  do  36  décembre  suivant,  le  titre  de  dt»c. 

M.  IX.  DOC  DB  La  ChatrEi  nommé  pair  de  France  sous 
le  utre  de  comte,  par  ordonnance  dn  lioi  du  17  août  1815, 
««I  cftié  éuf  héréditaire  par  ordonnance  da  29  no- 
vembre. 

M.  tx  ajuiQcts  Loutt^iKM-CA8i«m  ns  U  Gmcni. 
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rA„*iî'*i  w?^*^!?  .est  substitué  à  celui  de  comte,  sous 

dn^Rii  ilil"  ^f'ilît  Pt^'  *."^"  ^^*  rofdonnance 
il  5o.^^*îi*^n*i*x^*  *?**•  I- ordonnance  de  rectification 
est  datée  du  9  décembre  1815. 

bJÎ;*"  *arqois  Bonabe-Loois-Victorniek -Alexis  de 
tiooGÉ.    Le  titre  de  marquis  est  substitué  à  celui  de 
comte,  sous  lequel  il  était  désigné  par  erreur  daos  l'or- 
donnance de  nommaaon  à  la  pairie  du  17  août  1815 
cëmbre  1815  *^^^         rectification   est  datée  du  «0  dé^ 

î  T^'tilta^l^^'^^^!^^^  ^^  .^'^■■^'  ^<Î"T'=  DE  SAINT-RoMAîf . 

son,  lILff  iî°"f  ®'^  *J^.S*?  ^/^l"^  ^  Saint'Soman, 
nanii^ftit"  «e  trouve  désigné  dans  l'ordonnance  du 
ninil  !i  **.îîî"  ^?  "^'""^®  P^îr  ^^  FTtnee.  -  L'ordon- 
nance de  rectification  est  datée  du  %1  déoeml^e  1815. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  COCHARD,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  9  octobrt  1815. 

LISTE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 
De  MM,  lês  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

SESSION  DE  1818. 

A. 

MM.  Absae  de  la  Doue  (le  marquis  d')  (Dordogne). 
Admirault  (Charente-Inférieure). 
Albert  (Charente). 
Albon  (le  comte  d'J  (Rhdne). 
Amariton  de  Montfleury  (Puy-de-Dôme). 
André  (Lozère). 

Angles  (le  comte)  (Hautes-Alpes). 
Antiii  d'Ars  (le  baron  d')  (Landes). 
Archambault  (d*)  (Vauclose). 
Augier  (le  baron),  maréchal  de  camp  (Cher). 
Aupetit-Durand  (Allier). 
Aurran  (Var). 
Auvinet  (Vendée). 


Babey  fils  (Jura). 

Bacot  (Indre-et-Loire). 

Baert  (de  Chftteaurenard^  (Loiret). 

Bailly  (le  marquis  de)  (Mayenne). 

Barante  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme.  —  Loire-In- 
férieure^ . 

Barbier  (Loire-Inférieure). 

Barthe-Labastide  (Aude) . 

Baudry  (Charente-Inférieure). 

Bayart  de  Flainville  (Oise). 

Bayet  (Puy-de-Dôme). 

Bazoche  (Meuse). 

Beaumont  (le  comle  Charles  de)  (Indre-et«Loire). 

Beaapoil  de   Saint- Aulaire  (le  comte  de)  (Meuse). 

Beaurepaire  (de)  (Saône-et-Loire). 

BeaUBset  (le  marquis  de)  (Bouches-du-Rhône). 

Beaussier-Mathon  (Nord). 

Becquey  (Haute -Marne). 

Bellart  (Seine). 

Benoist  (le  ciievalier)  (Nord). 

Berkeim  (le  ï^atou  de),  lieutenant  général  (Haut- 
Rhin). 

Bernard  (Charles)  (Nord). 

Bernis  (le  comle  René  de)  (Gard). 

Bertier  de  Sauvigny  (Seine->et-01se). 

Beslays  (Côles-du-riord). 

Béihisy  (te  comte  Charles  de),  maréchal  de  camp 
(Nord). 

Beugnot  (le  comte  de)  (Hante-Marne). 

Billard  (le  chevalier)  (Eure-et-Loir). 

Bizemont  (de)  (Seine-et-Oise). 

Blain  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Somme). 

Blangy  (le  comte  de)  (Eure). 

Blanquart  de  Baillent  (te  baron)  (PR'Hle>  Calais). 

Blondel  U'Anbers  (Pas-de-Calais). 

Blosseville  (le  marquis  de)  (Eure). 

Boin  (Cher). 

Boisgelin  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine). 

Bonal  (de)  (Aveyron.) 

Bonne  (Saône-et-Loire). 
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Vif.  Bordesonlle  (le  comte),  lieatenant  général  (Indre» 
—  Charente). 
Ronrdeaa  (Haate-Vienne). 
Bonrdean-Fontenet  (Indre). 
Bourdonnaye  (le  comte  de  La)  (Maine-et-Loire). 
Bonrienne  (de)  (Yonne). 
Bonteiller  (de)  (Menrihe). 
Boavet  de  Loayigoy  (le  comte  de)  (Sarthe). 
Bonville  (de)  (Semé- Inférieure). 
Brakenhoffer  (Bas-Rhin). 
Brenet  (Cdte-d*Or). 
Briges  (le  marquis  de)  (Losère). 
Brigode  (le  baron  Romain  de)  (Nord). 
BrogUe  (le  prince  de)  (Orne). 
Bruère  de  Vaurois  (Céte-d'Or). 
Bmsset  (Haute-Sadnei. 
Bruyères-Chalabres  (Aude). 
Balle  (Jura). 


Cachard  (de)  (Ardèche). 

Calret-Madaillan  (le  baron  de)  (Ariége). 

Calvière  ^le  baron  dt;^  (Gard). 

Camet  de  la  Bonnardière  (le  baron)  (Seine). 

Canuel  (de),  lieatenant  général  (Vienne). 

Carré  (Côtes-du-Nord.) 

Cardonnel  (Tarn). 

Castel  (Seine-Inférieure). 

Castelbajac  (de)  (Gers). 

Castellane  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 

Castellan  (de)  (Haute-Garonne). 

Caumont  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garonne).  ' 

Causans  (le  marquis  de),  lieatenant  général  (Vau- 

cluse). 
Caies  (de)  (Seine). 
Chabrillao  (le  marquis  de)  (Drdme). 
Chabrol  detournoene  (le  comte  de)  (Puy-de-Ddme). 
Cbabron  de  Solilhac  (Haute-Loire). 

Chamorin  (de)  (Marne). 

Chauvin  de  Bois-Savary  (Deux-Sévres). 

Chebrou  de  la  Rouillère  (Deux-Sèvres). 

Cberrier  (Vosges). 

Chiflet  (Doubs). 

Chillaud  de  laRigaudie  (Dordogne). 

Chimay  (le  prince  de^  (Ardennes). 

Choumouroui  (de)  (Haute-Loire). 

Clarac  (le  baron)  (Hautes-Pyrénees). 

Clausel-Cousserraes  (le  chevalier)  (Aveyron). 

Ctémont  (Niévrei. 

Clermont-Mont-2»aint  Jean  (Seine-et-Marne). 

Cochard  (Haute-Saéne). 

CoifAer  de  Moret  (Allier). 

Colhert  (le  comte  de)  (Eure-et-Loir). 

Colomb  (Hautes-Alpes). 

Conen  de  Saint-Luc  (Finistère). 

Coppens  (le  baron)  (Nord). 

Corbière  (lUe-et-Vilaine). 

Corday  (de)  (Calvados). 

Cornet  d'incourt  (Somme). 

Coupigny  (le  baron  de),  maréchal  de  camp  (Pas-de- 
Calais). 

Courval  (le  baron  de)  (Aisne). 

Colton  (de)  (Rhône). 

Crignon  d  Ausouer  (Loiret). 

Croiiet  (Cantal). 

Cuny  (Vosges). 


Dahirel  (alnè)  (Morbihan). 

Daiffremont  de  Saint-Manvieux  (Calvados). 

Daldegnler  (Haute-Garonne). 

Damas  (le  comte  de),  lieutenant  général  (Côle-d'Or.- 

Haute  Mame^. 
Dandigné  de  Mayneuf  (le  comte)  (Maine-et-Loire). 
Daugier  (le  comte)  (Morbihan). 
Déan  (Mayenne). 
Deforèt  (Nord). 
Delaltre  (Seine). 
Delamare  (Soine-Liférieure). 
Delapature  (Eure). 

Dunin-Latour  (le  marquis  René  de)  (Haute-Sadne). 
Defaonay  (Orne). 
Delauro  ÇAveyron). 
Delbreil-DeMorbiae  (Tani-«t-Garonne). 


Dereix  (Dordogne).  ^    ^  ,  .  * 

Desleon-Demoncheanx  (le  baron)  (Pas-de- Calais] 

Desmoutier  (Ernest)  (Nord).  I 

Desronsseanx  (Ardennes). 

Dijon  (Lot-et-Garonne). 

Domingon  de  Bronsac  (Tarn-et-Garonne).  | 

Doria  (Saône-et-Loire). 

Douglas  (le  comte  Archambaud  de)  (Ain). 

Dubotderu  (le  comte)  (Morbihan). 

Dubouchage  (Isère). 

Duboys  (Isère),  «.    .,   .     ,  , 

Ducambout  de  Coislin  (le  comte),  fils  (Loire-Ia 

rieure). 
Dufort  (Gironde). 
Dufougerais  (le  baron)  (Vendée). 
Dugat  des  Varennes  (Loire). 
Dumanoir  (le  comte)  (Manche). 
Damarhallac  (Finistère). 
Dumoncel  (le  comte)  (Manche). 
Duparc  (lo  comte)  (Manch6). 
Duplessis  de  Grènédan  (Ille-et-Vilaine) . 
Dupont  (le  comte),  lieutenant  général  (Chareni 
Dupont-Desloges  (Ule-el- Vilaine). 
Dupont-Dinglesqueville  (Eure-et-Loir) . 
Duran-Fajon  .Hérault). 
Dussumier-Fonbrune  (Gironde). 
Duvergier  de  Haaranne  (Seine-Inférienre). 

B 

Emouf  (le  comte),  lieutenant  général  (Orne). 
Estonrnelle  (le  comte  Alexandre)  (Nord). 

r 

Fabry  (de)  (Var). 

Faget  de  Baure  (Basses-Pyrénées). 

Falatieu  (Vosges). 

Fargues  (comte  de)  (Rhône). 

Flaugergues  (Aveyron). 

FftUFfi  (Isèr6^ 

Favard  de  Langlade  (le  baron)  (Puy-de-Dôme 

Faydel  (Loi). 

Feuilant  (Etienne)  (Maine-et-Loire). 

Figarol  (Hautes-Pyrénées}. 

FiOiot  de  Marans  (Gironde). 

Finot  (le  chevalier)  (Mont-Blanc). 

Folleville  (de)  (Calvados). 

Fontenay  (Pemot  de)  (Meuse). 

Forbin  des  Issars  (le  marquis  de)  (Vaucluse). 

Foroier  de  Clauielles  (Anége). 

Fornier  de  SaintrLary  (Haules-Pyrenées). 

Fornierde  Savignac  (Ariége). 

Foucaud  (de)  (Corrèie]. 

Fremin  de  Mesnil  (le  baron)  (Manche). 

Froc  de  la  Boulaye  (Marne). 

Frotté  (le  marquis  de)  (Orne), 


Gaete  (le  duc  de)  (Aisne) . 

Gapeur  (Jura). 

Gailbard  (Drôme). 

Ganay  (le  marquis  de)  (Saône-et-Loire). 

Ganilh  (CanUl). 

Garnier-Dufougeray  (lUe-et-Vilaine). 

Geoffroy  (Saône-et-Loire). 

Gerbaud  (Creuse). 

Germiny  (le  comte  de)  (Seioe-Inférieiire\ 

GesUs  (de)  (Basses-Pyrénées). 

Goixart  (le  chevalier)  (Ardennes), 

Goin-Moissant  (Indre-et-Loire). 

Gourlay  jeune  (Côtes-du-Nord). 

Gouyon  Thaumatx(de)  (Côtcs-dn-Nord). 

Goy  ^le  marquis  de  la)  (Bouches-du- Rhône) . 

Gramont  (Tbéodule)  (le  marquis  de)  (Hante-S 

Gramont  d'Aster  (le  comte  de)  (Basses-Pyréi 

Gravier  (Basses-Alpes). 

Grisony  (le  comte  de)  (Gers). 

Grosbois  (de)  (Doubs.  —  Côte-d'Or). 

Guerronnière  (Dubreuil-Hélion)  (de  la^  (Cliai 


Harvilliers  (d*)  (Sonme). 

Hantefeoitle  (le  comte  Charles  d')  (Calvados 

Héliot  aîné  (d*)  (Lot). 

Haudry  de  Skmey  (Seine-et-OiteU 
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Hansen  de  Werdieheiin  (de)  (Moselle). 
Hay  (Tonne). 
Hersé  (de)  (Mayenne). 
Béncari-rerraodde  Thury  (Oise). 
Heroolt  de  HoUol  (Galyados). 
Uersart  de  la  ViUemarqne  (Finistère). 
Hervé-Chef  du  Bois  (Finistère). 
Hoerne  de  Pommeuse  (Seine-et-Maroe). 
Honoidslein  (le  comte  de),  maréchal  de  camp  (Mo- 
selle). 
Hyde  de  NeayiUe  (Nièvre) . 

I 

Ivory  (le  chevalier  d')»  maréchal  de  camp  (Arden- 
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Jankovics  de  Jeszenicze  (Menrtbe). 

Jard-Panvilliers  (le  baron)  (Deax- Serres). 

Jessé  (le  baron  de)  (Héranl) 

Jobal  (le comte  de)»  maréchal  de  camp  (Moselle), 

Jobez  (Jura). 

JoUivet  (Morbihan). 

ioaffrey  cde)  (Indre-et->Loire). 

Josse>Beaavoir  (Loir-et-Cher). 

Jounneaa  (Chi^ente-Inférieure). 

Jallott  (Finistère). 

Jumilhac-Chapelle  (le  baron  de)  (Seine-et-Oise). 

K 

Kergorlay  (de)  (Oise). 
ILem  (Charles)  <Bas-Rhin). 


Lahhej  de  la  Koqjae  (Calvados). 

Làhtiue  Qe  comte  de)  (Aobe). 

Laehèze-Mnrel  (Lot). 

Ladreyt  de  la  Chamère  (Ardéche). 

La  Forêt  d'AnnaUlé  (de)  (lUe-ct-YUaine). 

La  Hnproye  (de)  (Aobe). 

Laine  (Gironde). 

Lallart  (Pas-de-Calais). 

La  Maisonfort  (le  raarqois  de),  maréchal  de  camp 

(Nord). 
Lancrv  (le  chevalier  de)  (Oise). 
Laroene-Thollon  (le  marqoisde)  (Vienne). 
Laroche  (de)  (Gers). 
La   Toor  d  AaTergne-Laarag:aai8    (le    comte   de) 

(Pyrénées-Orientales) . 
Latuors  (de)  (Tarn). 
Lanrendn  (le  comte  de)  (Yonne). 
Laval  aîné  (Vendée). 

Lebescbu  de  Champsavin  (Ille-et-Vilaine). 
Leclere  (Léon)  (Mayenne). 
Lederc  de  Joigne  (le  baron)  (Manche). 
LeoBarchant  de  (vomicoart  (le  chevalier)  (Somme). 
Lemaréchal  (Eore). 

Lemercher  d  Haussez   (le  baron)  (Seine-Inférieure). 
Leronx-Duchâtelet,  (Pas-de-Calais). 
Lesardières  (le  baron  de)  (Vendée). 
Limairae  (de)  (Haute-Garonne). 
Lizot  (Eore). 
Lombard  (Isère), 
LongoèTe  (Henri  de)  (Loiret). 
Lorxeril  (le  comte  de)  (Manche). 
Lormand  (de)  fils  (Basses-Pyrénées). 
Loois  (le  baron)  (Seine.  —Menrtbe). 
Lor-Salnces  (de)  (Gironde). 
Lozinos  (de)  (Vienne). 


Maeearthy  (Charente-Inférieure). 
Mafnier-Grandprez  (Bas-Rhin). 
Macneval  (de)  (Rhéne). 
Maine  de  Biran  (le  chevalier)  (Dordogne; 
MaUeteste  (de)  (Cdte-d'Or). 
Maquillé  (de)  (Maine-et-Loire). 
Maraodet  (de)  (Haut-Rhin). 
Mareellus  (le  comte  de)  (iiironde). 
Manadel  (le  chevalier  de)  (Morbihan). 
Maime«  de  Faviers  (Bas-Rhin). 
Maux  (de)  (Loire). 
Menneiiier  (Moselle'. 


.  Metz  (Bas-Rhin). 
Meynard  (le  chevalier)  (Dordogne). 
Michaud  (Ain). 
Michellet  (Creuse). 
Miorcec-Kerdanet  (Finistère). 
Mirandol  (de)  (Dordogne). 
Mon  (Haut-Rhin). 
Montbel  (le  comte  de)  (Indre). 
Montbrnn  (le  chevalier  de)  (Pas  de  Calais). 
Montailm  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp  (Hé- 

Montmorency  (le  prince  de)  (Seine-Inférieure). 
Montesquiou  (l'abbé  de)  (Gers). 
Mongan  (le  baron)  (Somme). 
Mouchy  (le  duc  de)  (Meurthe). 
Mousnier-Buisson  (Haute- Vienne). 
Murard  de  Saint-Romain  (Ain). 

Nadaillac  (le  marquis  de)  (Hante-Vienne). 
Neel  (Côtes-du-Nord).  ' 

Noailles  (Alexis  de)  (Rhône.  —  Oise). 

O 

Odoard  (le  chevaUer)  (Seine-Inférieure). 
Orglande  (le  comte  d')  (Orne). 
Otrante  (le  duc  d')  (Corrèze). 

P 

Paillot  de  Lovnes  (Aube). 
Palamède  de  Macheco  (Hante-Loire). 
Papiau  de  Verrerie  (Maine-et-Loire). 
Paporet  (Aisne). 
Pardessus  (Loir-et-Cher). 

^S^wr  ?î  ^*«>°)  fSeine.  -  Sarthe). 

Paul  de  Chàteaudouble  (Var). 

Panlinier  de  Fontenille  (Hérault). 

Pélissier  ("de),  lieutenant  général  (Tarn). 

Pélissier  de  Filigonde  (Puy-de-Déme). 

Pémoiié  de  Saint-Martin  (Landes). 

Péri^on  (Aisne). 

Pemen  (le  comte  de)  (Morbihan). 

Peyrusset  (Loire-Inlérieure). 

Piet  (Sarthe).  ' 

Pi^et  (Calvados).    . 

Pizieux  (le  comte  de)  (Eure-et-Loir). 

Planelli  de  Lavalette  (Isère). 

Polignac  (le  comte  Armand  de)  (Haute-Loire). 

Pommerol  (de)  (Orne). 

Pontet  fils  (Gironde). 

Potieau  dllaocardne  (Nord). 

Pouilly  (de)  (Aisne). 

Poyferé  de  Cère  ÇLe  baron)  (Landes). 

Pracomtal  (le  marquis  de)  (Nièvre;. 

Préveraud  de  la  Boutresse  (Allier). 

Pusay  (le  marquis  de)  (Orne). 

Pnymaurin  (le  baron  de)  (Haute-i^aronne). 

KrT(MisenS^^^^  ''^'  ""'^'^  "^  «""P  (^»^^- 

R 

Raudot  (Yonne). 
Razay(de;  (Vosges). 
Regoouf  de  Vains  (Manche). 
Regooust-Duchesnay  (Sarthe). 
Reynaud  de  Trest  (Bouches-du-Rhône). 
Ribard  (Seine-Inférieure). 
Richard  jeune  (Meurthe). 
Riocourt  (de)  dLoire-Inférieure). 

Rolland  Ô^ouches-du-Rbéne). 

Rocherolles  (le  comte  de)  (Eure). 

Ronchon  (Ardéche). 

Rongé  (le  comte  Adrien  de)  (Somme). 

RouDet  de  la  Bonillerie  (le  baron)  (Sarthe). 

Roux  de  Laborie  (Somme). 

Rouxel  (Cdtes-dn-Nord). 

Roy  (Seine). 

Royer  (Saéne-ei-Loire). 
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Royer-Gollard  (Marne). 
Rnperon  (Gdtes-4a-Nor({}. 

S 

Sa^lio  (Michel)  (Bas-BIÛQ), 
Saint-Gricq  (de)  (Sèine-et-Murne), 
Sainte-Aldegonde  (le  comte  de)  (Ai>M)« 


Salis  (le  baron  de)  (Ardennes). 

Sartelon  (le  chey^er  Mm)  (Gw*»-) 

Sanlnier  (Meuse)* 

Savoye-RoUin  (Isère). 

Scey  (le  comte  de)  (poQbl). 

Serre  (de)  (HapirRhio), 

Sesmaisons  (le  «Qm^  Rombfirt  (it)  (Uilieloft- 

rteure). 
SiméoD  (le  baron}  (Var). 
Sirand  (le  chevalier)  (Ain), 
Sirseys  de  Mayrinhae  (LoQ, 
Sylvestre  (Ut-et-Garonne). 


Tabarié  (Seine). 

Talleyrand  (le  bafon)  (l49lret). 

Toulon  (Lot-et-Garonne), 

Tixier  de  la  Chapelle  (Greose). 

Tochon  d'Annecy  (Moq|-Blanc). 

Toumemine  (Cantal). 

Tramecourt  (le  marqua  de)  (PMHte^CaUii). 

Trémouille  (la  prinoe  delà)  (Gtoer). 

Trinquelagi»  (4e)  (G»ra). 

Try  (Seine). 

Torckheim  (de)  (Bas-Rbio). 


Usquin  (Sein9-»eMMae). 

V 

Vanmerris  (Nard). 

Varenne  de  renille  (Ain). 

Vassal  de  Monivialla  (de)  (Lot-el^HroBBe). 

YaumieUn  de  la  Rivière  (llle-et^ViTaine). 

Viliéle  (de)  (Haute-Garonne). 

Vimal-Teyras  (Puy-de-Déme). 

Viry  (le  comte  da)  (Mont-Blane). 

Vitrolles  (le  baron  da)  (Basses-Alpes). 

Vogué  (le  fomte  Charles  de)  (Gard). 

Vogue  (le  comte  Eugène  de),  inaré«|ial  de  camp 

(Ardèche). 
Vougy  (le  comte  Btieniie  de)  (Loire), 
Voyer  d'Argenson  (Haut-RldBy 
Voysin  de  Carlampt  (Moselle). 

Wendel  (de)  (Moselle). 
WUUg  (Haut-Rhin). 

Yver  (Manche), 


TABLEAU 

Des  préiident.  vieê-vréêédênit,  êécrétaifê^  ft  a%$$teurt 
de  la  Chambré  4$i  Députét. 

MM.  Laine,  prétident. 

Bellart,  vicê'-préiidtnê. 
De  Grosbois,  vUê-président, 
Gassin  de  Bevville,  vi$$'pré»id$nt, 
Fagat  de  Baure,  vice-pretidênU 

Le  marquis  de  Maisonfon,  iêfréMn. 
Hyde  de  Neuville,  $$^4iair$, 
Cardonnel.  secrétaire, 
Tabarié  (démissionnaire),  i$fréiairê. 
De  Kergorlay,  i««r«'latrf . 

Le  ehevaUer  Maine  de  Biran,  quê$t9ur. 
Le  marquis  de  Pnyrert,  f  «esleiir. 


TABLEAU 
Des  dépuiétéluipar  let  collège^  élêct&rau»  Au  royaume 

Session  d'août  1815. 

DÉPARTEMBNT  DE  L*AVIf. 


MM. 

Varenne  de  FeniUe, 

Michaud. 

Sirand  (le  chevalier). 


MM, 

Murard  de  Saint-Romain. 
Douglas  (le  oomte-de). 


AISKHS. 


MM. 

Gandin,  duc  de  Gaëie. 
Ch.  de  Sainle-Aldegoode  (I 
comte). 


M. 

Gravier. 


M. 

Colomb. 


De  Gourval  (le  baron). 
Paporet. 
De  Pouilly. 
Pérignon. 

ALUER. 

MM.  M. 

Preveraud  de  la  Beuiresse.    Aupetit  Durand» 
Coiffier  de  Moret  (de). 

M. 

De  VitroUes  (le  baron). 

AI^KS  (lAUTBS-). 

M. 

Anglé^. 

ARfilCHB. 

MM. 

De  Cachard. 

Ladreit  de  la  Charrière. 

AHDBXIIES. 

MM. 

D'ivory  (le  chevalier).  Le  prinêe  de  Chimav. 

Golzart  (le  chevalier).  De    Salis  de    Réthune 

Desrousseaux.  baron), 

AH.  MM. 

Fomier  de  Claozelles.  CalTet-HadailUni  (le  bai 

Former  de  Savignae.  de). 

MM.  MM. 

Do  la  Briffe  (le  comte).       De  la  Huproye. 
Paiilot  de  Loynes.      '  ^ 

ADM. 


De  Bmvères  ChaUbve  (le    Barthe-Labasdde. 
^■ale).  De  Pnyvert  (le  marquis; 


MM. 

De  Vogué  (le  comte) 
Ronchon. 


AVITROV. 


SI  A. 

Flaugergues. 
De  Ronald. 


MH< 


De  Lauro. 

Clausel  de  Cou^sergues. 

BOUCHBS-DO-BBOXB. 


De  Moyran  de  la  Goy  {le    Reynaiid  de  Trets. 

marquis)  Rolland. 

De  Bausset  (le  marquis). 

CALVADOS. 


^i^el-  D'Hautefeuille  (la  comie 

Daiçremont     Saint -Man-  De  Gorday. 

i^  ^«"«'  ...  Labbey  de  U  Roque, 

De  FoUeviUe.  Uéroidt  de  HottotT 


Croizet. 
Ganilh. 


CAliTAL, 

M. 

Vacher-Tomemina . 

CBAHEUTB, 


Dupont  (le  comte). 
Albert. 


Dubreuil  de  laGuarronni 
Bordesoul  (le  comte). 
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CaAUNTI-IJfFÉEIBURI. 


5EC0N0R  ftSSTAURATION. 


KjYwd  (Je  iomle). 
Bandry. 


AdmirauU. 
Joaone»a-D9irase9» 


CM». 


Boin. 


M. 


U  prioet  de  i*  Tiémoîlie. 

eOIRÈZE. 

M.  MM. 

I^er-Sartelon  (le   ehera-    De  Voacaud. 
lier).  Le  duc  d'Otrante. 

CQTE-D'oe. 

MM. 

De  Malleteste  (le  marmds), 
Roger  de  Damas  (le  comte). 

eetn^M-noRD. 


De  Grosboie. 

Breoei. 

De  Braèro  de  Veafoie 


m. 

Kèfmroa 
Meire  Carré. 
Beslay. 
Roael. 


Micbellet. 
Gerband. 


Goorlay. 

Néel. 

Gouy  on-Tb^m  jktz . 

CBinJSEf 

M. 
Tixier  de  la  Çb^yell^. 

DOBDOGNB. 


Me^nard  (le  chevalier).  D'Abzac   de  la  Donge    (le 

Marne  de  Kiio  (le  cbera-  maniiiia). 

lier).  De  Mlranito), 

ChiUaod  de  la  Rigaadie.  Dereix. 


Chifflet. 
De  Seey. 


D0UB8. 

De  Crosb(>l|f 
eaou. 


Grc 


De   ÇheknIlWl  (le  met-    Cailhard. 
qnii).  De  Saint-Vallieft 


EURE. 


Florent-Liiot.  Le  Maréchal. 

Porec   de   B)<eieettto  (le    De  Blagny  (le  comte). 

mMMe)»  De  Roncherolles  (le  eomte). 

9  la  pastnre.  ' 

BORM^.bom. 

MM. 

Billard  (le  chefalier}.  Durand    4$    Piziçox     (le 

C«Ibert^  eonte  de)»  comte), 


De 


Dvpoot  oingUsquevi! 


fmwfn* 


DaaarhaDaeh. 
Miorpee-&erdaiiet  père. 


De  Saîot-Uic  iÇomù' 
fienré  Chef.Di£ois. 
Hersart  de  la  VilleiQ^fiié* 


fiât». 


lalee  de  Calvière  (te  bi^  Charles  de  Vogaé  (le  çpmte). 

Ton),  TrinqnelMue  (de). 
René  de  Demis  (le  comte). 

GjUlOIllIE  (HAUTE*). 

H».  MM. 

Pwfmêmrin  (le  berea  de).  De  Castellao. 

De  Limaifac.  De  Viilèle. 
Dildéfuer. 
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De  Lapoque  (le  comte),        Grisony  (le  comte  del. 
De Gastelbajac  Çie  vicpite) ,  ^  **'' 

«meifPic. 

Lafné.  Doforl. 

Dusjnmier-Fonbnine.  Romain-Pilhol  de  Marans. 

De  Marcellas  (le  comte).  De  Lur-Saluces. 
Pontet  fils. 

MUAuifT. 


Panlinier  de  Fontenille.  Durand-Faîon. 

De  Montcalm  (le  marquis).  De  Jessé  (le  baron). 

IU«B'BT-VILAINE. 

MM.  HM. 

Corbière.  Lebeschu  de  Champsavia. 

Dupont  des  Loges.  Daplessie  de  Grénédan. 

Garnwr  d*  Foogewy.  Darmaillé  (de  U  f  omA. 
Vauquelin  de  I4  Rivière  ' 


WÏÏHM 


M. 


De  Bordesonlle  (le  eemte). 


MM. 

DeMontbeiac  comte), 
Bourdeau-Fontenelr 

INDRE-ET-LOIRE. 
MM.  MM. 

Gonin-Moisand,  Bacot. 

De  Jouffrey  (le  eheraiier).    De  Beanmottt  (le  comte). 

ISÈRE. 

MM,  MM. 

Sayoye-Rollin.  Lombard. 

De  Lavallette  (Planelli).  Faure.   ' 

Dobouchage  (Gabriel)   (le  Duboys. 
chevalier). 

JORA. 


Jobes. 
Gagneur. 


Babey  fils. 
Bulle. 


LAIIBR6. 


MM. 

Poy 
baron). 


MM. 


De    Poyferé   de  Cére   (le    DanUn  d'Ars  (le  barons 
^ '  PémoUé  de  Saint-Martin. 

Loift-MP-ent. 

M. 
Pardessus. 


Josse-Beamroir. 
De  Salaberry. 

MM. 

De  PoBUUffol. 
Dugars  deVarennes. 


Mmii. 


iSMÏÏjîr/*"*^<^'^'«>' 


LOIRE    (HAUTE-). 


Palamède  de  Machéee.         De  Choumouroux. 
Armand    de  Poligm^  (b    Chabron  de  Solilhae. 
comte). 

LOIRE-INFÉRIEURI, 

^    MM  •  MM. 

Richard.  De  Sesmaisons  (le  comte) 

Barbier.  Peyrusset. 

De  Coislin  (le  comte).  Barante  (le  beron). 

LOIRET. 

MM. 


De  Tailleynmd  Qe  barpn).    Henri  de  Longuève. 
^9M%.  Crignon  d'OiuôueK 


un. 


Sirieys  de  Mayrinhaç. 
Feydel. 


MM. 
D'Heiiot, 
Lachéié-Morel. 
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U>T-tT-6iL10!f!CE. 

MM. 

De  Dijon.  Sylvestre. 

De  Vassal  de  Mootyiel.        Teulon. 

LOZftBE. 

M.  "• 

De  Briges  (le  marquis).         André. 

MAINE-BT-U>I1E. 


Benoist.  Papiau  de  Yerrie. 

Dandigné  de  Mayneuf  (le    De    La   Bourdounaye 

comte).  comte). 

De  Maquillé  Etiemie  Feuillaot. 

■AIICBB. 


(le 


De  Lorgerii(le  comte).  Fremin-Dumesnil  (le  baron). 

Yrer.  Dumanoir    le    Pelley    (le 

Duparc    de   Barviile    (  le  comte). 

comte).  Dumoncel  (le  comte)  . 

Regnouf  de  Vains.  De  Juigné  (le  comte). 


MAKNE. 


De  Chamorin. 
Froc  de  la  Boulaye« 
Royer-Collard. 


Sostène  de  la  Rochefoucauld 
(le  YÎcomte). 


MARNE    (haute). 


Beugnoi  (le  comte). 
Becquey. 


Roger  de  Damas  (le  comte). 


MAYENNE. 


De  Hereé  (le  comte). 
Ledere. 


De  Bailly  (le  marquis). 
Déan. 


MEURTHE. 


Le  baron  Louis.  Le  duc  de  Mouehy. 

De  Bonteiller.  Jankowitz  de  ieszénicse. 

De  Rioconrt  (le  comte). 


ME08B. 


De  Saint-Aulaire  (le  comte).    Pemot  Fontenoy . 
Baxoche.  Saulnier. 

MONT-BLANC. 

IBSt.  Si. 

Finot.  De  Viry  (le  comte). 

Todkon  d'Aanecy. 

MOBBIBAN. 


D*Augier  (le  comte). 
De  Perrien  (comte). 
Dabirel. 


Dubotdem  (le  comte). 

JolUret. 

De  Margadel  (le  chevalier). 


MOSELLE. 


De  Hausen.  Pyrot. 

De  Weodel.  De  Jobal  de  Luc  (le  comte). 

D'Hunoldstein  (le  comte).     Mennessier. 

Vaysin  de  Gartempe. 

NiftTBE. 

MM.  M. 

Hyde  de  Neuville.  Clément. 

De  Pracomtal  9e  marquis). 

NOBD. 

Beaussier-Mathon.  De  Maisonfort  (le  marquis). 

Ernest  Desmoutier.  Coppens  (le  baron). 

De  Bethiiy  (le  comte).  De  Forest. 

Vanmerris-Byndrick*  De  Brigode  (le  baron), 

Potleau  d'Hancardrie.  Benoist. 

D'Eitourmd  (le  comte).  Bernard. 


OISE. 

MM. 

De  Noaiiles  (Alexis).  Héricart  de  Thory  (le  vi 

De  Lancry  (le  chevalier).  comte). 

De  Kergonay.  Bayard  de  Plainville. 

OBNE. 

MM.  MM. 

Le  prince  Amédée  de  Bro-  De  Puisaye  (le  marquis). 

glie.  Ernouf  (le  comte). 

Delannay.  De  Frotté  de  Gouterne  ( 
D'Orglande  (le  comte).  marquis). 

PAS-DE-CALAIS. 

MM.  MM. 

Blondel  d'Aubers.  Lallart. 

De  Goupigny  (le  baron).  Deslyons  de   Moochaux  ( 

De    Tramecourt  (le  mar-  baron). 

quis).  Leroux  du  Chàtelet  (le  ch 

Blanquart  de  Bailleui  (le  valier). 

baron).  De  Montbrun  (le  vicomK 

PUT-DB-nOME. 


De  Chabrol  de  Toumoelle  Barante(le  baron  de). 

(le  comte).  Favard    de   Langlade   ( 

Bayet.  baron). 

Péiissier  de  Féligonde.  Amariton  de  Montfleury. 
Vimal-Teyras. 

PTBBNÉE8  (BA88BS-). 


Faget  de  Baure.  De  Gestas. 

De  Grammont  d'Aster  (le    De  Lormaad  flls. 
comte). 

PTBÉNÉES  (HAUTBS-). 

MM.  M. 

Figarol  (le  chevalier).  Foroier  de  Saint-Lary . 

De  Clarac  (le  baron). 

PTBiNÉE8*0BIBNTALBS. 

M.  M. 

Latour  d'Auvergne  Laura-    Arnaud  (Bernard), 
gais  (le  comte  de). 

BBIN   (BAS-). 


Turckheim  (de). 
Meut. 

Brackenhoffer. 
Mathieu  de  Faviers. 


Sagtio. 

Magnier-Grandpres. 

Kern. 


BBIN  (BADT-). 


MoU. 

De  Serre. 

Voyer  d'Argenson. 


Marandet  (de). 
Berckbeim  (le  baron  de) , 
WUUg. 


BflONB. 


De  Fargues  (le  comte).  Magneval  (de). 

De  Noaiiles  (Alexis).  D'Albon  (le  comto). 

De  Cotton. 

&AdNB  (BACTE-). 


De  Latour  du  Pin  (le  mar-    De  Grammont  (le  marqi 

quis).  Gochard. 

Brusset. 

&A0NB-BT-L0IBB. 


De  Ganay  (le  marquis). 

Geoffrov. 

Doria  (le  marquis). 


De  Bf  anrepaire  (la  marq 

Royer. 

Bonne. 


SABTBB. 

MM.  MM. 

Pasquier  (le  baron).  Regnonat-Duchesnay. 

J.  Piet.  De  Bouvet  de  LooTign^ 
Roulletde  la  BouiUerie  (le       comte), 
baron). 
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sei.iE. 

MM.  MM. 

BelUit.  Pasquier  (le  baron). 

De  Caaes.  Roy. 

Le  baroD  Loois.  Carnet    de  la  BonnanlitTO 

De  Bougeliu  (te  comte).  (le  baron). 

Try.  Delattre. 
Tabarié. 

SBITCE-IIfFÉRIEURE. 

MM.  MM. 

Ribard.  Le  prince  de  Montmorency. 

CasteL  Duvcrgier. 

DeUmire,  Gossin  de  Bouville. 

D'Hansseï  (le  baron).  Odoard  (Charles)  (le  cheva- 
Le  Bègue  de  Germiny  (le       lier). 
eonta). 

SEINE-ETMARXE. 
MM.  H. 

De  Saiot-Cricq.  De    ciermont-Mont- Saint- 

Le  dac  d*Ocranle.  Jean  (le  marquis]. 

Haerne  de  Pommease. 

8BI?fE-ET-01SE. 


De  Bizemont.  Roger. 

Haadry  de  Soney.  Usquin. 

Do  Jamilhae  (le  bflron).         Bertier  de  Sauvigny. 

SÈVRES  (deux-). 

MM  M. 

Cbaavin  de  Bois-Savary.       Chebron  de  la  Rouliëre. 
Janl-Panvilliers  (le  baron). 

SOMME. 

MH.  MM. 

D'Hardivilliers.  Adrien  de  Rougé  (le  comte). 

Blio deBoardon (le vicomte).  Morntn  deBelIoy  (le baron). 

Roux  de  Laborie.  Le  Marchand  de  uomicoort 

Cornet  d'Incourt.  (le  chevalier). 

TARX. 

MM. 

Rey  de  Saint-Géry  (le  mar- 

qiiis). 
De  Xastours. 


Cardonnel. 
De  Pelissier. 


TARR-ET-<;AR03fIIE. 

M. 

Dontopn  de  Bronsac.  De  Canmont  (le  comte). 

Delbreil  Deseorbiae. 

VAR. 

MM.  MM. 

Paul  de  Châteaadoable.         Aurran. 

BrwM)  de  Fabry  (le  baron).   Siméon  (le  baron). 

VAUCUJSE. 


Forbio  des  bsarts  (le  mar-   De  Cansans  (le  marquis). 

quis. 
D'Arehiabaud. 

VENDÉE. 


Ladooèpe  du  Foogerab  (le   Auvynet. 

baroo).  De  Lésardière  (le  baron). 

Lav«L 

VIE?I3IE. 


De  LojiDes.  De  La  Roche-Thulon  (lemar- 

De  Caimel.  qois). 

VIEX5B  (HAUTE'). 

MM.  H. 

Mottsuer-Buiason.  De  NadaiUac  (le  marquis). 

BottfdeaiL. 

VOSCES. 

MM. 

Cherricr. 
Joseph  Cuiiy. 

T.  XV. 


FaUtieu. 
De  Ro<a%. 


MM. 

Randot. 

De  Bourienne. 


YONXE. 

MM°. 
Hay. 

De  Laorencin  (le  comte). 


En  vertu  de  la  déclaratioa  faite  au  nom  du 
Roi,  dans  la  séance  d'ouverture  des  Chambres, 
les  députés,  élus  par  les  collèges  électoraux  des 
départements,  se  sont  réunis  à  onze  heures  du 
matin  sous  la  présidence  de  M.  Cochard,  doyen 
d'à^e,  député  de  la  Haute-Saône. 

M.  le  marquis  de  Frotté  (Orne),  M.  de  Chou- 
mouroux  (Haute-Loire),  M.  le  comte  de  Grammont 
d'Aster  (Basses-Pyrénées)  et  M.  le  marquis  de  Wa- 
daillac  (Haule-Viennej,  les  plus  jeunes  membres 
de  TAssemblée,  ont  pris  place  au  bureau  en  qua- 
lité de  secrétaires. 

La  Chambre  ainsi  provisoirement  constituée, 
M.  le  doyen  d'âge  rappelle  que,  dans  une  confé- 
rence autorisée  par  Sa  Majesté,  il  a  été  procédé, 
par  la  voie  du  sort,  à  la  foimation  de  neuf  bu- 
reaux, auxquels  doivent  être  renvoyées  les  opéra- 
tions relatives  à  la  vérifica  en  des  pouvoirs.  Il 
consulte  la  Chambre  sur  Torare  du  travail  qu'elle 
désire  adopter. 

La  Chambre  arrête  que  les  procès-verbaux  d'é- 
lection seront  immédiatement  remis  aux  bureaux 
dans  Tordre  alphabétique  des  départements. 

Il  a  été  donné  lecture  de  la  lettre  suivante, 
adressée  à  M.  le  président  provisoire  : 

Paris,  le  9  octobre  1815. 

Monsieur  le  Président. 

Par  son  ordonnance  du  17  août,  le  Roi  ayant 
daigné  m'élever  h  la  dignité  de  pair  de  France, 
je  ne  puis  profiter  de  la  marque  de  confiance  que 
m'a  donné  le  collège  électoral  du  département 
des  Basses-Pyrénées.  Je  vous  prie  en  conséquence 
de  vouloir  bien  prévenir  la  Chambre  des  députés 
du  motif  qui  m^empèche  d'avoir  d'honneur  de 
prendre  part  à  ses  délibérations. 

Je  suis  avec  respect, 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  comte  de  Gastellane. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  eu  soit  fait  mention 
au  procès- verbal. 

MM.  les  députés  se  retirent  dans  les  bureaux, 
et  la  séance  est  suspendue. 

La  Chambre  rentre  en  séance  vers  deux  heures. 

M.  le  doyen  d'ûge  appelle  à  la  tribune  les  rap- 
porteurs des  divers  bureaux. 

Il  résulte  du  travail  du  i)remier  bureau,  que 
les  élections  soumises  à  son  examen  ont  été  trou- 
vées régulières,  et  que  les  députes  nommés  par 
les  dix  premiers  départements  doivent  être  admis, 
à  l'exception  de  Tun  d'eux  dont  l'acte  de  nais- 
sance ne  s'est  pas  trouvé,  et  d'un  autre  qui  n'a 
pas  produit  le  relevé  de  ses  contributions. 

La  Chambre  décide  que  les  pièces  mentionnées 
doivent  ôtreproduites  préalablement  àl'admission. 

M.  le  doyen  d'âge  proclame  ensuite  les  noms 
des  députés  pour  les  départements  désignés. 

PREMIER   BUREAU. 

Département  de  VAin. 

MM.  MM. 

Varenne  de  Fenille.  De   Mnrard   de    Saint-Ro- 

Mtchaud.  main. 

Le  chevalier  Sirand.  Le  comte  de  Douglas. 

Aisne. 

M.  M. 

Le  baron  du  Courval.  PaporL'l. 

i 
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De  Poailly. 

PérignoD. 

Le  doc  de  Gaéle. 


M. 

Le   comte    de   Sain(-Alde- 
gonde. 


Allier. 


Préverand  de  la  Boatresse.    Aupetit-Duraod. 
De  Coifâer  de  Moret. 


M. 

Gravier. 


M. 
Colomb. 


Alpes  {Dasses-)» 

M. 

Lo  baron  de  Yitrolles  (ad- 
mission ajournée). 

Âlpcê  (Hauie$'), 


Le  comte  d'Angles. 
Ardèche. 

M.  MM. 

Le  comte  do  Vogué   (Eu-    De  Cachard. 
gène).  Ladreyt  de  la  Charrier». 

Ardennet. 
Le  chevalier   d'ivory,  ma-    Disrouisaanx. 


réclial  de  camp . 
Le  cheyalier  Gofzaret.  Le  baron  de  Salis. 


Le  prince  do  Chimay. 
b( 


Ari^'ge 


M. 


Le  baron    de    Calvct-Ma- 
daillan. 


MM. 
Fornier  de  Clauzelles. 
Forniei  de  Sarignac. 

Aube, 

Le  comte  de  Labriffe.  (ad-   Paillol  de  Loyncs. 
mission  ajournée).  De  la  Huproye. 

Aude. 


Le    comte    de   Bruyières-   Barthe-Labastide. 
Chalabre.  Le  marquis  de  Puyvert. 

D'après  le  rapport  des  deuxième,  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  bureaux,  il  est  constaté  que 
les  nominations  soumises  à  leur  véritication  ont 
eu  lieu  dans  les  formes  prescrites,  et  au'il  ne 
s'élève  de  difticultés  momentanées  qu'à  l'égard 
de  plusieurs  députés  qui  n'ont  point  encore  pro- 
duit les  pièces  a  Vappui  de  leur  élection,  et  dont 
radmission  doit  être  ajournée. 

M.  le  doyen  d'&ge  met  successivement  aux  voix 
l'adoption  de  chaque  rapport,  et  proclame  ensuite 
les  noms  des  députés  admis  pour  les  départements 
indiqués  dans  le  tableau  suivant. 

DEOXltMK  BURKAU. 

Départemeni  de  VAveyron, 


MA. 

Flaiigergucs      (  admissicu    Delauro. 

aiournécK  Clausel  de  Coussergues. 

De  Donald. 

Bouchet'dU'Rhone. 

MM.  M. 

Le  marquis  de  la  Goy.  Rolland  (admission  qjour- 

Le  marciuis  de  Beansset.  née). 
Reynaud  do  Trets. 

Calvados. 

MM.  MM. 

Piquet.  Le  comte  d'Hautefeuilh\ 

Daigremont  do  Saint-Man-  De  Corday.  . 

vieux.  L'abbé  de  La  Roque. 

Do  FoUevJlle.  Héroult  de  HoUot. 

C an  lai. 


MM. 

(•r«»iso:. 
(  .i-.ilh. 


M. 

Tounicmino. 


(9  octobre  1815.  | 
Charent.\ 


MM. 
Le  comte  Dupont 
Albert. 


MM. 
De  La  Gucrronniùro. 
Le  comte  Bordesoal. 


Charente-Inférieure. 

MM.  MM. 

Le    comte    Rivaud    de  la  Baudry. 

Raffinicre.  Admyrauld. 

Maccarty  (admission  ajour-  Jouneau . 

née). 

Cher. 

VL  MM. 

Le  baron   Augier,    mare-    Boin. 
chai  de  camp.  Le  prince  de  laTa^mouill* 


Corrèze. 


MM. 
Le  chevalier  Sarlolon. 
De  Foucaud. 


M. 


Le  duc  d'Otraiite  (aJmi^^ 
sion  ajournt^e). 


Côtè-d'Or. 


MM. 

De  Grosbois. 

Brenct. 

De  Bruèrc  de  Vaurois. 


Un. 
Le  marquis   de   Mallelost* 
Le  comte  do.  Damas  (Ro^'cr 
lieutenant  géoûral. 


CôteS'du-Nord. 

MM.  MM. 

Rupérou.  Gonrlay  (admission  ajum 

Carré.  née.) 

Beslay  (admission  ajour*    Nécl. 


née). 
Rouxel. 


MH. 

Michellet. 
Gerbaud. 


De  Gouyon-Thaumatz. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Déparlement  de  la  Creuse. 

M. 

Tixier  de  la  Chapelle. 


Vordogne. 

MM. 

Le  chevalier  Mevnard.  Le  marquis  d'Abzac  de  L 

Chilhaud  de  la  Rigaudio.        douze. 
Le  chevalier  Maine  de  Bi-    De  Mirandol. 
ran.  Dcrcix. 


MM. 

Chifflot. 

Le  comte  de  Scey. 


Dimbs. 

M. 

De  Grosbois, 

Ûrôme, 


M.  MM 

Le    marquis   de  Chabril-    De  Saint- Vallier. 
land.  Gailhard. 

Eure, 

MM.  MM. 

Lizot.  Le  Maréchal. 

Le  marquis  de  Bosseville.  Le  comte  de  Blangv. 

De  la  Pasture.  Le  comte  de  Rocfiorotl 

Eure-et-Loir. 

MM. 
Dnpont  d'EngIosqiio\iM<' 
Le  comte  do  Pizirux. 

Finistère. 

MM. 

Conen  de  Saint-Liic. 
Hervé-Chef  du  Boi<. 
Hersart  de  la  Vill«'n>  »'  : 


MM. 
Le  chevaUer  Billard. 
Le  comte  de  Colbert. 


MM. 

Julluu. 

Du  Marhallach. 

Miorcoc-Kerdanet. 


Card. 

IHM.  MM. 

Lo  baron  de  Calvièrn.  Lo  mnito  d«  Rerr.î^ 

Le  rointu  de  Vogué  (Char-  Do  Trinqueiagtie. 
les». 
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Garonne  {Haute-). 

MM.  MM. 

Le  baron  Pujmauuu.  Do  Catellan. 

be  Limairac.  De  Villéle. 
Dalde/uicr. 

Gers. 

MM.  M. 

Le  comte  de  Laroqae.  Le  comte  de  Giisony. 

Le  vicomte  de  Castelbajac. 

OOATRièVB  BUREAU. 

Département  de  la  Gironde. 

MM*  MM. 

Laioé.  Dofort. 

Das^amier-Fonbrune.  Filhot  de  Maraos. 

L**  comte  de  Marcellys.  De  Lur-Saluccs. 
Puatet  fils. 

Hérault, 

MM.  MM. 

Paatinier  de  Fonlenille.         Durand-Faion. 
Le  marquis  de  Montcalm.    Le  baron  de  Jessé. 

Itte-ei'  Vilaine. 

MM.  MM. 

Corbière.  Le  Besclm  do  Champsavln, 

Dapoot-Dcâloges.  Duplessis  de  Gréiiédan. 

Gamier  Dofougeray.  De  la  Forêt  d'Armaillé. 
Vauqnclin  de  La  Rivière. 

indre, 

MM.  M. 

Le  comle  de  Montbci.  Le   comte   de  Bordesoulle 

Buurdeaa-Foutenet.  ^lieutenant  général). 

Indre-et-Loire, 

MM.  M. 

Gooio-Moisaot.  Le    comte    clc    Beaumoni 

Le  cbevalier  de  Joa(frey.  (Charles). 

BmoL 


Isère. 

MM. 

SxToye  RolliQ. 
Plaoelli  de  Lavalette. 
Lombard. 

Min. 

Le  chevalier  Dubouchage. 

Faure. 

Duboys. 

Jura. 

MM. 
iobez. 
G^^neur. 

MM. 
Babey. 
Bulle. 

Landes. 

MM.                                         M. 

te  baron  d'Antin  d'Ars.         Pemoliéde  Saint-Martin. 
Le  baron  Poyferé  de  Côre. 

Loir-et-Cher. 

MM. 

iusse-Bcamroir. 
De  Salabcrry. 

M. 

Pardessus. 

Loire. 

MM. 

De  PommeroL 
Dq|m  des  Varennes. 
DeMeaoï. 

H. 

Le      comle       do    Voa| 
(Etienne), 

CIJfQCIÈME  BUREAU. 

Département  de  la  Loire  (Haute-). 

MM.  M. 

PiUméde  de  Mi»cheoo.  Le  comte  de  Polignac  (Ar« 

IK*  Choomoaronx.  mand). 
Chabroo  de  Solibac. 

Loire-Inférieure . 

MM.  MM. 

Ricbard  jeune.  Le  comte  Humbert  de  Srs- 

B»rbier.  maisons. 

l^  ronte  de  CamboQt  de   Peyrussct. 
C  »i>ba  fils.  Le  baron  de  Baranto. 


Loiret. 

MM.  MM. 

Le  baron  de  Talleyraud.       De  Longuève  (Henri). 
Baert.  Crignon  d'Auzouer. 

Lot. 

MM.  MM. 

De  Sirieys  de  Mayrinbac.  D'Helyot  aîné. 

Faydel    (admission   ajour-  Lachèze-Murel. 
née.) 

Lot-et-Garonne. 

MM.  MM. 

Dijon  (admission  ajournée).    Silveslre. 
De  Vassal  de  Monviel.  Toulon. 


Lozère. 


M. 


M. 

André. 


Le  marquis  de  Brigcs. 

3Iaine-et-Loire. 

MM.  MM.                     ^ 
Benoist.  Papiau  de  Verrie. 
Le  comte  Dandigné  do  May-  Le  comte  de  la  Bourdon- 
neuf,  naye. 
De  Maquillé.  Feuillant  (Etienne). 

Manche, 

MM. 

Le  comte  Dumoncel. 

Le  comte  Etienne  de  Jui* 

gné. 
Le  baron    Fremin-Dnmes- 

nil. 


MM. 

Le  comte  de  Lorgeril. 

Yver. 

Le  comlu  Duparc. 

Regneuf  de  Vains. 

Le  comte  Dumanoir. 


Marne. 

MM.  MM. 

De  Chamorin.  Le    vicomte   de   Lmoehe- 

Froc  de  la  Boulaye.*  foncault. 
Royer-Collard. 

Marne  {Haute-) . 

MM.  MM. 

Le  comte  Beugnot.  Le  comte  de  Damas  (Roger), 

Becquey.  lieutenant  général. 

Le  rapporteur  du  premier  bureau  annonce  que 
M.  de  La  Briffe  a  produit  son  extrait  de  nais- 
sance, et  que  rien  ne  peut  plus  retarder  son  ad- 
mission. 

En  conséquence,  M.  le  doyen  d*âge  proclame 
M.  de  La  Briffe  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  lendemain  à 
onze  liQures. 


CHAMBRE  OËS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  COCHARD,  DOYEN  D'AOB. 

Séance  du  10  octobre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  opérations 
relatives  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  rapporteurs  des  sixième,  septième,  hui- 
tième et  neuvième  bureaux  prennent  successi- 
vement la  parole. 

il  résulte  du  rapport  de  chacun  d'eux  un  ta- 
bleau particulier  formé  des  noms  des  députés 
3ui  doivent  être  admis  à  siéger  immédiatement 
uns  la  Chambre,  et  de  ceux  sur  Tadmission 
desquels  il  s'est  élevé  quelques  difficultés. 

M.  le  doyen  d'às«i  après  avoir  mis  aux  voix 
les  conclusions  présentées  au  nom  des  bureaux, 
proclame  membres  de  la  Chambre  les  députés 
élus  par  les  départements  dont  suit  la  désigna- 
tion  : 
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Département  de  la  Mayenne, 

Le  comte  de  Hercé.  Le  marquis  de  Bailly. 

Leclerc  (Léon) .  Déan . 

Meurthe. 

Jaokovics  de  Jenzenicse. 
Le  comte  de  Rioconr. 


Le  baron  Louis. 
Le  duc  de  Mouchy. 
De  Bouteiller. 


Même, 


MM 


Le  comte  d'Augier. 
Le  comte  Dubotdera. 
Le  comte  Perrien. 


Le  comte  de  Beaapoil  de  Bazocbe. 
Saint-Anlaire.  Saulnier. 

Peroot  de    Fontenay  (ad- 
mission ajournée), 

Mont-Blanc, 

MM.  M. 

Finot  (admission  ajournée).    Le  comte  de  Viry  (admis- 
Tochon  d*Annecey.  sion  ajournée). 

Morbihan, 

MM. 
JoUivet. 
Dahirel  atné. 
Le  chevalier   de  MargadeL 

Moêelle, 

MM.  MM. 

De  Hanssen  de  Weidesheim.  Pyrot. 

De  Weridel.  li  comte  de  Jobal. 

Le  comie  de  Hanotdstein.  Mennessier. 
Yoysin  de  Garlempe. 

Nièvre. 

MM.  M. 

Hyde  de  Neuville.  Clémdkt. 

Le  marquis  de  Pracomtal. 

Nord, 

MM.  MM. 

Beaussier-Mathon.  Le  marquis  de  la  Maison- 

Desmoutier.  fort. 

Le  comte  de  Bethizy.  Deforéts. 

Vanmerris-Hyndrick.  Le  baron  de  Brigodc. 

PotleauHl'Hancardrie.  Benoist. 

Le  comte  d'Estou^nel.  Bernard, 
Le  baron  Coppens. 

8BPTIÈHE  BUREAU. 

Département  de  VOiee, 

SiSi.  MMa 

De  Noaiiles  (Alexis).  Le    vicomte    Hérieart-Fer- 

Le  chevalier  de  Lancry.  rand  de  Thnry. 

De  Kergorlay.  Bayard  de  Plain ville. 

Orne. 

MM.  MM. 

Le  prince  de  Broglie.  Le  comte  Ernoul. 

Delaunay.  Le  marquis  de  Frotté  de 

Le  comte  d*Orglandc.     ■  Cou  terne. 
Le  marquis  de  Puysaye. 

Papde'Calait. 


Blondel  d'Aubers   (admis-  Lallart. 

sion  ajournée).  Le  baron  Desijons-Demon- 

Le  baron  de  Coupigny.  cheaux. 

Le  marquis  de  Tramecourt.  Le    chevalier    Leronx-Du- 

Le    baron    Blanquart    de  chalet. 

Bailleul.  Le  vicomte  de  Montbrun. 

Puy-de-Dôme. 


Le  comte   de    Chabrol  de  Bayet. 

Tournoël.  Pélissier  de  Féligonde. 

Le  baron  de  Barante.  Amaritun  de  Muntfleury. 

Le   baron  Favart  de  Lan-  Vimal-Teyras. 

glaie. 


Pyrénée»  {Battee-), 

MM.  M. 

Faget  de  Baure.  De  Gestas. 

Le  comte  de  Gramont  d*As-  De  Lormand  fils, 
ter. 

Pyrénées  (Hautes-). 

MM.  M 

Le  chevalier  Figarol.  Fornier  de  Saint-Lary. 

Le  baron  Clarac. 

Pyrénéei-Orientalet» 


Arnaud  (Bernard). 
Lauraguais. 


MM. 

De  Turckheim. 
Metz. 

Brackeohoffcr. 
Mathieu  de  Faviers. 


Le  comte  de  Latour-d*Aa- 
vergne. 

Bhin  {Bat'). 


Saglio  (Michel). 
Magniei^randprez . 
Kern  (Charles). 


RMn  (Haut-), 


MoU  (admission  ajournée).   De  Marandet. 
Déferre.  Le  baron  de  Berckheim. 

Voyer  d'Argenson.  Willig. 

Rhône. 

MM.  MM. 

Le  comte   de  Fargues  (ad-  De  Cotton. 

mission  ajournée).  De  Magneval. 

De  Noaiiles  (Alexis).  Le  comte  d'Albon. 

HUmÈHB  BUREAU. 

Département  de  la  Saône  (Haute-), 


MM. 

Le  marquis  de  Latour-Du-   Le  marquis  de  Grammont 

pin.  Gochard. 

Bnisset. 

Saône-et-Loire, 

SLM.  MM. 

Le  marquis  de  Ganay.  Le  marquis  de  Beaarepaiit 

Geoffroy.  Royer. 

Le  marquis  Doria.  Bonne. 

Sartlie. 

MM.  MM. 

Le  baron  Pasquier.  Regnoust-Duchesnay. 

Piet.  Le  comte  de  Bouvet  de  Loi 

Le  baron  Eoullet  de  la  Bouil-  vigny. 
lerie. 

Seine, 

MM.  MM. 

Bellart.  Le  baron  Pasquier. 

De  Cazes.  Roy. 

Le  baron  Louis.  Le  baron  Carnet  de  la  Boi 

Le  comte  de  Boisgelin.  nardière. 

Try.  Delaltre. 

Tabarié. 

Seine-inférie  ure . 


Rihard.  Le  eonte  Lebègue  de  Gt 

Castel.  minj. 

Delamare.  Le  pnnce  de  Monlmorenc 

Le  baron  Lomercher  d'Haus-  Dnvergier. 

ses.  Le  chevalier  Odoard  (Cha 

Gossin  de  Bonville.  •    les). 

Seine-et-Marne. 


De  Saint-Cricq.  Hueme  de  Poouneuse. 

Le  duc  d'Otrante  (admission  Le  marouis   de  Clermon 
ajournée).  Mont-Saiot-Jean . 

Seine^t-Oiee, 


De  Bisemont. 
Haudfy  de  Soucy. 


Roger. 
Usquim. 
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Bertier  de  Sanvigny. 

Sèvres  {Deux-). 

nu.  M. 

ChaoTin  de  Bots-Savary.       Chebron  de  la  Roalière. 
Le  baron  Jard-Panvilliers. 

KEUVltME  BOaEAD. 

Département  de  la  Somme. 

MM.  MM. 

D'Hardivilliert.  Le  comte  Adrien  de  Rongé. 

Le  Ticonte  Blin  de  Bourdon.  Le  baron  Moraan  de  [Belloy . 

Roii  de  Laborie.  Le  chevalier  Lemarchaat  de 

Cornet  dlncoort.  Gomieoort. 

Tant. 

MM.  MM. 

Cardonnel.  De  Pelissier. 

Le  marquis  Rey  de  Saint-    De  Latours. 
Gery. 

7arn-el-  Garonne» 


Domingon  de  Bronsac.  Le  comte  de  Canmont. 


Ig4 


DelbreQ  d'Escorbiac. 


Var. 


Paul  de  Chàleandouble.        Aurran. 

Le  baron  de  Fabry.  Le  baron  Siroéon. 

Vatteluse, 


Le  marqois  de  Forbin  des   D'Arcbimband. 
Issaitt.  Le  marqnis  de  Causans. 


Vendée. 


MM. 


Le  baron   Dnfongerais   (de  Anvynet. 

Ladonépe).  Le  baron  de  Lésardière. 

LaTal  aîné. 

nantie. 


Le  marqnis  de  La  Rocbe- 
Thullon. 


De  Lnaines. 
DeCannel. 


Vienne  {Haute-). 

MM. 

Monsniar-Boisson.  Le  marqnis  de  Nadaillac. 

Bonrdaaa. 

Voegee. 

MM.  M. 

Falatien.  Cnny. 

Cherrier  (admission  ajour- 
née). 

ybmie. 


RandoC. 

fte  Bonrieiine. 


Hay. 

Le  comte  de  Lanrenein. 


M.  le  ^ef  en  ë*âge  communique  une  lettre 
du  ministre  de  ITntérieur,  qui  transmet  h  la 
Chambre  des  réclamations  élevées  contre  la  vali- 
dité des  opérations  du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  risère. 

La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  des 
motifs  de  ces  réclamations,  passe  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  la  décision  qu'elle  a  prise  dans 
sa  séance  de  la  veille. 

Le  rapporteur  du  premier  bureau  annonce  que 
M.  de  YitroUes,  l'un  des  députés  dont  l'admis- 
sion a  été  ajournée,  a  produit  les  pièces  néces- 
saires à  Tappui  de  son  élection. 

Bn  conséquence,  M.  de  Yitrolles  est  proclamé 
membre  de  la  Chambre. 

M.  le  émjmm  4'âge  observe  que  la  Chambre 
parait  maniiester  l'intention  de  procéder  à  l'élec- 


tion des  candidats  qui  doivent  être  présentés  au 
Roi  pour  le  choix  d'un  président. 

Quelques  membres  soumettent  diverses  propo- 
sitions auxquelles  la  Chambre  ne  donne  aucuoe 
suite,  d'après  l'observation  qu'elle  n'est  point 
encore  définitivement  constituée,  et  que,  d'ail- 
leurs, aucune  proposition  ne  peut  être  faite  que 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  règlement. 

La  vérification  aes  pouvoirs  étant  achevée, 
l'Assemblée  procède  au  scrutin  pour  la  désigna- 
tion des  cinq  candidats  à  présenter  au  Koi,  dans 
le  nombre  (lesquels  Sa  Majesté  nomme  le  pré- 
sident de  la  -Chambre  des  députés  pour  toute  la 
durée  de  la  session. 

Le  nombre  des  votants  était  de  368. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  des  bull<>- 
tins  : 

MM. 

Laine. 328  suffrages. 

Le  prince  de  la  Trémouille —  170 

DeGrobois 125 

.ChilhaudlaRigaudie..... 125 

Bellart 124 

De  Clermont-Mont-Saint-Jean..  124 

De  Lur-Saluces 114 

Fagetde  Baure 96 

De  fionald 57 

Le  prince  de  Broglie 37 

De  Noailles  (Alexis) 37 

Le  baron  Pasquier 35 

De  Bouville 28 

Savoye-  Rollin 27 

Chifflet 15 

Le  comte  de  Bethizy 14 

De  Kergorlav 10 

De  Trinquelague 8 

M.  Laine  seul  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  a  été  proclamé  candidat  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l'Assemblée. 

11  sera  procédé  demain,  h  dix  heures,  h  un 
noureau  scrutin  pour  la  suite  de  cette  élection. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   COCHÀRD,  DOYEiN  D'àGE. 

Séance  du  11  octobre  1815. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal des  séances  du  9  et  du  10  octobre.  La 
rédaction  en  est  approuvée. 

11  est  donné  connaissance  d'une  letlre  de  M.  le 
comte  Dupont,  portant  que  l'état  de  sa  eanté  le 

{)rivera  peut-être  pendfant  quelques  jours  de 
^honneur  de  partager  les  travaux  de  ses  collè- 
gues. 

La  Chambre  ordonne  quUl  en  soit  fait  mention 
au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  M.  Beslay,  dont  l'admission 
avait  été  ajournée,  a  produit  les  pièces  nécessai- 
res à  la  validité  de  son  élection.  Je  le  proclame 
membre  de  la  Chambre. 

On  a  procédé  sur-le-champ  à  un  second  tour 
de  scrutin  pour  compléter  l'élection  des  cinq 
candidats  à  la  présidence  définitive. 

Le  nombre  des  votants  était  de. . .  269. 
Majorité  absolue 135. 

Le  dépouillement  des  bulletins  a  donné  le  ré* 
sultat  qui  suit  : 

MM. 

Le  prince  de  la  Trémouille....  229  suffrages. 

De  Grosbois 207 

Chillaud-la-Rieaudie 169 

De  Clermont-Mont-Saint- Jean . .  140 


] 
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MM. 


Bellart 135  suffrages. 

Faget  de  Baure 54 

De  Lu^Saluce8 24 

Les  quatre  premiers  membres  ont  été  procla- 
més, par  M.  le  président  provisoire,  candidats  à 
la  Drôsidence  définitive  de  la  Chambre. 

Cette  opération  terminée,  TAssemblée,  aux  ter- 
mes du  règlement,  avait  à  s'occuper  d*abord  de 
la  nomination  de  quatre  vice-présidents  ;  ensuite 
de  celle  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

Il  a  été  proposé  une  interversion  à  cette  mar- 
che, motivée  sur  ce  que  les  fonctions  de  secré- 
taire étant  constamment  nécessaires  et  perma- 
nentes, la  priorité  semblait  devoir  être  accordée 
à  leur  élection  sur  celle  des  vioe-présidents,  dont 
les  fonctions  ne  sont  qu'accidentelles  et  purement 
supplétives. 

L'Assemblée  ,  nonobstant  cette  considération 
appuyée  de  quelc^ues  motifs  d'un  autre  ordre,  a 
décidé  qu'elle  suivrait  la  marche  tracée  par  son 
règlement,  et  il  a  été  procédé  de  suite  à  la  for- 
mation du  scrutin  pour  le  choix  des  quatre  vice- 
présidents. 

MM.  de  Grosbois,  Bellart,  Bouville  et  Faget  de 
Baure,  ayant  réuni  la  majorité  absolu  des  suf- 
frages, ont  été  proclamés  vice^présidents  de  la 
Chambre. 

La  nomination  des  secrétaires  aura  lieu  dans  la 
séance  de  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  12  octobre  1815. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de  l'a- 
journt^ment  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  9  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  chan- 
celier, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  donne  lieu  à  différentes  observa- 
tions. 

M.  le  comte  liarbé  de  Hfarbois,  qui  a  été 
désigné  comme  ministre  du  Roi,  demande  que  Ton 
supprime  cette  désignation,  comme  contraire  à 
Tesprit  du  règlement. 

La  Chambre  ordonne  la  suppression  demandée. 

M.  le  baron  Sé^uler  observe  qu'en  parlant 
de  pairs  qui  ont  conservé  leur  titre  nonobstant  le 
défaut  de  réception,  on  a  cité  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  celui  de  la  France.  Il  demande  qu'en 
renversant  Tordre  des  citations  on  cite  la  France 
avant  l'Angleterre. 

Ce  changement  est  ordonné. 

Un  membre  propose  de  supprimer  entièrement 
la  citation  de  l'Angleterre.  Il  pense  que  dans  nos 
discussions  politiques  on  invoque  trop  souvent 
l'exemple  d*un  pays  que  sa  position  gc'Ographi- 
quc,  ses  intérêts,  les  mœurs  et  le  caractère  de  ses 
habitants,  permettent  rarement  de  comparer  h  la 
France. 

M.  le  comte  de  lially-Tollendal  combat 
cette  opinion.  H  observe  que  ce  serait  fermer  la 
source  de  l'instruction  que  d'interdire  la  citation 
d'exemples  tirés  d*un  gouvernement  dont  l'expé- 
rience nous  peut  être  utile.  Rome  ne  rougit  pas 
d'emprunter  à  la  Grèce  ses  premières  lois,  et  la 
nation  dont  il  s'agit  peut  souvent  être  citée  avec 
avantage.  L'opinant  invoque  l'ordre  du  jour  sur 
la  suppression  demandée. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  dae  de  Fltz-James  s'étonne  qu'on 
n'ait  pas  rapporté  au  procès-verbal  les  explica- 


tions données  aux  commissaires  de  la  Chambre 
par  les  deux  pairs  (le  comte  de  Polignac  et  le  comte 
de  La  Bourdonnaye-Blossac)  qui  ont  persisté  dans 
leurs  restrictions.  Il  demande  que  cette  omission 
soit  réparée. 

M.  le  duc  de  Lévls,  en  appuyant  cette  de- 
mande, annonce  qu'il  est  chargé  par  les  deux 
pairs  dont  il  s'agit,  de  solliciter  de  l'Assemblée 
l'insertion  de  leurs  motifs  au  procès- verbal.  Il 
ajoute  que  ces  motifs  sont  consignés  dans  un 
écrit  que  l'un  deux  lui  a  remis  pour  être  pré- 
senté a  la  Chambre. 

M.  le  comte  deVontanes,  l^un  des  commissai- 
res^ observe  qu'il  a  été  i-apporté  à  la  Chambre  que 
les  pairs  dont  elle  exigeait  le  serment  pur  et 
simple,  avaient  persisté  dans  leurs  restrictions. 
C'est  à  ce  rapport  que  se  bornait  la  mission  des 
commissaires,  et  le  procès- verbal  en  a  fait  men- 
tion. 

M.  le  duc  de  Gramont,  Vautre  commissaire, 
ajoute  qu'il  a  rendu  compte,  bien  succinctement,  ii 
la  vérité,  des  explications  données  par  les  pairs 
dont  on  exigeait  le  serment.  Voici  la  substance 
de  ces  explications.  Us  observaient  que  M.  le 
chancelier  ne  les  avait  pas  interrompus  lors  des 
légères  restrictions  qu'ils  avaient  énoncées  dans 
la  séance  royale ,  restrictions  qui ,  uniquement 
relatives  à  un  scrupule  religieux,  n'empêchaient 
pas  qu'ils  n'adhérassent  de  tout  leur  cœur  à  la 
Charte  constitutionnelle  ;  que,  depuis  ces  restric- 
tions, ils  avaient  été  appelés  par  lettres  de  con- 
vocation à  la  séance  de  la  Chambre;  qu'ils 
offraient  au  surplus  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  les  règlements  de  l'Assemblée,  ne  croyant  pas 
qu'on  pût  constitutionnellement  exiger  davantage. 
Le  commissaire  insiste  sur  la  noblesse  des  senti- 
ments que  les  deux  pairs  ont  manifestés  dans 
cette  circonstance. 

M.  le  duc  de  Fltz-Jamcs.  qui  a  requis  l'in- 
sertion de  leurs  motifs  au  procès-verbal,  annonce 
gue  l'écrit  dont  il  a  parlé  est  entièrement  con- 
forme à  ce  qu'on  vient  d'entendre.  Il  demande  la 
permission  de  lire  cet  écrit. 

M.  le  duc  d'Orléans  s'oppose  à  cette  lec- 
ture, qui  lui  paraît  avoir  les  plus  graves  incon- 
vénients. Quepropose-t-on,  en  effet,  a  l'Assemblée? 
De  substituer  au  rapport  de  ses  commissaires  des 
explications  qui  la  mettraient  en  contradiction 
avec  elle-même.  Les  commissaires  qu'elle  a  nom- 
més avaient  sa  confiance  ;  ils  l'ont  justifiée  ;  elle 
a  statué  sur  leur  rapport,  et  sa  décision»  aussi 
juste  que  sage,  a  déjà  eu  sur  res|)rit  public  la 
plus  heureuse  influence.  Peut-on  raisonnablement 
lui  proposer  de  s'en  départir,  d'admettre  une  ex- 
ception particulière  à  deux  de  ses  membres?  L'o- 
pinant invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  lecture  dont 
il  s'agit. 

Un  pair  demande  h  le  combattre.  On  réclame 
d'un  autre  cêté  la  clôture  de  la  discussion.  * 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 
Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lecture  de- 
mandée. 

M.  le  duc  de  VIlE-James,  auteur  de  la  pro- 
)osition  originaire,  demande  que  l'on  insère  au 
)rocè8-verbal  les  explications  données  àlaCham- 
)re  par  l'un  des  commissaires. 

Un  membre  observe,  contre  cette  demande,  que 
la  mission  des  commissaires  se  bornait  à  rece- 
voir, au  nom  de  la  Chambre,  le  serment  exigé 
par  elle  ;  que  ce  serment  ayant  été  refusé  ,  les 
motifs  de  refus  dont  absolument  indifférents  et 
ne  peuvent  être  pris  en  aucune  considération. 
L'opinant  ajoute  qu'on  ne  peut  surtout  accueillir 
des  motifs  dans  lesquels  un  pair,  avant  d'être 
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admis,  proposerait  des  modifications  à  la  Gliarte 
constitutionnelle. 

Un  pair  appuie  Tinsertion  des  explications.  Il 
la  croit  nécesssairc  pour  diHruire  les  calomnies 
répandues  dans  les  lournaux  contre  les  rcstrlc- 
tioonaires.  On  y  publie  qu'ils  sont  rayés  de  la 
li>te  des  pairs;  que  la  Chambre  a  voté  contre 
eux  a  Tunanirailé.  L'opinant  déclare  qu'il  n'a 
point  vol(*  dans  ce  sens.  Il  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  de  faire  démentir  ces  asser- 
tions injurieuses. 

Lu  pair  observe  que  la  voie  des  journaux  est 
ouverte  aux  réclamants  pour  se  jusliOer.  Il  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  ait  à  se  charger  de 
leur  apologie,  et  invoque  Tordre  du  jour  sur  l'in- 
sertion proposée. 

Divers  membres  appuient  ou  combattent  encore 
(Vite  insertion. 

M.  le  comte  llathieu  de  llontmoreney 
réclame  en  faveur  des  restrictionnaires  les  égards 
dus  aux  absents.  Il  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
ouïsse,  sans  manquer  à  ces  égards,  rejeter  abso- 
lument leurs  explications,  il  regrelle  de  voir 
ronsignées,  dans  un  procos-verbal  qu'elle  a  fait 
»ln'&-er  de  la  séance  royale,  ces  restrictions,  dont 
il  w'vH  point  parlé  dans  le  procôs-verbal  dressé 
IKir  ordre  du  Koi  de  cette  séance.  L'opinant  pense 
qae  la  Chambre  aurait  dû  se  borner  h  transcrire 
sur  ses  registres  ce  dernier  procès-verbal. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  est 
dans  Tusage  de  faire  dresser,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, proc<>8- verbal  des  séances  royales  où  elle 
t»t  appelée,  il  ajoute  que  le  procôs-verbal  dont  il 
^'adt  a  obtenu,  dans  la  dernière  séance,  i'appro- 
:utJon  de  la  Chambre. 

On  invoque  l'ordre  du  jour  sur  toute  discussion 
aplati ve  au  proct^s-verbal  de  la  séance  royale,  et 
*.ir  toute  addition  au  procôs-verbal  de  la  dernière 
.<^*anoe,  sauf  la  mention  au  procès-verbal  de  ce 
jour  des  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Cette  demande  est  appuyée. 

^  A.  R.  lloii»iear  obserye  que  la  mention 
«but  il  s'agit  conservera  aux  restrictionnaires  un 
iMoyen  de  rapprochuncnt,  qu'il  ne  peut  être  dans 
rm'U'ntion  de  la  Chambre  de  leur  enlever.  D'a- 
I  iè^  la  nomination  du  Roi,  ils  sont  pairs  comme 
ceux  qui  siègent  dans  celte  enceinte.  Un  scru- 
pule, bien  respectable  sans  doute,  puisqu'il  tient 
a  la  religion,  leur  a  fait  apporter  quelques  légères 
rc^trictionsausermontprescrit  par  ba  Majesté;  pour- 
quoi refuserait-on  d'accueillir  leurs  explications, 
<!•*  mentionner  leurs  motifs?  Us  trouveront  place 
dans  le  récit  des  faits  qui  aura  lieu  au  procôs- 
%tTbal  de  cette  séance. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
fur  toute  dLMuande  ndative  aux  proci's- verbaux 
des  séances  précédentes,  sauf  la  mention  nu  pro- 
cô^-vcrbal  de  celle-ci  des  discussions  qui  vien- 
II' lit  d'avoir  lieu. 

Elle  adojitc  enlin  la  rédaction  du  procôs-verbal 
•If  la  dfrni're  scaiice. 

M.  le  C'haneelier  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
<embif''e  différentes  lettres  qu'il  a  reçues  : 

!•  Ile  M.  le  comte  d'Aboville,  pair  de  France, 
qui,  retenu  par  une  incommodité  grave,  envoie, 
Mgnéc  de  lui,  la  formule  du  serment  prêté  par  ses 
cotises  dans  la  séance  royale  du  7  de  ce  mois  ; 

•>  De  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  qui,  ab- 
=••«1  pour  le  service  du  Roi,  regrette  de  ne  pou- 
voir, jusqu'à  sa  mi.^sion  terminée,  prendre  part 
a;.\  travaux  de  la  Chambre  ; 

3«  De  M.  le  comte  Charles  do  La  Roche-Aimon, 
q«ti.  retenu  par  un  semblable  motif,  présente  les 
lUtnucs  excuses  et  les  mêmes  regrets  ; 


4*^  De  M.  le  duc  de  Brancas,  qui  annonce  que 
l'état  de  sa  sanlé  ue  lui  permet  pas  de  se  rendre 
aux  séances  de  la  Chambre. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  lettres 
au  procès-verbal. 

Elle  ordonne  pareille  mention  d'une  lettre 
écrite  par  M.  le  comte  de  Mailly,  et  à  laquelle  ce 
pair  a  joint  son  acte  de  naissance.  Il  en  résulte 
que,  ue  le  19  février  1792,  M.  le  comte  de  Mailly 
n'aura  qu'à  pareil  jour  de  l'année  ISlTl'ûge  requis 
pour  siéger  dans  la  Chambre. 

M.  le  Clianeeller  dépose  sur  le  bureau  deux 
ouvrages  dont  il  est  fait  hommage  à  l'Assemblée 
par  leurs  auteurs. 

Le  premier,  en  six  volumes  in-S»,  a  pour  titre  : 
Histoire  d^ Angleterre  depuis  la  première  invasion 
des  Romains  Jusqu^à  la  paix  de  1705,  et  pour 
auteur  M.  de  Bertrand-Moleville,  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

Le  second,  qui  a  pour  auteur  M.  le  comte  de 
Barruel-Bt'auvert,  ancien  colonel  d'infanterie,  est 
intitulé  :  Lettres  sur  qtielaues  particularités  secrè- 
tes de  l'histoire  ^^endant  l  interrègne  des  Bourbons. 
11  se  compose  de  trois  volumes  pareillement  in-8''. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  du  ces  homma- 
ges au  procôs-verbal,  et  le  dépôt  des  ouvrages  dans 
ses  archives. 

M.  le  eomte  de  Traey,  qui  n'a  pu  assister  à 
la  séance  royale,  offre  de  prêter  le  serment  de- 
mandé anx  pairs  dans  cette  séance. 

M.  le  Chancelier  lit  en  conséquence  la  for- 
mule du  serment. 

Le  pair  désigné  répond  : /c /c/urc.  Il  lui  est 
donné  acte  de  son  serment  par  M.  le  chancelier. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  1**  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  dernière 
séance  pour  la  rédaction  d'une  adresse  au  Roi; 
2**  la  nomination  des  secrétaires  de  la  Chambre 
pour  la  session  de  1815;  3°  la  formation  ot  Tor- 
ganisation  des  bureaux,  ainsi  que  la  nomination 
du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Lally,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole  pour  soumettre 
à  1  Assemolée  un  projet  d'adresse  adopté  par  cette 
co  nmission.  Il  expose  en  peu  de  mots  les  vues 
qui  Tout  dirigée  dans  son  travail,  les  principes 
qn'elle  a  cru  devoir  se  faire  dans  la  rédaction  im- 
portante qui  lui  était  confiée.  Bile  a  pensé  que 
l'adresse  qu'on  lui  demandait  ne  devait  être  ni 
un  acte  de  pur  cérémonial,  ni  même  un  hommage 
ordinaire  de  respect  ou  d'affection  pourSaMaiesté; 
mais  qu'elle  devait  offrir  un  tableau  fidèle  de 
notre  situation  et  de  nos  besoins,  une  série  de 
faits  positifs,  une  déclaration  de  sentiments  et  de 
principes,  qui  ne  laissassent  aucun  doute  sur  les 
dispositions  de  la  France,  et  répondissent  en  tout 
à  rappel  contenu  dans  le  discours  du  Uoi.  La 
commission  a  profilé,  pour  atteindre  ce  but,  des 
expressions  et  des  pensées  qui  avaient  frappé  la 
Chambre,  dans  le  projet  entendu  avec  tant  d'in- 
térêt dans  la  dernière  séance.  Elle  offre  aujour- 
d'hui le  résultat  des  efforts  qu'elle  a  faits,  con- 
curremment avec  l'auteur  ne  ce  projet,  pour 
étendre  et  perfectionner  son  ouvrage. 

Le  rapporteur,  après  cet  exposé,  donne  lecture 
du  projet  d'adresse. 

M.  le  eomte  Péré  demande  qu'il  soit  imprimé 
et  envoyé  aux  bureaux. 

M.  le  Yicomte  de  Chateaubriand  et  M.  le 
comte  Oarnicr  se  bornent  à  appuyer  le  renvoi 
aux  bureaux,  conformément  àrarticle  28  du  rè- 
gh'ment,  en  forme  de  loi,  du  13  août  1814.  Ils 
observent  qu'aux  ternies  de  cet  article,  les  adres- 
ses que  les  Chambres  font  au  Roi  doivent  être 
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délibérées  et  discutées  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  propositions  de  lois. 

Plusieurs  membres  contestent  TapplicatioD  qu'on 
Teat  faire  du  règlement  à  la  circonstance 
présente,  ils  pensent  que  Tarticle  28  ne  concerne 
que  les  adresses  dont  Tobjet  pourrait  être  de 
solliciter  une  proposition  de  loi.  Aussi  cet  article 
nVt-il  jamais  été  observé  par  la  Gbambre,  lors 
des  adresses  qu'elle  a  votées.'Jl  résulterait  de  son 
exécution  des  lenteurs  que  ne  peut  comporter  la 
situation  actuelle  de  la  France,  et  le  besoin  pour 
la  Chambre  d'exprimer  promptement  au  Roi  les 
sentiments  dont  elle  est  animée. 

M.  le  comte  Ijanjulnais  et  M.  de  Jaueourt 
insistent  sur  le  renvoi  aux  bureaux.  Leur  examen 
peut  être  prorapt,  et  dans  tous  les  cas  il  est  né- 
cessaire; il  est  exigé  par  la  loi.  Une  adresse 
moins  pressante  leur  a  été  renvoyée  Tannée 
dernière.  Elle  fut  examinée  dans  le  jour,  et 
adoptée  dans  la  séance  suivante.  L'un  des  opi- 
nants ajoute  que  la  rigoureuse  observation  des 
formes  est  le  meilleur  moyen  d'inspirer  une  juste 
confiance  dans  les  principes  de  l'Assemblée. 

Un  pair  observe  que  la  lenteur  môme  de  la 
délibération  ne  sera  bas  sans  avantage.  Elle  per- 
mettra peut-être  à  la  Chambre  des  députés  de 
gréscnter  son  adresse  en  même  temps  que  la 
hambre  des  pairs.  L'harmonie  gui  doit  régner 
entre  les  deux  Chambres  fait  désirer  à  l'opinant 
qu'elles  s'attendent  mutuellement  en  pareille 
circonstance,  et  qu'elles  marchent  pour  ainsi  dire 
de  concert.  Il  rappelle  à  l'Assemblée  que  l'année 
dernière  elle  sentit  elle-même  l'inconvénient  de 
s'être  trop  pressée  à  cet  égard. 

Le  renvoi  aux  bureaux,  mais  sans  impression 
du  projet,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  11  sera  fait 
des  copies  manuscrites  pour  chacun  des  bureaux. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  bureaux 
soient  formés  sur-le-champ. 

M.  le  Président  observe  que  leur  formation 
étant  le  résultat  d'un  tirage  au  sort,  qui  exige 
peu  de  moments,  ils  pourront  toujours  être  formés 
après  la  nomination  des  secrétaires,  qui,  aux 
termes  du  règlement,  doit  précéder  la  formation 
des  bureaux. 

L'Assemblée  arrête  que  l'ordre  du  règlement 
sera  suivi. 

M.  le  Préuldent.  avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  secrétaires,  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  comte  de 
Gnnd  et  .M.  le  cardinal  de  fiayane. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  180.  Aucun  membre  n'ayant  réuni  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  il  est  procédé  à 
unsecond  tour,qui,surun  nombre  de  l/Ovotants, 
donne  la  majorité  absolue  à  M.  le  comte  de  Pas* 
toret,  à  M.  de  Sèze,et  à  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand. M.  le  duc  de  Choiscul  obtient,  an  troi- 
sième tour,  sur  un  nombre  de  1(33  votants,  la 
même  majorité. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires de  ia  Chambre  des  pairs  pour  la  session 
actuelle,  et  pn^nnent  de  suite  [)lace  au  bureau. 

M.  lePréwldcBt  annonce  qu*il  est  d'usage  de 
porter  à  la  connaissance  du  Roi,  par  une  simple 
députation,  la  nomination  des  secrétaires  de  la 
Chambre,  et  d  en  informer  par  un  mei^sage  la 
Chambre  des  députés. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  une  députa-  , 
tion  au  Roi,  et  un  message  à  la  Chambre  des  dé- 
çûtes. 


Un  pair  (M.  le  eomte  l<eaiereler)  observe 
que  la  longueur  des  dépouillements,  dans  les 
opérations  qui  ont  lieu  par  scrutin,  fait  perdre  à 
l'Assemblée  un  temps  considérable.  11  pense  qu'il 
serait  facile  d'éviter  cette  perte,  en  adoptant  un 
autre  mode  de  dépouillement,  et  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  entendre,  dans  la 
semaine  prochaine,  une  proposition  qu'il  désire 
lui  soumettre  à  cet  égard. 

L'Assemblée  arrête  que  le  proposant  sera  en- 
tendu, et  lui  donne  acte  de  sa  motion,  qu'il  dépose 
sur  le  bureau. 

H.  le  Chaneeller  observe  que,  d*après  l'arti- 
cle 4  de  son  règlement,  Ja  Chambre  se  partage  en 
bureaux  de  vingt-cinq  membres  chacun.  Cette 
proposition  donnait,  pour  la  totalité  de  l'ancienne 
Chambre,  un  nombre  de  six  bureaux.  L'Assem- 
blée jugera-t-elle  à  propos  d'augmenter  ce  nombre 
dans  la  proportion  de  ses  nouveaux  membres;  ou 
se  bornera-t-elle,  en  conservant  le  nombre  de 
six  bureaux,  Si  augmenter  le  nombre  des  membres 
dont  chacun  d'eux  se  compose  ?  C'est  une  ques- 
tion qu'il  est  nécessaire  de  résoudre  avant  de 
procéder  à  la  formation  des  bureaux. 

L'Assemblée,  d'après  les  renseignements  donnés 
par  M.  le  grand  référendaire,  arrête  que  le  nombre 
de  six  bureaux  sera  provisoirement  conservé. 

Il  est  procédé  à  leur  formation  par  la  voie  d'un 
tirage  au  sort,  dont  M.  le  chancelier  proclame  le 
résultat. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  retirent  dans  leurs 
salles  respectives,  pour  y  proc<*der  tant  à  la  no- 
mination d'un  président  et  d'un  secrétaire  pour 
chacun  d'eux,  qu'à  la  formation  du  comité  des 
pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  ta  Chambre  se  réunit 
de  nouveau,  et  M.  le  président  met  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  l'état  suivant  des  nominations  qui 
ont  été  faites  : 


PREHIEft  BUtEAD. 

* 

Président,  MoitsiEua. 

Vice-président,  M«  le  duc  de  La  Vaugnyoïi. 

Secrétaire,  M.  Emniannel  Dambray. 

Vice-secrétaire,  M.  le  vicomte  de  ChAleaobriand. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

H.  Tévèque  deLangres 

DEOZIÉHB    BURBAD. 

Préndent,  M.  Tévéque  de  Ch&lons. 

Vice-président.    M.  le  comte   Victor   de  Latoar-Mau' 

bourg. 
Secrétaire.  M.  le  comte  Théodore  de  Nicolai. 

Vice-secrétaire.    M.  le  comte  Laplace. 

Membre  du  comité  des  pétitions, 

M.  le   roarqois  d'Albertas. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  d'Orléans. 

Vice-président.  H.  le  duc  de  Cboifleol. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Louvofs. 

Vice-uerétaire.  M.  le  marquis  de  Talaru. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Mole. 

OUATRlfcHK  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Berri. 

Vice-président.  M.  le  comte  Barthélémy. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Boisgelia. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Jaueourt. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  due  de  La  Force. 

CI!fOriÊHB  BUREAU. 

M.  le  duc  d'Angoolérae. 


■  Président. 
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yiet'préûdimL    M.  le  comte  de  fieurnoûville. 
Stcrétairt,  V.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier. 

Vieê-4ttrétaire.    M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

Membre  du  comité  det  pétUiont, 

M«  le  iricomte  de  Montmorency. 

SIllÈHE  B0RE40. 

Prétidemi.  M.  le  dac  de  Coigny. 

Vitéfrétidênt.  M.  le  bailli  de  Crussol. 

Secretûirê.  M.  le  dac  de  Lévis. 

VUi'Utréiairê.  M.  Christian  de  Lamoignon. 

Membre  du  eomiié  des  pétitiont, 
M.  le  comte  de  Fontanes. 

La  Chambre  ordonne  que  Tétat  d^organisation 
des  bureaux  sera  imprimé  avec  celui  de  leur  for- 
matioD. 

Bile  renvoie  à  demain  l'examen  du  projet  d'a- 
dresse dans  les  bureaux,  ainsi  que  sa  discussion 
eo  assemblée  générale. 

M.  le  CThjuieeller  ajourne  l'ÂssemMée  à  deux 
heures  pour  cette  discussion.  Les  bureaux  se 
rtuniront  à  midi  pour  Texamen  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

raÉSIDBNCE  DE  M.  GOGHARD,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  12  octobre  1815. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  1 1  octobre  est 
la  et  adopté. 

M.  le  doyen  d'ftge  annonce  qu'il  doit  se  rendre 
chex  le  Roi  pour  présenter  à  Sa  Majesté  l'acte  de 
Domination  des  cinq  candidats  à  la  présidence. 
Il  invite  la  Chambre  à  désigner  un  de  ces  mem- 
bres pour  le  remplacer  au  fauteuil. 

U.  le  comte  do  Jobal,  le  plus  Agé  des  membres 
présents,  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
doven  d'Age.  . 

MM.  les  secrétaires  devant  faire  partie  de  la 
dêputation  prés  de  Sa  Majesté,  sont  momentané- 
ment remplacés  au  bureau  par  MM.  le  comte  de 
RuQgé,  le  marauis  de  Briges,  de  Maquillé  et  le 
comte  DomoDoel. 

La  Chambre  reprend  la  suite  de  ses  opérations, 
ei  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  déflnitifB. 

Le  nombre  des  votants  était  de  275  ;  majorité 
138. 

M.  de  la  Haisonfort  a  obtenu  150  suffrages  ; 
1  H.  deNeaville  144;  M.Gardonnel  140.  Ces  trois 
membres  étant  les  seuls  qui  aient  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  on  a  procédé  à  rappel  nominal 
piiur  la  nomination  du  quatrième  secrétaire. 

Il  y  avait  333  votants  ;  M.  Tabarié  a  obtenu 
Uu  suffrages,  et  a  été  proclamé  quatrième  se- 
cntaire. 

M.  C«ch«rë,  doyen  d'&ge,  reprend  les  fonc- 
tions de  président  et  rend  compte  de  la  mission 
qu'il  avait  été  chargé  de  remplir  auprès  du  Roi. 

«  Introduit  auprt^  de  Sa  Majesté,  a-t-il  dit,  par 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'ai  d*abord  eu 
1  honneur  de  la  prier  d'agréer  les  hommages  de 
h  Chambre,  et  je  lui  ai  présenté  la  liste  des  can- 
ditlats  qui  avaient  obtenu  vos  suffrages.  Le  Roi  a 
reçu  cette  liste  de  mes  mains,  l'a  lue  avec  atten- 
tion. Sa  Blajesté  m'a  dit  qu'elle  l'attendait  avec 
impatience;  qu'elle  était  très-satisfaite  duciioix 
de»  candidaits  qui  lui  étaient  présentés,  et  qu'elle 
l'était  également  des  premières  opérations  de  la 
Cbambre  ;  goe  le  salut  de  TËtat  était  attaché  à 
Tunion  intime  des  Chambres  avec  le  Roi.  Je  suis 
beurtfox  d^annoncer  h  l'Assemblée  que  le  choix 


de  Sa  Majesté  a  rempli  son  vœu  dans  la  personne 

de  M.  Lalné »  (Ici  les  plus  vifs  applaudisse- 

raents  ont  éclaté,  et  au  même  instant  tes  cris  de 
vive  le  Boi  !  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts.) 
M.  le  Frésident  a  donné  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Paris,  le  11  oelobre  1815. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  une  ordon- 
nance par  laquelle  Sa  Majesté  nomme  M.  Laine 
président  de  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  YaUBLANG. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  BE  DiED,  ROI  DE  FRANGE  ET  DR 
NAVARRE, 

A  tons  cens  qui  ces  présentes  yerront,  salut  : 

Vu  le  message  en  date  du  11  du  présent  mois,  par  le- 
quel la  Chambre  des  députés  des  département  nous  a 
présenté  comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  ses- 
sion actuelle  : 

M.  Lalné, 

M.  le  prince  de  la  Trémouille, 

M.  de  Grosbois, 

M.  Ghiihandde  laRigaudie, 

M.  de  Clermont-Mont-Saint-Jcan, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  la  Cham- 
bre des  députés  M.  Lalné. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  octobre  1815,  et  de 
notre  régne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Vintérieurf 

Signé  Vadrlanc. 

De  nouveaux  applaudissements  ont  éclaté  après 
la  lecture  de  rordonnance  de  Sa  Majesté. 

Un  membre  a  demandé  que  les  tribunes  fussent 
ouvertes,  et  que  l'ordonnance  du  Roi  fût  lue  pu- 
bliquement. Cette  proposition  a  été  adoptée,  et 
les  tribunes  ont  été  en  un  instant  complètement 
garnies. 

M.  le  Président,  doyen  d^àge^  a  donné  une 
nouvelle  lecture  de  l'ordonnance  du  Roi. 

Les  plus  vifs  applaudissements  et  le  cri  de  vive 
le  Roi  !  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts. 

Quelques  membres  ont  exprimé  le  désir  que 
M.  Lalné  et  MM.  les  secrétaires  définitifs  vinssent 
prendre  place  au  bureau. 

M.  le  Président,  doyen  d'âge,  a  fait  observer 
que  M.  Lalné  ne  se  trouvait  pas  présent  à  la 
séance,  mais  que  ses  fonctions  comme  doyen 
d'âge  expiraient  à  Tinstantoù  il  avait  lu  Tordon- 
nance  du  Roi.  11  a  invité  en  conséquence  Tua  de 
MM.  les  vice-présidents  à  venir  prendre  place  au 
fauteuil,  et  MM.  les  secrétaires  h  s'asseoir  au 
bureau. 

M.  Bellart,  vice-président,  est  monté  au  fau- 
teuil, au  milieu  des  applaudissements  de  l'As- 
semblée. 

«  La  Chambre,  a-t-il  dit,  me  permettra-t-elle  de 
lui  exprimer  ma  reconnaissance  pour  le  témoi- 

Î nage  de  bienveillance  dont  elle  m'a  honoré? 
'ose  attendre  de  sa  justice  qu'elle  est  bien  per- 
suadée que  je  me  suis  rendu  assez  de  justice  à 
moi-même  pour  n'avoir  pas  désiré  l'honneur  que 
je  reçois.  Je  ne  puis  lui  promettre  que  mon  zèle 
et  mon  entier  dévouement;  si  les  forces  venaient 
à  me  manquer»  je  la  prierais  de  croire  que  ma 
faiblesse  seule  aurait  trahi  mes  intentions.  » 


S8 


fChambri'  dos  Pair?.|         SECONDE  liESTArRATlON.         Î13  octobre  1815.) 


11  a  été  ensuite  proposé,  cl  la  Chambre  a  arrêté. 


cice  de  leurs  fontions. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  Dufoup^erais, 
ce  témoignage  de  la  satisfaction  de  TAssembléo 
sera  mentionné  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  a  donné  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  lo  12  octobre  1815. 

Monsieur  le  Président, 

Plusieurs  avis  qui  me  parviennent,  m'appren- 
nent que  la  GJiambre  a  bien  voulu  me  choisir 
pour  être  Pun  de  ses  sécrétantes. 

Je  suis  occupé  en  ce  moment  d'un  travail  qui 
doit  être  soumis  au  conseil  à  quatre  heures,  et 
qu'il  m'est  impossible  d'abandonner.  Mais  si  le 
résultat  du  scrutin  est  en  elTet  tel  qu'on  me 
l'annonce,  j'ose  vous  prier,  Monsieur  le  président, 
d'être  auprès  de  la  Chambre  l'interprète  ae  ma  pro- 
fonde reconnaissance,  et  de  l'assurer  que  je  m'ef- 
forcerai  de  justifier,  par  le  zèle  que  je  mettrai  dans 
mes  fonctions,  ce  témoignage  de  sa  couliance, 
qu'il  est  si  flatteur  pour  moi  d*obtenir. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  Président, 

Votre  trés-humble  et  Irôs-obéissant 
serviteur. 

TABARlâ. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  choix  des 
cinq  candidats  à  la  questure. 

Le  nombre  des  votants  est  de  347;  majo- 
rité, 174. 

M.  le  chevalier  Maine  de  Ciran  obtient  315  suf- 
frages, et  M.  le  marquis  de  Puyvert  2'iG. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président  candi- 
dats à  la  questure  de  la  Chambre. 

Le  choix  de  trois  candidats  qui  restent  à  nom- 
mer est  renvoyé  à  la  séance  de  demain. 

Un  membre  obtient  la  parole,  et  demande  que 
l'Assemblée  décide  qu'elle  s'interdira  désormais 
tout  si(;ne  d'apiirobaiion  ou  d'improbalion. 

D*autre8  membres  font  observer  que  l'objet  de 
cette  proposition  se  trouve  rempli  pur  un  des 
articles  uu  rèclement. 

M.  le  Président 
rèle  à  l'unanimité, 
lloi. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  réunir  demain 
h  onze  heures  dans  leurs  bureaux,  et  h  midi  en 
séance  frénérale. 

L'objet  de  la  réunion  antérieure  est  la  nomina- 
lion  de  trois  commissaires  par  b'irrau  :  un  pour 
la  rédaction  de  l'adresse  h  Sa  Maje.4é;  un  second 
pour  prendre  connaissance  des  pétitions  ;  le  troi- 
siènR^  pour  la  comptabilité  administrative  de  la 
Chambre. 

La  séance  est  levée  à  quati*e  heures  et  demie. 


Biit  propose,  et  la  Chambre  ar- 
S  qu  il  sera  fait  une  adresse  au 


ClIAMBUli  DES  PAIRS. 

PRÉSmiiNCE  1)K   M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  13  octobre  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
do  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  repistres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 


On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Le  messager  d'Etat,  introduit  par  deux  ljuiî^> 
siers,  remet  à  l'un  des  secrétaires,  qui  k»  trans- 
met au  président,  le  message  de  cette  Chambre, 
et  se  retire  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée, par  un  de  MM.  les  secrétaires,  du  nios- 
sace  de  la  Chambce  des  députés. 

Jl  a  pour  objet  d'informer  la  Chambre  des  pairs 
que  celle  des  députés  est  définitivement  con- 
slituée. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procr>- 
verbal. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  pris  les  or- 
dn^s  du  lloi  sur  le  moment  où  serait  reçue  la  dê- 
putation  chargée  de  porter  à  la  connaissance  de 
Sa  Maiesté  la  nomination  des  secrétaires  de  la 
Chambre.  Le  Roi  recevra  cette  dépulaliou  aujour- 
d'hui même,  à  neuf 'heures  du  soir.  M.  le  prési- 
dent ajoute  qu'il  a  également  rempli  les  intentions 
de  la  Chambre,  en  noliliant,  par  un  messaj-e,  >a 
constitution  définitive  h  la  Chambre  des  députés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale^  du  projet  d^adrcssc  présenté  hier  îi 
la  Chambre  par  sa  commission^  et  dont  elle  a  or- 
donné le  renvoi  aux  bureaux,  où  il  vient  à'étn 
examiné. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  le  eoniu 


ipporteu 
lly-Tol 


de  L<ally-Tollendal), appelé  à  la  tribune,  donn< 
à  r.Vssemblée  une  seconde  lecture  de  ce  projet 
Il  annonce  que.  d'après  les  observations  faite 
dans  plusieurs  bureaux,  quelques  changement 
ont  été  apportés  au  dernier  paragraphe*,  sur  le 
quel  il  invite  la  Chambre  à  fixer  son  attention. 

Un  membre  observe  que  la  discussion  ne  peu 
s'établir  sur  l'ensemble  du  projet.  lldeman»leqii 
chaque  paragraphe  soit  relu  et  soumis  ù  unetiti 
cussion  successive. 

D^autres  ?wem6rcs  proposent  de  relire  seulcm*  ^i 
le  dernier  paragraphe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  |)aragraphe  relu,  un  membre  (M.  de  Fro» 
de«ille)  observe  que,  dans  un  moment  où  h'  > 
lut  de  l'Ktat  peut  exiger  des  mesures  extraonl 
naines,  il  ne  convient  pas  àla  Chambre  d'annone<- 
pour  ainsi  dire,  une  opposition  à  ces  mesurée^,  i 
se  bornant,  comme  on  le  fait  dans  l'adresse, 
solliciter  de  l'équilé  du  Roi  l'exécution  des  /. 
existantes.  11  demande  le  retranchement  de  t»  t 
expression. 

Un  autre  membre  (M.  le  eomte  BarW  de  Ma 
bols)  appuie  sur  le  texte  des  lois  un  amentlrm 
qu'il  propose  à  regret,  craignant  d'allêrt'i*  <i.. 
ses  moindres  détails  la  perfection  générah-nu 
sentie  du  projet  d'adresse.  L'article  )U  de  la  i'Aui- 
constitutionnelle  réserve  à  la  Chambre  des  pa 
la  connaissance  des  crimes  de  haute  Jlnt ht >*  >. 
des  attentats  à  la  sûreté  de  /'£/<!/.  La  (IllMiii- 
peut  être  appelée,  et  prochainement  pout-rt'  • 
remidir  ce  devoir  rigoureux  :  lui  convirni- 
dans  une  pareille  situation,  de  reconwiantit'r  a 
Majesté  lis  droits  de  la  justice  ?  Cette  t»xpn'-^h 
employée  dans  le  projet  d'adresse,  ne  fourni  m 
elle  pas  aux  prévenus  qui  seraient  traduite  . 
vant  la  Chambre  un  motif,  ou  du  moirii^  un  |> 
texte  de  récusation  contre  ses  membres?  Ni»  pi» 
raient-ils  pas  se  prévaloir  contn»  eux  ' 
dispositions  de  l'ordonnance  de  KOT,  ro  m-»' 
ment  célèbre  de  la  sagesse  cl  de  la  iuslict»  d 
de  nos  Rois  ?  L'article  G  du  titre  XXIV  de  cvi  u 
donnance  veut  que  le  juge  paisse  i^ire  hmmi 
entre  autres  motifs,  s'il  a  stdlicitéourccnnn.:.:' 
ou  s'il  a  ouvert  son  avis  hor^    la  visilatitm  i  / 
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fftmem.  Ne  dira-t-on  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
a  mweri  $on  avis  ?  ne  dira-t-on  pas  qu'elle  a  re- 
commùndé?  Ce  mot  surtout  parait  à  Topinant  ap- 
peWr  un  changement  indispensable.  Il  s'en  rap- 
porte à  la  commission  sur  celui  qu'il  conviendra 
d'y  substituer. 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers  mem- 
bres. L'un  d'eux  observe  que  recommander  en 
L'i'Oéral  à  Sa  Majesté  les  droits  de  la  justice,  n'est 
pas  solliciter  en  particulier  la  punition  de  tel  ou 
til  coupable.  De  touttemps,  ajoute  un  autre  mem- 
Ire,  il  a  été  permis  aux  tribuaaux  qui  jugent  les 
crimes,  de  nemander  en  général  qu'ils  fussent 
punis.  Jamais  leurs  suppliques,  à  cet  égard,  n'ont 
vil'  prises  pour  une  sollicitation  particulière. 

L'n  iroistème  opinant  (M.  le  baron  Séguler) 
eitf»  déâ  exemples  de  réclamations  faites  par  les 
parlements,  lorsque  les  rois  enlevaient  à  ces  cours 
la  connaissatice  d'une  affaire  criminelle.  Â-t-on 
a^nais  dit,  en  pareille  circonstance,  que  les  par- 
«rnents  eussent  ouvert  leur  ouw  ?  A-t-on  pré- 
tendu qu'ils  fussent  récusables? 

Les  opinants  concluent  au  maintien  de  l'ex- 
prL-5don  employée  dans  le  projet  d'adresse. 

Quelaues  membres  (M.  le  due  de  Rlelielieu) 
I  l'Ur  déterminer  le  sens  de  cette  expression,  pro- 
i<>5entd'y  introduire  les  mots  A  rat^enir.  Sans 
otte addition,  il  leur  parait  impossible  d'empê- 
cher qu'on  n'accuse,  à  tort  ou  à  raison,  la  Gham- 
lire  des  pairs  d'avoir  désigné  les  coupables  à  la 
justice  du  Roi. 

Vn  autre  membre  (M.  le  due  de  Bro^^lle) 
pmposc  de  retrancher  entièrement  du  projet  le 
pdssa^  relatif  aux  droits  de  to;u«ftce,  et  à  la  ré- 
/ri6iilton  des  recompenses  et  des  peines.  Il  est  vrai 
-uns  doute,  ce  mot  d'un  ministre  célèbre  :  La  jus- 
tt-e  est  la  bienfaisance  des  rois.  Il  est  vrai  en  ma- 
i.i ':y5  criminelle,  comme  en  matière  civile.  Mais 
uppartiont-il  à  la  Chambre  des  pairs,  établie  par 
i  1  Charte  conetitutionneile  juge  des  grands  cri- 
:n  s  qui  ont  pu  être  commis;  lui  appartient-il 
•j  LU  provoquer  elle-même  la  punition  ?  Ne  doit- 
(  tu*  pas  abandonner  à  la  Chambre  des  députés, 
aux  mandataires  immédiats  du  peuple,  l'exercice 

0  Cl»  devoir  rigoureux  ?  Convient-il  d'ailleurs, 
après  l'ordonnance  du  24  juillet  dernier,  qui  ferme 
•i  une  manière  irrévocable  la  liste  des  prévenus, 

1  *  prescrire  des  bornes  à  la  clémence  du  Roi  ? 
L  opinant  conclut  de  ces  motifs  la  nôccssité  de  la 
«uppression  qu'il  propose. 

u»tte  suppression  est  appuyée  par  un  pair,  qui 
^..lercoit  un  nouveau  motif  pour  l'adopter  dans 
'  •  silence  que  le  Roi,  dans  son  discours,  a  gardé 
ar  l'objet  dont  11  s'agit. 

ffamirts membres  (M.  de  l^a  liUcerile,  évéqne 
det»««i;reii)  insistent  sur  le  maintien  du  passage 
-|U«*  Ton  attaque.  Ils  observent  que,  si  le  malheur 
'  '*  temps  a  rendu  nécessaires  des  actes  de  jus- 
î  •  r.  le?  Chambres  ne  doivent  pas  craindre  de 
ndr«*  leur  part  de  celte  douloureuse  nécessité  ; 
a:i  elk*s  doivent  en  adoucir  la  rigueur  au  cœur 
I  temel  du  Roi,  en  l'encourageant,  par  leur 
r  nneté,  dans  l'exercice  d'un,  devoir  qui  i'af- 

l'n  membre  de  la  commission  propose  une  ré- 
Jv  tion  nouvelle  de  la  phrase  onginairement  at- 
'Jtquée,  rédaction  qui  ferait  disparaître  le  mot 
•^rmnmniMf^,  contre  lequel  on  s  est  particuliere- 
»»-at  élevé. 

M.  le  rapporteur  observe  qu'il  est  diffîcilede 
♦  Itani'j'^r  la  phrase  dont  il  s'agit,  sans  dénaturer 
•'itiéretnent  le  passage  qui  la  renferme.  11  ajoute 
qii^  la  commission  a  mis  tous  ses  soins  à  adou- 
cir, dans  ce  passage,  et  l'expression  et  la  pensée, 


h  écarter  toute  idée  de  vengeance  et  de  ressenti- 
ment. 

Un  membre  (M.  le  comte  Ijally-Tolleudal) 

pense  qu'en  effet  si  l'on  avait  à  faire  fiuelque  re- 
proche au  passa^^e  dont  la  suppression  est  de- 
mandée, ce  serait  celui  d'une  excessive  modéra- 
tion. Les  amis  de  la  justice  y  désireraient  peut- 
être  plus  de  force.  L'opinant  s'étonne  de  voir  des 
magistrats,  des  ministres,  réclamer  contre  des 
expressions  aussi  douces,  lis  se  sont  fait  sans 
doute  une  fausse  idée  des  attributions  de  la 
Chambre  et  de  sa  véritable  position.  Ils  la  consi- 
dèrent comme  un  corps  dejudicature.  Mais  n'est- 
elle  pas  essentiellement,  et  avant  tout,  un  corps 
politique,  l'un  des  trois  pouvoirs  chargés  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi  ?  N'est-elle  pas  le 
conseil  héréditaire  du  trône,  au  pied  duquel  sa 
franchise  doit  porter  le  vœu  du  peuple  ?  Et  dans 
quelle  circonstance  fut-il  plus  généralement,  plus 
énergiquement  exprimé?  Au  milieu  des  cris  de 
joie,  des  témoignages  d'affection  et  de  respect, 
parmi  Ces  drapeaux  blancs  qui  flottent  d'un  bout 
a  l'autre  de  la  France,  tous  les  collèges  électo- 
raux n'onl-ils  pas  mêlé  à  l'expression  de  leur 
amour  pour  le  Roi,  celle  de  leur  amour  pour  la 
justice?  Croit-on  que,  dans  les  circonstances  pé- 
rilleuses oïl  nous  nous  trouvons,  ce  vœu  puisse 
être  déçu  impunément? 

L'un  des  préopinants  (M.  le  baron  Séguler) 
observe  qu'il  n'a  comparé  la  Chambre  des  pairs 
à  une  cour  de  judicature,  que  sous  le  rapport  des 
fonctions  que  lui  attribue  rarticle  33  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Qui  pourrait,  sous  ce  rapport, 
ne  pas  voir  en  elle  un  corps  judiciaire,  Un  véri- 
table tribunal  ?  Et  si  l'assimilation  est  exac^te, 
pourquoi,  dans  l'exercice  de  fonctions  sembla- 
bles, ne  se  croirait-elle  pas  assujettie  aux  inémes 
obligations? 

Un  pair  (M.  le  comle  de  Castellane)  com- 
bat les  objections  faites  contre  l'amendement  pro- 
posé. On  a,  dit-il,  parlé  de  circonstances  péril- 
leuses; mais  cesont  précisément  ces  circonstances 
qui  nous  recommandent  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion. On  a  cité  les  réclamations  des  parlements  ; 
mais  leur  compétence  était  attaquée,  la  nôtre  ne 
l'est  pas,  et  nous  laisserait  sans  excuse.  On  allé- 
ue  enfin  le  vœu  des  collèges  électoraux;  mais  le 
oi,  qui  connaît  ce  vœu,  a  gardé  dans  son  dis- 
3urs  un  silence  absolu  sur  les  mesures  qu'il  ju- 


i' 


cours 

gérait  convenable  de  prendre.  Lorsqu'il  se  tait, 
nous  appartient-il  de  critiquer  son  silence,  d'in- 
terpeller sa  justice  par  des  provocatious  indis- 
crètes? Ne  devons-nous  pas  plutôt  respecter  Irs 
sages  limitations  que  sa  clémence  a  cru  devoir 
opposer  h  l'action  des  lois  dans  l'ordonnance  du 
24  juillet  dernier? 

La  réalité  de  ces  limitations  est  contestée  par 
divers  membres: 

L'un  d'eux  (M.  de  Lia  Luzerne,  évéqae  de 
Lanp^res)  observe  que  les  termes  mêmes  de 
l'ordonnance  sont  exclusifs  de  l'espèce  de  limi- 
tation qu'on  prétend  en  induire,  puisque,  d'après 
son  article  4,  tout  autre  individu  que  ceux  qu  elle 
dénomme  peut  être  poursuivi  dans  les  formes  et 
suivant  les  lois  constitutionnelles.  Un  autre  mem- 
bre ajoute  qu'il  n'y  a  de  limité,  dans  l'ordon- 
nance du  2i  juillet,  que  le  nombre  des  individus 
3 ni  devront  être  ou  jugés  extraordinairemcnt  par 
es  conseils  de  guerre,  ou  soumis  a  la  décision 
des  Chambres,  la  poursuite  dans  les  formes  or- 
dinaires demeurant  libre  aux  tribunaux  contre 
tout  autreprévetiu.  On  a  mal  interprété,  continue 
l'opinant,  les  dispositions  de  l'ordonnance.  On  a 
!  prétendu  que  les  individus  dont  elle  contient  les 
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noms  étaient  les  seuls  que  la  loi  dût  poursuivre, 
que  le  ch&timenl  pût  atteindre,  comme  si  les 
complices  de  leur  crime  ne  devaient  pas  en  par- 
tager la  peine!  Ainsi  la  justice  a  retenu  son 
glaive,  ainsi  Tactioa  des  tribunaux  a  été  enchaî- 
née. Mais  gu'en  est-ii  arrivé?  Le  peuple,  qui  a 
soif  de  justice,  se  Test  faite  à  lui-même,  ou  plutôt 
il  a  substitué  à  la  justice  qu'on  lui  refusait  les 
excès  et  les  fureurs  de  la  vengeance.  Préyenons 
le  retour  de  pareils  désordres,  en  détruisant  la 
cause  qui  les  a  produits.  Dissipons  une  préven- 
tion funeste.  Apprenons  aux  tribunaux  que,  sauf 
les  exceptions  spécifiées  dans  Tordonaance,  rien 
n*enchaine  leur  z(4e,  ne  paralyse  leur  action. 
Rendons  à  la  justice  un  libre  cours.  Sans  elle 
point  de  salut  pour  la  France,  et  il  importe  de 
nous  b&ter,  car  chaque  jour  les  traces  se  perdent, 
les  preuves  dépérissent,  et  le  crime  qu'on  a  né- 
gliffé  de  poursuivre  ne  saurait  être  atteint. 

Un  pair  (H.  le  due  4e  La  l^aa||;uyoii)  se 
prévaut,  contre  le  passage  en  question,  des  der- 
niers moyens  employés  pour  le  défendre.  C'est 
parce  qfron  le  croit  propre  à  accélérer  le  cours 
de  la  justice,  à  exciter  l'action  des  tribunaux, 
que  l'opinant  le  juge  peu  convenable  h  la  di- 
gnité, a  l'impartialité  de  la  Chambre  des  pairs.  Il 
ne  lui  convient,  ni  comme  corps  judiciaire,  de 
chercher  des  coupables,  de  provoquer  des  châti- 
ments ;  ni  comme  corps  politique,  d'ajouter,  par 
des  inquiétudes  répandues  sur  le  passé,  aux  dif- 
ficultés dont  le  présent  nous  environne.  Peut-être 
nos  derniers  malheurs  sont-ils  dus  en  partio.  au 
peu  de  soin  qu'on  a  mis,  l'année  dernière,  à  pré- 
venir de  semblables  inquiétudes.  C'est  aux  Cham- 
bres à  prendre  garde  que  cette  soif  de  justice, 
dont  on  fait  honneur  au  peuple,  ne  dégénère  en 
soif  de  vengeance.  Le  premier  intérêt  d'un  gou- 
yernemcnt  qui  revient  après  des  discordes  civiles, 
est  de  calmer  les  esprits,  de  borner  les  ressenti- 
ments. L*opinant  conclut  de  ces  réflexions  que  la 
clémence  est  de  toutes  les  vertus  celle  qui  parait 
le  plus  appropriée  aux  besoins  de  notre  situation. 

Un  membre  (M.  le  due  d'Orléans)  appuie 
cette  conclusion  et  le  retranchement  total  du 
passage  controversé,  en  observant  que  l'adresse 
est  une  réponse  au  aiscours  du  Roi,  et  que  le  Roi 
dans  son  aiscours  n'a  rien  dit  qui  motive  ce  pas- 
sage. 

Vautetir  de  la  proposition  originaire  (M.  le  due 
de  Rieheliea)  tendante  à  un  amendement,  s'af- 
fliffe  d'avoir,  par  cotte  proposition,  donné  matière 
à  de  si  longs  débats.  Un  mot  changé  par  la  com- 
mission dans  le  passage  dont  il  s^a^^it,  pourrait 
les  terminer.  Si  elle  s^y  refuse,  l'opinant,  pour 
ne  pas  les  prolonger  davantage,  annonce  qu'il 
est  prêt  à  retirer  sa  proposition. 

Le  rapporteur  (M.  le  conte  de  Eiallv-Tol- 
ieadai)  avoue  que  parmi  les  raisons  qu  on  lui 
oppose,  une  observation  Ta  frappé  :  c'est  que 
l'adresse  est  une  réponse  au  discours  du  Roi.  Si 
ce  point  était  chez  nous  établi  en  principe,  comme 
il  1  est  chez  une  autre  nation,  nul  doute  qu'il  ne 
fallût  retrancher  de  l'adresse  le  passage  débattu. 
Si,  au  contraire,  le  principe  n'est  point  admis,  et 
si,  comme  il  y  en  a  des  exemples,  l'adresse  peut 
s'étendre  à  des  objets  que  le  souverain  n'a  point 
traités,  le  rapporteur  estime  qu'il  est  impossible 
de  traiter  avec  plus  de  réserve  et  de  ménagement 
l'objet  dont  il  s  agit. 

Un  membre  (M.  le  dur  de  Richelieu^  pense 
que  l'adoption  du  principe,  chez  le  peuple  où  il 
est  en  vigueur,  a  été  déterminée  par  de  bonnes 
raisons,  qu'il  ne  serait  pas  difficile  d'apercevoir 
et  de  développer.  Il  est  persuadé  qu'il  y  aurait 


chez  nous  une  grande  utilité  à  l'introduire.  Lu 
moment  approcne  peut-être  où  d'importantes 
propositions  seront  faites  aux  Chambres,  où  elles 
auront  à  délibérer  sur  des  mesures  suspensives 
de  la  Charte.  Jusqu'à  ce  moment,  ajoute  l'opinant, 
bornons-nous  à  suivre  pas  à  pas  dans  notre 
adresse  le  discours  du  Roi. 

Le  rapporteur  insiste  sur  l'adoption  du  prin- 
cipe. 

M.  le  Président  observe  que  ce  n'est  pas  sur 
une  proposition  incidente,  et  à  la  fin  d'une  dis- 
cussion qui  a  fatigué  l'attention  de  la  Chambre, 
qu'un  principe  aussi  important  peut  être  adopté. 
Chaque  pair,  dans  la  délibération  actuelle,  peut 
se  aétermincr  par  les  motifs  qui  lui  paraîtront 
convenables. 

Un  pair  demande  si  ce  principe  est  réellement 
établi  chez  la  nation  qu'on  a  citée.  Un  autre  pro« 
pose  de  fermer  la  discussion.  Un  troisième  ob^ 
serve  que,  d'après  l'article  16  de  la  Charte,  la 
proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au 
Roi.  Les  Chambres  ont,  d'après  l'article  19,  la  fa< 
culte  de  lui  adresser  des  suppliques  contenani 
leur  vœu  à  cet  égard.  Mais,  autant  par  resper 
pour  la  prérogative  royale,  que  pour  ne  pas  ra 
mener  ces  temps  malheureux  où  chaque  joui 
voyait  en  France  éclore  des  lois  sans  nombre,  lei 
Chambres  doivent  user  de  cette  faculté  avec  um 
extrême  réserve.  Si.  dès  leurs  premières  séan 
ces,  elles  vont  chercher  hors  du  discours  du  Ro 
des  objets  de  proposition  qu'il  n*a  point  indiqué.*- 
elles  entraveront  sa  marche,  elles  fatigueront  s 
bonté.  L'opinant  déclare  qu'il  s'opposera  de  tout 
sa  force  aux  propositions  de  ce  genre  qui  seraiei 
faites  à  la  Chambre. 

On  insiste  sur  la  clôture  déjà  proposée  de  I 
discussion.  Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Présideat,  avant  de  poser  les  quei 
lions,  invite^  pour  en  fixer  l'objet,  le  rapportei 
de  la  commission  à  relire  le  passage  qui  les 
fait  naître.  Ce  passage  est  ainsi  conçu  :  Nous  no\ 
presserons  tous  d^un  commun  accord  autour  de  < 
trône  tutelaire^  devenu  Vautel  de  la  patrie.  Aoi 
y  porterons  sans  doute  des  vceux  éPamour^  et  m 
des  idées  de  ressentiment,  Mais^  sans  lui  ravir  l 
bienfaits  de  la  clémence^  nous  oserons  cependa 
lui  recommander  les  droits  de  la  justice  ;  nous  o$ 
rons  solliciter  humblement  de  son  équité  la  ré  tri  h 
tion  nécessaire  des  récompenses'et  des  peines,  Vex 
cution  des  lois  existantes ,  et  la  pureté  des  adn\ 
nistrations  publiques, 

M.  le  Président  observe  que,  par  an  premi 
amendement,  on  a  proposé  la  suppression  de  c 
mots  :  Pexécution  des  lois  existantes. 

Par  un  second  amendement,  il  a  été  propc 
de  changer  la  rédaction  de  cette  phrase  :  Su 
lui  ravir  les  bienfaits  de  la  clémence^  nous  osen 
cependant  lui  recommander  les  droits  de  la  justi 

Enfin,  par  une  troisième  proposition,  quelifi 
membres  ont  demandé  la  suppression  totale 
passage  qu'on  vient  de  lire,  à  partir  de  ces  iiio 
Cautel  de  la  patrie. 

C'est  sur  cette  dernière  proposition  ,  d< 
l'adoption  ferait  tomber  toutes  les  autres,  i 
rAssemblée  a  d'abord  ù  prononcer. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  xn< 
aux  voix  le  maintien  du  passage  dans  sa  for 
actuelle,  proposition  qui,  adoptée  par  la  Cliaiul 
rendrait  également  toutes  les  auti*es  inutiles. 

D'autres  membres    observent  que   les   au 
propositions  sont  des   amendements  qui, 
termes  du  règlement,  et  suivant  la  doctriiiu 
toutes  les  assemblées,  doivent  être  mis  aux  i 
les  premiers.  C'est  ce  qu'on  appelle,  en   ter 
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dVscaibiée,  purger  les  amendements^  et  la  pro- 
position principale  doit  en  être  purgée  complè- 
tement avant  de  pouvoir  être  mise  aux  voix. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
ramendemeot  tendant  à  la  suppression  du  pas- 
ha^e  débattu. 

Un  autre  invoque  Tordre  du  jour  sur  la  ques- 
tion préalable. 

Quelques  membres  observent  que  ces  deux 
moyens  d'écarter  une  proposition,  rentrant  abso- 
lument i*ttn  dans  Tautre,  ne  peuvent  être  con- 
curremment proposés. 

Un  membre  pense  que  la  question  à  décider 
eit  de  savoir  si  l'adresse  doit  être  considérée 
comme  une  réponse  au  discours  du  Roi.  Si  Taf- 
firmative  est  adoptée,  le  passage  ne  peut  subsis- 
ter. Si  la  Chambre  se  décide  pour  la  négative,  le 
passage  paraît  à  l'opinant  devoir  être  conservé 
dans  tes  termes  pleins  de  sagesse  et  de  modération 
ou  il  est  conçu. 

M.  le  Préslëenl  observe  que  ce  nouveau  point 
de  vue  changerait  Tordre  de  la  délibération  pres- 
crit par  le  règlement,  et  dont  le  bureau  ne  peut 
s*écarter  sans  l'autorisation  expresse  de  la  Cham- 
bre. 

Plusieurs  membres  réclament,  en  exécution  du 
règlement,  la  mise  aux  voix  de  la  question  préa- 
lable sur  Tamendement  qui  a  pour  objet  la  sup- 
pression totale  du  passage. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  L'Assemblée  décide,  en  conséquence, 
que  le  passade  ne  sera  pas  supprimé. 

Cette  décision  laissant  entières  les  questions 
relatives  aux  autres  amendements,  le  premier 
tendant  à  la  suppression  de  ces  mots  :  le  maiti' 
tien  des  lois  existantes^  est  mis  aux  voix  et  écarté. 

L'auteur  du  second  (M.  ie  eomte  Barbé  de 
Varb#ls),  tendant  à  une  nouvelle  rédaction  de 
la  ptirase  qui  contient  ces  mots  :  recommander 
In  droits  de  laiusticcy  est  invité  à  présenter  une 
rédaction  du  cnangement  qu'il  propose. 

Il  en  présente  une  gui  est  combattue  par  le 
rapporteur  de  la  commission. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Tauteur  de 
Tamendement  se  réunisse  aux  commissaires,  pour 
8'entendre  avec  eux  à  cet  égard. 

i^autres  invoquent  la  question  préalable  sur 
ramendement,  dont  toute  rédaction  devient  inu- 
tile, si!  est  rejeté  par  TÂssemblée. 

Un  pair  insiste  sur  la  réunion  proposée  de  Tau- 
teur et  des  commissaires.  11  pense  qu'ils  seront 
bientôt  d*accord,  et  que  TÂssemblée  arrivera  par 
ce  moven  à  un  prompt  résultat. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  l'auteur  de 
Tamendement  se  réunira  aux  membres  de  la  com- 
mL«on. 

Ils  se  retirent  en  conséquence,  et  reparaissent 
aprt**8  s'être  concertés. 

Cn  membre  de  la  commission  déclare  qu'elle 
prr*fôrerait  conserver  la  rédaction  originaire 
de  la  phrase  ;  mais  que,  par  égard  pour  le  vœu 
de  l'Assemblée,  elle  présente  la  rédaction  sui- 
mote  :  Nous  sommes  dans  la  parfaite  confiance  que 
Voire  Majesté  unira  toujours  aux  bienfaits  de  sa 
ctémenee  les  droits  de  la  justice. 

L'amendement,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix 
par  M.  le  président,  et  adopté  par  la  Chambre, 
aprte  one  première  épreuve  sans  résultat. 

11  est  ensuite  modifié  par  un  sous-amendement 

S'  substitue  à  ces  mots  :  unira  toujours  aux  bien^ 
1$.  les  mots  suivants  :  saura  toujours  concilier 
atft  les  bienfaits. 

Vn  membre  (M.  le  conte  Mole)  appelle  Tat- 
teotioii  de  la  Chambre  sur  un  autre  passage  du 


projet  d'adresse,  celui  qui  a  pour  objet  Taugmen- 
tation  ordonnée  par  Sa  Muiesté  du  nombre  des 
députés  des  départements,  u  pense  que  les  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  ce  passage  semblent 
préjuger  une  question  importante,  et  sur  laquelle 
la  Chambre  doit  se  réserver  une  entière  liberté. 
La  fixation  constitutionnelle  du  nombre  des  dé- 
putés est,  en  effet,  Tun  des  quatorze  articles  que, 
par  son  ordonnance  du  13  juillet  dernier,  le  Roi 
a  déclaré  vouloir  soumettre  à  la  révision  des 
Chambres.  Convient-il  à  la  Chambre  des  pairs  de 
se  prononcer  sans  examen,  et  avant  même  d'être 
consultée,  sur  une  question  de  cette  importance? 

Plusieurs  membres  observent  que  le  Aoi,  dans 
son  discours,  ayant  parlé  de  Taugmentation  du 
nombre  des  députés,  la  Chambre  ne  peut  se  dis- 
penser de  Ten  remercier  dans  son  adresse. 

Cette  obligation  n'estpas  contestée  par  le  préo- 
pinant (M.  ie  comte  Mole),  mais  il  trouve  autre 
chose  qu'un  remerclment  dans  la  manière  dont 
s'exprime  à  cet  égard  le  projet  d'adresse.  Il  lui 
semble  impossible  de  ne  pas  apercevoir  une  af- 
firmative indirecte  sur  le  fond  de  la  question, 
dans  cette  phrase  :  Stre,  votre  Chambre  des  pairs 
a  vu  un  nouveau  sujet  de  satisfaction  et  de  recon- 
naissance publique  dans  la  sollicitude  paternelle  qui 
a  porte'  Votre  Majesté  à  augmenter  le  nombre  des 
députés  des  départements. 

Divers  memhres  appuient  cette  observation  et 
la  nécessité  qui  en  résulte  de  modifier  la  phrase 
citée.  L'importance,  la  difficulté  de  la  question 
qu'elle  semble  résoudre,  font,  à  leur  avis,  un  de- 
voir à  la  Chambre  de  se  réserver  la  plus  entière 
liberté  dans  la  discussion  qui,  nécessairement  re- 
culée par  les  circonstances,  doit  pourtant  un  jour 
s'établir  ù  ce  sujet. 

Un  membre  (M.  le  due  d'Orléans)  annonce 
que,  dans  le  bureau  qu'il  préside,  on  avait  pro- 
posé la  rédaction  suivante  :  Sire,  votre  Chambre 
des  pairs  a  reconnu  les  intentions  bienfaisantes  de 
Votre  Majesté  dans  l^augmentation  du  nombre  des 
députés  des  départements. 

Cette  rédaction  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. 

D'autres  (M.  de  JHontesqalon)  proposent  la 
suppression  totale  de  la  phrase  relative  aux  dé- 
putés. 

Le  pair  (M.  le  due  d'Orléans}  qui  a  présenté 
la  nouvelle  rédaction  se  range  lui-même  à  cet 
avis. 

Un  pair  observe  que  la  rédaction  présentée 
appartient  à  la  Chambre,  et  ne  peut  être  retirée 
par  son  auteur.  Il  demande  qu'elle  soit  mise  en 
délibération. 

Un  autre  pair  croit  apercevoir,  dans  la  nou- 
velle comme  dans  l'ancienne  rédaction,  l'incon- 
vénient de  reconnaître  d'une  manière  implicite 
que  le  Roi,  seul  et  sans  le  concours  des  Cham- 
bres, a  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  dé- 
Sutés.  Il  propose,  pour  sauver  cet  inconvénient, 
'ajouter  au  mot  augmentation  une  épithète  qui 
le  restreigne,  telle  que  l'augmentation  momenta* 
née.  D'autres  proposent,  dans  le  môme  sens,  les 
mots  provisoire  ou  actuelle. 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers  mem- 
bres, qui  regardent  comme  chimérique  le  danger 
qui  la  motive.  En  effet,  Tordoniiance  même  du 
13  juillet,  dont  l'article  4  augmente  provisoire- 
ment le  nombre  des  députés,  annonce  dans  son 
préambule  que  cette  augmentation  ne  pourra  de- 
venir définitive  que  d'après  les  formes  constitu- 
tionnelles^ et  appelle,  dans  son  article  14,  les  deux 
Chambres  à  en  délibérer  dans  leur  prochaine  ses- 
sion. Ainsi  le  Roi  a  protesté  d'avance  contre  le 
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droit  dont  on  craint  que  Tadresse  ne  présente 
uue  recoDnaissance  implicite.  Il  n'y  a  donc  nul 
inconvénient  à  adopter  la  nouvelle  rédaction,  qui 
parait  avoir  l'assentiment  de  la  Chambre. 

Un  pair  ajoute  que  Funion,  si  nrécieuse  et  si 
nécessaire,  des  Chambres  avec  le  Hoi,  exige  im- 
périeusement cette  adoption. 

La  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Une  légère  discussion  s'élève  sur  le  mot  ardente^ 
dont  ou  gualifio,  dans  la  première  phrase  du 
projet,  la  loyauté  des  pairs  de  France. 

Le  rapporteur  observe  que  cette  épithète  doit 
trouver  son  excuse  et  dans  les  circonstances  qui 
ont  donné  tant  d'énergie  à  la  vertu  qu'elle  signale, 
et  dans  les  sentiments  qu'inspire  le  prince  à  qui 
l'hommage  en  est  adressé. 

Aucun  membre  ne  demandant  plus  la  parole, 
M.  le  Chancelier,  après  avoir  pns  les  ordres  do 
la  Chambre,  ferme  définitivement  la  discussion. 

11  annonce  qu'aux  termes  du  règlement  il  va 
être  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  de  l'adresse, 
modifiée  par  les  deux  amendementsque  la  Cham- 
bre a  successivement  accueillis.* 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Klein  et  Vimar. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  152  : 
le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  ce  nom- 
bre, 154  votes  en  faveur  de  l'adresse.  Son  adop- 
tion est  proclamée,  par  M.  le  président,  et  l'As- 
semblée prend,  en  conséquence,  la  délibération 
suivante  : 

La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position  d'une  adresse  en  réponse  au  discours  pro- 
noncé par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  scs^on; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  séance  du  9  de  ce 
mois, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse  dont 
la  teneur  suit  : 

(Voyez  le  texte  de  l'adresse  à  la  date  du  15  oc- 
tobre.) 

La  Chambre  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
h  Sa  Majesté  par  une  grande  députation. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Prénldeiit 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée 
à  lundi  prochain,  16  de  ce  mois;  l'heure  sera 
ultérieurement  indiquée  par  les  lettres  de  convo- 
cation. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LAINE. 

Séance  du  13  octobre  1815. 

A  midi  et  demi,  MM.  les  députés  ayant  quitté 
leurs  bureaux,  et  se  trouvant  dans  la  salle  en 
assez  grand  nombre.  M.  le  Président,  qui  occu- 
pait le  fauteuil,  se  lève,  déclare  la  séance  ou- 
verte, et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  le  sentiment  dominant  des  Fran- 
çais, celui  qui  absorbe  vos  fimes,  fait  taire  en 
moi  l'orgueil  même  de  la  reconnaissance.  Il  m'ôte 
du  moins  la  faculté  d'exprimer,  comme  je  le 
voudrais,  celle  que  je  dois  à  vos  honorables  suf- 
frages. (Jui  pourrait,  en  effet,  Messieurs,  au  mi- 
lieu des  malheurs  publics,  avoir  d'autre  pen- 
sée et  former  d'autre  vieu  que  d'adoucir  les  ca- 
lamités  qui  ilopuis  prrs  de  huit  mois  accablent 


la  France  et  son  Roi?  Une  grande  espérance  est 
donnée  pour  atteindre  ce  but  ;  elle  vient  de  l'una- 
nimité cfes  cœurs  à  concourir  ici ,  d'une  voloaté 
ferme  et  franche,  au  salut  de  l'Etat.  Le  serment 
solennel  prêté  dans  cette  enceinte  par  tout  le 
Corps  législatif  réuni,  permet  de  croire  que  les 
débats  sur  de  grandes  questions  politiques  sont 
enfin  terminées  à  l'aide  de  cette  Charte  qui  rallie 
tant  d'opinions  et  rassure  tant  d'intérêts,  kus&l 
Messieurs,  quel  que  soit  l'excès  des  maux  dont 
notre  patrie  est  désolée,  soutenons  les  espérances 
qu'elle  fonde  sur  nous  ;  cherchons  dans  les  cau- 
ses de  ses  adversités  des  leçons  de  justice  et  de 
conduite.  En  donnant  les  exemples  que  la  nation 
attend  de  ses  représentants,  montrons  qu'un 
malheur  commun  réunit  les  esprits,  élève  les 
caractères,  et  bientôt  tous  lesFraocaia  feront  voir 
qu'ils  savent  aussi  remporter  sur  eux-mêmes  des 
victoires  d'autant  plus  nonorables,  qu'elle  n'at- 
tristent pas  l'humanité. 

«  Laissons,  Messieurs,  laissons  à  Dieu  qui  afflige 
ce  peuple,  àiuger  les  rois;  mais  entourons  le 
nôtre  de  toute  la  force  dont  il  a  besoin  pour  étein- 
dre les  discordes,  faire  respecter  la  France  et  pro- 
téger la  liberté  publique.  » 

Des  applaudissements  se  faisant  entendre  « 
M.  le  président  s'empresse  de  les  contenir. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  discours  que 
nous  venons  d'entendre  soit  inséré  en  entier  au 
procès-verbal  et  imprimé  à  six  exemplaires,  comme 
exprimant  parfaitement  les  sentiments  et  les  dis- 
positions de  la  Chambre. 

Cette  proposition  est  adoptée . 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée du  message  dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  12  octobre  1815. 

Le  chancelier  de  France,  président  de  la  Chambre 
des  pairs ^  h  M,  le  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  conformément 
aux  ordres  du  Roi,  la  copie,  certifiée  de  moi,  du 
procès-verbal  quej'ai  dressé  par  ordre  doSaMaiesli* 
de  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance  royale  du  7  de  ce 
mois  ,  afin  que  vous  puissiez  en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  des  députés,  si  voua  juge/ 
cette  communication  nécessaire. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  rassurance  do 
ma  très-haute  considération. 

Le  chancelier  de  France  y 
Signé  DaMBRAV. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  annoncé  par  Mgr  le  chancelier  du 
France. 

Cette  lecture  achevée,  M.  le  Préaldeat  déclaro 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  royale  dont  la 
Chambre  vient  de  recevoir  la  communication,  sera 
déposé  dans  ses  archives  et  inséré  en  tôtc  dos 
procès-verbaux  de  la  session  actuelle. 

Après  avoir  annoncé  que  le  bureau  s'oecupt! 
de  la  rédaction  des  messages  par  lesquels  1^ 
Chambre  doit  faire  connaître  au  Roi  et  à  la  Cliam 
bre  des  pairs  qu'elle  est  déûnitivemeni  coii^ti 
tuée,  M.  le  PréKldent  demande  rautorisaiHH 
do  l'Assemblée,  afin  de  pn'ndre  en  son  nom  U 
ordres  de  Sa  Majesté,  à  refTet  de  connaître  t^ntn 
les  mains  de  qui  sera  prèle  le  serment  de  MM.  1. 
députés  qui  n  ont  pu  assister  à  la  séance  rovaitt 

M.   le  eomte  de  Scey,  au  nom  de  Tui)  ii« 
bureaux  chargés  de  la  vérilication  des  |>ouvoirH 
fait  un  ra)tf)ort  sur  radmissiou  de  M.  CtuTtitr 
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i!.'*paiù  du  déparlement  dos  Vo.^^^^es.  Gc  dôputô 
n  UN  ait  pas  encore  founii  son  acte  de  naissance 
Ci  M}n  certificat  de  contribution  et  son  admis- 
-i  m  avait  été  différée  :  il  a  produi:  ?/es  pièces,  et 
".  le  rapporteur  propose  de  prononcer  son  admis- 

Aucune  réclamation  ne  s'élève,  et  M.  le  prési- 
dent prononce  Tadmission. 

Ou  proCi*de  à  Télection  de  trois  candidats  à  la 
quei^ture  qui  restent  à  nommer. 

Voici  le  résultat  des  scrutins  : 

11  V  avait  343  votants;  majorité  absolue,  173. 

Vl/Marcellus  a  obtenu  2*20  voix  ;  M.  Dandigné, 
j:;n;  m.  BlanquartdeBailleul,  191;  M.  Kergorlay, 
117:  M.  Calvet  de  Madaillan,  107,  et  M.  Former 
de  Saint-Lary,  40. 

Les  trois  premiers  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  sont  proclamés  par  M.  le  pré- 
suieut,  3«.  4»  et  iy''  candidats  à  la  questure. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appellera  demain  la  présentation  du  projet  d'a- 
drense  au  Roi;  la  Gbambre  se  réunira  à  une 
hf  ure,  en  comité  secret,  pour  s'occuper  de  cette 
adresse,  et  ensuite  en  séance  publique  s'il  y  a 
hi*u. 

En  conséquence,,la  Chambre  s'ajourne  à  demain 
une  heure,  en  comité  secret. 

La  commission  chargée  de  présenter  lo  projet 
ifadresse  au  Uoi,  a  été  convoquée,  et  s'est  réunie 
iiuuiédiatcment  après  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  \\  octobre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  Président  invite  M.  Bellart,  rapporteur 
d»*  la  commission  chargée  de  rédiger  et  ae  com- 
Hiuniqner  à  la  Chambre  un  projet  n'adresse  àpré- 
-eiiter  au  Roi,  de  monter  à  la  trihune.  M.  Bellart 
fait  deux  lectures  successives  du  projet  d'adresse 
arrêté  par  la  commission. 

Plxisieurs  membres  demandent  la  parole  et  font 
<li'9  observations  tant  sur  l'ensemble  que  sur 
quelques  parties  de  l'adresse. 

M.  le  Président  engage  iM.  le  rapporteur  à 
dùnuer  une  nouvelle  lecture  de  cette  adresse, 
paragraphe  par  paragraphe. 

Les  premières  phrases  donnent  lieu  à  une  dis- 
<*u3sioo  dans  laquelle  plusieurs  membres  sont  en- 
teadus*  Les  uns  insistent  pour  que  la  première 
phrase  soit  changée ,  d'autres  demandent  qu'elle 
9<iU  cousenrée,  en  en  retranchant  seulement  quel- 
ques mois.  D'autres  opinent  à  ce  que  l'adresse 
?oit  préalablement  rcnvovée  à  l'examen  des  bu- 
reaux ;  quelques-uns  demandent  qu'elle  soit 
n  Qvoyée  à  la  commission  elle-même  pour  une 
nouvelle  rédaction  et  pour  faire  disparaître  des 
obscurités  que  les  premières  phrases  de  l'adresse 
leur  paraissent  présenter. 

11  a  été  observé  que  ce  n'était  point  ici  le  cas 
do  a'uvoi  dans  les  bureaux,  puisqu'il  ne  s'ap:it 
f>a9  d*une  proposition  de  loi  dans  le  sens  de  l'arti- 
rfe  '^i  du  règlement. 

La  question  préalable  sur  la  demande  en  renvoi 
!  •  ra(UV5>e  dans  les  bureaux,  est  mise  aux  voix 
i't  a  Iopl<^ 

La  disoission  est  continuée  sur  le  premier  pa- 
rwraphe  de  l'adresse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
vrj'appuyant  les  observations  déjà  faites  parqiiel- 
'ÎTJ.-3  ineuibres,  énn/l  le  vœu  qu'il  soit  substitué 
.1  ajuulé  à  la  phrase  qui  donne  lieu  à  la  discus* 
Mou«  une  autre  pUiaiye,  exprimant  quelques  idées, 


dont  il   fournit  le  développement  h  la  tribune. 

Quelques  membres  prétendent  que  la  première 
phrase  de  l'adresse  ^exprime  pas  suffisamment 
les  sentiments  de  l'Assemblée,  et  demandent  que 
ces  sentiments  y  soient  plus  fortement  et  plus 
clairement  développés;  d^aulres  soutiennent  que, 
dans  les  circonstances,  il  est  indispensable  au 
contraire  de  supprimer  cette  première  phrase,  ou 
au  moins  d'en  retrancher  quelques  expressions 
qu'ils  regardent  comme  inconvenantes. 

La  Chambre,  consultée  à  cet  égard,  par  M.  le 
président,  adopte  la  question  préalable  sur  les 
suppressions  demandées,  et  invite  néanmoins  la 
commission  à  présenter  une  nouvelle  rédaction 
du  premier  paragraphe  de  Tadre^se. 

Un  membre  demande  et  la  Chambre  délibère 
que  la  discussion  soit  continuée  sur  le  reste  de 
l'adresse,  paragraphe  par  paragraphe. 

Après  une  courte  discussion  sur  quelques  arti- 
cles, sur  quelques  phrases,  et  sur  quelques  ex- 
pressions, l'adresse  est  adoptée  telle  qu'elle  avait- 
été  présentée  par  la  commission,  sauf  quelques 
légers  amendements. 

Un  membre  demande  que  l'adresse  contienne  le 
vœu  que  Sa  Majesté  diffère  lo  moins  possible 
l'auguste  cérémonie  de  son  sacre.  Des  membres 
proposent  également  que  l'adresse  exprime  quel- 
ques autres  vœux. 

La  question  préalable  est  adoptée,  quant  à  pré- 
sent, sur  ces  demandes,  sauf  À  en  faire  la  matière 
d'une  proposition  de  loi. 

L'adresse  est  adoptée  ;  M.  le  président  tire  au 
sort  le  nom  de  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau, 
doivent,  aux  termes  du  règlement,  former  la 
grande  députation  chargée  delà  présenter  au  Roi. 

Les  membres  désignés  par  la  voie  du  sort, 
sont  : 

MM.  de  Vassal-Demonviel  -,  le  baron  Clarac  ; 
Duplessis  de  Grénédan;  de  RoncheroUes  ;  Janko- 
vitz  de  Jesenicze;  de  Trinquelague  ;  de  Turck- 
heim  ;  Garnier-Dufougeray  ;  de  flercé  ;  de  Pélis- 
sier  ;  le  chevalier  Sirans;  de  Jessé;  Delbreil 
d'Escorbiac;  d'Archimbaud  ;  Pontet  fd8;Ruperon; 
Richard  jeune  ;  Voyer  d'Argenson;  de  Lusines; 
Dclamare.. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Itî  octobre  1815. 

Aujourd'hui,  à  huit  heures  du  soir,  le  Roi  a 
reçu  dans  la  salle  du  Trône  la  grande  députation 
de  la  Chambre  des  pairs,  chargée  de  présenter  à 
Sa  Majesté  l'adresse  votée  par  la  Chambre. 

La  députation  a  été  conduite  à  Taudience  du 
Roi  par  le  grand  maître,  le  maître  et  les  aides  des 
cérémonies. 

M.  le  chancelier,  comme  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  a  lu  à  Sa  Majesté  l'adresse  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Sire, 

«  Vos  ndrles  pairs  de  France  ont  été  profondé- 
ment émus  des  paroles  i\\Hi  Votre  Majesté  a  pro- 
férées du  haut  de  son  trône,  et  qui  retentissent 
encore  dans  toutes  les  âmes.  Ils  s'empressent  de 
venir  déposer  à  vos  pieds  l'hommage  de  leur  res- 
pectueuse et  ardente  loyauté,  celui  de  leur  atten- 
drissement sur  vos  douleurs,  de  leur  espoir  dans 
votre  sagesse,  de  tous  les  sentiments  que  doivent 
exciter  des  circonstances  si  imposantes,  do  toutes 
It's  ressources  que  peuvent  offrir  notre  amour 
p  »ur  votre  personne,  notre  fidélité  à  votre  sang, 
nutie  dévouement  sans  terme  et  sans  mesure  pour 
notre  patrie  el  notre  lioi. 
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c  Oui,  Sire,  lorsque  l'année  dernière  la  Provi- 
dence exauça  les  vœux  du  monde,  en  vous  ren- 
dant aux  vœux  de  la  France;  lorsqu'elle  releva 
pour  vous  ce  trône  de  vos  pères,  notre  patrimoine 
autant  que  le  vôtre,  Tapparition  de  Votre  Majesté 
rut  le  signal  d'une  paix  dont  vous  dûtes  vous  fé- 
liciter autant  que  nous  la  bénissions.  Cette  paix 
était  plus  qu'honorable,  elle  était  glorieuse,  pour 
vous  dont  la  seule  présence  portait  avec  elle  toutes 
les  inspirations  de  la  yertu  ;  pour  les  Français,  qui, 
même  dans  leurs  revers,  recueillaient  les  tributs 
d'admiration  dus  à  leur  valeur;  pour  les  puissan- 
ces, qui,  libres  dans  leur  ressentiment,  renchat- 
nèrent  alors  par  leur  magnanimité. 

«  Au  bienfait  d'une  paix  fflorieuse,  Votre  Majesté 
joignit  immédiatement  celui  d'une  constitution 
libre,  objet  de  nos  désirs,  ouvrage  de  votre  sagesse 
et  présent  de  votre  amour. 

«  Nous  commencions,  Sire,  à  goûter  les  fhiits 
de  votre  double  bienfait. 

«  Les  armées  du  dehors  s'étaient  repliées  de- 
vant vous,  en  se  reposant  sur  votre  parole  royale, 
avec  autant  de  sécurité  que  sur  les  traités  les  plus 
solennels.  L'Burope  ne  restait  plus  en  armes 
que  pour  protéger  la  plus  sainte  des  causes.  Tous 
les  trônes,  en  défendant  la  légitimité  du  pou- 
voir, semblaient  se  garantir  mutuellement  leur 
propre  durée.  Le  fatalgénie  des  révolutions  allait 
disparaître  devant  ce  dogme  salutaire;  jusqu'aux 
haines  nationales  s'éteignaient  avec  les  discordes 
civiles.  Tous  les  fois  voulaient  être  alliés;  tous 
les  peuples  voulaient  être  amis. 

«  Au  dedans,  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique  étaient  rouvertes  pour  nous«  Le  règne 
des  lois  était  ramené  par  la  justice  du  prince. 
L'empire  des  bonnes  mœurs  renaissait  de  ses 
exemples.  La  religion  éclairait  les  esprits  et  ré- 
conciliait les  cœurs.  La  fortune  publique  se  rele- 
vait sur  les  bases  d'un  crédit  constitutionnel. 
Chaque  jour  voyait  se  développer  avec  une  sage 
progression  la  liberté  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  et  la  plus  noble  des  libertés 
de  l'homme,  celle  de  sa  pensée.  Rien  de  ce  qui 
peut  faire  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  vie  hu- 
maine n'était  étranger  à  nos  espérances. 

«  Un  an  s'est  écoulé.  La  fldélité  a  encore  été 
déçue,  le  pouvoir  légitime  lui  a  encore  été  ravi; 
le  nouveau  triomphe  de  l'usurpation  n'a  eu 
qu'une  durée  éphémère,  et  toutefois  la  source  de 
tant  de  prospérités  a  été  tarie.  L'usurpateur  a  fui, 
laissant  la  France  en  proie  à  tous  les  désordres  dont 
il  l'avait  remplie,  et  à  toutes  les  invasions  qu'il 
avait  attirées  sur  elle.  Le  Roi  a  reparu.  L'amour 
l'a  reçu  dans  la  capitale  de  son  royaume,  et  la 
douleur  est  venue  l'atteindre  au  milieu  de  ses 
peuples  remplis  d*espérances.  Jamais  un  si  court 
espace  de  temps  n'a  menacé  de  laisser  après  lui 
des  suites  plus  déplorables,  des  changements  plus 
inattendus  et  plus  funestes. 

•  Au  moins,  Sii^e,  l'histoire,  en  parlant  de  tant 
de  pénibles  altérations,  rangera,  dans  ce  gui  est 
resté  inaltérable,  la  constance  du  Roi  légitime 
et  le  dévouement  de  ses  sujets  fidèles. 

«  L'instant  est  venu.  Sire,  où  tous  les  Français 
vont  s'y  rallier.  Votre  Majesté  nous  annonce  de 
douloureuses  communications.  Une  sage  et  res- 
pectueuse réserve  nous  prescrit  de  les  attendre  en 
silence  :  mais  cette  peine  profonde  que  déjà  votre 
cœur  nous  a  révélée,  nous  pouvons  vous  dire 
qu'il  ne  sera  pas  un  seul  Français  qui  ne  la  par- 
tage avec  nous,  et  que  pour  en  adoucir  l'amer- 
tume, pour  imiter  et  seconder  votre  constance, 
aucun  effort  ne  nous  paraîtra  pénible,  aucun  sa- 
crifice impossible. 


«  Ceux  de  Votre  Majesté  ont  déjà  précédé  k 
nôtres.  Ce  généreux  abandon  d'une  portion  coos 
dérable  de  votre  revenu  personnel,  ce  trésor  d 
Roi  versé  par  son  ordre  dans  le  trésor  de  TËlal 
cet  exemple,  suivi  avec  tant  d'ardeur  par  voii 
auguste  rarailie,  enflammeront  tous  les  cœui 
d'une  noble  et  patriotique  émulation. 

«  Sire,  nous  avons  reconnu  les  intentions  biec 
faisantes  qui  animent  constamment  Votre  Majesii 
dans  l'augmentation  du  nombre  des  députés  d 
départements.  Noos  nous  sommes  plu  à  espén 
que  chaque  député  serait  un  garant  de  plus  poi 
la  ferme  stabilité  et  pour  l'union  salutaire  du  poi 
voir  royal  et  des  libertés  nationales. 

<  Tous  les  pairs,  Sire,  sentent  les  devoirs  qi 
leur  impose,  avec  l'honneur  de  votre  choix,  I 
sainteté  de  leurs  fonctions.  Conseillers  hérédita 
res  de  la  couronne,  défenseurs-nés  des  droits  d 
prince  et  des  libertés  du  peuple,  juges  suprémi 
des  attentats  qui  menaceraient  la  sûreté  du  trôi 
et  celle  de  l'Etat,  ils  seront  toujours  prêts,  Sir 
comme  sujets,  à  vous  obéir,  comme  citoyens, 
se  dévouer  au  salut  de  la  patrie,  comme  pairs  ( 
France,  à  fortifier  la  prérogative  royale  de  tôt 
les  pouvoirs  que  les  deux  Gnambres  jugeront  n 
cessaires  pour  dissiper  les  factions  et  faire  trioo 
pher  les  lois. 

«  Enfin,  Sire,  elle  sera  entièrement  justifiû 
cette  pleine  confiance  avec  laquelle  vous  noi 
avez  rassemblés  autour  de  vous.  Elles  nous  :$ 
ront  toujours  présentes,  ces  bases  fondamental 
gue  Votre  Majesté  nous  a  recommandé  de  i 
jamais  perdre  de  vue.  Canton  franche  et  loyale  d 
Chambres  avec  le  flot,  respect  pour  la  Charte  c<i 
stitutionnelle  ;  ces  mots  sacres,  sortis  de  vol 
bouche,  seront  à  jamais  notre  cri  de  ralliement.  J 
nom  de  tous  les  Français,  nous  jurerons  à  v 
pieds  et  l'oubli  des  divisions  intérieures  et  le  vH 
crifice  des  intérêts  personnels.  Nous  nous  pres^ 
rons  tous,  d'un  commun  accord,  autour  de 
trône  tutélaire  devenu  l'autel  de  la  patrie.  NouiS 
porterons  sans  doute  des  vœux  d'amour  et  non  d 
idées  de  ressentiment,  mais  nous  sommes  da 
la  parfaite  confiance  que  Votre  Majesté  saura  te 
;  ours  concilier  avec  les  bienfaits  ae  sa  clémen 
es  droits  de  la  justice,  et  nous  oserons  soUicil 
humblement  de  son  équité  la  rétribution  néc^ 
saire  des  récompenses  et  des  peines,  l'exécuti 
des  lois  existantes,  et  la  pureté  des  adminisii 
tiens  publiques. 

«  Sire,  cest  en  suivant  invariablement  ce 
ligne  de  conduite,  c'est  en  ne  nous  écartant  jami 
de  cette  loi  constitutive  que  nous  tenons  de  vot 
en  l'observant  telle  qu'elle  existe,  et  en  abandc 
nant  l'époque  de  son  perfectionnement  h  ce 
qui  a  eu  la  gloire  de  sa  création;  c'est,  en  un  ni 
en  fixant  aujourd'hui  toute  notre  attention  sur 
objets  que  lui  indique  Votre  Majesté,  c*est-à-<l 
en  nous  préoccupant  constamment  de  nos  p 
miers  besoins,  que  nous  parviendrons  à  répni 
nos  dernières  calamités. 

a  Ainsi,  avec  l'appui  de  la  religion,  prcmii 
base  de  toutes  les  sociétés  humaines;  avec  le  s< 
tien  des  mœurs  épurées,  de  la  liberté  fondée  i 
les  lois  et  du  crédit  rétabli,  avec  la  garantie  d'u 
armée  recomposée  sur  ces  principes  de  lovaj 
qui  ne  peuvent  mourir  dans  des  cœurs  franc;) 
nous  rendrons  à  la  couronne  et  à  la  nation  la  toi 
et  la  dignité  qui  doivent  leur  appartenir.  Vti{ 
après  avoir  vu.  Tannée  dernière,  les  emperej 
et  les  rois  de  rBurope  réunis  accepter  niur  i*l 
que  garantie  le  caractère  moral  de  V'-  '  |l* 
nous  vous  offrirons,  Sire,  une  gar 
leur  présenter  dans  la  sage  é^ 
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qui  saitreDoncer  à  la  funeste  ambition  de  se  faire 
crahulrt\  mais  qui  nourrit  la  ferme  résolution 
d'imprimer  autour  d'elle,  de  concert  avec  son 
souverain,  le  respect  toujours  dû  à  ses  droits,  et 
la  conliance  désormais  due  à  ses  principes.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

■  Je  reçois  avec  la  plus  vive  sensibilité  Tassu- 
i  raoœ  des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs. 

•  Tai  dû,  en  rassemblant  les  Chambres  autour 
t  de  moi,  leur  exprimer  dans  cette  occasion  so- 

<  lenndle  la  profonde  douleur  dont  mon  cœur 

•  était  pénétré;  aujourd'hui  je  ne  leur  parlerai 
«  que  de  mes  espérances. 

c  Je  connais  mes  devoirs,  je  les  remplirai  tous; 
«  je  compte  avec  confiance  sur  le  concours  de  la 

<  Chambre  des  pairs  pour  réparer  les  malheurs  de 

•  notre  patrie,  et  j'en  vois  un  gage  assuré  dans 
«  la  manière  dont  elle  vient  de  m  exprimer  ses 
c  sentiments.  > 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, chargée  de  présenter  au  Roi  l'adresse  votée 
par  la  Chambre,  a  été  immédiatement  après  admise 
à  Taudience  de  Sa  Majesté,  dans  les  mêmes  formes 
qoe  la  députation  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Laine,  président  de  la  Chambre  des  dépu- 

s,  a  lu  l'adresse  suivante  : 


tés 


Sire, 


<  Les  paroles  de  Votre  Majesté  ont  profondé- 
ment ëma  les  cœurs  de  vos  fidèles  sujets  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés.  Elles  les 
ont  pénétrés  de  respect,  d'amour,  et  pourquoi 
fant-il  qu'ils  ajoutent,  d'une  douleur  d'autant 
plus  cruelle,  qu*après  tant  de  promesses  rassu* 
rantes,  elle  était  plus  imprévue. 

<  Les  maux  de  la  patrie  sont  grands  ;  ils  ne 
sont  pas  irréparables.  Si  la  nation,  inaccessible 
aux  provocations  de  l'usurpateur,  doit  porter  la 
peine  d'une  défection  à  laquelle  elle  fut  étran- 
gère, elle  supportera  son  malheur. 

«  Sa  première  consolation  est  dans  le  retour 
de  son  Roi  légitime.  Quelle  garantie,  en  effet, 


principe 

maintenait  la  succession  de  nos  fois,  et  nous 
préparait,  après  tant  d'orages,  un  asile  à  l'ombre 
de  leur  trône.  La  violence  usurp  l'autorité  ;  mais 
le  droit  impérissable  survécut  a  la  violence. 

«  Ce  sont  les  rois  légitimes  seuls  qui  savent  se 
dérooer  pour  leurs  peuples.  Votre  Majesté  Ta 
prouvé  plus  d'une  fois.  Après  tous  les  grands 
sacrifices  qu'elle  a  faits,  à  peine  compterons-nous 
ceux  qu*elle  offre  encore.  Votre  Msuesté ,  pour 
adoucir  nos  maux,  ne  craint  point  de  s'imposer 
de  grandes  privations  à  elle-même  ;  son  auguste 
famille  suit  son  exemple.  Une  sévère  économie 
va  réduire  les  dépenses  publiques.  Quel  Français 
pourrait  se  refuser  à  tout  ce  qu'exigeront  encore 
les  besoins  de  l'Etat  I  Faites-nous  les  connaître, 
Sire,  et  tous  verrez  la  nation  se  montrer  digne 
d^tle  et  de  vous. 

•  Tons  nous  avons  besoin  de  consolation  ;  nous 
les  cherchons  dans  le  bien  dont  Votre  Majesté 
nous  a  tracé  la  route.  L'union  est  votre  premier 
di'ÂÎr,  elle  est  notre  premier  besoin  ;  nous  pur- 
vieodrons  à  fondre  tous  les  noms  de  partis  dans 
ce  nom  de  Français,  que  nous  serons  toujours 
glorieux  de  porter. 

•  Qu'on  cesse  d'agiter  le  peuple  par  de  chimé- 
riques craintes  sur  la  résurrection  de  droits  à 
jamais  abolis.  Nous  avons  juré  la  Charte  ;  Sire, 
que  Votre  Majesté  souffre  cet  orgueil,  il  n'est  pas 
mfatti  permis  de  douter  de  notre  foi.  Nous  vou- 

T.  XV. 


Ions  réparer  les  malheurs  de  la  France,  les  répa- 
rer sans  convulsions  nouvelles,  avec  sagesse , 
avec  célérité.  C'est  à  nos  actes,  c'est  à  l'empres- 
sement avec  lequel  nous  accueillerons  les  mesu- 
res nécessaires  au  maintien  des  franchises  du 
peuple  et  de  la  paix  publique,  qu'on  reconnaîtra 
si  nous  sommes  fidèles  à  nos  promesses. 

«  Toutefois,  Sire,  au  milieu  des  vœux  de  con- 
corde universelle,  et  même  pour  la  cimenter, 
c'est  notre  devoir  de  solliciter  votre  justice  contre 
ceux  qui  ont  mis  le  trône  en  péril.  Votre  clé- 
mence a  été  presque  sans  bornes  ;  nous  ne  venons 
{>as  cependant  vous  demander  de  la  rétracter  : 
es  promesses  des  rois,  nous  le  savons,  doivent 
être  sacrées;  mais  nous  vous  supplions,  au  nom 
de  ce  peuple  môme,  victime  des  malheurs  dont 
le  poids  1  accable,  de  faire  enfin  que  la  justice 
marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  Que  ceux 
qui,  aujourd'hui  encore,  encouragés  par  l'impu- 
nité, ne  craignent  pas  de  faire  parade  de  leur 
rébellion,  soient  livrés  à  la  juste  sévérité  des  tri- 
bunaux. La  Chambre  concourra  avec  zèle  à  la 
confection  des  lois  nécessaires  à  Taccomplissement 
de  ce  vœu. 

«  Ce  même  zèle,  elle  le  portera  dans  les  moyens 
de  rendre  à  la  religion  qui  nous  console  dans 
nos  maux,  qui  prescrit  l'oubli  des  injures,  qui 
prête  sa  sainteté  à  la  foi  des  serments,  celte  puis- 
sance plus  forte  que  la  loi. 

«  Nous  ne  parlerons  pas,  Sire,  à  Votre  Majesté,  de 
la  nécessité  de  ne  confier  qu'à  des  mains  pures 
les  différentes  branches  de  votre  autorité  ;  les  mi- 
nistres qui  vous  entourent  nous  présentent,  à 
cet  égard,  de  rassurantes  espérances.  Leur  vigi- 
lance sur  ce  point  si  essentiel  sera  d'autant  plus 
facilement  exercé,  que  l'épreuve  des  événements 
a  révélé  tous  les  sentiments  et  toutes  les  pensées. 
Les  nôtres.  Sire,  n'ont  plus  d'autres  objets  que  le 
bonheur  de  Votre  Majesté  et  le  salut  de  la  patrie,  et 
nos  vœux  seront  comblés  si  nous  obtenons  ce 
glorieux  prix  de  notre  zèle  et  de  nos  travaux.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que 
c  m'exprime  la  Chambre.  Je  saisis  avec  empresse- 
«  ment  les  espérances  qu'elle  m'offi*e  d'un  meil- 
c  leur  avenir. 

a  Elle  peut  compter  sur  la  confiance  avec  la- 
«  quelle  je  m'exprimerai  près  d'elle  sur  les  be- 
tt  soins  de  l'Etat,  et  sur  la  fermeté  que  je  mon- 
c  trerai  toujours  pour  maintenir  les  droits  qui 
«  doivent  assurer  la  sûreté  publique.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  16  octobre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  13  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  même  jour, 

a  ni  chargeait  une  grande  députation  de  porter  au 
oi  l'adresse  votée  par  la  Chambre.  11  annonce  que 
cette  députation  a  été  reçue  par  Sa  Majesté,  avec 
le  cérémonial  d'usage,  hier  à  huit  heures  du  soir, 
et  que  Sa  Majesté  a  fait  à  l'adresse  de  la  Chambre, 
lue  par  son  président,  la  réponse  suivante  : 

(Voyez  le  texte  de  la  réponse  du  Roi,  à  la  date 
du  15  octobre.) 

L'Assemblée  ordonne  que  la  réponse  du  Roi 
sera  insérée  au  procès-verbal. 
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Bile  ordonne  pareillement  qu'il  y  sera  fait  rae»- 
tion  de  Thommage  fait  à  la  Cnarnbre,  par  le 
sieur  Piton, d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  l'Urne 
des  Stuarls  et  des  Bourbons. 

M.  le  Cbaneeller  annonee  qu'un  ministre  de 
Sa  lîajesté  est  chargé  de  faire,  de  sa  part,  une 
communication  à  la  Chambre. 

M.  le  eamte  Biiri^  de  Mariiois,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  obtient  en  consé- 
quence la  parole;  et,  après  avoir,  de  la  place  où 
il  siégeait  comme  pair,  fait  à  TAssemblée  quel- 
((«es  observations  sar  la  diligence  recommandée 
par  le  Roi  à  ses  ministres  dans  les  travaux  que 
Sa  Majesté  leur  a  ordonnés,  et  dont  les  résultats 
doivent  être  soumis  à  la  délibération  des  Cham- 
bres, il  monte  à  la  tribune,  et  présente  à  TAssem- 
blée,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi 
relatif  à  une  nouvelle  organisation  de  la  cour  des 
comptes. 


'apporter  à  la  Chambre  ne  lui  a  pas  per 
mis  de  les  rédiger  par  écrit.  11  dépose  ensuite  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  de  ce  projet,  dont 
il  est  donné  lecture  à  l'Assemblée  par  un  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  le  ClMineeiter,  au  nom  de  l'Assemblée^ 
donne  acte  au  ministre  du  Roi  de  la  communica- 
tion qu'il  vient  de  faire  ;  il  ordonne,  conformé- 
ment â  l'article  15  du  règlement  de  la  Chambre, 
que  le  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  fait  lecture 
sera  imprimé  et  distribué  tant  aux  bureaux  qu'à 
chacun  des  pairs  à  domicile. 

M.  le  garae  des  sceaux,  en  quittant  la  tribune, 
va  prendre  place  au  banc  des  ministres. 

Un  pair  (M.  le  eevnle  Belssy  d'An^las)  de- 
mande que  M.  le  garde  des  sceaux  soit  invité  à 
rédiger  par  écrit  les  motifs  qu'il  a  verbalement 
exposés  du  projet  de  loi.  Il  motive  cette  demande 
sur  l'usage,  observé  jusqu'à  ce  jour  par  les  minis- 
tres du  Roi,  de  laisser  par  écrit  à  la  Chambre  les 
motifs  des  projets  de  loi  qu'ils  présentaient  r  et 
sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  établir 
un  usage  contraire.  En  effet,  ajoute  l'opinant,  les 
ministres  étant  responsables  des  faits  qu'ils  expo- 
sent à  la  Chambre,  et  qui  peuvent  déterminer  son 
assentiment,  l'exercice  de  cette  responsabilité 
exige  absolument  que  les  faits  exposés  ne  soient 
susceptibles  ni  d'altération  ni  de  désaveu  :  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
statés par  écrit. 

L'observation  étant  appuyée,  M.  le  président  in- 
vite le  ministre  à  satisfaire  au  vœu  de  la  Chambre. 
M.  le  coiule  Barbé  de  Mnrhoî»^  a ar de  des 
sceaux,  annonce  qu'il  s'empressera  d'y  déférer,  en 
présentant  une  rédaction  écrite  de  ses  motifs.  Il 
observe  néanmoins  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
pour  les  ministres  aucune  obligation  à  cot  égard. 
Un  pair  (M.  le  eontte  Moléj  appuie  l'observa- 
tion du  ministre,  en  ajoutant  que  ni  la  Charte,  ni 
le  règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814, 
n'imposent  aux  ministres  du  Roi  chargés  de 
porter  aux  Chambres  des  propositions  de  lois, 
l'obligation  d'en  exposer  par  écrit  les  motifs.  Il 
peut  être  désirable,  il  peut  être  utile  qu'ils  le  fas- 
sent ;  mais  on  ne  peut  ériger  en  principe  une 
forme  que  l'usage  seul  a  introduite* 

Uauteur  de  la  proposition  (M.  le  eomte 
Beissy  d^An^las)  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
rédaction  écrite,  si  Ton  veut  que  les  ministres 
soient  responsables  des  faits  qu'ils  avancent; 
autrement  ces  faits,  qui  auraient  servi  de  base 
aux  déterminations  de  la  Chambre,  pourraient 
être,  au  besoin,  démentis  ou  altérés. 


Le  préopinani  (M.  le  eente  WMé)  observe 
qu'en  admettant  cette  nécessité^  on  serait  égale- 
ment fondé  à  exiger  des  ministres  qu'ils  rédi^ 
geassent  par  écrit  tout  ce  que,  dans  )e  cours 
d'une  discussion,  ils  auraient  dit  à  la  Chambre 
pour  la  défense  d'un  projet  de  loi. 

Un  autre  membre  (M.  (t  «Minfe  Cbtfief  )  ajoute 
que,  loin  d'être  obligés  à  présenter  une  rédaction 
écrite,  les  ministres  pourraient  même  se  dispenser 
d'un  exposé  verbal,  aucune  ïoi  ne  leur  imposant 
l'obligation  d'exposer  les  motifs  des  projets  qu'ils 
présentent.  Mais  lorsqu'ils  jugent  à  propos  n'ex- 
poser ces  motifs,  la  garantie  d«s  faits  semble 
exiger  qu'ils  le  fassent  par  écrit,  afin  de  rendre 
impossible  toute  altération  oq  désaveu. 

M.  le  Fréftldeiil  observe  que  l'invitation  faite, 
au  nom  delà  Chambre,  à  M.  te  garde  des  sceaux, 
n'établit  aucun  principe,  et  laisse  entière  laques* 
tion  générale.  Cette  invitation,  en  effet,  n'est  rela- 
tive qu'aux  motifs  exposés  dans  cette  séance.  Elle 
suffit  pour  le  moment,  et  TAssemblée  jugiera  sans 
doute  que  toute  discussion  ultérieure  serait  inu- 
tile. 

Développements  présentés  par  M,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  projet  de  loi 
concernant  la  cour  des  comptes  (1). 

M.  le  eomte  Barbé  de  Marbols,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  Messieurs,  le.  Roi 
m'a  commandé  de  vous  présenter  un^projêt  de 
loi  relatif  au  service  de  la  cour  des  comptes,  et 
à  quelques  améliorations  importantes  aans  la 
distribution  de  la  justice  en  matière  de  compta- 
bilité. 

Avant  de  donner  lecture  de  ce  projet  à  la  Cham- 
bre, j'aurai  Thonneur  de  lui  présenter  quelques 
dôt'jils  relatifs  à  l'établissement  et  aux  travaux 
de  cette  cour,  la  seconde  du  royaume. 

Longtemps  il  n'a  existé,  pour  toute  la  France, 
qu'une  seule  chambre  des  comptes,  de  même 
ciu'il  n'y  avait  qu'un  seul  trésor  royal,  appelé 
PEpargne. 

A  miennes  chambres  des  comptes.  Plusieurs  autres 
chambres  des  comptes  furent  érigées  successive- 
ment, jusqu'au  nombre  de  douze  (2). 

Celles  des  pays  d'Etats  furent  établies  ou  con- 
servées en  vertu  des  traités  portant  cession  et 
réunion  de  ces  provinces  à  la  France. 

La  plupart  d'entre  elles  étaient  unies  aux  par- 
lements et  aux  cours  des  aides,  parce  que  les 
comptes  dont  elles  connaissaient,  se  bornant  aux 
recettes  générales  et  particulières  des  impositions 
locales,  et  aux  octrois  et  revenus  patrimoniaux 
des  villes,  le  nombre  de  ces  cours  eût  été  in- 
suffisant pour  fournir  des  occupations  habituelles 
à  des  corps  de  magistrature,  s'ils  n'y  avaient  pas 
joint  d'autres  attributions  plus  propres  à  les  oc- 
cuper constamment. 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  La  chambre  des 
comptes  de  Paris,  aussi  ancienne  que  le  domaine 
de  nos  rois,  c'est-à-dire  formée  dès  l'origine  delà 
monarchie,  était  la  plus  considérable  de  toutes 

(1)  Cet  exposé  des  inotif.<)  du  projet  de  loi  sur  lacoar 
des  comptes  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 

(2)  Chambret  dei  comptes» 

Paris .  Nancy  (cour  des  Aides  unie). 

Dijon.  Metz  (parlement  et  cour  des 

Grenoble.  Aides  unis). 

i\uules.  Pau  yparlement  et  coiir  des 

Rouen  (cour  des  Aides  unie)  Aides  unis). 

Aix                    id.  Nevers. 

Montpellier  (eoaf  des  Aides  Bar-le-Bnc 
nnie). 
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par  l^étefidoe  de  son  ressort,  par  le  nombre  et 
par  riiDfiortaDoe  des  compubiiités  soumises  à  sa 
johdiclion.  Ses  commencemeots  soot  à  peine 
aperois  dans  l'obscurité  des  temps  ;  ils  durent 
être  faibles,  puisque,  dans  l'origine,  le  revenu  des 
roiff  se  bornait  à  leurs  domaines,  et  que  les  mi- 
nistres de  leurs  finances  ne  croyaient  pas  indi- 
gne de  leur  attention  les  produits  des  jardins 
rovaux  en  fmitt  et  en  légumes. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  oonnaissait, 
exclusivement  à  toutes  autres,  des  grandes  comp- 
tabilités du  trésor  royal,  des  parties  casuelles,  du 
marc  d'or,  de  la  caisse  d'amortissement,  des  nom- 
bfrax  domaines  de  l'Etat,  des  maisons  au  Roi,  de 
la  Heine,  et  des  princes  apanages  de  la  Tamille 
royale,  des  diverses  trésoreries,  des  régies  et  ad- 
mmtstratioiis  financières,  etc.,  etc. 

Les  plus  émînents  personnages  étaient  bien 
éloignés  de  croire  que  ce  fût  pour  eux  une  pré- 
rogativ»  désirable,  de  foire  juger  leurs  comptes 
par  leurs  propres  officiers  :  ils  tenaient  à  Tlion- 
oear»  et  ils  y  trouvaient  de  l'utilité,  de  les  sou- 
mviire  à  an  tribunal  souverain  présidé  par  un 
L  Uôjiital,  et,  dans  une  longue  suite  de  siècles,  par 
les  NicotaT. 

Quelque  étendnes  que  fussent  ses  attributions, 
elles  ne  l'étaient  pas  encore  assea  pour  le  main- 
tien des  boDnes  règles  et  des  principes.  L'unifor- 
mité de  la  jurisprudence  exigeait  surtout,  pour 
riotérét  du  Trésor,  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  au- 
torité chargée  de  vériiier  et  de  juger  tous  les 
comptes  des  deniers  publics  pour  le  royaume  suc- 
cessivement accru. 

CompUMbilité  d'exception.  Mais  le  conseil  du  Roi 
se  réservait  l'examen  et  le  jugement  de  certains 
comptes  ;  d'autres  étaient  attnbués  aux  bureaux 
des  finances;  des  commissions  particutiôres  de 
comptabilité  étaient  instituées  dans  quelques  cas 
extraordinaires  ;  enfin  les  intendants  des  provin- 
ces, comme  ordonnateurs,  attiraient  à  eux  l'exa- 
men des  comptes  de  quelques  établissements  pu- 
blics; puis  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  les  arrê- 
ter et  de  les  soustraire  aux  jugements  des  cham- 
bres des  comptes,  dont  les  réclamations  sur  ces 
conflits  étaient  presque  toujours  infructueuses. 
Cod  magistrats  jugeaient  le  plus  souvent  avec 
sQtaot  d'équité  que    la  chambre  aurait  pu    le 


que  l'un  approuvait 

rar  Tautre;  souvent  un  successeur  détruisait 
oavrage  de  son  prédécesseur. 

Je  n'entreprends  point,  Messieurs,  d'énumérer 
les  inconvénients  multipliés  de  la  confusion  et 
<io  désordre  qui  devaient  résuUer  d'une  semblable 
division  de  pouvoirs  dans  cette  partie  importante 
de  radministration,  dont  Tordre  est  le  véritable 
objet,  et  qui  ne  pouvait,  sans  unité,  atteindre  un 
haot  degrt  d'utilité. 

Altribuitons  H  êiinatiim  de  la  i^omptabiWé  an» 
^ii«e.  Les  lois  cependant  avaient  en  partie  re« 
médié  au  mal,  en  rappelant  à  un  centre  commun 
les  résultats  des  comptes  épars  de  différents 
c<^4és;  mais  elles  étaient  difficilement  exécutées. 
Elles  ordonnaient  aux  procureurs  généraux  des 
rhambres  dea  comptes  des  provinces  d'envoyer, 
toQ?  les  ans,  à  celle  de  Paris,  les  résultats  des 
comptes  qu'elles  avaient  jugés  dans  l'année,  afin 

30  étant  réunis  dans  un  dépôt  central,  ils  fussent, 
ane  part,  ù  la  disposition  du  gouvernement,  et 
<ta*il  pût  sans  ce.^se  y  recueillir  les  renseigne- 
ments dont  il  avait  besoin  ;  et  que,  d'une  autre 
part,  la  cour  «onveraine,  qui  avait  dans  son  attri* 
botion  exclusive  les  comptabilités  les  plus  consi- 


dérables du  royaume,  fût  en  état  de  les  rassem- 
bler toutes,  pour  y  rechercher  les  abus»  remonter 
à  leur  source,  en  suivre  les  traces,  et  en  provo* 
quer  la  répression  par  la  sagesse  et  Tautorilé  de 
ses  remontrances. 

Ainsi  dés  lors  on  rendait  hommage  au  principe 
de  l'unité  ;  mais  en  même  temps  on  accordait  è 
la  chambre  des  comptes  de  Parts  une  sorte  de 
suprématie  que  les  autres  n'ont  jamaiè  voulu  re« 
connaître.  Aussi,  quoique  l'utilité  de  cette  diepo^ 
sition  législative  fût  généralement  sentie,  quoi- 
qu'elle ait  été  renouvelée  à  diverses  époques, 
jamais  elle  n'a  reçu  une  exécution  complète  ; 
les  années  s'écoulaient,  et  les  conflits,  las  rési»* 
tances,  finissaient  par  le  désordre  ou  Tiacrtie. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  Révolution 
arriva;  le  dérangement  des  finances  en  fut  une 
des  causes  principales.  Je  n'en  parlerai,  Mes«> 
sieurs,  qu'en  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Les  Btats  du  Roi  correspondaient  k  oe  que  de«> 
puis  on  a  appelé  ie  budget^  comme  si  les  mots 
nous  manquaient,  comme  si  les  noms  suffisaient 

Sour  changer  les  institutions,  des  Btats  du  Rot 
evaient  être  arrêtés  au  conseil  avant  le  commen* 
cernent  de  chaque  exercice  ou  année  financière» 
Les  Ëtats,  au  vrai,  destinés  à  constater  les  recettes 
et  les  dépenses  effectuées  pendant  l'année,  ve^ 
naient  après  l'exercice  révpla  ;  ils  devaient  aussi 
être  arrêtés  au  conseil  peu  de  temps  après.  Ge* 
pendant  les  uns  et  les  autres  n'v  étaient  le  plus 
souvent  arrêtés  que  huit  ou  dix  ans  après  os 
terme  ;  et  des  projets  de  recette  et  de  dépense 
pour  une  année  n'ont  été  souvent  rédigés  que 
longtemps  après  que  les  impositions  avaient  été 
levées  et  consommées  par  les  dépenses. 

Nous  avons  vu  depuis  peu  des  choses  sembla** 
blés,  et  on  proposait  de  régler  comment  on  ordon* 
nerait  les  dépenses  d'une  année,  quand  déjÀ  cette 
année  était  fort  avancée. 

L'ordonnance  de  1669,quiavait  prescrit  de  plus 
sages  dispositions,  fut  souvent  éludée  dans  sou 
exécution.  Bile  défendait  aux  chambres  dos 
comptes  de  recevoir  aucuns  comptes,  à  moins 

âu'ifs  ne  fussent  accompagnés  des  états  du  Roi  et 
es  états  au  vrai  :  ceux-ci  n'étant  pas  arrêtés,  la 
présentation  des  comptes  ne  pouvait  avoir  lieu. 
L'action  des  chambres  des  comptes  vis-à-vis  des 
comptables  se  trouvait  enchaînée,  étoiles  étaient 
réduites  à  de  vaines  remontrances. 

D'un  autre  côté,  des  comptables  négligents  oo 
infidèles  obtenaient  souvent,  avec  trop  de  facîKté) 
au  conseil  du  Roi,  des  arrêts  de  surséance,  qui 
avaient  le  double  inconvénient  de  les  soustraira 
aux  poursuites  du  contrôleur  des  rentes,  de  lais* 
ser  leur  situation  inconnue,  et  par  là  d'exposer 
le  Trésor  à  des  pertes  inévitables. 

C'est  par  ces  différentes  causes  que  l'arriéré 
des  comptes  allait  toujours  croissant  chaque 
année. 

A  répoque  de  la  Révolution,  les  comptes  du 
trésor  royal,  des  domaines,  des  diverses  tréso* 
rerieS)  des  régies  et  administrations  financières* 
étaient  arriéi^és  de  dix  à  douze  années. 

Ceux  des  recettes  générales  des  finances  l'étaient 
de  quatre  à  cinq. 

Les  intendants  des  provinces,  qui  s'étaient 
attribué  le  droit  d'arrêter  une  grande  partie  des 
comptes  des  revenus  patrimoniaux  des  villes,  les 
avaient  aussi  laissés  s  arriérer  :  on  peut  rappor* 
ter  à  cette  cause  les  dettes  contractées  par  là 
plupart  de  ces  villes  qui,  ne  connaissant  plus 
leur  propre  situation,  dépensaient  sans  meâure, 
et  dont  bientôt  les  revenus  ne  pouvaient  plus 
sufllre  aux  dépenses. 
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On  sentit  alors  la  nécessité  de  ramener  à  un 
centre  les  opérations  relatives  à  la  vérification  et 
au  jugement  des  comptes  de  deniers  publics. Les 
suppressions  étaient  tellement  en  faveur» qu'elles 
s'étendirent  jusqu'à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  :  elle  avait  rendu  de  grands  services  ;  elle 
pouvait  encore  en  rendre  d'autres  d'autant  plus 
importants,  qu'elle  était  composée  de  magistrats 
instruits,  courageux,  intègres,  et  que  la  saine 
doctrine  qui  y  était  en  vigueur  ne  pouvait  man- 
quer d*étre  de  la  plus  grande  utilité. 

Bureau  et  commission  de  comptabilité'»  Un  bu- 
reau de  comptabilité  (i)  fut  institué  pour  rem- 
placer les  chambres  des  comptes  et  les  commis- 
sions du  conseil.  Il  fut  d'abord  chargé  seulement 
de  la  vérification  et  du  rapport  des  comptes  qui 
devaient  être  Ju(i;és  et  définitivement  apures  par 
le  Corps  législatif;  jamais  peut-être  il  n7  eut  un 
exemple  plus  frappant  des  abus  et  de  la  confu- 
sion où  se  plongent  ceux  qu'entraîne  la  jalousie 
du  pouvoir,  la  manie  de  tout  faire,  et  l'ambition 
indiscrète  de  se  montrer  auteur  de  tout  bien,  de 
toutes  les  améliorations.  Mais  une  expérience  tar- 
dive ayant  fait  reconnaître  tous  les  inconvénients 
d'un  système  aussi  contraire  à  une  bonne  légis- 
lation, qu'il  était  impraticable  dans  Texécution, 
les  commissaires  delà  comptabilité  furent  inves- 
tis du  droit  de  régler  et  d'arrêter  définitivement 
tous  les  comptes,  tant  de  la  comotabilité  ancienne 
antérieure  à  la  Révolution,  que  ae  la  comptabilité 
qui  avait  pris  naissance  depuis  (2). 

Alors  les  travaux,  qui  avaient  langui  par  l'effet 
d'un  mauvais  système,  furent  repris  et  suivis 
avec  autant  d'activité  qu'un  tel  ordre  de  choses 
le  permettait.  Les  comptes,  qui  jusque-làn'avaient 
subi  qu'une  vérification  provisoire,  furent  soumis 
à  un  nouvel  examen  contradictoire  et  approfondi. 
Les  comptables  négligents  (tirent  contraints  à 
présenter  leurs  comptes  à  des  époques  détermi- 
nées. Les  comptables  infidèles  et  rétentionnaires 
des  deniers  de  leur  caisse  furent  poursuivis  pour 
le  payement  de  leurs  débets,  et  condamnés  aux 
peines  qu'ils  avaient  encourues.  Les  comptables 
reconnus  en  règle  obtinrent,  avec  leur  quitus, 
la  déchaîne  définitive  de  leur  gestion,  qui  leur 
rendit  la  fibre  disposition  deleurscautionnements 
et  de  leurs  autres  biens.  Enfin  les  résultats  pécu- 
niaires des  opérations  de  la  commission  de 
comptabilité,  sur  les  seuls  comptables  de  l'ancien 
régime,  furent  des  versements  au  Trésor  montant 
à  plus  de  30  millions.  Ces  recouvrements  auraient 
été  beaucoup  plus  profitables  au  Trésor,  si  les 
comptables  n'eussent  été  autorisés,  par  une  loi, 
à  se  libérer  en  assignats,  valeur  nominale,  des 
débets  qu'ils  avaient  contractés  en  numéraire 
avant  17dO. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  résistèrent 
en  vain.  J'en  rappelle  ici  les  témoignages  hono- 
rables dus  à  la  sagesse  et  à  l'impartialité  de  leurs 
décisions  ;  mais  leur  autorité  était  insuffisante, 
et  la  force  d'un  bureau  ne  peut  se  comparer  à 
celle  d'un  tribunal  jugeant  souverainement  .C'est 
80UB  les  yeux  de  ces  commissaires  eux-mêmes, 
et  malgré  tous  leurs  efforts,  que  l'arriéré  dont  je 
vais  parler  prit  de  nouveaux  accroissements. 

ComptabiUté  arriérée  de  la  Révolution,  Si  la 
comptabilité  ancienne,  qui  était  régie  par  des  lois 
positives,  et  basée  sur  des  principes  fixes,  était 
susceptible  de  quelque  diligence,  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  comptabilité  des  temps  appelés 
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révolutionnaires.  Celle-ci,  plongée  dans  un  chaos 
inextricable,  et  dépourvue  de  règles  certaines, 
demeurait  sans  vérification  et  sans  jugements  ; 
les  comptes  n'en  étaient  pas  même  présentés ,  ou 
du  moins  ils  ne  l'étaient  qu'en  petit  nombre,  soit 
que  les  comptables  qui  en  craignaient  les  résul- 
tats fussent  intéressés  à  en  retarder  la  présenta- 
tion, soit  qu'ils  fussent  embarrassés  par  des 
opérations  compliquées  qui  résultaient  aes  pro- 
digieuses émissions  du  papier-monnaie,  des  bons 
de  réquisition  et  de  vingt  autres  valeurs  de  toute 
nature  admises  à  différents  taux  en  payement  des 
contributions,  des  ordres  arbitraires  donnés  par 
les  représentants  en  mission,  des  vols  de  caisse 
et  enlèvements  de  fonds  à  mam  armée, *et  de  tant 
d'autres  causes  qui  jetaient  dans  leur  comptabi- 
lité un  désordre  et  une  confusion  qu'il  était  pres- 
que impossible  de  dissiper. 

La  vérification  des  comptes  de  cette  épogue  fut 
donc  à  peine  entamée  par  la  commission  de 
comptabilité. 

Comptabilité  nouvelle.  D'un  autre  côté,  la 
comptabilité  nouvelle,  qui  date  de  l'année  1800, 
embrassait  une  multitude  de  comptes  de  la  plus 
grande  importance,  qu'il  était  essentiel  de  ne  pas 
laisser  s'arriérer,  de  même  que  ceux  des  deux 
précédentes  époques. 

La  trésorerie  avait  été  organisée  sur  des  bases 
nouvelles ,  et  ses  comptes  devaient  être  rendus 
en  des  termes  três-rapprochés. 

La  création  de  nouveaux  impôts  indirects  avait 
donné  lieu  à  l'établissement  de  nouvelles  régies  ; 
les  administrations  financières  avaient  été  assu- 
jetties à  de  meilleures  formes  pour  la  rédaction 
de  leurs  comptes  généraux,  qu'elles  étaient  te- 
nues de  rendre  dans  des  délais  moins  éloignés. 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  engagés 
envers  le  Trésor  par  des  obligations  à  courtes 
échéances,  et  en  même  temps  dégagés  du  paye- 
ment des  dépenses  départementales,  qui  compli- 
quaient leur  comptabilité,  n'avaient  plus  à  s'occu- 
per que  de  leurs  recouvrements,  dont  la  renlrin.» 
périodique  rendait  les  comptes  ])las  faciles  ù 
présenter  dans  de  courts  délais. 

Enfin  on  s'occupait  du  soin  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  comptabilité  des  communes,  dont  plu- 
sieurs ordonnateurs  négligeaient  les  recouvre- 
ments, se  mettaient  peu  en  peine  de  régulariser 
les  dépenses,  s'affranchissaient  des  r^les,  et 
n'apportaient  pas  une  attention  suffisante  à  l'exa- 
men et  à  l'arrêté  des  comptes  qui  étaient  fort  n*- 
tardés.  Le  meilleur  moyen  do  rétablir  Tordre 
était  sans  contredit  de  ramener  à  un  même  cen- 
tre, et  sous  une  grande  autorité  générale,  le  rt^ 
glement  des  comptes  des  principales  communes  : 
c'est  ce  qui  a  été  fait  depuis  l'attribution  do(in<V 
à  la  cour  des  comptes. 

La  vérification  et  le  jugement  de  tous  ces 
comptes  dépendant  de  la  comptabilité  nouvelle 
devaient  marcher  de  front  et  avoir  lieu  sinnulta- 
nément  avec  ceux  des  autres  époques,  afin  d'évi- 
ter qu'il  ne  s'y  introduisit  aussi  un  arriéré  dont 
les  conséquences  ne  pouvaient  qu'être  funestes 
aux  intérêts  du  Trésor. 

H  y  avait  donc  en  1807  trois  classes  de  comp- 
tabihtés  comprises  dans  les  attributions  de  la 
commission  de  comptabilité  : 

La  comptabilité  ancienne,  qui  était  assez 
avancée; 

La  comptabilité  du  temps  révolutionnaire,  ap- 
[lelée  arriérée,  qui  était  à  peine  entamée,  et  qui 
offrait  les  plus  grandes  difficultés,  à  cause  de  la 
confusion  et  du  désordre  de  ces  temps  malheu- 
reux; 
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La  comptabilité  nouvelle,  qu'il  fallait  s'attacher  i 
à  tenir  constaoïment  au  courant. 

II  était  évidemment  imi;>ossible  que  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  obligés  de  tout  sur- 
veiller par  eux-mêmes,  qui  ne  rendaient  leurs 
décisions  que  sur  les  rapports  de  sept  chefs  de 
division,  pussent  mener  de  front  une  si  grande 
masse  de  comptes.  Il  leur  aurait  fallu,  pour  par- 
venir au  règlement  et  à  l'apurement  définitif  de 
tant  de  comptes,  un  nombre  d'années  considéra- 
ble, qui  n'aurait  pas  même  suffi,  parce  que  les 
comptes  courants  auraient  chaque  année  grossi 
cette  masse. 

L'intérêt  du  Trésor,  le  repos  des  comptables, 
et  celui  de  leurs  familles,  exigeaient  donc  qu'on 
adoptât  des  moyens  plus  forts  et  plus  étendus 
pour  surmonter  en  peu  d'années  la  masse  de  cet 
arriéré,  et  empêcher  qu'il  ne  se  renouvelât  par  la 
suite. 

Création  de  la  cour  des  comptes.  G*est  dans  ces 
circonstances  que  la  cour  des  comptes  fut  insti- 
tuée (1). 

Son  organisation,  quant  à  la  comptabilité ,  fut 
assimilée  à  celle  de  l'ancienne  chambre  des  comp- 
tes de  Paris.  Ses  attributions  embrassèrent  toutes 
les  comptabilités  publiques  du  royaume,  sans  au- 
cune exception.  Elle  fut  divisée  en  trois  chambres 
pour  juger,  et  il  fut  nommé  quatre-vingts  référen- 
daires pour  vérifier  et  rapporter  les  comptes  ; 
ces  moyens  étaient  proportionnés  au  nombre  des 
comptes  qui  existaient  alors  (2|. 

On  établit  en  outre  auprès  d^elle  un  bureau  de 
cent  employés  chargés  de  faire  la  vérification  des 
comptes  de  la  comptabilité  arriérée,  ou  révolu- 
tionnaire, qui  sortaient  des  règles  ordinaires,  et 
dont  le  nombre  s'élevait  à  plus  de  trois  mille,  com- 

Sosés  d'une  immense  quantité  de  pièces.  Après 
eux  années  de  travaux  non  interrompus,  qui 
avaient  déjà  produit  les  plus  heureux  résultats, 
on  reconnut  que,  pour  des  temps  où  les  règles 
avaient  été  si  souvent  oubliées  et  foulées,  les  juges 
devaient  sortir  des  routes  ordinaires.  On  leur 
accorda  le  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  absolu 
pour  décider  sur  les  événements  de  force  ma- 
jeure, et  sur  tous  les  cas  extraordinaires  occa- 
sionnés par  la  Révolution.  On  les  autorisa  dans 
ces  cas  a  recueillir  tous  les  renseignements,  à 
s'environner  de  tous  les  documents,  et  à  prendre 
en  considération  les  mœurs,  la  bonne  ou  mau- 
vaise réputation  des  comptables,  pour  absoudre 
ou  condamner  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
rimpossibilité  de  justifier  régulièrement  leur  ges- 
tion. 

La  cour  des  comptes,  par  son  extrême  diligence 
et  par  les-efforts  réunis  de  tous  ses  membres,  a 
rempli  dans  toute  son  étendue  la  tâche  qui  lui  a 
été  imposée  par  le  gouvernement. 

Dans  Tespace  de  cinq  années  elle  a  jugé  la 
comptabilité  arriérée  du  temps  révolutionnaire  ; 
elle  a  vérifié  et  jugé  trois  mille  comptes,  dont 
les  opérations  compliquées  n'avaient  pas  permis 
gu'on  s'en  occupât  avant  elle  ;  elle  l'a  fait  avec 
justice  et  impartialité,  usant  très-rarement  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  avait  été  confié, 
sans  léser  les  intérêts  du  Trésor,  et  sans  exciter 
de  réclamation  de  la  part  des  comptables,  quoi- 
que ses  arrêts  aient  procuré  à  l'Etat  des  recou- 
vrements considérables  :  elle  a,  de  plus,  par  lus 
quitus  et  les  décharges  définitives  accordées  aux 
comptables  en  règle  ou  qui  ont  soldé  leurs  dé- 
bets, assuré  le  repos  d'une  multitude  de  familles 
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qui  sollicitaient  depuis  longtemps  une  libération 
légale. 

Je  répète  que  le  fisc  n'a  élevé  aucune  réclama- 
tion; qu'on  n'a  entendu  les  plaintes  d'aucun 
comptable.  Le  bien  qui  a  été  fait  n'a  presque  pas 
été  aperçu  ;  il  s'est  fait  sans  bruit,  il  est  l'ouvrage 
de  cent  magistrats  ;  et  Toserais  à  peine  le  dire, 
si  je  ne  croyais  pas  qu'il  est  utile  de  le  dire  au- 
jourd'hui. 

Non-seulement  la  cour  des  comptes  n'a  pas 
cessé  de  suivre  avec  activité  les  travaux  de  la 
comptabilité  arriérée  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
conduits]  à  leur  terme,  mais  elle  s'est  en  même 
temps  occupée  sans  relâche  de  terminer  les  apu* 
rements  de  la  comptabilité  ancienne. 

Elle  porte  également  une  attention  constante  à 
tenir  au  courant  tous  les  comptes  de  la  compta- 
bilité nouvelle,  qui  sont  mis  en  examen  immé- 
diatement après  leur  présentation  ;  et  leur  ju^e- 
ment  définitif  ne  dépend  que  du  plus  ou  du  moins 
de  diligence  des  comptables  a  satisfaire  aux 
charges  qui  leur  sont  imposées  par  les  arrêts  de 
situation. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  combien  d'avantages 
résultent  de  la  diligence  des  jugements  en  matière 
de  comptabilité,  combien  les  malversations  sont 
peu  à  craindre  de  la  part  des  comptables,  les 
négligences  de  la  part  des  ordonnateurs,  quand 
tous  savent  que  leurs  opérations  sont  à  la  veille 
d'être  connues  et  juçées. 

Mais  ie  suis  peut-être  déjà  trop  long. 

A  la  fin  de  1809  (1)  la  cour  des  .comptes  reçut 
Tattribution  nouvelle  de  juger  et  apurer  défini- 
tivement les  comptabilités  arriérées  ressortis- 
sant du  conseil  général  de  liquidation,  qui  venait 
d'être  supprimé  ;  mais  les  comptes  et  pièces  ne 
furent  transmis  qu'eu  1812.  Quoiqu'elle  ait  été 
autorisée  à  faire  un  triage  parmi  ces  comptes, 
afin  de  distinguer  ceux  dont  la  vérification  devait 
être  suivie  de  ceux  qui  étaient  susceptibles  d'être 
abandonnés,  ce  n'est  pas  moins  pour  elle  un 
surcroît  de  travaux  considérables  dont  elle  con- 
tinue de  s'occuper  avec  zèle.  C'est  aussi  par  ce 
motif  que  le  bureau  de  l'arriéré  a  été  conservé 
jusqu'à  présent. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire 
sur  la  comptabilité  ancienne,  et  que  là  compta- 
bilité arriérée,  étant  terminée,  ne  produira  par  la 
suite  que  des  apurements  qui  nécessitent  peu  de 
travail  et  de  discussion,  il  convient  d'envisager 
la  cour  des  comptes  uniquement  sous  le  rapport 
de  ses  attributions  pour  la  comptabilité  nouvelle, 
et  chercher  à  remplir  les  Intentions  d'économie 
que  Sa  Majesté  à  manifestées  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  en  ne  laissant  à  cette  cour  que 
le  nombre  de  chambres  et  de  juges  suffisant  pour 
Texercice  de  ses  fonctions.  Qu'on  ne  craigne  pas 
pourtant  que  je  propose  mal  à  propos  des  écono- 
mies. Personne  n'en  sent  plus  que  moi  l'avan- 
tage, mais  jamais  je  n'en  proposerai  qui  puissent 
prèjudicier  au  service. 

Les  vérifications  qui  précèdent  le  jugement  in- 
troduisentsuccessivemcnt  de  meilleures  méthodes, 
et  le  comptable  devient  plus  docile  aux  règles. 
Les  arrêts  corrigent  ses  fautes  ou  ses  erreurs,  uest 
ainsi  que  les  travaux  mêmes  des  juges  abrègent 
et  facilitent  pour  l'avenir  toutes  les  opérations  qui 
feront  l'objet  de  la  matière  de  leurs  jugements. 

Ainsi,  par  une  suite  d'améliorations,  les  prin- 
cipales difficultés  furent  aplanies^  et  bientôt  on 
s'aperçut  d'une  grande  aiminution  de  travail 
tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  l'autre  chambre. 

(1)  Décret  du  13  décembre  1809. 
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Les  séances,  qui.  dans  rorigino,  duraient  pen- 
dant sept  à  huit  heures  chaque  jour,  trouvaient 
quelquefois  à  peine  de  quoi  s'alimenter  pendant 
la  moitié  de  ce  temps. 

D'ailleurs,  l'arriéré  ordinaire  étant  terminé, 
celui  de  la  liquidation  Générale  étant  accidentel, 
les  mêmes  causes  de  la  division  des  chambres 
n*existent  plus.  Il  est  donc  nécessaire  de  ramener 
la  consistance  actuelle  de  la  cour  à  une  compo- 
sition accommodée  à  ses  attributions  permanentes. 

Changements  dans  Vorganisation  proposée  par 
te  projet  de  loi.  Art.  i  à  5.  En  divisant  le  service 
en  deux  chambres,  chacune  d'elles  sera  sufflsam- 
ment  occupée;  elles  léseront  également^au  moyen 
dé  la  disposition  de  l'article  4,  qui  autorise  le 
premier  président  à  distribuer  indistinctement  à 
chaque  chambre  les  comptes  de  toute  nature*  On 
cessera  d'avoir  éfi^d  à  une  vaine  distinction  pré- 
cédemment établie  entre  les  comptes  de  recette 
et  les  comptes  de  dépense;  elle  eût  été  une 
source  d'inégalité  d'occupations  entre  les  cham* 
bres,  si  elle  eût  été  suivie  rigoureusement.  Les 
maîtres  des  comptes  ne  seront  plus  restreints, 
dans  chaque  chambre ,  à  juger  exclusivement 
certaines  comptabilités  spéciales  ;  mais,  appelés  à 
connaître  successivement  de  toutes,  la  doctrine  y 
ffagnenn  et  la  jurisprudence  acquerra  une  uni- 
formité constante. 

Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  juges,  elle 
ne  peut  excéder  celui  de  deux  parmi  les  maîtres 
des  comptes,  qui,  n*étant  que  dix-huit,  se  trou- 
vaient réellement  en  trop  petit  nombre  pour  la 
régularité  du  service  dans  ces  trois  chambrer. 
En  portant  aujourd'hui  le  nombre  des  juges  à 
huit  maîtres*  et  un  président  pour  chacune  des 
deux  chambres,  le  service  en  deviendra  plus 
assuré.  Ce  nombre  est  aussi  plus  convenable  pour 
les  décisions  d'une  cour  souveraine  chargée  de 
grands  intérêts. 

L6  petit  nombre  des  référendaires  de  première 
classe  ne  permettrait  pas  une  plus  grande  dimi- 
nution. Ils  sont  appelés  à  diriger  la  véridcation 
des  grandes  cumplabilités;  on  peut  les  assimiler 
aux  magistrats  des  anciennes  chambres  des  comp- 
tes, connus  sous  le  nom  de  correcteurs,  dont  on 
a  fait  disparaître  la  dénomination,  mais  dont  les 
fonctions' sont  conservées  utilement.  Leur  nom- 
bre, réduit  à  seize  au  lieu  de  dix-huit,  égale  ce- 
lui des  maîtres.  11  est  proportionné  à  la  nature  et 
à  rétendue  de  leurs  fonctions. 

La  diminution  des  référendaires  de  deuxième 
classe  est  plus  considérable,  parce  qu'ils  sont 
en  plus  grand  nombre.  On  propose  de  les  n^- 
duire  de  soixante-deux  à  quarante-huit.  Ce 
n'est  pas  que  leurs  fonctions  soient  moins  im- 
portantes: témoin  de  leurzèks  de  leur  diligence, 
je  rends  touie  justice  à  l'utilité  de  leurs  travaux; 
mais  c'est  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  que 
doit  porter  la  plus  forte  i*éauction.  En  cas  d'ac- 
croissement (('attributions,  qu'il  est  possible  do 
prévoir,  Sa  Majesté  s'est  réservée  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  référendaires,  si  elle  le  juge  né- 
ceasaire^ 

La  rédaction  ne  s'opérera  que  successivement 
et  à  mesure  des  vacances  de  places  dans  chaque 
grade.  C'est  un  hommage  rendu  au  principe  con- 
sacré par  la  Charte  constitutionnelle,  qui  veut 
que  /#•  juges  institués  à  vie  soient  inamovibles. 
Les  magistrats  de  la  cour  des  comptes  ayant  regu 
l'institution  royale,  la  réforme  actuelle,  ordonnée 
par  un  esprit  de  justice  et  avec  le  respect  dû  aux 

PrinciDes  de  la  Charte,  prouve  elle-même  que 
état  d'un  magistrat  est  désormais  assuré,  et  ne 
peut  lui  être  enleva  arbitrairement  et  sans  forme 


de  procès.  Cette  réforme  doit  procurer  au  Trésor 
une  (!îConomie  considérable. 

Dans  l'état  actuel  des  choses^  les  dépense»  de 
la  cour  des  comptes  s'élèvent  à. . .  «  i/i9l,77U  fr. 

Après  que  les  réductions  pro- 
posées seront  effectuées,  elles  ne 
monteront  plus  qu'à  celle  de, .  •  * . .     920/236 

L'économie  sera  de 53 i, 534  fr. 

Une  considération  aussi  importante  est  un  motif 
de  plus  pour  l'adoption  du  projet. 

L  article  6,  qui  accorde  la  voix  délibérativc  k 
plusieurs  d'entre  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  de 
ce  droit,  est  une  nouvelle  marque  de  confiance 
méritée  par  leurs  bons  services. 

Les  référendaires  de  première  classe  jouiront 
tous  indistinctement  de  ce  droit  après  cinq  ans 
révolus  d'exercice.  Cette  préférence  leur  esl  dui*, 
principalement  parce  qu  il  ne  peuvent  parvenir 
à  la  première  classe  qu'après  avoir  déjà  exercé 
dans  la  seconde,  pendant  un  temps  d'épreuve, 
qui  est  une  garantie  de  leur  capacité. 

Parmi  les  référendaires  de  seconde  classe,  les 
vingt-quatre  premiers  qui,  pendant  cinq  années 
consécutives,  auront  obtenu  les  plus  fortes  parts 
de  la  distribution  des  récompenses  par  êemestre, 
sont  aussi  appelés  à  jouir  du  droit  de  la  voix  dé- 
libérativc. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  dire  qu'indépendam- 
ment du  traitement  fixe  attribué  aux  référendai- 
res, une  somme  de  400,000  francs  par  année  esl 
répartie  entre  eux  à  titre  de  préciput  et  récom- 
pense de  leurs  travaux, 

Cette  somme  est  divisée  en  deux  parties. 

La  première,  de  240,000  francs,  est  distribuée, 
mois  par  mois,  entre  les  référendaires,  à  rai^o  i 
de  leur  assiduité,  et  de  la  justification  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  de  leurs  travaux  pendant  le  moif^. 

La  seconde  partie,  compof'écde  160,000  francs 
de  surplus,  ainsi  que  du  reliquat  des  parts  non 
méritées  dans  la  distribution  de  la  premièrt't 
somme,  est  répartie  par  moitié  tons  les  six  mois 
entre  les  référendaires,  à  raison  de  leur  diligence, 
des  talents  qu'ils  ont  montrés  dans  la  vérification 
et  le  rapport  des  oomptes,  et  des  travaux  difflcilce 
et  extraordinaires  dont  ils  ont  été  chargés. 

Une  commission,  composée  du  président  et  des 
doyens  de  chaque  chambre,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  procureur  général,  règle  le 
nombre  des  vacations  et  des  parts  qui  reviennent 
à  chaque  référendaire  da^ns  les  distribution!^, 
asseoit  la  répartition,  et  arrête  les  états  de  dis- 
tribution par  mois  et  par  semestre.  Ce  travail  est 
fait  avec  un  grand  scrupule,  et  stu*  pièces,  par  la 
commission. 

Ces  récompenses  ne  sont  pas  seulement  utiles 
à  ceux  qui  les  reijoivent.  Distribuées  avec  équité, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  elles  honon^tt 
les  talents,  la  diligence;  et  j*ai  reconnu  qu'elles 
étaient  le  plus  puissant  aiguillon  qu'on  ait  pu 
mettre  en  usaf;e  pour  l'avancement  des  travaux. 
Les  référendaires  sont  jugés  par  des  magi strate 
supérieurs,  témoins  continuels  de  leurs  opéra- 
tions, et  appréciateurs  impartiaux  de  leur  mérite. 

Le  plus  sûr  moyen  pour  eux  d'être  distiniiuc^ 
honorablement,  et  utilement  récompensés.  c'e<t 
d'^aler  ou  de  surpasser  ceux  de  leurs  collrjrut- 
qui  ont  fait  preuve  de  plus  de  diligence  et  de  ta- 
lents. Les  états  de  distribution  sont  donc  pour 
eux  des  titres  d'honneur,  ou  des  actes  de  cen- 
sure. 

8i  on  me  demande  pourquoi  tous  portant  t«' 
même  titre,  ne  jouissent  pas  do  même  droit,  it^ 
répondrai  que  c  est  parce  que  toos  n'ont  pas  la 
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même  exactitude,  la  même  capacité  et  le  même 
talent;  que  c'est  parce  que  la  matière  des  comptes, 
étant  ardue,  pénible,  et  moult  mélancolieuse, 
comme  s*expriment  nos  anciennes  ordonnances, 
elle  exige  une  attention  soutenue  dont  tous  les 
tiommesqui  ne  sont  pas  également  capables;  que 
c>st  parce  que  les  instructions  sur  la  comptabilité 
n'existant  pas  dans  les  livres,  comme  sur  les  au- 
tres matières  de  droit,  on  ne  les  apprend  que  par 
Texpérience;  et  qu'une  longue  expérience,  justl- 
flée  de  la  manière  prescrite  par  cet  article,  est  la 
garantie  la  plus  sage  qu*on  puisse  exiger  pour 
accorder  le  droit  de  décider  de  la  fortune  des 
comptables  et  des  intérêts  du  Trésor. 

Je  passe  maintenant  au  développement  des 
attributions  de  la  cour  des  comptes  qui  n'ont  pas 
été  suffisamment  déterminées  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  7.  Une  des  principales  obligations  d'un 
comptable  est  qu'il  n'apporte  aucun  retard  h  la 
préseutation  de  ses  comptes.  La  diligence  est  la 
première  garantie  de  l'accomplissement  de  ses 
devoirs;  les  malversations  sont  peu  à  craindre, 
lorpqoe  les  comptes  sont  rendus  une  ou  deux  an- 
nées au  plus  après  l'exercice  expiré. 

La  négli^nce  d'un  comptable  est,  au  contraire, 
une  forte  indication  d'infidélité  ou  de  désordre 
dans  sa  gestion.  Le  meilleur  moyen  de  remédier 
à  ce  désordre  est  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
comptes  soient  exactement  rendus  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements,  et,  en  cas  de  retard, 
d'investir  la  cour  des  comptes  de  Tautorité  et  de 
la  force  nécessaires. 

Les  lois  antérieures  ft  la  Révolution  pronon- 
çaient des  amendes  contre  les  comptables  en 
retani  de  présenter  leurs  comptes  :  elles  gra- 
duaient ces  amendes,  et  n'en  autorisaient  la 
décharge  cru'après  que  le  comptable  négligent 
avait  valablement  justifié  des  motifs  de  son  re- 
tard. 

Les  lois  postérieures  ont  d'abord  ordonné  des 
amendes  excessives,  dont  les  condamnations,  par 
celte  raison,  n'ont  jamais  été  exécutées.  Ensuite 
elles  sont  tombées  dans  un  autre  excès,  en  abo- 
lissant toat  à  coup  ces  amendes,  et  leur  substi- 
tuant le  séquestre  des  biens  avec  perte  de  fruits, 
et  môme  la  vente  de  ces  biens  après  trois  mois 
de  continnité  de  retard.  Le  séquestre  a  le  double 
inconvénient  de  ne  pas  atteindre  le  comptable 
qai  est  sans  biens*fonds,  et  de  grever  trop  forte- 
ment celui  qui  en  a  beaucoup.  Il  tend  d'ailleurs, 
par  l'éclat  qu'il  occasionne,  à  priver  de  toute 
conOance  punlique  le  comptable  qui  en  est  frappé, 
et  semble,  par  cela  même,  lui  ôter  les  moyens  de 
réparer  sa  faute.  Ces  deux  extrêmes  ont  égale- 
ment manqué  leur  effet. 

La  loi  de  création  de  la  cour  des  comptes  (1)  a 
bien  posé  le  principe  des  amendes  contre  les 
comptables  en  retard,  mais  elle  n'en  a  pas  dc- 
tenniné  l'application.  Gomme  les  lois  anciennes 
•  et  les  lois  nouvelles  ont  beaucoup  varié  sur  la 
quotité  de  ces  amendes,  on  est  resté  dans  l'incer- 
titude ;  et«  en  attendant  une  décision  du  gouver- 
nement, on  s'en  est  tenu  à  l'application  du  sé- 
questre qui  était  alors  en  usage. 

H  convient  aujourd'hui  d^en  revenir  à  l'exécu- 
tton  des  anciennes  lois  qui  n'ont  jamais  été  posi- 
tirement  abrogjées.  L'article  7  propose  le  main- 
tien des  dispositions  de  i'édit  de  1557,  qui  a  été 
constamment  exécuté  par  les  chambres  des  comp- 
t*'S  Jusqu'à  leur  suppression.  11  fixe  un  minimum 
4c  CO  francs,  par  mois,  et  un  -  maximum  de 
iOO  francs,  afin  de  proporttonuer  la  peine  à  la 

•  f  )LdI  da  16  septembre  1807,  art.  IS. 


gravité  du  relard  et  à  l'importance  de  la  compta- 
bilité, et  d'obvier  en  même  temps  aux  condam^ 
nations  arbitraires.  H  laisse  aux  comptables  la 
faculté  de  se  justifier  ;  il  réunit  la  modération 
avec  une  juste  sévérité. 

Art.  8.  il  ne  suffit  pas  que  les  comptables  soient 
exacts  à  rendre  leurs  comptes  ;  il  faut  encore 
qu'ils  justifient  régulièrement  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses. 

Dans  le  cas  où  les  comptables  s'obstinent  à  re- 
fuser ces  justifications,  la  cour  des  comptes  peut 
rejeter  les  dépenses  irrégulières  ;  mais  elle  man- 
que de  règles  pour  apprécier  les  recettes  incom- 
plètes; les  évaluations  arbitraires  offrent  des 
dangers,  et  ne  remédient  pas  toujours  au  mol. 
L'ancienne  chambre  des  comptes  de  Paris,  en 
pareil  cas,  ordonnait,  indépendamment  des  for- 
cements par  évaluation,  la  radiation  des  traite- 
ments et  remises  des  comptables  qui,  après  avoir 
été  avertis  par  ses  arrêts,  ne  se  mettaient  pas  en 
règle.  C'était  une  punition  infligée  au  comptable, 
non  pas  seulement  pour  sa  négligence,  mais  en- 
core pour  sa  désobéissance  envers  l'autoriié  so\i- 
veraine  dont  il  était  justiciable.  Mais  ce  n'était 
qu'une  jurisprudence  adoptée  par  cette  cour. 

L'article  8  consacre  cette  mesure  salutaire  par 
une  disposition  légale  ;  et,  en  cas  de  persévérance 


suspendre  ce  comptaMe,  ou  de  provoquer  sa  des- 
titution. 

Art,  9.  Plusieurs  arrêtés  et  décrets  du  gouver- 
nement ont  autorisé  successivement  le  ministre 
du  Trésor  à  décerner,  avec  les  formalités  prescri- 
tes, des  contraintes  exécutoires  contre  les  comp- 
tables particuliers  redevables  envers  les  compta- 
bles généraux.  Celte  mesure  administrative  est 
bonne  lorsque  les  uns  et  les  autres  sont  d'accord 
sur  les  divers  articles  de  leurs  comptes  respectifs 
et  sur  la  réalité  du  débit  :  mais  lorsque  les  comp- 
tables particuliers  conslestent  sur  quelques  points, 
soit  qu'ils  prétendent  n'être  pas  redevables,  soit 
qu'ils  soutiennent  devoir  des  sommes  moindres 
que  celles  réclamées  contre  eux,  soit  qu'ils  élè- 
vent toute  autre  difdcullé  relative  à  leur  compta- 
bilité; et  lorsque  ces  comptables  refusent  de  s'en 
tenir  aux  décisions  administratives  du  ministre 
des  finances,  il  est  indispensable  qu'une  autorité 
judiciaire  prononce  sur  ces  différends. 

Cette  autorité  ne  peut  être  autre  que  la  cour 
des  comptes. 

D'abord,  quoique  ces  comptables  particuliers 
n'envoient  pas  leurs  comptes  à  la  cour  des  comp- 
tes, ils  ne  sont  pas  moins  ses  justiciables,  en  cas 
de  contestation,  comme  comptables  indirects,  et 
ayant  manié  personnellement  les  deniers  publics. 
"Ensuite  les  comptes  particuliers  étant  les  élé- 
ments des  comptes  généraux,  la  cour  des  comp- 
tes, établie  pour  juger  ceux-ci,  est  compétente 
pour  connaître  des  difficultés  élevées  par  rapport 
a  ceux-là.  C'est  le  cas  d'invoquer  la  maxime  que 
l'accessoire  suit  le  principal. 

Enfin  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  sur 
des  points  litigieux  relatifs  a  la  comptabilité  res- 
pective des  comptables  particuliers  avec  les  comn- 
lables  généraux,  et  de  statuer  sur  ce  qu'on  appelle 
la  ligne  de  compte^  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  connaître  de  ces  sortes  de  contestations 
étrangères  à  leur  compétence. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  les  ministres 
des  finances,  qui  ont  toujours  renvoyé  les  comp- 
tables particuliers  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
des  comptes  pour  régler  leurs  contestations  vis-à- 


li 
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vis  des  comptables  généraux  ;  mais,  les  loisétaot 
muettes  à  cet  égara,  la  disposition  de  rarticlc  9 
est  proposée  afin  d'y  suppléer. 

Art.  10.  L'article  10  a  pour  objet  la  tierce  op- 
position. Si  des  tierces  personnes  qui  ne  repré- 
sentent pas  le  comptable,  qui  ne  sont  pas 
comptables  elles-mêmes,  et  qui  ont  des  droits 
ou  des  créances  à  exercer  contre  un  com- 
ptable ,  prétendent  avoir  à  se  plaindre  d'un 
arrêt  de  la  cour  des  comptes  qui  porte  préjudice 
à  leurs  droits  ;  si  elles  soutiennent  que  te  comp- 
table, n'ayant  pas  été  suffisamment  défendu,  a 
été  déclaré  débiteur  de  sommes  plus  fortes  que 
celles  qu'il  devait  réellement,  et  que,  par  ce 
moyen,  elles  se  trouvent  privées  d'une  [iartie  de 
leurs  créances,  à  raison  des  droits  exorbitants 
acquis  au  Trésor  par  l'arrêt,  ces  tierces  person- 
nes, n'ayant  pas  été  parties  au  jugement,  ne  peu- 
vent l'attaquer  que  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position. Quoique  non  comptables,  elles  doivent 
se  pourvoir  et  défendre  leurs  intérêts  devant  la 
cour  des  comptes,  parce  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'arrêt  qui  a  réglé  le  compte  est  susceptible  d'être 
modifié,  et  qu'u  n'y  a  que  cette  cour  qui  soit  juge 
souveraine  des  comptes  de  deniers  publics. 

11  est  donc  nécessaire  de  détermmer  par  une 
loi  de  quelle  manière  on  doit  procéder  pour  les 
tierces  oppositions.  Si,  d'un  côté,  il  est  permis  âi 
un  tiers  d'attaquer  le  Trésor  pour  soutenir  un 
intérêt  réel,  d'un  autre  c6té,  on  ne  doit  pas  se 


iptable  qui 

titre  pour  attaquer  un  arrêt  dans  lequel  il  n'est 
point  partie. 

C'est  par  ce  motif  que  l'article  10  propose  de 
rendre  d'abord,  sur  les  conclusions  du  procureur 
g[énéral,  un  premier  jugement  qui  décide  si  les 
tiers  opposants  sont  recevables;  et  ce  n'est  qu'en 
cas  d'admission  de  la  requête  que  la  cour  pro- 
noncera sur  le  fond  de  la  demande. 

Art,  11  et  12.  La  loi  du|i6  septembre,  article  17, 
établit  en  principe  qu'un  comptable  ne  peut  at- 
taquer un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  que  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi;  dans  ce  cas,  il 
doit  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  dans  les  trois 
mois  pour  tout  délai,  k  compter  de  la  notification 
de  l'arrêt. 

Les  ministres  eux-mêmes,  auxquels  cet  article 
accorde  le  même  droit  pour  ce  qui  concerne  leur 
département,  ne  peuvent  l'exercer  aussi  que  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi,  et  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Mais  la  loi  de  1807  n'a  pas  prévu,  en  cas  de 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  à 
quel  tribunal  le  jup:emcnt  du  fond  serait  renvoyé. 
C'est  à  quoi  il  s'agit  de  pourvoir. 

La  cour  des  comptes  étant  unique  en  matière 
de  comptabilité ,  lorsqu'il  y  a  heu  à  cassation 
d'un  de  ses  arrêts,  le  renvoi  du  fond  de  Pafi'aire 
ne  ()eut  être  fait  à  une  autre  cour  qui  ne  serait 
pas  compétente  pour  ces  sortes  do  matières  :  mais, 
comme  elle  doit  être  composée  de  deux  chambres 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  que  ce  sont  des 
magistrats  différents,  il  ne  peut  y  avoir  d'incon- 
vénient! renvoyer  le  jugement  du  fond  à  cello 
des  deux  chambres  qui  n^a  pas  jugé  la  première 
fois.  On  propose  seulement,  dans  ce  cas,  que  de 
nouveaux  rapporteurs  soient  nommés,  et  que  le 
procureur  général  soit  entendu. 

Mais  si  l'on  se  pourvoit  de  nouveau  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  deuxième  chambre,  et  s'il 
est  cassé  de  même  que  celui  de  la  première,  à 
quel  tribunal  recourir  pour  le  jugement  du  fond? 


ins  ce  aernier  cas,  on  a  pense  qu  u  n  y  avaii 
s  d'inconvénient  à  fain^  juger  le  fond  par  le 
>i  en  son  conseil,  et  qui!  n'y  avait  que  ce 
3yen  de  l'évocation  au  conseil'  du  Roi ,  parce 


L'embarras  est  toujours  le  même  pour  la  compé- 
tence, parce  que  la  cour  des  comptes  est  unique. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas    ■  -  -  

Roi 

moyen 

que,  dans  l'ordre  des  tribunaux,  il  n'y  en  avait 

pas  d'autre  qui  fût  compétent  pour  les  matières 

de  comptabilité. 

Cependant,  Messieurs,  ayant  été  éclairé  par  la 
discussion  pendant  le  temps  qui  m'a  été  néces- 
saire pour  rédiger  ce  discours  par  écrit,  depuis 
que  je  l'ai  prononcé  à  votre  tribune,  j'ai  pres- 
senti qu'un  changement  dans  la  rédaction  de 
l'article  12  pourrait  sauver  une  partie  des  incon- 
vénients. 

Je  suppose  que  les  deux  arrêts  auraient  été 
cassés  pour  violation  de  la  loi  \  il  me  semble 

3u'alorson  peut  statuer  que  le  Roi  en  son  conseil 
écidera  s'il  y  a  lieu  de  proposer  aux  Chambres 
des  changements  ou  des  modifications  à  la  loi 
dont  la  violation  aurait  donné  lieu  à  cassation  , 
ou  bien  d'évoquer  à  lui  le  fond  de  l'affaire,  qui, 
dans  ce  cas,  et  pour  plus  de  solennité,  serait 
jugée,  non  par  une  seule  section  du  conseil  d'Etat, 
mais  par  le  conseil  d'Etat  tout  entier,  convoqué 
à  cet  effet,  et  après  avoir  entendu  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes. 

Art.  13.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  25  juil- 
let 1814,  a  accordé  au  chancelier  de  France  les 
attributions  relatives  à  la  cour  des  comptes,  qui 
étaient  autrefois  exercées  par  l'arcbitrésorier. 

Ces  attributions  avaient  été  données  au  chan- 
celier comme  ministre  de  la  justice.  .Aujourd'hui, 
que  ces  fonctions  sont  séparées  de  sa  dignité,  il 
parait  naturel  de  les  transmettre  au  garde  des 
sceaux,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  au  mi- 
nistre de  justice. 

Cette  transmission  a  été  convenue  avec  M.  le 
chancelier.  Les  rapports  que  j'ai  eus  avec  lui, 
lorsque  j'étais  premier  président  de  la  cour  des 
comptes,  m'ont  laissé  des  souvenirs  trop  satisfai- 
sants pour  que  je  ne  rappelle  pas  ici  combien  ils 
ont  été  utiles  aux  affaires  et  honorables  à  la  ma- 
gistrature que  j*exerçais. 

Art.  14.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposr. 
Messieurs,  n'a  pas  eu  pour  nul  de  présenter  ici 
les  attributions  principales  de  la  cour  des  comptes, 
elles  sont  fixées  par  les  lois.  Mais  les  anciennes 
ordonnances,  trop  négligées  peut-être  dans  ces 
derniers  temps,  coniieonent  les  principes  les 
plus  sages  pour  l'administration  de  la  compta- 
bilité et  les  règles  de  comptabilité  les  plus  C4;r- 
taines.Elles  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  lois  nou- 
velles, et  il  est  toujours  de  saison  d'en  faire  lap- 
plication  à  la  vérification  et  au  jugement  des 
comptes. 

Si  quelque  règlement  a  introduit  dans  la  comiH 
tabilité  des  méthodes  vicieuses  qui  ouvrent  la 
porte  à  des  abus;  s'il  y  a  des  omissions  dans  ^ 
quelque  partie  purement  réglementaire,  ces  vices 
peuvent  être  réformés;  ces  omissions  peuvent 
être  réparées  par  des  règlements  d'administra» 
tion  qui  auront  pour  but  l'exécution  des  lois  ren- 
dues  sur  la  matière.  C'est  au  Roi  qu'il  appartient 
de  faire  de  semblables  règlements,  ainsi  que  ceux 

aui  concerneront  le  service  intérieur  de  la  cour 
es  comptes. 

projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE   DiED,  Rot  DE  FrAUCB  ST  DE 

Navarre,  à  tous  présents  et  &  venir,  salttt. 

Noos  avons  considéré  qae  le  grand  nombre  de  comptas 
;irriérLS  existants  lors  de  la  création  de  U  cow  des 
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comptes  arait  principalement  déterminé  sa  composition 
en  trois  chambres,  afin  de  faciliter  le  jugement  ae  corn- 

Stabilités  aussi  importantes,  et  d'accélérer  la  décharge 
éfinitive  des  comptables  ;  mais  cet  arriéré  étant  terminé 
et  le  nombre  des  comptabilités  ordinaires  étant  diminué 
par  Teffet  des  circonstances,  nous  avons  jugé  nécessaire 
de  réduire  cette  cour  &  deux  chambres,  et  de  n'y  laisser, 
à  mesure  des  vacances  de  places,  qu'un  nombre  de  ju- 
ges proportionné  à  celui  des  affaires.  Nous  avons  trouvé 
un  autre  motif  de  cetto  suppression  dans  la  résolution 
que  nous  avons  prise  de  diminuer  les  dépenses  de 
PEtat,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  sans  nuire  à 
la  marche  de  l'administration.  Nous  avons  en  même 
temps  mis  à  profit  cette  circonstance  pour  ordonner 
quelques  dispositions  législatives  qui  manquaient  à  la 
comptabilité,  et  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
régler,  en  ce  point,  la  jurisprudence  de  notre  cour  des 
comptes. 
A  ces  causes,  notre  conseil  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  le  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  pair  de 
France,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et 
d*eu  soutenir  la  discussion. 

Art.  i^r.  Les  membres  de  notre  cour  des  comptes  se- 
ront réduits  au  nombre  suivant  : 
Un  premier  président. 
Deux  présidents, 
Seize  conseillers- maîtres, 

Seize  conseillers  référendaires  de  première  classe , 
Quarante-huit  conseillers    référendaires  de  deuxième 
classe. 
Un  procureur  général. 
Un  rreffier  en  chef, 

Sauià  nous  augmenter  le  nombre  de  référendaires  de 
deuxième  classe,  en  cas  d'accroissement  d'attributions, 
et  si.  pour  cette  cause,  nous  le  jugeons  néce.ssaire. 

Art.  2.  Ces  réductions  s'opéreront  successivement  et  à 
mesure  des  vacances  de  places  dans  chaque  grade. 

Art.  3.  11  n'y  aura  plus  à  l'avenir ,  pour  le  service  de 
notre  cour  des  comptes,  que  deux  chambres,  composées 
ebatDDe  d'un  président  et  de  huit  conseillers-maîtres. 

Le  premier  président  présidera  chaque  chambre  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  4.  Chaque  membre  connaîtra  indistinctement  des 
comptes  et  affaires  de  toute  nature  qui  lui  seront  distri- 
buée par  le  premier  président. 

Art.  S.  Les  référendaires  de  première  classe  qui  auront 
exercé  pendant  cinq  ans  révolus  les  fonctions  de  réfé- 
rendaires en  notre  cour  des  comptes,  auront  voix  déli- 
bèrative  au  jugement  des  comptes  dont  ils  seront  rap- 
porteurs. 

Les  référendaires  de  deuxième  classe  qui,  pendant  cinq 
années  consécutives,  ont  été  ou  seront  ^du  nombre  des 
vingt-quatre  premiers  de  leur  classe  dans  l'ordre  de  la 
distribution  des  récompenses  par  semestre,  auront  aus^i 
voix  délibérative  aux  jogemcnts  des  comptes  qu'ils  rap- 
porteront. 

Pour  cet  effet,  il  sera,  sur  le  réquisitoire  de  notre 
procureur  général,  arrêté,  par  le  premier  président,  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  un  tableau  desdits  ré- 
férendaires, qui  sera  communiqué  aux  Chambres. 

Les  autres  référendaires  de  seconde  classe  continue- 
ront d'avoir  voix  consultative. 

Art.  6.  On  ne  pourra  délibérer  dans  chaque  chambre 
qu'an  nombre  de  sept  membres  au  moins. 
Les  arrêts  7  seront  rendus  à  la  majorité  des  voix. 
Art.  7.  Notre  cour  des  comptes  prononcera  des  amen- 
des graduelles  contre  les  comptables  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
rèfflements. 

Ces  amendes  seront  au  moins  de  50  francs  par  mois, 
confbrmémeat  à  l'édit  de  1557,  et  elles  pourront  être 
portées  jus^in'à  300  francs  par  mois,  selon  la  gravité  du 
retard  et  Timportanee  do  la  comptabilité. 

Les  comptables  no  pourront  être  déchargés  desdites 
amendes  qu'en  vertu  d  arrêts,  en  justifiant  que  le  retard 
ne  provient  pas  de  leur  fait. 

Art.  8.  Si  les  comptables  ne  satisfont  pas,  dans  les 
délais  présents,  aux  charges  imposées  par  les  arrêts,  no- 
tre cour  des  comptes,  indépendammc^nt  des  forcements 
de  recette  H  des  réductions  de  dépense  qu'elle  a  droit 
de  prononcer,  est  autorisée  i  rayer  de  la  dépense  de  leurs 
cooptes  tout  00  partie  de   leurs  traitements,  remises  et 


taxations,  sauf  à  uplre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
finances,  auquel  il  sera  donné  avis  de  la  négligence  de 
ces  comptables,  à  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  et 
même  à  provoquer  auprès  de  nous  leur  destitution. 

Art.  9.  Lorsqu'il  s'élèvera  entre  les  comptables  géné- 
raux justiciables  directs  de  notre  CQur  des  comptes  et 
leurs  préposés  ou  comptables  particuliers,  qui  doivent 
compte  de  la  recelte  par  eux  faite  personnellement  des 
deniers  publics,  des  différends  pour  raison  de  leur  comp- 
tabilité respective,  et  lorsque  les  uns  ou  les  autres  con- 
testeront les  opérations  arrêtées  au  Trésor  pour  régler 
provisoirement  leur  situation,  ces  contestations  seront 
portées  devant  notre  cour  des  comptes,  qui  y  statuera 
définitivement,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des 
comptables  généraux  envers  le  trésor  royal. 

Les  arrêts  qu'elle  rendra  à  cet  égard  seront  exécutoires 
contre  les  préposés  et  comptables  particuliers,  de  même 
qu'ils  le  sont,  au  profit  du  Trésor,  contre  les  comptables 
généraux. 

Art.  10.  Les  tierces  oppositions  formées  aux  arrêts  de 
notre  cour  des  comptes,  par  des  personnes  non  compta- 
bles, qui  prétendront  en  être  lésées  et  avoir  droit  d'en 
demander  la  réforme,  seront  communiquées  à  notre  pro- 
cureur général,  et  seront  portées  devant  la  chambre  qui 
aura  rendu  lesdils  arrêts. 

Elle  jugera  d'abord  si  le  droit  des  réclamants  est  suffi- 
samment établi,  et  si  leur  requête  est  admissible.  En  cas 
d'admission,  elle  prononcera  sur  le  fond,  comme  pour 
les  cas  de  révision. 

Art.  il.  Si  un  arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  contre 
lequel  on  se  sera  pourvu  en  cassation  devant  notre  con- 
seil d'Etat  pour  cause  de  violation  des  formes  ou  de  la 
loi,  vient  à  être  cassé,  l'affaire  sera  renvoyée  à  ladite 
cour,  pour  y  être  jugée  de  nouveau  par  celle  des  cham- 
bres qui  n'aura  pas  participé  au  premier  jugement. 

Dans  ce  cas,  il  sera  nommé  de  itouveaux  rapporteurs, 
et  notre  procureur  général  sera  entendu,  ou  donnera  ses 
conclusions  par  écrit. 

Art.  12.  Si  le  nouvel  arrêt  rendu  par  une  autre  cham- 
bre est  encore  attaqué  en  cassation,  et  est  pareillement 
cassé,  notre  conseil  d'Etat  décidera  s'il  y  a  lieu  d'évo- 
quer à  nous  le  fond  de  l'affaire  pour  y  être  jugé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  pour  les  matières 
administratives. 

Art.  13.  Les  attributions  relatives  à  notre  cour  des 
comptes,  résultantes  des  lois  des  18  mai  1804  et  16  sep- 
tembre 1807,  qui  avaient  été  accordées  au  chancelier  de 
France,  par  notre  ordonnance  du  25  juillet  1814,^  seront 
exercées  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Art.  14.  11  sera  pourvu  par  nos  ordonnances  au  règle- 
ment pour  le  service  intérieur  de  notre  cour  des  comp- 
tes, et  à  tous  autres  règlements  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  rendues  sur  les  différentes  natures  de 
comptabilité  qui  sont  attribuées  à  notre  cour  des  comptes, 
et  qui  pourront  lui  être  attribuées  par  la  suite. 

Art.  15.  Les  lois  et  règlements  précédemment  rendus, 
sur  les  comptabilités  des  deniers  publics,  seront  exécutés 
en  ce  qui  n  est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  15  octpbrc 
de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice^ 

Signé  Barbé  de  Marbois. 

M.  le  Président  invite  CDsaite  ceux  de 
MM.  les  pairs  qui  aui*aient  à  faire  quelques  pro- 
positions à  les  soumettre  à  l^Àssemblée. 

Un  pair(^,  le  daede  La  Wangayon)  obtient 
kl  parole  pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  22  du  règlement.  11  an- 
nonce que  cette  proposition  a  pour  objet  Timpor- 
tance  dont  il  est  que  la  Chambre  s'occupe  sans 
relard  à  rédiger  en  projets  de  loi  différents  objets 
qui  ne  sont  énoncés  qu*en  principe  dans  la  Charte 
constitutionnelle. 

Quelques  membres  pensent  que  cette  annonce 
ne  satisfait  pas  à  Tarticie  23  du  règlement,  qui 
exige  que  1  auteur  d'une  proposition  en  indique 
sommairement  Pobjet  et  les  motifs.  U  ne  suffit  pas, 
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en  effet,  d'après  cet  article,  d'annoncer  qu'on  fera 
une  proposilioQ  relative  à  différents  objets  ;  il  faut 
que  ce6  objets,  et  lea  motifs  de  la  proposition, 
soient  indiqués  d*une  manière  spéciale. 

Uauteur  (M.  !•  éme  é%  La  waagayoB)  dé- 
clare que  sa  proposition  a  pour  objet  les  travaux 
parliculiers  dont  la  Chambre  était  à  la  veille  do 
s'occuper,  lorsqu'au  mois  de  décembre  1814,  sa 
session  a  été  ajournée.  Ces  travaux  comprennent 
Tor^anisatioD  des  collèges  électoraux,  et  les  dis- 

Ï>osition8  relatives  à  la  liberté  individuelle,  à  la 
iberté  de  la  presse  et  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  s'occuper  de 
cette  proposition.  TAssemblée  statue  Rur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Von  exigera  des  ministres  qu'ils 
exposent  par  écrit  les  motifs  des  projets  de  loi 
quils  présentent. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  question  a 
été  décidée,  en  ce  qui  touche  la  circonstance  par- 
ticulière, par  rinvitation  faite  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  au  nom  de  la  Chambre,  et  à  laquelle  ce 
ministre  a  déféré.  Quant  à  la  question  générale, 
son  examen  ne  peut  occuper  TAssemblèe  que 
dans  le  cas  où  il  lui  serait  fait  à  cet  égard  une 
pronosition  formelle,  aux  termes  du  règlement. 

V auteur  de  la  proposition  (M.  le  eomte  Bolsiiy 
ë'Anifflas)  originaire  déclare  qu'il  n'a  voulu  que 

I protester  contre  une  forme  contraire  à  l'usage  de 
a  Chambre. 

Un  pair  observe  qu'un  usage  n'est  point  un 
principe,  et  que  celui  qu'on  prétend  établir  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  proposition  générale 
adoptée  par  les  Chambres,  et  approuvée  par  le 
Roi. 

H.  le  eonte  BarM  de  Marlrais,  garde  des 
êceaux^  annonce  que  Sa  Majesté  sera  sans  doute 
disposée  à  accueiflir  tout  ce  que  les  Chambres 
jugeraient  convenable  à  cet  égard  ;  que  les  mi- 
nistre» seront  empressés  de  s'v  soumettre.  Mais 
Il  craint  que,  par  une  semblablemesure,  la  Cham- 
bre ne  se  prive  de  beaucoup  de  renseignements 
utiles,  et  qui  no  peuvent  être  donnés  que  d'une 
manière  coalidentielle.  S'il  faut  tout  écrire,  si 
toutes  les  communications  faites  par  les  ministres 
doivent  être  imprimées,  ils  se  tiendront  sur  la 
réserve,  et  bientôt  se  borneront  à  donner  lecture 
du  projet  de  loi  dont  ils  seront  porteurs,  et  de 
Tordonoancc  qui  les  aura  chargés  de  le  présenter. 

On  demande  Tordre  du  jour,  motive  sur  les 
considérations  que  vient  dVxposer  M.  le  gaide 
des  sceaux. 

Cet  ordre  du  iour  est  mis  aux  voix  et  adopté- 

M.  le  PréuMent  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la 
proposition  faite  par  un  membre,  relativement  à 
divers  objets  qui  ne  sont  énoncés  qu'en  principe 
dans  la  Gtiarte  constitutionnelle. 

Un  pair  observe  que  la  proposition  dont  il 
8  agit  embrasse ,  d'après  la  déclaration  de  son 
auteur,  quatre  objets  distincts,  et  sur  lesquels  il 
paraîtrait  convenable  que  TABsemblée  délibérât 
séparément;  car  elle  pourrait  vouloir  admettre 
une  partie  de  la  proposition,  et  rejeter  l'autre. 

M«  le  PréeMeat  annonce  que  les  quatre  ob- 

{'ei8  seront  présentés  successivement  à  la  Cham- 
bre, si  elle  veut  s'occuper  de  la  proposition  :  re 
4tti,  aux  termes  du  règlement,  est  la  premitre 
question  à  décider.  Il  annonce  que  l'énoncé  de 
cette  proposition,  tel  qu'il  est  présenté  par  son  au- 
teur, exigerait  quelques  changements.  Il  y  est,  en 
effet,  parié  de  projeté  de  lot,  dont,  en  aucun  cas, 
la  rédicfion  ne  peut  appartenir  à  l'Assemblée,  la 
proposition  des  fois  étant  essentiellement  une  at- 


tribution royale,  d'après  l'article  16  de  la  Charte. 

U auteur  de  la  proposition  (M.  le  4ae  de  Le 
¥aa|[fayeii)  observe  qu'il  a  seulement  voulu 
indiauer  à  l'Assemblée  un  ordre  de  travail,  et 
non  rappeler  au  partage  de  fonctions  réscnées  ù 
Sa  Majesté. 

Un  membre  (M.  4e  l«a  liaierae^  évéque  de 
Langres)  pense  que  la  proposition,  dans  l'état  où 
elle  est  présentée,  ne  peut  devenir  la  matière 
d'une  délibération.  Elle  offre,  dit-on,  un  ordre 
de  travail,  mais  c'est  un  travail  détermina,  un 
objet  précis  qu'il  faudrait  présenter  à  rAssemblée. 
Ou  ne  peut  lui  proposer  en  substance  d'arrêter 
qu'elle  ne  restera  pas  oisive* 

Plusieurs,  membres  demandent  ia  division  des 
objets  compris  dans  la  proposition. 

D'autres  (M.  le  eente  Mole)  observent  que 
ces  objets  font  |)artic  de  ceux  que,  par  son  or- 
donnance du  13  juillet  dernier,  le  Roi  a  déclaré 
vouloir  soumettre  à  la  révision  des  Chambres. 
Telle  est,  en  particulier,  l'organisation  des  coll'^- 
ces  électoraux.  On  doit  croire  que,  par  ordre  <le 
Sa  Majesté,  les  ministres  sont  en  ce  moment  oc- 
cupés d'un  travail  relatif  à  ces  objets,  et  qui  ren- 
drait inutile,  inconvenant  peut-être,  celui  de  i  A-^- 
semblée.  Les  opinants  invoquent  l'ordre  du  juur 
sur  la  proposition. 

M.  le  PréNldent  rappelle  à  laChambre  que  la 
question  qu'il  doit  lui  soumettra,  d'après  rarti- 
cie  24  de  son  règlement, est  de  .savoir  •'</  y  a  li'u 
de  s^orcuper  de  la  proposition  qui  lui  est  présenlro. 

La  Chambre  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper. 

Un  pair  (M.  le  eoMte  Barbé  4e  MarbeU" ,  ob- 
serve que  l'Assemblée  pourrait  trouver  un  sujet 
d'occupation  dans  les  résolutions  ou  projets  de 
loi  soumis  à  son  examen  durant  la  session  de 
1814,  et  sur  lesquels  il  n'a  point  été  statué  avaiit 
la  clôture  de  cette  session.  Au  nombre  des  rés^i- 
lutions,  il  en  était  une  sur  la  responsabilité  d<'5 
ministres.  L'opinant  invite  l'Assemblée  à  exami- 
ner si  cette  résolution,  et  les  autres  qui  se  trou- 
veraient dans  le  mémecas,  peuvent  être  reprises. 

Un  membre  (M.  le  «Niiiile  Abrial)  estime  que 
rattlrmative  ne  peut  souffrir  de  difficultés.  Il  pro- 
pose de  nommer  des  commissions  pour  l'exanien 
des  objets  soumis  à  la  Chambre  avant  la  clôture 
de  la  session;  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué. 

Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres^  «i ni 
pensent  que  les  affaires  d'une  session  sont  d<« 
droit  continuées  à  la  suivante,  malgré  l'ajourne- 
ment ou  même  la  clôture,  mii,  pour  les  dtMi\ 
Chambres,  et  surtout  pour  la  Chambre  des  pnir«. 
n'est  toujours  qu'une  sorte  d'ajournement.  Ils  ur 
voientrieo  qui  empêche  M.  le  président  de  mettn; 
à  l'ordre  du  jour  les  projets  de  loi  ou  résolutions 
demeurés  indécis. 

Plusieurs  membres  (M.  le  e#aite  €%<let>  di»« 
tinguent  entre  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chann 
bre  des  députés.  Ils  ne  pensent  pas  que  celli*-' î, 
renouvelée  comme  elle  l'est  en  ce  moment^ 
accrue  encore  dans  le  nombre  de  ses  menibn^ 
puisse  être  considérée  comme  succédant  aux  liai 
vaux  de  ia  précédente  ;  qu'elle  soit  tenue  d'ei 
adopter  sans  examen  les  résohitioas,  lorsque 
d'ailleurs  les  circonstances  ont  entièn»mc»n 
changé.  Or,  comme  il  faudrait  que  les  résolutif 
de  l'ancienne  Chambre,  si  elles  étaient  adoptt' 
par  la  Chambre  des  pairs,  retournassent  à  la  n<> 
velle,  pour  être  mises  sous  les  ueux  du  Boi.  co 
formément  à  l'article  21  de  la  Charte,  dott^on 
livrera  un  travail  dont  le  résolM  pr^  \kt 
parfaitement  inutile?  Dans  tous  la^  ' 

lion  est  importante,  et  mérite  Qf* 
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Us  opinants  en  demandeni  le  renvoi  à  une  com- 
missiun  spéciale. 

Un  autre  mêm(>r0  (M*  le  4«e  de  liévU)  distin- 
gue entre  rajournement  et  la  clôture,  entre  les 
projets  de  loi  et  les  résolutions.  Nul  doute,  à  son 
aris,  qoe,  dans  le  cas  soit  de  clôture,  soit  d'ajour- 
oemeot,  les  projets  de  loi  sur  lesquels  une  Gtiam- 
bre  n'a  poiut  statué  ne  doivent  être  repris  par 
elle,  pour  en  prononcer  Tadoption  ou  le  rejet.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  résolutions,  qui,  en  casdV 
journement,  peuvent  être  reprises,  mais  dont  la 
clôtore  08  i^ermet  plus  de  ^occuper.  L'opinion 
œntraire  attenterait  à  la  prérogative  royale,  en 
contiauant  pour  ainsi  dire  les  sessions,  que  le 
monanfue  a  droit  de  séparer.  Bile  rendrait  illu** 
>are,  dans  certains  cas,  1  exercice  du  pouvoir  qui 
lai  est  attribué,  de  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 

|>DtéS« 

Un  pair  (M.  de  lia  Ii«ienie^  évéque  de 
Langres)  observe  gue  la  question  sur  laquelle 
en  ce  moment  la  discussion  s'engage,  est  une  de 
relies  qui.  Jetées  au  hasard  dans  une  assemblée, 
croissent  et  s'étendent  à  mesure  que  la  réflexion 
s  y  applique.  La  Chambre  des  députés,  renouve* 
lêe  dans  la  totalité  de  ses  membres,  accrue  dans 
aoe  proportion  considérable,  succéde-t^lle  aux 
travaux,  aux  résolutions  de Tancienne  Chambre? 
Ce  n'est  point  ici  une  question  constitutionnelle, 
digne  do  plas  sérieux  examen,  et  qui  motiverait 
la  nomination  d'une  commission  spéciale,  si  la 
forme  daos  laquelle  on  la  présente  permettait  à 
t  Asaemliiée  de  la  prendre  en  considération.  Mais 
une  semblable  question  ne  peut  être  introduite 
que  dans  les  formes  les  plus  solennelles,  prés- 
entes par  le  règlement  de  la  Chambre.  Bn  se  boN 
naot,  quant  à  présent,  à  voter  sur  la  proposition 
Mte  à  rAssemolée,  de  reprendre  Texamen  des  ré- 
solotioas  demeurées  indécises  lors  do  la  clôture 
delà  sesFion,  l'opinant  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
heu  de  s'en  occuper. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  cette  conclusion. 

Un  membre  craint  qu'on  ne  puisse  en  induire 
^ne,  dans  une  autre  circonstance,  il  eût  été  pos- 
able  de  s'occuper  des  résolutions  dont  il  s'agit. 
Il  demande  que  la  question  soit  décidée  en  prin- 
cipe, oe  renvoyée  à  une  commission. 

La  Chambre  persiste  dans  son  arrêté. 

M.  le  «•■ite  de  'HéwKkomyllle^^grê^d  re'fe'ren- 
doirv,  oommunique  à  TAssemblée  une  lettre  qu*il 
a  reçue  de  MM.  les  questeurs  de  la  Chambre  des 
députés.  Bile  a  pour  objet  principal  d'obtenir 
f)oar  cette  Chambre,  en  échange  de  ses  distribu- 
bons  renvoi  réciproque  des  distributions  de  la 
Titumbre  des  pairs.  M.  le  grand  référendaire  an- 
nonce que  Tannée  dernière  il  a  été  autorisé  à 
&ire  distribuer  à  MM.  les  députés  les  opinions  et 
rapports  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre.  Mais 
\\i  désirerâîent  également  avoir  part  à  la  distri- 
bohon  da  procès*verbal,  que,  de  leur  côté,  ils 
iHKis  adresaeat  avec  exactitude.  C'est  à  la  Gbam- 
Krv  déjuger  si,  en  faveur  de  cette  demande,  elle 
duii  taure  une  exception  à  l'article  72  de  son  rè- 
element,  qui  borne  aux  seuls  pairs  la  distribu- 
UoQ  des  prooès^verbaux. 

fil  mandre  |M.  le  eettite  Eienereler)  pense 
qoe,  sons  ce  rapport  comme  sous  plusieurs  au- 
tres^ il  coQTiendrait  de  soumettre  le  règlement  à 
aae  révision  dont  chaque  Jour  fait  sentir  le  be- 
*>iD.  Ainsi,  à  l'ouverture  de  la  session  actuelle,  on 
«'e^  treavé  cmitarrassé  pour  hi  formation  du  bu- 
îMtt  provisoire,  le  règlement  ne  contenant  au- 
nioe  disposition  ft  cet  égard.  Ainsi,  lorsqu'on 
MBOie  des  commis8i<ms,  nisace  du  scrutin  et  la 
i^fM  adoptée  pour  les  déponUlemetits  font  peN 


dre  à  l'Assemblée  un  temps  considérable,  qu'on 
pourrait  abréger,  soit  en  prenant  à  tour  de  rôle 
dans  l'ordre  du  tableau  une  partie  des  membres 
de  chaque  commission,  soit  en  adoptant  un  autre 
mode  de  dépouillement.  Bnfln,  le  serment  des 
pairs,  tel  qu'il  a  été  prêté  dans  la  séance  royale 
du  7  de  ce  mois,  exige  encore  une  nouvelle  médi- 
cation du  règlement.  L'opinant  propose  de  ren* 
voyer  à  une  commission  spéciale  l'examen  de 
toutes  celles  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 

Un  autre  membre  observe  que  la  demande  sou- 
mise à  la  Chambre  par  M.  le  grand  référendaire 
n'intéresse  pas  seulement  l'exécution  du  règle- 
ment :  il  serait  permis  à  l'Assemblée  d'y  déroger. 
Mais  comment  concilier  la  publicité  des  procès- 
verbaux  avec  l'article  32  de  la  Charte,  qui  porte 
que  toutes  les  de'Hbérations  de  la  Chambre  des 
pairs  sont  secrètes  ?  Ici  la  disposition  du  règle- 
ment n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
Charte. 

La  nécessité  de  cette  conséquence  est  combattue 
par  divers  membres  (M.  le  comte  Mêlé  et  M. 
le  due  de  Tlioiseul).  Us  ne'  pensent  pas  que  le 
secret  des  séances  entraîne  avec  lui  le  secret  des 
procès-verbaux.  La  Charte  sans  doute  a  voulu 
dérober  à  l'influence  populaire  les  délibérations 
du  premier  corps  de  l^tat,  mais  elle  n'a  pu  vou- 
loir dérober  à  la  connaissance  des  citoyens  le  ré- 
sultat de  ses  délibérations,  qui  ont  pour  objet 
leurs  plus  chers  intérêts.  Le  secret  peut  être  fiavo- 
rable  a  Tindépendance  des  opinions,  à  la  liberté 
des  votes  ;  mai?,  la  discussion  terminée,  quel 
danger  peut  avoir  sa  publicité  ?  Le  secret  exigé 
par  la  Charte  n'est  relatif  qu'au  moment  des  dé- 
libérations ;  et  c'est  ainsi  qu^elle  fut  entendue 
lorsqu'on  l'a  rédigée.  On  doit  considérer  la  Cham- 
bre des  pairs  comme  formant  habituellement  ce 
comité  secret  que,  sur  la  demande  de  cinq  mem- 
bres, peut  former  la  Chambre  des  députés.  Pour- 
quoi les  résultats  de  l'un  seraient-ils  plus  impéné- 
trables que  ceux  de  l'autre?  Pourquoi  surtout  le 
seraient-ils  pour  une  partie  importante  de  la  lé- 
gislature, pour  une  Chambre  avec  laquelle  notre 
vœu,  notre  devoir  est  d'entretenir  l'union  la  plus 
intime,  et  qui.  appelée  à  discuter  les  mêmes  in- 
térêts, nous  admet,  nous  invite  particulièrement 
à  ses  discussions  t  Les  opinants  concluent  de  ces 
motifs  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  accéder  à 
la  demande  de  la  Chambre  des  députés. 

Un  pair  (M.  le  cémte  de  Talam^  en  8*op- 
posant  &  cette  demande,  qui  lui  paraît  contraire 
au  secret  des  délibérations,  propose  en  même  temps 
d'interdire  aux  journaux  toute  publication  des  dé- 
bats de  la  Chambre.  I^a  manière  infidèle  et  sou- 
vent contradictoire  dont  ils  en  rendent  compte, 
n'est  propre  qu'à  égarer  l'opinion  publique.  Bile 
peut  fournir  a  la  malveillance  un  moyen  d'agita- 
tion qu'il  importe  de  lui  enlever. 

Un  autre  pair  (M.  le  due  de  Valentlnele), 
estime  que  le  meilleur  remède  au  mal  dont  ou 
se  plaint,  et  qui  devient  tous  les  jours  plus  sen- 
sible, serait  d'envoyer  au  Moniteur  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance,  à  mesure  qu'il  est 
adopté.  La  relation  exacte  et  suffisamment  dé- 
taillée qu'il  contient  satisferait  la  curiosité  pu- 
blique, empressée  de  connaître  les  résultats  qui 
Pintéressent,  et  ne  permettrait  plus  aux  journaux 
d'égarer  l'opinion. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  «n  membre 
(M.  le  aae  de  Cholseal),  qui  observe  nu'on 
ne  peut  imposer  aux  journaux  un  sifence 
absolu  sur  un  objet  du  plus  erand  intérêt 
pour  toutes  les  classes  de  la  société.  Ils  parle- 
ront, quoi  que  l'on  dise  et  quoi  que  Ton  fasse, 
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des  séances  delà  Chambre;  et  ils  eo  parieront 
d'une  manière  inexacte,  si  od  ne  leur  donne  les 
moyens  d'en  parler  exactement.  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  quelle  version  on  préfère. 

LepairÇSL.le  eointe  âiemereler)  qui  a  proposé 
de  renvoyer  à  une  commission  la  demande  de  la 
Chambre  des  députés,  et  plusieurs  autres  ques- 
tions tendantes  a  la  réforme  du  règlement,  pro- 
pose de  renvoyer  à  la  même  commission  la  de- 
mande relative  à  rinsertiun  du  procès-verbal 
dans  les  journaux. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  membre  demande  que  la  commission  soit 
aussi  chargée  d'examiner  ce  que  c'est  que  la 
question  préalable,  et  d'en  donner  dans  le  règle- 
ment une  définition  exacte. 

Un  autre  membre  propose  de  lui  renvoyer  la 
motion  faite  Tannée  dernière,  de  nommer  dans 
les  bureaux  les  membres  des  commissions  spé- 
ciales. 11  observe  que  la  disposition  contraire, 
prescrite  par  le  règlement,  ne  fut,  lors  de  sa  ré- 
daction, adoptée  par  la  commission  qui  le  proposa, 
qu'à  une  faible  majorité. 

Le  Chambre  ordonne  le  renvoi  dont  il  s'agit. 

Le  pair  TM.  le  comte  Liemereler)  qui,  dans 
la  séance  du  12  de  ce  mois,  a  fait  une  proposi- 
tion relative  à  une  nouvelle  forme  de  dépouille- 
ment, annonce  qu'il  est  prêt  à  développer  les 
motifs  de  cette  proposition. 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  entendu  dans  la 
prochaine  séance. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le 
nombre  de  membres  dont  se  formera  la  commis- 
sion spéciale. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  sera  composée  de 
cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  leur  nomination, 
M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  marquis  de 
Castellane  et  H.  le  duc  de  Larochefoucauld. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  63.  Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  ce  nombre,  la  majorité  absolue  des  suffrages 
à  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  à  M.  le  marquis  de 
Talaru  et  à  MM.  les  comtes  Mole  et  de  Pastorct. 
M.  le  comte  Garnier  obtient,  au  second  tour,  sur 
un  nombre  de  115  votants,  la  même  majorité 
absolue.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président, 
membres  de  la  commission  spéciale  pour  la  ré- 
vision du  règlement. 

Un  membre  observe  que  plusieurs  des  objets 
renvoyés  à  cette  commission  exigent  un  prompt 
rapport,  il  demande  qu'elle  soit  invitée  à  le  pré- 
senter dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  PrésMent  annonce  qu'il  suffira  sans 
doute  à  la  commission  de  connaître  le  vœu  de  la 
Chambre,  pour  mettre  dans  le  travail  qu'elle  lui 
a  confié  toute  la  célérité  dont  il  est  susceptible. 

L'impression  du  projet  de  loi,  et  celle  des  mo- 
tifs que  doit  envoyer  le  ministre,  exigeant  quel- 
que intervalle,  M.  le  président,  après  avoir  con- 
sulté l'Assemblée,  ajourne  sa  prochaine  séance  à 
jeudi  prochain  19  de  ce  mois.  La  Chambre  se  réu- 
nira dans  les  bureaux  à  midi  pour  l'examen  du 
Erojet  de  loi,  et  en  assemblée  générale  à  deux 
eures  pour  sa  discussion,  et  pour  entendre, 
s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale. 

Cet  ajournement  prononcé,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

« 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINE. 

Séance  du  16  oc(o6re  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  on^e  heures  et  demie. 

M.  le  Président  annonce  que  la  députation 
nommée  dans  le  comité  secret  du  14  a  eu  l'hon- 
neur de  présenter  au  Roi  l'adresse  volée  par  la 
Chambre  :  il  fait  lecture  de  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté. 

(Voyez  le  texte  de  l'adresse  et  la  réponse  du 
Roi,  à  la  date  du  15  octobre.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
accompagné  de  M.  le  comte  Portails,  conseiller 
d'Ëtat,  est  introduit  dans  la  salle. 

M.  le  Président  annonce  que  Son  Excellence 
est  chargée  de  faire,  au  nom  du  Roi,  des  commu- 
nications à  la  Chambre,  et  Tinvite  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  le  eomte  Barbé  de  Marbels ,  garde  des 
sceaux.  Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  vous 
apporter  le  projet  d'une  loi  sur  la  répression  des 
cris  séditieux  et  des  provocations  à  la  révolte. 

Nos  lois  anciennes  et  nouvelles  contiennent 
des  dispositions  suffisantes  pour  la  répression  de 
ces  délits  et  de  ces  crimes  dans  des  temps  de 
tranquillité,  et  lorsqu'aucune  circonstance  extra- 
ordinaire ne  trouble  Tordre  et  la  marche  accou- 
tumée du  gouvernement.  Mais  si  de  grands  atten- 
tats ont  été  commis,  si  les  lois  ont  été  méconnues, 
si  la  multitude  paisible  et  désarmée  a  dû  céder 
à  la  violence  et  aux  armes  ;  si,  pour  sa  propre 
conservation,  le  citoyen  soumis  aux  lois  a  dû 
demeurer  immobile  devant  des  bandes  séditieu- 
ses, sans  discipline,  sans  frein,  réunies  comme 
dernier  soutien  d'une  faction  au  désespoir  ;  si  le 
crime  a  joui  pendant  quelque  temps  de  ses  fu- 
nestes triomphes,  les  calamités  se  prolongent, 
même  quand  ces  succès  ont  été  interrompus. 
Alors  les  révoltés  veulent  à  force  d'audace  rega- 
gner leurs  avantages  perdus.  Les  séditieux  s'exci- 
tent mutuellement,  se  cherchent,  font  des  efforts 
pour  être  aperçus  en  tous  lieux,  à  toute  heure, 
comme  assurés  d'une  nouvelle  victoire  s'ils  par- 
viennent à  inspirer  l'épouvante  :  ils  s'associent 
tout  ce  que  les  armées  ont  rebuté  avec  indigna- 
tion, et  tous  les  criminels  que  leur  obscurité  a  pu 
soustraire  à  l'action  des  lois.  Si  la  force  publique 
arrête  le  cours  de  leurs  desseins,  ils  n'y  renon- 
cent point  encore  :  ils  ont  recours  aux  discours 
injurieux,  aux  écrits  calomnieux  ;  ils  ont  leur?^ 
signes,  leurs  mots  de  ralliement»  et  plus  ils  sont 
faibles  par  leur  nombre,  plus  ils  veulent  paraîtra 
puissants  à  force  de  bruit  et  de  mouvement. 
L'impunité  les  encourage;  plusieurs  se  montreni 
à  face  découverte,  et  quoique  leur  indiscrétion 
même  trahisse  leur  faiblesse,  il  n'eu  ei^t  pad 
moins  certain  que  leurs  pratiques  troublent  1  or« 
dre  social,  et  l'intérêt  public  exise  que    leur:! 
desseins  turbulents  et  leurs  détestables  ealrcpri^ 
ses  soient  efficacement  réprimés. 

11  y  a  quelques  hommes  dont  l'unique  moraU 
est  la  crainte  des  peines  :  c'est  contre  des  cou 
pables,  la  plupart  de  cette  espèce,  que  nos  luii 
actuelles  sont  à  plusieurs  égards  impuissantes. 

Le  Code  pénal  ne  s'exprime  pas  dune  aianiôn 
assez  précise  sur  les  cris  séditieux  et  sur  les  dis 
cours  qui  provoquent  à  des  crimes  ou  délit 
contre  la  sûreté  intérieure  de  Tfitat.  Ce  Code  n' 
pu  prévoir  les  attaques  qui  pourraient  être  diri 
gées  contre  la  Charte  constitutionnelle^  puis 
qu'elle  n'existait  pas  quand  il  a  eu  force  dv  U^i 
I  Les  imputations  calomnieuses,  les  injures  et  k 
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expressions  outrageantes  publiquement  proférées 
contre  le  monarque  ou  les  membres  de  sa  famille, 
n'ont  point  été  classés  parmi  les  délits.  La  loi  ne 
s^occujpe  que  des  outrages  et  violences  contre  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique, 
et  des  injures  et  calomnies  dirigées  contre  les 
particuliers. 

Mais  à  la  nécessité  d'une  loi  positive  sur  ces 
matières,  se  joignait  celle  d'une  instruction  ra- 
pide et  d'une  punition  gui,  pour  être  d'un 
exemple  efficace,  fût  infligée  très-peu  de  temps 
après  le  délit. 

Les  délits  assez  fréquents  qu'il  importe  de  ca- 
ractériser, peuvent  ôlre  poursuivis  correctionnel- 
lement;  or,  l'instruction  en  matière  correction- 
nelle est  de  sa  nature  fort  prompte,  et  les  juses 
sont  en  général  très-peu  éloignés  du  lieu  des  dé- 
lits. Le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons, 
Messieurs,  a  pour  objet  diverses  sortes  d'actes 
séditieux  non  prévus  dans  le  Gode  pénal  :  les 
cris,  les  discours,  les  écrits  qui  provoquent  à  la 
révolte,  les  imputations  calomnieuses,  injures  et 
expressions  outrageantes  contre  le  Roi  et  sa  fa- 
mille, et  le  projet  propose  de  déterminer  les  peines 
qui  doivent  être  appliquées  à  ces  délits. 

Nous  pensons  qu  il  les  définit  avec  précision  ; 
les  cris,  les  discours,  les  calomnies  ne  peuvent 
être  punis  qu'autant  qu'ils  auraient  été  tenus  en 

Sublic.  Les  écrits  qui  reproduisent,  et  pour  ainsi 
ire,  multiplient  les  mêmes  délits,  sous  une  autre 
forme,  les  actes  qui  attaquent  publiquement  et 
méchamment  les  signes  respectables  de  l'autorité 
royale,  doivent  être  également  punis. 

Il  en  est  de  même  de  divers  actes  et  discours 
qui  tirent  leur  principal  caractère  offensif  des 
circonstances  présentes^  et  tendent  à  ébranler  la 
confiance  que  l'on  doit  aux  promesses  du  Roi  et 
à  la  Charte  constitutionnelle. 

Nous  aurions  sans  doute  considéré  le  Roi  et 
son  auguste  maison  comme  placés  trop  haut  pour 
être  atteints  par  la  calomnie,  l'outrage  et  l'in- 
jure, si  une  longue  et  funeste  expérience  ne  nous 
avaient  appris  que  c'était  ainsi  que  de  longue 
main  on  préludait  aux  révolutions  et  aux  trahi- 
sons, qu'on  s'appliquait  à  détruire  le  respect  pour 
miner  le  trône,  et  à  diminuer  la  vénération  et 
l'amour  dus  à  tant  de  titres  au  monarque,  pour 
parvenir  à  énerver  son  autorité.  Les  traits  dirigés 
contre  lui  le  sont  contre  l'Etat  ;  ils  compromet- 
tent la  dignité  et  la  sûreté  de  la  nation.  Un  sys- 
tème suivi  de  calomnies  et  d'injures  prépare 
insensiblement  les  esprits  au  dévefoppement  des 
plus  abominables  desseins,  et  à  force  ae  répandre 
qu*an  événement  ne  peut  être  évité,  on  parvient 
à  le  rendre  inévitable. 


sont 

sous  l'autorité  de  la  haute  police  de  l'Etat,  la  pri- 
vation à  temps  des  droits  de  vote  et  d'élection, 
d'éligibilité,  de  l'aptitude  aux  fonctions  publiques 
et  administratives,  et  du  port  d'armes. 
Les  peines  sont  correctionnelles,  parce  qu'on  a 

rinsé  que  leur  application  immédiate,  sans  nuire 
la  justice,  serait  encore  plus  efficace  que  leur 
gravité. 

Nous  avons  cherché  à  proportionner  ces  peines 
à  la  nature  même  du  déUt  ;  ainsi  on  a  pensé  que 
celui  qui  cherchait  à  exciter  des  troubles  dans 
l'Etat,  ne  pouvait  prétendre  justement  à  l'exer- 
dce  de  ses  droits  politiques  ;  que  celui  qui  trou- 
blait l'ordre  public  devait  être  écarté,  au  moins 
poiir  un  temps,  de  Texercice  des  fonctions  pu- 
blique» :  que  celui  qui  menaçait  par  ses  provoca- 
tions indirectes,  la  sûreté  générale  et  particulière. 


ne  pouvait,  sans  danger  pour  la  tranquillité  des 
citoyens,  obtenir  l'autorisation  du  port  d'armes. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  donner  lecture 
de  ce  projet  de  loi.  Le  Roi  l'a  médité.  Les  lumiè- 
res et  Texpérience  des  Chambres  achèveront  de 
lui  donner  l'autorité  nécessaire. 

M.  le  comte  Portails  donne  lecture  du  pro- 
jet de  loi  dont  le  texte  suit  : 

LOUIS,  PAR    LA     GRACE    DiEU,  Roi    DE  FRANCE  ET  DB 

Navarre . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  déi>utés  des  départements  par  notre 
garde  des  sceaui,  pair  de  France,  et  par  le  comie  Por- 
tails, conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Art.  l*'.  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris,  tous  dis- 
cours proférés  dans  les  lieux  publies  ou  destinés  à  des 
réunions  habituelles  de  citoyens  ;  tous  écrits  imprimés  ; 
tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  imprimés,  auront  été 
affichés,  ou  vendus,  ou  distribués,  ou  livrés  à  l'im- 
pression, qui  exprimeraient  la  menace  d'un  attentat 
contre  la  vie,  la  personne  ou  l'autorité  du  Roi,  la  vie 
ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  ; 

Qui  seraient  injurieux  ou  calomnieux  envers  le  Roi 
ou  les  membres  de  sa  famille  ; 

Qui  exciteraient  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  à 
désobéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois,  à  mé- 
connaître Tautorité  des  magistrats  ou  agents  du  gouver- 
nement légalement  institués,  à  troubler  la  paix  publi- 
que par  des  actes  de  violence  envers  les  personnes  ou 
les  propriétés  ; 

Par  lesquels  on  invoquerait  le  nom  d'un  usurpateur 
ou  d'un  individu  de  sa  famUle  ;  par  lesquels  on  pro* 
voquerait  directement  ou  indirectement,  soit  au  renver- 
sement du  ffouvernement,  soit  au  changement  de  l'ordre 
de  successibilité  au  trône. 

Art.  2.  Les  discours  on  écrits  mentionnés  an  premier 

Saragraphe  de  Tarticle  précédent, soit  qu'ils  contiennent 
es  pro>ocations  indirectes  aux  attentats  énoncés  audit 
article,  soit  qu'ils  annoncent  méchamment  que  des 
aUentats,  crimes  ou  délits  de  cette  nature  auraient  été 
commis  ou  devraient  l'être,  soit  qu'ils  manifestent  l'in- 
tention de  les  commetre,  sont  également  déclarés  sédi- 
tieux. 

Art.  3.  Sont  coujp^ables  d'actes  séditieux  toutes  per- 
sonnes qui  répandraient  et  accréditeraient,  soit  des 
alarmes  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés  qu'on 
appelle  nationales^  soit  des  bruits  d'un  prétendu  réta- 
blissement des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des 
nouvelles  tendant  à  alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien 
de  l'autorité  légitime,  età  ébranler  leur  fidélité. 

Art.  A.  Sont  déclarés  actes  séditieux  l'enlèvement  ou 
la  dégradation  du  drapeau  blanc,  des  armes  de  France 
et  autres  signes  de  1  autorité  royale  ;  des  archives  de 
lois  ou  règlements  publics  ;  l'érection  d'un  drapeau,  le 
port  d'une  cocarde  quelconque  ou  de  tout  autre  sieiie  de 
ralliement  défendu  ou  môme  non  autorisé  par  le  Roi. 

Art.  5.  Les  auteurs  des  discours,  cris  et  actes,  les 
auteurs,  imprimeurs  ou  distributeurs  des  écrits  sédi- 
tieux définis  par  la  présente  loi,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  an  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus. 

L'interdiction  mentionnée  en  l'arlicle  42  du  Gode 
pénal,  pourra  être  prononcée  contre  eux  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Les  condamnés  demeureront  en  outre,  après  l'expira- 
tion do  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  qui  sera  déterminé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans;  le  tout  conformé- 
ment au  cnapitre  m  du  livre  I*'  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  et  de  1  application 
des  peines  plus  ^aves,  prescrites  par  le  Gode  pénal,  dans 
.le  cas  où  les  cris,  discours,  écrits  et  autres  actes  sédi- 
tieux auraient  été  suivis  de  quelque  effet. 

La  récidive  sera  punie  conformément  à  l'article  58  du 
Code  pénal. 

Art.  6.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  eon- 
naltront  des  délits  mentionnés  en  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  Gode  d'instraction  crimi- 
nelle et  du  Code  pénal  continueront  d'être  exécutées  dans 
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tout  ee  i  qw  U  n'wt  pas  dérogé  par  ealle  «i<46afiia. 
Doaoé  à  Parts,  au  «hàuaa  de»  Tuiieiiea,  le  ta  octo- 
bre de  Vao  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le   vingt- 

deiixiëne.  ^.     .,«,«0 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  gardé  dê$  scBaux  deFraneê,  mini$tre  tecrelatrw 
d  £lal  «•  département  de  la  juitùe^ 

Signé  Barbé  de  Marbois. 

M.  le  Président  donne  acte,  au  nom  de  la 
Chambre,  de  la  présentation  du  projet  de  loi  et 
des  motiCs  développés  à  l'appui,  déclare  que  le 
tout  sera  inséré  au  Feuillelon  et  renvoyé  de  suite 
à  Texamen  préalable  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  (irocès- 
yerbal  de  la  dernière  séance.  Bile  est  ftute  par 
M.  Gardonnel,  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

La  rédaction  en  est  approuvée  sans  aucune 
réclamation. 

M.  le  PréfttdcBt  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir un  message  contenant  la  déclaration  du 
choix  fait  par  Sa  Majesté,  de  deux  questeurs 
parmi  les  cinq  candidats  qui  lui  ont  été  pré- 
sentes 

11  est  donné  lecture  de  Tordonnance  suiyante  : 

LOUIS,  PAE  LA  GRACC    »£  DiEU  ROI  Dl  FraNCB  ET  DE 

Navarre, 

A  tout  eenx  qui  ces  présentai  verront,  saint. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1^'.  Lo  chevalier  Maine  de  Biran  et  M.  la  uar» 
oiiis  de  Pavert  sont  nomiaéa  qnaataun  da  la  Chambsë 
das  dépntéi. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*fitat  de  l'inlérienr 
aatcbargé  de  l'exéention  da  la  présente  ordonnance. 

Donne  an  château  des  Toileries,  à  Paris,  la  15  octo- 
bre, l'an  de  grica  18t5,  at  de  notre  règn«i  le  vingt- 
dau&ièma. 

Signé  LOUIS. 

Le  mini$trê  $eerétûir9  d'Etat  de  Vintérienr, 

SignéyAV9hAVC, 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Un  de  MM.  les  t^ecrétairea  donne  lecture  d*un 
message  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  annonce  à 
celle  des  députés  qu^eile  a  achevé  l'organisation 
de  ses  bureaux. 

La  mention  au  procès-verbal  est  également  or- 
donnée. 

M.  Maine  de  Biran,  qui  s'était  inscrit  dans  la 
dernière  séance  pour  une  proposition  à  soumettre 
à  la  Chambre,  est  invité  par  M.  le  président  k 
monter  à  la  tribune. 

M.  Maine  4e  Btraa.  J'ai  l'honneur  d'exposer 
à  la  Chambre,  que  j*ai  à  lui  faire  une  proposition 
tendante  à  modifier  quelques  articles  de  son  rè- 
glement. Je  demande  à  être  entendu  dans  la 
séance  de  mercredi  pour  lo  développement  de 
ma  proposition.  La  Chambre  acquiesce  a  cette  de- 
mande. 

Après  un  rapport  de  M.  Lemarchant^micourt, 
au  nom  d'un  des  bureaux  chargés  de  la  vérifica- 

S  m  des  pouvoirs,  M.  Blondel,  d'Aubers  (Pas-de- 
lais),  dont  l'admission  avait  été  momentané- 
ment suspendue,  et  qui  a  produit  les  pièces  et 
certiticats  exigés,  est  proclamé  par  M.  le  président 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  autre  oh- 
let  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  il  lève  la  séance  et* 
l'ajourne  à  demain. 


\ 


GHAMBRB  DBS  DtPCTÈS. 

PRESIDENCE    DB   H.     LAINE. 

Séance  du  18  octobre  1815. 

M.  le  PréeMent  donne  lecture  d'une  lettre 
que  lui  adresse  S.  Exe.  le  ministre  de  l'ialérieur, 
ea  data  d'hier,  et  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  la  lettre  que  voua  m'avei  fkit  l'hon- 
neur de  m'adresser,  ie  me  suis  empressé  de  pren- 
dre les  ordres  de  Sa  Majesté.  Elle  vous  recevra  œ 
soir  à  neuf  heures. 

«  Agrées,  Monsieur  le  Président,  etc.  » 

M.  le  PrésMenl.  Je  me  suis  rendu,  Messieurs, 
auprès  du  Roi.  Les  ordres  de  &i  Migesté  sont  que 
ceux  de  MM.  les  députés  qui  n'ont  point  prêté 
serment  le  jour  de  la  séance  royale,  le  prêtent  en 
séance  devant  le  président. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière 
séance,  dont  la  rédaction  est  approuvée,  LL.  Bxc. 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  géné- 
rale sont  introduits. 

M.  le  Président.  Celui  de  MM.  les  ministres 
qui  a  une  communication  à  faire  k  la  Chambre 
est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Beenaes,  miniUre  de  la  poiiof  générale.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  charj^és  ne  vous  présenter  un 
projet  de  loi  que  les  circonstances  lui  ont  paru 
rendre  indispensable. 

Cette  loi  a  pour  objet  de  donner  à  l'action  de 
l'autorité  chargée  de  veiller  aux  intérêts  les  plus 
saints  de  la  société,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  du 
trdne,  la  force  dont  elle  a  besoin  pour  réprimer 
les  ounds  coupables,  prévenir  les  attentats  de 
ces  nommes  auxquels  le  remords  est  étranger, 
que  le  pardon  ne  peut  ramener,  que  la  clémence 
offense,  que  rien  ne  peut  rassurer,  parce  qu'il  est 
des  consciences  qui  ne  sauraient  l^tre;  que  la 
justice  ne  peut  atteindre^  parce  que  œa  formes 
salutaires,  mais  lentes,  la  rendent  impuiatante 
pour  prévenir,  très-souveot  mèmepour  réprimer, 
et  parce  que  ces  sortes  de  manœuvres  ont  lieu 
par  des  ressorts  cachés,  inconnus  à  leurs  agents 
mêmes. 

Cette  force  est  déjà  donnée  au  Roi  par  la  Charte 
constitutionnelle,  ce  monument  éternel  de  la  sa- 
gesse et  de  l'amour  du  meilleur  îles  rois;  mais 
elle  nait  aussi  de  la  force  des  choses  et  de  la 
nécessité. 

Il  est,  en  effet,  de  Tessenoe  de  la  puissance 
du  prince  comme  de  celle  de  la  loi,  de  n'être 
jamais  insuffisante  et  vaine.  Elle  a,  nous  ne  dirons 
pas  seulement»  mais  nous  dirons  plus,  le  pouvoir 
de  se  suppléer  elle-même  dans  des  droonstana^s 
difficiles,  extraordinaires,  que  la  loi  n'aurait  pu 
prévoir. 

Puisque  le  salut  de  l'Etat  lui  est  confié,  elle  ne 
peut  jamais  être  au-dessous  des  besoins  et  des 
mtéréts  de  l'Etat;  elle  doit  grandir  avec  les  dan* 
gers,  s'accroître  avec  les  Besoins  et  les  périls, 
et,  comme  son  devoir  est  de  les  surmonter,  elU 
doit  être  toujours  plus  grande  et  plot  forte 
qu'eux. 

La  Charte  royale  les  a  consacrés,  ces  principes 

En  proclamant  le  Roi  chef  suprême  de  l'Htat 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  elle  recon 
natt  vn  lui  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  ce  qu 
est  nécessaire  pour  remplir  cette  tâche  ininiens4' 

C'est  l'exercice,  et  de  ce  droite  et  de  ce  pouvoi 
que  le  Roi  a  voulu  régler  avec  tous,  par  la  k 
que  nous  soumettons  par  ses  ordres,  6  tos  dr 
libérations. 

Aurons-nouM    besoin.  Messieurs,   de    in*and 
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efforts  pour  déoiontrer  la  Béceflûlé  de  cette  me- 
nire  à  ta  fois  graiide  et  salutaire  ? 

Nos  maux  ne  vcms  soDt-ih  pas  ccmnus?  Faut- 
il  que  nous  en  sondions  avec  vous  la  profondeur? 

Ils  sont  grands  saiis  doute  ;  lereoQiède  doit  Tétre 
«Dlaot  qu'eux. 

lis  exigent  des  sacrifices  proportiounés  à  leur 
étendue. 

Celui  des  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle 
est  immense  ;  mais,  commandé  par  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  l'Etat,  il  n'en  sera  pas  un  pour  les  ci- 
toyens fidèies,  qui  n'y  verront  (fu'une  garantie 
de  la  paix  publique,  sans  laquelle  la  liberté  civile 
edt  illusoire  et  vaine. 

11  ne  sera  un  objet  d'horreur  et  d'alarme  que 
pour  les  (actievx,  dont  il  éteindra  les  criminelles 
espérances. 

Le  faible  sera  rassuré  ;  il  viendra  avec  confiance 
se  placer  sous  l'égide  d'un  gouvernement  fort, 
qoand  il  verra  sa  volonté  de  le  protéger  et  de  se 
défendre  soi-même. 

Celui  qui  ne  fut  qu'entrainé  abjurera  cette 
fiiusse  doctrine,  cette  illusion  fatale,  qui  ne  place 
la  libttté  que  dans  l'anarcbie,  la  gloire  que  dans 
ka  ravages,  les  dévastations,  le  sang  et  les 
larmes. 


pas  a  nemr  le  pouvoir  qui 
préservé. 

Hais  en  même  temps  un  cri  d'alarme  va  être 
jeté  par  ceux-là  qui  savent  bien  qu'eux  seuls  en 
seront  frappés,  mais  qui  s'efforceront  de  faire 
partager  leurs  fureurs  à  tous  ceux  à  qui  ils  vou- 
draient faire  aussi  partager  leurs  funestes  desseins. 

Tout  sera  perdu,  à  les  entendre,  lorsque  l'im- 
punité ne  leur  sera  plus  assurée,  et  que  l'autorité 
qui  veille  sur  leurs  machinations  secrètes  voudra 
percer  l'obscurité  qui  les  environne. 

Tout  sera  perdu»  lorsque  l'Etat  sera  sauvé. 

Plus  les  ressources  seront  grandes,  plus  ils 
trouveront  que  cette  mesure  salutaire  était  com- 
mandée par  la  nécessité. 

Vainement  appelleront-ils  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  à  la  bonté  du  Roi,  à  ses  promesses 
aufi^stes,  que  dans  leur  délire  ils  ont  pu  mécon- 
naître, qu'ils  ne  craindront  pas  d'invoquer  comme 
des  titres...  / 

Sans  doute,  Messieurs,  la  bonté  du  Roi  est  infi- 
nie ;  mais  son  peuple,  dont  il  est  l'amour  et  l'or- 
gueil ,  la  réclame  tout  entière.  Peut-il  se  mon- 
trer encore  compatissant  à  l'excès,  après  tant 
d'espérances  trompées  ? 

Sans  doute,  si  ces  promesses  sont  sacrées,  les 
malveillants  n'ont  pu  se  flatter  que  sa  clémence 
et  sa  magnanimité  ne  se  lasseraient  jamais,  alors 
qu'elles  ne  pourraient  lasser  le  crime  lui-même. 

Jl  a  promis  de  vomloir  Umt  œ  que  veut  l'intérêt 
de  $on  peuple.  Son  peuple  veut,  avant  tout,  être 
sauvé. 

La  sûreté  de  l'Etat  et  du  trône,  celle  du  monar- 
que, qui  n'en  saurait  être  séparée,  sont  les  pre- 
miers besoins ,  sont  les  premiers  devoirs  des 
rois.  Sa  volonté  est  de  les  remplir ,  il  les  rem- 
plira ;  mais  il  ne  peut  le  faire  si  la  loi  ne  lui  en 
donne  pas  les  moyens,  si  vous  ne  l'environnes 
pas  du  pouvoir  qu'exigent  de  si  grandes  circon- 
stances. 

Si  nous  n'exagérons  pas  les  dangers  qui  nous 
menacent,  nous  ne  devons  pas  non  plus  les  dis- 
simuler. Ils  sont  bien  moindres  par  le  nombre 
àm  foctieux  que  par  leur  audace. 

Oi0oo8«le«  toute  leur  force  n'est  que  dans  leur 
impunité.  Ils  attaquent  le  trône  lui-même  ;  ils 


font  voir  à  cette  portion  du  peuple,  troc  facile  à 
effarer,  l'autorité  du  Roi  incertaine  et  foible,  hors 
d^êtat  de  punir,  hors  d'état  de  réprimer. 

A  l'aide  de  ces  manœuvres,  ils  parviennent  à 
affaiblir  la  confiance,  à  ébranfer  la  tidélité,  à  en- 
traîner dans  l'abtme  ces  misérables  instrumenta 
de  leur  trahison,  qu'ils  livrent  à  la  vindicte  pu» 
blique,  et  par  lesquels  ils  essayent  d'arriver  à  de 
plus  grands  crimes. 

C'est  ainsi  que  j'explique  le  désir  de  cet  insensé 
qui  osait,  il  y  a  peu  de  jours,  faire  entendre  ces 
cris  odieux,  qui  exciteraient  peut-être  plus  de 
pitié  que  d'indignation,  s'ils  ne  décelaient  pas 
(si  ce  n'est  de  la  part  des  coupables,  au  moins  de 
la  part  des  instigateurs)  des  espérances  criminel- 
les, des  desseins  sinistres  de  troubler  la  paix  |H1« 
blique,  et  le  besoin  d'anarchie  et  de  sang,  sous 
prétexte  de  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

L'impatience  à  laquelle  leur  rage  a  été  réduite 
depuis  la  chute  de  rusurnateur,  loin  de  se  modé- 
rer, n'a  fait  que  s'accroître  de  tout  ce  que  les 
malheurs  publics  et  privés  pouvaient:  donner  de 
force  à  leurs  réclamations. 

Ces  maux,  qu'ils  ont  seuls  appelés  sur  notre 
malheureuse  patrie,  dont  ils  furent  les  premiers 
auteurs  ou  les  complices,  ifs  les  exagèrent,  et  en 
font  pressentir  de  plus  grands  encore. 

C'est  la  première  et  la  plus  auguste  victime  de 
ces  maux  qu'ils  calomnient,  en  s'efforçant  ainsi 
d'égarer  un  peuple  aigri  par  l'adversité,  mais  à 
qui  ses  propres  soufffances,  si  vivement  parta- 
gées par  le  Roi,  pourront  s'adoucir  en  en  voyant 
approcher  le  terme. 

Les  factieux,  semblables  au  génie  du  mal  qui 
les  inspire,  méditent  des  crimes  dont  ils  ne  peu- 
vent espérer  l'oubli. 

Ils  savent  trop  qu'une  immense  majorité  de 
cette  nation  couvre  de  tout  son  appui  le  trône  et 
le  prince  qu'ils  osent  menacer,  qu  elle  se  lèverait 
tout  entière  pour  punir  leurs  attentats. 

Us  savent  que  les  hommes  qu'ils  ont  pu  un  inr 
stant  égarer  par  des  assertions  mensongères,  se» 
ront  les  plus  ardents  vengeurs  du  trône.  S'ils  ont 
pu  un  moment  partager  leur  délire,  jamais  ils  ne 
voudront  partager  leurs  crimes. 

Ces  crimes  sont  à  eux.  Ils  oseraient  vainement 
chercher  des  conjurés  dans  la  masse  de  ce  peu* 

Ele,  qui,  pour  avoir  été  témoin  des  plus  borri- 
les  attentats,  n'en  a  jamais  été  complice,  et  dont 
la  fidélité  n'a  pu  être  détruite  par  vmgt-elnq  an- 
nées d'illusions,  d'erreurs  et  de  calamités. 

Celte  confiance,  cette  certitude,  quelque  entières 
qu'elles  soient  pour  nous,  ne  suffisent  pas  à  la 
tranquillité  publique.  11  ne  faut  pas  se  borner  à 
la  punition  des  coupables,  mais,  plus  particuliè- 
rement encore,  prévenir  ces  crimes,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrées. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  voulu  sunpléer  à  l'insuffi- 
sance des  lois  existantes  par  celles  dont  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet. 

Vous  connaîtrez,  Messieurs,  dans  ses  diverses 
dispositions,  la  sollicitude  d  un  prince  dont  le 
premier  soin,  lorsqu'il  nous  a  été  rendu,  a  été 
d'assurer  et  la  liberté  publique  et  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Le  besoin  le  plus  pressant  pour  un  citoyen,  li, 
par  la  nécessité  des  circonstances,  il  a  dû  un  mo- 
ment être  privé  du  droit  qui  appartient  à  chaoua, 
est  de  ne  voir  sa  liberté  attaquée  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  jusqu'au  temps  où 
il  sera  i&cessamment  çt  immédiatement  traduit 
devant  les  tribunaux. 

Le  Roi  a  voulu  que  cette  mesure  donnât  aux 
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citoyens  toutes  Jes  garanties,  tontes  les  sûretés 
qui  pouvaient  être  invoquées  sans  compromettre 
le  galut  du  trône  et  de  la  patrie.  . 

Aussi,  dans  l'article  i*»,  la  loi  ne  prévoit-elle 
que  les  crimes  qui,i)ar  leur  nature,  compromet- 
tent la  sûreté  de  la  personne  du  Roi  et  celle  de  la 
famille,  ou  la  sûreté  de  TBlat. 

Elle  n'a  pas  voulu  donner  au  ministre  chargé 
de  Texéculion  de  cette  mesure  une  latitude  dont 
il  serait  sans  doute  incapable  d'abuser,  mais  dont 
d*autre8  pourraient  abuser  pour  lui. 

Elle  a  voulu  que  le  terme  de  la  détention  fût 
déterminé  et  prononcé  par  la  loi  elle-même.   ^ 

Elle  n*aura  de  durée  que  jusau'à  la  prochaine 
session,  et  ne  pourra  aller  au  delà  que  dans  le 
cas  où,  dans  celte  prochaine  session,  vous  juge- 
riez à  propos  de  la  renouveler. 

Dans  Farticle  2,  elle  a  voulu  prévenir,  autant 

3ue  possible,  les  erreurs  qui  pourraient  se  glisser 
ans  son  exécution. 

Elle  a  voulu  que  les  magistrats  seuls  qui  ont 
le  droit  de  décerner  les  mandats  pussent  en  dé- 
cerner contre  ceux  qu'elle  croirait  convenable 
d'atteindre. 

Elle  a  voulu  que  ces  premiers  magistrats  eus- 
sent, sur-le-champ,  à  rendre  compte  au  magistrat 
supérieur  de  leur  département  ;  que  celui-ci  en 
réferàt  à  celui  des  ministres  plus  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'intérêt  public  et  particulier. 

Elle  a  voulu  que  celui-ci  ne  pût  prononcer 
qu'après  qu'il  en  aurait  référé  au  conseil  du  Roi 
lui*méme. 

Elle  a  voulu  plus  encore. 

Gomme,  ainsi  qutf  vous  venez  de  le  voir^  il  ré- 
sulte de  ses  premières  dispositions,  que  le  ministre 
de  la  police,  ayant  le  droil  de  connaître  des  r<'î- 
clamations  de  ceux  qui  seraient  atteints,  il  pour- 
rait se  faire  que,  par  oubli,  par  erreur,  par  inad- 
vertance, quelquune  de  ces  réclamations  ne 
parvint  pas  au  pied  du  trône,  elle  a  voulu  que 
le  magistrat  protecteur  des  lois,  prolecteur  de 
la  liberté  individuelle,  les  procureurs  du  Roi, 
et  autres  magistrats  du  ressort  des  cours  royales, 
fussent  immédiatement  prévenus  de  la  mesure 
qui  aura  été  prise;  elle  a  voulu  que  le  procureur 
général,  instruit  par  cette  communication,  en 
rendit  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  pourra,  s'il  a  pu  se  glisser  une  erreur 
de  la  part  du  ministre  de  la  police,  en  référer  à 
Sa  Majesté,  et  provoquer  des  explications. 

L'article  3  prévoit  le  cas  ou  les  causes  de  la 
prévention  contre  l'individu  soupçonné  d'un 
crime  contre  la  sûreté  de  TElat  ou  la  personne 
du  Roi,  ne  seraient  pas  assez  graves  pour  moti- 
ver sa  détention.  .... 

Elle  a  statué  qu  ils  pourraient  être  soumis, 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  ordonnées 
pour  Tarrestatiou,  à  la  surveillance  de  la  haute 
police,  telle  qu'elle  est  réglée  au  chapitre  m, 
titre  V'  du  Code  pénal.  .  ^    ^ 

Le  résultat  de  cette  disposition  est  de  don- 
ner le  droit  aux  magistrats  de  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  la  personne  devra  flxer  son 
domicile,  et  l'obliger  à  se  présenter  aux  magis- 
trats du  lieu,  à  certaines  époques,  et  à  ne  pouvoir 

en  sortir.  .  ,      ^     *    ,  .    ♦    » 

L'article  4  dispose  que  si  la  présente  loi  n  est 
pas  renouvelée  à  la  prochaine  session,  elle  ces- 
sera de  plein  droit  d'avoir  son  effet. 

Cette  loi  extraordinaire  n'étant  commandée  que 
par  les  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  placés,  devra  cesser 
avec  ces  circonstances. 
Vous  êtes  aujourd'hui  juges  de  la  nécessilé  de 


cette  mesure.  Vous  le  serez,  à  la  prochaine  seâ- 
sion,  des  circonstances  qui  pourraient  motiver  la 
demande  qui  vous  serait  faite  de  la  prolonger 
de  nouveau.    • 

Cfest  au  nom  de  la  Charte  constitutionnelle, 
c'est  au  nom  de  tontes  les  lois  et  de  celle  que 
tous  les  peuples  sont  accoutumés  à  regarder 
comme  la  loi  suprême,  celle  du  salut  public,  que 
cette  mesure  vous  est  proposée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  vous  le  dissi- 
muler; nous  devons  nous  attendre  que  ceux-là 
qu'elle  pourra  frapper,  que  ceux  qui  pourront 
craindre  d'en  être  atteints,  ne  manqueront  pas 
de  se  réfugier  sous  une  égide,  et  d'invoquer  cette 
même  Charte  qu'ils  veulent  détruire  ;  que  les 
coupables  chercheront  à  s'y  réfugier  comme  dans 
un  temple  inviolable. 

Tour  est  perdu,  s'écrient-ils,  si  l'on  viole  cet 
asile. 

C'est  alors  que  tout  serait  perdu,  s'il  suflisait 
d'invoquer  tout  ce  que  la  société  a  de  plus  res- 
pectable, pour  assurer  Timpunité  du  crime. 

Oui,  Messieurs,  le  Roi  peut  sauver  et  l'Etat  et 
le  trône  ;  et  la  Charte  étant  la  loi  qui  établit  la 
liberté  publique  et  la  liberté  privée,  lui  en  im- 
poserait le  devoir.  Il  ne  peut  le  faire  sans  votre 
appui.  Vous  ne  le  lui  refuserez  pas. 

M.  Decazes  donne  lecture  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  texte  : 

louis,  par  là  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  i>f 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  dt« 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rintérieur 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  ao  département  ilc 
la  police  générale,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Art.  1«'.  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession, 
civil,  militaire   ou   autre,   qui  aura  été  arrêté  comoMi 

{)révenu  de  crimes  ou  de   délits  contre  la  personne  ti 
'autorité  du   Roi,  contre   les  personnes  de  la  famille 
royale,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  pourra  être  déteni 
jusqu'à  l'expiration   de  la  présente  loi,  si,  avant  ci^iu 
époque,  il  n  a  été  traduit  devant  les  tribunaux. 
Art.  S.  Les  mandats  à  décerner  contre  les  indi\  idu 

§  ré  venus  d'un  des  crimes  mentionnés  à  l'article  pricv 
ent,  ne  pourront  l'èire  que  par  les  fonctionnaires 
qui  les  lois  confèrent  ce  pouvoir  :  il  sera  par  pu! 
rendu  compte ,  dans  les  vingt  -  quatre  heures ,  u 
préfet  du  département,  et  par  celui-ci,  au  minis 
tre  de  la  police  générale,  qui  en  référera  au  cou 
seil  du  Roi. 

Le  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le  mandai 
sera  tenu  en  outre  d'en  donner  connaissance,  dans  U 
vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  Roi  de  l'arron 
dissement,  lequel  en  informera  le  procureur  général,  q\ 
en  instruira  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention  ue  st 
raient  pas  assez  graves  pour  déterminer  rarreslaiion. 
prévenu  pourra  provisoirement  être  renvoyé  sous  la  »t] 
veillance  de  la  naule  police,  telle   qu'elle  est  réglée  .i 
chapitre  m  du  livre  1»  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Si  la  (présente  loi  n'est  pas  renouvelée  da 
la  prochaine  session  des  Chambres,  elle  cessera  de  |il« 
droit  d'avoir  son  effet.  . 

Donné  à  Paris,  en  notre  chAteau  des  Tuileries,  le  1  ft  ^ 
(obre,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  \iu^ 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniiirê  secrétaire  d'État  au  àépar tendent 
la  police  générale. 

Signé  DecA7es. 

M.  le  PrésMeat  prononce  la  formole  cotis 
crée  par  laquelle  la  chambre  donne  acte  ft  MM. 

ministres  do  la  pn  sent;! lion  ilii  projc^l    ili*  lui 
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nom  de  Sa  Majesté,  et  en  ordonoe  le  renvoi  à 
l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  chevalier  Maine  de  Biran, 
pour  le  développement  de  sa  proposition  qui  a 
pour  objet  d'apporter  quelques  modifications  à  di^ 
vers  articles  du  règlement, 

M.  le  ebevalter  Haine  4e  BIran.  Messieurs, 
après  de  mûres  et  assez  lon(<ues  délibérations, 
l'ancienne  Gbambre  des  députés  avait  arrêté  le 
règlement  qui  vous  a  été  distribué  à  Pouverture 
de  cette  session. 

Ce  règlement,  fruit  de  l'expérience  acquise  dans 
les  assemblées  précédentes^  était  destiné  à  servir 
de  guide  à  celles  qui  seraient  appelées  à  leur 
tour  à  profiter  de  nos  exemples.  C'est  ainsi  que 
toutes  tes  institutions  se  perfectionnent  et  se  aé- 
veloppent  avec  le  temps  et  par  une  suite  d'ex- 
périence continue,  lorsque  la  manie  du  change- 
ment, qui  est  la  maladie  des  individus,  comme 
les  révolutions  sont  les  maladies  des  sociétés,  ne 
vient  pas  brusquement  en  rompre  la  chaîne. 

Membre  de  TanciennS  Assemblée,  où  ce  règle- 
ment prit  naissance,  et  heureux  de  pouvoir  être, 
en  cette  occasion ,  un  des  liens  qui  l'unissent  à 
celle-ci,  je  viens,  Messieurs,  vous  porter  le  tribut 
de  nos  communes  observations. 

J'indiquerai  d'abord  les  nrincipaux  articles  du 
règlement  que  Tancienne  Chambre  avait  senti  la 
nécessité  de  modifier,  et  je  présenterai  l'exposé 
sommaire  des  motifs  qui  avaient  fait  désirer  ces 
changements. 

La  discussion  de  ma  proposition,  dans  les  bu- 
reaux, amènera  sans  doute  un  développement 
{tltts  complet  de  ces  motifs  ;  elle  pourra  faciliter 
es  moyens  d'améliorer,  sans  courir  les  risques 
attachés  aux  innovations. 

!•  L'article  7  du  règlement  porte  :  •  que  la 
c  Chambre  nomme  pour  toute  la  session  quatre 
I  vice-présidents  et  quatre  secrétaires.  » 

On  avait  pensé,  Messieurs ,  que  les  secrétaires, 
jouissant  de  l'avantage  inestimable  d'aller,  avec 
M.  le  président,  présenter  à  Sa  Majesté  les  projets 
de  lois  adoptés,  par  la  Chambre,  il  était  naturel 
que  chaque  membre  désirât  courir  à  son  tour 
la  chance  d'un  tel  avantage  :  c'est  dans  la  même 
vue  que  la  Chambre  croira  peut-être  devoir  mo- 
difier l'article  7  du  règlement,  en  arrêtant  qu'à 
Tavenirdeux  de  ses  secrétaires  seront  renouvelés 

par  mois. 

La  môme  raison  n'existe  pas  pour  le  renouvel- 
lement mensuel  des  vice-présidents.  11  parait 
juste  que  l'Assemblée  laisse  à  ceux  qu'elle  a 
Donorés  de  ses  suffrages  le  temps  et  les  moyens 
de  justifier  son  choix.  Or,  il  pourrait  arriver  que, 
dans  le  court  intervalle  d'un  mois,  il  ne  se  pré- 
sentùt  pas  une  seule  occasion  où  un  vice-prési- 
dent fût  appelé  au  fauteuil.  Ainsi,  en  modifiant 
l'article?  pour  la  nomination  des  secrétaires, 
vous  penserez  peut-être  qu'il  convient  de  le  lais- 
ser subsister  tel  qu'il  est,  pour  ce  qui  concerne 
les  vice-présidents. 

2^  L'article  20  prescrit  aux  membres  qui  ont 
obtenu  la  parole  Tobligation  démonter  à  la  tri- 
bune, même  pour  les  plus  courtes  observations. 
Et  cependant  la  tribune  publique,  paraissant  tou- 
jours imposer  à  celui  qui  raborue  un  certain 
appareil  oratoire,  ne  convient  (çuèie  à  l'expres- 
sion d'une  simple  pensée,  qui,  par  sa  rapidité 
même,  tend  à  s^affranchir  du  nombreux  cortège 
des  mots. 

Ce  qui  se  passe  dans  nos  bureaux,  lorsque  le 

(résident  y  tait  maintenir  l'ordre, justifie  tous  les 
>ar8  la  supériorité  de  cette  manière  de  discuter, 
exempte  de  prétentions  où  les  formes  sont  sacrk- 

T.  X?. 
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fiées  au  fond,  et  où  la  raison  profite  de  tout  ce 
qui  est  ôté  à  la  pompe  des  paroles. 

Je  proposerai  donc  qu'après  avoir  demandé  la 
parole  au  président,  celui  qui  l'aurait  obtenue 
pût  parler  de  sa  place,  lorsqu'il  n'aurait  qu'à 
improviser  de  simples  observations. 

Quant  aux  discours  écrits,  dont  l'abus,  poussé 
à  Textrétne  dans  la  dernière  Chambre  des  dépu- 
tés, a  taut  fatigué  et  celte  Assemblée  et  la  presse, 
vous  jugerez  sans  doute  convenable,  Messieurs, 
sinon  de  les  supprimer  tout  à  fait,  du  moins  de 
les  restreindre  dans  d'assez  étroites  limites. 

Je  proposerais  en  conséquence,  que  les  écrits 
qui  seraient  lus  à  la  tribune  et  imprimés  ensuite 
aux  frais  de  la  Chambre,  se  bornassent  : 

1°  Aux  rapports  faits  au  nom  d'une  commis- 
sion; 

2»  Aux  développements  des  propositions; 

3»  A  deux  discours,  l'un  pour,  l'autre  contre 
un  projet  de. loi. 

3®  L'article  19  de  la  Charte  constitutionnelle 
accorde  aux  Chambres  la  faculté  de  supplier  le 
Koi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  lui  paraît  convenable 
que  la  loi  contienne. 

L'article  20  prescrit  que  la  demande  d'une  pro- 
position de  loi  soit  toujours  discutée  en  comité 
secret. 

Le  chapitre  iv  de  notre  règlement  est  consacré 
tout  entier  à  déterminer  les  formes  d'après  les- 
quelles doit  s'exercer  ce  droit  constitutionnel . 

On  a  cru  devoir  diviser  en  quatre  temps  dis- 
tincts l'action  de  présentera  la  Chambre  une  pro- 
position quelconque. 

Dans  le  premier  temps,  la  proposition  écrite  est 
déposée  sur  le  bureau  et  affichée. 

Dans  le  second,  elle  est  lue  à  la  tribune  en 
séance  publique. 

Dans  le  troisième,  elle  est  développée,  et,  sui- 
vant une  interprétation  arbitraire  du  règlement 
3ui  avait  passé  en  usage  dans  notre  Chambre,  le 
éveloppement  est  fait  encore  en  séance  publi- 
que. 

Enfin,  dans  le  quatrième  et  dernier  temps,  la 
proposition  est  discutée,  et  c'est  toujours  en  co- 
mité secret,  selon  le  vœu  de  la  Charte. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  de  1814,  il 
s'éleva  des  débats  assez  vifs  sur  la  question  de 
savoir  si  le  développement  des  propositions  de- 
vait avoir  lieu  en  séance  publique  ou  en  comité 
secret. 

Ceux  qui  tenaient  pour  la  publicité,  se  fon- 
daient sur  ce  que  nos  séances,  devant  toujours 
être  publiques,  hors  les  cas  prévus  par  la  Charte, 
il  surfisaitque  celle-ci  prescrivit  que  la  discussion 
seule  aurait  lieu  en  comité  secret,  pour  que  le 
développement  dût  toujours  avoir  lieu  en  séance 
publique. 

A  quoi  l'on  répliquait  avec  plus  de  raison,  ce 
semble,  que  le  développement  d'une  proposition 
étant  le  commencement  de  sa  discussion,  devait 
être  considéré  comme  en  faisant  partie  nécessaire. 
Qu'ainsi  il  répugnait  de  commencer  en  public  ce 
qu'on  ttait  obligé  de  (inir  en  secret. 

Et  comment,  disait-on,  serait-il  permis,  par 
exemple,  à  un  orateur  imprudent  ou  factieux, 
d'agiter  et  d'empoisonner  l'opinion  par  des  dis- 
cours dont  le  correctif  ou  le  contre-poison  devrait 
rester  secret,  et  serait  parla  même  inutile  ? 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  de  telles  contra- 
dictions disparaîtraient  à  Tavenir,  si  vous  arrêtiez 
que  toute  proposition,  prenant  naissance  dans 
r  Assemblée,  serait  d'abord  lue  en  comité  général 
et  secret. 
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Après  cette  lecture,  qui  devrait  présenter  Tana- 
lyse  succincte  et  les  principaux  articles  de  la  pro« 
position,  la  Chambre  serait  consultée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  développement  serait  fait  en 
séance  publique  ou  en  comité  secret. 

Celte  disposition  nouvelle,  que  je  regarde 
comme  très-importante,  n^exigerait  que  de  légers 


qui  n  est  pas 

de  moindre  importance  ;  c'est  celui  qui  concerne 
les  pétitions. 

La  Charte  a  consacré  le  droit  de  pétition,  mais 
elle  n'a  pu  en  régler  Texercice;  et  comme  rion 
n'a  annoncé,  jusqu'ici,  que  ce  droit  fût  suscep- 
tible de  la  moindre  restriction,  on  s'est  cru  au- 
torisé à  adresser  à  la  Chambre  une  multitude  de 
demandes  de  toute  espèce,  souvent  ridicules  et 
absolument  étrangères  à  ses  attributions,  quel- 
quefois dirieées  par  un  esprit  factieux,  et  dans 
1  intention  cPagiter  TAssemblée,  de  la  diviser,  de 
lui  tendre  des  pièges  par  des  questions  dange- 
reuses, ou  enfin  d^ppeler  la  méfiance  publique 
sur  sa  marche  et  ses  intentions. 

11  serait  temps  d'arrêter  un  abus  dont  les  progrès 
pourraient  devenir  funestes.  Pour  cela,  il  s'agi- 
rait d'abord  de  bien  déterminer  la  nature  du  droit 
de  pétition,  et  de  le  circonscrire  dans  ses  véri- 
tables limites* 

Sans  entrer  dans  le  fond  d'une  question  déli- 
cate, et  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter,  Je 
me  bornerai,  dans  l'objet  actuel  du  règlement,  à 
appliquer  à  l'article  acs  pétitions  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  la  forme  des  propositions.     . 

Il  y  a,  en  effet,  trois  choses  à  distinguer  sur  ce 
dernier  article,  savoir  :  le  mode  de  présentation, 
celui  d'examen  et  celui  de  discussion. 

Le  règlement  n'a  prescrit  aucune  forme  pour  la 
présentation  des  pétitions.  Je  propose  de  suppléer 
a  cette  lacune,  en  arrêtant  qu'à  l'avenir  nulle  pé- 
tition ne  puisse  être  présentée  à  la  Chambre  sans 
être  garantie  par  un  ac  ses  membres  et  signi^e  de 
lui  ;  cette  seule  précaution  me  semble  propre  à 
éloigner  dorénavant  toutes  les  demandes  qui  peu- 
vent blesser  les  convenances,  le  respect  dû  aux 
lois  et  au  caractère  de  l'Assemblée. 

La  pétition,  revêtue  de  cette  formalité  et  remise 
au  président,  sera  déposée  sur  le  même  bureau, 
où  chaque  membre  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  renvoyée  ensuite  à  la  commission 
des  pétitions  pour  y  être  examinée  avant  qu'il  en 
soit  donné  connaissance  à  l'assemblée  générale. 
Si  ce  mode  de  présentation  est  adopté,  il  faudra 
supprimer  la  partie  de  l'article  16  du  nglenient, 
qui  porte  qu'après  la  lecture  du  procès-verbal,  un 
secretairo  indique  sommairement  l'objet  des  péti- 
tions, etc.     * 

On  éviterait  ainsi  l'inconvénient  de  commencer 
par  associer  le  public  à  une  foule  de  demandes 
inconvenables  ou  scandaleuses. 

La  commission  des  pétitions  serait  investie  par 
le  règlement  du  droit  de  décider,  entre  les  de- 
mandes diverses  adresst^cs  à  la  Chambre,  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  rapportées  en  séance 
publique;  celles  dont  l'objet  exige  le  comité  se- 
cret, et  enfin,  celles  qui  ne  peuvent,  en  aucune 
manière,  être  soumises  à  la  discussion  de  la  Cham- 
bre. 

La  commission  serait  obligée  de  faire  chaque 
semaine  un  rapport  détaillé  sur  les  pétitions  qui 
lui  seraient  parvenues  ;  ce  rapport  mentionnerait 
le  nombre  total  des  pétitions,  et  indiquerait  som- 
mairement les  motifs  qui  ont  pu  détermiaor  Je 
rejet  de  quelques-unes  d'entre  elies. 


L'espèce  de  pouvoir  discrélionnel  que  nous  pro- 
posons d'accorder  à  la  commission  des  p<^titions, 
doit  paraître  ici  d'autant  moins  dangereux,  que 
chaque  membre  de  la  Chambre,  ayant  pu  d'avance 
connaître  les  pétitions  déposées  sur  le  bureau,  ou 
à  la  commission  même,  serait  juge  des  motifs  qui 
ont  déterminé  la  décision  de  celle-ci  et  maître  de 
réclamer  contre  elle. 

Enfin,  pour  parer  à  toute  objection,  je  propose- 
rais d'ajouter  aux  dispositions  précédentes,  que 
la  réclamation  de  neuf  membres  suffirait  pour 
soumettre  à  la  discussion  de  la  Chambre  unu  pé- 
tition rejetéo  par  la  commission;  mais  en  ce  cas  la 
discussion  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  comité  se- 
cret. 

Je  résumerai,  Messieurs,  toutes  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  en  vous  présentant  le  tableau 
des  articles  du  règlement  que  je  propose  de  mi^- 
difier. 

ARTICLES  DU  RÈGLEMENT  I^  LA  CHAMBRG,  DONT  ON 
PROPOSE  LE  CIUNGEMENT. 

Article  ancien. 

Art.  7.  La  Chambre  nomme,  pour  tout  le  cours  île  lu 
session,  quatre  vice-présidents  et  quatre  secrétaires. 

Article  proposé. 

Art.  7.  La  Chambre  nomme,  pour  tout  le  cours 
de  la  session,  quatre  vice-présidents  et  quatre  i^t'- 
crétaires  ;  elle  renouvelle  chaque  mois  deux  dv 
ses  secrétaires. 

Article  ancien. 

Art.  16.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  prn- 
cès-xerbal  de  la  séance  précédente.  Un  secrétaire  lit  «mi- 
miio  les  noms  des  personnes  qui  ont  adressé  de^  p(*ii- 
tions  &  la  Chambre,  il  en  indique  sommairement  robj^i 
Le  renvoi  en  est  fait  à  une  commission  dont  il  sera  parle 
au  chapitre  v,  et  où  tous  les  membres  de  la  Cbam* 
bre  pourront  en  prendre  connaissance. 

Article  proposé. 

Art.  16.  La  séance  commence  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  prérédente. 

(Supprimer  tout  le  reste  de  l'article  relatif  aux 
propositions.) 

Article  ancien. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  la  Chambre  no  pentparlir 
qu'après  avoir  demandé,  de  sa  place,  la  parole  au  pr*>- 
sideiit  et  l'avoir  obtenue.  11  ue  parte  qu'é  la  tnbure. 
pendant  la  séance,  toute  communication  esl  intordiie 
entre  les  députés  et  les  membres  du  bureau. 

Article  proposé. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut 
parler  qu'aprOs  avoir  demandé  la  parole  au  nrc- 
sident  et  l'avoir  obtenue. 

Il  ne  parle  de  sa  place  que  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  une  simple  observation. 

Tout  discours  d'une  certaine  étendue  ne  doit 
être  prononcé  qu'à  la  tribune. 

Ai*t...,  Dans  toute  di.scusslon,  la  Chambre  n*(*n- 
tend  que  deux  discours  écrits,  l'un  pour,  Tauire 
contre  le  projet  de  loi  ou  la  proposition  dont  il 
s'ugit. 

L'ohlipalion  de  faircà  TAsscmblée  des  cornmu- 
nucations  écrites,  n'aura  lieu  (jue  pour  les  ntp- 
ports  fuils  au  nom  des  commissions,  et  les  déve- 
loppements de  propoii^itions. 

'Article  ancien. 

Art.  31.  Les  membres  de  la  Chombrc  qui,  en  xettu 
do  Tarticle  4*  de  la  Charte  constitntiornelle,  demarxJrni 
un  comité  secret,  en  font  expressément  la  demanda  a  i^ 
tribime  ;  Jours  noms  soot  ioKrils  a«  proete-verhal  de 
la  séance. 
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Article  proposé. 

Art.  31.  Tout  membre  de  la  Chambre  qiii  aura 
une  proposition  à  présenter,  devra  se  faire  inscrire 
au  bureau,  et  y  déposer  sa  proposition. 

Il  ne  pourra  la  lire  d'abord  qaen  comité  général 
et  secret. 

Après  celle  lecture,  la  Chambre  sera  consultée 
sur  la  question  de  savoir  si  la  proposition  sera 
développée  en  séance  publique  ou  en  comité  se- 
cret. 

Si  la  Chambre  adopte  la  proposition  pour  être 
développée  en  séance  publique,  Tauteur  en  don- 
nera lecture  à  la  première  séance  et  à  la  suite  du 
S rocès- verbal,  en  demandant  à  être  entendu  ù  jour 
xe  pour  le  développement. 

Articles  anciens. 

Art.  41.  La  Chambre  ne  délibère  sur  la  proposition 
présentée,  ou'aatant  cp*elle  sera  appuyée. 

Art  4S.  La  propositioi%  étant  appuyée,  le  président 
consihe  la  Chauonbre  pour  savoir  si  elle  prend  en  consi- 
dération la  proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle  Tajourne 
on  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer. 

Art.  41  et  42*(supprimes). 

Article  ancien. 

Art.  63.  Cette  discussion  terminée,  ils  nomment,  à  la 
majorité  absolue,  un  rapporteur  qui  fait  à  la  Chambre 
00  rapport,  lequel  sera  imprimé  et  distribué  trois  jours 
avant  la  discussion  qui  aura  lieu  en  Assemblée  générale. 

A  la  fin  de  Tarticle  63,  supprimez  ces  mots  : 
trois  joun. 

Article  ancien. 

Art.  d4.  Chaque  borean  nomme,  à  la  majorité  absolue, 
00  de  ses  membres  pour  former  la  commission  chargée 
de  l'examen  et  du  rapport  des  pétitions. 

Articles  proposés. 

Art.  64.  Chaque  bureau  nomme  à  la  majorité  ab- 
solue un  de  ses  membres  pour  former  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  et  du  rapport  des 
pétitions. 

Art.  65.  Cette  commission  est  autorisée  à  faire, 
en  comité  secret,  le  rapport  des  pétitions  qu'elle 
jugera  susceptibles  de  ce  mode  de  discussion, 
comme  à  rejeter  toutes  celles  qui  ne  devraient 
pas  être  communiquées  à  l'Assemblée. 

Art....  Si  neuf  membres  de  la  Chambre  réclament 
contre  le  rejet  d'une  pétition,  le  rapport  en  sera 
fait  par  la  commission,  mais  toujours  en  comité 
secret. 

La  commission  sera  tenue  de  faire,  chaque  se- 
maine, un  rapport  sur  les  diverses  pétitions  qui 
loi  seront  parvenues. 

Art....  La  Chambre  n'imprime  à  ses  frais  que  les 
rapports  des  commissions  ou  les  développements 
des  propositions  qu'elle  a  adoptées.  Chaque  mem- 
bre a  le  droit  de  faire  imprimer,  à  ses  frais,  son 
opinion  sur  un  objet  quelconque  qui  est  soumis 
à  la  discussion  de  TAssemblée. 

Les  dispositions  présentées  par  M.  |Maine  de 
Biran  sont  renvoyées  à  Texamen  des  bureaux. 

M.  de  Magneval,  rapporteur  du  5*"  bureau, 
propose  à  la  Chambre  d  admettre  dans  son  sein, 
comme  député  du  Lot,  M.  J. -Félix  Faydel,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérific's,  et  qui  a  fourni  en 
bonne  et  duc  forme  les  certificats  et  actes  voulus 
par  la  loi. 

M.  Faydel  est  proclamé  par  M.  le  président 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  rien  à  Tordre 
du  jour.  J'invite  MM.  les  députés  à  se  réunir 
dans  leora  bureaux.  Ceux  qui  n'ont  pas  terminé 


I  Pexamen  du  projet  de  loi  présenté  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  continueront  à  s'occuper  de 
ce  travail.  Les  autres  bureaux  auront  à  examiner 
le  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  donné  com- 
munication à  la  Chambre,  ainsi  .que  la  propo- 
sition développée  par  notre  collègue  Maine  de 
Biran. 

Comme  ces  travaux  préparatoires  pourront 
exiger  aussi  l'emploi  de  la  journée  de  demain,  il 
n'y  aura  peut-être  pas  de  séance  publique.  Le 
résultat  des  délibérations  fera  connaître  si  l'on 
sera  en  mesure  de  se  réunir  après-demain  en 
séance  générale. 

Un  membre.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que  le 
règlement  ne  permet  pas  de  faire  des  motions 
d'ordre,  mais  seulement  des  propositions  écrites 
et  déposées.  Si  vous  avez  une  proposition  à  sou- 
mettre à  la  Chambre,  déposez-la  sur  le  bureau, 
et  la  parole  pourra  vous  être  accordée  dans  le 
délai  prescrit  par  le  règlement. 

MM.  les  députés  se  rendent  dans  leurs  bureaux 
respectifs. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  octobre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  16  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  maréchal  duc  de 
Reggio,  général  en  chef  de  là  garde  nationale  de 
Paris,  transmet  l'offre  faite  par  cette  garde  de 
fournir  un  poste  d'honneur  près  de  la  Chambre 
des  pairs,  durant  la  tenue  de  sa  session.  Il  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  réponse  qu'il  convient  de 
faire  à  cette  offre. 

Plusieurs  membres  ^  en  applaudissant  au  zèle 

ui  l'a  dictée,  observent  que  la  garde  nationale 

e  Paris  est  surchargée  en  ce  moment  par  un 
service  extraordinaire.  Us  craignent  d'y  ajouter 
en  acceptant  l'offre  qu'elle  fait  a  la  Chambre. 

Un  membre  (M.  le  eomle  de  Frondevllle) 
propose  de  charger  M.  le  président  de  s'entendre 
a  cet  égard  avec  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio. 

Un  autre  membre  (M.  le  eomle  Cornet)  observe 
que  l'article  88  du  règlement  attribue  au  grand 
référendaire,  sous  l'autorité  de  la  Chambre,  la 
police  du  palais  et  de  ses  dépendances.  11  propïose 
de  charger  M.  le  président  et  lui  dé  prendre  de 
concert  la  détermination  qu'ils  jugeront  conve- 
nable. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  président  et  M.  le 
grand  référendaire  s'entendront  avec  M.  le  maré- 
chal duc  de  Reggio,  et  feront  part  à  la  Chambre 
du  résultat  de  leur  conférence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  as-- 
semblée  générale^  du  projet  de  loi  sur  la  cour  des 
comptes,  présenté  à  la  Chambre  dans  sa  dernière 
séance,  et  qui  vient  d'être  examiné  dans  les  bu- 
reaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (M.  le  comte  de 
Pasioret)  fait,  aux  termes  du  r^lement,  une 
seconde  lecture  de  ce  projet,  après  laquelle  M.  le 
président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  loi  fera  son  rapport. 
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L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  oominé  une  com- 
mission spéciale. 

Un  membre  observe  que  la  Chambre  avait  adopté. 
Tannée  dernière ,  un  usage  qu'il  parait  utile  de 
conserver.  C'était  de  faire  précéder  la  nomination 
des  commissions  d'une  discussion  sommaire  qui, 
en  indiquant  les  principales  difHcultés  dont  la 
loi  proposée  avait  paru  susceptible,  en  effleurant 
pour  amsi  dire  les  objections  et  les  moyens, 
éclairait  la  marche  de  la  commission, et  iixait  les 
bases  de  son  rapport  [l  demande  que,  confor- 
mément à  cet  usage,  la  Chambre  discute  som- 
mairement le  projet  de  loi,  avant  de  nommer  la 
commission. 

La  Chambre  adopte  cet  avis,  et  ouvre  une  dis- 
cussion préliminaire. 

Un  membre  (M.  le  eeinte  lABjolnals)  obtient 
la  parole,  et  distingue  dans  la  lui  proposée  deux 
objets,  clairement  annoncés  par  son  préambule. 
Le  premier  est  de  réduire  ta  cour  des  comptes  à 
deux  Chambres^  et  de  n'y  laisser^  avec  le  temos, 
qu'un  nombre  de  jugée  proportionné  à  celui  des 
affaires.  Sur  ce  premier  objet,  l'opinant  s'en  rap- 
)orte  à  la  sagesse  du  gouvernement,  qui  connaît 
es  besoins  du  service,  et  peut  juger,  mieux  que 
es  Chambres ,  des  réformes  et  di'S  économies 
compatibles  avec  son  exactitude.  Le  second  objet 
de  la  loi  proposée  est  d^ordonner  quelques  dispo^ 
sitions  législatives  qui  manquaient  à  la  comptabi" 
lité,  et  qui  ont  paru  nécessaires  pour  régler  en  ce 
point  la  jurisprudence  de  la  cour  des  comptes,  A 
cet  éirard,  l'opinant,  sans  s'arrêter  aux  détails 
dont  rexamen  trouvera  sa  place  dans  la  discussion 
déQnitive,  s'attache  à  deux  points  principaux, 
réglés  par  les  articles  11  et  1z  du  projet.  Ce  sont 
les  cassations  et  les  évocations.  L'article  2  établit 
de  quoUe  maaière  seront  jugéc^s  di>  nouveau  par 
la  cour  des  comptes  les  affaires  dans  lesquelles 
un  arrêt  de  cette  cour,  contre  lequel  on  se  sera 
pourvu  en  cassation  au  conseil  d'Etat,  viendrait 
a  être  cassé  par  ce  conseil.  L*article  12  porte 
que,  ai  le  nouvel  arrêt  est  encore  attaqua'  on  cas- 
sation, et  pareillement  cassé,  le  conseil  d'Etat  du 
Roi  décidera  s'il  y  a  lieu  d^ évoquer  à  Sa  Majesté  le 
fond  de  Vaffaire^  pour  y  être  jwjé  datts  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  pour  les  matières  ad" 
ministratives.  L'opinant  observe,  sur  le  premier 
de  ces  articles,  qu'on  y  trouve  consacrée  par  une 
riispoMtion  inciaente  I  existence  ou  plutôt  le  ré- 
tablissement du  conseil  des  parties,  dont  la  déno- 
mination a  paru  si  juste  à  l'un  de  nos  vieux 
auteurs,  parce  qu*on  y  est^  dit-il ,  jtiué  par  ses 
parties,  il  avoue  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
droit,  et  d'apn^s  la  loi  du  16  septembre  1807,  la 
cassation  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ap- 

tmrtient  au  conseil  d'Ktat.  Mais  il  pen<e  que  celle 
oi,  adoptée  dans  un  temps  où  la  volonté  du  prince 
se  substituait  à  la  volonté  nationale,  ne  peut  être 
maintenue,  et  qu'il  f<iut  se  re[)orter  d  la  loi 
du  1*'  décembre  17U0,qui,  en  supprimant  le  con- 
seil des  parties,  avait  attribué  k  la  cour  do  cas- 
sation la  connaissance  de  tous  les  jugements  at- 
taquables par  celte  voie.  Ce  retour  lui  parait  con- 
forme au  principe  étaMi  par  la  Charte  :  que  toute 
justice  duit  être  administrée,  au  nom  du  Hoi,  par 
des  juges  innmovtblrs  qu'il  nomme  et  qu'il  in- 
stitue. Quant  à  l'article  12,  Topinant  renouvelle 
contre  sa  disposition  les  reproi^lies  si  souvent 
fiits  au  moyen  nliusif  des  ér  entions.  Il  propo-^e 
d'y  substituer,  «fans  le  cas  prévu  par  cet  article,  I 
ou  un  troisième  jTipcment  par  la  même  cour  qui 
aura  prononcé  les  deux  premiers,  et  dont  la  com- 
position pourrait  peut-être  se  prêter  à  cette 
forme,  oa  le  reovoi  à  une  cour  royale,  ou  eofin 


le  renvoi  à  une  commission  formée  de  membres 
des  deux  Chambres.  L'opinant  termine  ses  obser- 


maintient,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi 

(projetée,  les  dispositions  des  lois  précédentes.  Il 
ni  parait  au  moins  inutile  de  rappeler  ainsi  en 
toute  occasion  des  lois  gén  iralemeut  peu  connues, 
et  dont  la  disposition  a  ùU*  remplacée  avec  avan- 
tage par  des  lois  plus  récentes. 

M.  le  eonte  Barbé  de  Marbola,  ministre  qui 
a  présenté  le  projet  de  loi,  relève  quelques  ioexac- 
tiludes  échappées  au  préopiuantdans  les  faits  qu'il 
a  cités  à  l'appui  de  sa  doctrine;  il  a  fondé,  par 
exemple,  la  proposition  de  renvoyer  aux  cours 
royales  le  jugement  des  affaires  dans  lesquelles 
auraient  été  cassés  deux  arrêts  successifs  de  la 
cour  des  comptes,  sur  ce  que,  dans  l'origine,  Us 
parlements  connaissaient  de  la  comptabilité;  le 
renvoi  à  une  commi^isionjormée  de  membres  îles 
deux  Chambres,  sur  ce  qu'antérieurement  encor.* 
les  comptes  de  linances  étaient  rendus  aux  Etals 
généraux.  Le  ministre  établit,  contre  ces  asser- 
tions, que  jamais  les  Etats  généraux  n'ont  n\*u 
de  véritables  comptes,  dans  Tacception  où  ce  mot 
est  pris  au  projet  de  loi  ;  que  jamais  ils  n'ont 
été,  ni  pu  être  juges  des  comptables.  Il  (  tablit 
pareillement  que  les  parlements  n'étaient  appelés, 
encore  par  députation,  qu'au  jugement  des  afiai- 
res  de  comptabilité  dans  lesquelles  il  y  avait 
contre  les  comptables  conclusion  à  peine  capi- 
tale. Hors  de  ce  cas,  la  comptabilité  leur  éuit 
entièrement  étrangère.  11  n'en  est  pas  ainsi  du 
conseil  d'Etat,  aui|uel  de  tout  temps  on  a  porté  h* 
pourvoi  contre  les  jugements  oc  la  cour  des 
comptes.  On  pro])Ose  de  l'en  dépouiller  en  faveur 
de  la  cour  de  cassation.  Mais  cette  cour  et  la 
cour  des  comptes  marchent  sur  la  même  ligno. 
et  il  y  aurait  peut-être  une  sorte  d'inconvenance 
à  faire  casser  par  l'une  les  jugements  de  l'autre. 
Une  meilleure  raison,  c'est  que  la  cour  de  cas.^a- 
tion,  toute  recummandable  qu'elle  est,  ne  peut 
avoir  au  même  de^ré  que  le  conseil  d'Etat  la 
connaissance  des  lois  et  des  formes  administra- 
tives; c'est  qu'il  s'agit  du  revenu  public  et  drs 
règles  prescrites  à  sa  manutention  ;  c'est  enfin 
(|ne,  dans  le  conseil  d'Etat,  les  cassations  sont 
jugées  par  le  Roi,  supérieur  à  toutes  les  juritlu- 
tions^  et  de  qui  émane  toute  jusiice.  Le  mèrn.* 
principe  s'applique,  avec  plus  de  force  encore, 
aux  évocations  qui.  d'api-és  les  termes  de  l'ai  ii- 
cle  12,  sont  faites  à  Sa  iMajesté  en  persouTio.  ()  i 
propose  d'y  substituer  le  renvoi  à  une  cour  rovaii', 
a  uneconimissiundesCliamLres.  Maisùquei'titre 
une  cour  royale,  juge  des  contestations  entre  par- 
ticuliers, siMiiit-elle  appelée  à  prononcer  sur  l»'> 
intérêts  du  fisc,  à  juger  les  opérations  dos  admi- 
nistrateurs, des  ministres?  La  compétence  d'une 
commission  mixte  des  deux  Chambres  ne  parait 
pas  mieux  établie.  Quant  à  la  proposition  d  • 
faire  juger  une  troisième  fois  par  la  cour  de^ 
comptes  des  affaires  dans  lesquelles  une  seconde 
cassation  aurait  eu  lieu,  le  mmistre  observe  que 
la  cour  des  comptes  se  trouvant,  par  le  profit 
même,  réduite  à  deux  Chambres,  elle  ne  pourruii 
suffire  à  un  troisième  jugement; 

Un  pair  {M.  le  comte  de  Lially-Telleiid«l>. 
demande  la  parole  pour  un  fait  étranger  à  la  qui  s- 
tion,  mais  sur  lequel  un  sentiment  impêrn  ux 
nelui  permet  pas  de  garder  le  silence.  On  u,  dit- 
il,  présenté  le  conseil  des  parties  |1),  qui  cMstnt 

(i)  C'est  devant  ce  conieil  gne  M.  de  Lally-ToleatUl 


fCbambre  des  Pain.] 

ayant  la  Révolution,  comme  flétri  dans  l'opinion 
publique,  et  digne  à  tous  égards  de  la  suppres- 
sion prononcée  par  la  loi  du  t"  décembre  1190. 
Ce  n'est  pas,  dans  les  imputations  que  peut  sug- 
gérer aux  différents  corps  Tun  contre  Taulrela 
rivalité  des  iniérét8,qu*il  faut  chercher  Topinion 
qu'on  doit  prendre  deux.  J*ai  passé  treize  ans  de 
ma  vie  à  réclamer,  aux  pieds  du  Roi,  de  la  jus- 
tic^  de  ce  conseil,  Tabolilion  des  monuments 
odioux  d'une  grande  iniquité.  Je  puis  assurer  à 
la  Chambre  que  je  n'ai  trouvé  dans  aucune  cour, 
dans  aucun  tribunal,  des  magistrats  plus  dignes 
de  confiance,  plus  attachés  à  leurs  devoirs,  plus 
recommandables  par  leur  courage,  leurs  lumières 
et  leur  entière  impartialité. 

Vn  autre  pair  (M.  le  conte  de  Père)  examine 
le  projet  de  loi  sous  le  rapport  des  réductions  qu'il 
ordonne,  et  de  l'économie  qui  doit  en  résulter. 
Il  observe  que,  d'après  le  système  adopté  par 
l'article  2,  de  n'opérer  ces  réductions  que  suc- 
epssivement  et  à  mesuve  des  vacances  des  places^ 
l'économie  est  nulle  pour  le  moment.  On  aurait 
pu  en  avancer  l'époque  en  réduisant  dès  à  pré- 
sent la  cour  des  comptes  au  nombre  de  juges  fixé 
par  l'article  \*%  et  en  accordant  avec  une  pen- 
sion aux  juges  supprimés,  Texpectalive  des  pre- 
mières places  qui  cleviend raient  vacantes.  L'opi- 
nant craint,  pour  les  réductions  du  même  genre 
que  sollicite  l'état  de  nos  finances,  le  danger  d'un 
premier  exemple. 

M.  le  eomle  Barbé  de  Marbols.  ministre^  an- 
nonce que  personne  plus  que  lui  n  est  disposé  à 
réduire,  autant  que  la  justice  pourra  le  permettre, 
les  dépenses  de  TËtat.  Mais  il  a  dû  respecter, 
dans  les  juges  établis,  l'institution  royale  qui  les 
rend  inamovibles.  Toute  considération  a  dû  se 
taire  devant  cette  maxime  sacrée,  il  ajoute  que, 
dans  l'attente  d'une  réduction  prévue,  il  a  été 
sursis  à  plusieurs  remplacements,  et  que  déjà  le 
nombre  des  juses  se  trouve  diminué. 

Un  membre  (M.  le  baron  Séguier),  qui  paratt 
à  la  tribune  pour  la  première  fois,  regrette  que 
le  pair  de  France,  président  de  la  cour  de  cas- 
sation, n'^jT  monte  pas  à  sa  place.  Il  pourrait  ex- 
pliquer mieux  que  l'opinant  combien  cette  cour 
est  étrangère  aux  attiibutions  dont  on  veut  l'in- 
vestir. La  cour  de  cassation  ne  peut  connaître 
que  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
onlinaires,  civils  ou  criminels.  Sa  juridiction 
cesse  dès  qu'il  s'agit  de  tribunaux  militaires,  de 
jugements  rendus  en  matière  d^administration  ou 
de  finance.  Bt  à  qui  la  cassation  de  ces  derniers 

S  eut-elle  mieux  appartenir  qu'au  conseil  d'Etat, 
ont  la  cour  des  comptes  est  primitivement  une 
émanation,  et  qui  réunit  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  inspirer  une  pleine  confiance 
dans  ses  jugements  ?  A  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  12,  appartient-il  d'évoquer  à  soi,  de 
juger  définitivement  le  fond  d'une  affaire  diffi- 
C''e,  si  ce  n'est  au  Roi,  principe  de  toute  justice, 
et  qui  dans  ses  mains  en  porte  Tattribut  avec  le 
sceptre  et  l'épéeî  La  justice  est  une  dette  du 
trône.  Nos  anciens  rois  l'administraient  en  per- 
sonne, et  le  titre  de  grand  justicier  est  le  plus 
bel  élo;:e  que  donnent  aux  meilleurs  d'entre  eux 
nos  vii'illes  chroniques.  Ne  privons  nas  leurs 
successeurs  de  cet  éloge.  Croyons,  d  après  un 
e\emi)le  trop  fameux,  que  l'exercice  du  pouvoir 

i'udiciaire  est  moins  dangereux  dans  les  mains  du 
toi  que  dans  celles  d'une  assemblée.  Quel  incon- 
vénient d'ailleurs  pourrait  faire  craindre  l'évo- 
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obtiol,  4  viof  I  et  on  ans,  U  réhabilitaUon  de  la  mémoire 
dt  flon  père. 
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cation  dont  il  s'agit?  Elle  aura  lieu  rarement,  et 
sa  rareté  même  est  une  garantie  contre  tout  abus. 
La  commission  des  deux  Chambres,  qu'on  propose 
de  substituer  au  conseil  du  Roi,  aurait  le  grand 
inconvénient  de  laisser  les  parties  en  souffrance, 
si,  au  moment  de  la  seconde  cassation,  les  Cham- 
bres n'étaient  pas  rassemblées.  L'of)inant  conclut 
de  ces  motifs  au  maintien  des  articles  11  et  12 
du  projet  de  loi.  11  est  pourtant  une  disposition 


qu'il  n'y  a  pus  lieu,  que  deviendrait  l'affaire,  et 
quelle  serait  la  situation  des  parties,  car  l'arrêt 
qui  réglait  leur  sort  a  été  cassé  et  ne  peut  plus 
revivre  ?  L'opinant  demande  une  explication  à 
cet  égard.  H  insiste,  au  surplus,  sur  la  conserva- 
tion des  articles  7  et  15,  qui  rappellent  et  main- 
tiennent d'anciennes  ordonnances.  On  ne  saurait, 
à  son  avis,  ne  les  citer  avec  trop  de  respect,  ni  les 
étudier  avec  trop  de  soin. 

M.  le e«Bile  Barbé  de  Marbols,  ministre,  ob- 
serve, relativement  ù  l'explication  demandée,  que, 
s'il  était  décidé  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  évocation 
(ce  qui,  dans  le  cas  prévu,  paraît  impossible),  le 
second  arrêt,  quoique  déclaré  vicieux  dans  la 
forme,  subsisterait  au  fond,  et  rxintinuerait  de  faire 
la  loi  des  parties;  car,  à  moins  que  de  vouloir 
éterniser  les  affaires,  il  faut  bien  admettre  un 
moyen  quelconque  de  les  terminer. 

M.  de  Séze,  pair  de  France,  président  de  la  cour 
de  cassation^  annonce  que  c'est  à  ce  titre  même 
qu'il  s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  discussion. 
S  il  faut  parler  avec  r^anchise,  il  conviendra  que 
les  attributions  dont  un  membre  a  propo^^é  d'in- 
vestir la  cour  de  cassation  lui  seraient  parfaitement 
étrangères.  C'est  au  conseil  d'Etat  qu  elles  appar- 
tiennent, et  il  faut  lui  en  laisser  la  paisible  pos- 
session. Mais  une  attribution  nouvelle,  une  dis- 
position inconnue  jusqu'à  ce  jour,  a  frappé 
l'opinant  dans  l'article  9  du  projet  de  loi.  Cet  ar- 
ticle attribue  à  la  cour  des  comptes  la  connaissance 
des  différends  qui  s'élèveraient  entre  les  compta- 
blés  généraux^  ses  justiciables  directs,  et  leurs  pré^ 

Î)osés  ou  comptables  particulier  s ,  pour  raison  de 
eur  comptabilité  respective.  Les  comptables  parti- 
culiers dont  il  s'agit  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires.  Attribuer  à  la  cour  des  comptes  le  ju- 
gement des  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  avec 
les  comptables  généraux,  c'est  les  dépouiller  de 
leur  droit,  c'est  changer  l'ordre  des  Juridictions. 
L'opinant  désire  que  le  ministre  veuille  bien  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  motifs  d'une  pareille 
innovation. 

M.  le  eomte  Barbé  de  MarboU,  ministre^  ob- 
serve qu'elle  est  toute  à  l'avantage  des  comptables 
particuliers.  Jusqu'à  ce  jour,  les  contestations  qui 
s'élevaient  entre  eux  et  les  comptables  généraux, 

)our raison  de  leurcomptabilité  respective,  étaient 
.  ugées,  non  par  les  tribunaux  ordinaires,  comme 

'a  pensé  le  préopinant,  mais  administrativement 
par  le  Trésor,  dont  les  comptables  particuliers  dé- 
pendent immédiatement,  et  contre  les  décisions 
duquel  ils  n'osaient  réclamer,  de  peur  d'être  des- 
titués. Ladispontion,  ou,  si  l'on  veut,  l'innovation 
projetée,  améliore  leur  condition,  et  le  Trésor  seul, 

Su'on  a  omis  de  consulter,  aurait  peut-être  droit 
e  s'en  plaindre. 

Le  préopinant  IIA,  de  Sèie)  s'étonne  que  l'arti- 
cle 9  n  établisse  à  cet  égard  aucune  forme  de  pro- 
cédure. 

M.  le  comte  Barbé  de llarbals,  ministre^  ob- 
serve qu'il  n'en  était  pas  besoin,  la  procédure  éta- 
blie pour  les  comptables  généraux  pouvant  s'ap* 
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pliqucr  également  aux  complables  particuliers. 
Un  membre  (M.  le  comte  oe  Frondevllle)  re- 

vieat  sur  Texplicatioa  donnée  par  le  ministre  re- 
lativement à  l'article  12.  Il  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  admettre,  ainsi  que  le  suppose  cette  expli- 
cation, qu'un  jugement  dont  la  cassation  a  été 
prononci^e  pour  vices  de  forme  subsiste  encore  au 
Jbnd,  et  continue  de  faire  la  loi  des  parties.  Il 
propose,  pour  lever  celte  difficulié,  de  changer  en 
une  disposition  absolue  la  disposition  condition- 
nelle de  Tarticle,  et  de  substituer  h  ces  termes  : 
Noire  conseil  d* Etat  décidera  s\l  y  a  Ueud* évoquer 
à  fwus  le  fond  de  l'affaire,  les  termes  suivants  : 
Notre  conseil  d'Etat  évoquera,  etc. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  préli- 
minaire, et  la  nomination  de  la  commission  spé- 
ciale. 

Cette  double  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  arrête  en  outre  que  la  commission 
sera  composée  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M,  le  président  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
d'Rcqueviliy  et  de  Viiiemansy. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  154.  Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  ce  nombre',  la  majorité  absolue  des  suffrages 
à  M.  de  Séze  et  à  M.  le  baron  Séguier.  M.  le  mar- 

auis  de  Frondcville,  M.  le  comte  de  Pastoret  et 
.  le  comte  Garnier,  obtiennent,  au  second  tour, 
sur  un  nombre  de  112  votants,  la  même  majorité 
absolue.  Ils  Eont  tous  proclamés,  par  M.  le  prési- 
dent, membres  de  la  commission  spéciale  chargée 
d^examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des 
comptes. 

Le  rapport  de  cette  commission  est  mis  à  Tordre 
du  jour  le  plus  nrochain. 

li.  le  Président  annonce  que  la  commission 
chargée,  dans  la  dernière  séance,  de  la  révision 
de  quelques  articles  du  règlement,  est  prête  à  faire 
son  rapport  sur  deux  des  objets  qui  lui  ont  été 
renvoyés. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Mole, 
Tun  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  conte  Inelé.  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  chargée  de  la  révision  de  votre  ré* 

f;lement  s'est  d'abord  occupée  des  questions  qtû 
ui  ont  été  renvoyées  dans  votre  dernière  séance. 
MM.  les  questeurs  de  la  Chambre  des  députés 
vous  ont  exprimé  le  désir  de  recevoir  les  procés- 
verbaux  de  vos  délibérations,  en  échange  ac  ceux 
de  leurs  séances,  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  vous 
adresser.  A  la  lecture  de  la  lettre  de  MM.  les  ques- 
teurs, vous  avez  regretté  qu'un  article  du  règle- 
ment liât,  à  cet  égard ,  la  Chambre  des  pairs,  et 
l'empéchÀt  de  se  prêter  à  une  communication 
8i  conforme  aux  sentiments  qui  l'animent,  et  si 
propre  ù  entretenir  le  concert  et  l'harmonie  qui 
régnent  entre  les  deux  Chambres.  Votre  commis- 
sion a  donc  cru  remplir  vos  intentions  en  vous 
présentant  sans  délai  les  moyens  de  remplirun  vœu 
q^ui  ne  pouvait  manquer  de  devenir  le  vôtre  aus- 
sitôt qu  il  vous  serait  connu.  L'article  72  de  votre 
règlement  intérieur  porte  «  que  les  proc<^s-verbaux 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  imprimés  séance 

fiar  séance,  pour  être  distribués  aux  membres  de 
a  Chambre  seulement.  »  Nous  vous  proposons  do 
changer  ainsi  cet  article  :  «  Les  procés-verbaux 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  imprimés  séance 
par  séance,  et  distribués  aux  memibres  des  deox 


Chambres  seulement.  »  De  cette  manière  les  deux 
Chambres  pourront  suivre  mutuellement  leurs 
délibérations,  proQter  réciproquement  de  leurs 
méditations  et  de  leurs  lumières;  enfin  établir 
entre  elles  des  relations  intimes  et  journalières, 
qui  ajouteront  encore  à  l'autorité  de  leurs  actes 
et  à  la  sagesse  de  leurs  décisions. 

Une  autre  question,  non  moins  importante  et 
bien  plus  délicate,  a  été  renvoyée  en  même  temps 
à  votre  commission.  La  Chamnre  a  vu  avec  éton- 
nement  plusieurs  journaux  rendre  compte  de  ses 
séances;  elle  n'a  pas  eu  seulement  à  déplorer 
cette  violation  du  secret  de  ses  délibérations,  mais 
encore  qu*il  en  fût  rendu  un  compte  si  peu  exact 
et  si  peu  fidèle.  L'article  32  de  la  Charte  a  voulu 
que  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des 
pairs  fussent  secrètes,  c'est-à-dire  qu'elles  n'eus- 
sent pas  de  témoins  ;  mais  cet  article  ne  lui  été 
ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  publier  le  résultat  de 
ses  délibérations  elles-mêmes,  toutes  les  foi9 
qu'elle  le  croit  utilo  ou  nécessaire.  S'il  était  resté 
quelques  doutes  à  ce  sujet,  ils  auraient  été  levés 
par  les  explications  qui  ont  été  données  dans  votre 
dernière  séance  et  qui  ne  permettent  pas  de  pen- 
ser qu'on  ait  voulu  priver  la  Chambre  du  seul 
moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  prévenir  des  publi- 
cations indiscrètes  et  souvent  mensongères. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  que  la  nation  de- 
meure indifférente  h  ce  qui  se  passe  dans  cette 
enceinte  ;  son  intérêt,  plus  encore  que  sa  curio- 
sité, s'attacherait  incessamment  à  un  secret  qu'il 
serait  peut-être  aussi  imprudent  que  difficile  do 
toujours  garder.  Ces  considérations  ont  conduit 
votre  commission  à  penser  unanimement  que 
vous  ne  deviez  pas  tarder  davantage  à  publier 
vous-mêmes  vos  délibérations  :  elle  a  hésité  plus 
longtemps  sur  la  manière  dont  elle  vous  propo- 
serait de  le  faire.  On  ne  pouvait  introduire  dans 
la  salle  ni  journaliste  ni  tachigraphe,  sans  en- 
freindre l'article  de  la  Charte  qui  ne  permet  pas 
aue  vos  séances  aient  des  témoins.  D'ailleurs  vos 
ébats  sont  recueillis  auiourd'hui  dans  vos  pro- 
cès-verbaux avec  une  fidélité  et  un  détail  qui  nv 
peut  rien  laisser  &  désirer  ni  au  public  ni  à  vous. 
Votre  commission  a  donc  pensé  que  le  mode  de 
publication  le  plus  convenable  et  le  meilleur  sié- 
rait l'insertion  au  Moniteur  de  votre  procès- 
verbal  lui-même,  de  chacune  de  vos  séances. 

L'article  69  de  votre  règlement  défend  d'y 
nommer  aucun  opinant;  non-seulement  nous  np 
vous  proposerons  pas  de  changer  cette  disposi- 
tion, mais,  s'il  en  était  besoin,  nous  vous  deman- 
derions de  la  confirmer^  La  publication  des  noms 
propres  n'a  d'autre  effet  que  d'intéresser  l'amour- 
propre  et  de  mettre  en  jeu  les  passions  ;  c'est 
alors  que  les  esprits,  même  le  plus  sages,  ont 
peine  a  se  défendre  du  prestige  de  la  faveur  pu- 
blique et  des  séductions  du  succès.  Ce  n'est  point 
à  nous  à  rechercher  ni  la  popularité  ni  Tèclut  ; 
notre  triomphe  est  d'être  utiles,  et  nous  devons 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  le  calmo  et 
la  gravité  de  nos  discussions.  A  la  longue,  Te-:* 
time  publique  nous  tiendra  compte  de  nos  sarri- 
fices,  et  nous  en  fiTa  trouver  le  prix  dans  cette 
espèce  de  considération  qui  fait  la  principale 
force  des  grands  corps,  et  où  ceux  qui  les  com- 
posent doivent  chercher  toutes  leurs  récom- 
penses. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
doumeUre  un  article  qui,  si  vous  l'adoptez,  trou- 
vera naturellement  sa  place  au  titre  ViU  de  votre 
règlement  intérieur. 

Art. . . .  •  Après  chaque  séance,  le  procès-verbal  est 
«  adressé  et  inséré  au  Moniteur  par  les  aoias  et 
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•  sons  la  sorveiltanoe  du  président  et  des  secré- 
c  tiires  de  la  Chambre.  » 

Ce  rapport  entendu,  FAssemblée.  sur  la  propo- 
sttioa  d*un  membre,  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution.  Elle  ajourne  à  samedi  prochain  la 
discussion  des  articles  projetés. 

Le  développement  de  la  proposition  faitç  par  un 
^trdans  la  se'ance  du  12,  et  relative  à  une  nou' 
velle  forme  de  dépouiUemeul  y  est  renvoyé  au 
même  jour. 

M.  le  l^réftldent  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  samedi  prochain,  21  de  ce  mois,  fi  une 
heore. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  21  octobre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

X.  le  Chaneeller  communique  à  la  Chambre 
one  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  marquis  de  Ri- 
vière, pair  de  France.  Par  cette  lettre,  en  date  du 
U  octobre,  M.  de  Rivière  exprime  le  regret  de 
n'avoir  pu  assister  à  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres,  à  cause  des  ordres  précis  du  Roi,  qui 
Taraient  obligé  de  partir  pour  Marseille,  d'où  il 
doit  incessamment  passer  en  Corse. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

Elle  ordonne  pareille  mention  d'une  lettre 
écrite  À  M.  le  président  par  un  pair,  M.  le  prince 
de  Bauffremont.  11  annonce  le  plus  vif  empresse- 
ment de  se  réunir  à  ses  collègues,  et  adresse,  si- 
çuhi  de  lui,  la  formule  du  serment  prêté  par  les 
pairs  dans  la  séance  royale  du  7  de  ce  mois. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  n'a  pu  également 
assister  à  cette  séance,  prête  en  personne  le  même 
serment,  dont  il  lui  est  donné  acte  par  M.  le 
chancelier. 

11  e»t  fait  hommage  à  TAssemblée  d*un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Des  offices,  et  du  notariat  en 
particulier,  par  M.  Rolland  de  Yillarçues. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  Thommage 
au  procêa-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  dans 
ses  afx:hives. 

M.  le  Préalëent  annonce  crue,  conformément 
au\  intentions  de  la  Chambre,  M.  le  grand  référen-* 
diire  et  lui  se  sont  entendus  avec  M.  le  maréchal 
doc  de  RegRio^  sur  l'offre  faite  par  la  garde  na- 
tionale de  Pans.  La  crainte  de  surchai-ger  celte 
r&nie  par  un  nouveau  service  pourrait  être  fon- 
J'-*e.  s'il  s'agissait  de  lui  remettre  le  service  total 
da  palais;  mais  il  ne  s*agit  que  d'un  poste  d'hon- 
o«ur,  composé  de  douze  hommes  et  d'un  officier, 
qui  se  rendront  prés  de  la  Chambre  au  moment 
des  séances,  et  seulement  pour  leur  durée.  La 
pirde  nationale  verrait  avec  peine  que  la  Chambre 
rejeiiU  son  offre. 

La  Chambre  décide  qu'elle  sera  acceptée. 

Un  membre  (M.  le  due  de  Flts-James) 
ohUeat  la  parole  pour  faire  une  proposition, 
roofonnémeol  à  l'article  22  du  règlement.  Cette 
prapoiUion,  qu'il  dépose,  signée  ne  lui,  sur  le 
bureau,  a  pour  objet  de  voter  des  remerciments 
à  M,  le  due  d^Angouléme^  pour  les  services  qu*il 
a  rendue  à  îa  France  à  Vépoque  du  mois  de  mars 
éfmier, 

La  Chambre,  cousoltée,  décide  quil  y  a  lieu  de 


s'occuper  de  la  proposition.  Elle  en  ajourne  le 
développement  à  la  prochaine  séance,  sauf  pour- 
tant re.\écution  de  l'article  26  du  règlement,  qui 
exige  un  intervalle  de  trois  jours. 

M.  le  Préaldent  annonce  que  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
cour  des  comptes  n'a  pu  s  occuper  encore  de  ce 
travail,  attendu  le  retard  apporte  par  le  ministre 
dans  l'envoi  qu'il  a  promis  de  ses  motifs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  modt- 
/icattons  au  rè^/em^nf,  proposées,  dans  la  dernière 
séance,  par  la  commission  spéciale  chargée  de  la 
révision  de  quelques-uns  de  ses  articles. 

On  demande  préalablement  une  seconde  lec« 
ture  du  rapport  de  la  commission. 

Cette  lecture  faite,  la  discussion  est  ouverte. 

Un  membre  (M.  de  Salnl-Remans)  observe 
qu'il  y  a  une  contradiction,  au  moins  apparente, 
entre  les  deux  articles  proposés  par  la  com- 
mission, et  dont  l'un  porte  que  le  procès-verbal 
sera  distribué  aux  membres  des  deux  Chambres 
seulement;  l'autre  que  ce  même  procès- verbal 
sera  insère'  au  Moniteur ^  c'est-à-dire  commu- 
niqué à  toute  la  France.  L'opinant  estime  que 
cette  entière  publicité  pourrait,  dans  quelques 
circonstances,  entraîner  des  inconvénients.  Il 
ne  voit  pas  pourquoi  la  Chambre  des  pairs 
n'aurait  pas,  comme  celle  des  députés,  ses 
comités  secrets,  dont  la  connaissance  serait  en- 
tièrement dérobée  au  public.  Il  craint  ensuite  que 
le  Moniteur  ne  se  refuse  à  insérer  un  procès-ver^ 
bal  qui,  privé  du  charme  de  la  nouveauté  (puis- 


les  noms  propres,  dont  Findication  lui  est  dé- 
fendue. Le  journal  qui  se  chargerait  d'une  pareille 
t&che  pourrait  n'avoir  pas  longtemps  les  moyeas 
de  la  remplir,  et  il  ne  convient  pas  à  la  Chambre 
d'adopter  une  proposition  dont  l'effet  n'est  pas 
en  son  pouvoir. 

Un  autre  viembre  (M.  le  eonte  Eieeentenlx) 
combat  également  les  deux  propositions.  Il  ne 

Sensé  pas,  sur  la  première,  que  la  Chambre 
oive  se  permettre  d'interpréter  la  Charte  dans 
le  sens  le  plus  conforme  à  ses  affections,  et 
au  désir  qu'elle  aurait  de  satisfaire  la  Cham- 
bre des  députés.  C'est  contre  elle-même,  c'est 
dans  le  sens  le  plus  rigoureux  qu'elle  doit 
l'interpréter.  Un  secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se 
passe  à  la  Chambre  des  pairs  parait  être  à  l'opi- 
nant le  premier  devoir  de  ses  membres,  le  vœu 
de  la  Constitution,  le  seul  moyen  de  calmer  l'ef- 
fervescence populaire,  à  laquelle  depuis  vingts 
cinq  ans  nous  sommes  livrés.  Et  ce  secret  n'exclut 
)as  moins  la  communication  du  procès-verbal  à 
a  Chambre  des  députés,  que  son  insertion  dans 
es  journaux.  Quant  à  cette  dernière  proposition, 
l'opinant  avoue  qu'il  n^  voit  aucun  prétexte. 
L'hérédité  dont  la  Chambre  des  pairs  a  été  dotée 
a  eu  pour  objet  d'assurer  son  indépendance.  La 
perdra-t-elle  de  son  plein  gré,  en  se  livrant  aux 
séductions  do  la  faveur  publique,  à  l'influence 
des  partis  dont  les  journaux  sont  les  instru- 
ments? En  vain  propose-t-on  un  journal  officiel, 
une  relation  qui  taira  les  noms  propres. 
Ces  précautions  sont  illusoires,  ces  tempéra- 
ments inutiles.  Chaque  parti  aura  son  journal, 
où  les  discussions  de  la  Chambre  seront  plus  ou 
moins  défigurées,  où  les  opinants  seront  désignés 
par  leur  nom  à  la  faveur  ou  à  la  haine.  L'opinant 
conclut.au  rejet  de  deux  articlies  proposés  par  la 
commission.  Il  voudrait  même  qu'il  fût  expres- 
sément défendu  aux  journaux  de  rendre  aucun 
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compte  des  discussions  de  la  Chambre  des  pairs. 

Un  troisième  opinant  (M.  le  due  de  Valentl- 
Bein)  appuie  l'observation  Taite  par  le  premier  sur 
l'inconvénient  nue  pourrait  avoir,  dans  certaines 
circonstances,  la  publication  totale  du  procès- 
Tci1)aL  II  propose  d'arrêter  qu'il  en  sera  fait  à 
chaque  séance  un  extrait,  qui  sera  lu  à  la  Chambre 
et  envoyé  aux  journaux. 

M.  le  eomle  Mêlé,  rapporteur  de  la  commis^ 
sion.  observe  qu'elle  a  prévu  l'inconvénient,  mais 
qu'elle  a  évité  de  parler  d'extraits  de  peur  d'é- 
veiller la  déliance,  et  de  rendre  suspecte  la  lidélité 
des  publications,  dans  lesquelles  on  aurait  pu 
Supposer  des  réticences.  Il  est  entré  dans  les  vues 
de  la  commission  de  laisser  au  bureau  la  plus 
grande  latitude  à  cet  égard,  et  c'est  par  ce  motif 
qu'au  lieu  de  dire  simplement  qu'après  chaque 
séance  h  vrocès-verhal  est  adressé  et  inséré  au 
Moniteur,  l'article  proposé  ajoute  :  par  les  soins  et 
sous  la  surveillance  du  jyrésident  et  des  secrétaires 
de  la  Chambre, 

Un  membre  pense  qu'il  faut  absolument  chan- 
ger cette  rédaction,  si  Ton  ne  veut  insérer  au 
Moniteur  que  des  extraits,  et  non  la  totalité  du 
procès- verbal;  car  enOn  Tarticle  doit  exprimer 
ce  qu'il  signifie.  Quant  à  la  distribution  du  pro- 
cès-verbal aux  députés,  l'opinant  observe  que  la 
Chambre  des  pairs  fera  pluâ  i>our  eux  en  ce  point, 
qu  ils  ne  font  pour  elle,  car  ils  ont  leurs  comités 
secrets,  dont  ils  ne  lui  donnent  aucune  commu- 
nication. 

Des  inconvénients  à  peu  près  égaux  paraissent 
à  tin  autre  membre  (M.  le  eonte  Abrlal)  devoir 
résulter  de  Pinsertion  ordonnée  noit  du  procès- 
verbal,  soit  de  ses  extraits.  Si  l'on  envoie  au 
Moniteur  le  procès-verbal  en  totalité,  comme  ce 
journal  n'est  point  aux  ordres  de  la  Chambre,  il 
peut  le  trouver  trop  étendu,  y  faire  des  coupures, 
des  retranchements.  Si  l'on  prend  le  parti  de 
n'envoyer  que  des  extraits,  quel  travail,  quel 
embarras,  quelle  responsabilité  pour  le  bureau? 
Mais  il  est,  continue  l'opinant,  une  question  préa- 
lable à  toutes  celles  qu'on  examine.  La  Chambre 
délibère  sur  le  moyen  qu'elle  emploiera  pour  pu- 
blier ses  délibérations,  et  elle  n'a  point  encore 
décidé  si  elle  a  le  droit  de  les  rendre  publiques. 
L'article  32  de  la  Charte,  que  l'on  interprète 
aujourd'hui  dans  un  sens  favorable  à  cette  publi- 
cation, a  été  l'année  dernière  interprété  dans  un 
sens  tout  contraire.  Vous  avez  pensé  alors  que  le 
secret  exigé  uar  la  Charte  ne  permettait  pas  de 
distribuer  à  d'autres  qu'aux  pairs  le  procès-verbal 
de  vos  séances.  Aujourd'hui  Ton  propose,  non- 
seulement  d'étendre  sa  distribution  aux  députés, 
mais  encore  de  le  publier,  soit  par  extraits,  soit  en 
totalité,  dans  les  journaux.  De  quelque  manière 
que  l'on  envisage  cette  proposition,  il  est  impos- 
sible de  n'y  pas  voir  une  interprétation  de  la 
Charte.  Mais  nous  appnrtient-il  de  l'interpréter? 
Nous  apparrient-il  d'établir  entre  h*s  deux 
Chambres  d'autres  communications,  d'autres  rap- 
ports que  ceux  qui  ont  été  déterminés  par  le  rè- 
glement, en  forme  de  loi,  du  13  août  1814  ?  C'est  ! 
le  Hoi  qui  a  proposé  ce  règlement,  et  s'il  y  a  lieu 
d'en  faire  un  nouveau  sur  l'objet  qui  nous  oc- 
cupas n'est-ce  pas  de  lui  que  la  proposition  en 
doit  émaner? 

Unmembre delà  commission  (H.Vmhhé  de  Men- 
les^ttlea)  observe  qu'on  change  en  ce  moment 
l'état  de  la  question.  Le  renvoi  fait  aux  commis- 
saires, et  qui  a  dû  motiver  leur  rapport,  n'a  rien 
de  commun  avec  les  grands  intérêts  qu'on  in- 
voque aujourd'hui.  On  se  plaignait  de  la  licence 
des  journaux,  de  la  hardiesse  avec  laquelle  cha- 


cun d'eux  altère  et  falsifie  les  débats,  les  opéra- 
tions de  la  Chambre.  On  cherchait  un  remède  à 
cet  abus,  inconnu  en  Angleterre,  où  les  séances 
du  parlement  sont  rendues  avec  la  même  lidélité 
dans  tous  les  journaux,  et  n'empruntent  point  la 
teinte  du  parti  qui  les  publie.  La  commission  a 
été  chargée  de  présenter  ses  vues.  Elle  a  proposé 
un  moyen  qui  peut-être  n'est  pas  exempt  d'in- 
convénients, mais  qu'elle  a  jugé  propre  à  arrêter 
les  progrès  du  mal.  Si  ce  moyen  ne  satisfait  pas 
l'Assemblée,  qu'on  en  propose  un  autre.  Mais 
qu'on  n'oublie  pas  et  l'objet  de  la  délibération, 
et  la  gravité  de  l'abus  auquel  il  s'agit  de  re- 
médier. 

Un  pair  (M.  le  conte  Chelet)  conti^ste  à  la 
Chambre  le  droit  de  publier  ses  actes.  11  appuie 
son  opinion  à  cet  égard  sur  l'exemple  même  de 
l'Angleterre.  La  Chambre  avait  partagé  cette  opi* 
nion,  lorsque,  l'année  dernière,  elle  avait,  par  l'ar- 
ticle 72  du  règlement,  borné  à  ses  membres  la 
distribution  des  procès-verbaux.  Qui  a  pu  lui 
donner,  en  1813,  un  droit  dont  en  1814  elle  s'est 
reconnue  privée  ?  Quel  fruit  d'ailleurs  peut-on  se 
promettre  de  l'insertion  du  procès-verbal  au  3/o- 
niteur  ?  Croit-on  rendre  par  là  plus  circonspects, 
plus  véridiques  les  autres  journaux?  Il  n'est  qu'un 
moyen*  d'opérer  cet  effet,  et  ce  moyeu  est  danf 
la  main  des  ministres,  qui  en  useront  quand  il 
leur  paraîtra  convenable.  L'opinant  vole  contre 
l'insertion  proposée,  en  appuyant  néanmoins  la 
proposition  faite  d'étendre  aux  députés  la  distri- 
bution du  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  (M.  le  dae  de  1a  Was^a- 
yen  et  M.  le  d«e  de  liévU)  réclament,  en  fa- 
veur de  la  Chambre,  le  droit  de  publication  qu'on 
lui  conteste.  Bile  en  fait  usuge  tous  les  jourH  en 
ordonnant  l'impression  et  la  distribution  des  opi- 
nions de  ses  membres,  des  rapports  de  ses  com- 
missions. Il  est  telle  de  ces  pièces  qu'elle  a  fait 
imprimer  à  quatre  exemplaires  pour  chaque  pair. 
On  pourrait  même  citer  des  exemples  de  publi- 
cation dans  les  journaux.  La  proposition  du  maié- 
chal  duc  deTarente,  relative  à  un  système  général 
d'indemnités,  n'a-t-elle  pas  été  insérée  au  Moni- 
teur par  ordre  exprès  de  la  Chambre  ?  H  est  donc 
impossible  de  lui  ravir  un  droit  inhérent  à  sa 
constitution  légale,  et  qu'elle  a  constamment 
exercé  depuis  son  établissement. 

Un  membre  (M.  le  eomle  Chelel)  renouvelle 
la  proposition  faite  de  recourir  au  Roi  pour  l'in- 
terprétation de  l'article  32  de  la  Charte.  C'est  du 
sens  dans  lequel  cet  article  doit  être  entendu, 
que  dépend,  a  son  avis,  la  solution  de  toutes  les 
questions  agitées  en  ce  moment. 

Un  autre  metnbre  (M.  le  eomle  €}orael)  pense 
que  sans  s'occuper  de  la  Charte,  qui  n'est  pour 
rien  dans  la  discussion  actuelle,  il  faut  réprimer 
par  un  moyen  quelconque  un  abus  devenu  into- 
lérable. Le  moyen  le  plus  simple,  aux  yeux  de 
l'opinant,  serait  d'autoriser  le  garde  des  registres, 
qui  a  la  confiance  de  la  Chambre,  à  donner  chaque 
jour  à  un  journal  qu'il  choisirait,  le  résumé  des 
séances.  On  aurait  ainsi  la  facilité  de  restreindre 
la  publication  dans  les  bornes  convenables,  et  le 
résumé  qu'on  donnerait  au  public  préviendrait 
l'effet  des  publications  mensongères. 

Plusieurs  membres  de  la  commission {}à,  le  eomte 
C&arnler  et  M.  l'abbé  de  Menlea^iilos)  obtien* 
nent  la  parole  pour  défendre  son  rapport.  L'un 
d'eux  s'étonne  de  voir  la  commission  placée,  par 
suite  de  la  discussion,  dans  un  horizon  tout  difù^ 
rent  de  celui  qui  frappait  ses  regardsdans  l'avant- 
dernière  séance.  Que  disait-on,  dans  cette  séance, 
à  la  commission  élue  par  la  Chambre  ?  La  licence 
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des  journaux  est  intolérable  :  donnez-nous  un 
morrn  <]>  remédier.  La  commission  a  présenté 
ce  tnoyea,  et  Ton  dit  :  il  est  contraire  à  la  Charte  ; 
il  faut  demander  au  Roi  une  interprétation.  Mais 
cest  donner  trop  d'importance  et  de  solennité  à 
la  discussion  actu<?lle,  que  de  voir,  dans  son  ob- 
\ci,  un  point  de  con^^titution,  une  interprétation 
rrelle  de  la  Gbarte.  De  si  grands  intérêts  ne  s'y 
tA^uvent  point  compromis,  [i  s*agit,  d'un  côté,  de 
fjciliter  entre  les  deux  Chambres  un  échauffe  de 
communications  et  de  lumières,  qui  sans  doute 
u^  rien  que  de  conforme  aux  vues  de  la  Charte  : 
de  Tautre,  il  8*agit  d'éclairer  l'opiniou  publique, 
alNisée  par  les  relations  monsongôres  d'une  foule 
de  journaux.  Le  dernier  point  est  le  plus  délicat, 
•nais  la  Chambre  doit  être  rassurée  par  les  pré- 
•^aations  dont  la  commission  environne  l'exercice 
da  moyen  qu'elle  propose.  C'est  par  les  soins  et 
r»u$  U»  surveillance  du  bureau  que  parviendront 
au  Voniinir  les  proc»' s- verbaux  dont  on  ordonne 
1  insertion.  Ici  les  objections  se  multiplient,  se 
rontfvdisent.  Vous  ne  pouvez,  dit-on,  insérer  la 
t<itilité  de  T08  procès- verbaux,  il  est,  dans  vos 
ili^cQssioQs,  des  choses  que  vous  devez  taire  au 
pablic. 

D'autres  opinants  pensent  que  toute  suppression 
appellerait  la  défiance,  et  qu'il  faut  une  commu- 
oirauon  totale.  Mais  cette  communication,  néces- 
Mirrinent  différée  jusqu'après  l'adoption  du  pro- 
cè«-verbal,  sera*  disent-ils,  sans  attrait,  sans 
iniéfH.  Aucun  journal  ne  chargera  ses  pages  de 
Mations  déjà  Yieillies,  et  où,  dans  le  cours  d'une 
hnsne  discossion^  la  curiosité  ne  sera  pas  môme 
s^aienue  par  l'indication  des  noms  propres. 

L'opinant  est  loin  de  penser  que  la  sage  précau- 
rion  établie  par  le  règlement,  et  qui  dérend  de 
Domoier,  aa  procès-verbal,  les  membres  de  l'As- 
e-mblée,  dépouille  de  tout  intérêt  le  récit  de  ses 
d' Itbératioiifl.  La  nature  du  sujet,  la  gravité  des 
disaossiona,  Timportance  des  ii^sultats,  suffiront 
-^3S  doute  pour  mtéi^osser  à  cette  lecture  un  grand 
ajoibre  de  citoyens.  Quant  à  l'étendue  des  procès- 
verbaux,  elle  sera  rarement  telle  gue  le  Moniteur^ 
où  de  Coût  temps  ont  été  recueillies  les  séances 
de  005  grandes  assemblées,  ne  puisse  facilement 
leor  donner  place.  Ils  trouveront  donc  et  un  jour- 
nal qui  les  accueille,  et  uu  public  qui  les  lise. 
Mai5  dussent-ils  manquer  de  lecteurs,  à  Dieu  ne 
plaise,  continue  l'opinant,  que  pour  l'amour  d'une 
kioire  frivole  nous  descendions  de  ia  hauteur  où 
îa  loi  nous  a  placés,  pour  nous  soumettre  de  nou- 
veau k  l'influence  populaire  ! 

('n  membre  (M.  I«  dae  de  Eiérls)  appuie  le 
iDOfen  proposé  par  la  commission,  mais  il  le  croit 
iofadlsant  pour  arrêter  l'abus  dont  on  se  plaint. 
Le  ÈÊi^iieur  taira  les  noms ,  mais  ils  seront  indi- 
qaès  par  d'autres  journaux,  qui  se  chargeront  de 
•nnner  la  clef  du  procès- veroal,  et  qui,  en  l'ana- 
ij^aot  à  leur  manière»  ne  cesseront  de  le  défigurer. 
tu  .Vngleterre,  les  Chambres  mandent  à  leur  barre 
sfsMitettrs  de  journaux  coupables  d'un  pareil 
'l"ht  et  le  seul  fait  de  ce  mandat  soumet  les  pi*é- 
uMiu  à  une  amende  déterminée.  Chez  nous,  c'est 
n  ministre  de  la  police  qu'il  appartient  de  répri- 
er les  délita  des  journaux  ;  et  si  l' Assemblée,  par 

•  organe  de  son  président,  n'invite  ce  ministre  à 
•'itfodreaux  journalistes  de  donner,  sur  les  séan- 
H  de  la  Chambre,  autre  chose  qu'un  extrait  exact 

Mimiieur.  toutes  les  précautions  prises  par 
i  i^Rembiée  seront  en  pure  perte, 
tu  pair  Oi.  le  eente  Beissy  d'Anglas)  es- 

*  :ne  qii«  ropiniott  de  ia  Chambre  doit  être  fixée 
--1  r«  moment  par  les  résultats  de  la  discussion. 
1^  loi  paraissent  avoir  établi  que  le  secret  exigé 
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ar  la  Charte,  dans  les  délibérations  de  la  Gham- 
re  des  pairs,  se  réduit  h  l'absence  de  tout  témoin 
étranger  à  celte  Chambre.  Ce  principe  une  fois 
admis,  que  peut-elle  Taire  de  mieiix,  que  d*adop- 
ter  les  deux  articles  proposés  par  sa  commission? 
Le  premier  rend  commune  aux  députés  une  dis- 
tribution déjà  faite  aux  deux  cent  quinze  mem- 
bres qui  composent  aujourd'hui  la  Chamore  des 
pairs.  Il  établit,  entre  les  deux  Chambres,  cette 
communication  franche  de  moyens  et  de  lumières, 
qui  ne  peut  qu'affermir  et  resserrer  leur  union. 
Le  second  pourrait  offrir  quelques  inconvénients; 
mais  ils  sont  prévenus  par  le  pouvoir  discrétion- 
naire accordé  au  bureau  pour  son  exécution.  L'o- 
pinant conclut  à  l'adoption  des  deux  articles. 

Un  membre  (M.  le  camle  Garnler)  insiste  sur 
la  nécessité  de  changer  la  rédaction  du  second,  et 
d'y  énoncer  moins  aflirmaiivement  l'envoi  du  pro- 
cès-verbal, si  quelquefois  il  ne  doit  en  être  adressé, 
au  Moniteur^  que  des  extraits.  On  pourrait,  en  sup* 
primant  dans  l'article  la  mention  solennelle  nu 
président  et  des  secn  taires,  se  borner  à  dire  que 
le  garde  des  registres  est  autorisé  à  envoyer  le  prO" 
cès'verbal  au  Moniteur. 

M.  le  eente  Maté,  rapporteur  de  la  commission, 
annonce  qu'il  n'a  rien  a  dire  contre  cette  rédac- 
tion. Il  supprimera  volontiers  la  mention  du  bu- 
reau; mais  il  lui  parait  important  de  conserver, 
comme  on  le  fait,  le  mot  de  procès-verbaL 

Un  pair  (M.  le  eenate  deEialaar  da  Pla)  fé- 
licite l'Assemblée  sur  la  publicité  qu'elle  paraît 
euHn  disposée  à  donner  aux  résultats  de  ses  séan- 
ces. 11  ne  voit  pas  quels  motifs  pourraient  la  lui 
faire  craindre.  Mieux  la  Chambre  sera  connue,  et 

F  dus  sans  doute  elle  sera  considérée.  L'obscurité, 
'oubli,  seraient  la  conséquence  nécessaire  du  parti 
qu'elle  prendrait  de  dérober  au  public  la  connais- 
sance de  ses  délibérations.  Mais  pourquoi,  en  pu- 
bliant leurs  résultats,  priverait-elle  d'une  juste 
célébrité  les  talents  dont  elle  s'honore  ?  Pourquoi 
s'obstjnerait-elle  à  taire  au  procôs-verbal  les  noms 
de  ses  membres?  L'opinantoemande  qu'ils  y  soient 
indiqués. 

M.  le  Préaident  observe  que  Farticle  69  du 
règlement  est  formel  à  cet  égard,  et  qu'on  ne 
peut  en  demander  le  rapport  par  une  proposition 
incidente. 

On  réclame  la  mise  aux  voix  des  deux  articles 
proposés  par  la  commission. 

M.  le  Président  annjnce  qu'avant  de  statuer 
sur  ces  articles,  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser 
de  prendre  un  parti  sur  la  proposition  faite  de 
recourir  au  Roi  pour  l'interprétation  de  l'article 
32  de  la  Charte.  Kn  effet,  l'adoption  de  cette  pro- 

f position  ne  permettrait  plus  à  la  Chambre  de  dé- 
ibérer  sur  les  articles  projetés. 

Un  membre  invoque  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position dont  il  s'agit. 

Un  autre  observe,  contre  cette  proposition, 
que  plusieurs  des  commissaires  nommés  par  le 
Hoi  pour  la  rédaction  de  la  Charte  siègent  dans 
cette  enceinte,  et  gue,  d'après  leur  témoignage 
unanime,  la  disposition  de  l'article  32  n'est  rela- 
tive qu'à  l'absence  de  tout  témoin  étranger  dans 
les  délibéralâons  de  la  Chambré  des  pairs. 

Vauteur  de  la  proposition  (M .  le  eamte  Cha- 
let) insiste,  et  sur  les  termes  de  la  Charte,  plus 
impératifs  et  plus  étendus  à  l'égard  de  la  Cham- 
bre, que  ne  l  était,  à  l'égard  du  Sénat,  la  Consti- 
tution de  Tan  Vlli,  et  sur  Tinterprétatiou  donnée 
à  ces  termes  par  la  Chambre  elle-même  dans  l'ar- 
ticle 72  de  son  règlement. 

L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  membres,  ' 
est  mis  au,  voix  et  adopte. 
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.  M*  le  PrésMenl  met  aux  voix  le  premier  des 
articles  proposés  par  la  commission. 

On  demande  la  8U()pression,  dans  cet  article, 
du  mot  seulement^  qui  le  termine,  cl  qui  parait 
contradictoire  avec  le  second  article  liToposé. 

M.  le  eomte  Mole,  rapporteur  de  la  corU' 
mission,  observe  que  le  mot  seulement  est  néces- 
saire pour  borner  la  distribution  du  procès-verbal 
aux  membres  de  Tune  et  de  Tautre  Cbambre.  Il 
ajoute  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contradiction  en- 
tre deux  dispositions  qui  nont  rien  de  commun, 
la  distribution  du  procôs-verbal  aux  députés,  et 
son  insertion  dans  les  journaux. 

On  demande  que  le  premier  article  contienne 
une  exception  relativement  aux  comités  secrets, 
dont  il  ne  conviendrait  pas  aue  le  procès-verbal 
fût  distribué  à  la  Chambre  aes  députés. 
.  Plusieurs  membres  (M.  le  eemle  Garnler)  ob- 
servent, à  ce  sujet,  que  les  séances  de  la  Chambre 
des  pairs  n'étant  jamais  publiques,  il  ne  peut  y 
avoir  pour  elle  de  véritable  comité  secret,  ou  plu- 
tôt que  ce  comité  est  son  état  habituel  et  perma- 
nent. Mais  la  Chambre  n'est  pas  assujettie  à  tenir 
redstrc  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein. 
Elle  peut  ordonner  qu'une  motion,  qu'un  débat 
ne  seront  point  consignés  au  procès- verbal.  L'an  • 
née  dernière  en  a  fourni  des  exemples  ;  et  le  rè- 
glement, dans  son  article  70,  autorise  ce  silence 
pour  ce  qui  concerne  les  rappels  à  Tordre.  On 

fieut  ajouter  que  le  procès-verbal  étant  toujours 
u  et  adopté  en  séance,  il  ne  contiendra  jamais 
gue  ce  qull  aura  plu  à  l'Assemblée  d'y  insérer, 
'est  donc  le  silence  du  procès-verbal  qui  for- 
meia  le  véritable  comité  secret  de  la  Chambre, 
et  l'exception  proposée  à  l'article  l*'  devient  inu- 
tile. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
cet  article,  sa  rédaction  est  adoptée  dans  les 
termes  du  projet  et  pour  la  teneur  suivante  : 

•  Les  procèS'Verbaux  de  la  Chambre  des  pairs 
sont  imprimés  séance  par  séance,  et  distribués 
aux  membres  des  deux  Chambres  seulement.  » 

L'Assemblée  ordonne  que  cet  article  sera  sub- 
stitué à  l'article  72  de  son  règlement  intérieur. 

M.  le  Président  met  en  délibération  le  second 
article,  proposé  par  la  commission,  et  ainsi  conçu  : 
Après  chaque  séance^  le  procès-verbal  esi  adressé 
et  inséré  au  Moniteur,  par  les  soins  et  sous  la  sur* 
veillance  du  président  et  des  secrétaires  de  la 
Chambre. 

Les  termes  de  cet  article  donnent  lieu  à  plu- 
sieurs observations.  L'envoi  qu'il  prescrit.  Vin* 
sertion  qu'il  ordonne,  la  surveillance  qu'il  impose 
au  président  et  aux  secrétaires,  paraissent  avoir 
quelque  chose  de  trop  solennel  pour  une  publi- 
cation dont  l'unique  objet  est  de  remédier  à  un 
abus.  On  lui  voudrait  un  caractère  moins  ofûciel, 
moins  authentique.  On  voudrait  aussi  que  la 
Chambre  ne  promit  pas  un  procès-verbal  quand 
elle  se  réserve  la  faculté  de  n'envoyer  qu'un  ex- 
trait; enOn,  qu'elle  ordonnât  moins  formellement 
une  insertion  qui  peut  être  rcrusée.  Diverses  ré- 
dactions sont  proposées  pour  arriver  à  ce  but. 

La  Chambre,  p^rmi  ces  rédactions,  adopte  la 
suivante  : 

•  Le  garde  des  registres  est  autorisé  à  envoyer 
«  au  Moniteur  le  résumé  de  chaque  séance.  > 

Elle  arrête,  ainsi  que  Ta  proposé  la  commission, 
que  l'article  qu'elle  vient  aadopter  prendra  place 
au  titre  VU  de  son  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  faite  par  un  mem^ 
bre,  dans  la  séance  du  16  de  ce  mois^  relativement 
à  une  nouvelle  forme  de  dépouillement. 


La  parole  est  accordée  à  l'auteur  de  la  propo- 
sition (M.  le  eente  Etenereier),  qui  en  déve- 
loppe les  motifs  et  les  avantages. 

Elle  a  pour  objet  d'épargner  à  rAssemblêe  un 
temps  considérable  dans  le  dépouillement  de^^ 
scrutins  de  liste.  Une  élection  de  cinq  commis- 
saires, lorsqu'elle  exige,  ainsi  qu'il  arrive  ordi- 
nairement, plusieurs  tours  de  scrutin,  ne  se  cou- 
somme,  en  suivant  le  mode  aujourd'hui  en  usai:** 
pour  les  dépouillements,  qu'eu  deux  ou  tiois 
heures  d'une  activité  aussi  pénible  pour  le  bureau 
que  l'est  nécessairement  pour  l'Assemblée  Tinac- 
tion  où  pendant  ces  temps  elle  est  réduite.  On 
conçoit  que  cette  opération  pourrait  être  abrégée 
d'une  manière  indétinie  par  l'établissement  de 
bureaux  auxiliaires,  qui,  sur  différents  points  de 
la  salle,  dépouilleraient  simultanément,  et  à  la 
décharge  du  bureau  principal,  une  partie  des 
bulletins,  et  reporteraient  à  ce  bureau  le  résultat 
de  leurs  dépouillements  partiels.  C'est  tout  ce  que 
propose  l'opinant.  Il  observe  que  ce  mode,  em- 
ployé depuis  lorigine  à  la  Chambre  des  déimlês, 
a  pour  lui  le  témoignage  de  l'expérience.  Il  n'a, 
d'un  autre  côté,  rien  de  contraire  au  règle.ment, 
dont  l'article  55,  relatif  aux  scrutins  deliste,  ne 
dit  pas  de  quelle  manière  ces  scrutins  seront  dé- 
pouillés. On  a  proposé  Tannée  dernière  de  fain; 
nommer  par  les  bureaux  les  membres  des  com- 
missions. L'opinant  observe  que  ce  mode,  sans 
remédier  &  la  perte  de  temps,  aurait  encore  1  in- 
convénient, remarqué,  à  chaque  réunion  de  bu- 
reaux, de  réduire  rAssemblée  par  la  retraite  de 
quelques  membres.  11  aurait  de  plus  Feffet  inévi- 
table d'établir  avec  le  temps  une  sorte  de  domi- 
nation des  bureaux  sur  l'assemblée  générale.  L'o- 
pinant résume,  en  quelques  articles  dont  il  présen  U* 
le  projet,  les  moyens  d'exécution  du  mode  pro- 
posé. Il  cfn  demande  le  renvoi  à  la  commission, 
sur  le  rapport  de  laquelle  ont  été  adoptées  dans 
cette  -  séance  plusieurs  dispositions  réglemen- 
taires. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  du 
règlement,  la  question  qu'il  doit  mettre  aux  voix 
est  celle  de  savoir  si  la  proposition  qui  vient  d'ê- 
tre entendue  sera  prise  en  considération  par  l'As- 
semblée. 

Un  membre  pense  que  l'Assemblée  ayant  char>:é 
une  commission  spéciale  de  la  révision  de  sou 
règlement,  elle  peut,  sans  observer  les  formes  or- 
dinaires, renvoyer  à  cette  commission  toutes  les 
Î)roposilions  qui  auraient  pour  objet  de  le  raodi- 
1er  d'une  manière  quelconque,  et  notamment  la 
proposition  dont  il  s  agit. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'est  point 
entré  dans  les  vues  de  la  Chambre  de  donner  à  lu 
commission  nommée  dans  la  séance  du  16  de  ce 
mois  une  attribution  générale  pour  la  révision  du 
règlement.  Elle  a  seulement  été  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  imrliculières  faites  dans 
cette  séance,  et  dont  le  renvoi  a  été  prononcé. 

Plusieurs  membres  appuient  l'observation  de 
M.  le  président. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  le  eemte 
Mole)  ajoute  qu'elle  n'a  jamais  cru  avoir  l'itu- 
tiative  à  cet  égaid,  et  qu'elle  .attendait  les  ordrr^ 
de  l'Assemblée  pour  lui  faire  de  nouveaux  rap- 
ports. 

Un  membre  (M.  le  eente  Etenereier)  pen<c 

aue  la  commission  n'a  besoin  d'aucun  nouvel  or- 
re  pour  s'occuper  des  questions  agitées  dans  la 
séance  du  16,  et  entre  autres  de  l'addition  qu  il 
a  proposée  à  la  formule  du  serment. 

Un  autre  demande  qu'on  lui  renvoie,  avec  co> 
questioQjB,  la  proposition  qui  vient  d*étra  dévelor^ 
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pée^  après  toutefois  qu^elle  aura  été  prise  en  con- 
sidération par  la  Chambre. 
M.  le  Présidenl  consulte  FAssemblée  pour 
tYOir  si  la  proposition  dont  il  s'agit  sera  prise 


savoir  SI  la  proposit; 
en  considération. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Il  la  consulte  de  nouveau  sur  le  renvoi  de  cetle 
proposition  à  la  commission  spéciale. 

L  Assemblée  ordoone  le  renvoi. 

Un  membre  demande  que  l'auteur  de  la  pro- 
position (M.  le  comte  Lemercier)  soit,  pour  celte 
lois  seulement,  adjoint  aux  membres  de  la  com- 
mission spéciale. 

Cette  adjonction  est  ordonnée. 

Un  membre  (M.  le  conte  de  Sainl-ValUer) 
expose  qu'il  avait,  Tannée  dernière,  soumis  à  la 
Chambre  une  proposition  tendante  a  faire  nom- 
mer dans  les  bureaux  les  membres  des  commis- 
sions spéciales.  Il  demande  que  cette  proposition 
qui,  adoptée  par  la  Chambre,  la  dispenserait  pour 
ces  nommations  de  tout  scrutin,  de  tout  dépouil- 
lement, et  rendrait  inutile  en  conséquence  le 
nouveau  mode  proposé  par  M.  le  comte  Lemercier, 
soit  renvoyée  à  la  même  commission. 

Plusieurs  membres  se  rappellent  qu'en  effet  la 
proposition  dont  il  s'agit  a  été  soumise  à  l'Assem- 
blée dans  sa  précédente  session.  Mais  tant  d'évé- 
nements ont  séparé  cette  session  de  la  session 
actuelle,  la  Chambre  elle-même  a  reçu  depuis  un 
tel  accroissement  de  nouveaux  membres,  qu'il 
parait  convenable  de  renouveler  un  proposition 
dont  la  mayeure  partie  de  l'Assemblée  n'a  aucune 
connaissance. 

Un  membre  observe  que  cette  prooosition  est 
tellement  connue  de  l'Assemblée,  que  M.  le  comte 
Lemercier  a  cru  devoir  la  combattre  dans  le  dé- 
veloppement qu'il  a  donné  de  la  sienne.  Elle  se 
rattache  d'ailleurs  à  la  question  générale  du 
mode  à  employer  pour  la  nomination  des  com- 
missions, puisqu'enfin  cette  nomination  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  trois  manières,  ou  par  le  mode 
usité  jusqu  à  ce  jour,  i>u  par  celui  que  propose 
H.  le  comte  Lemercier,  ou  par  le  moyen  des  bu- 
reaux. On  ne  peut  donc  se  dispenser  de  renvoyer 
l'examen  de  ce  moyen  particulier  à  la  com- 
mission chargée  d'exammer  la  question  géné- 
rale. 

Un  autre  membre  ajoute  qu'il  serait  dangereux 
d'établir  en  principe  qu'une  proposition  soumise 
à  la  Chambre  dans  le  cours  d'une  session,  et  dont 
elle  a  arrêté  de  S'occupei*,  a  besoin  d'être  renou- 
velée dans  la  session  suivante  pour  qu'elle  puisse 
ea  reprendre  l'examen. 

D'autres  pensent  que  le  danger  serait  dans  l'é- 
tablissement du  principe  contraire.  A  leur  avis, 
les  sessions  doivent  être  séparées,  et  celle  qui  suit 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  précède.  La 
question  au  moins  mériterait  examen,  et  le  règle- 
ment ne  semble  pas  l'avoir  prévue.  Dans  le  Tait 
particulier,  la  proposition  aont  on  demande  le 
renvoi  n'a  point  été  soumise  aux  formes  prescrites 
par  le  règlement  :  car  l'auteur  ayant  obtenu  un 
congé,  le  développement  des  motifs  a  été  ajourné 
jusqu'à  son  retour,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  au 
procés-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  1814. 

Un  membre  proi)08e  de  renvoyer  indistincte- 
ment à  la  commission  toutes  les  propositions  qui 
auraient  pour  objet  la  réforme  de  quelques  arti- 
cles du  règlement,  sans  même  obliger  leurs  au- 
teurs d'en  exposer  les  motifs  à  l'Assemblée. 

Un  autre  insiste  sur  la  nécessité  de  donner  aux 
nouveaux  membres  de  la  Chambre  une  conuais- 
nnce  quelconque  de  la  proposition  sur  laquelle 
on  veut  qu'ils  statuent.  Il  propose  en  conséquence 


d'inviter  l'auteur  de  la  proposition  à  la  reproduire 
dans  la  séance  prochaine. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  le  Président  ajourne  l'Assemblée  à  mardi 
prochain  24  du  courant  à  une  heure,  pour  en- 
tendre les  développements  tant  de  la  dernière 
proposition  que  de  celle  qui  a  été  faite  par  un 
membre  à  l'ouverture  de  la  séance.  Elle  entendra 
préalablement,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  cnargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  courues  comptes. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  21  octobre  1815. 

A  une  heure,  MM.  les  députés  se  réunissent  en 
séance  générale  et  publique. 

Il  est  donné  lecture  du  procès- verbal  ;  sa  ré- 
daction est  approuvée. 

MM.  Faydel,  député  du  Lot,  et  le  comte  Rivaud 
de  la  Raffinière,  de  la  Charente-Inférieure,  de- 
mandent à  prêter  leur  serment. 

M.  le  Présidenl  en  prononce  la  formule,  à 
laquelle  ces  deux  membres  répondent  de  leur 
place  :  Je  le  jure. 

Le  serment  qu'ils  viennent  de  prêter  sera  men- 
tionné au  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion centrale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  la  détention  des  prévenus  d'attentats  politi- 

âues,  présenté  par  S.  Ëxc.  le  ministre   secrétaire 
'état  de  la  police  générale. 

La  commission  était  composée  de  MM.  Dela- 
marre,  de  Kergorlay,  Bellart,  Albert,  le  baron  de 
Vilrolles ,  Pérignon  ,  Royer-CoUard ,  Blondel 
d'Aubers,  et  le  baron  Camet  de  la  Bonnardière. 

M.  Bellart,  rapporteur,  a  la  parole  au  nom  de 
cette  commission. 

•  M.  Beliarl.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  au  nom  de  la  commission  formée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  détention  des 
prévenus  d'attentats  politiques,  l'opinion  qu'elle 
en  a  conçue. 


noncée,  et  soudain  le  pouvoir  des  consuls  n'avait 
plus  de  limites.  Dans  une  contrée  voisine  de  la 
nôtre,  que  tous  les  publicisles  ont  citée  comooe 
la  terre  classique,  fort  souvent,  sans  apparence 
aucune  de  troubles  intérieurs,  et  uniquement 
parce  que  la  guerre  étrangère  fait  craindre  que 
l'ennemi  ne  pratique  de  secrètes  manœuvres 
pour  appeler,  comme  auxiliaires,  les  traîtres  et 
les  agitateurs  domestiques,  la  loi,  qui  veut  que 
nul  ne  puisse  être  détenu  qu'en  vertu  de  formes 
purement  judiciaires,  est  suspendue. 

Le  pacte  social  de  ces  deux  grandes  nations 
n'admettait  pas  toutefois  cette  mesure  ;  mais  le 
bon  sens  et  la  grande  considération  de  la  sûreté 
publique  veillaient  à  côté  du  pacte  social  pour 
défendre  son  existence  contre  de  meurtrières 
omissions.  Ces  deux  peuples  pensèrent  avec  une 
sagesse  infinie,  que  les  mots  ne  sont  rien  auprès 
de  choses  ;  que,  pour  avoir  la  liberté,  il  faut 
commencer  par  avoir  la  société;  et  qu'il  n'y  a 

?|ue  des  insensés  qui  puissent  s'arrêter  à  discuter 
roidement  de  vains  sophismes,  pour  savoir  s'ils 
peuvent  se  défendre  contre  leurs  ennemis,  lorsque 
leurs  ennemis  complotent  déjà  de  les  attaquer. 
Notre  Charte»  Messieurs»  a  été  plus  attentive 
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que  le  droit  public  des  deux  payfl  dont  nous 
parlons.  En  elle-mê  ne,  elle  a  placé  ses  moyens 
de  dérense  et  de  salut;  tandis  qu'une  lé^^isliiiion 
pleine  de  respect  pour  la  liberté  individuelle,  a 
établi  des  formes  dé.icates  pour  garantir  cliaciue 
citoyen  de  tout  arbitraire,  et  a  confié,  pour  les 
temps  ordinaires,  aux  corps  judiciaires  seuls,  le 
droit  de  disposer  de  sa  personne;  Tarticle  4  de 
ce  grand  contrat  laisse  pourtant  k  la  toi  le  droit 
indéfini  de  régler  tout  ce  qui  est  de  la  liberté. 

Il  faut,  sans  doute,  une  loi  pour  y  porter  quel- 
que diminution  que  ce'  soit;  mais  nulle  part 
la  Charte  ne  défend  à  la  loi  d'étendre,  h  cet  égard, 
son  pouvoir  et  sa  prévoyance  aus>i  loin  que  le 
salut  de  TEtat  peut  rcxiger. 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  scrupules  si  légi- 
times de  la  Charte,  que  Ton  vous  a  proposé  la  loi 
dont  la  commission  centrale  a  l'honneur  de  voua 
entretenir  en  ce  moment. 

Aujourd'hui,  et  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, plui^ieurs  fonctionuaires  administratifs  et 
autres  sont  chargés  de  la  police  judiciaire.  Us 
ont  le  droit,  ou  plutôt  le  devoir  <le  rechercher  et 
de  saisir  les  prévenus  de  toute  espèce  de  crimes: 
seulement,  après  un  temps  moral  quelconque, 
non  rigoureusement  déterminé  par  la  loi,  et  qui 
leur  a  été  donné  pour  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements préliminaires  sur  l'acte  dénoncé,  ils 
sont  obliges  de  traduire  le  prévenu  devant  les 
tribunaux,  qui  le  jugent  sur-le-champ,  et  sur-le- 
champ  le  condamnent  ou  lui  restituent  sa  li- 
berté. 

C'est  ce  délai  préliminaire ,  qu'on  peut  appeler 
le  délai  de  recherche  des  preuves,  que  le  projet 
de  loi  vous  propose d^étendreindéflniment,  quand 
il  s'agira  de  prévention  de  crime  d'Etat. 

Le  nut  de  cette  proposition  est  double. 

D'un  côté,  une  instruction  rapide  et  anticipée 
d.ins  cette  nature  d'attentat,  peut  devenir  très- 
nuisible  à  la  société  à  qui  elle  fait  courir  le  dan- 
ger de  voir  échapper  un  coupable  qu'on  ne  se 
donne  pas  le  temps  de  convaincre.  * 

D'un  antre  côte,  il  y  a  tel  coupable  adroit,  qui 
sait  prendre  si  bien  ses  précautions,  qu'écrasé 
par  une  conviction  morale  universelle ,  il  peut  se 
débattre  encore  avec  succès  devant  la  conviction 

Judiciaire.  Faut-il  s'empressiT  de  remettre  en 
iberté  cet  homme  dangereux  ,  qui  le  devien- 
dra davantage  par  l'impunité  même  qu'auront 
obtenue  ses  premières  perfidies? 

Tous  les  hommes  qui  ne  se  laissent  pas  abuner 
par  les  mots  ne  peuvent  pas  ne  pas  reconnaîtra 

3 n'en  certaines  circonstances,  il  est  indispensable 
6  donner  ce  pouvoir  discrétionnaire  au  gouver- 
nement, sous  peine  de  voir  dissoudre  la  soeiété. 

Ces  circonstances  existent-elles?  Voilà  la  vraie. 
Tunique  question. 

En  est-ce  une,  Messieurs,  pour  la  bonne  foi  T 
Regardons  ;  écoutons  ;  jugeons.  Et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  il  n'y  a  que  le:;  complices  des  cou- 
pables eux-mêmes  nui  puissent  nier  ces  circon- 
stances ordinaires.  Jamais  ni  Rome ,  ni  aucun 
autre  Blat,  ne  se  trouvèrent  dans  une  situation 
où  il  fût  et  plus  légitime  et  plus  urgent  de  pro- 
noncer la  formule  caveant  eonsules. 

Ce  point  reconnu,  et  il  l'est  trop,  votre  com- 
mission a  examiné  la  loi  dans  cet  esprit.  En  masse 
elle  a  reconnu  que  le  respect  pour  la  liberté  y 
était  sagement  combiné  avec  les  prérautions  né- 
cessaires que  requiert  la  prudence. 

Nulle  autorité  qui  n'avait  pas  le  droit  jusqu'ici, 
n'est  investie  du  pouvoir  nouveau  de  saisir  les 
prévenus. 

Si  l*offlcier  de  police  jodiciaire  n'est  pas  tenu, 


comme  il  Test  aujourd'hui,  de  remettre  le  pré- 
venu aux  tribunaux  aussitôt  qu'est  écoulé  ledcHai 
moral  dans  lequel  il  est  censé  avoir  pu  recueillir 
tous  les  leiiseiixncments  préliminaires,  il  est  tenu 
(le  donner  connaissance,  dans  les  viiigNqunire 
heures,  au  préfet  du  département,  qui  peut  faire 
réparer  l'injustice,  si  une  injustice  avait  été  com- 
mise, en  moins  de  temps  que  les  tribunaux  euK- 
mèmcs  ne  le  peuvent  aujoura'bui,  quand  cette 
injustice  a  eu  lieu. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'officier  de  police  est  é.'nle- 
ment  obligé  de  donner  connaissance  de  la  déten- 
tion, dans  le  même  délai  de  vin«!tHquatre  heures, 
au  ministère  public;  et  cette  association  du  pv)U- 
voir  administratif  avec  l'autorité  judiciaire,  cette 
association  inconnue  chez  les  autres  peuples. 
gai'antit  aux  prévenus  qui  pourraient  avoir  le 
malheur  d'être  victimes  dune  erreur,  la  généreuse 
intervention  de  magistrats  également  pénétres  de 
la  double  obligation  d'assurer  le  repos  de  la  so- 
ciété, et  de  défendre  l'innocence  opprimée. 

De  plus,  la  loi  est  temporaire.  Son  effet  cessera 
de  lui-même,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  par  le 
pouvoir  législatif  durant  la  prochaine  session. 

Enfin,  de  ce  que  la  loi  est  temporaire,  il  n*- 
sulte  que  le  délai  après  lequel  l'autorité  adininis- 
trative  devra  remettre  aux  tribunaux  les  prévenus 
dont  elle  aura  retardé  la  mise  en  jugement ,  sera 
circonscrit  dans  la  durée  même  de  l'existence  de 
la  loi,  en  sorte  que  chaque  personne  privée  m'>- 
mentanément  de  sa  liberté,  outre  les  moyens 
qu'elle  aura  d'éclaircir,  dans  l'intervalle,  la  reli- 
gion du  conseil  du  Roi,  entreverra  le  terme  assez 
l>rochain  où  elle  sera  restituée  à  la  législation 
ordinaire. 

Ainsi,  la  commission  n'a  vu  dans  le  projet  de 
loi  qu'une  mesure  modérée,  et  qui,  en  résultat, 
appelle  chaque  citoyen  à  remplir  son  obligation 
de  faire  céder  l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  gé- 
néral, et  de  courir  quelque  risque  dans  sa  propn^ 
liberté,  pour  que  la  liberté  publique  elle-même 
ne  soit  pas  en  danger  ;  obligation  qui  est  la  pre- 
mière et  la  plus  nécessaire  des  conaitions  tacit.'S, 
mais  essentielles  du  pacte  social. 

En  examinant  les  détails  de  la  loi,  quelques 
opinions  se  sont  prononcées  pour  certains  amen- 
dements. 

Par  exemple,  on  eût  désiré  un  peu  plus  de 
clarté  dans  le  premier  article.  Cependant,  comme 
il  faut  aller  vite,  et  comme  il  n'y  a  point  de  vi^> 
ritable  équivoque  ni  sur  l'espèce  de  crime  dont 
la  prévention  motivera  la  détention,  ni  sur  la  ilu- 
rée  la  plus  longue  qu'aura  cette  détention,  l'avan- 
tage d'une  rédaction  nouvelle  ne  balancerait  pas 
l'inconvénient  de  la  perte  de  temps  qu'entraîne- 
raient les  formes  à  remplir  pour  la  faire  admettr<'. 

Un  scrupule  s'était  élevé  aussi  sur  l'importaiin^ 
de  déterminer  arithmétiquoment  la  durée  du  dé- 
lai pour  livrer  aux  tribunaux  les  prévenus.  Va 
scrupule  s'est  dissipé,  en  songeant  que  nous  voiii 
bientôt  à  la  fin  de  l'année  ;  qu'aux  termes  de  la 
Charte,  il  y  de  nécessité  une  session  des  deuii 
Chambres  tous  les  ans:  qu'il  est  tnVprobihir 
que  les  Chambres  seront  convoquées  de  très- 
bonne  heure  pour  Tannée  prochaine;  et  qu'ainsi 
l'amendement  aurait  des  motifs  plus  spécieux  qut 
solides. 

On  a  demandé,  de  plus,  qu'il  fût  dit  que  le 
prévenu  subirait  interrogatoire,  et  qu'on  lui  rv> 
tifiàt  les  faits  qui  fondent  les  innuiéiuiles  ron 
nues  sur  son  compte  ;  et  qu'enfin  le  ministre  dû 
prononcer  sur  la  retenue  du  prévenu,  dans  h 
mois  de  son  appréhension,  faute  deqaoi,  il  serai 
remis  en  liberté  le  mois  suivant. 
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La  commissioQ  a  pensé  que  ces  détails,  placés 
dans  la  loi,  seraient  ou  superflus  ou  illusoires, 
ou  même  contraires  uu  but  de  la  loi. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  c'e.^t  un  sacrifice  im- 
posé à  la  liberté  individuelle,  au  prolil  de  la  li- 
berté publique,  dans  le  cas  où  la  raison  elle- 
même  convient  quUl  est  indispensable,  quoique 
les  tribunaux  et  leurs  formes  régulières  ne  fus- 
sent pas  propres  à  Tordonuer.  11  n'est  pas  ques- 
tion d'instruire  un  progrès  en  règle,  dans  ce  mo- 
ment, au  prévenu,  puisqu'il  y  aurait  pour  la 
société  danger  imminent  de  la  soumettre  à  la  né- 
cessité de  faire  instruire  dès  à  présent  ce  procès. 

Dans  une  telle  position,  on  ne  peut  demander 
de  décision  formelle  :  elle  ne  servirait  à  rien,  et, 
de  plus,  cette  décision  existe,  par  le  seul  fait 
qu'on  ne  livre  pas  sur-ie-cbump  le  prévenu  aux 
tribunaux. 

Quant  à  Tinterrogatoire,  il  aura  lieu  toujours, 
et  il  est  sans  exemple  qu'on  ait  arrêté  personne 
sans  l'interroger. 

Cet  inlerro^'atoire  remplira  donc  l'intention  de 
ceux  qui  désirent  que  le  prévenu  connaisse  les 
faits  qui  lui  sont  imputés.  11  n'y  a  pas  de  meil- 
leure manière  de  les  lui  apprendre,  même  en  dé- 
tail, aue  de  l'interroger  sur  les  faits  mêmes  qui 
l'inculpent. 

Les  avis  ont  été  partagés  aussi  sur  l'expression 
générale  :  les  fonctionnaires  publics  ,  employée 
dans  l'article  2.  Les  uns  auraient  désir^  qu^on 
les  nommùt,  pour  y  comprendre  des  fonctionnai- 
res qui  n'ont  pas  aujourd'hui  la  police  judiciaire; 
d'autres,  qu'on  les  nommât,  pour  en  exclure 
quelques  fonctionnaires  à  qui  l'on  trouve  que  c'est 
accorder  trop  d'autorité. 

La  discordance  des  avis  sur  ce  point,  est  peut- 
être  une  preuve  de  la  sagesse  du  projet  de  loi. 

Il  laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 
Les  officiers  de  police  judiciaire,  déjà  investis 
du  pouvoir  de  saisir  les  prévenus,  ne  peuvent  en 
être  dépouillés,  puisqu'ils  l'ont  en  vertu  de  la 


pas  le  projet  actuel  de  loi  qui 

et  si,  au  reste,  on  donnait  par  la  suite  quelque 
étendue  à  l'objection,  il  serait  facile  de  |jrouver 
qu'elle  n'est  pas  fondée. 


parce  que  c'en  est  assez  pour  que  le  but  du  pro- 
jet de  loi  soit  atteint;  et  ensuite,  parce  quily 
a  toujours  de  l'avantage  à  rattacher  les  lois  les 
unes  aux  autres,  et  à  ne  pas  créer  des  inslru- 
inents  nouveaux,  quand  les  instruments  existants 
suffisent. 

Au  surplus,  et  s'il  existait  encore  quelques 
Duai^es  sur  différentes  ihèses,  les  motifs  de  la 
commission  pourront  être  plus  développés  dans 
la  discussion,  que  ne  l'ont  permis  le  peu  de  mo- 
ments qui  lui  ont  été  donnés  pour  son  travail. 

Ce  n'est  pas  que  la  commission  pense  qu'il  ne 
8*élèvera  pas  de  réclamations  contre  la  loi  lors- 
qu'elle sera  rendue. 

Plusieurs  hommes  ne  manqueront  pa»  de  gémir 
hypocritement  sur  ce  qu'ils  appelleront,  avec 
emphase,  une  atteinte  portée  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  se  jeter  dans  les  abstractions  méta- 
physiques, pour  calomnier  une  mesure  dont  il 
D'est  pas  un  seul  homme  de  bien  qui  ne  sente 
qu'elle  est  indispensable. 

répondre  à  ces  déclamateurs  ? 


tenir  assuré,  h  l'avance,  qu'on  n'y  trouvera  ja- 
mais un  ami  véritable  de  la  Charte  ni  du  pays.  On 
y  reconnaîtra  toujours  l'un  des  hommes  qui  ont 
accepté,  avec  tant  de  mansuétude,  ou  qui  ont  se- 
condé, avec  tant  de  violence,  le  despotisme  san- 
glant qu'on  vit  se  jouer  si  longtemps  de  tous  les 
droits  des  Français.  Pourquoi  se  taisaient  ils 
alors,  ou  pourquoi  rompent-ils  aujourd'hui  le  si- 
lence? Est-ce  donc  sous  un  gouvernement  au- 
2uel,  certes,  il  y  aurait  une  bien  atroce  injustice 
e  reprocher  de  l'excès  dans  ses  mesures,  que 
les  prétendues  alarmes  qu'ils  manifestent  peu- 
vent être  sincères  ?  Que  le  peuple  ne  s'y  trompe 
)as:  ils  ne  l'entretiennent  de  ses  maux  qu'avec 
a  résolution  de  les  aggraver.  Us  ne  parlent  tant 
le  la  liberté  que  pour  la  faire  périr  ;  et   c'est 


l 


Levés  les  yeux  sur  eux  seulement.  On  peut  se 


de 

fiour  l'étouffer  qu'ils  feignent  si  tardivement  de 
'embrasser. 

Leur  punition  sera  dans  le  spectacle  de  la  paix 
publique,  qu'ils  n'auront  pu  troubler,  et  l'un  des 
moyens  de  la  maintenir,  c'est  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté.  La  commis^on 
a  l'honneur  de  vous  la  proposer. 

M.  le  Président.  Le  rapport  de  M.  Bellart  sera 
imprimé  et  distribué,  et  la  discussion  du  projet 
de  loi  s'ouvrira  dans  la  séance  de  lundi. 

M.  Chillaud  de  la  RIsaudIe  propose,  au 
nom  du  deuxième  bureau,  l'admission  de  M.  Rol- 
land, comme  député  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 

La  Chambre  ayant  adopté  les  conclusions  du 
rapporteur,  M.  Rolland  est  proclamé  par  le  pré- 
sident menibre  de  la  Ohambre  des  députés. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  comité  gé- 
néral. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Séance  du  23  octobre  1815. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
Cès-vcrbal  de  la  dernière  séance  :  la  rédaction  en 
est  approuvée. 

M.  le  Préiildeiit  annonce  que  M.  Hyde  de 
Neuville  a  déposé  sur  le  bureau  une  proposition 
dont  il  va  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Hyde  de  Meavllle  fait  lecture  de  cette 
proposition  tendant  à  la  réduction  du  nombre  des 
tribunaux. 

Elle  consiste  à  dire  que  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliéedefaireexaminer  s'il  ne  conviendrait  pas  en 
effet  d'en  réduire  le  nombre  ;  elle  sera  également 
suppliée  de  suspendre  jusqu'après  le  résultat  de 
cet  examen,  l'institution  royahs  des  juges  qui 
doivent  composer  délinitivement  ces  tribunaux. 

M.  Hyde  de  Neuville  demande  à  être  entendu 
vendredi  prochain  pour  ledéveloppement-decette 
proposition.  —  11  aura  la  parole  vendredi. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  par  S.  Exe,  le  ministre  de  la  police 
générale^  relatif  à  des  mesures  de  sûreté  générale^ 
détention  de  prévenus  d^ attentats  politiques. 

M.  Toarnemlne.  Messieurs,  nous  sommes 
tous  ici  pénétrés  d'amour  pour  notre  Roi,  de  res- 
pect pour  la  Charte  constitutionnelle,  et  de  dé- 
vouement pour  la  patrie. 

Nous  sommes  tous  profondément  affligés  des 
malheurs  publics,  soit  de  ceux  qu'une  défection 
à  jamais  déplorable,  et  qu'il  serait  bien  injuste 
d'imputer  à  la  France  entière,  attire  sur  elle  de 
la  part  des  étrangers,  soit  de  ceux  dont  l'égare- 
ment forcené  de  quelques-uns  de  ses  habitants  la 
menace  encore. 
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n  n'est  que  trop  vrai,  qu'au  milieu  de  la  grande 
coasoIatioQ  qu'éprouvent  tous  les  bons  Français* 
en  revoyant  enfin  à  leur  tète  leur  roi  légitime,  le 
diçne  héritier  du  nom,  des  droits  et  des  vertus  de 
saint  Louis  et  d'Henri  lY  ;  au  milieu  de  la  con- 
fiance générale  qu'inspire  sa  haute  sagesse,  des 
espérances  qui  se  rallient  de  toutes  parts  autour 
de  son  trône,  des  bénédictions  de  l'immense  ma- 
jorité de  ses  sujets  nui  lui  est  demeurée  et  lui 
demeurera  toujours  udéle,  quelques  hommes  per- 
vers, qu'aucune  clémence  ne  ramène,  qu'aucune 
générosité  ne  touche,  osent  encore  troubler  la 
paix  dont  nous  recommençons  à  jouir,  par  des 
propos  ou  des  provocations'  contre  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  la  personne 
ou  Tautorité  de  notre  vertueux  monarque,  les 
princes  de  son  auguste  famille,  et  la  Charte  con- 
stitutionnellesur  laquelle  il  a  lui-même  fondé  notre 
liberté. 

Des  crimes  aussi  odieux  de  leur  nature,  aussi 
effrayants  dans  leurs  résultats,  excitent  notre  in- 
dignation unanime,  et  nous  sentons  tous  Tindis- 
pensable  nécessité  de  les  réprimer  promptement. 
Nous  ne  pouvons  être  divisés  d'opinions  que  sur 
le  choix  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  con- 
venables pour  y  parvenir. 

Ici.  Messieurs,  j'ai  peine  à  me  défendre  d'une 
timidité  bien  naturelle  à  vous  exprimer,  sur  le 
projet  do  loi  relatif  t  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, une  opinion  différente  de  celles  des  mi- 
nistres zélés  qui  vous  l'ont  présenté,  et  de  l'éio* 
quent  rapporteur  de  notre  commission  centrale 
qui  vous  en  a  proposé  Tadoption. 

J'avoue  même,  qu'inconnu  dans  cette  Assemblée, 
j'ai  hésité  ik  m'exposer,  pour  mon  début  à  cette 
tribune,  à  la  défaveur,  &  respêce  d'anathême  dont 
quelques  expressions,  soit  de  l'exposé,  soit  du 
rapport,  semblent  menacer  quiconque  oserait 
énoncer  un  avis  différent. 

Mais  j'ai  été  rassuré  par  ma  conscience,  qui  ne 
me  permet  pas  de  supposer  qu'un  des  plus  fidèles 
sujets  du  Roi  puisse  jamais  être  assimilé  à  nos 
ennemis,  par  mon  devoir,  qui  ne  me  permet  pas 
de  taire  une  opinion  que  je  crois  utile. 

Rien  ne  serait  plus  coupable,  en  effet,  ni  plus 
malheureux  peut-être  dans  ses  conséquences,  que 
cette  pusillanimité  que  la  crainte  de  quelque  dé- 
faveur locale  ou  momentanée  empêcherait  de 
remplir  avec  franchise  le  devoir  d'un  bon  et  loyal 
député. 

Les  assemblées  nationales  précédentes  ne  nous 
en  ont  fourni  que  trop  de  preuves.  Combien  de 
fois  n'y  a-t-on  pas  vu  une  minorité  factieuse  et 
intolérante,  prévaloir  à  l'aide  de  semblables  me- 
naces, sur  la  maioritéla  mieux  intentionnée. 

La  Chambre,  f  en  suis  bien  sûr,  ne  présentera 
jamais  ce  triste  spectacle.  Aussi  distinguée  par  la 
pureté  et  l'unanimité  de  ses  sentiments  que  par 
•on  excellente  composition  di  qui  elle  en  est  rede- 
vable, elle  accueillera  toujours,  sinon  avec  ap- 
probation, du  moins  avec  indulgence,  les  avis 
même  les  plus  divergents,  parce  qu'elle  sera  bien 
convaincue  des  intentions  louables  qui  les  auront 
dictés.  La  majorité  n'aura  donc  contre  la  minorité 
ni  courroux,  ni  dédain,  ni  aucune  prévention  dé- 
favorable; et  celle-ci,  à  son  tour,  après  avoir  rem- 
pli son  devoir,  en  exposant  modestement  ce  qui 
lui  paraîtra  juste  et  convenable,  cédera  sans  ré- 
pugnance à  la  sagesse  et  aux  décisions  de  la  ma* 
jorité. 

C'est  par  ce  précieux  accord  de  toutes  nos  vo- 
lontés, que  nous  obtiendrons  ce  que  nous  désirons 
tous  le  plus  vivement,  la  consolidation  du  gou- 
vernement royal  légitime,  le  maintien  de  la  Cluirte 


constitutionnelle,  la  paix  extérieure  et  intérieure, 
la  restauration  de  la  prospérité  nationale,  et  Tes- 
time  du  peuple  français,  la  plus  digne  récompense 
de  nos  travaux. 

Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi  soumis  à 
la  discussion,  et  je  pose  ce  principe,  que  toute 
loi  nouvelle  doit  être  nécessaire,  juste,  et  pré- 
senter, dans  ses  dispositions,  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients. 

Je  dis  premièrement  qu'elle  doit  être  néces- 
saire, car,  si  la  législation  antérieure  est  sufli- 
santc  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il 
n'existe  pas  de  motif  de  recourir  à  une  loi  nou- 
velle ;  et  qu'il  est  bien  connu,  d'ailleurs,  que  U' 
trop  grand  nombre  de  lois,  et  surtout  de  lois 
d'exception,  affaiblit  inévitablement  leur  auto- 
rité. 

Oe  quoi  s'agit-il  pour  nous,  en  ce  moment?  Do 
réprimer  par  de  justes  châtiments,  ou  plutôt  dt* 

S  révenir  par  un  salutaire  effroi,  les  crimes  ou 
élits  contre  la  personne  ou  l'autorité  du  Roi, 
contre  les  personnes  de  la  famille  royale,  ou  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat.  11  se  peut  que  le  Code 
pénal  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  assez  pré- 
cise sur  les  crimes  et  délits  de  ce  genre,  et  que* 
le  Code  d'instruction  criminelle  n'indique  pas 
non  plus  une  marche  assez  rapide  pour  cessorte^^ 
de  cas.  C'est  là  l'objet  d'un  autre  projet  de  loi 
qui  vouj  a  été  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
mais  dont  le  rapport  ne  vous  a  pas  encore  été 
fait. 

Celui  nui  est  soumis  en  ce  moment  à  la  dis- 
cussion ae  la  Chambre,  ne  change  rien  au  dnut 
d'arrestation  que  les  lois  déjà  existantes  attri- 
buent à  divers  fonctionnaires  publics.  Leur  uo:n- 
bre  est  assez  grand,  leurs  résidences  sont  assi/. 
rapprochées,  leur  zèle  est  assez  actif,  pour  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  cru  avoir  besoin  d  aug- 
menter leur  nombre  ni  d'étendre  leurs  attribu- 
tions. Une  nouvelle  loi  n'est  donc  nullement 
nécessaire  sous  ce  rapport. 

Mais  il  est  du  devoir  de  ces  fonctionnaires  dr 
renvoyer,  dans  un  délai  qui  n'est  pas  rigoureu- 
sement déterminé,  les  personnes  arrêtées  p:ir 
leurs  ordres,  devant  leurs  juges  naturels.  C'est  la 
sauvegarde  de  la  sûreté  individuelle;  cV^t  ai 
dont  le  projet  de  loi  tend  à  les  dispenser  pour  uti 
temps  presque  indéfini,  puisqu'il  peut  s'étendre 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine  des  Cham- 
bres, et  y  être  encore  prolongé. 

Je  conçois  bien  que,  pendant  la  durée  d«':s 
orages  politiques,  il  soit  nécessaire  de  rendre 
l'action  de  la  police  [dus  rapide  et  plus  hardie, 
en  lui  permettant  de  saisir,  sans  toutes  les  tor- 
malités  des  temps  ordinaires,  les  personnes  dan- 
gereuses, ou  mémo  seulement  suspectes;  mai^ 
je  ne  saurais  voir  aucune  espèce  d'utilité  putdi- 
que  à  retarder  l'instruction  qui  leur  est  relative, 
ni  le  jugement  qui  doit  les  condamner  ou  l\:s 
absoudre. 

Tout  au  contraire,  je  trouve  de  graves  incon- 
vénients à  différer  une  instruction  qui  pourrait 
produire,  soit  de  la  part  du  prévenu,  soit  de  la 
part  des  témoins,  des  révélations  importante-, 
dévoiler  un  complot  dans  toutessesramitication^, 
en  faire  connaître  tous  les  agents,  et  donner  ie^ 
moyens  de  s'en  assurer. 

J'en  trouve  à  différer  la  juste  punition  d  un 
coupable,  dont  l'exemple  inspirerait  autour  de 
lui  une  juste  terreur. 

J'en  trouve  à  différer  Tabsolution  d'un  inno- 
cent, retard  qui  serait  à  la  fois  un  scandale  pour 
la  morale,  et  pour  les  malveillants  un  véritable 
triomphe  dont  ils  ne  manqueraient  pas  d'aboser 
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pour  calomnier  le  gouveraement,  et  multiplier 
ainsi  le  nombre  de  ses  ennemis. 

Je  cherche  en  vain  en  quoi  la  mesure  proposée 
pourrait  être  avanlageusç  à  la  société,  et  méri- 
ter à  ce  titre  d*ôtre  sanctionnée  par  une  loi  nou- 
velle. Rien  ne  me  paraît  moins  nécessaire  que 
celle  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir. 

Voyons  maintenant  si  elle  est  juste.  Ce  n'est 
pas  la  ?on  beau  côté;  et  je  demanderais  avec 
conQance  à  tous  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
m*entendre,  s'il  est  quelqu'un  d'entre  eux,  qui, 
victime  d'un  soupçon  mal  fondé,  détenu  ainsi  en 
charte  privée^  pendant  des  années,  peut-être,  se 
trouvât  satisfait  de  cette  excuse  dérisoire,  que  c'est 
pour  le  salut  public  qu'il  subit  cette  injuste  ri* 
gueur. 

Et  qu*on  ne  dise  pas  que  je  manque  à  la  Cham- 
bre, en  suoposant  la  possibilité  d'un  tel  attentat 
contre  quelqu'un  de  ses  membres  I  Je  connais  la 
garantie  que  la  Charte  constitutionnelle  assure  à 
chacun  de  nous  :  mais  n'est-il  pas  du  devoir 
des  législateurs  humains,  de  se  mettre  quelque- 
fois, par  la  pensée,  et  pour  un  moment,  h  la 
place  de  ceux  que  leurs  lois  sont  destinées  à 
régir,  afin  d'en  mieux  apprécier  la  justice? 

<K  II  y  a,  dit-on,  tel  coupable  adroit  qui  sait 
prendre  si  bien  ses  précautions,  qu'écrasé  par  une 
conviction  morale  universelle,  il  peut  se  débattre 
encore  avec  succès  devant  la  conviction  judi- 
ciaire. »  Qu'est-ce  à  dire  ?...  et,  parce  qu'il  est 
possible  que  quelque  coupable  échappe  à  la  jus- 
lice,  faute  de  preuves  de  son  délit,  raut-il  pour 
cela  établir  en  principe  que  les  preuves  ne  seront 
pas  nécessaires  pour  la  conviction  de  quiconque 
aura  le  malheur  d'exciter  le  sounçon  de  l'un  des 
fonctionnaires  investis  du  droit  ae  l'arrêter?  Est- 
il  permis  de  donner  ainsi  à  chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires le  caractère  et  les  attributions  d'un 
jurv  complet,  et  de  fouler  aux  pieds  la  maxime 
proclamée  par  tous  les  criminalistes  modernes, 
qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  dix  coupables, 
que  de  punir  injustement  un  seul  innocent? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'obligation 
imposée  par  le  projet  de  loi  à  l'auteur  de  l^rres- 
taiion  d'un  citoyen,  d'en  informer  aussitôt  les  au- 
torités administratives  et  judiciaires,  qui  seront 
pareillement  tenues  d'en  faire  graduellement 
rapport  à  leurs  supérieurs  respectifs,  est  une 
garantie  suflisante  de  la  sûreté  individuelle.  Qui 
ne  voit  que  les  cas  de  cette  espèce  seront  tou- 
jours jugés  sur  le  procès-verbal,  mandat  ou  rap- 
port du  premier  fonctionnaire  quien  aura  connu; 
que  le  détenu,  quelque  innocent  qu'il  puisse  être, 
privé  de  pouvoir  faire  entendre  des  témoins  à  dé- 
cbarge,  peut-être  même  de  connaître  le  délit  dont 
il  sera  prévenu,  et  de  proposer  ses  moyens  justi- 
ficatifs, n'en  sera  du  moins  pas  cru  sur  sa  sim- 
ple dénégation  ;  que  les  arrestations  venant  ù  se 
multiplier  dans  la  vasie  étendue  de  la  France,  et 
les  rapports  dans  les  bureaux,  soit  du  conseil 
d'Etat,  soit  du  ministère  de  la  justice,  et  d'autres 
affaires  plus  importantes  absorbant  vraisembla- 
blement rattenlion  des  grandes  autorités,  il  est 
bien  à  craindre  que  beaucoup  de  réclamations 
demeurent  longtemps  sans  réponse,  sans  examen, 
et  qu'en  attendant,  le  détenu,  sa  famille,  ses  amis, 
languissent  dans  la  désolation.  Je  le  répèle,  est-ce 
là  de  la  justice? 

Je  sais  qu'on  croit  avoir  répondu  à  toutes  les 
objections,  en  prononçant  le  grand  mot  de  salut 
fuMc.  U  est  bien  impofant  et  bien  respectable 
sans  doute;  mais  quel  étrance  abus  n'en  a-t-on 
A88  faiit  ^^  combien  ne  faut-ii  pas  de  circonspec- 
tion ponr  ne  pas  s'exposer  à  rappliquer  encore 


témérairement?  Depuis  vingt-cinq  ans,  chaque 
parti  s'en  prévaut,  |)our  le  profaner  ;  la  commis- 
sion la  plus  tyrannique  qui  jamais  ait  existé,  se 
parait  de  ce  titre;  à  ses  côtés  siégeait  un  autre 
comité,  dit  de  sûreté  généraley  qui  n'inspirait  que 
l'effroi.  Le  dernier  usurpateur  osait  aussi  parler 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  en  sacri- 
fiant tout  le  sang  et  tout  l'or  de  la  France  à  l'as- 
souvissement de  sa  frénétique  ambition!  Jusques 
à  quand  serons-nous  dupes  des  mot»  I  Peut-être, 
Messieurs,  en  y  réfléchissant  beaucoup,  trouve- 
rions-nous que,  suivant  l'ancienne  doctrine  de 
Platon,  il  n'  y  a  d'autre  salut  public  que  la  jus- 
tice,  qui  est  le  salut  de  chaque  citoyen  ;  qu'il  est 
impossible  que  ces  deux  grands  intérêts  soient 
jamais  opposés  entre  eux;  que  c'est  une  erreur 
de  penser  que  les  moyens  qui  maintiennent  la 
paix  de  la  société  dans  les  temps  ordinaires,  ne 
soient  d'aucun  usage  pendant  les  troubles  civils, 
et  qu'il  soit  indispensablement  nécessaire  alors 
de  recourir  à  des  moyens  plus  arbitraires.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  un  traité  pour  prouver 
la  vérité  de  ces  aperçus,  ni  de  me  jeter  à  cet 
effet  dans  des  abstractions  métaphysiques  qu'on 
a  critiquées  d'avance  ;  mais  je  les  livre  avec  quel- 
que confiance  à  vos  méditations. 

On  a  cité  la  dictature  usitée  en  pareil  cas  chez 
le  peuple  romain,  qu'on  appelle  le  peuple  le  plus 
libre  de  la  terre.  J'avoue  que  cette  institution  vio- 
lente me  paraît  s'accorder  mal  avec  la  liberté  ; 
que  je  n'ai  pas  une  haute  opinion  de  celle  des 
avides  et  féroces  tyrans  du  monde;  que  je  ne 
conçois  pas  de  liberté  sans  justice  et  sans  huma- 
nité; et  que  je  préfère  de  beaucoup  la  Charte  con- 
stitutionnelle et  le  gouvernement  juste  et  modéré 
de  notre  excellent  Roi,  à  la  sanglante  dictature 
de  Sylla,  et  même  à  celle  du  conquérant  Jules- 
César,  qui  porta  le  coup  mortel  à  la  liberté  ro- 
maine. 

On  nous  a  parlé  des  fréquentes  suspensions  de 
Vhabeas  corpus  en  Angleterre.  J'avoue  encore  que 
ces  continuelles  infractions  de  la  loi  la  plus  jus- 
tement chère  au  peuple  anglais,  souvent  sans 
apparence  aucune  de  troubles  intérieurs,  comme 
on  en  convient,  diminuent  un  peu  mon  admira- 
tion pour  la  constitution  de  cette  terre  classique 
de  la  liberté.  Mais  ce  que  j'admire  véritablement 
chez  elle,  c'est  cet  esprit  public  qui  anime  tous 
ses  habitants,  qui  n'en  fait,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
seul  corps,  mû  par  un  seul  intérêt,  celui  de  1  Etat. 
Voilà  sans  doute  ce  que  les  Français  s'empresse- 
ront d'imiter,  bien  plutôt  qu'un  abus  habituel 
qui  n'est  pas  plus  digne  d'éloges  que  ceux  de  la 
presse  maritime  et  de  la  vénalité  des  élections, 
et  que  déplorent  eux-mêmes  les  Anglais  les  plus 
instruits. 

Mais  ce  n'est  ni  des  lois  romaines,  ni  des  lois 
anglaises  que  nous  avons  à  nous  occuper.  J'ai 
lâché  de  prouver  que  celle  qui  vous  est  soumise, 
n'est  ni  nécessaire  ni  juste  ;  Aristide  et  les  Athé- 
niens de  son  temps  n  en  auraient  pas  demandé 
davantage  pour  se  déterminer  ù  la  rejeter. 

Voyons  cependant  un  peu  plus  loin,  et  tâchons 
de  prévoir  quels  en  seraient  les  effets,  si  elle 
était  adoptée.  On  ne  saurait  nier  qu'elle  consacre 
expressément  l'arbitraire  de  l'autorité;  qu'elle 
expose  les  citoyens  les  plus  paisibles  à  se  voir, 
sur  de  simples  soupçons,  ou,  qui  pis  est,  sur  une 
,simple  malveillance,  privés  peut-ttre  pour  long- 
temps de  leur  liberté;  qu'elle  soit,  en  un  mot, 
une  nouvelle  loi  des  suspects;  qui  de  nous,  Mes- 
sieurs, pourrait  avoir  oublié  les  funestes  effets  de 
la  première?  Qui  de  nous  n'a  pas  eu  à  s'en 
plaindre  pour  soi-même  ou  pour  les  siens  ?  Bb 
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quoil  les  leçons  de  notre  propre  expérience 
seraient-elles  déjà  mises  en  oubli  I  Et  dans  quel 
moment  vous  propose-t-on  de  faire  revivre  cette 
odieuse  loi?  Dans-un  moment  où,  loin  de  remédier 
aux  maux  de  la  France,  elle  ne  ferait  qu'y  mettre 
le  comble! 

Daignez  m'écouter  encore  un  moment,  Mes- 
sieurs, et  peser  sans  préventions  des  réflexions 
que  je  vous  soumets  avec  autant  de  défiance  de 
moi-même,  que  de  confiance  dans  votre  discerne- 
ment et  votre  impartialité. 

La  France  est  divisée  d'opinions:  mais  qui  est- 
ce  qui  la  divise?  J'oserai  le  dire,  d'est  la  crainte. 

Tous  les  Français  n'ont  ni  pensé  ni  a^i  de 
même  dans  le  long  cours  de  notre  révolution. 
G  est  un  grand  malheur;  mais  11  était  inévitable. 
11  y  a  donc  eu  des  Français  lidùles,  des  Français 
coupables  et  des  Français  excusables  qui  n'ont  eu 
d'autre  tort  que  celui  de  s'être  laissés  entraîner  k 
un  torrent  qui  a  bouleversé  l'Europe.  La  première 
de  ces  trois  classes  triomphe,  et  le  ciel  en  soit 
louél  Les  deux  autres  craignent,  soit  des  puni- 
tions méritées,  soit  des  ressentiments  et  des 
vengeances,  soit  au  moins  de  la  déconsidération. 
Ces  deux  classes  sont  nombreuses  :  elles  ne 
tiennent  pas  tant  qu'on  l'imagine  à  leurs  précé- 
dentes institutions  ;  elles  ne  tiennent  qu'à  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  à  la  conservation  de 
leurs  propriétés  ;  nue  faudrait-il  pour  les  ramener 
aux  pieds  du  Hoi  r  Rien  que  les  rassurer  sur  les 
objets  de  leurs  craintes. 

Dans  une  telle  disposition  des  esprits,  quel 
serait  sur  eux  l'effet  de  la  loi  proposée?  celui 
d'exaspérer  les  craintes,  d'éloigner  les  rappro- 
chements, de.  maintenir  en  état  de  division,  je 
dirais  presque  on  état  de  guerre,  les  deux  der- 
nières classes  contre  la  première;  de  leur  en 
fournir  un  prétexte  plausible,  dans  cette  déroga- 
tion, sinon  à  la  lettre,  4u  moins  à  l'esprit  de  la 
Hliarle  constitutionnelle,  dans  ce  retour  aux  pra- 
tiques révolutionnaires  dont  il.s  ont  abusé  contre 
nous,  dont  ils  craindraient  que  nous  abusassions 
aujourd'hui  contre  eux. 

^aimerais  mieux,  s'il  est  absolument  jugé  né- 
cessaire d'en  venir  à  des  mesures  extraordinaires, 
adopter  celle  qui  est  prévue  et  réservée  par  la 
Charte  même,  le  rétablissement  des  juridictions 
prévôtales  :  celle-ci  du  moins  n'a  rien  de  vague 
ni  d'indéterminé;  elle  nVst  pas,  comme  la  loi 
proposée,  un  véritable  déni  de  justice;  et  la  jus- 
tice la  ntus  rigoureuse  me  parait,  et  paraîtra 
vraisemblablement  à  tous  les  Français,  encore 
préférable  à  l'arbitraire. 

Je  croirais  donc  non-seulement  manquer  à  la 
justice  que  je  rei^anle  comme  le  premier  devoir 
de  tous  ceux  qui  sont,  comme  nous,  appelés  à 
concourir  à  la  législation,  mais  manquer  à  la 
patrie,  dont  nous  avons  Thonneur  d'être  les  man- 
dataires ;  mais  manquer  au  Roi  pour  lequel  j'ose 
dire  que  mon  dévouement  est  sans  bornes,  sije 
votais  en  faveur  d'un  projet  de  loi  dont  reflet 
inévitable  serait,  je  pense,  d'aliéner  de  Sa  Ma- 
jesté TalTection  d'un  grand  nombre  de  ses  sujets, 
de  grossir  celui  des  mécontents,  et  d'a^'graver  par 
là  les  maux  de  la  France. 

Je  peux  me  tromper  sans  doute,  et  je  croirais 
m'étre  trompé  en  eiTet,  si  la  Chambre  en  juge  au- 
trement que  moi;  mais  avant  sa  décision, j'ai 
cru  devoir  lui  exposer  mon  opinion  et  mes  mo 
tifs,  sans  emphase  ce  me  semble,  mais  sans  hypo« 
crisic  surtout,  et  sans  aucune  crainte  de  me  voir 
soupçonné  d*avoir  quelque  cbo^  de  commun 
avec  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  chose  à  re- 
douter des  effetfl  de  la  loi  proposée. 


Je  vote  pour  que  la  Chambre  déclare  qu'elli 
n'adopte  pas  le  projet  de  loi  relatif  à  des  mesurei 
de  sûreté  générale. 

M.  lleyer<C«ll«rd.  La  commission  dontvoui 
avez  entendu  le  rapport  dans  votre  séance  d  a< 
vant-bier,  a  pensé  unanimement  que,  dans  ki 
circonstances  extraordinaires  où  le  gouvernemen 
est  placé,  il  était  indispensable  de  mi  conférer  li 
pouvoir  extraordinaire  d'arrêter  et  de  retenir  pen 
dant  un  temps  hmiié,  sans  les  traduire  devant  le 
tribunaux,  les  prévenus  de  crimes  d'Etat.  La  coin 
mission  a  vu  dans  cette  mesure,  non  la  suspen 
sion  de  la  Charte,  mais  la  suspension  d'une  k 
civile  par  une  loi  politique  dont  la  nécessité  e^ 
évidente  pour  tous. 

Toutes  les  nations  libres  ont  usé  du  même  rtj 
mède  dans  des  situations  semblables,  et  c'est  toti 
iours  dans  la  main  du  magistrat  suprême  qu\ 
les  ont  déposé  l'autorité  extraordinaire  à  laque!! 
elles  ont  eu  recours  pour  leur  propre  salut.  .Nuii 
avons  pensé  que  le  pouvoir  exécutif  seul,  c*i*si-j 
dire,  les  seuls  ministres  du  Roi  devaient  étrt'  ic 
vestis,  sous  son  autorité,  de  ce  droit  terrible  d 
disposer,  sans  formes  et  sans  jugement,  de  la  ii 
berté  des. personnes.  Mais  nous  avons  reconnu  i\ 
même  temps  que  les  ministres  ne  pouvant  a^ir 
la  fois  sur  tous  les  points  de  ce  vaste  terriiuir^ 
la  surveillance  des  entreprises  contre  TEiut  iiai 
dévolue  par  la  force  des  choses  à  quelques  u^ 
gislratures  inférieures  présentes  partout,  et  va 
pables  par  là  de  prévenir  tous  les  attentats  ;  d'o 
il  résulte  que  le  projet  de  loi  devait  étaLiir,  vi 
établit  en  effet  deux  pouvoirs  distincis  :  ceit 
d'arrêter  provisoirement,  et  celui  de  prouono'j 
sur  les  arrestations  faites.  Nul  doute  que  ce  ûvt 
nier  pouvoir  n'appartienne  aux  ministres,  ju^ii 
naturels  des  périis  de  l'Blat  ;  mais  entre  les  mu 
gistratures  inférieures,  qudies  sont  celles  au:^ 
quelles  il  convient  d'attribuer  le  droit  d*arresi<i 
tion  provi.-oire  ?  Sur  cette  question,  les  opinion 
jusque-là  unanimes  se  sont  divisées  oans  1 
commission;  plusieurs  membres  ont  ité  d'avj 
que  les  fonctionnaires  désignés  dans  raniclo  i 
étaient  mal  choisis,  mal  déterminés  et  en  irui 
grand  nombre. 

J'ai  partagé  cet  avis,  et  je  vais  soumettre  à  l 
Chambre,  en  peu  de  mots,  quelques-unes  des  coii 
sidérations  qui  me  persuadent  que  le  projet  il 
loi  est  susceptible  d'amendements  sou8C43  rappoi 
et  sous  quelques  autres  qui  s'y  rattachent. 

Je  pars  de  quelques  principes  qui  me  sembler 
n'avoir  pas  besoin  de  démonstration. 

H  ne  s'agit,  dans  la  loi  proposée,  que  de  cou 
spirations  contre  le  Hoi  et  l'Etat.  Bile  ne  s'anph 
que  en  aucune  manière  aux  autres  espèces  v; 
crimes  qui  troublent  la  société  s^ans  cumiiroiiu  i 
tre  son  existence.  La  sûreté  publique,  qui  ne  dni 
pas  être  confondue  avec  la  sûreté  de  1  Ëtat.  cou 
tinue  de  reposer  sur  les  lois,  dont  Tapplicatiui 
eslconOée  au  pouvoir  judiciaire.  Les  conspini 
leurs  présumés  sont  seuls  soumis  aux  mesuie 
extraordinaires,  qui  sont  l'objet  de  la  loi. 

La  présomption  de  conspiration  forme  seule  c 
que  le  projet  de  loi  appelle  la  prévention.  ilL^ix 
présomption  est  indépendante  de  toute  espère  «i 
preuve  ou  de  commencement  de  preuve  ;  elle  t*^ 
side  toute  entière  dans  la  conviction  personiu*li 
du  magistrat;  elle  n'est  assujettie  à  aucune  n.i 
gle,  et  le  magistrat  n'est  pas  responsable  de  fe^..| 
erreur.  S'il  en  était  autrement,  la  loi  serait  abso 
lument  vaine. 

Plus  cette  arme  créée  pour  la  défense  du  Roi  ti 
de  l'Etat  est  redoutable,  plus  l'abus  en  serait  f  u 
neste  ;  et  plus  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  eiu 
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ployée  avec  discernement,  par  de  mains  expéri- 
mentées ;  et  contre  ceux-là  seulement  qui  peuvent 
mettre  en  péril  le  Roi  et  l'Etat. 

Je  conclus  de  là  que  les  fonctionnaires  qui  exer- 
ceront le  droit  d'arrestation  provisoire  doivent 
être  clairement  désignés,  en  très-petit  nombre,  du 
rang  le  plus  élevé  dans  la  hiérarcnie  des  pouvoirs, 
et  tous  amovibles.  Us  doivent  être  clairement  dé- 
signés, parce  que  c'est  la  dette  de  toute  loi  d'être 
claire,  et  que  si  la  loi  dont  il  s'agit  ne  l'était  pas 
au  dernier  point^  elle  mettrait  l'anarchie  dans 
l'arbitraire.  Ils  doivent  être  en  très-pelit  nombre, 
parce  que  cette  précaution  seule  préviendra  l'ap- 
plication indiscrète  de  la  loi  et  la  multitude  des 
erreurs.  Rome  n'avait  qu'un  dictateur,  et  la  for- 
mule caveant  ne  s'adressait  qu'aux  consuls. 

Lorsque  Vhabeas  corpus  fut  suspendu  en  1794, 
par  le  parlement  d'Angleterre,  le  droit  d'arresta- 
non  ne  fut  accordé  qu'aux  ministres.  La  pru- 
dence ne  nous  permet  pas,  sans  doute,  de  la 
restreindre  à  ce  point;  mais  j'ai  peine  à  croire 
que  le  but  de  la  loi  ne  soit  pas  rempli,  si  partout 
les  conspirateurs  rencontrent  l'œil  toujours  ou- 
vert d'un  magistmt  prêt  aies  frapper,  et  d'autant 
plus  attentif,  que  le  devoir  de  la  survQJllance  lui 
est  plus  spécialement  imposé. 

Les  fonctioimaires  dont  il  s'agit  doivent  être 
du  rang  le  plus  élevé,  parce  que  ceux-là  seuls 
ont  contracté  dans  l'habitude  des  grandes  affaires 
et  dans  leurs  rapports  immédiats  avec  le  gouver- 
nement, cette  espèce  de  sagacité  supérieure  qui 
sait  apprécier  les  temps  et  les  hommes,  et  qui, 
en  matière  de  crime  d'Etat,  démêle  au  premier 
coup  d'oeil  le  vraisemblable  de  Tabsurde.  Ceux- 
là  sont  aussi  moins  accessibles  aux  passions 
basses,  aux  préventions  populaires,  aux  sugges- 
tions aveugles  de  l'esprit  de  parti  ;  et  seuls  ils 
puiseront  dans  leur  position  même  la  force  né- 
cessaire pour  frapper  les  hommes  puissants  dont 
les  conspirations  ne  peuvent  guère  se  passer. 

Euàn  les  fonctionnaires  qui  arrêteront  provi- 
soirement, doivent  être  amovibles,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  irresponsables.  S'ils  étaient  à  la  fois 
irresponsables  et  inamovibles,  la  tyrannie  serait 
constituée  contre  l'Etat  aussi  bien  que  contre  les 
particuliers. 

Aucune  de  ces  règles  n'est  observée  dans  Tar- 
ticle  2  du  projet  de  loi.  D'abord  la  désignation 
des  fonctionnaires  n'est  point  assez  claire.  Cet 
article  porte  que  les  mandats  à  décerner  contre 
les  individus  jore'venus  des  crimes  mentionnés  en 
VarticU  précéâent^  ne  pourront  l'être,  c'est-à-dire 
décernés,  que  par  les  fonctionnaires  à  qui  la  loi 
confère  ce  pouvoir. 

Puisqu'on  vertu  de  ces  mandats  les  prévenus 
seront  arrêtés^  si  l'on  raisonne  rigoureusement, 
les  fonctionnaires  à  qui  les  lois  ont  conféré  le 
pouvoir  de  décerner  les  mandats  d^ arrêt ^  sont 
seuls  désignés  dans  l'article.  Cependant  les  lois 
confèrent  aussi  la  vertu  d^arrêter  puisque  l'ar- 
restation s'ensuit;  et  au  mandat  d'amener,  et  au 
mandat  de  dépôt,  et  même  à  la  réquisition  légale 
de  la  force  armée.  Tous  les  fonctionuaires  qui 
décernent  les  mandats  d'amener  et  les  mandats 
de  dépôt,  ou  qui  font  saisir  un  prévenu  par  la 
force  arm*^e,  sont-ils  appelés  à  décerner  les  man- 
dats dont  il  s'agit  en  Tarticle  2  ?  On  répond  très- 
diversement  à  cette  question  ;  on  répond  si  diver- 
sement que,  selon  la  réponse,  le  nombre  des 
fonctionnaires  appelés  varie  de  quelques  centai- 
nes à  plusieurs  milliers,  et  la  dimculté  n'est  pas 
do  ressort  du  magistrat  ni  du  jurisconsulte,  puis- 
qu'elle est  toute  grammaticale,  et  qu'elle  roule 
oniquemeot  sur  les  divers  sens  du  mot  arrêter, 
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La  désignation  des  fonctionnaires  n'est  donc  pas 
certaine;  mais  quand  elle  le  serait,  ne  pourrait- 
on  pas  encore  reprocher  à  la  loi  une  sorte  de 
dissimulation,  lorsqu'elle  cache  en  quelque  sorte, 
dans  le  vaste  dépôt  de  toutes  nos  lois,  la  multi- 
tude effrayante  des  instruments  qu'elle  veut  em- 
ployer ? 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  lui  demander  qu'elle 
les  tire  de  ce  sanctuaire  impénétrable  à  presque 
tous,  qu'elle  les  produise  et  les  compte  au  grand 
jour;  de  sorte  que  chacun  les  connaisse  et  sache 
a  l'avance  qui  a  le  droit,  et  qui  ne  l'a  pas,  de  le 
priver  de  sa  liberté  sans  accusation,  sans  formes 
et  sans  jugement  !  Il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  de 
cette  nature  soit  claire;  il  faut  encore  qu'elle 
soit  franche. 

De  quelque  manière,  au  reste,  qu'on  interprète 
l'article  2,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires appelés  a  décerner  les  nouveaux  man- 
dats d'arrêt,  u  est  trop  évident  que  ce  nombre 
sera  toujours  beaucoup  trop  grand,  que  la  plu- 
part de  ces  fonctionnaires  vivent  sous  l'empire 
des  influences  locales,  et  que  quelques-uns  d^n- 
tre  eux  étant  inamovibles,  ils  pourraient  foire  le 
plus  étrange  abus  de  l'autorité  dont  ils  seraient 
revêtus. 

On  nous  dit  que  tout  ce  que  nous  craignons 
existe,  que  tous  les  fonctionnaires  à  qui  nous 
hésitons  de  confier  le  droit  d'arrestation  l'ont 
déjà,  et  qu'il  ne  peut  pas  leur  être  retiré. 

Mais  comment  l'ont-ils?  dans  quel  cas  et  à 

Suelle  condition  ?  Us  l'ont  sous  leur  responsabilité 
ans  des  cas  déterminés, et  à  condition  de  placer 
à  l'instant  le  prévenu  sous  l'empire  de  la  loi  qui 
entend  sa  défense,  et  qui  le  juge.  Ce  droit,  ils  le 
conservent  tout  entier,  même  en  matière  de 
crime  d'Etat  :  la  loi  ne  le  leur  ôte  pas  ;  mais  elle 
crée  un  droit  nouveau,  extraordinaire,  dont 
l'usage  bien  réglé  sauvera  l'Etat,  et  dont  l'abus 
pourrait  le  perdre.  Qui  sera  investi  de  ce  droit? 
doit-il  être  regardé  comme  une  attribution  ou 
une  extension  du  pouvoir  judiciaire  ?  voilà  la 
question.  L'erreur  fondamentale  du  projet  est  de 
le  supposer,  et  de  supposer  par  là  quil  y  a  quel- 

3ue  analogie  entre  ce  aroit  et  celui  d'arrêter  selon 
es  formes  établies  un  prévenu  qui  sera  jugé,  de 
telle  sorte  que  le  magistrat  qui  exerce  l  un,  soit 
appelé  par  cela  seul  à  exercer  l'autre.  Mais  il  n'y 
a  point  d'alliance  naturelle  entre  des  choses  si 
diverses,  et  qui  se  repoussent  loin  de  s'attirer;  et 
cela  est  si  vrai  que  l'intervention  apparente  du 
pouvoir  judiciaire,  dans  les  mesures  dont  il  s'agit, 
serait  un  mensonge  de  la  loi,  si  elle  était  annon- 
cée ou  promise  comme  une  garantie  donnée  à  la 
société  ;  dans  la  réalité,  le  pouvoir  judiciaire,  pur 
instrument  d'arrestation,  ne  prête  aucune  de  ses 
formes  protectrices;  il  ne  prête  que  ses  agents  et 
ses  prisons;  ses  agents  détournés  de  leurs  fonc- 
tions, et  ses  prisons,  qui  n'avaient  pas  reçu  cette 
destination. 

Les  réflexions  rapides  que  je  soumets  à  la 
Chambre  auraient  besoin  de  quelques  développe- 
ments; je  me  borne  en  ce  moment  à  les  indiquer, 
pour  finir  la  discussioi\  de  ces  importantes  ques- 
tions. Je  vais  lire  à  la  Chambre  la  nouvelle  ré- 
daction que  ie  propose. 

1 .  Nos  préfets  pourront  faire  arrêter  et  traduire 
dans  les  prisons  tout  individu,  quelle  que  soit  sa 
profession  civile,  militaire  ou  autre,  qui  leur 
paraîtra  suffisamment  prévenu  de  conspiration 
contre  notre  personne  ou  notre  autorité,  contre 
les  personnes  de  notre  famille,  ou  contre  la  sûreté 
de  rEtat. 

2.  Le  préfet  qui  aura  ordonné  l'arrestation  d'un 
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^ndividi^,  en  exécutipii^  çl^  l'article  pr^édeut, 
eD  rçndrîji  compte  dans  les  viagt-qugi^re  lieurea 
àDo^rç  ministre  de  Ja  jw^ticç,  a  noire  ministre 
de  riûtérieur  et  à  notre  ministre  çle  b,  nplice  gé- 
nérale. 

3.  Dans  le  délai  d^  deij^x  mpis,  9U  rIu^,  ^,  pîff tir 
du  jour  de  l'arrestation,  notre  ministre  d?  1^ 
police  gér^ér^le  en  référera  à  notre  conaçil,  9\i  il 
sera  décidé  si  Vinc^iYidu  sera  niis  en  l,il)ert^  tra- 
duit devantlçs  tnbi^naux,  pu  détenu  pendant  m 
temps  déterminé,  qui  pom^ra  être  aussi  long  que 
la  duréç  de  la  présente  loi. 

Lindividu  çpiis  en  liberté  pourra  être  renvoyé, 
par  notre  ministre  de  I^  police  gén^4^,  soi;\s  la 
surveillance  dç  la  l\aute  ppiiçe. 

4.  Noire  ministre  de  la  police  générale  trans- 
mettra ^  décision  4®  notre  conseil  au  préfet; 
celui-ci  çn  donnerai  çoQDa,^sancc  à  Tindividu 
arrêté.  Cette  notification  (ni  sera  faite  dans  les 
yii^gt^ours  qui  suivront  la  date  de  la  décision. 

5.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  rçnQuvelé^  dana 
te  procbaioe  session  des  Chan;^i^^,  eÙç  cessera 
de  plein  dr<)it  d'avoir  son  effet. 

Mi.  Hyde  ^  HeuvMI^.  Messieurs,  jç^n'ab^ftser^i 
pas  longtemps  de  Tindulgente  alftentiç^  qu^  vous 
voulez  D  en  m'accorder.  En  montant  a  ceH,ô  tri- 
bune, il  m'en.coate  d'avoir  à  cçm?,battre  ràpiPtîôn 
de  pluaiçurs  de  mes  cçUégues,  d^t  i'^appjç^ie 
les  lumières  et  les  intentions,  Mais  ce  n'est 
qu'après  avoir  bien  i^éflèchi  ^  l'importante  ques- 
tion qui  vous  occupe  que  j'ose  me  permettre  de 
la  traiter,  que  j'ose  prendre  sur  moi  de  iîoumeltre 
à  votre  sagesse  des  réflexions  qui  ne  sont  dictées 
que  par  la  gravité  des  circonstances,  la  nécessi^é, 
le  sentiment  impérieux  du  devoir. 

Rendons-nous  compte,  Messieurs,  de  notre  vé- 
ritable situation  politique;  jetoos  un  coup  d'œil 
rapide  sur  toutes  les  parties  de  ce  beau  royaume, 
si  cruellement  agité  par  vingt-cinq  années  de 
tempêtes,  si  douloureusement  éprouvé  pa^  trois 
mois  du  plus  affreux  désastre.  Nous  verrons  que 
l'homme  funeste  à  Thumauité  a  faU  plus  dé  mal 
à  le  morale  publique  dans  ces  trois  mois  (d'e^ 
froyable  mônaoire)  (jue  dana  tout  je  cours,  qe  sa 

pa- 
...  -  ,..^,  -_  révolte 
plus  d'insolence.  De  tous  côtés 
les  méchants  s'agitent,  et  du  nord  au  nûdi  de  la 
France,  l'impunité  ne  fait  que  produire  l'excès  de 
l'audace  et  de  l'impudeur.  Il  est  temps.  Messieurs, 
que  ces  désordres  cessent  et  que  de  toutes  parts 
les  factieux  soient  enfin  comprimés. 

La  loi,  Messieurs,  qui  vous  est  présentée  est 
véritablement  une  loi  d^  salut  ;  elle  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Charte  ;  elle  a  pour  but,  dans  les 
circonstances  difticiles  où  nous  nous  trouvons, 
de  donner  au  gouvernement  une  action  promptel 
une  marclie  rapide  ;  e43  un  mot,  toute  la  force 
dont  il  a  nécessairement  besoin  pour  assurer  la 
tranquillité  de  l'Etat,  pour  déjouer  les  complots  de 
ces  nommes  perfides  que  le  repentir  ne  peut  at- 
teindre, nue  la  clémence  royale  ne  peut  enchaî- 
ner, et  qui  n'ont  cessé  et  ne  cesseront  de  méditer 
le  malheur  de  leur  pay«. 

Celte  loi  est-elle  utile,  indispensable  ?  Personne 
D'en  conteste  Turgence.  Mais  on  la  croit  une  arme 
dangereuse,  on  paraît  craindre  au  moins  qu'elle 
puisse  le  devenir;  on  ï)ropose  des  amendements, 
on  demande  des  garanties  ;  on  redoute  la  force  et 
l'arbitraire,  quand  on  devrait  peut-être  ne  re- 
douter que  l'indulgence  et  la  bonté.  Ah  I  Mesr- 
sieurs,  à  qui  donc  allez-vous  remettre  l'exerrice. 
de  cette  loi  salutaire  ?  quel  est  le  hfa&  formidable 


uer  le  soin  de  nous  sauver Et  l'on  nous  parle 

de  garanties,  et  l'on  nous  propose  des  amen- 
dements!,.. Ah!  Messieurs,  cçssoçs  une  discus- 
sion.qui  ne  peut  q\ie  nous  faire  perdre  un  temps 
pr(?c^çux  dont  nous  devons  de  plus  en  plus 
cçmpte  à  la  patrie.  Marchoné»  marchons  avec  ra- 
pidité ;  vainement  nous  objecte-t-on  que  les  agents 
secondaires  ab^seront  du  droit  redoutable  de  dé- 
cerner des  mandats  et  de  faire  î^rrôter  des  c4- 
tpyens  :  ces  fonctionnaires  publics  ne  sont-ils  pas 
Messieurs,  par  la  loi  même,  expressément  obli- 
ges de  rendre  compte  de  leur  conduite,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  préfet  du  département  ? 
lit  pouvons-nous  raisonnablement  admettre  nue 
ce  magistrat  supérieur,  qui  a,  plus  que  tout  au- 
tre, intérêt  à  se  concilier  l'estime  et  l'attache- 
men.t  de  ses  administi;és,  ne  se  montrera  nas 
sçr^puleusemçnt  empressé  d'arrêter  une  ven- 
g^oçe,  ou  de  faiire  cesser  une  injustice  ! 

mis  admettons,  Messieurs,  que  le  préfet,  que  le 
ministre  même,  devie^dront  des  complices  d'une 
injustice  révoltante,  et  qu^elle  arrivera,  saqs avoir 
été  réparée,  jusqu'au  conseil  du  m.  Ce  conseil 
Messieurs,  serait-t-il  donc,  comme  on  a  voulu  lé 
prétendre,  u^  pQ,vv(?ir  ^déal;  et  pouvons-nous 
nous  permettre  de  croirç  que  la  sag«?saedu^i  ne* 
s^ui:a  pas  ae  suite  s^ppié^r  (i  ce  qu^  là  loi  ppur-^ 
rait  avoir  d^  dangereux  ou  d'arbitraire?  Pense- 1- 
on.  Messieurs,  que  ce  iponarque,  dont  la  bonté, 
dpni  la  prévoyance  paternelle,  ne  cessent  de  s'é- 
tendre attentes  Içs  classes  de  la  société,  souffrirait 
qu  ou  pût  étouffer  la  réclamation  d'une  victime 
innocente,  et  que  sou  conseil  fût  une  porte  (PaT 
rain  contre  laauelle  viendraient  se  briser  les 
VOIX  plaintives  et  suppliantes  de  ses  entante? 

Cessons,  cessons,  Messieurs,  de  concevoir  das 

craintes  chimériques,  ^  li&çrté  des  bons  ^ 

oyen^  ne  seira  point  un  instant  compromise  par 

a  loi  qui  vous  est  présentée;  cette  loi  ne  port^a 

1  effroi  qi^  d^ns  l'âme  des  factieux;  cette  loi 

n  atteindera  que  les  pervers,  que  ces  homifte^ 

â  ïfp^'o^e?^^''^^     ^'^^^'^^^  P^*^"^"^  ^^ 
On  a  prétendu,  Messiei^s,  que  toutes  les  admi- 
nisU'ations  du  royaume  n'étant  pbint  encore  tou- 
les  confiées  à  des  mains  parfaitement  pures,  ou 
devait  craindre  que  dans  Quelques  départements 
la  loi  présentée  ne  servît  a  faire  per&cuter  des 
tommes  smcèrement  attachés  au  Roi  et  à  la  patrie 
m  quoi  I  pouvons-nous  raisonnablement  croire 
que  les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté  ne  sont 
pas  convaincus  de  l'indispensable  nécessité,  de 
1  urgence  impérieuse  de  ne  confier  l'autorité  Qu'à 
des  hommes  probes  et  sincèrement  dévoués?  IVe 
serait-ce  pasleur  faire  très-gratuitemenlinjure,que 
de  leur  prêter  un  système  si  contraire  à  la  raison, 
à  la  morale,  à  la  prudence,  à  la  saine  politique. . .  .? 
Non,  Messieurs,,  encore  une  fois,  bannissons  des 
craintes  chimériques;  l'expérience  nous  a  cruel- 
lement et  suffisamment  prouvé  le  damrer  des 
Idées  spéculatives;  Texpérience  est  venue  briser 
pour  nous  les  cercles  vicieux  ;  désormais  c'est 
une  ligne  droite,  et  toujours  droite  que  nous  de- 
vous  suivre.  Livrons-nous  donc.  Messieurs  aux 
plus  douces  espérances;  secondons  la  sairesse  du 
meilleur  des  Roisj   donnoos-lui  toutrFa  force 
dont  il  a  besoin  pour,  protéger  et  défendre  son 
peupte contre  tousses  ennemis  ;  enfin.  Messieurs 
remplissons  dignement  l'honorable  mission  oui 
m>us  est  confiée,  l^  nation  française  nous  a  dé- 
léguas j^ui;  seQûudôr  les  \ïue&  bienûâsautea  de  son 
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*K,  pui^r  le  consoler  dans  ses  peines,  pour  cica- 
UM-r  Mïs  blessures  et  celles  de  ses  en&ats;  elle 

.mi%  4  (V^lôguûs  pour  afruroiir  de  plus  eu  plus  le 

..iu*jpe  sacK*  de  outre  monarchie,  la  U'qitiviité. 

Iti  lUHU  a  délvgués  pour  défendre  et  /aire  res- 
,•    »cr  la  Charie  royale,  pour  perfectiouoer  nos 

-.•»,  pour  donner  à  nos  iostitutioas  poLitic[U,es 
■ . .  le  ilxilé  qui,  seule,  Deul  nous  assurer  Ta  venir  ; 
«  !»  uout»  a  dëlêgués.  Messieurs,  pour  f^ire  triom- 
l-iivr  le3  idées  grandes,  morales  et  religieuses, 
.  -ar  achever  eolin  la  (évolution  et  ramener  le 
'  t-^uc  de  la  probité  et  de  la  justice. 

?*AU  Y  arriver  promptemeat,  M^ssiieurs,  que 
-.'  tioQiUftes  geos  de  tous  les  partis  u*en  for- 
ai*n(  plus  qu'un»  qu  ils  s'uoissent,  se  confondent, 
«lu  li  Q'tfxiiUe  plus  de  séparation  gu^enlre  la  pror 
..;-.-  et  le  vice,  la  vertu  et  le  criu]^  :  plus  a'al- 

A^e  entre  eux.  plus  de  fusion  scandaleuse;  en 
Àa  Oiol^  plus  die  funestes  théories  ;  il  y  a  entre 
U  \iTtu  el  le  crime  l'immense  et  iosurmoutable 
a*uace  qui  existe  entre  la  vie  et  la  mort.  Em- 
-.'•'>84>tts-ouus.  Messieurs,  non-seulement aujoup- 
:  ûui,  mais  tous  les  jours,  de  donner  au  gouver- 
.'  aiefU  toute  la  force  que  la  Charte  nous  permet 
«  lui  a4x^rder,  el  dont  il  a  si  impérieusi  ment 
i*'?^un;  marchons  eosuite^marcuons  sans  crainte 
iitv-  lui  yers$  le  bien;  ÛJeu  sera  toujours,  Mes- 
<.rur»,  pour  ceux  qui  suivront  d'un  pas  ferme  le 
^  1  lit^r  de  la  justice. 

i"  fuie  pour  la  loi  sans  aucun  amendement. 

\l.  l«fcv  4*4rs««»«a«i  combat  le  projet  de 
•  'i  »»résiencé  comme  contraire  à  la  Charte  con- 
•:  .uioQoelk,  et  en  onpositiou  avec  le  Code  d'in- 
•MiicUoa  crioiinelle.  Pour  me  décider,  dit-il,  sur 
'.-1  projet  de  loi  coQtre  lequel  je  sentais  ma  rai- 
-^a  s'eleTcr,  j^  cherchais  des-lumiéres,  un  rap- 
ititx  ^ur  notre  situation,  des  documents  positifs, 
'h'>  ^)cés-Terhaux  qui  constatent  des  faits.  Bieu 

a  "\é  mis  sous  nos  yeux;  cependai^l  nom 
'•  :a$  vo  exeoiple  à  donner  aux  Lbauibres  qui 
'  ^iL<  succédefont.,  et  nous  devons  éviter  de  nous 
'  c^s».  et  de  les  engage^*  avec  nous,  daos  une 
•A-'isse  oarche.  Ge  u'est  poiut  à  nous  à  prouver 
vil'  'a  loi  proposée  est  dangereuse,  c'est  aux  mi- 
'  frU^  à  prouver  qu'elle  est  nécessaire.  Toutes 
|«^  \om  nécessaires  au  maintien  de  la  tran« 
;  uiiité  pobtiqoe  existent  ;  on  no  peut  reprocher 
itt  dentier  fK^uveroemcot  de  n'avojr  pas  assez 
;*x^  À  sa  sûreté.  Ce  sont  ces  lois  qu'il  faut  exé- 

i  vr  arec  fermeté,  avec  sagesse. 

\>is  avons  ici  des  intérêts  sacrés  à  gpiénager. 
i  naos  ne  devona  projnoncer  qu'en  par^ite  cou- 

ii^^ante  de  cauae;  rien  ne  doit  être  sous-en- 
•rCf  la,  (ual  doit  éUre  clair  et  précis. 

l/inqa^n  Angleterre  on  suspend  Tacte  à'habeas 

r»«u.  Pi  je  me  sers  peut-être  d'une  expression 

ziftfopre,  cav  oo  ne  le  su8pco4  pas,  il  ne  s'a^i^it 
7^  i'un  droit  moinenitané  à  donaer  aux  mlois- 

'  - .  la  Chambre  demande  ume  enquête  sur  la 
.«^vsiisité  de  cette  disposition.  Les  documents  sont 
. .«  »oQ<  les  veux  de  ses  membres;  s'il^  son^  suf- 

>i'.t5,  le  bill  est  aiopté.  Ici,  il  doit  en  être  de 
:l  jk:  le  ministre  doit  prouver  que.  les  lois  ac- 
'i'!!*^  Mot  insuflisaoïes.  11  doit,  par  des  com-* 
a'.aktaiioos  des  pièces  et  des  r^jpports,  prouver 
iif  létat  des  choses  demande  une  législation 
:*<i^  TUBdiireosc,  et  alors  il  a  pour  hii  l  opinion 
>i  li^e«  qui  ne  peut  plus  être  égarOe  par  ces 

■  'iaicatioDs  hyj)0crite8,  par  ces  réclamations 

».-<iei  des  droits  assurés  par  la  Charte,  dont 
^i  le  r^ttorCeur  a  cnu  devoir  parler. 

%.tft,  1les«jeu<s,  si  vous  voW;&.  sans  Texamen 

«^«ratoû^e  que  je  demande^  vous  n^anque^t  votre 
>ài ,  vQQt  aagmeatex  ksdaBJgscs  qui  existeiUi  par 


l'arbitraire  auquel  vous  livrez  leur  répression  ;  el 
comment  pourriez-vous  vous  passer  de  cet  exa- 
men ?  Est-ce  sur  des  faits  isolés  ;  est-ce  sur  des 
rappprts  partiels  que  vous  pouvez  établir  votre 
opinion?  Les  uns  portent  que  des  clameurs  sédi- 
tieuses, que  des  provocations  à  te  révolte,  se  sont 
fait  entendre;  les  autres  ont  déchiré  mon  âme  en 
annonçant  que  des  prolestants  ont  été  massacrés 
dans  le  Midi..... 

Ici  la  plus  vive  interruption  éclate. 

Une  (ouïe  de  voix:  Cela  est  faux....!  A  l'ordre! 
à  l'ordre  1 

M.  Bellart  et  un  grand  nombre  de  membres  de- 
mandent la  parole. 

Les  cris  :  A  l'ordre  I  se  renouvellent. 

M.  Yoyer  (J,'Argen8on  insiste  pour  être  en- 
tendu. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  h  parole  sur  cet 
incident  que  si  on  persiste  à  demander  le  rap- 
pel à  l'orare. 

Un  grande  nombre  dç  voix  répèlent  le  cri  :  Le 
ranpel  à.  l'ordre  I 

M.  Voyer  iTArse.PSPq.  le  demande  à 
expliquer  ce  que  j'ai  dit  ;  {e  n*ai  point  énoncé  de 
ftiits  ;  je  n'ai  point  établi  d'allégations.  J'en  de- 
mande au  contraire  qui  soient  positifs  et  préci- 
sés. J'ai  dit  que  je  n'avais  été  frappé  que  sur  des 
bruits  incertains  ou  contradictoires.  Je  nç  crois 
pas  à  ces  bruits,  et  le  mouvement  de  la  Chambre 
m'atteste  qu'ilç  sont  démentis  ;  mais  c'est  préci- 
sément pour  savoir  la  vérité  que  je  crois  qu'une 
enquête  est  néci'ssaire  sur  Vensemble  de  notre 
situation  :  c'est  ^e  vague,  ovéme  des  bruits  dont 
j'ai  parlé,  qui  rend  nécessaire  un  rapport  du 
ministre  ^ur  ï'état  du  royaume.  Yoilà  ce  quç  i^àî 
dit... 

Phisieurs  voix.  Lisez  la  phrase...! 

M.  le  Pr^lfleni.  La  phrase  qui  a  excité  Pin- 
tçrruption  a  fait  sur  l'Assemblée  une  impression 
assez  fâcheuse,  pour  aue  je  doute  que  forateur 
veuille  la  jprononcer  de  nouveau  :  il  s'agit  uni- 
auemeot  de  savoir  si  la  Chambre  est  satisfaite  dé 

I  explication  qu'il  a  donnée. 

vil,  grckVÂ  nombre  de  voix.  Noal  non!  le  rappel 
h,  l'ordre! 

La  Cbambre  est  consultée.  Le  rappel  k  Tordre  est 
prononcé  ^  une  assez  forte  majorité. 

M.  Woyer  d^itr^enson.  Apçès  l'explication 
que  j*ai  donnée  à  la  Cbambre,  je  croi^  devoir 
lue  borner  à  conclure  :  je  propose  l'ajournement 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  la  formation 
d'une  commission  spéciale  qui  sera  chargée  de 
prendre  auprès  des  ministres  tous  ks  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  situation  du  royaume^ 
et  de  concerter  l'es  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  générale  de  l'Btat 

M.  ■toiMrdea^-Fontenel  appuie  le  projet  pré.- 
sente  :  il  le  regarde  comme  juAilié  par  les  cîi^- 
constances  et  la  nécessité,  et  repousse  couine 
vaines  les  craintes  qui  ont  été  exprimées  sur 
ses  effets,  et  les  objpciions  élevées  contre  sa  ré.- 
dactioQ. 

L'opinant  entre  dans  quelques  déreJo^ppement^ 
pour  établir  que  les  termes  du  pj;ojet  se  rattachent 
à.  ceux  de  la  lé^^islation  existante;  que  le  mot 
prévenu  est  celui  employé  par  cette  législation. 

II  ne  voit  aucun  inconvénient  à  donner  l'attribu- 
tion de  décerner  des  mandats  aux  fonctionnaires 
qui  en  sont  déjà  chargés,  et  qui  ont  le  droit  de 
saisir  le  déliiiquant  en  Oagrant  délit,  comme 
tous  les  autres  citoyens  l'auraient  eul-m^^mes. 
Il  y  aurait  plus  d'inconvénients  à.  désigner  pour 
exercei'  ce  droit  quislqjues  magistrats  d'un  ran^ 
élevé»  qm  à^  le  hiiigmii  à  a&i^  qui  en  sont  oii 
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possession  ;  le  projet  de  loi  ne  lés  désigne  pas», 
et  cette  équivoqae  elle-même ,  cette  sorte'de  va- 
eue  est  un  avantaRe,  une.  garantie  assurée  en 
faveur  de  la  tranquillité  publique  ;  car  on  y  trouve 
Tassurance  qu*en  quelque  lieu  que  le  délit  existe, 
près  de  lui  se  trouve  la  main  prête  à  le  ré- 
primer. 

Mais  si  un  préfet,  ajoute  Torateur,  a  seul  le 
droit  de  prononcer  1  arrestation  ;  le  coupable 
aura,  et  la  facilité  d'éviter  sa  surveillance,  et  la 
facilité  de  s'échapper.  Le  projet  a  sans  doute  TId- 
convéoient  de  prolonger  un  état  de  détention 
dans  lequel  il  est  peu  probable  que  l'innocent 
soit  mis,  si  le  cas  est  possible  ;  je  ne  puis  croire 
que  les  cas  soint  nombreux.  Je  sais  quels  sont 
les  effets  de  la  haine  et  des  passions;  mais  si, 
àsius  un  département,  des  actes  évidemment  dic- 
tés par  les  passions  et  par  la  haine  étaient  sur- 
pris aux  fonctionnaires  dont  il  s'agit,  quelle 
rumeur  ne  s'élèverait  pas  en  faveur  de  l'inno- 
cent! que  de  mains  suppliantes  ne  seraient  pas 
tendues  vers  le  trône  I  L'acte  arbitraire,  l'acte  d'm- 
jùstice  seraient  bientôt  réparés  par  le  concert 
unanime  de  l'opinion  et  du  ministère,  et  bientôt 
le  fonctionnaire  prévaricateur,  même  inamovible, 
recevrait  un  châtiment  mérité. 

Nous  devons  ici,  Messieurs,  pour  le  salut  de 
TBtat,  prouver  la  confiance  entière  que  le  gou- 
vernement nous  inspire.  Les  circonstances  com- 
mandent; ne  perdons  pas  un  temps  précieux 
âue  les  aigitateurs  calculent  et  mettront  à  profit, 
e  savez-vous  pas  de  auels  bruits  nos  provinces 
retentissent,  avec  quelle  audace  les  agitateurs  et 
les  malveillants  s'agitent  ?  Plus  nous  différons, 
plus  leurs  manœuvres  coupables  mettent  TBtat  en 
danger.  On  vous  demande  une  loi  provisoire,  au 
nom  de  la  loi  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  le  salut  du  peuple.  Croyez  gue  les  détrac- 
teurs d  une  telle  loi  sont  ceux  qui  ont  à  en  re- 
douter les  effets  ;  ceux  qui  n'ont  aucune  mauvaise 
intention,  la  verront  rendre  et  appliquer  sans 
crainte  d'en  être  frappés.  Donnez  donc.  Messieurs, 
au  gouvernement  le  pouvoir  dont  il  a  besoin^ 
investissez-le  de  l'autorité  nécessaire  pour  raffer- 
missement du  trône  et  le  salut  de  la  patrie.  Je 
vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  4«  Serre.  Je  reconnais  aussi  la  nécessité 
d*une  loi  nouvelle  ;  mais  je  m'élève  contre  un 


n'est  pajs  régularisé.  Ici  Je  me  rencontre  tout  à 
fait  avec  M*  Royer-Collara.  Y  a-t-il  dans  les  ter- 
mes de  la  loi,  franchise,  gravité,  clarté  ?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Des  factieux  par  principe,  par  habitude,  par 
remords,  s'agitent  pour  renverser  le  gouverne- 
ment, que  leur  fureur  a  déjà  mis  en  périK  Déjà 
ils  lui  ont  porté  une  atteinte  sacrilège  ;  ils  con- 
spurent  encore,  ils  conspireront  toujours.  A  l'épo- 
que du  20  mars,  ils  se  sont  signalés  eux-mêmes 
dans  nos  provinces  ;  on  y  connaissait  les  hommes 
qui  étaient  à  la  tète  du  mouvement  gui  secondait 
Tes  événements  dont  la  capitale  était  le  théâtre. 
Bh  bien  I  Messieurs,  ces  hommes  dangereux,  le 
projetne  les  atteindrait  pas.  La  loi  proposée  pourra 
répandre  des  alarmes,  et  elle  ne  remplira  pas  Tob- 
iet  qu'on  se  propose.  U'est  ce  qui  me  détermine  à 
a  combattre. 

Pour  réprimer  ces  hommes,  que  faut-il  ?  S'ils 
ne  se  vouent  pas  au  repentir,  slls  continuent  à 
former  des  reunions  coupables,  s'ils  agitent  le 
peuple  par  de  fausses  nouvelles,  il  faut  qu'ils 
poissent  être  atteints  promptement,  et  ils  ne 
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commis.  Avec  la  rédaction  présentée  on  n'arnM< 
rait  que  le  crime  commis,  on  ne  s'assurerait  qu 
de  la  personne  coupable,  et  votre  intention  d<>i 
être  que  l'autorité  puisse  prévenir  lé  délit  en  arn! 
tant  rautèur  de  tout  acte  qui  menace  la  sûreté  d 
l'Etat. 

Or,  les  fonctionnaires  chargés  d'exercer  le  i)0U 
voir  dont  il  s'agit  ne  sont  point  désignés  ou  I 
sont  d'une  manière  dangereuse.  L'article  4  tU*  I 
Charte  a  anéanti  tous  les  pouvoirs  extraordinaire.^ 
il  n'y  a  plus  que  les  juges  d'instruction  qui  puii 
sent  donner  le  mandat  d'arrêt.  Or,  les  jut:«! 
d'instruction  sont-ils  placés  au  point  central  {)>: 
litique  d'un  département?  ont-ils  une  directio 
Uniterme?  avec  qui  correspondent-ils?  Si  on  1^ 
laisse  agir  sans  direction,  un  préfet  peut  vo 
bouleverser  son  département,  et  la  loi  peut  ton 
ner  contre  vos  intentions;  car  les  fonclionnain 
n'ont  pas  subi  l'épuration  devenue  nécessain», 
,  e  viens  d'entendre  demander  que  le  Roi  susjhmi  : 
'institution  des  magistrats  appartenant  aux  tr 
)unaux  actuels.  Vous  pourriez  donc  remettre 
pouvoir  entre  les  mains  de  vos  ennemis. 

Mais  ce  pouvoir  n*est  pas  récularisô.  On  pei 
s'être  trompé  sur  la  conduite  d  un  individu  ;  < 
peut  avoir  arrêté  un  homme  innocent,  il  peut  i 
disculper  :  n'est-il  pas  juste  qu'il  soit  mis  i 
suite  en  liberté,  et  faudra-t-ii  attendre  que  Texi 
men  de  son  affaire  ait  été  fait  à  Paris?  U  est  lu- 
d'ailleurs  de  donner  au  détenu  le  moyen  de  foui 
nir  un  mémoire  justificatif  :  il  est  juste  enfin  < 
^léterminer  le  délai  dans  lequel  le  conseil  du  K 
devra  avoir  prononcé  sur  sa  conduite.  C'est  en  i 
sens  que  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  si 
le  projet  de  M.  Royei^^oUard,  et  que  je  demaiK 
son  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  liaren  Pasqnler.  Personne,  Messiour 
n'est  plus  convaincu  que  moi  de  ta  nécessité  d*ur 
loi  extraordinaire.  Je  n'ai  cessé  de  la  provoqufc 
peut-être  si  elle  eût  été  rendue  au  moment  uii  \ 
le  demandais  avec  instance ,  de  grands  malheui 
n'auraient  pas  eu  lieu  ;  mais  une  loi  de  cette  m 
ture  doit  être  remarquable  par  sa  clarU'*,  sa  fnii 
chise  ;  or,  je  le  dis  avec  regret,  celle  qui  est  pH 
sentée  n'est  ni  claire,  ni  franche.  Pour  être  un 
loi* d'exception,  elle  ne  doit  point  être  contrains 
tous  les  principes  constitutionnels. 

Et  d'abord  je  me  demande  ce  que  c'est  qu'u 
prévenu.  11  n'y  a  de  prévenu  que  lorsqu'il  va*! 
une  instruction;  avant  l'instruction,  je  ne  vo 
qu'une  suspicion.  Si  vous  déclarez  qull  y  a  ii 

§  révenu,  il  ne  doit  pas  être  seulement  détenu, 
oit  être  traduit  aux  tribunaux  et  jugé.  Voit 
les  principes.  Vous  voulez  ôter  à  des  homin^ 
dangereux  le  moyen  de  nuire;  ne  les  nommez  y; 
à  l'avance  prévenus  :  ce  n'est  point  Texpres-Ki 

t)ropre,  et  c'est  de  cette  erreur  que  découlent  toi 
es  vices  du  projet. 

Si  actuellement  ic  demande  quels  sont  les  foin 
tionnaires  qui | arrêteront  ceux  qu'on  veut  non 
mer  prévenus,  je  réponds  qu'on  ne  le  dit  \\\ 
assez,  et  il  suffit  de  ce  qui  a  été  dit  pour  prou\4 
assez  que  la  rédaction  n'est  pas  claire.  Or,  si  1<! 
hommes  éclairés  réunisdans  cette  enceinte  diftt! 
rent  sur  une  définitiony  comment  la  multitudt*  I 
précisera- t-elle? 

Le  droit  appartiendra-t-il  aux  Juges  d'instnn 
tion?  Mais  hanitués  à  poursuivre  les  délits  or.li 
naires  de  la  société,  ces  magistrats  sont  peu  U 
miliarisés  avec  un  ordre  d'idées  plus  élevé;  n 
parle  bien  de  recomposition  et  d'épuration,  mai 
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intérieur  demande  à  être  en- 


♦  ^«1 


iJU. 


M.  4c  VavManc,  ministre  de  V intérieur.  J*ai 

'n;2o>Jê  la  parole  pour  répondre  à  une  seule  ob- 

,  •  <ioa  :  qaaad  on  cite  TÂngteterre  en  matière  de 

'  «'l'Ution  politique,  on  est  toujours  sûr  de  faire 


qaelqoe  actirité  qu'on  mette  à  ce  travail,  il. ne 
fr  jt  è(re  fait  en  un  jour.  Or,  si  votre  loi  est  utile, 
c\<  tout  à  rbeure  ;  si  elle  est  bonne  et  néces- 
saire, c'est  à  rinstant.  Vous  ne  pouvez  attendre 

'puration  des  fonctionnaires  chargés  de  son 
cxécQlioD.  J*en  conclus  que  oes  fonctionnaires  ne 
*.  .il  pas  désignés,  et  que,  s'ils  le  sont,  ils  le  sont 
uuJ. 

Je  crois  que  les  autorités  judiciaires  doivent 
i:iv  laissées  à  leurs  occupations  habituelles,  et 
^ull  ne  B*agit  ici  que  de  pouvoir  administratif; 

r.  ce  pouvoir  doit  émaner  du  ininistére,  être 
<iin>e  et  surveillé  par  lui. 

Eq  effet,  quelle  serait  là  position  du  ministère 
jjn«  le  cas  où,  au  lieu  de  donner  la  direction  de 
r-K^otion  de  la  loi,  il  ne  serait  appelé  qu'à  exa- 
miDt'r  comment  elle  a  été  entendue  et  exécutée? 
•joeKe  serait  sa  position,  si,  exécutée  en  sens 
•iiKTS  par  une  foule  de  fonctionnaires  sans  direc- 
:.  «n,  il  avait  à  réparer  leur  erreur,  ou  à  encou- 
':r  la  resDOosabilité  ?  C'est  aux  ministres,  Mes- 
^jt-ars,  qu  il  anpartient  d'exercer  le  pouvoir  dont 
.  ?Vit  ;  ce  n  est  qu'en  l'exerçant  qu'ils  peuvent 
n  être  responsables. 

Le  ravtant  consules  des  Romains  ne  s'appliquait 

uaux  premiers  magistrats;  en  Angleterre,  la 
'US'^'QSioa  de  l'Ao^eos  corpus  ne  s'applique  que 
fil-  aoe  décision  du  ministre  et  de  six  conseillers 
.'j  ^'ooseil  privé.  Tel  n'est  point  l'esprit  du  projet 
.    «enté.  Je  ne  le  crois  conforme  ni  aux  principes  | 

une  bonne  législation,  ni  à  ceux  d'une  saine 
.*  inique.  Son  obscurité,  son  ambiguïté  laisseront 

•3  fois  et  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  dans 

jQonmœ  des  cas  de  son  application  ;  elle  ne 
.'  anit  pas  le  pouvoir  qu'elle  donne,  et  elle  ne  le 
•a.i!  pas  où  il  faut.  De  quoi  s'agit-il?  C'est  de 
:>janer  aux  ministres  tout  le  pouvoir  nécessaire, 
.1  mettant  leur  responsabilité  à  couvert.  Que 
>  tv  responsabilité  soit  mise  h  couvert,  et  ils  ont 
*^i  la  législation  existante  tous  les  moyens  qui 
-iir  >oot  n^essaires. 

'■1  le  baron  Pasquier  présente  un  projet  de 

•  iradant  à  autoriser  les  ministres  à  faire  arrêter 
.  Uaduire  devant  les  tribunaux  les  personnes 

-^  upi.onaéeâ  d'attentats  contre  la  sûreté  générale. 
^^  mandats  seraient  donnés  par  le  ministre  de  la 

•  .:•  I'  Rôriérale.  Le  ministre  pourrait  déléguer  le 
.  itt  dont  il  s'agit  aux  préfets  et  aux  procureurs 
.  ièaox,  pour  les  actes  desquels  la  confirmation 

-^  ninistres  serait  nécessaire.  Si,  dans  un  délai 

-  '-nniné,  Tacte  de  la  confirmation,  signé   de 

'  Ji  ministres,  n'était  pas  signifié  au  détenu, 

:i  tt)Qcierge  ou  geôlier  devrait  le  mettre  en  li- 

'  •>.  éous  peine  d'être  poursuivi  pour  détention 

*:niire  ;  dans  le  cas  où  l'arrestation  ne  serait 

•  (irouonc6e,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  mise 
furreillaoce. 

lUr marquez,  dit  en  terminant  M.  le  baron  Pas- 
'  '.' r,  que  je  n'attribue  point  le  pouvoir  à  des 

QriioDualres  inamovibles,  et  en  ce  sens  je  ren- 
i\  tuuà  Popinion  très-sage  de  M.  Royer-Gollard. 
i«  m»*  resame  et  demande  avec  lui  que  l'on  donne 

•  la  fnis  au  oiiaistère  la  force  nécessaire  pour 
'^'T  respecter  la  loi,  et  celle  dont  il  a  besoin 
:*'0r  paiùr  celui  oui  en  abuserait. 

L^  ministre  de  1  i 


lement ,  n'avaient  suspendu  Vhabeas  corpus  qu'a- 
près une  enquête.  Rappelons  cette  époque.  L'An- 
gleterre jouissait  alors  d'une  paix  intérieure  qu'elle 
voyait  menacée  par  la  contagion  des  principes 
subversifs  de  tout  ordre  social  qui,  en  quelque 
sorte,  passaient  la  mer  pour  lui  porterie  trouble 
et  les  dissensions  civiles.  Le  danger  parut  immi- 
nent; un  grand  ministre  sentit  quMine  mesure 
prompte  était  nécessaire  pour  réprimer  les  per- 
turbateurs ;  mais  il  fallait  connaître  comment  ou 
passerait  de  l'état  ordinaire  à  un  état  nouveau  et 
inattendu,  comment  on  suspendrait  l'exercice  du 
droit  commun  par  une  loi  d'exception  :  on  s'arrêta 
à  l'enquête  sur  cet  objet. 

Ici  on  nous  demande  quel  estl'étatde  la  France  ; 
on  veut,  avant  de  voter  sur  le  projet  de  loi,  savoir 
quelles  sont  les  circonstances,  quels  sont  les  dan- 
gers publics  qui  la  rendent  nécessaire.  Quel  est 
l'état  de  la  France,  Messieurs  ?  11  est  aisé  de  le 
dire  en  deux  mots.  (11  s'établit  le  plus  profond  si- 
lence.) 

L'immense  majorité  des  Français  veut  la  paix, 
sous  le  règne  des  lis  ;  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais veut  son  Roi (Les  applaudissements  una- 
nimes interrompent  :  l'Assemblée  entière  se  lève 
aux  cris  de  vive  le  Roi  !  les  spectateurs  des  tribu- 
nes suivent  ce  mouvement.)  t)ui,  Messieurs,  le  cri 
que  vous  venez  de  faire  entendre,  c'est  le  cri  na- 
tional, et  si  une  voix  était  assez  forte  pour  retentir 
jusqu'aux  extrémités  du  royaume,  vous  l'enten- 
driez répéter  dans  toute  la  France  (un  cri  général, 
ouil  oui!.,:..);  maisà  côté  de  l'immense  majoritédes 
Français,  dont  vous  venez  si  noblement,  Messieurs, 
de  vous  rendre  les  interprètes,  il  est  une  minorité 
turbulente,  factieuse,  ennemie  des  lois,  ennemie 
du  repos,  ennemie  d'elle-même.  L'ordre  lui  pèse, 
la  tranquillité  est  son  supplice.  Cette  minorité  est 
faible  ;  mais  faut-il  s'endormir  sur  ses  projets,  et 
la  laisser  s'abandonner  à  ses  espérances  7  Non  sans 
doute  :  songeons.  Messieurs,  que  le  bien  est  long 
et  difficile  a  faire,  que  le  mal,  au  contraire,  est 
facile  et  se  fait  en  un  moment;  que  la  majorité 
s'endorme  quelques  instants,  la  minorité  triomphe 
et  nous  replonge  dans  un  abtme  de  calamités. 

Ne  la  retrouvez-vous  pas  telle  qu'elle  a  été  aux 
époques  de  la  Révolution?  n'est-ce  pas-  la  même 
qui  travaille  avec  une  activité  infatigable  à  un 
succès  infernal  ?  Elle  y  arrivera  si  vous  vous  en- 
dormez sur  les  dangers  publics,  si  vous  ne  rendez 
une  loi  répressive  des  attentats  et  des  complots 
qui  menacent  la  sûreté  de  l'Btat. 

Et  quand  je  parle  des  agitateurs,  la  loi  que  nous 
proposons  sera  leur  protectrice;  elle  les  empêchera 
de  nouer  leurs  trames  criminelles;  elle  les  arrê- 
tera au  moment  où  leurs  desseins  perfides  seraient 
{)rès  d'éclater  :  mais  rien  que  la  sévérité  de  cette 
oi  ne  les  arrêtera,  rien,  ni  la  morale,  ni  la  reli- 
gion, ni  l'aspect  de  la  patrie  menacée  de  convul- 
sions nouvelles;  portez  donc  cette  loi  indispensa- 
ble, Messieurs,  et  avec  elle  protégez,  non-seulement 
la  majorité  des  Français  contre  la  minorité,  mais 
la  minorité  contre  elle-même. 

(De  très-vifs  applaudissements  éclatent  de  nou- 
veau). 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  doit  veiller  à  ne  pas  donner  elle-même 
rexemple  de  la  violation  de  son  règlement,  que 
les  applaudissements  sont  interdits. 

Quelques  membres.  Non  pas  le  cri  de  vive  le  Roi  I 

M.  le  Président.  Je  n'ai  entendu  parler  que 
des  applaudissements  qui  viennent  de  se  fau^ 
entendre.  La  parole  est  à  M.  Colomb. 

M.  Oolomb  appuie  le  projet,  mais  en  présen- 
tant une  opinion  très-développée  qui  rentre  dans 
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les  amendements  de  M.  Royer-Gollard.  Il  y  a^joute 
la  l^'opositioB  il'«ne  garantie  spéciale  en  faveur 
de  ia  représeritatioQ  oaiionale.  il  pense  qu'il  fau- 
drait s'explintjer  à  cet  égard  pour  assurer  l'enlière 
liberté  des  su ff images  ^r  la  garantie  de  ia  liberté 
des  personnes.  Les  articles  M  et  54  de  TActe  con- 
«tilutionuel  sont  à  cet  égard  invoqués  par  l'ora- 
teur, 

W  émet  ensuite  une  opinion  qu'il  appuie  par  des 
«onsidérations  de  justice  et  d'humanité.  Il  de- 
mande qu'il  soit  donné  au  détenu  communication 
4es  motifs  de  sa  détention.  La  commission  a  ex- 
pliqué à  cet  égard  son  opinion.  Si  cette  conirau- 
atcaiiôn  était  refusée^  il  faudrait  par  le  fait  re- 
noncer au  droit  de  pétition,  à  la  liberté  de  la  presse 
et  à  toute  ga^^antie  constitutionnelle.  L'orateur 
ëemaûde  que  ces  motifs  soient  communiqués  dans 
un  délai  détertniné;  que  l'on  précise  mieux  quel 
serGi  le  conseil  du  Roi  auquel  la  décision  sera  por- 
tée, et  dans  quel  délai  celte  décision  devra  être 
rendue;  enfin  que  là  loi  cesse  d'être  exécutée  si 
«He  nNBst  pas  renouvelée  dans  le  premier  mois  de 
la  orochaine  session. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion, 
M.  Chifflet  obtient  d'être  encore  entendu,  pour 
de  Kumit^  observations,  dans  lesquelles  il  se 
réunit  à  l'avis  de  M.  Royer-Gollard  et  de  M.  le 
baron  Pasquier.  Il  s'attache  surtout  à  démontrer 

Sue  les  juges  d'instruction  ne  doivent  jwint  être 
étoumês  de  leurs  attributions  ordinaires;  nue 
lé  projet  de  loi  leur  en  donnerait  de  nouvelles 
iiKX)inpÀtibleB  avec  celles  dont  ils  sont  en  posses- 
sion. 

La  parole  est  à  8.  Esc.  le  mioisfre  de  la  police  gé- 
nérale (le  «oiAle  Décases),  qui,  dans  un  discours 
improvisé,  reproduit  avec  étendue  et  clarté  et  les 
motife  duprofet  de  loi,  pour  les  mieux  faire  appré- 
cier>  et  les  objections  pour  y  répondre.  Il  résume  en 
deux  points  la  difrïculté  que  la  question  présente  : 
l'étendue  de  pouvoir  à  donner  au  Roi  pour  assu- 
rer le  gouvernement;  la  garantie  ù  donner  aux 
citoyens  contre  l'abus  du  pouvoir.  Quelques  per- 
sonnes ont  pensé  que  ce  pouvoir  était  trop  grand, 
mais  d'autres  ont  cru  qu'il  ne  l'était  pas  assez. 
Les  ministres  ont  cru  qu'il  suffisait,  et  qu'il  ne 
compromettait  point  les  dtx)its  des  citoyens.  Ils 
n'ont  pas  craint  d'engager  leur  responsabilité  à 
en  assurer  l'exercice. 

La  formule  employée  chez  les  Romains,  dans 
les  dangers  de  la  patrie,  ce  cri  d'alarme  qui 
t&tait  un  cri  de  sécurité  publique,  confiait,  il  est 
vrai,  un  pouvoir  extraordinaire  aux  seuls  con- 
suls et  au  dictateur;  mais  l'empire  romain  alors 
était  circonscrit  dans  l'enceinte  de  la  ville,  et 
l'on  conçoit  comment  le  pouvoir  dont  il  s'agit 
pouvait  être  exercé  par  les  premiers  magistrats 
de  la  république  :  il  n'en  est  pas  ainsi  parmi 
nous.  Si  les  complots  ne  se  forment  point  à  Paris 
même,  si  le  feu  ne  s'allume  pas  dans  cette  en- 
ceinte, si  l'incendie  se  manifeste  aux  extrémités 
du  royaume,  faudra- t-il  attendre  pour  l'éteindre 
querordre  arrive  du  centre?  L'exemple  de  ce  qui 
s  est  passé  ne  suflira-t-il  pas  pour  nous  instruiœ? 
Il  eût  flillu  sur  les  lienîc  une  autorité  prompte, 
une  action  vive  qui  n'eût  point  besoin  pour  agir 
tle  recevoir  une  impulsion,  mais  qui  la  reçût  de 
sa  propre  existence,  et  qui  ne  connût  qu'un  cen- 
ti^  de  responsabilité.  Il  eût  fallu  que  les  agents 
infôileurs  pussent  agir,  sauf  leur  responsabiliié 
ettvers  leurs  supérieurs,  responsables  eux- 
mêmes.  Or,  s'il  n'existe  pas  à  cet  égard  une  ga- 
Ttintie  dans  la  loi  proposée^  il  n'en  n'existe  dans 
atacune  ioL 
Dans  le  système  proposé,  il  y  a  une  instruc- 


tion préparatoire  renvoyée  au  préfet.  Geitii  que 
cette  instruction  concerne  n'est  point  arrêté  sur 
de  simples  présomptions,  sur  des  préventions, 
mais  sur  des  indices  positifs  et  sur  aes  pt^euves 
morales  qu'il  faudra  peser  :  ce  n'est  point  un 
suspect,  c'est  un  prévenu,  cette  expres.4on  est 
consacrée  paria  législation,  et  elle  a  pu  être  em- 
ployée dans  le  projet. 

Dans  le  système  de  la  loi,  le  pouvoir  ne  peut 
être  délégué,  et  c'est  en  cela  que  le  projet  offre 
une  véritable  garantie;  en  ne  le  déléguant  pas, 
les  ministres  en  surveillent  l'exercice,  et  en 
prennent  l'exécution  sous  leur  responsabilité;  et 
que  demandent-ils,  non  une  loi  d'arrestation, 
mais  une  loi  de  détention.  Les  lois  existantes 
sufûsent  pour  arrêter;  il  en  faut  une  nouvelle 
pour  détenir  avec  toutes  les  garanties  désirables 
pour  l'innocence. 

Eh  bien  !  si  le  pouvoir  d'arrêter  est  conservé 
aux  fonctionnaires,  qui  l'ont  déjà,  le  pouvoir  de 
détenir  ne  Pest,  par  le  projet,  qu'aux  ministres, 
au  conseil  du  Roi,  au  Koi  lui-môme.  Toute  sécu- 
rité est  donnée  par  cette  explication  seule.  Quand 
même  la  responsabilité  des  ministres  serait  illu- 
soire et  vaine,  la  responsabilité  véritable  est  dans 
leur  conscience  :  ils  ne  craignent  que  celle-là; 
quand  ils  seront  interpellés  par  vous,  ils  l'auront 
déjà  été  par  elle,  et  déjà  ils  lui  auront  répondu. 
Quant  à  nous,  Messieurs,  si  nous  pouvions  être 
effrayés  de  l'exercice  du  pouvoir  dont  il  s'agit, 
ne  serions-nous  pas  rassurés  par  les  lumières  et 
la  sagesse  du  prince  auguste  appelé  à  donner  sa 
sanction  à  nos  actes  ;  de  ce  prince  dont  la  bonté 
est  si  grande,  qu'on  a  dit  que  sa  clémence  était 
au-dessus  de  ses  pouvoirs.  Quoi  !  Messieurs,  c'est 
ce  prince  qui  prononcera,  et  les  consciences  ne 
seraient  point  rassurées  I  Elles  le  seront,  Mes- 
sieurs; ceux  qui  s'accusent  intérieurement  seront 
seuls  épouvantés;  ceux-là  seuls  trembleront,  qui 
calculent  en  ce  moment  le  temps  qui  leur  reste 
pour  être  à  l'abri  de  la  loi,  qui  les  alteindra  s'ils 
osent  la  braver;  leur  nombre  n'est  pas  grand, 
mais  leur  audace  s'accroît  par  l'impunité.  Une 
étincelle  suffit  pour  allumer  un  vaste  incendie. 
Laisserez-vous  dans  cette  crise  les  ministres  sans 
pouvoir,  et  la  sûreté  de  l'Etat  compromise  ?  Pre- 
nez garde  que  le  petit  nombre,  pour  des  attentats 
de  cette  nature,  accroît  même  le  danger  :  qu'une 
seule  main  peut  préparer  dans  l'ombre  les  for- 
faits les  plus  affretix.  Le  ministre  la  connaîtra  ; 
il  n'aura  pas  de  preuve  suffisante,  et  il  restera 
inactif,  et  il  laissera  consommer  l'attentat  qu'il 
aura  prévu  I  Non,  Messieurs ,  vous  ne  serez  sé- 
duits ni  par  de  vaines  théories  ni  par  des  espé- 
rances spécieuses. 

On  demande  une  enquête  sur  l'état  de  la 
France;  mais  cette  enquête,  ne  serait-ce  pas  au 
milieu  de  vous  qu'on  en  viendrait  chercner  les 
éléments?  ne  venez- vous  pas  de  tous  les  points 
de  la  France,  et  ne  connaissez-vous  pas  le  mal 
auquel  il  faut  porter  remède?  Vous  savez,  à  n'en 
)a8  douter,  que  le  projet  ne  peut  alarmer  qu'un 
)etit  nombre  d'hommes.  S'il  est  des  citoyens 
Idéles  et  soumis  au  Roi  qui  partagent  ces  alar- 
mes, ils  sek'ont  rassurés  par  la  loi  elle-même;  la 
confiance  s'établira  par  la  sécurité  que  la  loi  doit 
faire  naître,  et  par  l'usage  qu'on  en  fera. 

On  a  paru  douter  que  le  détenu  dût  être  inter- 
rogé. Il  doit  l'être,  sans  doute  :  la  loi  ne  change 
rien  aux  dispositions  existantes;  elle  donne  seu- 
lement le  droit  de  détenir  en  renvoyant  au  préfet 
au  lieu  de  renvoyer  au  juge  instructeur.  Le  préfet 
doit  donc  interroger,  et  rendre  compte  au  mi- 
nistre qui  rend  compte  au  conseil  du  Roi. 


[Chatiàre  des  ttépntés.)         SfecONl^Ê  RÉStAtlftXtfON.         t^â  oc^oVre  ÏVi^) 


m 


Un  a  demandé  que  le  renvoi  tel  fait  à  tous  les 
ûlinistres.  Maife  les  ministres  ne  font  qu'un  qpiand 
ils  servent  bien  le  Uoi  et  l'Etat,  et  qu'ils  ne  con- 
naissent d'auites  sentiments  que  celui  de  leurs 
dêVoîrs.  Lé  préfet  cependant  établit  un  contrôle 
nui  est  0ne  véritable  garantie.  Les  rapports  sont 
ftiitB  à  deux  ministres,  dont  Tun  éveillerait  la 
sollicitude  de  Tautre  s*il  se  pouvait  qu'elle  fût  en 
relard.  iJrt  ministre  peut  se  tromper,  il  est 
homme  :  TaUtre  ministre  est  là  pour  lui  faire  re- 
connaître son  erreut*. 

,M.  ûecazes  termine  en  revenant  sur  ce  qui  a  été 
dfl  de  Ta  suspension  de  Yhabeas  corpus  en  1794. 
Un  prand  danger,  dit-il,  menaça  TAngteterre.  Le 
ministre  Pilt  proposa  une  mesure  indispensable. 
Des  réclamations  se  sont  élevées.  Les  ministres 
ont  répondu  en  justifiant  par  l'usage  qu'ils  en 
ont  Tait,  le  pouvoir  extraordinaire  qui  leur  était 
donné. 

On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la 
diâJçu^ioq. 

M.  Corbière  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Plusieurs  autres  membres 
sont  inscrits  avant  vous  :  la  parole  devra  leur 
être  accordée  successivement  si  l'Assemblée  ne 
fermepas  la  discussion. 

M.  Corbière  déclare  qu'il  demande  à  parler 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

?1.  le  Présiilenl.  Vous  avez  la  parole. 
[.  Corbière  se  borne  â  dire  que  l'urgence  de 
.  oi  paraît  démontrée;  il  désire  que  la  rédac- 
tion soit  plus  claire  et  plus  précise.  J'ai  entendu, 
dit-U,  des  discours  et  des  propositions  qui  méri- 
teraient d'être  médités.  On  voit  que  des  juriscon- 
sultes (rès-éclairés  sont  divisés  d'opinions  sur 
les  expressions  même  de  la  loi.  Les  magistrats 
et  les  citoyens  le  seront  bien  plus  encore.  Je  de- 
mahae  la  continuation  de  la  discussion. 

Oq  demande  de  nouveau  et  généi^alement  la 
clôture. 

La  Chaoïbre  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

H.  le  Président  résume  d'une  manière  aussi 
exacte  que  précise  les  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu  sur  le  projet  de  loi.  Il  s'attache  surtout  à 
rappeler  les  divers  amendements  proposés. 

Aux  termes  du  règlement,  ces  amendements 
BOQt  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
avant  les  articles  mêmes. 

Sur  Tarticle  1"  de  la  loi,  la  demande  que  les 
membres  des  deux  Chambres  soient  exceptés  de 
la  catégorie  de  ceux  auxquels  la  mesure  de  la 
détention  serait  applicable,  est  écartée  sans  déli- 
bération par  une  manifestation  négative  et  géné- 
rale de  la  Chambre. 

Le  second  amendement,  tendant  à  substituer 
l'expression  de  présomption  à  celle  de  préven- 
tùm  dans  le  même  article,  est  mis  aux  voix  et 
r^^eiépar  la  question  préalable. 

L'article  l*",  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Cham- 
bre, est  mb  alors  en  délibération  et  adopté. 

Bo  rappelant  les  modifications  proposées  sur 
Tarticle  i,  M.  le  président  fait  remarquer,  pour  ce 
9fù  coocerne  l'interrogatoire  des  prévenus  et 
la  connaissance  à  leur  donner  des  mptifs  de  leur 
irrestation.  qu'il  a  été  déclaré  par  le  ministre, 
qae  l'article  en  question  ne  dérogeait  nullement 
en  ce  point  à  sa  marche  ordinaire. 

La  question  préalable  est  alors  invoquée  sur 
ce  premier  amendement,  et  adoptée. 

Oq  demande  que  cette  décision  de  la  Chambre 
KUtniotîvée  sur  l'explication  rappelée  par  M.  le 

président. 

U.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server que  ce  mode  de  délibération  n'est  pas  ad- 


mis ;  qu'il  a  été  reconnu,  dans  les  débals  de  la 
précédente  session,  que  les  décisions  de  la  Cham- 
bré, molivées,  pourraient  donner  lieu  à  des  ques- 
tions de  droit  public  ,  former  jurisprudence  , 
entraîner  des  inconvénients;  que  d*allleurs  la 
publicité  des  discussFons,  consacrée  par  la  Charte, 
et  le  récit  qu'en  présentent  les  iournaux,  suffi- 
sent pour  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  délibérations  de  la  Chambre. 

La  rôclamaiion  n'a  pas  d'autre  suite. 

Plusieurs  amendements  se  rattachent  à  l'idée 
principale  émise  dans  le  cours  de  la  discussion, 
savoir  :  que  la  désignation  des  fonctionnaires 
publics  à  qui  la  loi  confère  le  pouvoir  extraor- 
dinaire de  s'assurer  des  prévenus  soit  exprimée 
d'une  manière  .plus  spéciale  et  plus  claire. 

M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée  de 
délibérer  d'abord  sur  cette  question  générale 
avant  de  s'occuper  de  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires. 

M.  woystn  de  Oartempe  pense  que  cette 
attribution,  donnée  par  le  projet  de  loi  aux  ma- 
gistrats judiciaires,  les  écarterait  de  leurs  devoirs 
essentiels,  et  que  cette  sorte  d'incohél*ence  ten- 
drait à  paralyser  la  mesure  proposée. 

M.  Iléllart.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
fond  et  la  substance  du  projet  de  loi  ;  la  question 
présente  et  technique  peut  seule  causer  queigue 
divergence.  Certainement  les  juges  d'instruction 
n'auront  pas  le  pouvoir  de  décerner  les  mandats 
d'amener  et  d'arrestation,  mais  bien  l'officier  de 
police  judiciaire.  La  loi  a  pn'^cisément  voulu  dis- 
penser d'envoyer  les  prévenus  aux  juges  d'in- 
structiou,  et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux. 
Ici  la  marche  ordinaire  ne  peut  être  suivie  ;  dès 
que  les  tribunaux  seraient  saisis  des  prévenus, 
ils  seraient  obligés  de  poursuivre  la  procédure, 
et  dès  lors  le  but  de  la  mesure  extraordinaire  et 
de  salut  public  qui  est  proposée  serait  absolument 
manqué. 

Ou  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

M.  Feuillant.  Divers  amendements  sont  ici 
en  délibération.  La  question  préalable  tend  à  les 
écarter  tous.  Il  en  est  cependant  qui  ont  paru 
faire  une  forte  impression  sur  l'Assemblée  ;  tel 
est  celui  sur  lequel  repose  le  projet  présenté 
par  M.  Royer- Col  lard.  Je  désirerais  que  l'As- 
semblée entendit  une  seconde  lecture  de  ce 
projet. 

Ni.  le  Président  répète  qu'avant  de  statuer 
sur  les  divers  amendements  relatifs  à  la  désigna- 
tion des  fonctionnaires  publics,  il  faut  décider 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  ces  amendements. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
mise  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  épreuve. 

La  Chambre  décide,  à  une  forte  majorité,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  avait  été  de- 
mandé que  l'article  2  s'expliçiuât  davantage  sur 
les  référés  au  conseil  du  Hoi,  sur  la  partie  du 
conseil  dont  on  entendait  parler? 

La  demande  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président  passe  au  dernier  amende- 
ment, celui  relatif  au  délai  de  la  détention  des 
prévenus. 

Le  Chambre  le  rejette  par  la  question  préala 
ble,  et  délibère  sur  l'article  2  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  seul 
amendement  dont  l'article  3  avait  paru  suscep 
tible,  était  de  fixer  Tautorité,  à  qui  serait  attri- 
bué le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  mise  en  sur- 
veillance. 
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Ct^t  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'article  3  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  Tarticle  4  on  a 
demandé  de  fixer  Tépoque  de  la  session  pro- 
chaine, où  la  loi  devra  cesser  d'avoir  son  effet,  si 
elle  n'est  pas  renouvelée.  On  demande  la  question 
préalable  ;  elle  est  adoptée. 

Tous  les  amendements  étant  écartés,  les  quatre 
articles  sont  adoptés  tels  qu'ils  ont  été  présentés 
par  le  ministre  et  dans  les  termes  que  nous  repro- 
duisons ici  : 

Art.  l•^  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  pro- 
fession civile,  militaire  ou  autre,  qui  aura  été 
arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre 
la  personne  ou  Tautorité  du  Roi,  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  royale,  ou  contre  la  sûreté 
de  TEtat,  pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expiration 
de  la  présente  loi,  si,  avant  celte  époque,  il  n'a 
été  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  2.  Les  mandats  à  décerner  contre  les  indi- 
vidus prévenus  d'un  des  crimes  mentionnés  à 
l'article  précédent,  ne  pourront  Tétre  que  par  les 
fonctionnaires  à  qui  les  lois  confèrent  ce  pouvoir: 
il  sera  par  eux  rendu  compte,  dans  les  vingt- 
quatre  heures^  au  préfet  du  département;  et  par 
celui-ci,  au  ministre  delà  police  générale,  qui  en 
référera  au  conseil  du  Roi. 

Le  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le 
mandat,  sera  tenu  en  outre  d'en  donner  connais- 
sance, dans  les  vingtKjuatre  heures,  au  procureur 
du  Roi  de  l'arrondissement,  lequel  en  infor- 
mera le  procureur  général,  qui  en  instruira  le 
ministre  de  la  justice 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention 
ne  seraient  pas  assez  graves  pour  déterminer 
l'arrestation,  le  prévenu  pourra  provisoirement 
être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  telle  qn'elle  est  réglée  au  chapitre  m  du 
livre  1*"  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Si  la  présente  loi*  n'est  pas  renouvelée 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  elle 
cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet. 

Aux  termes  du  règlement,  on  fait  l'appel 
nominal  pour  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin: 

Le  nombre  des  votants  est  de  350. 

11  y  a  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  294  suf- 
frages, et  56  contre. 

M.  le  Président  proclame  que  le  projet  de  loi 
est  adopté. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi 
pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  Veœamen  du  projet  de  loi  sur  les  cris  se'ditieux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  24  octobre  1815. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  dejla  séance 
du  21  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  été  fait  hom- 
mage à  la  Chambre  : 

1°  Par  le  sieur  Millon,  d'un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Projet  d'un  emprunt  national  en  \contrats 
négociables,  200  exemplaires  de  ce  projet  seront 
distribués  aux  membres  de  l'Assemblée; 

2»  Par  le  sieur  Regnaud  de  Paris,  d'un  Bouquet 
au  Hoi^  et  d'un  Discours  sur  les  beautés  de    Yir- 


.  ^}7e.  L'un  et  l'autre  seront  également  distribués. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  hom« 
mages  au  procès-verbal. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes,  n'ayant  pas 
encore  terminé  son  travail,  V ordre  de  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  du  règlement  sur  la 
proposition  qui  lui  a  été  renvoyée  dans  la  der- 
nière séance,  et  dont  l'objet  est  d'abréger,  par 
l'établissement  des  bureaux  auxiliaires,  le  dé- 
pouillement des  scrutins  de  liste  dans  les  élections 
qui  ont  lieu  par  cette  voie. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  eomle  Le- 
mercier,  qui  lui  avait  été  adjoint,  obtient  la 
parole  et  allait  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  dont 
il  s'agit. 


du  jour:  cette  seconde  proposition  tend,  ainsi 
que  la  Chambre  se  le  rappelle,  à  faire  nommer  par 
les  bureaux  les  membres  des  commissions  spé- 
ciales. 11  paraîtra  sans  doute  convenable  que  le 
développement  de  celle-ci  précède  le  rapport  de 
la  première. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  entendra  d'abord  le 
développement  de  la  seconde  proposition. 

Son  auteur  (M.  le  eomte  de  Salnl-Valiler) 
obtient  la  parole  pour  en  exposer  l'objet  et  les 
motifs.  Elle  a  pour  o))jet  de  substituer  à  la  dis- 
position de  l'article  5  du  règlement,  qui  veut  que 
les  commissions  soient  nommées  en  assemblée 
générale,  une  autre  disposition  qui  attribuerait 
aux  bureaux  la  nomination  de  ces  commissions. 

Plusieurs  motifs  appuient,  aux  yeux  de  l'opi- 
nant^ le  changement  qu'il  propose  ;  il  voit  Téco- 
nomie  d'un  temps  précieux  inutilement  employé 
à  dépouiller  des  scrutins,  à  supputer  des  votes  ; 
une  juste  satisfaction  et  un  encouragement  pour 
les  bureaux  qui,  assurés  de  faire  parvenir  leur 
vœu  à  l'assemblée  générale,  cherchent  à  le  ren- 
dre digne  de  fixer  son  attention;  enfin  une  répar- 
tition plus  équitable  de  la  confiance  et  des  suf- 
frages de  la  Chambre,  qui  ne  seront  plus,  comme 
aujourd'hui,  l'apanage  exclusif  d'un  petit  nombre 
d'hommes  que  le  talent  de  la  parole  recommande 
à  leurs  collègues  dans  une  discussion  publique. 
Les  choix  rouleront  dans  un  cercle  moins  circon- 
scrit, et  le  mérite  modeste  pourra  y  prétendre. 
Deux  objections  cependant  ont  été  faites  à  l'o- 
pinant, qui  s'empresse  d'y  répondre.  La  première, 
c'est  que  les  bureaux  étant  formés  par  le  sort, 
ou  pourrait  craindre  que,  dans  une  circonstance 
donnée,  l'un  deux  n*offrît  pas  la  môme  facilité 
pour  le  choix  du  commissaire  qu'il  devrait  fournir. 

A  cette  crainte  l'opinanl  oppose,  et  la  pré- 
somption contraire  qu'autorise  la  composition 
générale  de  la  Chambre,  et  le  nombre  actuel  des 
membres  dont  se  forme  chaque  bureau.  Est-ce 
dans  une  réunion  de  près  de  quarante  pairs, 
qu'un  choix  unique  doit  paraître  difficile?  La 
seconde  objection  se  tire  de  l'influence  qu'avec 
le  temps  pourraient  acquérir  sur  l'Assemblée  les 
bureaux  chargés  de  nommer  les  commissions 
spéciales.  Mais,  aux  termes  du  règlement,  les 
bureaux  sont  renouvelés  chaque  mois;  et  ce  n'est 
pas  au  milieu  d'un  mouvement  si  rapide,  que 
l'influence  dont  il  s'agit  pourrait  s'établir.  L'ex- 
périence de  la  Chambre  des  députés  qui,  après 
avoir  adopté,  dans  l'origine,  le  mode  suivi  par  la 
Chambre  des  pairs,  y  a  renoncé  pour  celui  que 
Ton  propose,  écarte  d'ailleurs  toutes  les  objec- 
tions. L'opinant  termine  son  développement  en 
comparant  une  élection  faite  suivant  les  formes 
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actuelles,  avec  celle  que  donnerait  le  système 
opposé.  Tout  l'avantage  lui  paraît  être  en  faveur 
de  ce  système.  11  demande,  en  conséquence,  le 
renvoi  de  ses  vues  à  la  commission  de  règlement. 

M.  le  Président  observe  que  lu  ChamÎDre  doit 
premièrement  décider  si  la  proposition  qui  lui 
est  soumise  sera  prise  en  considération.  C'est  sur 
ce  point,  qu'aux  termes  du  règlement,  la  discus- 
sion est  ouverte. 

Un  membre  pense  que  les  commissions,  nom- 
mées par  la  Gnambre  depuis  son  établissement, 
ne  méritent,  en  aucune  manière,  les  reproches 
dont  elles  ont  été  Tobjet  dans  l'exposé  qu'on  vient 
d'entendre. 

M.  le  eemle  de  Saint- Vallier,  Vauteur  de  la 
propostïton, -annonce  que  son  intention  n'a  point 
été  de  critiquer  les  cboix  de  l'Assemblée,  mais  de 
lui  offrir  un  moyen  de  nomination  préférable  à 
celui  qu'elle  emploie. 

Un  pair  conteste  hautement  cette  préférence  : 
à  son  avis,  la  forme  suivie  jusqu'à  présent  est  la 
plus  propre  à  déterminer  de  Dons  choix.  C'est, 
en  effet,  après  l'examen  d'un  projet  dans  les 
bureaux,  après  une  discussion  sommaire  de  ce 
projet  en  assemblée  générale,  que  la  Chambre 
nomme  ses  commissaires.  Tous  les  membres  qui, 
sur  la  matière  dont  il  s'agit,  peuvent  contribuer 
par  leurs  lumières  et  leur  expérience  à  éclairer 
son  opinion,  ont  dû  prendre  la  parole  et  se  dé- 
signer à  sa  confiance  par  la  sagesse  de  leurs  ob- 
servations. Cet  avanlagë  disparaîtrait  dans  le 
système  proposé  ;  aussi  ce  système ,  vivement 
défendu  lors  de  la  discussion  du  règlement,  a-t- 
il  été  rejeté  par  TAssemblée.  11  a  de  plus  à  com- 
battre, en  ce  moment,  l'expérience  du  système 
contraire,  et  la  bonté  des  choix  qui  en  sont 
résultés.  Le  seul  inconvéûient  quon  puisse  re- 
prochera celui-ci  est  la  lenteur  des  nominations; 
mais  doit-on  regarder  comme  perdu  le  temps 
employé  par  l'Assemblée  à  choisir,  sur  chaque 
matière,  les  hommes  les  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance? L'opinant  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition. 

M.  le  Président  observe  que  la  discussion 
n'est  point  ouverte  sur  le  fond,  et  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  l'objet  sera  pris  en  considération 
par  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres^  quoique  peu  favorables  à* 
la  proposition,  ne  pensent  pas  qu'elle  doive  être 
rejetée  sans  examen.  Us  appuient  le  renvoi  à  la 
commission  de  règlement. 

Un  pair  observe,  sans  combattre  le  renvoi,  que 
le  seul  moyen  de  décider  l'assemblée  sur  la  ques- 
tion de  forme,  était  d'examiner,  au  fond,  comme 
Ta  fait  un  des  préopinants,  si  la  proposition  est 
bonne  ou  mauvaise.  11  ajoute  que  son  rejet  anté- 
rieur élèye  contre  elle  un  préjugé  puissant,  et  que 
c'est  en  reproduisant  ainsi  des  propositions  déjà 
écartées  qu'on  fera  perdre  à  la  Chambre  un  temps 
précieux  que  l'on  prétend  épargner. 

M.  le  Président  consulte  1  Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'objet  sera  pris  en  considé- 
ration. 

La  Chambre  se  prononce  pour  l'affirmative.. 

On  demande  ensuite  le  renvoi  de  la  proposition 
à  la  commission  de  règlement. 

H.  le  Président  observe  qu'aux  termes  de  ce 
règlement,  la  proposition  doit  être  envoyée  et  dis- 
trumée  aux  bureaux,  pour  être  examinée  dans  la 
même  forme  que  les  projets  de  lois. 

Cette  observation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. D'autres  pensent  que  la  Chambre  ayant  en 
ce  moment  une  commission  à  laquelle  ont  été  en- 
voyées plusieurs  propositions  du  même  genre, 


un  semblable  renvoi  pourrait,  sans  inconvénient, 
être  ordonné  pour  celle-ci. 

L'Assemblée  se  décide  pour  le  renvoi  aux  bu- 
reaux. 

M.  le  comte  Eiemereler,  rapporteur  de  la  com' 
mission  obtient  de  nouveau  la  parole,  et  annonce 
qu'après  avoir  examiné  le  moyen  dont  on  pro- 

Sose  de  faire  usage  pour  abréger  le  dépouillement 
es  scrutins  de  liste,  elle  a  pensé  qu'il  serait  avan- 
tageux de  l'accueillir.  Seulement,  au  lieu  de  trois 
articles  qui  comprenaient  les  détails  du  procédé, 
la  commission  n'en  propose  qu'un  seul  ;  ainsi  les 
scrutins  de  liste  peuvent  être  de'pouille's  par  plu- 
sieurs  bureaux^  composés  chacun  de  deux  scrutO' 
teurs  et  de  deux  secrétaires  nommés  par  le  sort. 

Elle  a  jugé  qu'il  suffisait  d'exprimer  au  procès- 
verbal  que  le  tirage  au  sort  des  membres  destinés 
à  former  le  bureau  auxiliaire  se  fera  par  M.  le 
président,  durant  la  distribution  et  la  récolte  des 
bulletins:  que  dans  chaque  bureau  les  deux  mem- 
bres les  plus  ùgés  rempliront  les  fonctions  de  scru- 
tateurs, et  les  deux  plus  jeunes  celles  de  secré- 
taires; que  chaque  dépouillement  partiel  sera  re- 
porté, par  le  bureau  qui  l'aura  fait,  au  bureau 
principal  pour  y  être  fondu  dans  un  résultat  com- 
mun; enfin  que  le  nombre  des  bureaux  sera  de 
trois  ou  de  quatre,  placés  sur  différents  points 
de  la  salle  par  les  soins  de  M.  le  grand  réiéren- 
daire,  avec  qui  la  commission  se  concertera  à  cet 
^ard. 

La  discus^on  est  ouverte  sur  le  rapport  de  la 
commission. 

Plusieurs  manbres  proposent  d'en  renvoyer  l'ob- 
jet aux  bureaux  pour  y  être  examiné  concurrem- 
ment avec  la  proposition  développée  dans  cette 
séance.  Ce  sont,  en  effet,  deux  moyens  proposés 
pour  arriver  au  même  ont,  la  nomination  des 
commissions  spéciales  ;  et  l'on  ne  peut,  sans  les 
comparer  l'un  à  l'autre,  décider  lequel  des  deux 
mérite  la  préférence. 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  que 
.  les  détails  réglementaires  dont  la  Chambre  s  est 
occupée,  ne  soient  point  consignés  au  procès- ver- 
bal ;  il  lui  paraît  peu  convenable  de  publier  ces 
détails  en  distribuant  le  procès-verbal  a  la  Cham- 
bre des  députés. 

Cette  demande  est  combattue  par  divers  mem- 
bres qui  observent  que  le  règlement  est  la  bous- 
sole d^une  assemblée,  et  qu'il  peut  être  utile,  dans 
plusieurs  circonstances,  de  retrouver  ces  motifs 
qui  en  ont  déterminé  les  dispositions.  Le  plus 
grand  inconvénient  de  leur  publicité,  à  l'égard  de 
Fautre  Chambre,  serait  sans  doute  sans  utilité!; 
encore  n'est-il  pas  vrai,  comme  on  pourrait  le 
croire,  que  toute  question  de  règlement  soit  ab- 
solument dénuée  d'importance  et  d'intérêt. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  du 
rapport  aux  bureaux. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée  de  se 
retirer  de  suite  dans  les  bureaux  pour  y  examiner 
les  objets  dont  elle  vient  d'ordonner  le  renvoi. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance  et  se  retire  dans 
les  bureaux. 

A  trois  heures  et  demie  la  séance  est  reprise, 
et  la  discussion  est  ouverte  sur  les  deux  objets 
que  l'on  vient  d'examiner. 

Un  membre  se  plaît  à  rendre  justice  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  la  proposition  faite  à  la  Cham- 
bre (par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier)  d'attribuer 
aux  bureaux  la  nomination  des  commissions  spé- 
ciales. 11  est  loin  de  contester  les  avantages  qui 
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résBiteraient  ée  son  ad^tioii  ;  mais  il  observe 
que  le  mode  proposé  serait  directement  contraire 
au  principe  6ur  lequel  reposent  toutes  les  opéra- 
tions de  rAssemblée.  Ce  principe,  égalemem  Ap- 
^cable  et  aux  éleittions  et  aux  délibérations,  est 
celui  de  la  majorité  absolue.  11  n'est  aucune  «ron- 
sitlération,,  Quelque  importante  qu\>n  la  suppose, 
mi  puisse  déterminer  rAssemblée  à  s'en  écarter. 
On  dit  en  vain  que,  dans  le  système  actuel,  les 
derniers  choix,  à  chaque  lélection,  sont  le  produit 
de  la  lassitudl3.  Rien  ne  ft>rce  les  votants  à  dis- 
poser de  leurs  BuflVagesv  et  le  candrdat  ^\  l'ob- 
tient tioit  en  être  présumé  digne,  puisqu'ils  pou- 
vaient te  lui  Refuser.  Fallût-il,  d'ailleurs,  n'aper- 
cevoir dans  ce  dernier  choix  qu'une  majorité 
relative,  ce  mode  serait  encore  préféré,  puisqu'il 
esl  le  meilleur  après  la  majorité  absolue.  L'opi- 
nant appuie,  sur  ces  observations,  la  priorité  qu'il 
réclame  pour  le  mode  proposé  par  la  commis- 
sion. 

La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité. 

L'article  proposé  par  la  commission  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  du  pro- 
jet. 

Un  pair  Observe  que  cet  article  ne  détermine 
pas  le  nombre  de  bureaux  auxiliaires  qui  seront 
établis. 

Un  membre  de  la  commission  répond  que  le 
nombre  des  bureaux  ne  peut  être  déterminé  con- 
venablement que  d'après  l'expérience  ;  il  a  paru 
nécessaire  de  laisser  a  cet  égard  louée  latitude  à 
l'Assemblée. 

On  propose  d'arrêter  que  par  forme  d'expérience 
il  sera  d'abord  établi  deiix  bureaux  auxiliaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  lé  PMsident  1è\'e  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  25  dû  courant  à 
deux  heures,  pour  la  réception  d'un  projet  de  loi 
annoncé  par  le  gouvernement. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

Ï>RÉSIDENCË  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  24  octobre  1815. 

M.  le  Présldonl  annonce  que  le  procès-ver- 
bal, à  cause  de  son  étendue,  ne  pourra  être  lu 
qu'à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  lour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
fHission  centrale  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
cris  séditieux  et  les  provocations  à  la  révolte. 

M.  le  baron  Pasquier,  organe  de  la  commission 
centrale,  composée  de  MM.  Pardessus,  de  Bouville, 
Jolivel,  Bourdeau,  Becquey,  Bonhe,  Chifflet,  Car- 
donnel  et  le  rapporteur,  monte  à  la  tribune. 

M.  le  baroik  ■^as^ùlék'.  Messieurs,  vos  bu- 
reaux ont  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention l'important  projet  de  Ipi  dont  il  vous  a 
été  donné  communication  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  touchant  les  moyens  de  répression  à  em- 
ployer contre  les  cris,  les  discours,  les  ouvrages 
imprimés  et  autres  actes  séditieux,  spécifiés  dans 
le  projet.  La  commission,  composée  des  rappor- 
teul*8  nommés  par  les  différents  bureaux,  s'est 
livrée  sur  ce  même  projet  à  la  discussion  la  plus 
approfondie,  et  elle  a  été  soutenue  et*secondée 
dans  son  travail  par  la  présence  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  a  bien  voulu  l'aider  constamment 
de  ses  lumières. 

Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de»préeenler  au- 
jourd'hui à  la  Chambre,  est  donc  le  résultat  de 
l'examen  et  du  travail  le  plus  scrupuleusetaent 
faits,  et  je  n'ai,  en  vous  le  présentant,  que  le  re- 
gret de  sentir  combien  il  m'est  impossible  devons 


tendre,  comme  je  l'âuiiais  désiré,  Xdùt  ce  que  l'a 
discussion  a  eu  de  lumineux  ;  je  tâcherai,  au 
moins,  de  ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  qui  m*a 
paru  le  plus  propre  à  fixer  votre  opinion. 

Je  ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
tout  ce  qu'ont  de  grave  et  de  puissant  les  raolite 
qui  ont  décidé  à  vous  présenter  la  loi  que  vous 
avez  à  examiner.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  m'a 
rien  laissé  à  dire  à  cet  égard.  L'utilité,  là  néces- 
sité de  lois  fortement  répressives  est  généralement 
sentie  :  tout  le  monde  Voit  et  reconnaît  le  bùl 
qu'il  importe  d'atteindre,  et  il  ne  saurait  y  avoir 
ae  discussions  q\ie  suf  les  moyens  d'y  arriver 
plus  promptement  et  plus  sûrement. 

Nous  vivons  daûs  ces  temps  pour  Içsqùers  Tnis- 
toire  nous  apprend  qu'il  a  toujours  été  indispen- 
sable de  renforcer  là  législation  criminelle  et 
pénale;  à  la  suite  des  dissensions  civiles,  les 
hommes  accoutumés  aux  tentatives  hasardeuses, 
nourris  d'espérances  téméraires  que  n'a  qde  trop 
souvent  justifiées  le  succès,  éphémère  à  la  vérité, 
des  factions  les  plus  coupables^  ne  peuvent  plus 
être  maintenus  aans  la  ligne  du  devoir  par  ces 
lois  douces  et  paternelles  exécutées  avec  des  for- 
mes lentes  et  timides^  auxquelles,  dans  les  temps 
ordinaires,  on  sait  gré  de  la  protection  qu'elles 
accordent  à  la  sûreté  indiviauelle.  Temps  heu- 
reux 1  Alors  la  société  entière  est  émue  pour  la  * 
perte  d'un  seul  individu,  et  ne  croit  jamais  pou- 
voir prendre  trop  de  précautions  pour  garantir 
la  tête  même  la  plus  coupable  en  apparence,  con- 
tre Tei^reur  qui  atteindrait  un  innocent.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  la  société  tout  en- 
tière craint  pour  son  existence,  quand  les  crimes 
de  quelques  factieux  lui  ont  appris  que  l'impu- 
nité d'un  jour  d'un  seul  individu,  pouvait  quel- 
quefois en  train  et*  la  perte  de  tout  un  empire. 
Alors  tout  fait  un  devoir  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  de  chercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  mettre  TEtat  à  l'abri  d*un  tel  péril.  11  faut 
que  la  loi  veille  plus  assidûment  que  le  crime», 
il  faut  que  la  peine  soit  proportionnée  au  délit; 
il  faut  surtout  que  la  promptitude  de  l'exemple 
inspire  un  effroi  salutaire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  d'imiter  le  coupable  qui  vient  de  porter  la 
peine  de  son  crime. 

.  Ce  simple  exposé  de  nos  besoins,  Messieurs, 
dit  suftisamment  aux  personnes  qui  ont  quelque 
connaissance  de  notre  législation  criminelle,  tout 
ce  qui  nous  manque.  Cependant  peut-être n  est-il 

Bas  inutile  de  le  retracer  ici  en  peu  de  mots, 
eux  distinctions  capitales  existent  dans  les 
moyens  qui  nous  sont  donnés  par  nos  lois  pour 
réprimer  les  crimes  et  délits.  Les  crimes  sont  at- 
teints par  la  justice  criminelle,  dont  les  arrêts 
sont  rendus  par  les  cours  d'assises  ou.nar  les 
coOrs  spéciales,  suivant  la  nature  des  cas;  les  dé^ 
lits  sont  réprimés  par  la  justice  correctionnelle» 
Celle-ci,  dans  sa  marche  assez  prompte,  ne  peut 
appliquer  des  peines  très-graves;  mais  aussi  elle 
a  une  grande  latitude  dans  Tapplication  de  ces 
peines,  qui^  pour  les  détentions  par  exemple, 
peuvent  varier  de  trois  mois  à  cinq  ans.  La  lus- 
tice  criminelle,  au  contraire,  lente  dans  ses  for- 
mes, assujettie  pou^  les  cours  d'assises  à  l'in- 
struction par  jurés,  ne  peut  appliquer  que  des 
peines  positivement  prévues  pour  chaque  cas  par 
le  Code  pénal.  La  même  obligation  est  imposée 
aux  cours  spéciales  comme  aux  cours  d'assises. 
Seulement  le  jury  n'intervient  pas  pour  les  cours 
spéciales,  et  il  tvj  a  pas  d'appel  de  leurs  arrêts  à 
la  cour  de  cassation  :  mais  pour  tout  le  reste,  les 
formes  sont  les  mômes;  elles  sont  aUssi  longues, 
elles  le  sont  même  plus,  en  ce  que  la  compétence 
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des  couf^  Spéciales  tîott  toujours  avoi^  é\t  lugée 
par  là  cour  (te  cassation,  avant  que  les  débats  ne 
soient  ouverts. 

il  est  donc  vrai  dé  dire  que  la  condamnation 
est  plutôt  retardée  qu'accélérée  par  iHtitervention 
des  cotu^  spéciales.  On  voit  donc  que,  sous  le  rap- 
port d'une  plus  prompte  justice,  elfes  n'offrent 
aucun  avantage  sur  les  cours  d'assises,  et  c'est 
une  vérité  qu'A  importe  de  bien  reconnnîlre,  puis- 
qu'elle fait  seniîr  la  nécessité  de  chercher  d'au- 
tres movens  d'accélération  dès  lors  qu'on  eti 
aperçoit  le  besoin.  A  cet  égard  la  route  à  suivre 
est  tracée  pat*  la  Charte  elle-même.  Les  justices 
prévôtables  çeuvent  ét^e  l'établies,  elles  sont  gé- 
néralement désirées  par  les  amis  de  l'ordre  et  de 
la  paix  publique,  du  moins  pour  un  temps  déter- 
miné, car  îl  faudrail  sans  doute  se  gardel*  de  ren- 
dre permanente  une  institution  tellement  bol's 
des  règles  ordinaires  de  la  justice,  et  que  la  né- 
cessité seule  des  circonstances  peut  justifier.  H 
est  notoire  que  vous-mêmes,  Messieurs,  avefe  for- 
mellement émis  dans  les  bureaux  le  vœu  de  cette 
création,  et  nous  avons  reçu  de  Mgr  le  garde 
.  des  sceaux  l'assurance  nue  ce  vœu  a  été  en- 
tendu par  èa  Majesté.  Hais,  quels  que  soient 
les  tribunaux  qui  prononcent  sur  les  crimes.  Ils 
ne  peuvent  jamais,  dans  l'esprit  de  notre  législa- 
tion, v  appliquer  qne  des  peines  détet^n^inées  par 
le  Code,  et  pour  des  cas  prévus.  Ceci  fait  sentir 
combien  îl  Importe  de  suppléer,  par  une  nouvelle 
loi.  aux  omissions  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  Code  pénal,  omissions  qui  entraînent  nécessai- 
rement l'impunité  des  coupables. 

Tel  a  été  le  but  d'une  partie  des  dispositions  de 
la  loi  qui  vous  a  été  pi^ésentée  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  Votre  commission  pense  que  ce  btlt 
sera  encore  mieux  atteint  par  la  rédaction  que 
jauraî  rhonneur  de  vous  soumettre.  Les  omissions 
du  Gode  pénal  étant  ainsi  réparées,  les  cours 
d'assises  étant  ainsi  dès  à  présent  armées  d'une 
nouvelle  force,  le  prochain  établissement  des 
cours  prévôtables  donne  l'assurance  que  l'action 
de  la  justice  criminelle,  en  ce  qui  rentrera  dans 
leu^9  attributions,  sera  à  la  fois  juste,  rapide  et 
aussi  sévère  que  l'exige  la  malheureuse  néces- 
sité des  temps;  que  reste-t-ilà  vouloir,  quand  les 
crimes  sont  si  certainement  atteints,  si  ce  n'est 
la  prompte  répression  a^une  quantité  de  délits, 
que  les  circonstances  rerident  d'autant  plus  cou- 
pables, que  leur  répétition  plus  fréquente  conlrt- 
buô  plus  fortement  à  altérer  ^esprit  public,  et  à 
nourrir  dans  celui  des  hommes  peu  éclairés, 
de  cou])ables  pensées  ou  de  criminelles  espé- 
rances? 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  délits  sont 
du  ressort  ue  la  justice  correctionnelle  :  si  celte 
iustice^  une  plus  grande  latitude  que  la  justice 
criminelle  dans  Tapplicalion  des  peines  dont  elle 
Qiflpose,  elle  ne  peut  cependant  les  appliquer  que 
pour  des  cas,  ou  au  moins  des  espèces  prévus  par 
le  Code  pénal,  et  ici  se  fait  encore  sentir  l'imper- 
fection de  ce  Code.  Les  événements  ont  prouvé 
Sue  plusieurs  délits  très-punissables  rentraient 
iïficllement  dans  les  espèces  prévues  ;  il  faut 


teindre  plus  parfaitement  dans  sa  nouvelle  rédac- 
tion. Puisque  j'ai  parlé  des  imperfections  du 
Gode  pénaL  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs^ qu'elles  sont  malneureusement  fort  graves 
et  fort  répétées;  la  classitication  en  est  vicieuse 
go\is  beaucoup  de  rapports,  et  cette  grande  et 
importante  ligue,  qui  doit  être  tirée  entre  les  cri- 


mes et  les  délits,  est  !oin  d*étre  tracée  avec  une 
main  asset  ferme  el  Un  discernement  aussi 
éclairé  qu\)n  pourrait  le  souhaiter.  Si  je  relève 
cet  inconvénient,  ce  tt^Bst  certes  pas  que  je  con- 
çoiNT  la  pensée  qu'il  soit  possible,  ni  qu'il  fiU 
raisonnable  de  s'occuper  aujourd'hui  de  réformer, 
ou  de  réparer  complètement  ce  grand  et  impor- 
tant ouvrage.  Cette  entreprise  sans  doute  devra 
être  tentée,  et  je  ne  doute  pas  qu^elle  ne  le  soit 
avec  succès,  lorsque  Sa  Majesté  en  donnera  Tordre 
aux  Magistrats  éclairés  qui  l'entourent  ;  mais  il 
faut,  pour  les  grands  travaux  de  législation,  un 
calme  d^espril.  une  maturité  de  réflexion,  il  faut 
une  longueur  de  temps,  et  si  j'osais  même  le  dire, 
une  salutaire  lenteur  dans  le  travail,  et  nos  es- 
prits ne  sont  peut-être  pas  encot^e  assez  remis  des 
violentes  secousses  qu'ils  ont  ressenties,  pour 
qu'il  soit  penïilè  d'en  attendre  des  efforts  d'at- 
tention aussi  soutenus  ^tl'il  faudrail  en  exiger 
pour  un  tel  travail;  mais  si  nous  ne  pouvons  pré- 
tendre à  tout  régler  pour  le  rtiieux,  nous  pouvons 
du  moins  réparef  ce  qui  est  évidemment  répa- 
rable. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  démontré  que  certains  dé- 
lits classés  crimes,  et  comme  tels  soumis  à  des 
peines  criminelles  très-graves,  échappent  par  cela 
même  à  toute  espèce  de  condanination;  lorsque 
nous  voyons  que  les  juges  et  les  jurés  s'entendent 
également  pour  déclarer  non  coupables  des 
hommes  qu  autreulent  il  faudrait  atteindre  par 
les  peines  les  plus  sévères  et  souvent  les  plus 
disproportionnées  avec  leur  culpabilité,  n'est-il 

t>as  évident  qu'il  y  a  pour  la  société  un  avantage 
rès-réel  à  ramener  ces  hommes  sous  les  coups 
de  la  justice  correctionnelle,  dont  la  juste  sévérité 
est  d'autant  plus  assurée,  que  son  indulgence  se- 
rait sans  àUcuUe  excuse,  et  que  la  responsabilité 
des  magistrats,  dégagée  de  celle  des  jurés,  y  est 

Sersonnellement  intéressée?  Au  reste,  je  dois  le 
ire,  ici,  Messieurs,  ce  qui  vous  est  proposé  à  cet 
égard  dans  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ce  qui  vous  le  sera  éga- 
lement dans  là  rédaction  arrêtée  par  la  commis- 
sion, est  instillé  par  l'expérience.  Depuis  trois 
mois',  là  justice  répressive  pour  les  délits  qui 
tiennent,  plus  ou  moins,  à  l'esprit  de  sédition  ou 
de  révolte,  n'a  eu  quelque  action  que  par  les  tri- 
bunaux coriectionnels  ;  les  magisti-als  se  sont  gé- 
néralement prêtés  à  attirer  devant  ces  tribunaux 
ce  qui  pouvait,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
rentrer  dans  les  espèces  qui  leur  sorti  attribuées, 
et  on  a  dû  à  cette  sage  conduite  les  seuls  exem- 
ples qui  aient  était  faits.  11  importe  donc  de  pro- 
fiter de  cette  expérience;  nul  guide  ne  peut  être 
8 lus  assuré.  Vous  venez  de  voir.  Messieurs,  ou 
u  moins  je  me  suis  efforcé  de  mettre  sous  vos 
yeux,  dans  ce  court  exposé,  un  tableau  de  l'ac- 
tion de  la  justice  criminelle  et  cori*ectionnelle, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  J'ai  pensé  que 
c'était  la  meilleure  manière  de  préparer  la  discus- 
sion, dans  laquelle  je  vais  entrer,  de  la  loi  qui 
vous  a  été  présentée,  des  différents  articles  de 
cette  loi,  des  changements,  des  modifications, 
des  additions  qui  y  ont  été  faits  par  la  commis- 
sioni  et  qui  ont  eu  l'assentiment  de  Sa  Majesté, 
ainsi  que  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  en  donner  Tassurance. 

Vous  avez  tous  sous  les  yeux,  Messieurs,  le 
projet  qui  esl  à  discuter  ;  ainsi  je  ne  pense  pas 
qu*il  soit  néoessaire  que  j'en  donne  une  nouvelle 
lecture.  Il  ne  vous  a  point  échappé  sans  doute 

Sue  ce  projet,  en  déclarant  sédiUeux  des  cris, 
es  discours,  des  écrits,  et  un  certain  nombre 
d'actes,  qui  certes  inérilenl  bien  celte  qualilica- 
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tioD,  avait  eu  pour  but,  en  en  donnant  une  énu- 
mération  plus  exacte  et  plus  détaillée  que  celle 
portée  au  Code  pénal,  d'en  faciliter  les  poursui- 
tes et  d'en  assurer  la  punition  ;  les  auteurs  du 
projet  ont  sans  doute  voulu  de  plus  corroborer 
rarticle  102  de  ce  Gode,  lequel  n'atteint  que  de 
la  peine  du  bannissement  les  provocations  aux 
crimes  énoncés  dans  la  section  11,  toutes  les  fois 
que  ces  provocations  ne  sont  suivies  d'aucun 
effet.  La  peine  du  bannissement  peut  en  effet 
être  considérée  comme  à  peu  près  nulle,  pour  la 
plupart  des  individus  qu'il  importe  de  poursui- 
vre pour  cette  nature  de  crime,  le  plus  ^and 
nombre  d'entre  eux  se  trouvant  presque  toujours 
placés  dans  une  classe  d'hommes  assurés  de  trou- 
ver une  existence  pareille  à  celle  qu'ils  sont 
forcés  de  quitter,  partout  où  ils  portent  avec  eux 
leurs  bras  et  l'industrie  du  métier  qui  les  fait 
vivre.  Mis  hors  du  royaume  par  une  frontière, 
rien  ne  les  empêche  de  rentrer  par  une  autre,  et 
les  condamnations  portées  contre  eux  se  trouve- 
raient ainsi  n'avoir  presque  aucune  suite  réelle. 
Le  but  des  auteurs  du  projet  a  donc  été  évidem- 
ment très-bon;  mais  f'ont-iis  suffisamment  at- 
teint? C'est  ce  que  tout  le  monde  n'a  pas  pensé. 
On  a  remarqué,  et  c'est  ici  le  vice  le  plus  grave 
du  projet,  celui  qui  a  paru  à  la  commission  mé- 
riter toute  votre  attention,  on  a  remarqué,  dis-je, 
qu'il  y  avait  aux  articles  !•'  et  4  une  confusion 
manifeste  dans  la  classification,  et  cette  confusion 
pourrait  avoir  des  conséquences  d'autant  plus 
graves,  que  le  projet  rangeant  tous  les  cas  qu'il 
enumère  dans  la  classe  des  délits,  et  ne  les  attei- 
gnant que  par  les  peines  correctionnelles,  il  en 
résulterait,  par  exemple,  que  l'acte  de  menacer 
d'un  attentat  la  vie,  la  personne  du  Roi,  la  vie 
ou  la  personne  des  membres  de  sa  famille ,  celui 
d'exciter  à  s'armer  contre  l'autorité  royale ,  de 
provoquer  directement  ou  indirectement  au  ren- 
versement du  gouvernement  ou  au  changement 
de  l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  ne  pour- 
raient être  punis  que  des  peines  correctionnelles. 
Cette  idée  n'a  pas  paru  soutenable  à  la  commis- 
sion. Bile  a  pensé  qu'il  en  était  de  même  de  l'acte 
d'arborer  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc; 
que  cette  action,  la  plus  séditieuse  de  toutes 
celles  parmi  lesquelles  il  est  possible  à  un  fac- 
tieux de  réunir  autour  de  lui  des  hommes  ani- 
més du  même  esprit  que  lui,  et  de  les  entraîner  à 
la  révolte,  ne  pourrait,  sans  les  plus  graves  in- 
convénients, être  rangée  au  nombre  des  simples 
délits. 

La  commission,  unanimement  arrêtée  sur  cette 
opinion,  s'est  trouvée  dès  lors  entraînée  à  chan- 
ger la  classillcation  du  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre, et  dans  celui  qu'elle  a  rédigé,  les  deux 
Ïiremiers  articles  sont  entièrement  consacrés  à 
'énumération  des  cas  qu'elle  a  considérés  comme 
crimes  ;  dès  lors  aussi,  par  une  juste  application 
de  ce  qui  a  été  exposé  au  commencement  de  ce 
rapport  sur  l'esprit  de  notre  législation,  tout  ce 

aui  a  été  considéré  comme  crime  a  dû  être  puni 
0  peines  criminelles ,  et  jugé  par  les  cours  d'as- 
sises et  par  les  cours  spéciales.  Mais  quelle  était 
la  peine  criminelle  dont  Tapplication  pouvait 
seulement  être  faite  à  cette  nature  de  crime? 
Quelque  ffravc  qu'elle  soit  en  elle-même,  la  Cham- 
bre voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  était 
d^une  haute  importance  de  se  maintenir  dans  les 
règles  des  proportions  générales  adoptées  par  le 
Code,  d'après  lesquelles  la  peine  la  plus  grave 
doit  aussi  être  réservée  pour  le  crime  le  plus 
atroce.  Dès  lors  la  commission  n'a  vu  que  oeux 
peines  entre  lesquelles  elle  pût  choisir  :  l'une, 


celle  de  la  déportation  ;  l'autre,  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  la  première  est 
considérée  par  le  Code,  comme  plus  grave  que 
les  deux  autres,  et  a  paru  aussi  à  la  commission 
plus  appropriée  à  la  nature  des  crimes  qu'il  6*a- 
gissait  de  punir.  N'est-il  pas  juste,  en  effet,  que 
celui  qui  a  voulu  déchirer  le  sein  de  sa  patrie, 
renverser  les  institutions  les  plus  sacrées,  ébran- 
ler le  trône  auguste  sur  lequel  reposent  toute  la 
sécurité  présente,  et  toutes  les  espérances  à  ve- 
nir, soit  a  jamais  exclu  de  cette  terre  sur  laquelle 
il  est  indigne  de  vivre,  et  aille  consumer ,  sous 
un  ciel  lointain,  cette  vie  qui  ne  lui  a  été  donnée 
que  pour  le  malheur  de  sa  patrie  et  la  honte  des 
siens?  Une  fois  fixés  sur  la  peine  qui  devra  être 
a[)pliquée  aux  coupables,  auel  sera  le  tribunal 
qui  prononcera  cette  peine?  La  commission  u  a- 
vait  à  choisir  jusqu'à  l'établissement  des  cours 
prévôtales  qu'entre  les  cours  d'assises  et  les  cours 
spéciales.  Le  choix  a  été  la  matière  d'une  grave 
et  longue  délibération  qui  s'est  terminée  par 
l'assentiment  de  la  commission  pour  les  cours 
d'assises. 

En  effet.  Messieurs,  vous  voudrez  bien  vous 
rappeler  ce  qui  vous  a  été  exposé  au  commence- 
ment de  ce  rapport  sur  ces  deux  espèces  de 
cours.  Celles  dites  spéciales  n'ont  aucun  avantage 

3uant  à  la  célérité  du  jugement  sur  les  cours 
'assises;  l'instruction  y  est  au  contraire  retardée 
par  rintervention  nécessaire  d'un  jugement  de 
compétence  qui  doit  précéder  l'ouverture  des  dé- 
bals. Seulement  les  jurés  étant  écartés  de  Tin- 
struction,  on  peut  croire  qu'il  y  aurait  dans  hs 
circonstances  présentes  quelque  chose  à  gagner 
à  échapper  à  l'espèce  de  tiiniditéqui  dicte  quelque- 
fois leurs  décisions  ;  mais  d'abord  il  faut  observer 
qu'on  n'aurait  pu  sans  une  extrême  inconséquence 
renvoyer  devant  les  cours  spéciales  comme  aevatii 
faire  une  meilleure  justice,  les  crimes  énumérês 
dans  les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi, 
et  n'y  pas  renvoyer  en  même  temps  tous  ceux 
infiniment  plus  graves,  et  qui  sont  énumérés 
dans  la  section  II  du  Code  pénal  et  dans  plusieurc 
autres  chapitres  des  autres  sections.  Cela  cepen- 
dant n'aurait  pu  se  faire  que  par  une  dispositio!) 
entièrement  dérogative  aux  principes  delà  com- 
pétence qui  régissent  notre  législation.  Un  tel 
changement  pour  quiconque  connaît  la  jurispru 
dence  criminelle,  n'aumt  pu  s'opérer  sans  d.* 
graves  méditations.  Toutes  innovations  dansn^ 
qui  touche  aux  formes  d'après  lesquelles  il  peut 
être  prononcé  sur  la  vie  des  citoyens,  ne  poui* 
ront  jamais  être  motivées  que  sur  la  plus  indis« 
pensable  nécessité.  Le  travail  nécessairt»  pour 
arriver  sur  ce  point  à  une  nouvelle  classiflcatioa 
des  crimes,  quant  à  la  compétence  des  ctiurs  qui 
doivent  en  connaître,  eût  donc  entraîné  des  dé- 
lais plus  ou  moins  lonj^s.  Et  pourquoi  se  donnt  i* 
pour  l'émission  de  la  loi  proposée,  et  dont  l'utilit* 
est  si  parfaitement  reconnue,  l'inconvénient  d'uu 
délai  quelconque,  et  qui  d'ailleurs  sera  si  utile- 
ment employé  pour  la  préparation  de  la  loi  sur 
rétablissement  nos  cours  prévôtales? 

Ce  sera  dans  cette  loi.  Messieurs,  que  vouj 
trouverez  le  complément  de  celle  qui  vous  6t<t 

{>roposée  aujourd  hui.  Les  personnes  auxquelles 
e  Roi  a  confié  le  soin  de  sa  rédaction,  auront  i 
fixer  les  attributions  de  ces  cours  quant  aux 
crimes  et  délits  dont  elles  pourront  connaître, 

auant  aux  personnes  qui  pourront  y  être  tra« 
uites,  aux  peines  dont  elles  pourront  prononc  *r 
l'anplication,  et  enfin  aux  formes  dans  lesquell  s 
il  aevra  être  procédé  devant  elles  ;  ce  travail  qui, 
d'après  les  assurances    que   nous  a    donnéui 
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M.  le  garde  des  sceaux,  est  déjà  commencé  pour 
les  cours  prévôtales,  il  faudrait  le  faire  presque  en 
entier  pour  les  cours  spéciales,  si  on  voulait 
(.'tondre  considérablement  leurs  attributions  ac- 
tuelles. On  n'y  gsignerait  donc,  pour  la  loi  dont  il 
s^agil  aujourd'hui,  qu'un  retara,  qu'une  perte  de 
temps  infiniment  préjudiciable  à  Teffet  qu'on  doit 
en  attendre;  qui  sait  même  si,  quand  on  verrait 
b's  cours  spéciales  suppléer  ainsi  les  cours  pré- 
\  )Ule8,  il  ne  viendrait  pas  dans  Tesprit  de  beau- 
coup de  uersonnes  que  l'établissement  de  celle-ci 
n>st  qu  une  vaine  menace,  et  que  le  besoin  en 
étant  devenu  moins  pressant,  il  existe  beaucoup 
de  chances  pour  qu'elles  ne  soient  jamais  organi- 
^^.  Dé?  lors  le  salutaire  effroi  que  l'établisse- 
ment très-prochain.de  cette  redoutable  juridiction 
fh'ut  et  doit  dès  à  présent  inspirer  aux  hommes 
malintentionnés,  et  qui  doit  les  retenir  si  eftica- 
cemcnt,  cesserait  d'avoir  son  effet. 

Vous  êtes  en  outre  instamment  priés.  Messieurs, 
<!(>  ne  fias  perdre  de  vue  que,  sous  le  rapport  de 
1.1  célérité  du  jugement,  chose  peut-être  la  plus 
imporUinte  de  toutes,  jamais  les  cours  spéciales 
ne  remplaceront  utilement  les  cours  d'assises,  et 
focore  moins  les  cours  prévôtales.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  se  pro- 
noncer pour  le  maintien  de  la  compétence  des 
rours  d  assises  jusqu'à  l'organisation  des  cours 
lirévétale». 

Loe  fois  ces  points  convenus,  tout  le  reste  dé- 
fient facile  dans  l'examen  des  articles  subséquents 
«lu  projet  de  loi,  et  les  modifications  dont  il  est 
usceptible  se  présentent  d'elles-mêmes. 

La  commission,  dans  les  articles  4,  5,  6,  7  et  8 
>iQ  nouveau  projet  qui  va  vous  être  présenté,  a 
eproduitt  à  quelques  légers  changements  de  ré- 
laction  près,  toutes  les  énonciations  portées  dans 
(5  artides  1,  2,  3  et  4  du  projet  présenté  par  le 
'oinistre,  et  qui  lui  ont  paru  ne  constituer  que  des 
JéJits  dont  la  justice  correctionnelle  pouvait  con- 
'^Ure  avec  d'autant  plus  d'avantage  que  la  facilité 
la'i'lie  a  de  graduer  les  peines  qui  sont  à  sa  dis- 
position, suivant  la  gravité  des  cas,  est  réellement 
ni^préciease  relativement  à  la  nature  des  délits 
'o'il  s'agit  de  réprimer.  Seulement  on  a  retranché 
e  rénumération  les  provocations  à  méconnaître 
rantorité  des  ma^strals  ou  agents  du  gouverne- 
'oenl  légalement  institués,  à  troubler  la  paix  pu- 
blique par  des  actas  de  violence  envers  les  per- 
H)Does,  la  lacération  des  affiches  des  lois  et  des 
.i^ementB  publics,  attendu  qu'il  a  paru  que  ces 
ras  étaient  très-suffisamment  prévus  par  les  dis- 
{csilious  existantes  du  Code  pénal  :  on  a  compris 
•ians  la  nomenclature  des  objets  séditieux  dont 
. 'exposition  et  la  distribution  devront  être  punies, 
jes  images  gravées.  Il  a  semblé  que  ces  images, 
"ommc  lira  écrits  et  les  discours,  étaient  un 
raoTen  très-puissant,  et  peut-être  des  plus  dange- 
rs pour  exciter  au  mépris  des  institutions  et 
•!'S  personnes  les  plus  respectables  et  les  plus  sa- 
crées. 

Larticle8  du  projet,  présenté  par  la  commission, 
*  ^ond  à  l'article  5  de  celui  présenté  par  le  mi- 
r*<^t/e,cte8t  entièrement  relatif  à  l'appbcation  des 
.•  mes»  mais  il  contient  deux  additions  importan- 

5.  Do  a  pensé  qu'il  était  indispensable  d'ajouter 
1  •  peine  de  l'amende  à  celle  de  la  détention  :  elle 
•onoe  un  moyen  de  plus  d'atteindre  tous  les  in- 
tcnHs,  et  il  est  des  hommes  pour  lesquels  la  peine 
F^Tooiaire  est  beaucoup  plus  sensible  que  celle 
il**  la  détention,  quU  pour  une  certaine  classe  d'in- 
'iMilos,  ne  leur  présente  trop  malheureusement 
,QHiaefois  que  la  perspective  d'une  oisiveté  pro- 
l'.tigée;  mais  comme  c'est  surtout  dans  Tapphca- 


tion  de  cette  peine  que  les  facultés  relatives  doivent 
être  prises  en  grande  considération,  on  a  pensé 
qu'il  fallait  se  borner  à  fixer  le  maximum  de  l'a- 
mende, qui  est  de  3,000  francs.  On  s'est  arrêté  à 
ce  maximum^  parce  que  c'est  celui  qui  se  trouve 
dans  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
et  on  leur  a  laissé  la  faculté  de  redescendre,  sui- 
vant que  le  comporterait  la  nature  du  délit  et  les 
facultés  ries  individus,  jusqu'au  minimum  fixépar 
cette  même  compétence.  Il  y  a  toujours  de  l'avan- 
tage quand  on  peut  ainsi  se  renfermer  dans  des 
règles  antérieurement  posées. 

Outre  cette  disposition  relative  à  l'amende,  il 
en  est  une  à  laquelle  la  commission  a  attaché  une 
grande  importance,  et  qui  concerne  les  pension- 
naires de  TËtat  et  les  personnes  qui  jouissent  d'un 
traitement  de  non-activité  quelconque,  et  qui  se 
trouveraient  coupables  des  délits  prévus  dans  celte 
loi;  s'il  est  un  sentiment  universellement  partagé, 
c'est  celui  oui  frappe  d'une  plus  grande  animad- 
version  publique  rhomme  gui,  jouissant  des  bien- 
faits du  gouvernement,  et  lui  devant  les  douceurs 
de  son  existence,  joint  au  crime  commun  à  tout 
individu  qui  attente  au  repos  public,  celui  d'une 
ingratitude  si  odieuse.  Rien  n'a  donc  semblé  plus 
juste  que  de  lui  retirer,  suivant  la  gravité  du  cas, 
le  tout  ou  partie  de  sa  pension  de  retraite,  ou  de 
son  traitement  denon-activité.  Cependant,  comme 
il  est  dans  la  justice  même  une  mesure  qui  ne 
doit  jamais  être  dépassée,  comme  il  est  des  cas  où 
le  souvenir  des  anciens  services,  où  la  pitié  for- 
tifiée par  le  souvenir  et  la  nature  de  ces  mômes 
services,  peuvent  encore  avoir  le  droit  de  se  faire 
entendre  au  cœur  du  magistrat,  alors  même  qu'il 
punit  et  qu'il  frappe,  la  commission  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  rien  prononcer  d'absolu,  et  qu'il  fallait 
laisser  aux  tribunaux  toute  la  latitude  possible, 
en  rendant  entièrement  facultative  l'application 
de  cette  peine,  tant  pour  la  quotité  de  la  retenue 
qui  pourra  être  faite,  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  elle  pourra  durer. 

Par  l'article  10  de  son  projet  de  loi,  la  commis- 
sion a  cru  devoir  annuler,  pour  les  cas  prévus 
dans  ce  projet,  la  faculté  accordée  par  l'article  144 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  vertu  duquel 
les  prévenus  peuvent,  dans  certains  cas,  être  élar- 
gis avant  jugement,  en  donnant  caution,  et  celle 
accordée  par  l'article  463  du  Code  pénal,  lequel, 
en  autorisant  les  tribunaux  à  juger  des  circon- 
stances atténuantes,  leur  donne  le  droit  de  réduire 
les  emprisonnements  au-dessous  de  six  jours,  et 
les  amendes  mômes  au-dessous  de  16  francs;  il 
lui  a  semblé  que  la  gravité  des  circonstances,  et 
la  nature  des  délits  prévus  ne  permettaient  pas 
de  laisser  subsister  la  latitude  qui  résultait  de  ces 
deux  articles.  11  lui  a  semblé  encore  que  la  né- 
cessité de  donner  aux  exemples  qui  seront  faits, 
la  plus  grande  publicité  possible,  devait  faire  ac- 
corder aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner,  suivant 
l'exigence  des  cas,  l'impression  et  l'affiche  des 
jugements  dans  tout  ou  partie  du  ressort  de  l'ar- 
rondissement. C'est  l'objet  de  l'article  il  de  son 
projet. 

Je  viens  de  vous  retracer,  Messieurs,  aussi  exac- 
tement qu'il  a  dépendu  de  moi,  les  principes  gé- 
néraux qui  ont  servi  de  base  à  l'avis  de  la  com- 
mission: je  vous  ai  présenté  avec  quelques  détails 
les  motifs  des  changements  et  des  modifications 
qu'elle  a  cru  devoir  apporter  au  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  par  Mgr  le  garde  des  sceaux  : 
il  ne  reste  plue  qu'à  vous  donner  lecture  de  la 
rédaction  qîie  la  commission  a  adoptée,  comme 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  jurisprudence 
criminelle  et  de  lajustice  correctionnelle,  et  comme 
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pouvant  atteindre  le  but  auquel  on  devait  se  pra- 
poaer  d'arriver. 

M.  1^  o««ile  Barbé  de  iferkiiift,  ministre  de 
la  jusdce  et  garde  des  sceaux,  se  présente  à,  la  tri- 
bune. 

«  Messieurs,  dit-il,  le  Roi  a  donné  son  consen- 
teoient  aux  amendements  dont  votre  commission 
vient  de  voua  entretenir,  et  qui  sont  le  résultat 
des  observations  qui  o^%  été  kites  dans  vos  bu- 
reaux. Les  ministres  ont  pensé  que  ces  amende- 
ments exigeaient  une  explication  (foi  ne  saurait 
être  con tenue  dans  les  articles  du  projet  de  loi. 
Ils  ont  ppisles  ordres  du  Roi.  Sa  Majesté  a  ordonné 
qu'il  serait  rédigé  un  préambule  qui  ferait  corps 
avec  la  loi,  et  dont  la  rédaction  serait  présentée 
aux  Ghambj?es.  Voici  ce  préambule  : 

«  LOUIS,  ^AR  LA  G.aACE    0£  D^EU,  ^1   DE    FRANCHIE  E,'^ 

DE  Navarre. 

«  Nous  eussioi^s  voulu  Lai&ser  louj,ouvs  ^  raeUoA  sage 
et  mesurée  des  tribunaux  oi^dioaires  la  répressiou  de 
tous  les  délits;  mais  après  dfi  si  longs  troubles,  s^u  mi- 
lieu de  tant  de  malheurs,  de  grandes  passions  s'agiten^ 
encore;  il  faut,  poor  les  comprimer,  pour  arrêter  les  dé- 
sordres que  produirait  leur  explosion,  des  formes  plus 
simp^s,  une  justice  plus  rapide,  et  des  peines  qui  ("oo- 
ciLient  les  dcoils  de  lA  além«nce  et  la  sOÎoet^  de  l'Etat. 
Notre  Charte  coastitutionneUe  a^  réservé»  pai?  Tarticle  63, 
le  tribunal  ^ue  réciameni  les  circojast^vcei.  L^  juridiç- 
tion  prévdtale  a  en  sa  faveur  rexpéricuce  des  temps  pas- 
sés, et  nous  promet  les  heureux  résultats  qu'elle  a  pro- 
duits s<ius  les  rois  nos  ancêtres.  Mais,  tandis  que  notre 
conseil  prépare  avec  maturité  les  dispositions  de  la  loi 
qui  doit  la  rélabliv,  nous  avons  cru  (kvoir  cherciier  un 
remède  momeafcaaé  daofi  une  législation  pra^isoiro.  Ea 
coRséqu/ence,  nous  ayoAS  ordoooé  et  Qrdor\BM>as  ce  quÂ 
suit  :  9 

Après  cette  lecture,  M.  le  gai'de  des  sceaux  des- 
cend de  1«  tribune. 

M.  le  liaron  PAf9i|uler  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi.  En  voici  te  texte  : 

Art.  i*^.  Seront  poursuivies  el  jugées  criminellemeiu 
toutes  piersounes  coupables  d'aivojr  ou  ignpriiiià,  ou  affi- 
ché, ou  distribué,  ou  vendu,  oi^  Uyrâ  4  Vimp^ession  d^s 
écrits;  d'avoii;.  dans  d^  lieux  publics  ou,  destinés  à  (j^s 
réunions  habituelles  de  citoyeu^,,  fait  ent^udr^  ^cs  cris, 
ou  proféré  des  discours,  toutes  leis  fois  que  ces  cris,  ces 
discours  ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  menace  d'un 
attentat  contre  là  vie,  la  personne  du  Roi,  kt  vie  ou  la 
personne  des  membres  de  la  famille  royale,  toutes  les 
lois  qu'ils  auront  e;ici^âà  s'armei:  contce  Tautorité  royale, 
ou  qu'ils  auront  provoqué  directement  ou  indirecten^nt 
au  renversement  du  gouvernemeutb  ou^aucbaiigeiuentde 
Tordre  de  successtbiw  au  troue,  lors  môme  que  ces 
tentatives  n'auraient  été  suivies  d'aucim  effet  et  n'auraient 
été  liées  à  aucun  complut.  Les  concilies  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  seront  punis  de  la  peine  de  déportation. 

An.  S.  Secunt  punies  de  la  môme  peine  toutes  person- 
nes coupables  d'avoir  axboré,  dans  un  lieu  pnblio  ou 
destiné  à  des  réunions  habitu/eUes  de  citoyens,  un  drapjMiQ 
autre  que  le  drapeau  blano. 

Art.  3.  Les  cours  d'assises  conna^ont  d^^  criques 
énoncés  aux  deux  articles  précéden  ts. 

Art.  4.  Sont  déclarés  st'ditieux  tous  cris,  tous  discours 
proférés  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  des  réu- 
nions de  citoyens,  tous  écrite  imprimés,  même  tous 
ceux  qui,  n'ayant  pas  été  imprimés,  auraient  ét4  ou 
aCficbés,  ou  veodM3|  ou  distribués,  ou  livrés  à  rinipnes- 
sion,  toutes  les  fois  q^ue  par  ces  cris,  c^s  d/scoucs.  ou 
ces  écrits,  on  ^ura  tenté  d'^fl^blir,  par  d^s  calomnies, 
ou  des  injures,  le  respect  dd  à  la  personne;  ou  à  ToMto- 
rité  du  Roi,  ou  à  la  personne  des  membres  d^  sa^  famille, 
ou  que  Ton  aura  invoqué  le  nom  de  Tusurpatenr  ou  d'un 
individu  de  sa  farajUe,  toutes  les  fois  encore  que  Ton 
aur^,  à  l'aide  de  ces  cris,  de  ces  discours  ou  de  ces 
écrits,  excité  à  désobéic  à  la  Ghacte  coustiiutionnelieet 
au  Roi. 

Art.  5,  Sont  aussi  décidés  CQop^Ul^s  d'a^te^  séd^eux. 
les  auteurs,  marchand^  djstjributcucs,  ej^po^^euA^  ^^ 
dessins  ou  images,   dont  la  gravure,  rexposition  ou   la 


distribution  tendraient  au  qiêmA  Unt  ^ue  \<^  cris,  les 
d,Lsco\trs  et  le^  écrits    np^eutionn^s  ca  l'9|(tiçle  pj[:écéden^. 

Art.  6.  Sont  décl.irés  actes  séditieux,  l'enlèvement  ou 
la  dégradi^tion  du  drapeau  blanc,  des  armes  de  France 
et  autres  signes  de  l'autorité  royale,  la  fabrication,  le 
port,  la  distribution  de  cocardes  quelconques  et  de  tous 
iiutres  si^es  de  ralliement  défendus  ou  mèuie  uoa  au- 
torisés par  le  Roi. 

A^t.  >.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  peif- 
sonues  qui  répandraient  ou  «.ccréditeraient,  soit  des 
alarmes  tuucban^  l'inviols^bilité  des  propriétés  qu'on 
appelle  nationales^  soit  des  bruits  d'un  prétendu  réta- 
blissement des  dimes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des 
nouvelles  tendant  à  a,larmer  les  citoyens  sur  le  maintien 
de  l'autorité  légitime  et  à  ébranler  leur  fidélité. 

Art.  Sl  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  6< 
écrits  uïaatio^nést  dans  l'article  4  de  la  présente  loi, 
soid  qWiis  u^  coa^i^m^nt  que  des  provocations  indirectes 
aux  c^Mnes  çt  délits  énpnces  aui^  articles  1,  S,  3,  4,  5,  6, 
et  7  de  la  présente  loi,  eu  soit  qu'ils  donnent  à  croire  que 
des  délits  de  cette  nature  seront  commis,  ou  qu'ils  ré- 
pandent faussement  qu'ils  ont  été  commis. 

Art.  9.  Les  auteurs  et  complices  des  délits  prévus  par 
les  articles  4,  S(,  6,  7,  8  de  la  présente  bi,  ^eroul  pour- 
suivis et  jusés  par  les  trihuoAux  de  police  corcection- 
nelle  :  ils  seiout  pnivs  d'iMK  empri&uuneuieut  de  clo^ 
ans  au  plus  et  de  trois  luÀis  9m  moins.  Ils  seront  çu 
outre  coi\damAés  à^  une  aujieade  qui  pourra  être  élevée 
jusqu'à  la  somme  de  3,000  francs. 

Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir  d'une  pension 
de  retraite  civile  ou  militaire,  ou  d'un  traitement  quel- 
conque de  non-activité,  pourra,  d'après  Jugement  du 
tribunal,  être  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  pension  de 
retraite,  poui*  tout  le  tem.ps  que  dmero,  sa  dé^o^liou,  et 
de  tout  ou  partie  de  son  traitement,  de  non -i^ct^vité,  pu^r 
UA  teq)p!<  qui  sera  déterminé  par  le  tribunal. 

L'interdiction  mentionnée  en  l'article  5^  du  Code 
pénal,  pourra  être  ajoutée  à  la  condamnation,  pour  dix 
ans  au  plus  et  cinq  ans  au  moins; 

Les  condamnés  demeureront  eu  outre,  apcès  l'expira^ 
tion  de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  baïUe  poii^ 
pendant  uu  temps  qui  sera  détermiiiâ  par  le  jugemeul^, 
et  qui  ne  pourra  excéder  ci4iq  anuées»  le  tout  conformé- 
ment au  chapitre  m  du  livre  !«'*  du  Code  pénal,  sans 
préjudice  des  pou^uites  criminelles  et  de  1  supplication 
des  peines  plus  graves  prescrites pa,r  lé  Code  pénal,  dans 
les  cas  où  les  cris,  les  discours,  écri»^  et  actes  séditieux 
auraient  été  suivis  de  quelque  effet,  ou  liés  à  quelques 
complots. 

En  cas  de  récidive,  les  coupables  seroat  punis  d'uAS 
peine  double,  de^  telle  nuuiéiie  (^ue  Fen^tr^oo/ieme^ 
poun^sk  être  d^  dix  anuées,  et  la  nuse  eu  surveillance  de 
dû,  aauj^es  pareillement 

Art.  10.  Les  dispositions  d)3  l'article  Hà  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  celles  de  l'article  46^  d^ 
Code  pénal,  ne  pourront  être  appliquées  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  If.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  Timpressioa 
et  Tafâche  des  jugements  portant  condamuatioaidW  tout 
OU:  partie  du  ressort  de  Tarrondissemeot. 

Axt.  li.  (ics  dispositions  du  Code  d'instructiou  cri- 
mioeliû  et  diu  Code  pénal  continueront  d'être  exécutées 
dans  tout  ce  à,  quoi  il  n  est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  notamment  en  ce  qui  touche  les  attentats  et  complots 
contre  la  personne  du  Roi  et  contre  sa  famille,  et  les 
rrinaes  tendaut  à  tfoublev  l'Etat  par  la  guerre  civile, 
tels  qu'ils  soùt  désignés  dans  la  sectiou  it  ou  chapitre !«' 
du  livne  U(  du  Cocb)  pjéoaU 

M.  le  Président.  Aux  ternies  du  règlement, 
le  rapport  de  M.  Pasquier  et  le  projet  de  kû  mo- 
difié, tel  qu*il  vient  d'être  présenté ,  avec  le 
préambule  lu  par  Mgr  de  garde  des  sceaux,  se- 
ront imprimés  et  distribués  aux  membres  ne  la 
Chambre.  Je  propose  à  la  Chambre  d'arrêter  que 
la  discussion  sera  ouverte  vendredi  prochain. 

M.  Di^plessis  de  ^renedan.  La  commission 
centrale  u^a  {ms  fait  simplement  un  rapport  sur 
le  projet  d,eloi  confié  à  son  examen.  Il  nous  a  été 
présenté  à  la  suite  de  ce  rapport  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  tout  différent  du  premier.  Son  extrême 
importance  exige  que  nous  soyons  mis  à  portée 
d*en  bien  apprécier  les  dispositions.  Je  demande 
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>Mac  W'^l  i^oit  vftovoyé  dans  Lt??  boréaux  ;  car 
.  l»^«rv(^<m'U  n'y  a  que  les  neuf  membres  dâ 
U  cuiuiOMftiOQ  ceotrale  qui  aient  pu  acquérir  tes 
rniâ«ii((QuiiKm(6  el  recevoir  les  explicatioas  cou- 
titkaueikcâ ,  suficepMbles  d'influer  sur  leur  déter- 
uuaalioa. 

H.  leBoMMeal.  Messieurs,  la  Charte,  ïe  rè- 
^•'luettl  du  Koi  et  votre  propre  règlement  s'op- 
^Mkral  é^leiaent  à  k  proposition  qui  vous  est 
laiio.  Quand  uo  projet  est  pn^sentô,  il  est  l'envoyé 
lu  buttau  pour  y  être  examiné^  et  y  subir  des 
aiueademeQtfi  s'il  y  a  lieu.  Bnsuite  une  commis- 
-m  ceatrale  est  nomoiée,  et  vous  présente  le  ré- 
<^utut  (i^  observations  faites  dans  les  bureaux. 
Vjus  ae  pouvcs  donc  renvoyer  aux  bureaux  un 
Uiûl  qui  est  le  résultat  de  leurs  propres  dis- 

UO  dvaiande  l'ordre  du  jour^ 

ïl  le  Pré«i«leAi.  le  ne  puis  pas  même  mettre 
iMtùK  du  jour  au  voix.  La  proposition  étant  es- 
xuUelleoieol  contraire  au  règiemeçit,  je  ne  puis 
m  dunoer  aucune  suite. 

U  membtc.  Je  demande  que  la  disci^ssion  ne 
'.^it  ouverte  que  vingt-quatre  heures  après  Is^dis- 
UiliUiioD  du  rapport 

/'/luicuM  voix.  Trois  jours  a(>rés. 

M.  le  PeéeWeat.  C'est  précisément  en  ce  sens 
•)iM  j'ai  proposé  d^ajourner  ia  discussion  à  veu- 
Ireiit  Ccpeudaut,  si  la  Chambre  trouve  le  terme 
o[i  rapproclié  à  Vé^ard  d'un  projet  qui  consacre 
ir^  JùipasîtÎQas  de  jurisprudence  politique,  c'est 
A  fie  à  décider..... 

beaucoup  de  membres.  Non,  non...  à.  vendredi. 

M.  9Uy.  Messieurs,  le  réglei:n('nt  est  nositif  sur 
•:  ikUi  à  observer  pour  la  discussion  d^un  projet 
^'  loi.  après  que  vous  avez  entendu  le  rapport 
jt  votre  cammisâioa  centrale.  L'article  63  porte 
(«iruhUemeat  que  ce  rappo/^t  «  sera  imprimé  et 
ii*thDi^  trois  jours  avant  la  discussion  qui  aura 
r.uea  aâsemMée  générale.  »  Cette  disj^osition 
->i  iréMage.  U  est  indispensable,  çn  effet,,  de  dou- 
rT  ït.  tetBfks  d'asseoir  ses  idées  et  de  former  soo 
H>iQioa^  lors  même  qu'un  projet  de  loi  ne  serait 
saposé  que  d'an  seul  article,  à  plus  forte  raison 
>vf^u'd  est  d'une  certaine  étendue  et  d'une  grave 
UH«jrtanoe.  Si  le  règlement  ne  contenaii  pas 
■f^  disposilîoii  salutaire,  il  faudrait  l'y  établir. 
^tteNe  existe^  il  ne  s'a^t  que  de  l'exécuter  ; 
'i  i'U  (ttl  jamais  une  circonstance  où  elle  ait 
Uû*>in  d'être  maintenue  c'est  celle   que   pré- 


^fler  du  nSglemeol,  qu'il  vient  à  l'heure  même 
^  s'af»pavér  de  cette  autorité,  pour  s'opposer  au 
iUT.)c  daWs  les  bureaux.  Je  demande  que  I9  dis 
v4oQ  ne  mi  oaverte  que  trois  jours  aprvs  l'ini- 
^Hoo  et  la  distribution. 

H.  le  FtéttWeat.  Je  dois  à  ht  Chambre  une 
'1  >iiC4lioo  sur  ce  qui  a  donné  lieu  aux  observa- 
•  :k  io  N.  Rov.  A  Dieu  ne  phise  que  je  propose 
«aai»  à  la  Chambre  la  Tiolation  de  son  règle- 
*j-ii«  mais,  comme  son  président,  je  me  suis  cru 
îii>  ik  Icd  rapppelcr  l'usage  qui  avait  été  suivi 
'^'^  la  prêc^d^Qie  set^sion.  Le  préopinaut  sait 
'^^i  que  porsonne  que  souvent  l'usage  et  la  ju- 
"•i'nKkQce  modifient  les  lois  ;  que  si  Tusage  finit 
-r«<>u5acrer  des  dérogations  aux  lois  positives, 

^t  qee  ce  qui  est  dans  les  mœurs  est  plus  fort 
"•V  ce  qtti  est  écrit.  L'usage  que  j'ai  rappelé  a 
:4ru  «ige;  il  a  été  constamment  suivi  par  l'as- 
^-Wéi*  délibérante  de  France. 

H.  ^lel  Je  demande,  vu  l'importance  du.  pj:q- 
.«^  ^  M,' que  son  texte  et  te  rapport  de  la  com- 


\  mission  soient  distribués  la  veille  du  jour  où 
l'Assemblée  doit  en  délibérer. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  joiir  où 
s'ouvrira  la  discussion. 

L'Assemblée,  déférant  à  Favis  de  M.  le  Prési- 
dent, déciide  que  l'ouverture  aurï^  lieu  vendredi 
prochain. 

M.  le  ^résldéfil  annonce  qu'il  n'y  a  plus  çien 
à  l'ordre  du  jour  en  séance  publique,  mais  que 
1  Assemblée  va  se  fprmer  en  comi^té  générajl,  pour 
une  communication  particulière. 

Les  tribunes  sont  évacuées. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

?9ÉS10ENGE  DE  M-  iE  GHANGEilËR. 
Séance  du  25  octobre  1815. 

A  deux  heures,  la  Cham.bi:e  se  réunit  en  vertu 
de  rajourneuiient  porté  au  procès-vert)aï  d^  la 
séance  d'hier. 

Lecture  fai^e  de  ce  procès -yerbal,  sa  i:6daction 
est  adoptée. 

LH)i:dre  du  jour  appelle  Iç  ^ç'veloppement  à^  la 
proposition  faite  par  un  n^fimbre  (M.  ||ç  (^^e  4ç 
IFilz- James)  dans  la  séance  du  21  de  ce  vfiois^  et 
qui  a  pour  objet  de  voter  des  remercimefjLÙi  à,  M»,  l^ 


duc  d^Angoutéme,  pour  /a  conduite  q^u'U  a  tet\ue  ^ 
Vépoqu^ô  du  mois  de  mars  dernier, 

u  est  donné  lecture  de  cette  proposition  par  un 
de  MM.  les  secçétiùres^  conformément  àrarticle27 


du  réglemeut. 
L'auteur  ensuite  la  développe  ça  ces  termoa  : 
M.  le  4««  4*  f  lU-slaflieîiu  Mlessieurs,  les  mal- 
heurs qui  ont  accablé  la  France  depuis  le  mois  io, 
m.ars  dernier  ont  imposé  de  grands  dt^voira  à  La 
Chambre  des  ps^ivs,  honorée  par  le  Roi  d'ujne  coû- 
ftance  sans  bornes.  Sa  Majesté ,  dans  sa  prockma- 
tio.ti  datée  lie  Gumbrai.  a  décWré  qu'elle  s'en  rap 
portait  a^u:^ Chambres  du  soin  d'éclairer  sa  justice, 
ej  4e  lui  (ai,re  coAuaUce  his.  boAimes  q,ui*bn(,  pro- 
voqué les  maux  (i,e  h  patrie,  et  causé  i^  4échirç- 
iu,ent  de  la  Fçancç.  Déjà  les  pairs  se  soi^jt  montra 
dignes  de  f(jn,cti,oj^.  ^ussi  élevées  ;  et,  dan^  cette 
adresse  éloquente,  votée  ^vec  eathouaiasme,  ils 
ont  noblement;  répondu  ^  la  cpAUaAce  du  Roi  et 
à  Tattente  de  la  France  entière.  Maia,  Messieurs, 
en,  demandant  la  juste  répartition  des  pemea  et 
deç  récon;tpenses,  ne  nous  soqames-noûs  pas  pi;es- 
crit  à  uous-o;Lémps  des  devoirs  plus  doux  e(  aussi 
sacrés  que  celu.i  d'être  mges  sévères  et  équitables  ? 
Si  le  cnn^.doit  trembjer  devant  vous,  la  vertu 

Îui  sut  se  rendre  utile  à  la  patrie,  a'^rt*(^Ue  pas 
roit  à  vos  hommages  et  à  votre  recoaa^jjssance  ?• 
Sans  doute  cette  époque  si  déplorable  fut  mar- 
quée par  des  forfaits  et  des  trahisons  faites,  pour 
accabler  et  flétrir  de  douleur  les  cœurs  vnûment 
français;  mais,  dans  ce  même  temps,  de  grandes 
actions,  des  preuves  sans  nombre  de  dévoueiMeot 
et  de  Gdélité,  d^  actes  u^émprables  d'énergie  et 
de  patriotisme  viennent  reposer  l'àme,  et  nous 
rendre  encore  fiers  du  nom  que  nous  port^ouj?^  A 
la  tète  de  ces  bom^'s  généreux  qui  ouU  bieu 
mérité  du  Roi  et  de  la  patrie,  il  en  est  un,  Miès- 
sleurs,  dont  le  nom  sans  doute  est  déjà  sur  vos 
lèvres,  comme  le  souvenir  de  sps  services  est 
gravé  dans  vos  cœuj:s  -,  c'est  ce  prince,  l'amour 
du  M^di)  la  gloire  et  l'orgueil  d^  la  France  en- 
tière. 

Ose^aji-rje,  Messieurs,  vou^  reU'aper  eu  peu  de 
moljs  combii^i^L  de  titres  a  ce  prince  à  un,  grand 
acte  d^  recooi^aissance  nationale  1  Sous  qu/^lque 
aspect  qn^  j'Qn.vis;^e  la  conduite,  de  M-  le  duc 
d'Ângouléme,  depuis  l'époque  de  nos  derniers 
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malheurs,  elle  me  paraît  également  digne  de  no- 
tre admiration.  Qui  de  vous  n'a  pas  frémi  de  ses 
dangers,  lorsqu'un  bruit  sinistre  vint  nous  ap- 
prendre que,  victime  de  son  intrépidité,  du  désir 
de  joindre  et  de  combattre  l'usurpateur,  et  de 
préserver  de  son  joug  de  fer  les  belles  provinces 
du  Midi,  il  était  tombé  lui-même  dans  les  pièges 
que  la  noble  confiance  de  son  àme  généreuse 
avait  dédaigné  de  soupçonner?  Après  ravoir  vu 
se  battre  comme  un  fils  d*Henri  iV ,  pourrions- 
nous  méconnaître  en  lui  le  descendant  de  saint 
Louis  et  de  François  !•%  lorsque,  prisonnier  au 
milieu  des  soldats  rebelles,  d^autant  i)lus  grand 
qu'on  voulait  plus  chercher  à  l'abaisser  ;  lorsque, 
dis-je,  il  écrivait  à  son  auguste  père,  avec  cette 
simplicité  héroïque,  véritable  cachet  des  grandes 
âmes  :  Je  suis  résigné  à  mon  sort^  je  ne  crains  ni 
la  mort  ni  la  prison  ;  que  le  Roi  ne  consente  à  rien 
é^ indigne  de  sa  couronne  pour  me  tirer  d'cm6ar- 
ras  ?  Vient-on  lui  présenter  cette  capitulation, 
résultat  et  monument  éternel  de  la  perfidie  la 
plus  honteuse  qui  jamais  ait  déshonoré  des  hom* 
mes  soi-disant  Français,  il  s'oublie  lui-même, 
pour  ne  penser  qu'à  ses  amis,  et.  contraint  à  l'af- 
freuse nécessité  de  signer,  il  ne  s  inquiète  que  du 
soin  de  conserver  au  Roi  des  sujets  dévoués  et  de 
fidèles  serviteurs.  Enfin,  il  est  rendu  à  nos  vœux; 
la  Providence  le  fait  échapper  à  un  si  grand  pé- 
ril; et,  grâces  éternelles  en  soient  rendues  à  Dieu  I 
le  second  acte  de  la  sanglante  tragédie  de  Vin- 
cennesne  vient  pas  de  nouveau  couvrir  la  France 
et  d'opprobre  et  de  deuil  1  Réfugié  dans  une  terre 
hospitalière,  tous  ses  moments  sont  encore  con- 
sacrés à  servir  le  Roi  et  la  France,  et,  fort  de 
rassistance  des  fidèles  Espagnols,  il  se  préparait 
à  revenir  bientôt  combattre  et  délivrer  son  pays. 
Devancé  dans  ses  projets  par  la  rapidité  des  évé- 
nements dans  le  Nord,  il  revient  seul,  et  tout  le 
Midi  tombe  à  ses  pieds.  Gomment  usa-t-il  alors, 
Messieurs,  des  pouvoirs  illimités  qu'il  avait  reçus 
du  Roi,  pouvoirs  qui  soumettaient  à  ses  ordres 
toutes  les  provinces  qui  s'étendent  de  Tune  à 
l'autre  mer  r  Ne  consultant  que  l'opinion  publi- 

3ue,  toujours  dirigé  par  elle  et  jamais  par  resprit 
e  parti,  ses  distinctions  ne  tombent  que  sur  des 
hommes  recommandables  par  leur  moralité, 
leurs  talents  et  leur  patriotisme,  non  ce  patrio- 
tisme menteur  au  nom  duquel  tant  de  crimes  ont 
été  commis,  mais  ce  vrai  patriotisme ,  ce  patrio- 
tisme éclairé  qui  ne  reconnaît  de  pouvoir  que 
dans  la  légitimité,  qui  jamais  ne  sépare  le  Roi  de 
la  patrie,  et  qui  toujours  est  prêt  a  sacrifier  ses 
intérêts  personnels,  sa  vie  même,  aux  intérêts  de 
ces  deux  objets  sacrés.  —  Le  prince  nomme  aux 
emplois  civils  et  militaires,  et  chacun  de  ces  choix 
est  confirmé  par  des  acclamations  universelles  ;  son 
nom  seul  crée  des  soldats,  et  ceux-là  seront  des 
soldats  fidèles.  Quelques  semaines  se  sont  à  peine 
écoulées,  et  depuis  Marseille  jusqu'àBordeaux*  tout 
reconnaissait  les  lois  de  Sa  Majesté,  et  sans  qu'une 


bre,  où  les  retiennent  et  la  fermeté  du  prince  et 
Teothousiasme  qu'il  a  su  exciter  dans  toutes  les 
classes  des  citoyens.  A  peine  revenu  dans  la  ca- 
pitale pour  soumettre  au  Roi  le  résultat  de  ses 
travaux,  le  prince  reçoit  de  Sa  Majesté  la  mission 
d'aller  présider  le  collège  électoral  de  la  Gironde. 
11  part  avec  Madame,  et  Bordeaux,  théâtre  de  ses 
premiers  triomphes  ;  Bordeaux,  ivre  de  bonheur, 
tombe  aux  pieds  de  son  anse  tutélairc,  de  cet 
ange  dont  les  vertus,  les  malbeurB  et  les  prières 
obueudroat  sans  doute  un  jour  la  fin  des  maux 


de  cette  France  qui  lui  est  si  chère.  Je  ne  serai 
point  assez  téméraire.  Messieurs,  pour  oser  en- 
treprendre devant  vous  l'éloge  de  Madame;  ce 
noble  caractère,  si  longtemps,  si  douloureusement 
éprouvé  par  l'infortune,  et  qui,  au  moment  du 
danger,  vient  de  se  développer  avec  une  si  ad- 
niirable  énergie,  est  trop  au-dessus  d'une  louange 
vulgaire.  Cette  princesse  me  saurait  mauvais  frrô 
d'ailleurs  si  je  venais  un  moment  vous  distraire 
de  l'attention  que  vous  daignez  prêter  au  récit 
imparfait  de  la  gloire  de  son  auguste  époux. 

Au  milieu  des  transports  qu'excite  sa  présence, 
le  prince  apprend  que  deux  armées  espagnoles  se 
proposent  d  occuper  notre  territoire   :  quelque 
confiance  que  lui  inspirent  les  promesses  du  Koi 
son  cousin,  et  la  loyauté  du  caractère  espagnol, 
il  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  résolution  peut 
être  dangereuse  aux  habitants  des  pays  qui  vont 
être  occupés,  et  que  la  présence  d'une  armtH?, 
quoique  amie,  est  toujours  une  calamité  pour  les 
peuples  qui  se  trouvent  sur  son  passage.  Ces 
peuples   d'ailleurs  sont  ceux  qui  viennent  de 
donner  au  Roi  tant  de  preuves  de  leur  fidélité  ; 
et  quand  cela  ne  serait  pas,  ils  sont  Français. 
cela  lui  suffit;  il  vole  à  leur  secours  avec  (xiW 
activité  qui  ne  peut  être  soutenue  que  par  le  be- 
soin de  faire  le  bien,  besoin  toujours  si  impé- 
rieux au  cœur  d'un  Bourbon  ;  il  court  au-devant 
du  général  espagnol,  il  le  presse,  il  le  persuade* 
et  tous  ses  vœux  sont  accomplis,  et  le  Rou^sil- 
lon,  le  Béarn,  le  Languedoc  et  la  Guyenne  sont  à 
l'abri  de  toutes  craintes.  Fier  de  son  succès,  ru. 
il  a  fait  des  heureux,  il  ne  veut  laisser  à  perî^oiinr 
la  satisfaction  d'ajpprendre  au  Roi  une  nouvc^Uo 
si  consolante  au  milieu  des  peines  dont  son  cœur 
paternel  est  journellement  accablé,  et  nous    lo 
croyions  encore  occupé  sur  la  frontière,  que  déjà 
il  entrait  chez  Sa  Majesté,  lui  apportant  Tas^u- 
rance  que  ses   frontières  étaient  affranchies,  vi 

?[ue  du  moins  une  partie  de  son  peuple  ne  souf- 
rait pas.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  M.  le  duc 
d'Angouiême.    Pourquoi  faut-il  que  les  circon- 
stances, impérieuses  sans  doute,  aient  exigé  son 
rappel?  La  paix  n'eût  point  été  troublée  dans 
quelques  villes  du  Midi  par  les  scènes  déplora* 
blés  qui  suivirent  son  départ  ;  scènes  qui,  quoi- 
que exagérées  dans  les  journaux,  n'en  sont  i^as 
moins  dignes  de  blâme  et  d'une  punition  sévère. 
Mais  que  dis*je,  déjà  le  prince  est  loin  de  nous  ; 
bientôt  les  vœux  des  fidèles  habitants  du  Midi 
vont  être  exaucés  par  son  retour  au  milieu  d'eux. 
Calmé  par  sa  présence,  ce  bon  peuple  sentira 
qu'il  ne  peut  mieux  prouver  au  Roi  son  amour, 
qu'en  se  soumettant  entièrement  aux  lois  que 
nous  tenons  des  bontés  paternelles  de  Sa  Majesté, 
et  dans  l'attente  respectueuse  de  la  justice  qui 
lui  a  été  promise,  en  s'abstenant  d'exct*s  coupa- 
bles, qui  déjà  ont  donné  à  ses  ennemis  tant  du 
prétextes  à  le  calomnier.  Livrons-nous  à  cette 
espérance,  et  jetons  un  voile  sur  les  fautes  et  les 
malheurs  passés.  Aussi  bien  c'est  un  acte  de  jus- 
tice, de  respect  et  d*amour  que  je  viens  réclamer 
aujourd'hui,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pareil 
moment  fût  troublé  par  une  seule  expression  qui 
pût  faire  douter  du  sentiment  qui  m'a  dicté  ees 
paroles;  i'ai  cru  que  c'était  à  la  Chambre  des  pairs 
a  se  rendre  rinterprèle  de  la  reconnaissiince  de 
la  France  entière.  J'ai  mal  exprimé,  sans  doute 
toute   Tadmiintion  que  m'inspire    la  conduiii 
de  M.  le  duc  d'Angouiême.  Mais,  Messieurs,  ii- 
moins  comme  moi  de  ces  grands  évéaemeuiK. 
ainsi  .que  moi,  vous  avez  su  les  apprécier,  tt 
vos  cœurs  sauront  suppléer,  sans  doute,  à  uti<* 
insuffisance  que  vous  pardonnerez,  j'espère,  à 
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lai  qui  Iraile  pour  la  première  fois  ua  sujet 

-  -i  rievé. 

L'-rt  (bns  coite  conGance  que  je  prends  la  li- 

>  :i'*  (le  faire  à  la   Chambre  la  proposition  sui- 

•  La  Chambre  des  pairs,  reconnaissante  des 

-  r\ices  rendus  à  la  France,  après  eu  avoir  solli- 

•  iC'ol  obtenu  la  permission  du  Roi,  votera  des 
:.  lunloicnts  à  M.  le  duc  d'Augoulôme  pour  la 

>  •nilatte  tenue  par  Son  Altesse  Royale  dans  les 
départements  du  Midi,  depuis  le  mois  de  mars 
o«-  la  présente  année.  » 

U  discussion  est  ouverte,  aux  termes  du  rè- 
.  'ineot,  sur  la  question  de  savoir  si  la  proposi- 
:i'i  dont  on  vient  d'entendre  la  lecture  sera 
[•n-ic  en  conr^idèration  par  TAssemblée. 

rio^ieurs  membres  demandent  Timpression  de 

•  {<  développements,  où  tant  de  vérité  se  joint  à 
'  Mt  d'intérêt,  et  que  l'Assemblée  doit  être  jalouse 
.  répandre. 

L  impression  est  ordonnée. 

'  n  assentiment  général  se  manifeste  en  faveur 

la  proposition. 

M«aMc«r,  présent  à  la  séance,  demande  la 
.  :mle  i»t  dit  : 

«  Messieurs,  pardonnez  à  Témotion  que  fait 
'^:lip'  dans  le  cœur  d'un  père,  Téloge  d'un  lils 

«vjc  de  tout  mon  amour,  digne,  j'ose  le  dire,  de 
•i.nour  de  tonte  la  France  ;  mais  il  est  absent, 
'  t  ne  peut  exprimer  à  rAssemblée  l'impression 
<|Qt>  Tera  0ur  lui  la  pronosilion  qui  vous  est  sou- 
ojiH-,  cl  l'accueil  qu'elle  reçoit  en  ce  moment, 
J'-  'lois  être  son  interprète;  je  dois  vous  raani- 
.  -î»*r,  à  cet  égard,  mes  sentiments,  qui,  j'en 
^vi^  aisuré,  scrout  les  siens.  11  ne  peut  qu'être 
raté  des  témoignages  précieux  de  votre  estime  ; 
mais  connaissez  toute  ma  pensée  :  si  mon  fils 
aN3it  eu  le  bonheur  de  déployer,  contre  les  enne- 
'D>  extérieurs  de  la  France,  le  courage  que  vous 

>  'ulez  honorer  en  lui,  une  telle  récompense 
nt>t!rait  le  comble  h  ma  satisfaction  et  à  la 
«■•rioe;  mais  Français.* prince  français,  le  duc 
.  \n2uulérae  peut-il  ouolier  que  c'est  contre  des 
l'r.nçais  ^rés  qu'il  a  été  forcé  de  combattre?Et 

*:nUen  a  coûté  à  son  cœur  celte  cruelle  néces- 
*.:•'  '  (Permettez,  Messieurs,  gue je  refuse  pour  mon 

•  ^  dc^  rcmerclmenls  acquis  à  ce  titre.  Quant  à 
:  ^'(^lite  des  troupes  d'Espagne,  ce  n'est  pas  à 
'^'^a  fit?t  c*est  au  Midi  tout  entier  que  nous  en 
2><>ns  l'obligation  ;  c*est  à  l'excellent  esprit  dont 
■'*  provinces  sont  animées,  c'est  au  dévouement, 
i  U  Gdèlité  de  la  France  pour  son  Roi,  et  à  i'hom- 
Oiure  que  le  noble  caractère  espagnol  a  rendu  à 


a'-'i^  et  les  plus  généreuses.  Je  demande  par  ces 
ro:ir5,eten  appréciant  comme  je  le  dois  l'accueil 
fiit  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  l'ordre 
iD  )oor  sur  cette  proposition.  » 

Lr  disoonrâ  de  Monsieur  est  interrompu  à  dif- 
••*^*nie5  reprises  par  les  applaudissements  de 

■  \^niblée. 

irj  demande  l'impression  de  co  discours,  dont 

•  nae  membre  a  retenu  les  expressions,  et  pour- 
rit an  besoin  les  rappeler  au  rédacteur. 

Cf'tte  iinprcesion  est  ordonnée. 

^.  le  Préfiidettt  observe  qu'aux  termes  du 
'  iiiDf*nt^  la  question  à  décider  par  l'Assemblée 
•'  'Jit  de  savoir  si  elle  prend  en  considération  la 
,**i.oç]tion  qui  lui  est  soumise;  mais  il  pense 
• /il  remplira  mieux  les  intentions  de  la  Chambre 
-n  Drttaot  aux  Toix  Tordre  du  jour  demandé 
(•ar  Mo^^siEUt  sur  cette  proposition. 

T.  XV. 


Unmemhre  demande  que  l'Assemblée,  en  passant 
à  l'ordre  du  jour,  motive  son  arrêté  sur  le  dis- 
cours qu'elle  vient  d'entendre. 

M.  le  Président  observe  que  le  règlement  de 
la  Chambre  n'admet  point  d'ordre  du  jour  motivé, 
qui  est  une  manière  indirecte  de  juger  le  fond 
de  la  proposition. 

Un  membre  pense  que,  dans  une  occasion  si 
importante,  l'Assemblée  peut  bien  interpréter  le 
silence  de  son  règlement.  Il  propose  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  le  discours  de  Monsieur  et  sur 
le  respect  dû  à  l'opinion  qu'il  a  émise. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Des  ministres  du  Roi,  chargés  d'apporter  à  la 
Chambre  un  message  de  Sa  Majesté,  sont  annoncés 
et  introduits.  Ces  ministres  sont  M.  de  Vaublanc, 
ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Decazes,  ministre 
de  la  police  générale. 

Ils  communiquent  d'abord  h  l'Assemblée  une 
ordonnance  du  Roi,  en  date  de  ce  jour,  qui  les 
charge  de  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  un 
projet  de  /ot,  adopté  le  23  de  ce  mois  par  la  Chambre 
des  députés^  et  relatif  à  des  mesures  de  sûreté'  gêné' 
raie  (détention  des  prévenus  d'attentats  politiques). 

M.  Decazes  ayant  ensuite  obtenu  la  parole, 
monte  à  la  tribune  et  fait  lecture  de  ce  projet, 
dont  il  expose  les  motirs  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Deenzcs,  ministre  de  la  police  générale. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  apporter 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  présenté  par  son 
ordre,  le  18  de  ce  mois,  à  la  Chambre  des  aépulés, 
et  qui  a  été  adopté  par  elle  le  23. 

Cette  loi,  dont  les  dispositions  vous  sont  con- 
nues, confère  au  Roi  les  moyens  de  pourvoir  au 
salut  de  l'Etat,  et  de  remplir  la  tâche  dont  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte  lui  impose  le  devoir.  Elle  sup- 
plée à  l'insuffisance  de  la  justice  ordinaire;  elle 
donne  à  l'autorité,  protectrice  de  la  sûrelé  publi- 
que, une  extension  sans  laquelle  elle  serait  im- 
puissante et  vaine. 

Elle  offre  à  la  société  une  garantie  de  conserva- 
tion et  de  repos,  aux  sujets  fidèles  un  juste  motif 
de  confiance  et  de  sécurité,  aux  traîtres  un  salu- 
taire sujet  d*effroi,  aux  faibles,  qu'un  moment 
d'égarement  a  entraînés,  un  avertissement  utile, 
qui,  les  ramenant  sur  eux-mêmes,  les  arrêtera 
épouvantés  sur  les  bords  de  l'abîme  vers  lequel 
on  les  précipitait. 

La  Chambre  des  députés,  reconnaissant  que  cette 
loi  était  aussi  sage  que  nécessaire,  et  qu'en  même 
temps  qu'elle  réglait  d'une  manière  convenable 
l'exercice  du  pouvoir  qu'elle  attribue  au  Roi,  elle 
offrait  aux  citoyens  toutes  les  garanties  compati- 
bles avec  l'intérêt  de  la  société  et  sa  propre  exé- 
cution, l'a  adoptée  dans  toutes  ses  dispositions. 

Votre  sagesse  nous  est  un  sûr  garant  qu'elle  ob- 
tiendra de  vous  la  même  approbation. 

Convaincus,  comme  le  Roi,  comme  les  députés 
des  départements,  comme  nous,  de  la  nécessité 
d'une  grande  et  forte  mesure,  vous  n'hésiterez  pas 
à  consacrer  le  principe  de  celle  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Qui,  plus  que  vous,  pourraitêtre  pénétré  de  cette 
nécessité?  Accoutumés  à  réfléchir  sur  les  plus 
grands  intérêts  des  nations,  vous  réunissez  i'ex- 
|)érience  des  temps  passés,  que  donne  la  médita- 
tion, à  celle  des  lemps  présents,  si  féconds  en 
grands  exemples  et  en  terribles  leçons. 

Elle  vous  a  appris,  cette  expérience  si  chère- 
ment acquise,  que  la  force  des  gouvernements  est 
le  lien  le  plus  sûr  des  gouvernés  ;  que  si  le  pre- 
mier intérêt  de  la  société,  comme  de  tout  être 
organisé,  est  sa  conservation,  son  premier  besoin 
est  la  stabilité  et  le  repos  dont  les  citoyens  ne 
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trouvent  la  garantie  que  dans  un  gouvernement 
assez  puissant  pour  vaincre  tous  les  obstacles, 
pour  triompher  de  tous  les  dangers;  que  la  fai- 
Dlesse  des  conseillers  du  meilleur  des  rois  aseulo 
amené  répouvanlabic  catastrophe  qui  a  renversé 
ou  ôbriinlé  tous  les  trônes,  inondé  le  monde  de 
sang,  et,  pendant  vingt-cinq  années,  fait  de  noire 
malneureuso  patrie  le  théâtre  ou  Tinstrument  de 
tant  de  désastres  et  de  crimes  ;  que  ce  n'est  pas 
en  délibérant  qu'on  sauve  les  Etats;  que,  quelque 
sacrés  que  soient  les  principes,  il  est  un  intérêt 
plus  sacré,  celui  du  salut  de  TEtat;  que  tout  doit 
se  taire,  devant  cette  loi;  qu'il  n'est  pus  de  sacri- 
fices trop  grands  et  trop  chers  quand  ils  sont 
commandés  par  elle;  et  qu'enfin,  en  révolution, 
il  est  presque  toujours  impossible  d'arrêter  les 
progrès  du  mal  qu'on  n'a  pas  su  prévenir. 

Prévenir,  tel  est  donc  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  tous  les  efforts.  Pour  y  parvenir,  il  fallait 
déplacer  un  moment  l'action  ordinaire  de  la  jus- 
tice, et  la  mettre  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion, dont  la  marche  plus  rapide,  les  formes  moins 
circonscrites,  les  moyens  et  les  ressorts  plus  éten- 
dus, permettent  de  donner  aux  recherches  et  t  la 
répression  plus  de  force  et  plus  d'activité. 
C'est  ce  que  fait  la  loi  qui  vous  est  présentée 
Elle  ne  change  rien  aux  lois  existantes  relative- 
ment à  la  qualification  et  à  la  répression  des  cri- 
mes; elle  n'Ote  rien  à  la  force  de  la  justice,  elle 
ne  dépouille  point  ses  mandataires;  la  puissance 

Si'elle  donne  à  la  haute  police  ne  commence  que 
où  commence  l'impuissance  du  juge;  et  c'est 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  assez  pénétré  de  celte 

f censée,  qui  est  celle  de  la  loi,  qui  en  explique 
'esprit  et  l'ensemble,  que  des  critiques  se  sont 
élevées  contre  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
et  que  d'excellents  esprits  ont  pensé  qu'elle  ne 
réglait  pas  d'une  manière  convenable  Vexercicc 
du  pouvoir  nouveau  qu  elle  établit. 

On  a  cru  que  l'article  2  ne  spécifiait  pas  assez 
quels  étaient  les  fonctionnaires  auxquels  Texé- 
cution  de  la  loi  était  confiée.  On  aurait  voulu 
qu'elle  les  désignât  nominativement,  et  qu'elle 
en  restreignit  le  nombre  :  mais  l'on  n'a  pas  con- 
sidéré que  le  droit  nouveau  établi  par  la  loi  n'est 


changer  à  ce  que  statuaient  les  lois  générales  rela- 
tivement à  la  poursuite  et  à  la  répression  des 
crimes  et  des  délits  qui  sont  sjïériliés  dans  l'ar- 
ticle 1";  qu'elle  n'a  pu  ni  dû  dépouiller  coux  à 
qui  ces  lois  confiaient  le  soin  de  ces  poursuites, 
ie  ne  dirai  pas  du  droit,  mais  du  devoir  qu'elles 
leur  imposent;  qu'à  bien  dire,  cette  première 
disposition  de  l'article  2  n'était  pas  indis|)ensable 
à  Tensenible  de  la  loi;  qu'elle  n'y  a  été  insérée 
que  comme  une  garantie  et  un  motif  do  sécurité 
pour  les  citoyens,  qui  n'auront  pas  à  redouter 
que  des  agents  sans  caract^Ve  légal,  tel?»  que  sont 
ceux  dont  la  police  est  souvent  obligée  de  se  ser- 
vir, puissent  même  exécuter  les  ordres  delaulo- 
rité  légale;  qu'enfin  il  n'est  pas  dérogé  au  droit 
ancien  ;  que  ceux  qui  ont  actuellement  le  pouvoir 
d'arrêter  ne  cesseront  pas  d'exercer  ce  pouvoir; 
que,  si  la  loi  en  disposait  autrement,  elle  détrui- 
rait l'harmonie  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
elle  rendrait  les  auteurs  des  crimes  d'Etat  plus 
favorables  que  les  autres  coupables  ;  qu'en  effet 
il  est  presque  toujours  impossible,  avant  l'arres- 
tation d'un  prévenu,  de  savoir  s'il  s'élèvera  con- 
tre lui  des  preuves  suffisantes  pour  ie  traduire 
devant  les  tribunaux;  que  cette  connaissance 


ne  peut  être  acquise  que  par  l'instruction,  ou  au 
moins  par  l'interrogatoire  du  prévenu;  qun  dès 
lors  on  ne  saurait  diviser  le  pouvoir  établi  par 
les  lois  existantes  et  par  celle  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

On  aurait  aussi  voulu  que  la  loi  fit  connaître 
la  composition  du  conseil  du  Roi,  auquel  le  mi- 
nistre devra  en  référer,  aux  termes  de  l'article  2; 
mais  ce  n'est  pas  a  vous,  Messieurs,  qu'il  faut 
représenter  que  la  composition  des  conseils  ap- 
partient nécessairement  h  Sa  Majesté,  qui  les 
règle  selon  sa  sagesse. 

Quelaues  personnes  auraient  également  déliré 
que  la  loi  déclarftt  formellement  que  les  préret^ 
auraient  le  droit  d*arrestation  ;  mais  l'article  10 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  l'usage  cou* 
slant  les  en  ayant  investis,  cette  objection  ne 
semble  pas  devoir  donner  lieu  à  une  discussion 
sérieuse. 

D'autres  ont  demandé  si  les  prévenus  arrêtés 
pourraient  être  mis  en  liberté  par  les  fonction- 
naires qui  auraient  ordonné  leur  arrestation,  et 
ont  paru  douter  que  l'autorité  supérieure  elle- 
même  pût  ordonner  leur  élargissement,  sans  at- 
tendre les  décisions  du  conseil  du  Roi  :  en  d'au- 
tres termes,  on  supposait  qu'un  préfet  qui  aurait, 
par  erreur,  fait  arrêter  un  individu  dont  il  recon- 
naîtrait aussitôt  l'innocence,  ne  pourrait  pas 
réparer  cette  erreur,  et  serait  lié  par  son  propre 
mandat.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de 
réfuter  celte  objection. 

On  aurait  souhaité  encore  que  la  loi  eût  or- 
donné quç  le  prévenu  serait  interrogé  dans  le- 
vingt-quatre  heures.  Mais  cette  disposition,  exis- 
tant dans  les  lois  actuelles,  il  était  inutile  de  la 
reproduire.  L'on  doit  être  d'autant  plus  assuré 
qu'elle  sera  suivie,  que  l'officier  de  police  judi- 
ciaire qui  aura  fait  arrêter  un  «individu  a  Tobli- 
gation  d'en  rendre  compte  au  préfet  dans  hs 
vingl-quatrc  heures,  cl  qu'il  ne  Je  pourrait  faire, 
s'il  n'avait  préalablement  interrogé  le  prévenu, 
s'il  ne  s'était  assuré  de  son  identité,  etc. 

Le  ministre  établit  ensuite  que  la  loi  offre 
loules  les  garanties  compatibles  avec  son  exécu- 
tion ;  et,  après  avoir  réfuté  quelques  autres  objec- 
tions, il  termine  ses  observations  en  se  réservant 
de  leur  donner  plus  d'étendue  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau,  avec  l'exposé  de  ses  motifs,  1  expédi- 
tion officielle  du  projet  do  loi. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  acte  aux 
ministres  do  Roi  ue  la   communication  qu'ils 
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pairs,  à  domicile. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  réunira  dans  les 
bureaux,  demain  à  midi,  pour  l'examen  de  ce 
projet,  et  en  assemblée  générale,  h  deux  heures, 
pour  sa  discussion. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

CHAHBRB  DBS   DÉPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE   11.  LA1.NÉ. 

Comité  secret  du  25  octobre  1815. 

M.  le  Préfildent  ayant  ouvert  la  séance  à  une 
heure,  un  des  secrétaires  lit  le  procès-verbal  du 
dernier  comité  secret  qui,  n'ayant  point  excité 
de  réclamation,  est  adopté. 

Un  me^nbre  demande  la  parole. 

M.  le  Président  la  lui  refuse,  et  fait  procétler  au 
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ripfori  de  la  commission  du  règlement  intérieur 
dt  fa  Chambre. 

Le  rapporteur  lit  le  règlement  ;  il  propose  de 
fairv  quelques  changements  aux  articles  7, 20, 28, 
Jj.  iii,  41,  63,  G5,  G(>,  07,  68  et  69. 

M.  le  Pré«Ideiil  propose  à  la  Chambre  de  re- 
mettn!  au  lendemain  deux  heures  la  discussion 
do  r^iemeot. 

Plusieurs  membres.  Midi. 

La  OiambrCf  consultée,  adopte  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  26  octobre  1815. 

A  deox  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
dv  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
ji  anre  d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le 
[•n>>idenl,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  Tun  des  pairs  nom- 
nif^spar  rordonnance  du  Roi  du  17  août  dernier, 
i»rvnd  place  dans  TAssemblée,  après  avoir  prêté 
K»  dermcnt  prescrit  aux  membres  de  la  Chambre 
\fAT  Sa  Majesté  dans  la  séance  royale  du  7  de  ce 
mois. 

1/ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  loi  présenté  dans 
h  $éance  «TAier,  relatif  à  des  mesures  de  police 
tynérale  [àéteniion  de  prévenus  d'attentats  politi- 
^fuet]  et  qtii  vient  d^étre  examiné  dans  les  bu- 
nraux. 

Lecture  faite  de  ce  projet  par  un  de  MM.  les 
*K*rétaire5»  M.  le  président  consulte  PAsseniblôe 
[i()UT  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  pour  lui  faire 
Sun  rapport. 

L'A5:»emblôe  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
?«^e. 

Divers  membres  sont  entendus  pour,  sur  ou 
ronln»  le  projet  de  loi. 

M.  Ie4«e  de  Dondeanvllle  (1).  Messieurs, 
h  loi  proposée  par  le  ministre  de  la  police  est- 
•'. le  juste?  est-elle  nécessaire?  Ce  sont  les  deux 
qursiions  qui  se  présentent  le  plus  naturellement, 
-{ auxquelles  ie .  vais  essayer  de  répondre,  sans 
:ije  permettre  le  moindre  préambule,  afin  de  mé- 
laeer  le  temps  et  Tattention  de  la  Chambre. 

Cette  loi  est  juste,  car  il  est  de  toute  justice  que 
i  iDt^rél  particulier  le  cède  au  bien  général,  et 
rjoi*  le  salut  public  l'emporte  sur  Tasantage  de 
♦la^^lques  individus. 

Et  quels  sont  les  individus  rjui  auront  à  souf- 
frir de  cette  loi  désirée,  sollicitée  par  toule  la 
;aftie  fsaine  de  la  nation  ?  Des  hommes  damrereux 
çf  coupables  que  Topinion  poursuit,  que  la  voix 
Ttubhqoc  accuse,  et  que  des  administrateurs  ou 
dr<  ministres  responsables  croiront  devoir  faire 
arrêter;  des  hommes  dont  le  trouble  est  Texis- 
V:Ti(f.  dont  le  désordre  est  le  besoin,  dont  les 
Tirnplots  sont  Thabitude  ;  des  hommes  enfin  lou- 
jcnrs  prêts  à  sacrifier  le  bonheur,  la  vie  de  leurs 
concilovcns  et  la  prospérité  de  leur  patrie  à  l'appât 
du  raîn,  ou  à  la  soif  du  pouvoir. 

N'esl-il  pas  juste  d'employer  contre  des  êtres 
rorcils.  contre  ces  ennemis  éternels  rlu  repos  de 
«UT  i»lrie,  tous  les  moyens  que  Tcxpérience 
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indique,  que  la  sagesse  approuve,  et  que  la  force 
procure?  Ils  seront  les  seuls  à  se  plaindre,  à 
s*alarmer  de  cette  mesure;  et  c'est  un  de  ses  pre- 
miers bienfaits. 

Des  inconvénients  peuvent  en  résulter,  des 
abus  peuvent  en  naître,  me  dira-t-ou  :  j'en  con- 
viens, mais  seraient-ils  comparables  à  ceux  qui 
naîtraient  du  rejet  de  la  loi?  lis  seront  d'ailleurs 
bien  moins  considérables  qu'on  n'affecte  de  le 
craindre.  Toutes  les  précautions  possibles  sont 
prises  pour  les  atténuer,  si  elles  ne  peuvent  par- 
venir à  les  détruire  entièrement.  L'interrogatoire 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation,  la 
responsabilité  des  agents  inférieurs  vis-à-vis  des 
ministres,  et  des  ministres  vis-à-vis  des  Cham- 
bres; rindiçnation  générale  qui  s'élèverait  contre 
des  actes  ioiustes;  la  multitude  de  dénonciations 
qui  les  révéleraient,  qui  les  attaqueraient,  doi- 
vent rassurer  contre  des  excès  pareils.  D'ailleurs, 
et  il  faut  bien  le  remarquer,  cette  loi  n'étend  pas 
la  faculté  de  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
comme  plusieurs  paraissent  le  croire;  ceux-là 
seulement  qui  en  ont  maintenant  le  droit  le  con- 
serveront; la  marche  qu'ils  ont  à  suivre  après  l'ar- 
restation seulement  est  changée  :  ils  traduisaient 
les  détenus  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant 
l'autorité  judiciaire;  ils  les  traduirontdansles  vingt- 
quatre  heures  devant  l'autorité  administrative, 
en  donnant  connaissance,  en  outre,  du  mandai 
d'arrêt  au  procureur  général.  On  ne  peut  exiger 
que,  dans  une  loi  faite  pour  augmenter  la  force 
coercitive,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit 
d'arrêter  soit  diminué  ;  tout  ce  qu  on  peut  deman- 
der, c'est  qu'il  ne  soit  pas  augmenté. 

Serait-il  donc  plus  juste  de  ne  pas  priver  mo- 
mentanément de  la  liberté  ceux  qui  veulent  atten- 
ter à  celle  de  tous  leurs  compatriotes,  qui  veulent 
renverser  celle  de  tout  le  royaume? Serait-il  plus 
juste  de  ne  pas  arrêter  ceux  qui  trament  contre 
la  tranquillité  publique,  qui  menacent  de  nous 
ramener  tous  les  maux,  tous  les  crimes  qui  nous 
ont  affligés  tant  de  fois,  de  ne  pas  les  arrêter, 
dis-je,  parce  qu'ils  ont  eu  l'adresse,  souvent  em- 
ployée par  eux,  de  ne  pas  fournir  ne  preuves  suf- 
fisantes vis-à-vis  dos  tribunaux,  quoique  leur.s 
intrigues  soient  connues  du  gouvernement,  et 
leurs  projets  de  toute  la  France? 

En  préteniiant  toujours  vouloir  la  liberté,  ferons- 
nous  toujours  ce  qu'il  faut  pour  la  perdre?  Nous 
refuserons-nous  sans  cesse  a  toutes  les  mesures 
sages  que  les  peuples  les  plus  libres  ont  constam- 
ment adoptées? 

N'irniterions-nous  pas  par  là  le  vain  scrupule 
de  gens  qui  environneraient  un  bâtiment  en  feu, 
et  qui  se  refuseraient  à  enfoncer  les  portes  pour 
sauver  ceux  qui  y  sont  enfermés,  sous  le  futile 
prétexte  que  la  loi  défend  d'entrer  dans  une 
maison  par  violence  ? 

Le  salut  de  l'Etat  est  la  suprême  loi  (il  y  a  long- 
temps qu'on  l'a  dit),  et  il  permet,  il  ordonne 
môme  r-ouvent  de  grands  sacrifices,  quand  ils  sont 
nécessaires,  quand  ils  sont  indispensables. 

Ceux  que  demande  notre  position,  que  prescrit 
la  loi  proposée,  sont  de  ce  nombre;  c'est  ce  que 
je  vais  tâcher  de  démontrer. 

Si  les  lois  actuelles  sont  insuffisantes  dans  des 
moments  cri  tiques  commeceuxoù  nous  nous  trou- 
vons, il  en  faut  nécessairement  une  convenable 
aux  circonstances,  telle  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
reconimandable  en  France  l'indique,  la  demande 
depuis  longtemps,  et  que  le  ministre  de  la  police 
la  présente. 

Nous  avons  tous  vu  il  y  a  six  mois,  à  une  épo- 
que tristement  mémorable,  et  tous  les  gens  rai- 
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sonnables,  tous  les  hoonétes  gens  l'ont  vu  avec 
nous,  rinsufTisancc,  dans  des  conjonctures  comme 
celles  où  nous  sommes,  des  lois  que  nous  donnait 
la  Charte  ;  précisément  parce  qu'elles  sont  trôs- 
bonnes  dans  un  temps  ordinaire,  elles  ne  peuvent 
Tôtre  dans  des  moments  de  crise,  par  la  môme 
raison  que  cette  loi,  que  je  crois  très-avantageuse 
dans  des  instants  d^agitation,  serait  plus  gue  dé- 
placée dans  des  temps  de  calme  Le  régime  qui 
convient  en  santé  ne  convient  plus  en  maladie, 
et  celui  qui  est  utile  en  maladie  serait  nuisible 
en  santé. 

Un  Français  ne  peut,  selon  la  Constitution,  être 
arrêté  sans  être  livré  aux  tribunaux,  ne  peut  être 
gardé  dans  Icâ  prisons  sans  être  condamné  par 
ses  juges  naturels.  Rien  n*est  plus  sage,  rien  n  est 
plus  Heureux,  et  rien  ne  peut  exciter  davantage 
notre  reconnaissance  envers  celui  à  qui  nous 
devons  cette  bienfaisante  loi. 

Dans  des  conjonctures  habituelles,  elle  a  tant 
d'avantages  et  si  peu  d*inconvénients  ;  ces  avan- 
tages sont  si  grands,  et  ces  inconvénients  si  fai- 
bles^ qu'on  ne  peut  cesser  de  la  bénir  et  de  s'en 
féliciter.  Mais  ce  qui  est  excellent,  ce  qui  suffit 
par  une  mer  calme,  ne  suffit  plus  dans  la  tcm- 

fiéte  :  nous  en  avons  eu  il  y  a  quelques  mois,  je 
e  répète,  la  cruelle  démonstration,  etce  qui  était 
fait  pour  nous  sauver  nous  a  perdus. 

Des  conspirateurs  trop  connus  ourdissaient 
presque  ouvertement  la  funeste  trame  qui  devait 
nous  entraîner  dans  le  précipice  dont  la  Provi- 
dence nous  a,  pour  la  seconde  fois,  retirés  mira- 
culeusement. Ces  complots  n'étaient  pas  ignorés 
des  ministres;  ils  ne  l'étaient,  pour  ainsi-dire, 
de  [Kîrsonne  ;  mais  ceux  qui  en  étaient  les  in- 
struments, habiles  et  exercésdans  cet  art  perfide, 
avaient  l'adresse  d'en  soustraire  les  preuves  évi- 
dentes, et  ils  continuaient  leurs  criminelles  ma- 
nœuvres à  la  faveur  de  cette  Charte  qu'ils  tra- 
vaillaient à  renverser. 

Les  procureurs  du  Roi,  les  légistes  étaient  con- 
sultés, et  ils  assuraient  que  si  ces  conspirateurs 
étaient  traduits  devant  les  tribunaux,  ils  seraient 
absous  et  renvoyés.  Ne  pouvant  les  emprisonner 
sans  les  y  traduire,  on  n^osait  les  arrêter;  on  les 
laissait  libres,  libres  surtout  de  creuser  cet  abîme 
où  ils  nous  ont  précipités,  et  où  ils  ont  pensé 
nous  engloutir. 

Le  gouvernement,  paralysé  par  les  lois  qui  de- 
vaient le  soutenir,  par  la  Charte  qui  devait  le 
défendre,  s'entendait  reprocher  une  faiblesse,  une 
inaction,  dont  on  devait  accuser  surtout  les  en- 
tnives  qui  gênaient  sa  marche,  et  chacun  voyait 
avec  effroi,  sans  moyen  d'y  remédier,  se  former 
l'orage,  et  s'apprêter  la  foudre  qui  allait  nous 
écraser. 

Nous  serions  impardonnables  de  ne  pas  pro- 
fiter d'un  pareil  exemple,  d*une  leçon  si  doulou- 
reuse de  nos  malheurs  passés;  donnons  momen- 
tanément plus  de  moyens,  plus  d'action  à  la  force 
répressive  ;  remédions  h  rinsufflsance  des  lois 
ordinaires  par  celle  au'on  vous  propose,  et  qui 
ne  fait  qu'en  suspendre  momentanément  l'efiet, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  pratiquer  de  tout  temps 
chez  des  nations  sages  et  vraiment  amies  de  la 
liberté;  pour  vouloir  être  plus  libres  qu'elles,  ne 
nous  exposons  pas  à  retotnber  dans  Tesclava^eet 
dans  tous  les  maux  qui  nous  ont  accablés.  Je  le 
demande  h  tout  l]omme  de  bonne  foi,  sont-ce  les 
dangers  de  la  rigueur  et  de  la  sévérité  que  nous 
avons  t  craindre  sous  le  gouvernement  paternel 
guinous  régit,  etdevons-nous,  pourdesinquiétudes 
imaginaires,  nous  exposer  à  des  périls  trop  réels? 
Est-ce  d'ailleurs  dans  un  temps  où  tous  les  yeux 


sont  si  ouverts  sur  les  actes  de  lautorité,  où  tous 
les  esprits  sont  si  peu  disposés  en  faveur  de  l'cver- 
cice  le  plus  simple  du  pouvoir,  qu'on  doit  rai- 
sonnablement en  prévoir  les  abus,  et  en  redouter 
les  excès? 

Les  députés,  plus  à  portée  que  nous  encore  de 
connaître  les  dispositions  et  les  besoins  des  diffé- 
rents départements,  ont  adopté,  à  une  immense 
majorité,  cette  loi  temporaire  sans  y  rien  chan- 
ger; imitons-les  :  l'avantage  de  quelques  anien- 
dement^qu*ils  ont  jugés  inutiles,  serait  bien  loin 
de  compenser  l'inconvénient  d'un  retard  long  et 
nuisible,  sous  plus  d'un  rapport.  Et  qui  nous  dit 
que  la  loi  par  nous  changée  sera,  après  les  dé- 
lais indispensables,  adoptée  par  l'autre  Chambre  ? 
Quelle  longueur  1  quelle  incertitude!  quel  effet 
fâcheux,  pour  un  moment  comme  celui-ci,  pro- 
duira le  moindre  changement  dans  la  loi  que 
nous  discutons?  De  tous  côtés,  les  mécontents 
s'agitent,  ils  comptent  (on  en  a  la  certitude)  les 
instants  que  nous  leurs  laissons;  h&tons*nous  de 
déjouer  leurs  coupables  espérances  et  leurs  cri- 
minelles tentatives. 

Il  y  a  bien  peu  d'hommes  honnêtes,  de  proprié- 
taires raisonnables,  de  véritables  Français,  qui  ne 
préfèrent  cette  suspension  momentanée,  contre 
laquelle  tant  de  choses  doivent  rassurer,  h  la 
crainte  de  nouveaux  troubles,  de  nouvelles  agita- 
tions, dont  les  résultats  sont  effrayants  et  les 
suites  incalculables;  assurons  leur  repos,  leur 
tranquillité  ;  assurons  celle  de  la  France  entière; 
préservons-ia  de  nouvelles  secousses,  de  nou- 
velles calamités  ;  pour  une  perfection  idéale  ne 
rejetons  pas  un  bien  positif;  pour  des  théories 
séduisantes  ne  repoussons  pas  les  conseils  de  la 
raison  et  les  iumiei^es  de  l'expérience;  ne  nous  le 
dissimulons  pas,  en  nous  en  affligeant,  ceux  qui, 
dans  des  temps  extraordinaires,  ne  font  usage 
que  de  la  douceur,  des  formes  lentes,  et  des  me- 
sures ordinaires,  sont  écrasés  constamment  par 
le  parti  qui  emploie  des  moyens  opposés.  Soyons 
justes,  mais  soyons  fermes; "ayons  cie  la  modéi-a- 
tion,  mais  ayons  de  l'énergie  ;  repoussons  Texa- 
gération,  mais  déplovons  de  la  vigueur.  Formés 

Î>ar  le  malheur,  par  le  sentiment  des  erreurs,  des 
àutes  dont  nous  avons  été  les  témoins,  les  victi- 
mes, soyons  sages,  et  forçons  à  le  devenir  tous 
ceux  qui  y  sont  encore  si  peu  disposés.  C'est  ainsi 
que  nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
nous  aurons  acquis  des  droits  à  l'estime  et  à  la 
reconnaissance  de  nos  concitoyens. 

En  nous  attachant  fidèlement  à  la  Charte,  en 
ne  la  suspendant  momentanément  dans  un  point, 
que  pour  la  mieux  défendre  dans  tous  les  autres, 

Suc  pour  la  conserver  plus  sûrement,  comme 
ans  une  tempête  on  ne  sacrifie  quelques  effeLs 
précieux  que  pour  empêcher  le  naufrage  du  bâ- 
timent, en  nous  tenant  invariablement  unis  aa 
souverain  auquel  la  France  deux  fois  a  dû  fon 
salut,  à  la  Chambre  des  députés  qui  partage  nos 
sentiments  comme  nous  partagerons  son  zélé, 
en  luttant  énergiquement  contre  tous  les  obs- 
tacles, contre  tous  les  efforts,  contre  tous  les 
malveillants,  en  étant  sourds  à  tous  les  cris, 
hors  à  celui  de  la  conscience  et  de  l'honneur,  en- 
courageons les  bons  Français,  effrayons  les  fac- 
tieux, arrêtons  le  torrent  des  révolutions,  et,  pi- 
lotes dévoués,  faisons,  à  travers  les  écueils  et  au 
milieu  des  orages,  arriver  au  port  le  vaisseau  de 
l'Etat. 

Je  vote  pour  Tadoption  de  la  loi  telle  qu*ellc  a 
élé  proposée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discoars 
de  N.  le  duc  de  Doudeauville. 
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M.  le  c#aite  lianjalnals  (1).  Messieurs,  en 
moQlaot  à  cette  tribune  j^éprouye  des  seatimeals 
bien  pénibles,  la  douleur  et  l'étonnenient  :  la 
Jimieur  de  voir  proposer  une  loi  aussi  désastreuse 
sous  le  gouvernement  du  meilleur  des  rois  ;  Té- 
loonement,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  d'entendre 
ceux  qui  ia  proposent  déclarer  à  ravance  qu'elle 
De  peut  être  combattue  que  par  des  bypocriles,  des 
factieux,  des  complices  des  coupables,  des  parti- 
sans d'une  despotisme  sanglant.  Jamais  dans  une 
année  que  je  n'ose  rappeler,  on  ne  s'e^  permis 
di'ti  excès  oratoires  plus  effrayants. 

Estait  donc  besoin  d'une  mesure  extraordinaire? 
La  loi  qu*on  nous  propose  est-elle  si  nécessaire, 
SI  indispensable?  Elle  ne  Test  nullement. 

En  faitiHessieursles  ministres,  vous  faites-vous 
faute  d'une  arrestation  quand  vous  croyez  que 
le  salut  public  Texigc  ?  Y  a-t-il  un  seul  départe- 
ment où  vous  ayez  eu  des  scrupules  sur  ce  point? 
Non ,  vous  assumez^  comme  vous  le  dites,  toute 
la  responsabilité  sur  vos  têtes. 

En  droit,  nul  homme  qui  raisonne  ne  peut 
TOUS  en  faire  un  crime,  et  rien  ne  peut  ralentir  le 
b*Ic  ni  Tobéissance  de  vos  agents.  Jamais  préfet 
sVst-il  refusé  à  exécuter  vos  mesures  les  plus 
terribles?  Préfets,  sous-préfets,  ne  sont  en  ce  point 
justiciables  que  de  vous,  ministres,  ou  du  conseil 
u'Etat;  et  vous,  ministres,  vous  ne  Tètes  de  per- 
Miune,  puisqu'il  n'y  a  point  de  loi  sur  votre  res* 
ponsabilité,  puisque  depuis  dix-huit  mois  on  ne 
s\*st  point  occupé  de  cette  importante  mesure; 
il  n*y  a  ni  crime  ni  peine  sans  une  loi  qui  les 
ait  à'ravancc  définis  et  déterminés.  Où  donc  est 
ia  nécessité  de  la  loi? 

Mais  ce  qui  n'est  pas  problématique,  c'est  son 
danger. 

Je  reviendrai  sur  ce  point  quand  j'aurai  expli- 
qué œ  qu'elle  est. 

Je  ne  peux  lui  trouver  d'objet  de  comparaison 
dans  ces  derniers  temps  que  la  loi  des  suspects 
de  1793,  et  les  réclusions  exécutées  dans  un 
royaume  voisin  par  un  comité  de  la  sûreté,  dont 
ia'dcstructioa  trop  tardive  a  excité  les  acclama- 
tions et  les  transports  de  joie  des  peuples. 

(L'orateur  est  interrompu  par  des  cris  :  à  ror- 
dre!  à  Tordre  I) 

M.  le  éme  de  Saint- Algnan  insiste  sur  le 
nvùcl  à  l'ordre. 

L orateur  répond  :  Expliquez-vous;  je  n'ai 
rien  dit  que  de  vrai  ;  mais  je  renonce  à  le  répéter, 
ai  ri  de  oe  pas  déplaire. 

\uicimes  preuves  sur  l'inconvenance  extrême 
et  impolitique  de  la  proposition. 

Quelques  centaines  de  milliers  d'officiers  de  po- 
lio* peuvent,  suivant  le  projet,  arrêter  pour  crime 
U'Kiat  ;  et  le  seul  fait  de  l'arrestation  autorise  le 
st>uvernement  à  tenir  indéfiniment  dans  les  pri- 
vmê^  pour  un  mois,  dix-huit  mois,  plusieurs  an- 
tw$  peul-étre,  ceux  qu'ils  ont  arrêtés,  sans  qu'il 
wit  nécessaire  d'instruire  leur  procès,  à  compter 
an  feul  par  officier,  c'est  un  million  de  Fran(;ais 
Cil  détention  arbitraire  :  dans  quelles  prisons  les 
plarer? 

uui,  ce  sont  là  des  suspects,  ou,  si  vous  voulez, 
<li':(  inculpés,  comme  dit  le  Gode  pénal  ;  suspects, 
«-ar  ils  ne  sont  même  pas  prévenus,  quoiqu'on  les 
rtooimc  tels.  La  grande  comme  la  petite  préven- 
tioa  ne  peut  être  constituée  que  par  des  juges; 
tel  est  notre  Code  criminel,  fait  sous  la  tyrannie 
et  p>ar  elle. 

(m  dit  qu'il  n'est  rien  changé  à  la  compétence 

1 1  L«  discours  de  M.  le  comte  Lanjaînaîs  n*a  pas  étô 
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de  ceux  qui  décernent  les  mandats  ;  mais  (ont 
est  changé,  puisqu'il  n'y  a  plus  que  des  mandats 
de  comparution,  d'amener,  de  dépôt,  et  plus  de 
mandats  d'arrêt,  qui  ne  peuvent  être  décernés 
que  par  un  juge  dlnstruction,  et  qui  seuls  con- 
tiennent le  fait  imputé,  eu  citant  la  loi  qui  le  pu- 
nit; puisqu'enfin  il  n'y  a  plus  de  jugement  qui 
déclare  les  préventions  suffisamment  établies,  ni 
d^ordonnance  de  prise  de  corps  qui  en  dérive. 

Votre  droit  ne  fera  donc  que  des  détenus,  et 
non  pas  des  prévenus  véritables.  Ces  détenus,  on 
demande  à  ne  pas  les  juger;  donc  ce  seront  vrai- 
ment les  suspects  comme  ceux  de  la  fameuse  an- 
née, et  il  me  serait  facile  de  prouver  que  les  sus- 
pects de  1793  avaient  plus  de  ressource  que  ceux 
(le  1815  pour  empêcher  leur  réclusion,  et  pour 
faire  entendre  leurs  gémissements. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  on  propose  d'appliquer  à  ces 
inculpés  la  peine  de  la  mise  en  surveillance  sous 
la  haute  police,  c'est-à-dire  de  les  envoyer  rési- 
der à  quatre  cents  lieues,  si  l'on  veut,  de  leur  do- 
micile, ou  de  les  renfermer  où  il  plaira;  el  cette 
peine,  le  Gode  porte  expressément  qu'elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'à  des  hommes  jugés  et  con- 
damnés, voilà  donc  des  suspects,  et  en  quel 
nombre?  Egal  et  supérieur  à  celui  des  hommes 
qui  ont  l'initiave  de  chaque  mesure.  En  quels 
lieux?  Dans  tout  le  royaume,  sans  en  excepter 
un  département.  Pour  quel  temps  ?  Pour  six  mois 
un  an,  peut-être  plusieurs  années.  Pour  qui  entin? 
Pour  tout  individu  qui  sera  arrêté.  Donc  les  mem- 
bres dos  Chambres  ne  sont  i)as  exceptés. 

Quelles  funestes  conséquences  pour  les  indivi- 
dus, ruinés  dans  leur  état,  dans  leur  commerce, 
faits  suspects  par  leurs  débiteurs  ou  parleurs  do- 
mestiques, nar  les  suborneurs  de  leurs  femmes 
ou  de  leurs  nlles,  ou  parles  plus  indignes  préten- 
dants des  plus  riches  héritières  !.....  Et  où  celas'ar- 
rêtera-t-il?  N'y  aura-t-il  plus  désormais  de  conspi- 
rations de  prisons?  Après  l'expérience  que  nous 
avons  acquise,  qui  oserait  dire  qu'où  ne  verrait 
pas  de  nouveaux  2  septembre  ? 

Voilà  donc  la  ruine  des  particuliers  et  des  fa- 
milles consommée  ! 

Que  dirai-je  du  gouvernement,  des  ministres, 
des  Chambres?  Où  sont-elles  les  autorités  qui 
faisaient  les  suspects?  Où  sont-ils  ceux  qui  les 
ont  inventés  dans  la  fatale  année?  Â  leurs  noms 
s'est  attaché  comme  une  souillure  ineffaçable  le 
mot  suspect^  et  la  réprobation  dont  il  les  a  frap- 
pés a  été  irrévocable.  Les  insurrections  armées 
n'ont  cessé  qu'avec  le  régne  de  la  Terreur. 

Enfin,  pendant  que  les  suspects  (gémiront  dans 
les  prisons,  et  loin  de  leurs  familles,  de  leurs 
affaires,  qui  payera  les  contributions?  qui  sup- 
portera les  charges  de  l'Etat?  Quelle  terreur  ! 

Quelle  stagnation  irrémédiable  dans  le  commerce 
et  dans  l'industrie,  dans  la  vie  du  corps  social, 
déjà  si  languissante  ! 

Pardonnez-moi  ces  indications;  je  ne  peux  pas 
avoir  oublié  que  ma  mère  et  ma  sœur,  et  mon 
frère  et  ma  fille  furent  suspects,  et  pensèrent 
périr  parce  que,  de  même  que  je  le  fais  aujour- 
d'hui, je  défendais  la  liberté  et  la  justice  contre 
les  fureurs  des  passions.  Où  sont-ils  ceux  qui 
peuvent  si  longtemps  supporter  sans  mourir  la 
détention  et  toutes  les  douleurs  qui  raccompa- 
gnent en  France? 

On  a  parlé  des  suspects  de  Rome  en  vertu  du 
caveant  consules.  Quand  on  fait  de  ces  citations 
d'écolier,  il  faut  bien  se  rappeler  ce  qu'on  a  dû 
apprendre  aux  écoles  :  il  n'y  avait  point  de  pri- 
son chez  les  Romains.  Les  suspects  des  dictateurs 
et  des  consuls,  munis  de  la  redoutable  formule, 
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étaient  en  garde  chez  leurs  amis  ;  ils  respiraient 
un  air  pur  dans  leurs  jardins  ;  ils  mangeaient  à 
leur  table;  ils  jouissaient  de  toutes  les  commo- 
dités de  la  vie.  (îicéron  Fit  périr  dans  un  lemple, 
par  un  coup  d'Ëtat,  les  complices  de  Catilina  ; 
mais  il  paya  celte  irrôgularitô  d'un  exil  célèbre, 
et  il  avait  sauvé  la  patrie  !  En  Angleterre,  quand 
Yhabeas  corpus  est  suspendu,  il  n'y  a  pas  huit  cent 
mille  exécuteurs  discrétionnaires  du  droit  d'ar- 
restation,et  le  ministre  n'est  pas  dispensé  d'en  ren- 
dre compte. 

Je  demande  le  rejet  de  la  loi  comme  n'étant  ni 
nécessaire  ni  lolérable.  S^l  le  faut  absolument, 
je  suis  nrét  à  concourir,  par  des  dispositions  sa- 
ges, à  aes  limitations  modérées  de  la  liberté  in- 
(iividuelle.  Surtout  je  demande  qu'on  excepte  de 
la  loi  quelques  départements  paisibles,  sans  quoi 
le  projet  serait  une  satire  imméritée  du  gouver- 
nement, et  une  invitation  h  de  nouvelles  nnrdies- 
ses  do  la  part  des  étrangers.  Prenez  deux  mois 
pour  examiner  un  homme,  pour  découvrir  les  ra- 
mi/ications  de  ses  complots^  mais  au  moins  après 
deux  mois  rendez-le  à  la  justice  ordinaire  ;  ac- 
cordez encore  d'autres  tempéraments,  sans  les- 
quels la  loi  serait  non-seulement  une  suspension 
(le  la  Charte,  mais  une  suspension  des  premiers 
droits  de  l'humanité. 

M.  lo  comte  de  Cnstellane  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  porte  un 
caractère  d'autant  plus  imposant  qu'il  vous  ar- 
rive avec  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés, 
et,  s'il  m'était  possible  de  l'admettre  dans  son 
entier,  j'y  serais  surtout  disposé  par  la  pei^suasion 
où  je  suis  de  la  nécessité  d'accorder  au  gouver- 
nement une  force  suffisante  pour  écarter  les  ora- 
ges qui  menacent  encore  le  royaume.  Aussi, 
Messieurs,  en  prenant  la  liberté  de  soumettre  à 
votre  sagesse  la  demande  de  quelques  amende- 
ments, mon  but  n'est  pas  d'affaiblir  la  loi  qui 
vous  est  proposée  ;  je  voudrais,  au  contraire,  la 
rendre  moins  arbitraire,  plus  précise,  et  ajouter 
il  son  efficacité,  soit  en  facilitant  son  exécution, 
soit  en  lui  obtenant  le  suffrage  des  esprits  modé- 
rés et  des  vrais  amis  d'une  sage  liberté  I 

Ne  penserez- vous  pas  comme  moi.  Messieurs, 

u'une  grande  circonspection  vous  est  comman- 

ée,  lorsque  vous  êtes  obligés,  par  le  malheur 
des  circonstances,  à  porter  une  atteinte  momen- 
tanée h  la  liberté  individuelle,  cette  source  fé- 
conde de  toutes  les  sécurités  qu'une  bonne 
constitution  doit  nous  assurer,  dont  notre  ma- 
gnanime souverain  a  placé  la  garantie  à  la  tête 
de  la  Charte  constitutionnelle  que  nous  lui 
devons  ? 

Sans  doute,  nous  pouvons  suspendre,  h  la  vue 
des  dangers  du  gouvernement  qui  sont  ceux  de 
la  patrie,  l'exercice  du  premier  des  droits  d'un 
peuple  libre,  mais  je  pense  en  môme  temps  oue 
nous  devons  prouver  à  nos  concitoyens  qu  en 
osant  contribuer  à  restreindre  momentanément 
leur  liberté,  nous  voulons  sauver  l'Etat  et  la  li- 
berté même. 

Prendre  toutes  les  mesures  possibles  dans  la 
vue  d'ôtcr  h  l'arbitraire  ce  qu'il  a  de  plus  ef- 
frayant, désigner  clairement  les  fonctionnaires 
du  premier  ordre  qui  seront  armés  du  pouvoir 
redoutable  dont  leur  dévouement  consent  à  sup- 
porter la  responsabilité,  limiter  le  terme  de  la 
loi  d'exception,  exiger  après  un  compte  public 
de  l'usage  qui  en  aura  été  fait,  telles  sont  les 
précautions  qui  me  paraîtraient  indispensables. 

(1)  Le  disconrs  do  M.  le  comle  de  Casiellano  n'a  pas 
été  iuséré  au  Moniteur, 
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Et  d'abord.  Messieurs,  le  vague  qui  existe  évi- 
demment dans  la  rédaction  de  l'article  2  du  pro- 
jet sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  esl  tel,  que 
ceux  qui  ont  rédigé  la  loi,  ceux  qui,  dans  la 
Chambre  des  députés,  l'ont  soutenue  dans  son 
entier,  et  ceux  qui  dans  la  môme  Chambre  y  ont 
proposé  des  changements,  diffèrent  tous  in- 
dividuellement dans  leur  manière  de  l'expliquer! 
Les  uns  croient  que  les  ministres  et  les  agents  ad- 
ministratifs seulement  en  sont  exclusivement 
chargés,*  et  ils  sont  cependant  divisés  d'opinion 
entre  eux  dans  la  nomenclature  plus  ou  moins 
étendue  des  fonctionnaires  qu'ils  regardent 
comme  de  véritables  agents  do  radminislration  : 
plusieurs  comprennent  dans  cette  désignation, 
outre  les  quarante-deux  mille  maires,  les  gardes 
champêtres,  qui,  à  la  vérité,  sous  la  dernière  ad- 
ministration de  l'usurpteur,  n'ont  que  trop  sou- 
vent joué  le  rôle  d'officiers  de  police;  d'autres 
ont  pensé,  au  contraire,  que  l'exécution  de  la 
loi  était  du  ressort  de  la  police  judiciaire,  et 
particulièrement  des  Juges  d'instruction,  quoique 
leur  inamovibilité  parût  les  devoir  séparer  de 
ceux  à  qui  Ton  pouvait  jueer  raisonnable  de 
confier  l'exécution  d'une  loi  de  cette  espèce. 

Si  cette  incertitude  n'existait  que  pour  moi. 
Messieurs,  je  serais  très-porté  à  l'attribuer  à  mon 
ignorance  ;  mais  je  vois  que  je  la  partage  avec 
les  hommes  les  plus  distingués  par  leur  savoir, 
soit  parmi  les  ministres  de  Sa  Majesté,  soit  purmi 
les  orateurs  de  la  Chambre  des  députés  ;  il  doit 
donc  m'être  permit  d'en  présenter  le  danger  h 
votre  religieuse  attention. 

Vous  vous  peindrez  la  capitale  et  les  provinces 
livrées  à  cette  incertitude  ;  le  zèle  d'une  foule  de 
fonctionnaires  essayant  d'exécuter  cette  loi,  sans 
bien  savoir  s'ils  en  ont  le  droit,  ou  si  le  devoir 
leur  en  est  imposé  ;  les  Français,  dans  l'impossi- 
bilité de  connaître  oii  commence  la  résistance 
légale,  ignorant  quel  individu  n'a  pas  sur  eux  le 
droit  d'arrestation  arbitraire. 

Je  pourrais  facilement  étendre  ce  tableau,  Mes- 
sieurs, en  y  ajoutant  l'énumération  approximative 
de  la  multitude  de  ceux  qui,  dans  leur  droit 
d'arrêter  les  coupables  en  flagrant  déUt,  pourraient 
apercevoir  celui  d'être  aussi  comptés  parmi  les 
agents  de  la  loi,  qui  devraient  même  exercer  ce 
droit  réciproquement  les  uns  sur  les  autres;  mais 
il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  réflexions 

Nous  voulons  tous  qu  il  y  ait  une  loi  appropriée 
aux  circonstances  ;  résignés  au  malheur  de  la 
subir  par  la  crainte  trop  fondée  de  malheurs  in- 
finiment plus  grands,  nous  cherchons  à  la  rendre 
d'une  exécution  utile  et  facile  à  la  fois,  en  écar- 
tant de  ces  dispositions  ce  qu'il  y  a  de  plus  dan- 
gereux dans  l'arbitraire,  dont  il  est  impossible 
qu'elle  soit  entièrement  exempte.  C'est  dans  ce 
sens  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  sup- 
plier le  Roi  d'ordonner  que  ses  ministres,  et,  sous 
leur  responsabilité,  les  préfets,  puissent  seuls  dé- 
cerner aes  mandats  d'arrêt  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  Je  propose  de  comprendre  tous  les  mi- 
nistres secrétaires  d'iital  dans  cette  délégation  do 
pouvoirs,  parce  que  la  loi  les  rend  solidaires  et 
responsables. 

Je  pense  encore.  Messieurs,  que  les  ministres 
devront,  h  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  à 
la  durée  de  la  loi,  rendre  un  compte  public  au 
Roi  et  aux  Chambres  de  la  manière  dont  ils  auront 
usé  du  pouvoir  extraordinaire  dont  leur  patrio- 
tisme accepte  la  responsabilité.  Ce  compte,  en 
faisant  connaître  les  services  qu'ils  auront  reU"» 
dus  à  l'Etat,  en  deviendra  sans  doute  la  première 
récompense,  et  votre  approbation,  Messieurs,  sera 
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K  ur  digne  salaire,  comme  votre  blàmc  serait  leur 
i  Uiiiliun  la  plus  cruelle.  Je  sais  qu'on  pourrait 
'}  [j'iserà  cette  demande  Tabsence  d'une  loi  ûc- 
lUL'ilo  rOiruIalrice  de  la  responsabilité  des  nitnis- 
(ns....  Mais  cette  rcs{)onsabi)itô  existe  dans  la 
iJurUs  elle  est  donc  incontestable  sans  que  le 
niudo  eii  soit  établi  :  la  loi  proposée  n*en  dispense 
[•as  les  ministres  par  la  conQance  quelle  leur  ac- 
n»rJe,  et  plus  cette  confiance  est  entière,  plus 
ille  leur  impose  le  devoir  de  ne  point  en  abuser. 

E'ilia,  Messieurs,  comme  vous  serez  disposés  à 
pr»  'limer  innocents  ceux  qui,  ayant  eu  le  malheur 
dVxciler  dessoui»çons,  auront  été  provisoirement 
privés  de  leur  liberté,  sans  avoir  ensuite  élé 
^ou:nis  h  une  accusation  légale,  je  vous  propo- 
^'lais  de  fixer  le  terme  de  la  délenlion,  pour  tous 
a*ux  (]ui  Q*auront  pas  été  traduits  en  justice  ré- 
;:!•  e,  a  quinze  jours  après  Touverture  de  la  nro- 
riiainc  session  des  Chambres.  L'incertitude  uans 
la  durée  possible  de  la  captivité  est  un  supplice 
ajûutr»  îi  sa  rigueur. 

\vec  CCS  aniendements,  je  voterai  pour  Tad- 
missinn  de  la  loi. 

Avant  de  m'y  résoudre,  j'ai  considéré  Tétat  du 
r')yaumc.  J'ai  pensé  au  caractère  du  gouvernement 
.->iis  le  sceptre  lutélaire  de  Sa  Majesté,  et  mon  in- 
•Mtitudu  a  cessé. 

Amendements  proposés  par  M,  le  comte  de  Cos- 

tellane. 

A  la  place  de  l'article  2  de  la  loi  : 

•  Les  luîuistres  secrétaires  d'Etat,  et,  sous  leur 
h -pon-abilité,  d'après  leur  autorisation  spéciale, 
1'-  prêrels,  seront  seuls  chargés  de  décerner  les 
r.jaa«jais  d'arrêt  et  les  ordres  de  mise  en  sur- 
\-illance  mentionnés  dans  la  présente  loL  » 

AprC'S  Tarticle  3  : 

•  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  Touvcrture 
ik  la  prochaine  session  des  Chambres,  les  minis- 
tres sciTélaires  d'Etat  rendront  au  Roi  et  aux  deux 
•i  uiubres  un  compte  public  des  mesures  qu'ils 
a:::<mt  prises  en  exécution  de  la  présente  loi,  et 
•ir  leurs  résultats. 

■  A  la  môme  époque  les  détenus  qui  n'auraient 
[^.-  été  irailuits  devant  les  tribunaux  seraient  de 
p!i  in  droit  mis  en  liberté.  » 

L*Assen)blée  ordonne  l'impression  du  discours 
d/  M.  le  couite  de  Castellane. 

M.  le  dae  de  la  Forée  (l).  Messieurs,  la  loi 
l'.i'  les  miuistres  de  Sa  Majesté  viennent  vous 
p.-  tpiiser  étant  une  de  celles  que  Ton  ne  peut  dé- 
^.Juer  que  ()ar  le  nom  de  loi  de  circonstance,  de 
l"i  ti-mporaire,  je  ne  m'attacherai  point  à  vous 
•ît'tadler  d'une  manière  scrupuleuse  ses  inconvé- 

.<'nl5  cl  ses  avantages.  Elle  ne  peut  durer  :  elle 
ït:aque  ce  droit  imprescriptible^  le  premier  de 
Uj\i>  les  besoins  de  niomme,  sa  liberté. 

EsprTODS  que  bientôt  l'horizon  politique  s'éclair- 
cira,  les  passions  se  calmeront,  les  coupables  es- 
'•  rances  des  factieux  s'évanouiront,  et  que  notre 
malheureuse  patrie  verra  ses  enfants  réunis  sous 
1*  sceptre  latelaire  du  meilleur  des  monarques, 
'l  >ous  Pautoritô  sacrée  de  ces  lois  protectrices  de 
toutes  les  classes  de  citoyens, 

La  tiiche  que  je  me  suis  imposée  est  de  vous 
OrnioDtrcr  jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  est  néces- 
saire, indispensable,  urgente  enfin. 

No  nous  dissimulons  .rien,  Messieurs,  cette  fac- 
ll.u  qui,  des  rochers  arides  de  Tile  d'Elbe,  a  ra- 
m  aé  jasquo  dans  la  capitale  cet  homme,  auteur 
<ïi'  tous  les  maux  qui  depuis  quinze  ans  dévoraient 

(t<  L*  tlittioar»  do  M,  le  duc  de  la  Force  n\  pas  élé 
i..stnr  an  MvniUur. 


les  générations  et  les  trésors  du  monde;  cette  fac 
tion,  dis-io,  veille ,  s'agite  et,  véritable  Prêtée, 
prend  toutes  les  formes  pour  arriver  à  son  but. 

Quel  est-il  ?  De  nous  replonger  dans  les  horreurs 
de  l'anarchie. 

Ce  n'est  point  pour  replacer  sur  le  trône,  qu'il 
a  trop  longtemps  usurpé,  le  tyran  que  les  flots 
séparent  maintenant  de  cette  Europe  qu'il  a  cou- 
verte pendant  tant  d'années  d'un  voile  funèbre. 

Ce  n  est  point  pour  confier  aux  mains  d'uu  fai- 
ble enfant  le  sceptre  de  saint  Louis. 

i\on,  Messieurs,  ils  veulent,  ces  monstres,  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie,  pour  parla^^er  entre 
eux  ses  lambeaux  sanglants,  lis  veulent  de  l'or, 
et  tous  les  moyens  leur  semblent  bons  a'jls  jirri- 
vent  à  leur  but. 

De  qui  se  compose  cette  faction  ?  Disons-le  à 
regret,  l'on  y  a  vu  et  l'on  y  voit  encore  figurer  des 
hommes  que  leurs  lumières,  leurs  talents,  leurs 
moyens  rendent  d'autant  plus  dangereux. 

Ces  êtres  immoraux,  accoutumés  d^'puis  vingt- 
cinq  ans  à  suivre  les  sentiers  tortueux  qui  les  ont 
dérobés  à  la  vengeance  des  partis,  qui  tour  à  tour 
ont  précédé  et  suivi  celui  auquel  ils  s'étaient  atta- 
chés, savent  éviter  les  justes  châtiments  que  leur 
infligeraient  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais,  Messieurs,  ne  sont-ils  pas  criminels  ceux 
qui,  par  des  insinuations  perfides,  par  de  fausses 
nouvelles  artislement  tissues,  par  des  bruits  adroi- 
tement semés,  inspirent  de  funestes  défiances  à 
cette  foule  d'hommes  pusillanimes  qui  forme  une 
partie  malheureusiîraent  bien  considérable  de  la 
population,  qui,  changeant  de  système  suivant  le 
caractère  des  individus  qui  les  écoutent,  excitent 
ik  la  sédition,  au  pillage,  au  meurtre  tnéme;  celte 
classe  d'hommes  trop  nombreuse  dans  les  grandes 
capitales,  qui,  ne  possédant  rien,  n'ont  d'autre 
patrimoine  que  ce  qu'ils  peuvent  dérober  dans 
des  moments  de  trouble  et  de  confusion  ? 

De  quelles  cours  sont  justiciables  ces  danj^ereux 
agitateurs?  L'on  me  répondra  que  la  police  les 
fera  surveiller,  suivre;  que  les  témoins  seront 
entendus;  que  l'on  les  déférera  aux  tribunaux 
ordinaires.  Des  témoins.  Messieurs!  Ils  coimais- 
sent  Tespèce  d'hommes  devant  lesquels  ils  s'expli- 
quent ouvertement;  ils  en  font  des  prosélytes;  et 
c'est  vainement  que  Ton  les  interrogerait. 

La  perte  de  la  liberté  pour  un  temps  limité  (car 
la  loi,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ne  peut  être 
que  temporaire)  est  un  malheur  à  déplorer,  quand 
elle  tombe  sur  une  victime  de  la  calomnie.  Mais 
pouvons-nous  comparer  ce  mal,  tout  grave  qu'il 
est,  à  la  foule  innombrable  de  calamités  dévasta- 
trices qui,  depuis  le  20  mars,  désolent  dons  tous 
les  sens  notre  malheureuse  patrie? 

Si  quelques  personnes  désignées  par  l'oidnion 
publique  avaient  été  arrêtées  avant  cette  époque  ; 
si  le  respect  que  le  gouvernement  a  pour  les  lois 
ne  l'avait  retenu,  la  France,  heureuse  et  paisible, 
se  verrait  au  comble  de  la  félicité;  et  combien  cent 
jours,  trop  fameux  dans  l'histoire,  ne  l'onl-ilspas 
éloignée  ne  nous  ! 

Sans  doute,  Messieurs,  quelques  légers  amen- 
dements pourraient  être  proposés  à  cette  loi  ;  car 
que  peuvent  présenter  de  parfait  les  hommes 
môme  les  plus  éclairés  ? 

Mais  la  moindre  amendement  obligerait  la  loi 
de  parcourir  de  nouveau  le  cercle  que  lui  trace  la 
constitution,  et  c'est  ici  le  moment  de  parler  de 
l'urgence. 

Loin  de  moi  la  coupable  idée  de  vouloir,  pour 
donner  plus  de  poids  a  mon  opinion,  exagérer  les 
dangers  de  la  position  où  nous  nous  trouvons. 
Mais,  Messieurs,  la  Chambre  est  composée  de 
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membres  dont  le  caraclère  est  trop  éprouvé  pour 
que  je  puisse  craindre  que  les  vérités  que  fai  à 
leur  dire  leur  paraissent  trop  fortes. 

Des  troupes  refusent  d'obéir  aux  ordres  de  li- 
cenciement qu'elles  ont  reçus  ;  des  cris  séditieux 
se  soDt  fait  entendre  dans  renccinte  du  palais  de 
nos  rois  ;  la  sûreté  des  grandes  routes  a  été  vio- 
lée; les  promenades  publiques  de  la  capitale  ont 
vu,  depuis  peu  de  jours,  des  hommes  portant  des 
fleurs  proscrites  par  la  trop  fameuse  célébrité 
qu'elles  ont  acquise  lors  du  20  mars. 

Qu*attendons-nous,  Messieurs?  Des  secours 
prompts  arrêtent  les  incendies  ;  laissc-t-on  aux 
flammes  prendre  une  dévorante  activité,  tout  est 
consumé. 

Je  vote  pour  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
loi«  telle  qu'elle  a  passé  à  la  Chambre  des  députés. 

ÛAssemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  la  Force. 

M.  le  comte  Bolsiiy  d'Aniçlas  (1).  Mes- 
sieurs ^2),  on  vient  de  vous  exposer  la  situation 
pénible  oîi  nous  nous  trouvons,  et  les  dangers 

3ui  menacent  le  gouvernement.  Il  faut  bien,  sans 
oute,  que  ces  maux  et  que  ces  périls  soient  ex- 
trêmes, pour  que  nous  puissions  nous  déterminer 
à  accepter  la  loi  que  l'on  nous  propose.  Cette  loi 
tend  en  effet  à  suspendre  la  Charte  constitution- 
nelle dans  la  plus  importante  de  ses  dispositions, 
dans  celle  qui  garantit  la  liberté  des  citoyens;  il 
ne  m'est  pas  démontré  que  les  mesures  extraor- 
dinaires soient  plus  efficaces  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  la  constitution,  ni  qu'il  faille  sortir 
des  régies  communes,  pour  assurer  ce  qu'on 
appelle  le  salut  public.  S  il  s'agit  de  réprimer  et 
de  punir  des  hommes  coupables,  les  tribunaux  et 
les  formes  judiciaires  suffisent  :  s'il  s'agit  d'em- 
pêcher des  indiviilus  de  devenir  criminels  et  de 
nuire,  l'erreur  est  trop  à  craindre  pour  Thomme 
innocent,  que  la  constitution  doit  protéger  et  ga- 
rantir ;  et  11  n'est  pas  certain  que  le  mal  qui  peut 
résulter  d'une  mesure  arbitraire  et  faussement 
appliquée  puisse  être  racheté  par  les  avantages 
que  cette  mesure  peut  faire  espérer...  Dés  qu'on 
sort  de  la  constitution,  on  est  exposé  à  voguer  au 
hasard  sans  gouvernail  et  sans  boussole  sur  une 
mer  orageuse  et  sans  rives,  et  nul  ne  peut  savoir 
d'avance  où  il  sera  possible  d'aborder...  Cepen- 
dant* puisqu'il  parait  reconnu,  par  un  grand 
nombre  de  nersonnes,  qu'il  faut  pour  le  moment 
actuel  une  législation  extraordinaire,  il  faut  bien 
se  résoudre  ù  adopter  celle  qu'on  vous  propose, 
pour  ne  pas  attirer  sur  soi  la  responsabilité  que 
pourrait  provoquer  un  refus,  qui  ne  serait  pas 
général.  Examinons  du  moins  en  quoi  consiste 
cette  législation  extraordinaire,  et  t&chons  d'cm- 
p(^cher,  autant  qu'il  sera  possible,  qu'elle  ne  soit 
oppressive  et  tyranique... 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  Rome,  où,  dans  les 
moments  de  calamité,  on  prononçait  la  formule 
usitée  :  caveant  eongules^  etc.  ;  mais,  à  Rome,  on 
n^attribunit  qu'aux  seuls  consuls,  c'est-à-dire 
qu'aux  chefs  de  la  république,  ces  pouvoirs,  cette 
autorité  sans  limite. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  l'Ancleterre  ;  mais 
en  Angleterre,  lorsqu'on  suspend  la  loi  (Thabeas 
corpus,  qui  garantit  la  liberté  des  citoyens,  on 
n'attribue  le  droit  défaire  arrêter  ceux  *donl  les 
entreprises  peuvent  être  à  craindre,  qu'aux  seuls 


(1)  Ce  di^rotirs a  éiê  improvisé.  La  Chambre  des  p;iirs 
en  ayant  ordonné  rimiiroision,  je  Tai  vaM^é  aussi 
CYaclemenl  que  ma  mémoire  me  l'a  permis. 

(9)  L«  diseoars  de  M.  le  comte  Roissy-d'Anglas  n*a 
pas  éle  inséré  ao  Moniteur. 


ministres  du  roi,  lesquels,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  peuvent  user  de  cette  permission. 

Ainsi,  ni  en  Angleterre ,  ni  à  Rome,  on  n'a 
pensé  à  charger  une  immensité  de  fonction- 
naires, telle  que  celle  qui  couvre  maintenant  le 
sol  de  k  France,  du  droit  de  faire  arrêter  les  ci- 
toyens, pour  les  détenir  plus  ou  moins  longtemps. 

li'est  cependant  ce  qu'on  veut  établir  parmi 
nous. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  j)orte  que  ceux 
oui  sont  prévenus  d'attentats  contre  la  sûreté  de 
1  Etat,  contre  le  Roi  et  sa  famille,  etc.,  sont  re- 
tenus en  détention  tant  que  durera  la  prés^>n(e 
loi,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  lin  de  la  session  pro- 
chaine, si  elle  n'est  pas  renouvelée,  et  elle  auto- 
rise h  arrêter  tous  ceux  qui,  parles  lois  actuelles, 
ont  le  droit  d'ordonner  des  arrestations. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  n*êtes-vous 
pas  effrayés  de  cette  quantité  de  fonctionnain^s 
investis  de  ce  droit  terrible  ?  Encore  si  c'était  pour 
traduire  en  justice,  il  y  aurait  quelque  sûreté, 
quelque  sauvegarde  ;  mais  c'est  pour  détenir  en 
prison,  pendant  un  temps  illimité,  et  avec  un  n^- 
tour  presque  illusoire^  Qui  vous  garantira  la  mo- 
ralité de  ces  fonctionnaires  nombreux,  leur  im- 
partialité, leur  indépendance?  êtes- vous  sûrs  qu'ils 
n'écouteront  pas  leurs  préventions  particulières 
leurs  passions  personnelles?  Etes-vous  sûrs  que 
le  pouvoir  que  vous  leur  conGerez  sera  employé 
au  bien  et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  plutôt  qu'à  la  sa- 
tisfaction de  leurs  propres  ressentiments?...  Mes- 
sieurs, un  homme  dont  on  ne  peut  prononcer  le 
nom  qu'avec  attendrissement  et  respect,  et  dont 
je  suis  lier  de  pouvoir  dire  que  la  bienveillance 
honora  ma  vie  de  quelque  bonté,  l'illustre  et  mal- 
heureux Malesherbes,  en  combattant  aussi  l'arbi- 
traire des  arrestations,  disait  :  Il  n'y  a  personne 
si  grand  quHl  soit  qui  n'ait  à  craindre  ianimad' 
version  d'un  ministre^  et  si  petit  quHl  puisse  échap- 
per à  celle  d^un  commis.  Et  moi. je  dirai.  Messieurs, 
que,  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est. il 
n'y  aura  personne  en  France  de  si  ^rand  ou  de  si 
petit,  qui  puisse  échapper  à  l'autorité  d^ua  maire 
de  village. 

Voyez,.Messieur8,  la  terreur  et  l'effroi  se  propager 
sur  tous  les  points  du  royaume,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes,  dans  les  lieux  où  habitent  la 
soumirsion  et  la  fidélité,  comme  dans  ceux  où 
se  relèguent  la  malveillance  et  l'insubordination  : 
les  vexations  se  multiplier,  les  réclamations  de- 
venir immenses  et  illusoires  par  leur  grand  nom- 
bre ;  voyez  toutes  les  classes  de  citoyens  plongées 
dans  l'inquiétude  et  dans  les  alarm'es,  et  ne  s«i- 
chant  où  se  réfugier  pour  échapper  à  Toppns- 
sion.  11  ne  sufllra  pas,  pour  pouvoir  être  rassurr 
de  descendre  dans  son  propre  tîœur,  et  de  se  con- 
fier dans  son  innocence  ;  il  faudra  être  sûr  dr 
l'impartialité  et  de  la  vertu  des  fonctionnaire^ 
inférieurs,  à  qui  vous  aurez  abandonné  le  terrible 
pouvoir  de  disposer  de  la  lil)ertédes  citoyens  Ht, 
quand  un  tel  ordre  de  choses  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  grossir  le  nombre  des  mécontent^, 
que  de  diminuer  l'affection  que  les  gens  de  biri 
portent  partout  au  gouvernement  actuel,  qm*  d'i- 
soler les  intérêts  particuliers  de  l'intérêt  siirré  di» 
la  patrie ,  pensez-vous  que  ce  ne  serait  pas  un 
grand  mal?  Est-ce  trop  que  l'heureux  accord  ilc 
toutes  les  volontés,  de  tous  les  sentiments,  d<* 
toutes  les  affections,  pour  surmonter  tous  les 
maux  qui  pèsent  sur  nous,  et  rendre  à  la  Frauri* 
infortunée  sa  splendeur  et  sa  prospérité? 

Messieurs,  depuis  vingt-cinq  années,  j'ai  vu 
proposer  bien  des  fois  des  mesures  du  gcnn>  dt* 
celle-ci  :  je  n'en  ai  jamais  été  l'instrument  ;  jr 
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le?  ai  combattues  tant  que  je  Tai  pu,  et  presque 
toujours  sans  succès  ;  mais  j'ai  reconnu  que  les 
avaoïages  qu'en  pouvaient  retirer  les  gouverne- 
ments qui  y  avalent  recours,  étaient  toujours  bien 
auHiessous  du  mal  qui  en  résultait  pour  eux... 

Cependant,  puisqu'il  faut  des  mesures  extraor- 
dinaires, puisque  le  gouvernement  les  réclame, 
puisqu'il  lui  semble  que  sa  conservation  est  at- 
tachée à  leur  adoption,  je  ne  veux  pas,  comme 
je  Tai  dit,  encourir  la  responsabilité  terrible  de 
mètre  opposé  à  ce  qu'il  reçût  de  vous  le  secours 
qu'il  Tient  réclamer.  Je  consens,  je  le  répète, 
nue  la  Ch«irte  si  solennellement  jurée  il  n'y  a  que 
deux  jours,  soit  suspendue  momentanément  dans 
celle  de  ses  dispositions  la  plus  importante  et  la 
plus  sacrée  ;  et  puisque  le  salut  public  est  la  su- 
prême loi,  obéissons  donc  à  cette  loi  suprême,  et 
investissons  le  gouvernement  de  toute  la  force 
qu'il  désire.  Mais  j'ai  besoin  d'une  garantie  contre 
tous  les  abus  du  pouvoir,  et  je  la  réclame  pour 
le  peuple,  en  môme  temps  que  je  fais  à  ce  qu'on 
nous  ait  être  sa  sûreté  un  aussi  pénible  sacrincc. 

Cette  garantie,  Messieurs,  que  je  ne  peux  trouver 
dans  la  moralité  desnombreux  fonctionnaires  infé- 
ruîurs  qu'on  veut  investir  du  droit  d'arrêter,  je  la 
trouve,  comme  en  Angleterre,  dans  rimpartialité, 
dans  ta  justice,  dans  la  responsabilité  môme  des 
ministres  du  Roi.  Qu'on  arrête  donc  ceux  qu'on 
soupçonne  de  tramer  des  complots  contre  le  prince 
a  contre  la  patrie,  et  qu'on  les  retienne  plus  ou 
moins  longtemps  hors  de  la  protection  de  la  jus- 
tice cl  de  fexamen  des  tribunaux  ;  mais  qu  au- 
cune détention  ne  puisse  être  ordonnée  que  par 
Tordre  exprès  des  ministres,  et  exécutée  que  par 
raotorilô  des  préfets...  C'est  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Casteltane  :  il  l'a  dévelopné  avec 
aotanl  de  talent  que  de  justesse,  et  je  1  adopte 
entièrement  :  par  là  vous  rassurerez  les  citoyens, 
TOUS  ne  livrerez  pas  la  plus  précieuse  de  leurs 
proprii'*lé3,  celle  de  leur  personne,  à  des  milliers 
d'individus;  vous  leur  offrirez  pour  garantie  l'im- 
farlialité  des  fonctionnaires  trop  élevés  au-des- 
^us  des  autres  hommes,  pour  être  atteints  par 
des  préventions,  et  vous  atteindrez  le  but  que  Ion 
îe  propose  avec  le  moins  de  danger  possible. 

Messieurs,  la  plus  grande  force  des  gouverne- 
ments est  dans  la  confiance  qu'ils  inspirent  et 
dans  l'amour  que  leurs  sujets  leur  portent.  Con- 
servons ces  avantages  au  nôtre,  en  nous  opposant 
a  ce  qu'il  puisse  employer  des  mesures  propres  à 
ks  affaiblir.  Nous  sommes  tous,  par  le  plus  saint 
des  devoirs,  attachés  à  la  personne  de  son  chef 
aoiniéte.  Plusieurs  de  nous  le  sont  encore  par  une 
vivo  reconnaissance  ;  nous  savons  tous,  et  nous 
aimons  à  le  redire,  que  l'immense  majorité  des 
Français  éprouve  les  mêmes  sentiments  :  voilà 
où  est  la  stabilité  du  trône,  voilà  où  est  la  sûreté 
de  l'Etal,  bien  plus  que  dans  les  lois  sévères,  bien 
plos  que  dans  des  mesures  de  rigueur.  Ne  per- 
uii:ttoiis  doue  rien  qui  puisse  détourner  do  ces 
arftrUons  tutélnires  et  saintes,  et  nous  aurons 
n*mpli  nos  devoirs  les  plus  sacrés  comme  les  plus 

rhiTS. 

Je  demande  qu'on  adopte  -  le  projet  de  loi 
amendé  par  M.  le  comte  de  Caste! lane. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  V.  le  comte  lloissy  d^Anglas. 

M.  le  flH«  4e  RAS Hse  (I).  Messieurs,  la  loi 
qui  est  Roumise  à  votre  discussion  doit  avoir  une 
9  grande  influence  sur  nos  destinées,  qu'elle  mé- 
ni4»  de  nxer  notre  plus  sérieuse  attention.  Nul 

l>  LcdKcouni  de  M.  |p  dnc  do  Rngase  n'a  pas  été 
uuivè  am  MoniUur. 


acte  plus  important  n'occupera  jamais  celte  As- 
semblée; car,  à  mes  yeux,  il  doit  ou  sauver  ou 
perdre  la  patrie. 

La  situation  actuelle  de  la  France  a  fait  invo- 
quer des  moyens  extraordinaires  pour  donner 
au  gouvernement  la  force  qui  lui  est  nécessaire. 
Cette  demande  est  juste  :  la  complication  de  nos 
maux  est  si  grande,  les  passions  sont  si  déchaî- 
nées, les  intérêts  si  opposés,  la  révolution,  en  un 
mot,  s'est  reproduite  avant  tant  de  force,  qu'un 
pouvoir  extraordinaire  peut  seul  rétablir  l'ordre 
ou  le  maintenir.  Quelque  douloureux  qu'il  soit 
d'enlever  aux  Français,  quoique  momentanément, 
l'exercice  du  plus  beau  deleurs  droits,  j'applaudis 
à  la  suspension  de  l'article  4  de  la  Charte,  qui  le 
consacre;  ainsi  je  crois  la  loi  utile,  je  la  crois  né- 
cessaire \  mais,  en  même  temps,  je  crois  le  mode 
d'exécution  proposé  funeste,  déplorable,  perni- 
cieux. 

L'article  2  du  projet  détermine  que  les  indivi- 
dus investis  du  droit  d'arrêter  sont  ceux  qui, 
dans  Tordre  habituel ,  sont  autorisés  à  lancer 
des'  mandats,  —  Il  y  a  ici  obscurité,  et  obscurité 
à  dessein. 

Il  y  a  obscurité  dans  le  vague  du  mot  de  man- 
dat^  puisqu'on  ne  désigne  pas  si  c'est  ou  mandat 
d'amener,  ou  de  comparution,  ou  de  dépôt,  ou 
d'arrêt.  Si  sous  ce  vague  on  a  voulu  cacher  le 
mandat  d'arrêt,  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  le 
pouvoir  de  le  lancer  serait  effrayant:  car  ces 
quatre  espèces  de  mandats  peuvent  être  lancés 
par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints, 
les  procureur  royaux  et  leurs  substituts,  les  juges 
de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  com- 
missaires généraux  de  police  et  les  juges  d in- 
struction. —  Or,  voyez,  Messieurs,  à  quel  nombre 
et  à  quelle  espèce  d  agents  vous  confierez,  dans  ce 
cas,  ce  pouvoir  immense;  voyez  aussi  quel  en  se- 
rait le  résultat  infaillible.  —  L'exécution  de  toutes 
les  vengeances,  le  bouleversement  de  la  France, 
et  la  haine  du  gouvernement. 

Il  est  donc  indispensable  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  agents  qui  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi.  Vous  en  sentirez  d'autant 
plus  la  nécessité.  Messieurs,  que  vous  n'aurez  pas 
oublié  que,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  déi^utés,  M.  le  ministre  de  la  police  générale, 
sur  la  crainte  qui  lui  fut  manifestée  que  les  luges 
d'instruction  n^abusassent  de  ce  pouvoir,  répon- 
dit que  ce  danger  n'était  point  à  craindre,  puis- 
3u'ils  devraient  rendre  compte  des  arrestations 
ans  les  vingt-quatre  heures  à  l'autorité  supé- 
rieure, et  qu'immédiatement  après  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Bellart,  pour  calmer  les 
craintes  do  rAssemblée,  déclara  que  les  juges 
d'instruction  n'étaient  point  compris  dans  le 
nombre  des  agents  auxquels  la  loi  qui  nous  occupe 
confie  le  pouvoir  de  décerner  les  mandats  d'ar- 
rêt ;  et  cela  parce  qu'ils  seraient  obligés  de  pour- 
suivre le  prévenu,  et  que  dès  lors  Te  but  de  la 
mesure  extraordinaire  qui  est  proposée  serait  ab- 
solument manqué.  Or,  Messieurs,  comment  pour- 
rons-nous connaître  ceux  qui  auront  le  droit 
d'arrêter,  puisque  le  ministre  de  la  police,  gui 
propose  la  loi,  et  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  ne  le  savent  pas  eux- 
mêmes  ? 

On  répond  à  la  crainte  des  abus  que  le  c<3mpte 
Fera  rendu  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pré- 
fet, et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  police  qui  en 
référera  au  conseil  du  Roi.  Ici,  Messieurs,  vous 
remarquerez  que  la  loi  ne  détermine  pas  dans 
quel  délai  le  préfet  doit  rendre  compte  au  roinis- 
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tre^  et  le  oiinistrc  en  référer  au  conseil  du  (\oi  ; 
mais  je  suppose  que  le  délai  soit  le  plus  court 
possible,  de  tous  les  coins  du  royaume,  arrive- 
'  ront  simultanément  les  rapports  des  arrestations 
qui  auront  été  faites  par  cetic  foule  d'agents,  et 
qui  dureront  jusqu'à  ce  que  le  conseil  du  Roi  ait 
prononcé. 

La  loi,  Messieurs,  n'autorise  pas  le  préfet  à 
faire  mettre  en  liberté  les  prévenus  ;  ainsi  il  est 
lié  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  ordres.—  Or,  qui 
peut  mettre  en  doute  que  la  multitude  d'affaires 
accumulées  dans  les  bureaux  par  les  nombreuses 
arrestations  que  l'immense  quantité  de  gens  in- 
vestis du  droit  d'arrêter  aura  fait  exécuter,  ne 
prolonge  d'une  manière  indéfinie  des  arrestations 
que  des  vengeances  particulières  et  des  inimitiés 
personnelles  auront  occasionnées?  Les  autorités 
supérieures  fussent-elles  autorisées  à  mettre  en 
liberté  comme  on  l'a  prétendu  (ce  qui  n'est  pas,  je 
Je  répète),  ce  serait  mal  connaître  le  cœur  humain 
que  de  les  croire  empressées  à  ordonner  une  mise 
en  liberté  qui  transporterait  surellesune  responsa- 
bilité dont  elles  peuvent  s'affranchir  en  ?e  con- 
tentant de  transmettre  les  rapports  qu'elles  opt 
reçus. 

Telle  est,  Messieurs,  la  disposition  de  la  loi  ; 
telle  est  la  conséquence  Immédiate  qui  en  résulte. 
Cependant  quel  but  veut-on  atteindre? 

Donner  au  gouvernement  la  force  nécessaire 
pour  comprimer  les  malveillants  et  prévenir  les 
déchirements  qui  nous  menacent-  . 

Quels  sont  les  moyens  que  les  calculs  de  la 
raison  indiquent? 

Déléguer  un  pouvoir  extraordinaire  et  définitif 
aux  ministres  du  Roi;  un  pouvoir  extraordinaire, 
mafe  seulement  provisoire,  à  un  petit  nombre 
d'individus  sous  leurs  ordres,  et  s  assurer  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  rigoureuses  seront 
prononcées  par  eux  et  non  par  d'obscurs  subal- 
ternes, dont  la  responsabilité  morale  n'offre  au- 
cune garantie. 

Les  délits  politiques  qu'il  est  question  de  pré- 
venir sont  loin  d'exiger  le  nombre  d'agents  que 
rend  nécessaire  la  repression  des  délits  civils  et 
criminels;  c'est  donc  une  étrange  erreur  que 
d'avoir  confié  aux  mômes  agents  la  répression  de 
tous  ces  délits. 

Le  nombre  des  individus  qui  poursuivent  les 
délits  criminels  ordinaires  peut  être  trôs-considé- 
rable  sans  inconvénient,  parce  que  les  tribunaux 
sont  là  pour  prononcer,  pour  protéger  l'innocence, 
comme  pour  punir  le  crime. 

Le  nombre  des  individus  qui  sont  chargés  de 
poursuivre,  ou  plutôt  de  prévenir  les  délits  poli- 
tiques, ne  saurait  être  trop  restreint,  parce  que 
les  délits  sont  plus  difficiles  à  préciser,  (;t  parce 
que  les  passions,  en  dénaturant  les  faits,  ont 
souvent,  d'une  action  innocente  ou  louable,  fait 
une  action  coupable.  Il  faut  que  le  nombre  en  soit 
petit,  afin  que  la  responsabilité  morale,  car  c'est 
.  ta  seule  réelle,  soit  plus  évidente  et  mieux 
établie. 

Je  crois  donc  que  les  pouvoirs  discrétionnaires 
et  définitifs  doivent  être  donnés  aux  seuls  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  et  les  pouvoirs  provisoires 
aux  préfets  et  sous-préfets  et  aux  commissaires 
généraux  de  police;  et,  comme  l'action  de  l'au- 
torité est  directe,  positive,  et  nullement  suscep- 
tible de  discussion,  j'éloigne  l'action  de  Tordre 
judiciaire,  qui  doit  rester  étranger  à  un  état  de 
choses  d'exception  et  qui  sort  de  la  règle  com- 
mune ;  si  j'admets  son  concours,  c'est  comme 
renseignement  pour  les  ministres  et  comme  con- 
trôle des  agents  de  l'administration. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  qui  me  pa- 
raissent devoir  vous  diriger.  La  loi  proposée  tend 
à  faire  peser  sur  une  multitude  obscure  une 
responsabilité  illusoire;  je  veux  la  placer  sur  les 
ministres  du  Roi.  parce  qu'As  m'inspirent  de  1;^ 
confiance,  et  que  l'estime  de  la  nation  pour  eux 
donnera  aux  Français  la  résignation  nécessaire 
pour  supporter  un  ordre  de  phoses  contraire  à 
leurs  droits. 

Je  veux  que  tout  se  rapporte  à  eux,  parce  que 
j  ai  horreur  de  la  tyrannie  de  la  multitude,  et 
que  je  souscris  sans  peine  à  déférer  à  un  pet|t 
nombre  d'hommes  éclairés  des  pouvoirs  sans  li- 
mites, lorsque  le  salut  de  mon  pays  lu  com- 
mande. 

Je  veux  qu'eux  seuls  puissent  ordonner  une 
détention  définitive,  parce  que  je  suis  sur  qu'elle 
sera  toujours  basée  sur  des  motifs  plausibles,  et 
qu'elle  ne  sera  pas  le  résultat  nécessaire  du  temps 
qu'exige  le  travail  manuel  des  bureaux  et  de 
rabondance  des  affaires.  Je  veux  que  l'ordre  dé- 
finitif parte  d'eux,  parce  qu'il  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  des  hommes  qu'ils  mettront  plus  de 
circonspection  à  confirmer  une  arrestation  que 
d'empressement  à  ordonner  une  mise  en  liberté. 

Je  veux  qu'un  jury  politique,  composé  de 
membres  de  la  Gliambre  des  pairs  et  de  celle  des 
députés,  et  de  quelques-uns  des  chefs  de  la 
justice,  prenne,  à  l'expiration  de  la  loi,  connais- 
sance des  principaux  actes  d'autorité  qui  auront 
été  faits,  et  déclare  solennellement  que  les  mi- 
nistres ont  usé  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié 
d'une  manière  conforme,  ou  contraire  à  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Je  veux  enfin,  Messieurs,  placer  la  responsabi- 
lité quelque  part,  parce  qu'elle  m'olTrc  des  garan- 
ties et  satisfait  la  nation. 

Si  les  ministres  répugnaient  à  se  charger  d'une 
responsabilité  déterminée  par  la  loi,  je  désespé- 
rerais du  salut  de  la  patrie.  Malheur  au  pays  qui 
serait  confié  à  de  telles  mains  !  La  crainte  de  la 
responsabilité  ne  peut  venir  que  de  vues  cachées, 
opposées  aux  devoirs  publics,  ou  du  sentiment 
d  incapacité  et  do  faibles.se.  Mais  lorsque  les  mi- 
nistres sont  forts  et  de  la  pureté  de  leurs  vues  et 
de  la  conscience  de  leur  capacité,  ils  prennent  le 
pouvoir  à  leurs  risques  et  périls;  ils  ne  craignent 
pas  de  se  charnier  d'une  responsabilité  qui  rail  la 
garantie  des  citoyens  et  calme  les  craintes  de  la 
nation. 

On  s'est  servi  du  mot  de  salut  public  pour  obte- 
nir que  la  loi  qui  vous  est  présentée  fût  acceptée 
sans  modilicaiion.  —  Djtiez-vous,  Messieurs,  de 
ces  grands  mois  dont  oa  a  fait  si  souvent  un  bien 
funeste  usage.  Le  salut  public  est  tout  entier  dans 
la  marche  terme  et  régulière  du  ^gouvernement, 
dans  sa  bonne  foi,  dans  sa  loyauté,  dans  le  res- 
pect pour  les  principes  ;  ainsi,  lorsque  des  circon- 
stances douloureuses  nous  forcent  à  nous  écarter 
de  la  règle  établie,  il  faut  que  les  exceptions  mê- 
mes la  rappellent  et  fassent  voir  qu'elle  est  et 
sera  toujours  notre  appui. 

On  a  dit  que  le  Roi  serait  lui-même  juge  des 
détentions  arbitraires.  Hàtons-nous  de  proscrire 
de  semblables  moyens  de  défense.  La  responsa- 
bilité des  ministres  ne  peut  être  couverte  par  le 
nom  du  Roi,  et  ce  nom  auguste  ne  peut  être  atta- 
ché aux  actes  de  rigueur  que  les  circonstances 
exigent.  La  bonté  touchante  du  Roi,  la  dignité  de 
sa  personne,  ne  permettent  pas  que  son  nom  ac 
trouve  ailleurs  que  dans  des  actes  de  grâce  et  de 
bienfaisance. 

On  a  dit  que  rien  n'était  plus  urgent  que  de 
voir  celte  loi  rendue,  et,  à  entepdro  ses  déîten- 
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sfors.  un  joor  de  retard  semblerait  compromettre 
la>ûn»t^  de  la  France.  —  Non,  Messieurs,  la  Frauce 
1)1-  périra  point  parce  que  l'on  procédera  avec 
ialme.  iranquilUtê  et  rédexion  lorsqu'il  est  ques- 
tiu:i  (le  ses  plus  grands  intérêts  :  elle  périra  si 
I  ou  agit  a?ec  prûcipitatioa,  si  Ton  suit  lesimpul- 
iïoiis  de  quelques  liommes  irréfléchis;  cest, 
avant  toui|  de  bonnes  lois  qu'il  faut  faire.  — 
Mais  si  le  danger  est  si  imminent,  pourrait-on 
rrjire  an  moment  que  des  ministres  qui  possè- 
dent la  coDHance  publique,  qui  peuvent  contem- 
pler avec  satisfaction  la  disposition  des  Chambres 
l'nvers  eux  et  par  rapport  au  projet  qu'ils  leur 
soumettent,  hésitassent  de  prendre  toutes  les  me- 
>un.'i  que  les  circonstances  commandent,  sûrs 


Messieurs,  non,  les  ministres  dignes  de  la  con- 
funœ  de  la  nation  la  justifieront  et  ne  négljge- 
ï'jin  rien  Dour  son  salut, 

EnQn,  Messieurs,  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée 
coœprcndaussi  les  membres  des  autorités  élaulies, 
les  généraux  et  officiers  en  activité  de  service,— 
car  il  n'y  a  d'exception  pour  personne  ;  —  ainsi, 
au  heu  de  donner  de  la  force  au  gouvernement; 
die  met  les  autorités  en  état  de  guerre  entre  el- 
le», et  fait  naître  partout  le  désordre  et  la  confu- 
5)ou.  La  Chambre  des  pairs  sauvera  la  France 
a'un  état  de  choses  aussi  dangereux  ;  elle  sentira 
qu'une  arme  aussi  redoutable  que  celle  qu'elle  va 
ri'fnHtre  entre  les  mains  des  ministres  ne  peut, 
^m  un  péril  imminent,  être  confiée  par  eux  qu'à 
ùi's  personnes  déjà  investies  de  la  confiance  pu- 
Mique. 

Je  (iropose  de  rédiger  ainsi  la  loi  proposée  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1^.  Même  article  que  celui  de  la  loi.  «  Tout 
C'dJNidu,  quelle  que  soil  sa  profession,  civiles,  mi- 
liUirv.  ou  autre,  qui  aura  été  arrêté  comme  pré- 
unu  iK*  criuies  ou  délits  contre  la  personne  ou 
Tautoritédu  (loi,  contre  les  personnes  de  la  famille 


ronl  félre  que  par  les  préfets,  sous- préfets 'et 
cominissaires  généraux  de  police.  Les  sous-pré- 
f:U  et  commissaires  généraux  de  police  rendront 
coaipti*au  préfet  dans  les  vingt-quatre  heures: 
<  SI  dans  les  huit  jours,  le  préfet  n'a  pas  approuve 
'aruv^taiion,  le  prévenu  sera  de  droit  mis  en  li* 
krt*'.  » 

•  Le  préfet  rendra  compte  au  ministre  de  la 
police, dans  les  cinq  jours  des  arrestations  qu'il 
«ura  ordonnées  ou  approuvées,  et,  si  dans  le  mois 
;i:i  suiv)*a,  le  ministre  de  la  police  n'a  pus  confirmé 
ldm*staUon,  le  prévenu  sera  de  droit  mis  en  li- 
li -rti^.  Les  préfets,  les  commissaires  généraux  de 
î>''ia'  et  les  sous-préfets  informeront  des  arresta- 
t.ia<  quils  auront  ordonnées  le  procureur  du  Roi 
pns  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
"»a'ment.  Ceux*ci  en  informeront  le  procureur 
«^M-éraL  Qui  ^n  rendra  compte  au  ministre  de  la 
MiOi,  garde  des  sceaux.  ■ 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention 
'f'  .^raient  pas  assez  graves  pour  déterminer  Tar- 
'•^'ation,  te  prévenu  pourra  provisoirement  être 
tt'iU'^i*  sous  la  sarveilllaure  de  la  haute  police 
(•v  Iç4  môine«  foacUQnuaircs  auxquels  l'article  2 


défère  le  pouvoir  d'arrêter,  à  la  charge  par  eux 
d'en  rendre  compte  aux  mêmes  personnes  et  dans 
les  même  délais  qu'il  est  stipulé  audit  article.  » 

Art.  4.  «  Aucun  individu,  soit  civil  ou  militaire 
en  activité  de  service,  ne  pourra  être  arrêté  que 
par  ordre  de  l'autorité  supérieure  dont  il  dépend, 
ou  sur  un  mandat  direct  du  ministre  de  la  police, 
donné  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  des  mi- 
nistres. » 

Art.  5.  ((  A  l'ouverture  de  laprochain<B  session, 
un  jm7,  présidé  par  le  chancelier  de  France,  et 
compose  de  cina  pairs,  cinq  députés,  nommés  à 
la  majorité  absolue,  et  des  présidents  du  tribunal 
de  cassation,  prendra  connaissance  des  actes  d'au- 
torité et  des  détentions  sanp  jugement  qui  auront 
été  ordonnés  par  les  ministres,  et  il  déclarera  si 
les  ministres  ont  abusé  ou  non  du  pouvoir  qui 
leur  est  confié  par  la  présente  loi.  » 

Art.  6.  Même  article  que  la  loi,  c  Si  la  présente 
loi  n'est  pas  renouvelée  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
son  effet.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Raguse. 

Un  membre  pense  que  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  a  sufflsamnient  éclairé  l'Assemblée 
pour  qu'elle  puisse  procéder  à  la  nomination  d'une 
commission  spéciale. 

D'autres  membres  proposent  de  continuer  la  dis- 
cussion. 

Elle  est  continuée. 

Un  septième  opmant  observe  que  la  loi  proposée 
répond  au  vœu  exprimé  par  la  Chambre  dans  son 
adresse  au  Roi.  L'Assemblée,  dans  cette  adresse, 
recommandait  à  Sa  Majesté  les  droits  de  la  jus- 
tice, Elle  semblîiii  redouter  l'excès  de  la  clémence. 
Qui  pourrait  aujourd'hui  lui  inspirer  une  crainte 
contraire?  La  loi  sans  doute  a  des  inconvénients, 
mais  le  plus  mûr.;examen,  les  plus  profondes  mé- 
ditations ne  fen  rendraient  pas  exempte;  on  vote 
contre  elle  par  humanité,  je  vote  en  sa  faveur 
par  le  même  sentiment.  Il  faut,  à  mon  avi?,  faire 
beaucoup  de  peur,  si  l'on  veut  faire  peu  de  mal. 
Les  lois  ressemblent  à  ces  barrières  qu'on  élève  au 
bord  d'un  précioice.  11  faut  qu'elles  soient  fortes 
pour  empêcher  la  chute.  Les  factions  ne  s'agitent, 
elles  ne  crient  à  l'oppression  que  sous  un  gouver- 
nement faible-,  s'il  est  fort,  elles  se  taisent,  et  tout 
rcntredansTordrc.  On  peut,  je  le  sais,  avec  un  texte 
pareil  à  celui  que  nous  commentons,  remuer  au 
loiid  du  cœur  humain  tout  ce  qu'il  y  a  de  beaux, 
de  nobles  sentiments.  Mais  quoi  qu'on  puisse  dire, 
ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  l'ordre  qui  est  le  pre- 
mier besoin  des  sociétés,  le  premier  but  de  leur 
établissement.  La  loi  qu'on  vous  propose  tend  à 
le  ramener.  Elle  est  imparfaite,  j'en  conviens, 
mais  elle  est  nécessaire,  elle  est  indispensable.  Les 
ministres  la  réclament,  les  députés,  mieux  placés 
que  nous  pour  juger  des  intérêts  et  des  besoins  du 
peuple,  l'ont  adoptée.  Imitons  leur  exemple.  Je 
vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi. 

M.  le  duc  de  llrissac  {\).  Messieurs,  je  n'ai 
point  la  prétention  d'envisager  sous  tous  les  rap- 
ports un  projet  de  loi  sur  lequel  la  plupart  d'en- 
tre vous  ont  peut-être  déjà  une  opinion  arrêtée  ; 
je  veux  seulement  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques aperçus  sur  des  mesures  qui  semblent  aux 
uns  insuffisantes,  aux  autres  trop  rigoureuses. 
Si  je  ne  me  trompe,  nous  sommes  tous  d'accord 
au  sujet  de  la  nécessité  d'une  loi  répressive.  Je 
ne  m'attacherai  donc  pas  à  prouver  combien  il 

(1)  Le  (liscours  de  H.  le  doc  do  Brissac  n'a  pas  <;lé 
inséré  an  Moniteur, 
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importe  de  renforcer  en  ce  moment  Taction  du 
gouvernement,  et  de  lui  fournir  les  moyens  qui 
lui  manquent  pour  comprimer  les  factions,  et 
arrêter  les  lentalives  sans  cesse  renaissantes  de 
coupables  que  la  clémence  n*a  pu  désarmer.  Je 
me  bornerai  à  faire  sentir  les  avantages  du  projet 
de  loi  proposé,  et  j'essayerai  de  démontrer  qu'il 
aura  pour  résultat  d'épargner  les  plus  grands 
maux  à  ceux  mêmes  qu'il  pourrait  atteindre. 
C'est  surtout  avant  qu'une  discussion  solennelle 
s'engage  qu'il  convient  d'écarter  les  principales 
objections  dirigées  contre  un  projet  de.  loi,  et 
d'insister  sur  1  utilité  des  mesures  que  des  hom- 
mes aussi  éclairés  que  bien  intentionnés  ne 
croient  cependant  pas  exemptes  de  dangers. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  était  facile  de  vous 
soumettre  tout  autre  projet,  avec  lequel  on  eût, 
en  apparence,  également  atteint  le  but  ;  on  pour- 
rait modifier  celui-ci  ;  on  lui  donnerait  peut-être 
un  degré  de  perfection  dont,  au  reste,  es!  peu  sus- 
ceptible une  loi  de  circonstance.  Mais  alors  ne 
courrait-on  pas  le  risque  de  s'écarter  de  la  pen- 
sée des  auteurs  du  projet?  A  mon  sens,  c'est 
bien  moins  une  loi  pénale  qu'on  vous  demande, 
qu'une  loi  propre  à*  prévenir  le  crime:  c'est, 
pour  le  moins,  autant  une  loi  d'indulgence  qu'une 
loi  de  rigueur.  Le  mot  prévenu^  qui  se  trouve  à 
l'article  ^«^  n'a  pas  été  mis  sans  dessein.  Le  gou- 
vernement, afOigé  du  grand  nombre  d'êtres  fai- 
bles ou  pervers  qui  se  plaisent  à  entraver  sa 
marche,  mais  assez  bon  pour  ne  voir  dans  la 
plupart  d'entre  eux  que  des  imprudents,  victimes 
de  n  scélératesse  des  meneurs,  ou  de  leur  pro- 
pre folie,  et  qui  sont  assez  punis  dès  qu'on  les 
met  dans  l'impuissance  de  nuire  ;  le  gouverne- 
ment, disons-nous,  s'est  arrêté  à  un  moyen  qui 
peut  froisser  quelques  intérêts,  mais  qui  en  mé- 
nagera un  bien  plus  grand  nombre.  Ainsi  la  loi 
préservera  une  foule  d'individus  de  la  honte  de 
paraître  sur  les  bancs  des  accusés,  et  d'y  subir 
un  jugement  d'acquit  souvent  aussi  humiliant 
qu'une  condamnation,  puisqu'il  ne  tient  le  plus 
habituellement  qu'au  défaut  de  preuves  suffi- 
santes, et  qu'il  ne  peut  rendre  à  la  conscience 
du  coupable  innocenté  le  calme  que  le  crime  en 
a  banni.  D'autres  individus  pourront  être  arrêtés 

Sar  la  suite  ;  le  même  principe  réglera  la  con- 
uite  à  tenir  envers  eux.  Avec  cette  facilité  que 
donnera  la  loi,  on  pourra  ne  traduire  devant  les 
tribunaux  que  ceux  dont  le  crime  sera  tellement 
palpable,  aura  tellement  brillé  aux  yeux  les  plus 
fascinés,  qu'ils  ne  pourront  échapper  au  châti- 
ment. Ainsi  d'un  côté  disparaîtra  le  scandale  de 
cette  multitude  d'accusés  venant  répondre  à  des 
inculpations  trop  fondées,  mais  que  l'absence  de 
quelques  preuves  rend  sans  efi*et  ;  et,  d'un  autre 
côté,  le  temps  de  la  résipiscence  sera  laissé  à 
l'homme  qui  peut  n'être  coupable  que  d'un 
instant  de  délire,  et  qui  reviendra  à  de  meilleurs 
sentiments  en  pleurant  sur  sa  faute,  parce  que 
la  loi  aura  permis  de  lui  épargner  la  honte  d'un 
jugement. 

Et  remarquez,  Messieurs,  combien  est  favora- 
ble ù  cette  idée  l'attention  si  marquée  de  rappro- 
cher, pour  l'application  de  la  loi,  le  magistrat 
amovible,  plus  sf)écialement  chargé  d'agir,  du 
magistrat  inamovible,  auquel  appartiennent  et 
la  poursuite  et  l'instruction.  Jamais  concert  im- 
médiat ne  fut  plus  heureusement  imaginé  entre 
des  fonctionnaires  investis  d'attributions  diffé- 
rentes, mais  appelés  par  la  loi  à  faire  le  sacrifice 
réciproque  d'une  partie  de  leurs  droits,  pour 
sauver  la  chose  publique,  en  venant  même  au 
secours  des  prévenus,  soit  en  leur  évitant  des 


peines  qu'ils  n'auraient  que  trop  méritées,  soit 
en  leur  épargnant  ces  coupables  récidives  aux- 
quelles ils  ne  sont  que  trop  portés. 

Cette  attention  se  retrouve  à  chaque  ligne  dans 
le  projet  de  loi  ;  et  l'article  2,  qui  a  été  si  vive- 
ment critiqué,  me  setnble  une  nouvelle  garantie 
de  la  pureté  des  intentions  du  gouvernement,  et 
de  la  sagesse  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  pro- 
jet. Les  ministres  ne  pouvaientdonner  une  preuve 
plus  authentique  de  leur  ferme  volonté  ne  s'é- 
carter le  moins  possible  de  la  ligne  constitution- 
nelle, qu'en  restreignant  aux  seuls  fonctionnaires 
désignés  par  la  loi  le  droit  de  décerner  des  man- 
dats d'arrêt.  Il  me  semble  d'ailleurs  assez  singu- 
lier qu'on  leur  reproche  de  ne  pas  les  avoir  spé- 
cifiés, comme  s'il  fallait  dans  cnaque  loi  relater 
toutes  celles  qui  s'y  rapportent.  Beaucoup  de 
personnes  confondent  le  mandat  d'arrêt  avec  la 
formalité  d'arrêter  ;  et  c'est  par  suite  de  cette 
confusion  d'idées  qu'on  s'écrie  qu'un  garde 
champêtre,  ou  tel  autre  agent  du  même  degré, 
va  être  investi  de  ce  droit.  On  oublie  que  tous 
les  jours,  un  simple  citoyen  est  dans  le  cas  d'en 
arrêter  un  autre,  quand  le  flagrant  délit  l'exige, 
ou  que  l'on  requiert  force  à  la  loi.  Mais,  alors 
môme,  l'individu  saisi  ne  se  trouve  pas  pour  cela 
sous  les  liens  du  mandat  d'arrêt; il  lautque  l'au- 
torité régularise  la  mesure  prise  dans  l'intérêt 
public,]  et  c'est  cette  précaution  garantie  par  la 
loi  qui  est  la  plus  forte  sauvegarde  de  la  liberté 
individuelle.  Ici,  elle  se  trouve  corroborée  par 
l'intervention  du  préfet,  du  procureur  général,  et 
des  deux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police, 
auxquels  on  donnera  toujours  connaissance  des 
arrestations  efl'ectuécs. 

L'article  3  vient  encore  au  secours  du  citoyen^ 
ou  arrêté,  ou  destiné  à  l'être,  par  la  faculté  qu^ii 
accorde  de  substituer  la  mise  en  surveillance  à  rar- 
restation.  Cette  mesure,  employée  avec  profusion 
par  ungouvernement  odieux,  et  presque  toujours 
dirigée  contre  des  hommes  recommandables  , 
sera  cette  fois  appliquée  avec  un  sage  économie, 
et  seulement  à  des  nommes  qui  auront  inspiré 
des  craintes  fondées  à  la  société.  Dans  les  temps 
désastreux  dont  je  parle,  la  plus  chère  occupa- 
tion des  principaux  fonctionnaires  était  de  dé- 
fendre contre  de  nouvelles  vexations  ces  victimes 
d'un  pouvoir  tyrannique;  et  les  rapports  fré- 
quents qu'exigeait  le  ministère  étaient,  le  plus 
souvent,  le  panégyrique  de  la  vertu  aux  prises 
avec  la  perversité,  et  défendue  par  ceux  dont  on 
aurait  voulu  faire  des  instruments  de  persécu- 
tion. Désormais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  je  m'at- 
tends que  l'autorité  aura  bien  plus  à  suiTeïUer, 
peut-être  même  à  solliciter ,  ou  à  employer  des 
mesures  rigoureuses,  qu'à  réclamer,  soit  comme 
justice,  soit  comme  acte  d'indulgence  ,  l'affran- 
chissement de  toute  mesure  extraordinaire. 

Enfin,  Messieurs,  le  délai  de  cette  loi ,  bornée 
à  la  lin  de  la  prochaine  session,  et  qui  pourra 
être  abrogée  plus  tôt,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent, doit  achever  de  rassurer  les  personnes 
craintives.  Songeons  d'ailleurs  à  quelles  mains 
en  sera  confiée  l'exécution  suprême.  La  noble 
intrépidité,  la  totale  abnégation  même  ,  avec 
lesquelles  les  ministres  du  Roi  viennent  vous  pro- 
poser des  mesures  fortes,  mais  nécessaires,  ne 
vous  permettent  pas  de  douter  qu'ils  ne  mon- 
trent le  même  courage  pour  réprimer  tous  les 
abus  auxquels  la  loi  donnerait  lieu,  pour  repous- 
ser les  provocations  imprudentes  d'hommes 
zélés,  mais  dont  le  zèle  ne  serait  pas  suffisam- 
ment éclairé.  Des  ministres  qui  ne  craignent  pas 
de  se  cbar^r  d'une  aussi  immense  responsabi- 
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l.ir,  qui  VOUS  demandent  franchement  les  moyens 
•  c  «aaver  la  France,  mMnspirent  une  toute  autre 
atiidance  et  me  paraissent  bien  autrement  pro- 
[•n  <  fi  faire  taire  toutes  les  alarmes,  que  si,  par 
1.-^  tergiversations  dont  la  Charte  serait  le  voile 
•.ikioux,  ils  laissaient  périr,  faute  de  secours, 
>'  r ..'  Charte  autour  de  laquelle  nous  nous  sommes 
i>us  ran^^.  Le  meilleur  moyen  de  la  maintenir, 
r'ivn  d'aider  de  toute  notre  force  un  Roi  que  nous 
rouionâ  tous,  parce  que  nous  sommes  Français, 
pirce  qu'il  est  notre  Roi,  et  que  la  France,  qu'il 
a  rappeler  à  la  vie,  ne  peut  se  soutenir  qu'avec 
ini  e{  avec  sou  auffuste  maison. 

Je  vote  pour  la  loi  sans  aucun  amendement  ; 
et  je  demande.  Messieurs,  que  la  commission  à 
laquelle  vous  jugerez  sans  doute  convenable  de 
renvoyer  l'examen  du  projet ,  fasse  son  rapport 
k  nlus  tdt  possible. 

La  Chamure  ordonne  l'impression  du  discours 
j^  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  4ne  de  Eat  Wangnyon  (  1).  Messieurs,  c'est 
arec  le  zèle  le  plus  fortement  prononcé  pour  le 
\\  )\  et  la  patrie,  c'est  avec  le  calme  d'une  longue 
v'ipiS'ience,  c^cst  avec  la  sécurité  d'une  conscience 
naltérable.  que  je  viens  vous  exposer  mon  opi- 
nion dans  la  crise  la  plus  importante. 

U  loi  de  la  liberté  individuelle  est  une  loi 
coastitutive  de  notre  antique  monarchie  reconnue 
'lins  toutes  ses  époques  par  la  sagesse  de  nos 
rats  ;  elle  a  été  religieusement  défendue  par 
toutes  les  institutions  servant  de  préservatif  aux 
a'tusqui  pouvaient  émaner  des  dépositaires  de 
i  aatorité,  notamment  par  les  parlements  qui  y 
•nt  attaché  leur  gloire. 

L'article  4  de  la  Charte  consiitutionnelle  n'en 
est  que  la  confirmation. 

Cette  loi,  si  digne  de  la  vraie  majesté  des  rois, 
i(  >i  convenable  au  bonheur  des  peuples,  doit  ce* 
jH,'Qdant  recevoir  une  exception  dans  les  temps 
i/nueox.  Et  quel  plus  grand  orage,  Messieurs,  que 
a'iui  qui  nous  environne  ! 

Mais  les  mesures  qu'il  peut  nécessiter  n'en  doi- 
wnt  jamais  être  subversives,  car  elles  cesseraient 
dV'tre  un  remède,  et  deviendraient  un  mal  nou- 
veau. 

h  no  vous  parlerai  pas ,  Messieurs,  de  celles 
<Tu*  Tasiiemblage  de  nos  anciens  contre-poids  pou* 
^*ii penneltre  et  régler;  vous  avez  reconnu  l'en- 
U'ra  destruction  de  ces  contre-poids,  et  l'impossi- 
lilité de  les  voir  renaître. 

Ce  n^est  donc  pas  dans  des  souvenirs  devenus 
(.i>toriquespour  nous,  ce  n'est  pas  dans  les  exem- 
ptes des  anciens  peuples  qui  ne  nous  sont  pas  ap- 
'  -icables,  ce  n'est  pas  dans  l'assimilation  à  nos 
nutcs  voisins,  dont  le  caractère  et  les  mœurs 
niffUcnt  tant  de  différence  entre  nous,  qu'il  faut 
Merdier  à  nos  maux  qui  sont  çrands,  qui  parais- 
f<*nt  extrêmes,  des  remèdes  difficiles,  des  remèdes 
n  quelque  sorte  péremptoires  ;  mais,  Messieurs, 
("'Ot  pouvcrnement  qui  veut  se  maintenir  et  se 
ciniolidcr  doit  tirer  le  développement  de  sesme- 
^3res  du  principe  même  de  son  institution  ;  nous 
«{^Toos  donc  les  puiser  dans  les  éléments  de  la 
CoQstitoUon  qui  nous  a  été  tracée,  et  sans  laquelle 
notre  gouTemement  cesserait  d'être  une  monar- 

^ic  (empcrée,  puisque  nous  n'avons  pas  d'autre 
coQtre-poidâ  établi,  d'autre  contre-poids  à  établir. 
Le  tableau  qui  nous  est  offert  par  les  ministres, 
dtfs  crimes  et  des  délits  qui  se  commettent,  ne 
;*iit  manquer  d*inspirer  le  plus  grand,  le  plus 
flsit  fiffroi  à  tous  les  vrais  serviteurs  du  Roi  et 

t^  Le  discoors  de  M.  le  doc  de  La  Yaugu>  on  n  a  pas 
::•  ittùTè  an  Moniltur, 


de  la  patrie,  et  &  tous  les  amis  de  l'ordre;  la  pen- 
sée même  de  ceux  qui,  sans  se  commettre  ou 
s'être  commis,  peuvent  se  méditer,  nous  glace 
tous  de  la  plus  profonde  horreur.  II  importe  de 
punir  avec  une  juste  sévérité,  il  importe  de  pré- 
venir activement.  Examinons  maintenant  les 
moyens  que' nous  offre  la  Constitution,  qui  n'est 
bien  appréciée  que  par  ceux  qui  Tout  profondé- 
ment méditée. 

L'article  4  donne  pour  terme  à  l'exercice  de  la 
liberté  individuelle  les  cas  prévus  parla  loi.  —  Le 
Gode  pénal  énonce  et  précise  ces  cas,  et  les  soumet 
à  des  peines  sévèrement  graduées;  tous  ceux  aux- 
quels nous  ne  pouvons  penser  qu*avec  effroi  et 
horreur  y  sont  généralement  énoncés,  ceux  de  la 
circonstance  et  du  moment  qui  font  l'objet  du 
projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  doivent  y  être 
insérés  avec  une  nécessaire  distinction  entre  les 
crimes  et  les  délits,  et  la  graduation  des  peines 
les  plus  justes  et  les  plus  convenables.  —  Le  pro- 
jet de  loi  parait  attribuer  momentanément  la  pu- 
nition des  crimes  aux  cours  d'assises,  et  celle  des 
délits  aux  tribunaux  correctionnels.  —  11  motive 
le  choix  momentané  de  ces  deux  tribunaux  sur 
ce  que  le  premier  n'étant  pas  susceptible  d'une 
question  de  compétence,  entraîne  moins  de  lon- 
gueur dans  l'exécution  de  ses  ai  rets  que  les  cours 
spéciales,  et  sur  ce  que  le  second  présente  les 
formes  les  plus  promptes  de  notre  législation  ac- 
tuelle; il  annonce  en  même  temps,  en  confirmant 
les  dispositions  du  Gode  pénal,  le  prochain  éta- 
blissement des  juridictions  prévôtales,  auxquelles 
seront  renvoyées  les  attributions  données  momen- 
lanément  aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  et  il  se  fonde  sur  l'arti- 
cle 63  de  la  Gonstitution,  qui  les  autorise  si  elles 
sont  jugées  nécessaires.  Kt  quel  est  le  cas,  Mes- 
sieurs, où  cette  nécessité  est  plus  évidente,  surtout 
dans  un  moment  où  Torganisation  des  tribunaux 
n'est  pas  achevée,  et  à  peine  commencée,  et  où  il 
règne  entre  une  très-grande  partie  de  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires  une  division  et  une  inquiétude 
si  redoutable?  — Ces  dispositions  essentiellement 
constitutionnelles  atteignent  le  dernier  terme  de 
la  législation  criminelle,  quu  est  de  punir  promp- 
tement. 

Leur  solennelle  annonce,  en  répandant  une 
crainte  salutaire,  est  déjà  un  grand  moyen  de 
prévenir  les  crimes  et  les  délits,  qui  se  rattache 
puissamment  à  tous  ceux  du  redoublement  né- 
cessaire de  la  surveillance  la  plus  exacte  et  la 
plus  étendue.  —  Leur  réalisation  ne  peut  maii- 
quer  d'être  très-prompte,  puisqu'elle  n'exige  pas 
l'examen  préalable  des  cas  qui  doivent  être  ex- 
clusivement du  ressort  de  ces  juridictions,  et 
qu'ils  se  trouvent  tous  déterminés  par  les  attri- 
butions que,  jusqu'à  leur  prochaine  ouverture, 
le  projet  de  loi  n'assigtie  que  très-momentané- 
ment aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  Mais,  Messieurs,  l'intensité  de  nos 
maux  est  telle  que  ces  mesures  paraissent  insuf- 
fisantes à  l'importance  essentielle  de  prévenir,  et 
de  prévenir  promptemcnt. 

Quel  moyen  nous  offre  à  cet  égard  la  Gonstitu- 
tion? L'article  14  investit  le  gouvernement  du 
pouvoir  de  prendre  les  mesures  pour  la  sûreté  de 
rBtat.  Le  ministre  de  la  police  est  le  dépositaire 
nécessaire  de  ce  pouvoir  ;  il  doit  en  user  avec  sa- 
gesse et  courage  ;  avec  sagesse  en  ne  l'exerçant 
que  par  des  motifs  dont  sa  conscience  lui  assure 
la  conformité  avec  les  intérêts  du  salut  public  ; 
avec  courage,  en  ne  craignant  pas,  lorsqu'il  sera 
nécessaire,  de  les  faire  connaître  à  ceux  envers 
qui  il  est  responsable.  —  Cette  disposition  de  la 
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Constitution,  qui  ne  contient  aucune  restriction, 
me  paraît  lui  conférer,  sous  sa  responsabilité, 
une  complète  autorisation  de  prendre  immédia- 
tement à  chaque  instant,  par  lui-même  ou  par 
ses  délégataires,  toutes  les  mesures  que  peuvent 
exiger  les  cas  les  plus  urgents.  —  C'est  évidem- 
ment à  mes  yeux,  Messieurs,  le  moyen  de  tous  le 
plus  sûr,  le  plus  efficace,  le  plus  prompt,  de  pré- 
venir les  crimes  ;  c'est  en  même  temps  le  plus 
propre  à  affermir  le  trône  et  à  tranquilliser  la 
nation,  puisqu'il  émane  du  sein  même  de  la  Con- 
stitution que  nous  a  tracée  la  plus  profonde  sa- 
gesse et  la  prévoyance  la  plus  éclairée. 

Cet  exposé  de  mon  opinion  vous  prouvera.  Mes- 
sieurs, que  je  ne  crois  pas  le  projet  de  loi  néces- 
saire ;  sil  me  le  paraissait,  j'adopterais  les  amen- 
dements proposés  par  M.  le  maréchal  de  Raguse. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  I«  comte  Oornel  (i).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  sur  lequel  nous  délibérons  paraît  a  plu- 
sieurs bons  esprits  n'être  pas  sans  inconvénients; 
ils  en  attaquent  même  le  principe.  Cependant  les 
dangers  de  la  patrie  frappent  toutes  les  imagina- 
nations;  des  cris  d'alarme  se  font  entendre  de 
tous  les  côtés.  Quel  parti  nrendra-t-on  dans  une 
situation  si  extraordinaire?  Mettra-t-on  la  liberté 
individuelle,  ce  palladium  de  toutes  les  libertés, 
à  la  merci  de  cette  foule  d'agents  qu'a  toujours 
à  ses  ordres  l'autorité  publique?  Voilà  la  diffi- 
culté, je  ne  me  la  dissimule  pas.  Je  respecte  les 
intentions  pures  de  ceux  qui  combattent  le  projet, 
je  cherche  seulement  à  rassurer  les  esprits  sur 
l'exécution  de  mesures  que  commande  dans  les 
temps  où  nous  vivons  la  sûreté  de  l'Etat. 

Je  n'ignore  pas  que  l'instrument  que  désire 
avoir  en  ses  mains  le  pouvoir  exécutif  peut  passer 
en  des  mains  moins  pures,  et  devenir  aussi  une 
arme  à  deux  tranchants;  alors  tout  aura  péri  au- 
tour de  nous,  les  colonnes  de  ce  sanctuaire  seront 
brisées 

Les  calculs  d'une  politique  individuelle,  ceux 
de  la  réserve  et  de  la  timidité,  doivent  disparaître 
devant  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  trame  des  complots,  qui  ambi- 
tionne des  honneurs  et  des  richesses,  ri  est 
toujours  la  victime  des  ambitieux  ;  il  leur  sert 
de  marchepied;  C'est  du  travail  et  du  repos  qu'il 
demande  ;  ce  peuple  généreux  est  heureux  a  ce 
prix. 

Je  ne  séparerai  point  dans  ma  pensée  la  cause 
de  la  patrie  de  celle  de  l'auguste  maison  régnante. 
Quel  intérêt  peuvent  avoir  les  ministres  du  Roi 
à  exercer  des  actes  de  tyrannie?  Tous  les  citoyens 
ne  veillent-ils  pas  aujourd'hui?  Ne  serait-ce  pas 
les  rendre  ennemis  que  de  les  frapper  injuste- 
ment? Les  bons  n'ont  rien  à  redouter,  les  mé- 
chants seuls  peuvent  craindre.  Je  les  plains; 
mais  un  Etat  ne  peut  être  exposé  à  périr  sous 
les  coups  d'insensés  et  de  furieux. 

Le  projet  de  loi  est  un  phare  dont  les  feux  in- 
diquent la  route  que  doivent  tenir  les  bons  ci- 
toyens. Je  le  dis  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
âme,  je  ne  vois  de  salut  pour  tous  que  dans  la 
vigueur,  la  justice  et  la  fermeté  du  gouvernement; 
le  temps  des  demi-mesures  (2)  et  des  temporisa- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  Cornet  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur, 

(2)  Cette  expression  a  été  remarquée  par  un  illustre 
opinant»  Si,  après  la  Restauration,  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  été  trop  doux,  trop  paternel  ;  s'il  ne  se  fût  pas 
borné  à  prendre  des  demi-mesures,  il  n'eût  pas  éprouvé 
le  désastre  dont  nous  gémissons,  dont  nous  sommes  en 
ce  moment  et  serons  pour  longtemps  les  victimes. 


tiens  est  passé.  Je  n'ai  point  encore  appuyé,dan8 
une  longue  carrière  législative,  des  mesures  de 
rigueur;  ici  je  crois  n'en  seconder  qu'une  de 
précaution.  On  ne  scrute  pas  la  pensée;  les  faits 
seuls  provoquent;  et  ceux  qui  sont  atteints  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  tristes 
effets  de  la  loi. 

Voici,  Messieurs,  l'alternative  où  je  me  suis 
placé  :  ou  la  conspiration  est  déjà  formée,  ou  ses 
éléments  ne  sont  pas  encore  réunis  :  dans  l'un  ou 
l'autre  cas.  armez  l'autorité  exécutrice  de  toutes 
pièces,  ou  bien  elle  succombe,  et  vous  déplorerez 
alora,  mais  en  vain,  les  malheurs  de  la  patrie. 


principe  , 

tonte,  trouble  la  paix  publique,  et  doit  être  ré- 
primé. Aussi  l'article  l"  du  projet  de  loi  ne  con- 
ceine',que  des  vréventts  de  crimes  contre  la  personne 
ou  l'autorité  du  Roi^  contre  les  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  La  pré- 
vention suppose  toujours  un  commencement  do 
preuves;  et  le  citoyen  paisible  qui  se  livre  à  ses 


beaucoup  d'objections,  n'établit  cependant  pas  un 
droit  nouveau  :  ceux-là  seuls  qui,  par  les  lois 
existantes,  ont  le  pouvoir  de  décerner  des  man- 
dats d'arrêt,  le  peuvent  encore,  et  une  multitude 
d'individus  qui  ne  l'ont  jamais  eu.  Ceux  qui 
l'exerceront  seront  tenus  d'en  rendre  compte, 
dans  vingt-quatre  heures,  à  leurs  supérieurs  : 
voilà  des  garanties.  On  craint  qu'un  mandat  une 
fois,  lancé  ne  puisse  plus  être  révoqué  ;  mais  le 
conseil  du  Roi,  à  qui  on  en  réfère,  est  nécessaire- 
ment le  juge  des  suites  à  donner  à  la  prévention  : 
si  elle  est  injuste,  il  rendra  la  liberté  au  pré- 
venu; si.  aux  termes  de  l'article  3  du  projet,  les 
motifs  n*en  sont  pas  assez  graves  pour  déterminer 
l'arrestation,  le  prévenu  est  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  et,  par  parité  de  raisons, 
si  la  prévention  donne  de  justes  motifs  d'accu- 
sation publique,  le  prévenu  est  renvoyé  devant 
ses  juges  naturels.  Voilà  le  sytôme  de  la  loi  pro- 
posée; ce  n'est  point  un  pouvoir  inquisitorial 
qui  est  créé.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  no  peu- 
vent arrster  que  des  prévenus  et  non  des  suspects  : 
or,  la  prévention  suppose  des  documents,  des 
faits  antérieurs,  des  indices  certains.  Combien  de 
personnes  se  placeront  dans  cette  situation? 
très-peu  certainement. 

Ecartons  donc  de  cette  discussion  des  exagéra- 
tions qu'elle  ne  comporte  pas,  des  alarmes  qui 
lui^  sont  étrangères.  Il  n'y  en  a  pas  un  de  nous 
qui  ne  désirât  d'être  dispensé  de  voter  sur  une 
pareille  loi;  mais  c'est  le  malheur  des  temps 
qu'il  faut  accuser,  et  non  ceux  dont  elle  afflige 
le  nlus  le  cœur. 

C'est  un  principe  incontestable  que  l'obéissance 
passive  est  due,  dans  tous  les  pays  de  la  terre, 
au  gouvernement  établi  ;  que  ceux  qui  tentent  de 
le  renverser,  se  placent  vis-à-vis  de  lui  en  état 
d'hostilité  imminente;  qu'ainsi  la  représaille  est 


L. "UA  jfcuA  uco  ciuues,  ueai  un  LTiine 
autorité  royale  a  été  reconnue  et 
chérie  par  la  presque  unanimité  des  Français  : 
sans  les  déplorables  événements  du  troisième  mois 
de  cette  année,  nous  goûterions  aujourd'hui  le 
bonheur  qui  nous  avait  été  rendu.  Eh  I  nous 
pourrions  courir  le  risque  de  retomber  au  fond 
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(lu  gouffre  dont  nous  entrevoyons  à  peine  Tissue  ? 
Non  I  non\  la  patrie  avant  tout.  Le  système  du 
gouvernement  ne  peut  changer  sans  que  la  pa- 
irie succombe.  Quelles  terribles  épreuves  n'avons- 
nous  pas  faites  sur  rinslabilité  des  gouvernements? 
Raffermissons  sur  une  base  fixe  et  inébran- 
lable celui  qui  nous  est  rendu  ;  environnons  ce 
trône  sur  lequel  est  assis  le  descendant  de  tant 
de  rois  de  toute  la  forte  morale  et  légale  qui 
lui  est  nécessaire  pour  nous  mettre  à  l'abri  de 
nos  propres  excès  ;  suivons  l'ordre  des  temps,  et, 
si  l'orage  gronde  encore,  donnons  à  la  main  qui 
tient  le  timon  de  TEtat  une  force  supérieure  au 
danger.  Les  rois  de  la  terre,  inquiets,  malgré  la 
force  qui  les  environne,  sur  leur  avenir,  rassurés 
par  l'exemple  que  nous  donnerons  aux  peuples, 
abandonneront  une  politique  qui  n'est  point  à 
leur  hauteur,  et  la  France  reprendra  le  rang  que 
la  nature,  le  génie  de  ses  peuples,  et  leur  courage 
loi  ont  assigné,  depuis  plusieurs  siècles,  parmi 
les  grandes  nations  de  TEurope. 

Je  vous  ai,  Messieurs,  fait  connaître  ma  pensée 
tout  entière  sur  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons; ce  n*est  qu'après  un  grand  recueillement 
que  j'ai  fixé  mon  opinion.  Je  vote  pour  la  loi  telle 
qu'elle  nous  est  présentée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet. 

Un  pair  observe  que  l'indécision  de  l'Assemblée, 
et  la  marche  lente  de  la  discussion,  tiennent  sur- 
tout à  l'incertitude  répandue  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle 2,  dans  lequel,  à  tort  sans  doute,  plusieurs 
membres  croient  apercevoir,  délégué  à  un  nom- 
bre infini  d'ofliciers  subalternes,  le  redoutable 
Souvoir  d'ordonner  les  arrestations ,  tandis  que 
ans  son  opinion  ce  pouvoir  est  borné  aux  seuls 
fonctionnaires  qui  en  jouissent  en  vertu  de  lois 
anlérieures,  et  que  les  officiers  dont  il  s'agit 
n'ont,  commme  tout  autre  citoyen,  que  le  droit 
d'arrêter  sur  la  clameur  publique  un  individu  pris 
en  flagrant  délit,  ou  de  décerner,  dans  les  cas 
spécifiés  pour  chacun  d'eux,  des  mandats  d'ame- 
ner, de  comparution  ou  de  aépôt.  il  pense  qu'il 
serait  utile  dHnviter  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, présent  à  la  séance,  à  donner  a  cet  égard 
quelques  renseignements  à  l'Assemblée. 

M.  OecMc»,  ministre j  en  confirmant  Texpli- 
cation  donnée  par  le  preoninant,  ajoute  que  la 
loi  ne  contient  à  cet  égard  aucune  innovation. 
Bile  maintient  ce  qui  existait,  et  ne  fait  rien  de 
plus.  Le  pouvoir  d'ordonner  des  arrestations 
continuera  de  reposer  dans  les  mains  qui  Texer- 


d*hui,  limiter  aux  seuls  ministres  et  à  leurs  délé- 
gués spéciaux  le  droit  dont  il  s*agit,  ce  serait 
changer  l'état  de  la  question  et  méconnaître 
le  but  de  la  loi.  Les  crimes  qu'elle  se  propose 
d'atteindre  ne  se  trament  pas  seulement  au 
centre  du  royaume.  Une  étincelle  destinée  à 
Terabraser  peut  partir  de  ses  extrémités,  et 
ri.  pour  l'éteindre,  il  faut  des  ordres  émanés  du 
ministre,  avant  qu'ils  soient  parvenus,  l'incendie 
aura  éclaté.  On  demande  qui  décernera  les  man- 
dats? Il  suffit  pour  le  savoir  d'ouvrir  le  Code 
d'instruction  crminelle;  mais  il  faut,  comme  l'a 
fait  le  préopinant,  distinguer  les  dirférentes  sortes 
de  mandats.  Ceux  d'arrestation  ne  seront  décer- 
nés que  par  les  juges  d'instruction,  par  des  ma- 
gbtrats  inamovibles,  ainsi  qu'on  la  désiré.  Les 
onndats  d'amener  et  de  dépôt  le  seront  par  les 
stttres  fonctionnaires  à  qui  fe  droit  en  appartient. 
fist-ce  là  "  <«ui'on  peut  appeler  un  régime  arbi- 


traire, une  loi  des  suspects  ?  Mais  sans  comparer 
des  objets  si  différents,  n'est-il  pas  permis  de  dire 
que  le  gouvernement  peut  aller  chercher  dans  ces 
temps  de  malheur  el  de  crime  des  exemples  ap- 
plicables aux  circonstances  présentes,  et  employer 
pour  le  soutien  de  l'autorité  légitime  des  moyens 

gui  n'affermirent  que  trop  une  puissance  usurpée  ? 
n  connaît  la  bonté  du  Roi,  mais  que  lui  servira- 
t-elle  s'il  n'y  réunit  la  force  nécessaire  pour  ga- 
rantir la  sécurité  publique  et  proléger  tous  les 
intérêts? 

On  demande  encore  la  clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent,  et  la  discus- 
sion continue. 

M.  le  due  de  Vnlentinois  (1).  Messieurs, 
dans  des  circonstances  aussi  graves,  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  a  besoin  de  s'en- 
tourer de  toute  l'énergie,  de  toute  la  force  que 
peut  et  doit  lui  donner  l'appui  des  Chambres,  il 
me  parait  indispensable  d^accepler  sans  aucun 
amendement  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  a  été 
présenté  par  les  ministres  du  Roi. 

On  a  cherché  à  vous  signaler  cette  loi  comme 
rappelant  des  temps  justement  odieux  où  la  ter- 
reur couvrait  la  France  de  son  voile  funèbre. 
Quel  rapprochement  peut  exister,  Messieurs,  entre 
ce  siècle  de  fer  où  linsurrection  contre  Un  gou- 
vernement profondément  tyrannique  aurait  rendu 
la  liberté  à  la  France,  et  Paurore  du  bonheur 
que  nous  promet  le  gouvernement  du  meilleur 
des  rois  ?  Cette  idée  n'a  pas  besoin  de  dévelop- 
pement* j'en  appelle  au  cœur  de  ceux  qui 
m'entendent. 

Nous  devons  tous  désirer  qu'une  crainte  salu- 
taire prévienne  le  crime  :  la  loi  remplit  ce  but. 
Quels  sont  ceux  qu'atteindra  la  terreur?  les  vrais 
coupables,  parce  que  la  justice*  sera  toujours  la 
terreur  du  criminel. 

Peut-être  la  rédaction  du  projet  de  loi  n'a-t-clle 
pas  atteint  toute  la  perfection  désirable;  mais, 
sans  rien  préjuger  sur  la  sagesse  des  amende- 
ments qui  pourraient  être  soumis  à  vos  lumières, 
j'observerai  que  la  loi  proposée  est  une  loi  tem- 
poraire/une  loi  de  circonstance;  que  le  bien  qui 
doit  résulter  d'une  loi  de  cette  nature  ne  vient 
pas  autant  de  la  manière  plus  ou  moins  parfaite 
dont  elle  est  rédigée,  que  de  la  célérité  que  l'on 
apporte  à  son  exécution.  L'intérêt  de  tous  est, 
sans  nul  doute,  que  le  gouvernement  puisse  pré- 
venir le  crime,  que  sa  marche  rapide  ne  soit 
point  sans  cesse  entravée  par  des  obstacles  que 
nous  pouvons  lever.  Si  l'on  a  cru  remarquer 
quelques  obscurités  dans  le  projet,  les  observa- 
tions claires,  précises  du  ministre  me  paraissent 
avoir  répondu  aux  objections  principales. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  l'on  vous  disait  qu'il  y 
a  des  inconvénients  à  adopter  sans  amendements 
une  loi  imparfaite,  je  répondrais  qu'il  y  a  dan- 
ger à  la  rejeter,  ou  môme  à  l'amender.  Ce  dan- 
ger est  la  perte  du  temps,  perte  incommensurable 
dans  les  circonstances  difficiles,  perte  que  la  per- 
fection même  de  la  loi  ne  pourrait  réparer. 

En  effet,  dans  le  cas  de  rejet  ou  d'amende- 
ment, une  délibération  nouvelle  de  la  Chambre 
des  députés  deviendrait  indispensable  ;  plusieurs 
semaines  se  passeraient  sans  avoir  obtenu  aucune 
solution,  et  vous  auriez  à  regretter  d'avoir  pa- 
ralysé pendant  ce  laps  de  temps  l'action  du  gou- 
vernement, (^ui,  dans  des  moments  d'effervescence, 
doit  être  rapide  comme  la  pensée. 

J'ajouterai  que  la  durée  d'une  loi  temporaire 

(1)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  ValenUnoîs  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur, 
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est  nécessairement  limitée  à  celle  des  circon-  | 
stances  qui  l'ont  rendue  nécesaire. 

Une  espérance  consolatrice  remplit  tous  les 
cœurs  vraiment  français;  la  sage  fermeté  du 
Roi,  Tunion^  le  dévouement  des  Chambres  et  de 
la  saine  partie  de  la  nation,  ramèneront  ces  jours 
de  calme  qui  ne  sont  point  incompatibles  avec  lu 
doire  d'un  grand  peuple  et  le  sentiment  de  ses 
droits.  S'il  existe  encore  des  Français  égarés,  ils 
tomberont  aux  genoux  de  leur  souverain,  ils 
embrasseront  leurs  frères. 

Ces  jours  de  paix  et  de  bonheur  ne  peuvent 
être  loin  de  nous  ;  une  juste  rétribution  des  peines 
et  des  re'eompenses  les  rendra  à  nos  vœux  les 
plus  ardents. 

Je  vote  pour  que  la  loi  proposée  par  les  ministres 
du  Roi  soit  adoptée  purement  et  simplement, 
telle  qu'elle  Ta  été  par  la  Chambre  des  députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Valentinois. 

M.  comte  deE<ally-Tollcndal  (1).  Messieurs, 
trois  opinions  sont  présentées  à  la  Chambre  :  le 
rejet  absolu,  Tacceptation  pure  et  simple,  et 
l'acceptation,  avec  amendement,  du  projet  de  loi 
des  ministres. 

Je  dis  le  projet  des  ministres,  car  il  doit  être 
bien  entendu,  et,  une  fois  pour  toutes,  posé  en 
principe,  que  tout  projet  de  loi  est  l'ouvrage  des 
serviteurs  immédiats  de  la  couronne.  Le  Roi,  de 
la  hauteur  de  sa  région,  embrasse  d'un  coup 
d'œil  tous  les  besoins  de  son  empire.  Il  voit,  dans 
sa  sollicitude  royale  et  paternelle,  ce  qui  néces- 
site une  loi;  il  ordonne  à  son  conseil  intime  de 
la  rédiger,  puis  de  la  porter  aux  deux  Chambres, 
c'est-à-dire  aux  conseils  plus  étendus  et  du  sou- 
verain et  de  la  nation.  Sujets  respectueux,  nous 
craindrions  toujours  de  nous  permettre  un  exa- 
men trop  libre,  une  critique  trop  hardie  d'un 
acte  qui  serait  tenu  pour  l'ouvrage  du  Roi.  Mais 
l'ouvrage  des  ministres,  nous  le  débattons  fran- 
chement et  cordialement  d'eux  à  nous,  comme 
de  concitoyens  à  concitoyens,  de  collègues  h  col- 
lègues dans  la  communion  d'un  même  zèle  et 
d'un  même  dévouement  pour  notre  prince  et 
notre  patrie.  Quand  les  ministres  ont  reporté  à 
Sa  Majesté  cet  acte  muni  de  Tassenliment  des 
deux  Chambres,  alors  la  sagesse  et  la  puissance 
<lu  Roi  agissent  directement  et  souverainement. 
il  soumet  nos  délibérations  à  son  examen,  il 
peut  encore,  par  le  rerus  de  sa  sanction,  faire 
rentrer  dans  le  néant  l'acte  pour  l'existence  du- 
quel nous  avons  tous  voté.  Il  en  fait  une  loi,  s'il 
y  imprime  le  sceau  de  cette  sanction  royale.  De 
ce  moment,  on  peut  bénir  le  Roi  pour  la  loi  salu- 
taire qu'il  a  portée  ;  et  quand  nous  avons  débattu 
le  projet  de  cette  loi,  il  n'avait  pas  été  permis 
d'influencer  nos  débats  en  donnant  la  teneur  de 
ce  projet  pour  l'ouvrage  personnel  et  le  vœu  par- 
ticulier du  souverain.  Telle  est  la  saine  doctrine 
du  gouvernement  représentatif,  qu'il  est  bon  de 
rappeler  pour  ceux  qui  l'oublient,  et  d'apprendre 
à  ceux  qui  l'ignorent.  Je  reviens  au  projet  de  loi 
que  nous  débattons. 

Je  ne  conçois  pas  son  rejet  absolu.  J'honore, 
dans  son  acceptation  pure  et  simple,  Tentraîne- 
n;enl  de  zèle  qui  ne  laisse  apcra»voir  et  ne  son^ze 
à  prévenir  qu'une  seule  cs[)ecc  de  danger  ;  mais 
je  demande  que  le  même  respect  eoit  accordé 
aux  ombrages  qui,  dans  un  cœur  brûlant  de 
royalisme,  peuvent  s'élever  encore  pour  la  liberté 
publique  ;  et  je  me  range  à  l'avis  do  ceux  qui 

^1)  Lo  di>cours  do  M.  le  comte  Uc  Lall) -TuUcndul  n'a 
pas  éxé  inséré  au  âlonittur. 


adoptent  le  projet  de   loi  avec  amendement. 

Je  n'arrêterai  pus  la  Chambre  par  de  longs  dis- 
cours. Tel  est  le  paradoxe  de  notre  position,  que 
nous  ne  pouvons  délibérer  ni  trop  promptemeut, 
ni  trop  mûrement. 

Trop  promptement,  car  les  circonstances  sont 
urgentes  au  deh\  de  ce  que  peut  exprimer  la 
parole;  elles  appellent,  de  toute  part  et  à  toute 
minute,  ce  pouvoir  e^Ltraordinaire  dont  nous 
avons  promis  de  fortifier  la  prérogative  royale. 

Trop  mûrement,  car  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
qui  doit  être  un  principe  de  soumission  et  de 
paix,  pût  devenir  un  germe  d'insubordination  et 
de  discorde;  et  il  faut,  Messieurs,  que  la  première 
suspension  nécessaire  d'un  des  articles  les  plus 
sacrés  de  notre  Charte,  il  faut  que  la  première 
atteinte  légale  portée,  au  nom  de  l  Etat,  à  la  lil)crlé 
individuelle,  soient  calculées  tout  à  la  fois  et  sur 
les  besoins  du  présent  et  en  raison  de  l'exemple 
que  ce  présent  va  léguer  à  l'avenir.  J'ose  recom- 
mander cette  rétlexion  à  la  rapide  et  cependant 
profonde  méditation  de  la  Chambre. 

Si  la  question  était  entière,  je  sais  bien  h  quelle 
source  j  irais  puiser  la  résolution  que  je  propose- 
rais à  la  Chambre  d'adopter,  et  qui,  dans  le  prin- 
cipe, eût  tout  concilié  :  mais  les  amendements 
qui  tendraient  aujourd'hui  à  dénaturer  presque 
entièrement  le  texte  de  la  loi  proposée,  même  à 
renverser  l'ordre  de  ses  articles,  me  parai-senl 
inadmissibles.  Depuis  qu^elle  a  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  je  crois  qu'il  faut  con- 
server le  plus  qu'il  sera  possible  de  la  loi  amen- 
dée. 

Quatre  articles  la  composent. 

Le  premier,  et  le  plus  important,  puisque  cVst 
celui  qui  renTerme  I  objet  de  la  loi,  et  qui  autorise 
la  détention  des  prévenus,  ne  me  parait  suscep- 
tible d*aucune  contradiction.  C'est  ce  que  la 
France  demande,  c'est  ce  que  la  Chambre  a  près- 
senti,  j'oserais  presque  dire  sollicité  dans  son 
adresse  au  Roi.  L'article  est  net,  positif;  il  est 
tout  ce  qu'il  doit  être.  Sûreté,  sécurité  au  Roi,  à 
sa  ramille,  à  son  trône,  à  son  peuple  1  Anathômc 
aux  rebelles  obstinés  et  aux  conspirateurs  indomf)- 
tables  I 

L'article  3  et  l'article  4  ne  doivent  non  plus 
souffrir  aucune  difficulté. 

Il  est  impossible  de  n'en  pas  trouver  beaucoup 
dans  l'article  2,  je  le  disàregret;  mais  je  le  pense 
trop  fortement,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  le 
taire. 

Les  deux  premiers  caractères  indispensahlr.^ 
de  toute  loi,  et  surtout  d'une  loi  pénale,  sont  I.i 
précision  et  la  clarté.  Vague  et  obscure,  une  icWo 
loi  ne  protège  ni  ne  punit.  Bile  peut  devenir  tour 
à  tour  un  instrument  de  tyrannie  et  un  moven 
d'impunité.  Klle  trompe  les  intentions  du  législa- 
teur, elle  compromet  les  intérêts  du  souverain, 
elle  tourne  au  détriment  ou  à  la  corruption  du 
sujet  qui  en  souffre  ou  qui  en  abuse. 
'  La  vérité  est  que  tout  le  monde  en  est  cncon: 
à  se  demander  aujourd'hui  quels  sont  et  combien 
seront  ces  fonctionnaires  publics,  qui  pourront 
décerner,  ordonner,  exécuter  des  mandais,  des 
arrestations,  des  saisies,  desfnmninûe«,  de  quel- 
que nom  qu'on  les  appelle,  et  quelque  formule 
que  l'on  emploie;  luir  tout  cela  se  confond 
(fans  les  têtes,  dans  les  discussions,  dans  cet  amas 
de  codes  de  justice  et  de  police,  a  instruction  et 


des  députés  qui  avaient  voté  pour  la  loi.  Tous,  on 
m'ont  fait  des  réponses  différentes,  ou  m'ont  ré- 
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pODdn  qu'ils  ne  savadeat  que  répondre.  J'ai  porté  , 
loote  l'altention  dont  je  suiscapable,  et  aux  expli-  ' 
aiioas  qui  nous  ont  été  données  hier,  et  à  celles 
qoi  tiennent  de  nous  être  données  dans  l'instant. 
Plusieurs  de  mes  doutes  viennent  d'être  éclaircis, 
mais,  sur  les  points  les  plus  importants,  je  suis 
rt^ic  plus  qu'incertain.  Je  n'ai  pas  su  comprendre 
»ni  doute;  mais  il  faut,  ce  me  semble,  qu'il  n'y 
ùi  personne  par  qui  une  loi  pénale  ne  puisse 
tire  comprise. 

Pvmi  ces  incertitudes,  il  en  est  une  qui  poui^ 
rut  être  bien  alarmante.  On  vient  de  nous  dire, 
par  exemple*  qu'il  n'y  a  rien  dHnnové  dans  le 
droit  d'arrêter,  parce  qu'il  appartient  aux  mêmes 
fuDctioonaires  auxquels  il  a  toujours  appartenu. 
Je  looe  assurément  la  disposition  qui  main- 
tu:nt  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Je  ne  veux 
pu  que  la  main  de  la  justice  cesse  de  s'appe- 
stQtir  sur  les  coupables^  parce  que  celle  de  fad- 
ministration  pourra  saisir  les  suspects;  mais 
je  demande  ce  qu'auront  de  distinct  et  ce 
qa'aorontde  commun  les  ofliciers  de  police  et  les 
oniders  de  justice  dans  l'exécution  de  la  nouvelle 
lui?ie  demande  quelle  sera  et  iusqu'où  ira  i'ac- 
UuQ  des  ofliciers  de  justice  ordinaires  celle,  par 
adople,  des  juges  instructeurs;  s'il  n'y  aura 
pa5  uae  époque  où  ils  seront  mis  en  mouve- 
meat,  et  une  autre  où  ils  seront  paralysés?  Je 
demande  si  elle  n'est  pas  bien  grande,  si  elle 
D'est  pas  incommensurable  la  différence  qu'il  y 
a  eotre  arrêter  pour  remettre  à  la  justice,  et  ar- 
rêter pour  livrer  à  la  police  ? 

Uoe  la  police,  après  s'être  assurée,  avec  ses 
laoyens,  de  personnes  justement  soupçonnées, 
Its  traduise  devant  un  tribunal  ordinaire,  et  re- 
mette leur  sort  aux  lois  et  aux  juges  de  leur  pays, 
ainsi  que  semble  l'annoncer  l'article  1*'  du  pro- 
;eit  la  police  s'honorera,  et  tout  sera  régulier. 
lUi  si  un  tribunal  ordinaire ,  ou  un  membre 
de  œ  tribunal ,  après  avoir  amené  devant  lui, 
seloa  les  formes,  des  accusés  non  convaincus, 
iilait  s'arrêter  tout  à  coup  dans  ses  procédures, 
.<  dessaisir  de  ses  justiciables,  et  dire  à  la  police 
o« les  prendre  pour  en  faire  ce  gu'elle  voudrait, 
ue  leUe  dtaradation  de  la  justice  ne  serait-elle 
cas  une  idœ  impossible  à  soutenir  ?  Et  cette 
luee,toat  improrable,  tout  injuste  qu'elle  est  sans 
doBie,  a Vl-elle  pas  au  naître  cependant  de  l'ob- 
KQsM  de  l'article  2? 

Appliques  ensuite  à  une  autre  partie  des  dé- 
Lti  pMiiiqiies  dont  il  va  être  question,  tout  ce 
^'autorise  le  flagrant  délit  et  la  clameur  publi- 
«»,  et  les  coê  aesimilés  au  flagrant  délit,  dans  la 
pooTBoite  les  délits  judiciaires,  et  ne  sovex  pas 
nrpris  si  Ton  vous  a  objecté  une  armée  d'incar- 
otnieors  pouvant  se  lever  d'un  jour  à  l'autre 
for  le  sol  français. 

Eofia,  ou  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  peut 
deteoir  infini ,  el  alors  le  danger  de  l'abus  serait 
^  proportion  de  la  multitude;  ou  ce  nombre 
^na  èti«  restreint,  et  alors,  pourquoi  ne  pas 
cooper  court  à  toutes  les  difficultés,  en  disant 
tius  la  loi  :  Tels  et  tels  fonctionnairet  ?  Pourquoi 
M  pas  calmer  par  une  ligne  tant  d'imaginations 
tCrayées,  qui  voient,  qui  rêvent,  si  l'on  veut, 
quaraate^niatre  mille  maires,  et  peut-être  cent 
cû^lefoncuonnaires,  arrêtant  à  tort  et  à  travers  par 
u  ^le  peu  éclairé,  par  une  ignorance  totale  des 
c^Mseï  et  des  personnes,  par  une  haine  juste  ou 
.  U/OMe,  ooe  passion  noble  ou  ignoble  ;  et  arrê- 
tûu,  DOQ  pas  seulement  en  flagrant  délit  ou  à  la 
c<«Mrf»6lte ne.  mots  déjà  si  susceptibles  d'é- 
Q&îToaoe  el  de  danger  ;  non  pas  seulement  pour 
dâ  alkgatioQs  de  oiits  ou  ne  discours  récents, 


mais  pour  de  vieilles  réminiscences,  sur  des  dé- 
nonciations hasardées,  calomnieuses,  vindicatives, 
qui  laisseront,  après  elles  des  haines  de  famille, 
des  haines  de  parti,  des  haines  de  canton,  et 
jusqu'à  des  germes  de  sédition  ?... 

On  nous  répond,  sinon  sur  ce  grand  désordre 
moral,  dont  j'espère  bien  que  la  crainte  est  exa- 
gérée, au  moins  sur  les  prévarications  ou  erreurs 
positives,  qu'il  en  sera  fait  promptement  justice 
et  redressement  ;  que  si  des  individus  sont  injus- 
tement arrêtés,  la  liberté  leur  sera  immédiate- 
ment rendue  :  et  en  effet,  la  loi  s'est  occupée  d'y 
pourvoir  par  les  notifications  successives  qu'elle 
a  prescrites  de  proche  en  proche  dans  la  hiérar- 
chie des  autorités  judiciaires  ou  administratives. 
Tout  est  loyal ,  je  le  crois,  tout  est  pur,  tout  veut 
être  bienfaisant  dans  l'intention  de  cet  article  de 
la  loi  comme  dans  tous  les  autres  ;  ce  sont  les 
effets  que  je  redoute  de  la  chose  même,  indépen- 
damment de  la  volonté  et  contre  la  volonté  des 
hommes. 

Les  individus  arrêtés  injustement  seront  prom- 
ptement délivrés  I  Mais  n'est-ce  rien  que  aavoir 
été  arrêté  injustement?  Mais  s'il  y  a  danger  que 
le  nombre  des  personnes  arrêtés  ne  se  multiplie 
à  l'infini,  n'y  a-t-il  pas  danger  que  celui  des  ré- 
clamations encombrées,  oubliées,  égarées  ne  se 
muitiniie  au  même  degré?  La  lenteur  seule,  - 
un  délai  de  quelques  jours,  quel  trouble  ne  peut« 
il  pas  porter  dans  des  familles,  dans  des  affaires, 
dans  toute  la  vie  de  ceux  qui  le  subiront?  On 
admet  que  les  réclamations  peuvent  se  perdre 
dans  les  bureaux  d'une  administration  ;  c'estpour 
cela,  nous  dit-on,  qu'ils  seront  contrôlés  par  les 
bureaux  d'une  autre.  Mais  ce  qui  peut  arriver  dans 
un  département,  ne  peut-il  pas  arriver  dans  deux? 

Le  vrai  remède  ne  serait-il  donc  pas  que  l'ac- 
tion répressive  créée  par  la  nouvelle  loi,  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  indispensable  mais  ter- 
rible, au  lieu  de  partir  des  fonctionnaires  les  plus 
subalternes,  pour  remonter  aux  autorités  supé- 
rieure^ descendit  au  contraire  des  supérieurs  aux 
subalternes,  offrant  toujours  dans  la  concentra- 
tion du  pouvoir  l'efficacité  en  même  temps  que 
la  mesure  de'  son  action,  dans  l'élévation  et  les 
lumières  des  premiers  dépositaires  de  ce  pouvoir, 
un  préservatif  contre  les  méprises,  et  dans  leur 
responsabilité  une  garantie  contre  les  abus  de 
de  l'autorité  ? 

Je  ne  craindrai  nuUement  tel  et  tel  fonctionnaire 
subalterne ,  exécutant  un  ordre  positif  qui  lui 
aura  été  transmis  d'en  haut  par  la  filière  des  au- 
torités intermédiaires  ;  mais  je  craindrai  beau- 
coup un  peuple  de  fonctionnaires  subalternes  et 
spontanés,  se  mettant  d'eux-mêmes  en  mouve- 
ment au  nom  d'une  loi  vague  et  rigoureuse , 
qu'ils  se  diront  appelés  à  faire  exécuter.  Que  serar- 
ce  si  l'esprit  de  parti  s'en  mêle,  et  si  des  agita- 
teurs se  répandent  parmi  eux? 

Lorsqu'on  Angleterre  on  prononce  cette  sus- 
pension de  Vhabeas  corpus,  qui  n'y  est  prononcée 
ni  aussi  fréquemment  ni  aussi  cavalièrement  que 
je  le  trouve  établi  dans  plusieurs  publications  ré- 
centes, est-ce  à  des  agents  obscurs,  est-ce  même  à 
des  autorités  secondaires  qu'on  remet  l'exercice 
de  ce  pouvoir  formidable  qui  emprisonne  et  dé- 
tient arbitrairement?  Aucune  arrestation  de  ce 
genre  ne  peut  se  faire  que  sur  un  ordre  signé 
'un  secrétaire  d'Btat  ou  de  six  conseillers  pri- 
vés. C'est  le  caveant  consules  des  Romains,  a  dit 
Blackstone.  On  a  opposé  ici,  à  l'application  de  cette 
formule  romaine,  nue  Rome  n'était  qu'une  ville, 

Quoique  le  monde  fui  obéit,  et  que  le  coup  d'œil 
es  magistrats  suprêmes  pouvait  suffire  à  une 
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ville  pour  y  contenir  tout  dans  Tordre,  mais 
n'eût  pas  suffi  à  un  empire.  La  Grande-Bretagne 
a  15  millions  dUiabitants  :  notre  argument  nous 
reste,  et  celui  qu'on  nous  oppose  est  tombé. 

La  suspension  de  Vhabeas  corpus  est  plus  sé- 
vère, nous  a-t-on  dit  encore,  que  la  loi  qui  vous 
est  proposée  1  11  n'y  a  pas  le  moindre  doute.  Mais, 
en  pareil  cas,  la  sévérité  franche  dans  ses  dis- 
cours, et  concentrée  dans  son  action,  inspire 
confiance  aux  bons,  respect  aux  sa^es,  et  ter- 
reur aux  méchants.  La  sévérité  déguisée,  épar- 
pillée, est  celle  dont  il  faut  craindre  les  méprises, 
les  abus,  et  rinefficacité.  Rn  Angleterre,  Tacte 
qui  suspend  Vhabeas  corpus  c  confère  au  Roi  le 
«  pouvoir  de  faire  arrêter  et  détenir  toute  per- 
«  sonne  que,  pour  de  justes  causes.  Sa  Majesté 
«  soupçonnera  de  conspirer  contre  le  gouverne- 
«  ment.  »  Après  cette  formule,  le  pouvoir  législatif 
a  tout  dit.  Le  pouvoir  exécutif  agit,  et  est  maître 
de  ses  moyens.  J'aurais  voté  aujourd'hui  sans 
restriction  pour  cette  formule  sévère,  Celui  de 
MM.  les  préopinants  qui,  tout  à  l'heure,  la  rangeait 
au  nombre  des  demi-mesures,  a  peut-être  changé 
d'avis  dans  ce  moment. 

En  Angleterre  cependant,  les  ministres,  avant 
de  se  faire  revêtir  d'un  pouvoir  si  exorbitant, 
exposent,  soit  devant  les  deux  Chambres,  soit 
dans  un  de  leurs  comités  secrets,  les  circon- 
stances qui  le  rendent  nécessaire. 

En  Angleterre,  les  ministres,  une  fois  en  pos- 
session de  ce  pouvoir  redoutable,  se  font  un  de- 
voir et  un  honneur  de  se  déclarer*  responsables 
de  l'usage  qu'ils  en  feront.  A  cet  égard  j'ai  en- 
tendu le  ministre  de  la  police  générale  faire, 
dans  un  autre  Chambre,  une  déclaration  aussi 
noble  que  solennelle. 

En  Angleterre  enfin,  quand  la  liberté  indivi- 
duelle est  suspendue,  la  liberté  de  la  presse  ne 
Test  pan,  et  celle-ci  veille  pour  celle-là.  L'invio- 
labilité de  la  liberté  de  la  presse  garantit  le  retour 
de  la  liberté  individuelle... 

Ainsi  sont  conciliés  tous  les  devoirs  et  Ipus  les 
droiis,  tous  les  remèdes  et  toutes  les  garanties. 
La  France,  appelée  de  tout  temps  à  partager  avec 
ses  voisins  l'honneur  de  donner*  de  grands 
exemples,  ne  voudra  sûrement  pas  rester  au-des- 
sous d'eux  dans  cette  crise  importante. 

Une  discussion  plus  approfondie  pourrait  nous 
conduire  encore  à  découvrir  d'autres  dangers 
dans  l'article  dont  je  demande  la  réformation  ; 
mais  je  craindrais  d'abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre;  et  ceux  de  ses  membres  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ont  si  bien  éclairci  la 
question  !  Qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter  en- 
core en  finissant.  Je  n'aime  pas  l'introduction  des 
juges  ordinaires  dans  ce  régime  extraordinaire. 
Je  n'aime  pas  le  mélange  des  autorités  de  police 
et  des  autorités  judiciaires.  Elles  se  nuisent  les 
unes  aux  autres.  La  justice  embarrasse  l'activité 
de  la  police,  et  la  police  altère  la  pureté  de  la 
justice.  Laissons  à  celle-ci  le  cours  de  son  pouvoir 
éternel  et  vénérable,  et  que  l'autre  exerce  seule 
sa  commission  utile  et  passagère. 

En  définitive,  la  loi  proposée  est  nécessaire;  elle 
est  juste  en  elle-même  ;  elle  est  juste  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  l'ont  conçue  :  elle  l'est  dans  le  but 
qu'ils  se  sont  proposé  ;  je  crains  qu'elle  ne  puisse 
perdre  ce  caractère  ;  je  crains  qu'elle  n'aille  contre 
son  but,  livrée  aux  agents  que  désigne  pour  son 
exécution  l'article  dont  l'amendement  est  proposé. 
Le  ministre  nous  a  dit  hier  que  sa  loi  eut  pu 
se  passer  de  cet  article.  Qu'il  se  retranche,  et  sur 
tout  le  reste  de  la  loi  ;  Descendo  manibus  pedi" 
husque  in  ejus  sententiam* 


J'avoue  que  j'aimerais  mieux  l'amendement 
que  le  retranchement  ;  il  doit  le  préférer  aussi, 
en  écoutant  le  même  sentinient  qui  Ta  porté  à 
vouloir  offrir  des  garanties  aux  familles  et  aux 
individus. 

Mais  l'un  ou  l'autre  entraînera  des  longueurs  ! 
C'est  la  dernière  objection  qui  nous  a  été  faite. 
Messieurs,  l'importance  de  l'objet  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre est  bien  immense,  auprès  de  celle  qu'on 
veut  attacher  à  un  délai  de  quelques  jours.  Déjà 
les  deux  Chambi-es  sont  en  parfaite  harmonie  sur 
trois  articles  de  la  loi  ;  et  des  modifications  du 


elle  s'exerce  jour  et  nuit  avec  un  zèle  et  une  effi- 
cacité récompensés  par  l'applaudissement  géné- 
ral. La  loi  amendée  viendra  toujours  à  temps 
pour  prolonger  la  détention  des  hommes  dange- 
reux qui  auront  été  arrêtés,  et  qui  auront  dû  l'être 
dans  rintervalle. 

Je  vais  avoir  l'honneur,  Messieurs,  de.  vous  sou- 
mettre la  rédaction  de  cet  amendement  telle  que 
je  l'ai  conçue;  il  rentre  plus  ou  moins  dans  ceux 
qui  vous  ont  été  proposés,  soit  par  M.  le  comte 
de  Castellane,  soit  par  M.  le  duc  de  Raguse.  Vous 
serez  peut-être  étonnés  de  voir  figurer  dans  le 
mien  les  procureurs  généraux,  après  la  ligne  de 
démarcation  que  j'ai  voulu  tracer  entre  le  dépar- 
tement de  la  justice  et  celui  de  la  police.  C'est 
Sue,  de  tout  temps,  ces  magistrats  ont  réuni  un 
ouble  caractère  et  qu'aux  fonctions  éminentes 
qu'ils  remplissaient  dans  Tordre  judiciaire  ils 
joignaient  l'inspection  de  la  haute  police.  Le  tout 
sera  soumis  à  votre  délibération  et  au  rapport  de 
votre  commission  spéciale. 

Messieurs,  c'est  une  grande  question,  croyez- 
moi,  que  ces  amendements  sur  lesquels  vous 
allez  avoir  à  délibérer.  La  postérité  vous  deman- 
dera compte  de  votre  décision,  car  vous  allez  faire 
un  exemple,  et  les  Français  obtiendront-ils  tou- 
jours, d'âge  en  âge,  ce  que  la  Providence  leur  ac- 
corde aujourd'hui ,  pour  les  dédommager  de  tant 
de  calamités,  cette  réunion  inappréciîile  d'un  Roi 
sage  et  bon  avec  un  ministère  pur  et  loyal  ?  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  vos  contemporains,  vos  com- 
patriotes tournent  leurs  regards  sur  vous.  Après 
cette  longue  agitation  des  esprits,  d'autant  plus 
impatiente  d'éclater  de  nouveau  qu'elle  a  été  com- 
primée plus  rigoureusement,  et  dans  tous  les 
sens,  pendant  ces  dernière  années,  il  importe  à 
tout  ce  qui  nous  est  cher,  il  importe  à  ce  que 
nous  voudrions  tous  préserver  aux  dépens  de  dos 
jours,  que  cette  Chambre  soit  particulièrement 
vouée  à  la  réflexion  et  à  la  modération;  que  tout, 
dans  cette  Chambre,  tende  à  se  tempérer  soi-même 
et  à  tempérer  les  autres  ;  que  cette  conviction  où 
nous  sommes  tous  de  la  nécessité  de  la  plus  forte 
répression  ne  nous  fasse  pas  cependant  repousser 
avec  frémissement  jusqu'au  mot  de  condÏÏation  ; 
qu'enfin  le  gouvernement  du  Roi  ne  soit  pas  mis 
en  contradiction  avec  ses  vertus;  qu'il  n'y  ait  pas 
une  seule  vertu  du  Roi  qui  ne  trouve.ici  des  imi- 
tateurs, et  que  la  générosité  s'y  montre  à  la  suite 
du  triomphe. 

Amendement  proposé  par  M.  le  comte  de  Lally^Tol" 

lendal  pour  Varticle  2. 

Art.  2.  «  Les  mandats  de  toute  nature  ou  ordres 
d'arrestations  quelconques,  qui  seront  décerués 
contre  les  individus  prévenus  d'un  des  crimes  ou 
délits  mentionnés  à  Varlicle  précédent,  ne  pour- 
ront l'être  que  par  notre  ministre  de  la  police 
générale»  ou  par  les  préfets  et  nos  prooureurs 
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généraux,  délégués  par  lui  à  cet  effet.  Lesdits 
préfets  et  procureurs  généraux  s'instruiront  mu- 
tuellement de  chaque  mandat  ou  ordre  d'arres- 
tation décerné  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution 
desdits  mandats  et  ordres,  pour  laquelle  ils  s'en- 
tr'aidront.  Ils  en  rendront  compte  aans  les  vingt- 
quatre  heures ,  savoir  :  les  prérets  aux  deux  mi- 
nistres de  la  police  et  de  l'intérieur  ;  et  nos 
procureurs  généraux  au  ministre  de  la  justice  en 
même  temps  qu'à  celui  de  la  police.  Les  interro- 
gatoires subis  par  chaque  détenu  seront  envoyés 
auxdits  ministres,  et  il  sera  référé  du  tout,  par 
eux,  au  conseil  du  Roi,  pour  lesdites  arrestations 
et  détentions  y  être  contirmées,  ou  les  détenus 
mis  en  liberté.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal. 

Un  pair  estime  que  la  discussion  est  arrivée  à 
son  terme,  et  qu*il  est  temps  de  nommer  une 
commission.  Quelques  jnots  cependant  lui  pa- 
raissent encore  nécessaires  pour  Gxer  d'une 
manière  précise  le  sens  de  l'article  2.  Les  seuls 
magistrats  auxquels,  d'après  cet  article,  puisse 
appartenir  le  droit  d'ordonner  les  arrestations, 
sont  aux  yeux  de  l'opinant  les  préfets  et  sous- 

Sréfets,  les  procureurs  généraux  et  les  juges 
'instruction.  C'est  par  erreur  qu'on  étend  ce 
droit  à  d*autres  fonctionnaires  que  la  loi  n'en  a 
point  revêtus.  Il  faut  calomnier  le  projet  pour  en 
attaquer  les  dispositions. 

Passant  ensuite  de  cette  explication  à  la  com- 
paraison qu'on  a  faite  de  la  loi  proposé  avec 
la  suspension  de  l'acte  d'habeas  corpus,  l'opinant 
observe  qu'il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  lois, 
qu'il  faut  aussi  comparer  les  circonstances.  Mais 
où  trouver  en  Angleterre  des  circonstances  com- 
parables à  celles  où  nous  voyons  la  France,  si  ce 
n'est  àPépoque  des  rébellions  de  1715  et  de  1745? 
Bn  se  rerôrtant  à  la  dernière  on  verra  par  quels 
moyens  la  sédition  fut  comprimée;  on  verra 
cinq  cents  individus  punis  de  mort,  mille  autres 
déportés,  quatre  pairs  envoyés  à  récbafaud.  Et 
Ton  accuse  de  rigueur  une  loi  qui,  à  côté  des 
mesures  indispensables  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
iriace  toutes  les  précautions  propreslà  tranquilliser 
«M  citoyens  1  On  a  révoqué  en  doute  sa  néces- 
dté.  Si  les  faits  ne  parlaient  pas  assez  haut,  l'o- 
innant  invoguerait  à  leur  appui  ce  sentiment 
universel  qui,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France, 
appelle  une  loi  de  répression.  U  examine  un  mo- 
ment ce  qu'aurait  fait,  en  des  circonstances  bien 
moins  graves,  l'homme  qui  siégeait  naguère  au 
trône  de  nos  rois.  Le  secret  violé  des  correspond 
duces,  l'intérieur  des  maisons,  des  familles  sou- 
mis à  une  rigoureuse  inquisition,  tels  eussent  été 
les  plus  doux  moyens  employés  pour  calmer  son 
inguiétude.  Bt  quand  il  s'agit  du  meilleur  des 
mu,  quand  ses  oangers  motiveraient  des  mesures 
plus  sévères,  nous  pourrions  rejeter  des  proposi- 
tions aussi  sages  que  modérées  I  Nous  les  rejet- 
terions, nous,  sa  création  ;  nous,  pairs  de  France, 
et  les  soutiens  héréditaires  de  la  monarchie  I 
L\minant  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  du 
MQ^I  #io  loi. 

Un  membre  observe  que  rien  ne  prouve  mieux 
robscttrité  de  Tarticle  2,  et  la  nécessité  d'une  ré- 
daction plus  précise,  que  l'erreur  où  vient  de  tom- 
ber le  préopinaat,  en  attribuant  à  des  fonction- 
Btifês  de  rordre  administratif  un  droit  réservé 
nr  les  lois  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 
HaHpoie  aa  surplus  la  clôture  demandée  de  la 
Élwiiiiian  et  ia  nomination  d'une  commission 
ifMile. 


La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  sans  nom- 
mer de  commission,  l'Assemblée  délibère  de  suite 
sur  une  loi  dont  les  dispositions  ont  été  suffisam- 
ment discutées. 

Un  pair  semble  craindre  qu'une  trop  prompte 
délibération  ne  rappelle  ces  décrets  d'urgence 
reprochés  à  si  juste  titre  à  nos  anciennes  assem- 
blées. Il  insiste  sur  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale. 

M.  le  Président  observe  que  le  règlement  de 
la  Chambre  n'admet  point  de  résolutions  d'ur- 
gence, mais  qu'il  laisse  à  l'Assemblée  la  liberté 
de  nommer  ou  de  ne  point  nommer  une  commis- 
sion. Il  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  en 
sera  nommé  une  pour  Texamen  du  projet  de  loi. 

Après  une  première  épreuve,  sans  résultat, 
l'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  point  nommé  do 
commission. 

On  demande,  attendu  l'heure  avancée,  le  ren- 
voi  de  la  délibération  à  demain. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence 
l'Assemblée  à  demain,  27  de  ce  mois,  à  midi. 

U  lève  ensuite  la  séance. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  26  octobre  1815. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  rapport  de 
la  commission  sur  les  modifications  à  faire  au  ré- 
glement, 

La  commission  propose  de  substituer  à  l'article  7 
un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  nomme,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
«  sion,  quatre  vice-présidents  et  quatre  secrétai- 
«  res.  Au  commencement  de  chaque  mois,  elle  élit 
«  deux  vice-présidents  et  deux  secrétaires,  pour 
t  remplacer  ceux  qui  doivent  quitter  lo  bureau, 
€  d'après  un  tirage  au  sort  pour  le  premier  mois, 
t  et  ensuite  d'après  l'ancienneté  des  fonctions.  • 

Un  membre  observe  que  les  vice-présidents  et 
les  secrétaires  nommés  ayant  eu  la  confiance  de 
l'Assemblée,  il  est  inutile  de  les  changer  :  les 
conserver  sera  une  économie  du  temps  qu'on 
perd  à  faire  des  scrutins. 

Un  autre  désire  que  deux  des  secrétaires  soient 
changés  tous  les  mois,  afin  de  faire  participer  un 
plus  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  à 
l'honneur  d'aller  présenter  les  lois  au  Roi. 

Un  troisième^  au  contraire,  propose  que  le  re- 
nouvellement ne  porte,  chaque  mois,  que  sur 
deux  vice-présidents,  afin  d'accoutumer  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  à  diriger  les  débats. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  si 
deux  vice-présidents  seront  renouvelés  chaque 
mois,  et  ia  Chambre  se  prononce  pour  la  négative. 

Il  met  ensuite  aux  voix  si  chaque  mois  deux 
des  secrétaires  seront  renouvelés,  et  la  Chambre 
se  prononce  pour  la  négative.  Par  ce  moyen, 
l'article  7  du  règlement  est  maintenu. 

M.  le  Pré«ideBl  fait  observer  que  la  discussion 
de  l'article  16,  que  la  commission  propose  de 
supprimer  ,  trouvera  naturellement  sa  place , 
quand  la  Chambre  s'occupera  des  articles  64  et 
suivants,  relatifs  aux  pétitions.  Conformément  à 
cet  avis,  la  Chambre  diffère  la  discussion  de  l'ar- 
Ucle  16: 

fille  s'ouvre  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
permis  de  parler  de  sa  place,  lorsqu'il  ne  s  agit 
qa^  4«  lalro  do  slmplea  9l)Mi'Y«tiQ08^ 


idi 
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Après  plusieurs  remarques  pour  et  contre  cette 
question,  la  Chambre  adopte  ravis  de  la  commis- 
sion, qui  tend  à  maintenir  l'article  20  du  règle- 
ment, portant  qu'on  ne  peut  parler  qu*à  la  tri- 
bune. 

Un  membre  observe  que  Tusage  des  discours 
écrits  préparés  à  Tavance,  empoche  qu'il  n'y  ail 
sur  les  questions  agitées  une  véritable  discussion, 
puisque  les  discours  ne  se  répondent  pas  ;  il  fait 
valoir  la  longueur  du  temps  que  ce  mode  entraîne, 
et  vote  pour  rinttTdiction  des  discours  écrils. 

Un  autre  membre  désire  qu'on  en  limite  le 
nombre,  ou  du  moins  qu'on  régie  entre  les  ora- 
teurs inscrits,  l'ordre  de  la  parole,  de  manière 
qu'ils  se  répondent  les  uns  aux  autres. 

Un  troisième  réclame  qu'on  laisse  la  plus  grande 
latitude  au  mode  d'énoncer  ses  opinions.  Plu- 
sieurs députés,  dit-il,  ne  pourraient  remplir  ni 
leur  mission,  ni  le  devoir  de  leur  conscience  ;  les 
discours  écrits  n'ont  guère  d'autre  inconvénient 

3ue  de  consumer  plus  di  temps  et  de  causer  nlus 
e  fatigue.  Or,  c'est  un  devoir  de  consacrer  l'un 
et  de  supi)orler  l'autre. 

La  Chambre  décide  que,  conrormément  à  l'u- 
sage établi,  chacun  énoncera  son  opinion  à  sa  vo- 
lonté, par  écrit  ou  de  vive  voix. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  les  articles  38, 
39  et  40  du  règlement,  relatifs  aux  propositions 
des  membres  de  la  Chambre  et  à  leur  développe- 
ment. 

Un  membre  désire  que  toutes  les  propositions 
soient  lues  en  comité  secret,  et  que  la  Chambre 
juge  si  le  développement  aura  lieu  en  séance 
publique. 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer  que 
l'usage  de  lire  et  de  développer  en  public  une  pro- 
position qui  a  une  loi  pour  objet,  est  contraire  à 
l'article  20  de  la  Charte,  qui  exige  que  toute  pro- 

Î>osition  soit  discutée  en  comité  secret.  Déve- 
opper,  c'est  discuter,  et  la  seule  énonciation  de 
la  proposition  en  public  est  contraire  à  la  volonté 
de  la  Charte.  11  en  est  autrement  pour  les  propo- 
sitions qui  n'ont  pas  une  loi  pour  objet. 

Un  autre  opinant  distingue  entre  la  lecture  de 
la  proposition  et  son  développement.  11  voudrait 
que  la  proposition  pûi  être  Iqe  en  public,  parce 

Sue  la  Charte  ne  s'y  oppose  pas,  et  qu'elle  ne  fût 
éveloppée  qu'en  comité  secret,  puisque  la  Charte 
en  interdit  la  discussion  publique. 

D'autres  membres  exposent  que  la  lecture  et  le 
développement  de  la  proposition  doivent  se  faire 
en  public.  La  règle  constitutionnelle  de  la  Cham- 
bre, disi'nt-ils,  est  d'être  en  séance  publique.  Le 
comité  secret  n'est  que  Texception,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  de  façon  à  détruire  la  rè^ie 

Après  ces  observations,  (a  Chambre  décide  que 


relative  à  un  projet  de  loi,  pourra  être  discutée 
en  séance  publique,  si  cinq  membres  ne  deman- 
dent pas  le  comité  secret,  conformément  à  Tarti- 
de  3l  du  règlement. 

D'après  ces  décisions*  la  Chambre  prononce 
qu'on  substituera  aux  articles  38,  30  et  40  les 
trois  articles  correspondants  qui  seront  inscrits  à 
la  lin  du  présent  procès-verbaJ. 

Conformément  ;\  l'avis  de  la  commission,  la 
Chambre  adopte  ensuite  une  modilication  à  Parti- 
Ole  63  du  règlement;  elle  consiste  à  donner  la 
faculté  d'ouvrir  la  discussion  vingt-quatre  heures 
au  lieu  de  trois  jours  aprè«  la  distribulioa  du 
rapport  de  la  commission. 

Un  mmbr$  lait  obserrer  qaei  d'kprés  l'article  fô 


du  règlement,  la  commission  dos  pétitions  est 
renouvelée  tous  les  mois;  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  à  l'article  64  l'addition 
proposée  de  la  renouveler  tous  les  mois. 

La  Chambre  décide  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
changement  aux  articles  64  et  65. 

Un  membre  soutient  l'avis  de  la  commission, 
qui  a  proposé  que  toute  pétition,  pour  être  ad- 
mise, fût  revêtue  de  la  signature  d'un  député. 
Elle  doit  être  exigée,  dit-il,  non-seulement  comme 
une  garantie  de  l'existence  du  pétitionnaire, 
mais  surtout  du  contenu  en  la  pétition  ;  il  est 
temps  de  mettre  un  terme  aux  abus  qu'elles  cau- 
sent d'épargner  le  temps  qii'elles  font  perdre,  et 
de  prévenir  le  danger  qu'elles  peuvent  introduire 
de  faire  usurper  sur  le  pouvoir  du  gouvernement. 
D'autres  membres  observent  que  le  droit  de 
pétition,  si  utile  en  lui-même,  est  formellement 
consacré  par  la  Charte;  nue  le  malheureux  priv^ 
de  sa  liberté  ou  victime«a'une  injustice,  peut  être 
privé  même  de  la  faculté  d'obtenir  la  signature 
d'un  député;  qu'il  est  du  devoir  des  représen- 
tants de  la  nation  de  laisser  aux  plaintes  la  voie 
la  plus  large;  que  le  mode  de  présenter  et  de 
recevoir  les  pétitions  ne  peut  être  réglé  que  par 
une  loi;  qu'enfin,  lorsque  les  Chambres  croient 
devoir,  à  raison  des  circonstances,  investir  le 
gouvernement  d'un  plus  grand  pouvoir,  elles 
doivent  ménager  les  moyens  de  réclamation 
contre  l'exercice  de  l'autorité. 

Après  ces  observations,  l'article  65  proposé  par 
la  commission  est  adopté,  et  la  Chambre  décide 
qu'il  remplacera  Tarticle  l6  du  règlement. 

Les  articles  67  et  68,  tels  qu'ils  ont  été  proposés 
par  la  commission,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
Une  courte  discussion  s'engage  ensuite  sur  un 
nouvel  article  proposé  par  ]a  commission,  relatif 
à  l'impression  des  discours,  et  l'article  est  adopté 
tel  quil  a  été  proposé. 

La  Chambre  a,  en  conséquence,  décidé  que  le 
règlement  subirait  les  modiâcatious  siiâvantes  : 

Art.  16.  «  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  et 
après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  secrétaire 
donnera  connaissance  à  la  Chambre  du  nom  et  du 
domicile  de  chaque  pétitionnaire.  Les  pétitions 
seront  ensuite  renvoyées  à  la  commission,  où 
tous  les  députés  pourront  en  prendre  communica- 
tion. » 

Art.  38.  «  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  aura 
une  proposition  de  loi  ou  un  projet  d*anre88e  a 
présenter,  devra  se  faire  inscrire  au  bureau,  et  y 
déposer  sa  proposition. 

<(  Il  ne  pourra  la  lire  qu'en  comité  général  et 

secret,  conformément  à  Tarticle  20  de  la  Charte. 

«  Ce  sera  également  en  comité  secret  qu'il  en 

développera  les  motifs,  et  que  la  discussion  aura 

lieu.  « 

Art.  39.  «  Lorsque  la  proposition  ne  sera  pas 
relative  à  un  proiet  de  foi  ou  à  un  projet  a*a- 
dresse,  elle  sera  de  même  déposée  sur  le  bureau, 
puis  communiquée  par  les  soins  du  président, 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre;  elle  sera  enten- 
due à  la  séance  publique  qui  suivra  la  commo- 
nication,  à  moins  que  cinq  membres  ne  réclament 
le  comité  secret.  » 

Art.  40.  •  Chaque  membre,  après  avoir  lu  sa 
proposition  suivant  Tordre  dUnscription»  anuon* 
cera  le  jour  où  il  doit  être  entendu. 

«  Au  jour  fixé,  il  exposera  les  motiCs  de  la  pro* 
position,  et  en  présentera  tous  les  développe- 
ments et  tous  les  résultats;  et  s'il  est  question 
d*un  projet  de  loi,  conforméoient  à  rarticio  19  de 
la  Charte,  il  indiquera  ce  quUl  lui  paraît  coov^ 
ittble  que  la  loi  contienne.  » 
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Art.  63.  ff  Cette  discussion  terminée,  ils  nom- 
ment, à  la  majorité  absolue,  un  rapporteur  qui 
fiait  à  la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé 
et  distribué  au  moins  vingt-quatre  heures  avant 
la  discussion  qui  aura  lieu  en  assemblée  géné- 
rale. » 

Art.  67.  «  La  commission  sera  tenue  de  faire 
chaque  semaine  un  rapport  sur  les  diverses  péti- 
tions gui  lui  seront  parvenues.  » 

Art.  68.  «  Le  rapport  sur  dhaque  pétition  se  fera 
en  séance  publique,  à  moins  que  cinq  députés 
ne  demandent  le  comité  général  et  secret.  » 

Nouvel  article.  «  La  Chambre  ne  fait  imprimer 
à  ses  frais  que  les  rapports  des  commissions  ou 
les  développements  des  iiropositions  qu'elle  a 
adoptées;  elle  peut  aussi  ordonner,  si  elle  le  juge 
utile,  rimpression  des  discours  et  documents  re- 
latifs aux  iinances.  » 

La  séance  devient  publique. 


CHAMBRE     DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCE  DE  M.  LAINE. 

Se'ance  du  26  octobre  1815. 

L'Assemblée  s'était  formée  à  une  heure  en  co- 
mité général,  comme  nous  Pavons  annoncé  hier. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  de  la  Maisonfort  donne  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  séance  du  23,  jour  de  la  discussion 
et  de  l'adoption  du  projet  ae  loi  concernant  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

Bi.  le  Président  demande  si  l'Assemblée  a 
quelques  observations  à  faire  sur  sa  rédaction. 

M.  de  Cïafitelbajae.  Messieurs,  dans  le  cours 
,  de  la  discussion  que  retrace  le  procès-verbal  qui 
vient  d'être  lu,  un  mouvement  général  de  l'As- 
semblée a  manifesté  son  opinion  sur  une  asser- 
tion prononcée  à  cette  tribune,  et  j'ai  remarqué 
Ïiue  le  procès-verbal  ne  faisait  pas  mention  de  ce 
ait. 

M.  le  Président  expose  que  l'article  21  du  rè- 
glement, auquel  se  rapporte  cette  circonstance, 
06  prescrit  pas  de  la  consigner  au  procès- verbal  ; 
que  c'est  dans  le  cas  seulement  de  résistance  de 
la  part  de  l'orateur  rappelé  à  l'ordre,  que,  d'après 
l'article  24,  cette  inscription  est  prononcée  nomi- 
nativement. 

On  observe  q^ue  ce  n'est  point  l'inscription  du 
nom,  mais  le  fait  qui  aurait  dû  être  consigné  au 
proces-verbal. 

M.  le  Président  donne  alors  cette  explication, 
gue  le  rappel  à  l'ordre  prononcé  reposant  sur  un 
fait  fâcheux,  quoique  justement  et  généralement 
démenti  par  la  Chambre,  il  avait  sans  doute  paru 
convenable  de  ne  pas  le  reproduire  en  consignant 
sa  décision  dans  ses  registres;  que  ce  serait  en 
quelque  sorte  aussi  une  double  peine  pour  celui 
qui  1  avait  encourue  et  s'y  était  soumis. 

M.  de  Oitelbajae  déclare  qu'il  renonce  à  son 
observation. 

Un  membre.  Je  crois  avoir  remarqué  qu'il  est 
dit  dans  le  procès- verbal  que  le  ministre  avait  voté 
«oor  la  loi.  Le  ministre  est  chargé,  en  celte  qua- 
lité, de  défendre  et  non  de  voter  la  loi. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal,  que  j'ai 
10U8  les  yeux,  porte  :  Le  ministre  défend  la  loi, 
ce  qui  est  eu  effet  le  véritable  objet  de  sa  mis- 
sion. 

M.  Dnpiessis.  J*aurais  une  autre  observation 
k  bire  sur  le  procès- verbal.  L'Assemblée  juge-t- 
elle convenable  de  constater  ses  propres  fautes 
eu  y  faisant  rappeler  les  applaudissements  qu'elle 
a  tait  éclater  malgré  la  disposition  réglementaire 


qui  lui  interdit  toute  marque  d'approbation?  (Il 
s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  parle  pas  du 
cri  de  vive  le  Roi,  mais  des  signes  de  satisfaction 
après  le  discours  du  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
je  l'avoue,  les  a  mérités  à  tous  égards. 

M.  de  Paymaurin.  C'était  l'élan  du  cœur. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Duples- 
sis  n'étant  pas  appuyée,  je  ne  dois  pas  la  mettre 
aux  voix. 

Un  membre^  rappelant  la  première  observation 
faite  par  M.  Castelbajac,  déclare  que  le  procès- 
verbal  doit  contenir  le  récit  de  tout  ce  qui  a  pu 
se  passer  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  mettrai  aux  voix  la  pro- 
position si  l'Assemblée  en  manifeste  la  volonté. 

Un  membre.  Je  pense  aussi  que  le  procès- 
verbal  doit  rappeler  ce  qui  s'est  passé;  non  pas 
citer  le  nom  de  l'orateur  rappelé  à  l'ordre,  mais 
exprimer  le  fait  avec  les  ménagements  convena- 
bles. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition appuyée  par  plusieurs  membres,  tendante 
à  réparer  l'omission  faite  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

L'Assemblée  se  prononce  à  une  grande  majorité 
pour  la  négative. 

Le  procès- verbal,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  la 
Chambre,  est  approuvé. 

La  parole  est  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  une  communication  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le  eomte  de  Vaublane.  Messieurs,  le  Koi 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
sur  le  re'tablissement  des  compagnies  de'partemen^ 
taies.  Cette  loi,  qui  pourrait  sembler  peu  impor- 
tante en  elle-même,  l'est  beaucoup  par  les  résul- 
tats qu'elle  doit  avoir  sur  l'ordre  et  la  paix  de 
l'intérieur  Elle  vous  paraîtra  tout  à  la  fois  avan- 
tageuse el^  nécessaire,  parce  nue,  d'une  pari,  en 
mettant  une  force  armée  suffisante  à  la  disposi- 
tion des  préfets,  elle  donnera  par  son  service  à 
l'action  administrative  l'appui  dont  elle  a  besoin 
pour  atteindre  son  Lut,  qui  est  la  sûreté  des  ci- 
toyens, l'exécution  des  lois  et  des  actes  du  gou- 
vernement dans  toutes  les  parties  du  royaume. 
D'un  autre  côté,  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  de  cette  force  salutaire  ne  seront  pas 
très-considérables. 

Les  compagnies  départementales  dont  Sa  Ma- 
jesté vous  propose  le  rétablissement,  furent  in» 
stituées  à  l'époque  où  les  armées  françaises  inon- 
daient presque  toute  l'Europe  :  elles  rendirent 
alors  les  plus  grands  services  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  intérieure.  Aujourd'hui,  quand 
cette  tranquillité  peut  être  menacée  par  les  in- 
trigues de  la  malveillance,  quand  l'armée  n'est 
pas  encore  réorganisée,  vous  penserez  sans  doute 
qu'il  est  urgent  de  donner  aux  premiers  magis- 
trats dans  l'ordre  administratif  cet  appui  dont 
ils  ont  plus  que  jamais  besoin. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  préfets  sont 
chargés  seuls  de  la  tAche  importante  du  maintien 
de  l'ordre  public,  que  leurs  fonctions  tiennent 
éminemment  à  la  sûreté  générale  :  les  compagnies 
départementales  ne  présentent  pas  seulement 
l'utilité  d'une  force  imposante  pour  prévenir  les 
entreprises  coupables;  elles  offrent  aussi  un 
moven  assuré  et  rapide  pour  la  communication 
quelquefois  si  urgente  des  ordres  administratifs, 
et  c'est  peut-être  à  elles  que  le  dernier  gouverne- 
ment dut  cette  activité  qui  s'est  fait  remarquer 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  France. 
Pour  fournir  aux  frais  de  cette  institution  pré« 
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cieuse,  on  prenait  autrefois  sur  les  biens  des 
commanes.  Cette  ressource  n'est  plus  aujourd'hui 
disponible.  Il  faudra  nécessairement  prélever  sur 
les  fonds  départementaux,  sur  les  centimes,  soit 
facultatifs, soit  centralisés,  et  Icbudgetré{;lera cette 
dépense,  qui  pourra  s*élevcr  à  1,200,000  francs. 
Nous  avons  jugé  que  la  première  mise  n'irait  pas 
d  plus  de  600,000  francs,  peut-être  moins,  parce 
que  dans  plusieurs  départements,  des  maisons 
appartenant  à  l'Etat  pourraieat  être  employées  à 
former  des  casernes. 

En  adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous  cat  pré- 
senté, vous  achèverez.  Messieurs,  de  mettre  les 
préfets  à  môme  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
succès,  d'atteindre  enGn  le  but  si  essentiel  de 
tout  gouvernement,  celui  delà  tranquillité  publi- 

3 ue.  Quand  vous  leur  aurez  fourni  tous  les  moyens 
e  faire  exécuter  les  lois,  alors  ils  seront  vérita- 
blement responsables,  et  s'il  s'élève  des  troubles 
dans  les  départements  dont  l'administration  leur 
est  confiée,  on  pourra  leur  dire  :  Abandonnez 
des  attributions  au-dessus  de  vos  forces,  et  qui  ne 
doivent  être  données  qu'à  ceux  qui  sont  capables 
de  satisfaire  aux  besoins  des  peuples  et  aux  in- 
tentions  du  gouvernement. 
Voici  le  projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DB  DiEU,   Roi  DB  FRANCB  ET  DE 

NavarrBi 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  on  notre  nom  4  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  de  rintéricur, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  l*r.  Il  sera  formé,  dans  chaque  départemeni)  une 
compa(piie  d'infanterie,  qui  portera  le  nom  de  compa- 
gnie  départementale 

Art.  2.  Ces  compagnies  seront  particuUèrement  desti- 
nées à  fournir  la  garde  des  h<itels  de  préfecture,  des 
archives  des  départements,  des  maisons  de  détention,  des 
dépdtsde  mendicité,  des  prisons.  Leur  service  n'apportera 
aucun  changement  aux  obligations  et  i  la  surveillance 
de  la  gendarmerie. 

Art.  3.  La  force  des  compagnies,  le  mode  de  recrute- 
ment, leur  organisation  et  leurs  dépenses  seront  réglés 
par  le  Roi  en  proportion  des  besoins  du  service,  sans 
toutefois  que  les  compagnies  de  première  cUsse  puis- 
sent excéder  cent  soixante  hommes,  les  officiers  com- 
pris. 

Art.  4.  Les  dépenses  de  première  mise  et  les  dépenses 
annuelles  seront  payées  sur  les  fonds  mis  A  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  puur  le  service  de  son 
département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S4  octobre 
Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxiôme. 

^tyne  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  mmiilrs  tecrétaire  ^Etat  de  Vintérieur. 

Signé  Yaurla5C. 

La  Chambre,  par  Torgane  de  M.  le  PrésMeat, 

ordonne  le  renvoi  dans  ses  bureaux  du  projet  de 
loi,  dont  il  est  donné  acte  de  présentation  à  M.  le 
ministre  de  rintérieur. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  à 
midi  précis,  pour  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  la  répression  des  cris  séditieux  et  des 
provocations  à  la  révolte. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉaiDBNCB  DB  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  27  octobre  181S. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de 
l'ajoumefflent  porté  ao  procès-yerbal  de  la  séance 
d'bier. 


Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré* 
sident,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Un  membre  observe,  relativement  aux  impres- 
sioos  ordonnées  hier  par  la  Chambre  et  dont  le 
procès- verbal  fait  mention,  que  dans  un  moment 
où  la  situation  de  la  France  recommande  Pécono- 
mie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  publiques, 
il  conviendrait  pcut-èu^  de  restreinare  à  Fim- 
pression  des  rapports  soit  des  ministres,  soit  des 
commissions,  et  à  celle  de  deux  opinions  sur 
chaque  projet,  les  impressions  qui  seraient  or- 
données à  ravenir.  L'opinant  voudrait  que  rA$- 
semblée  ne  se  décidât  qu*aorès  la  discussion  sur 
le  choix  des  opinions  qu'elle  ferait  imprimer.  Il 
est  persuadé  ((u'une  économie  de  temps  serait, 
avec  l'économie  d'argent,  le  résultat  de  cette 
mesure. 

Un  autre  membre  pense  que  la  Chambre  per- 
drait à  discuter  sur  le  choix  des  opinions  plus 
de  temps  qu'on  ne  prétend  lui  en  faire  gagner. 
A  l'égard  de  la  dépense,  il  ne  croit  pas  que  la 
mesure  proposée  y  apportât  une  réduction  consi- 
dérable. 

M.  le  Président  observe  que  la  proposition, 
de  quelque  manière  qu'on  l'envisage,  n'a  rien  de 
commun  avec  la  rédaction  du  procéâ-verbal,  sur 
laquelle  en  ce  moment  l'Assemblée  doit  pronon- 
cer. Il  met  aux  voix  cette  rédaction,  qui  est 
adoptée  par  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  re- 
lative aux  impressions.  Ils  en  demandent  le  ren- 
voi à  la  commission  chargée  de  revoir  quelques 
articles  du  règlement. 

D'auires pensent  qu'avant  d'ordonner  ce  renvoi, 
l'Assemblée  doit  premièrement  décider  si  elle 
s'occupera  de  la  proposition. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  que 
telle  est,  en  effet,  la  disposition  de  son  règlement. 
II  met  aux  voix  la  question  qui  en  résulte. 

L'Assemblée  décide  qu*elie  s'occupera 
proposition. 

Le  développement  en  est  ajourné  à  la  prodiaine 
séance,  sauf  toutefois  l'observation  du  délai  de 
trois  jours  prescrit  par  le  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  du  oro- 
jet  de  loi  discuté  dans  la  séance  d^hier,  et  relatif 
à  des  mesures  de  sûreté  générale, 

M.  le  Président  expose  l'état  de  la  question, 
et  fixe  le  point  où  elle  doit  être  reprise. 

Après  une  discussion,  dont  le  procès- verbal 
vient  d'offrir  le  résumé,  l'Assemblée,  en  fermant 
la  discussion,  avait  arrêté  que,  sans  nommer  une 
commission  spéciale,  elle  statuerait  définitive- 
ment sur  le  projet  qui  lui  était  soumis.  Trois 
opinions  s'étaient  manifestées  relativement  à 
ce  projet.  La  première  tend  à  son  adop- 
tion pure  et  simple  ;  la  seconde,  à  son  rejet 
absolu  ;  la  troisième,  à  le  modifier  par  divers 
amendements.  Il  sera  statué  sur  l'adoption  ou  le 
rejet  par  le  scrutin  définitif  qui  aura  lieu  sur 
l'ensemble  de  la  loi  proposée.  Mais  on  ne  peut^ 
suivant  l'usage  de  la  Chambre,  conforme  à  celui 
de  toutes  les  assemblées  législatives,  délibérer 
sur  le  fond  du  projet  qu'après  avoir  admis  ou* 
rejeté  les  amendements.  C'est  donc  par  leur  exa- 
men que  doit  s'ouvrir  la  délibération. 

Plusieurs  amendements  qui  ont  été  proposés 
se  rapportent  à  l'article  !•'  du  projet.  Us  tendent 
à  fixer,  pour  la  mise  en  liberté  des  détenus, 
une  époque  différente  de  celle  qu'indique  cet 
article 

D'autres  se  rattachent  à  l'article  2.  Us  ont  pour 
objet  la  désignation  spéciale,  et  plus  on  moins 
limitéSi  des  fonctionnaires  auxquels»  d'après  cet 


'occupera  de  la 
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ATtide,  q)ptrtient  le  droit  de  décerner  les  man- 
dats. 

Un  seul  tend  à  modifier  l'article  3,  en  exigeant, 
r»)ar  la  mise  en  surveillance  des  prévenus,  les 
iiiêmfs  précautions  qui,  dans  l'article  2,  sont 
unkianées  pour  leur  arrestation. 

Enfin,  une  quatrième  classe  d'amendements 
I  i'Ut  être  formée  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
quelque  disposition  additionnelle  au  projet  de 
loL  * 

les  ans  et  les  autres  seront  mis  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  avec  le  texte  des  articles  auxquels 
ûi  se  rapportent. 

M.  le  PrésMeBt,  aprùt^  c^  t  exposé,  fait  don- 
ner à  TAssemblée  une  uuuviiie  lecture  du  projet 
de  loi. 

On  relit  ensuite  particulièrement  l'article  1«% 
ûosi  conçu  : 

Art.  1«^  a  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa 
profession,  civile,  militaire,  ou  autre,  qui  aura 
t'tè  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits 
contre  la  personne  et  Pautoritédu  Roi,  contre  les 
Kf^onnes  de  la  famille  rovale,  ou  contre  la  su- 
ante de  TEtat,  pourra  être  détenu  jusqu'à  Texpi- 
nition  de  la  présente  loi,  si  avant  cette  époque  il 
n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux.  » 

X.  I«  PréftMent  rappelle  que,  par  amende- 
ment  à  cet  article,  un  membre  a  proposé  de  bor- 
ner à  deux  mois  la  durée  des  détentions  qu'il 
aatorise. 

Il  a  été  proposé  par  un  autre  membre  de  faire 
cesser  la  détention  au  bout  de  buit  jours,  si  elle 
n'était  approuvée  par  le  préfet ,  et  au  bout  d'un 
sois  si  elle  n'était  conGrmée  par  le  ministre. 

la  troisième  a  demandé  que  dans  les  quinze 
fyar^  qui  suivront  l'ouverture  de  la  procliaine 
session  des  Chambres,  tous  les  détenus  qui,  à  cette 
'toque,  n'auraient  pas  été  traduits  devant  les 
tribunaux,  fassent  de  plein  droit  mis  en  liberté. 

L'auteur  de  ce  dernier  amendement  déclare 
quM  V  renonce  pour  appuyer  la  seconde  proposi- 
Uun. 

M«  le  Préflléeait  observe  que  cette  proposi- 
tion renfermant  aussi  la  première,  celle-ci  de- 
neoi  sans  obiet,  et  n*a  pas  besoin  d'être  mise  en 
ileiibération.  11  soumet  en  conséquence  à  la  Gbam- 
&re  la  rédaction  projetée  du  second  amendement. 

Plunean  membres  invoquent  la  question  préa- 
ia-ile. 

D'autres  prétendent  qu'à  raison  du  sujet,  à 
raison  de  son  importance,  la  question  préalable 
*JH  «aurait  être  admise,  lis  réclament  une  délibé- 
ntion  expresse  sur  le  fond  des  amendements  ; 
*l  dans  cette  délibération,  l'emploi  du  vote  par 
•TBtin. 

La  discussion  s'engage  sur  la  nature  de  la  ques- 
(>'Q  préalable,  et  sur  le  cas  où  elle  peut  être  in- 
T>lQèe.  Un  membre  le  restreint  au  seul  cas  où 
il«ix  questions.  Tune  accessoire,  l'autre  princi- 
'■ik  sont  en  concurrence.  C'est,  dit-il,  un  moyen 
•le  donner  à  Tune  la  préférence  sur  Tautre.  Sans 
fiaainer  ce  principe,  un  second  opinant  observe 
Toe  fa  question  préalable,  si  elle  est  admise, 
^:iivaut  au  rejet  de  l'amendement.  Il  ne  voit  au- 
n:n  motif  de  préférer  cette  voie  indirecte  à  la  dé- 
libération solennelle  que  semblent  exiger  les 
craods  intérêts  dont  s'occupe  TAssemblée.  Un  au- 
*J<  ajoute  que  le  moment  où  ces  intérêts  sont  en 
i^'itiération,  parait  bien  mal  cboisi  pour  discuter 
'tt:  des  questions  d*»  forme.  11  propose  de  reu- 
^'Terà  la  commission  du  règlement  ladlfGculté 
'Tui  s^lêve. 

H.  le  Présléeat  observe  que  la  question  préa- 
'àAt  cA  un  des  moyens  que  donne  le  règlement 


pour  terminer  une  discussion.  Il  ne  pense  pas 
qu'on  en  puisse  contester  l'emploi  dans  la  délioé- 
ration  actuelle,  où  deux  questions  se  trouvent 
évidemment  soumises  à  rAssc  mblée  :  celle  des 
amendements,  et  celle  de  l'adoption  pure  et  sim- 
ple. La  question  préalable,  si  elle  est  admise,  ne 
sera  que  l'expression  de  la  préférence  donnée  par 
la  Gbambre  a  la  seconde  question  sur  la  pre- 
mière. 

On  demande  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur  la 
question  préalable.  Plus  de  quinze  membres  se 
lèvent  pour  appuyer  cette  demande,  aux  termes 
du  règlement. 

M.  le  Président  observe  qu'elle  ne  peut  faire 
de  difficulté  d'après  l'article  47,  qui  veut  qu'en 
toute  délibération  le  vote  par  scrutin  soit  adopté, 
si  quinze  pairs  le  réclament. 

Un  membre  pense  qu'il  est  contraire  à  l'esprit 
du  règlement  de  voter  sur  les  amendements  avant 
d'avoir  voté  sur  l'adoption  pure  et  siniple  du  pro- 
jet. Il  voudrait  que  cette  délibération  précédât 
l'autre,  et  qu'il  ne  fût  voté  sur  les  amendements 
que  dans  le  cas  où  l'adoption  pure  et  simple  aurait 
été  reietée. 

M.  le  Président  observe  que  dans  ce  cas  l'As- 
semblée ne  pourrait  plus  s'occuper  du  projet.  Il 
ajoute  que  rusage  adopté  par  la  Chambre  et  con- 
forme à  celui  de  toutes  les  assemblées  délibéran- 
tes, est  d'ailleurs  le  plus  propre  à  concilier  à  un 
projet  de  loi  des  suffrages  qu'il  n'obtiendrait  pas 
sans  les  modifications  qui  lont  l'objet  des  amen- 
dements. 

.  On  demande  que  l'état  de  la  question  et  l'objet 
du  vote  soient  clairement  établis  avant  le  scru- 
tin. 

M.  le  Président  observe  que  la  question 
ayant  pour  objet  d'exclure  l'amendement  proposé, 
ceux  qui  admettront  cette  question,  exclusive  de 
l'amendement,  devront  exprimer  leur  vote  par 
oui  les  autres  par  non, 

M.  le  Président  désigne  ensuite  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  comte  de 
Lally-ToUendal  et  M.  le  duc  de  Luxembourg. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  146.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  en  faveur  de  la 
question  préalable  une  majorité  absolue  de  11 1 
voles  contre  53.  M.  le  président  déclare  en  con- 
séquf^nce  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  l*""  du  projet  de  loi. 

11  est  fait  lecture  de  l'article  2,  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  2.  (T  Les  mandats  à  décerner  contre  les 
individus  prévenus  d'un  des  crimes  mentionnés  à 
l'article  précédent,  ne  pourront  l'être  que  par 
les  fonctionnaires  à    qui  les  lois  confèrent  ce 

Ïjouvoir  ;  il  en  sera  par  eux  rendu  compte  dans 
es  vingt-quatre  heures  au  préfet  du  département, 
et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  police  générale, 
qui  en  référera  au  conseil  du  Roi, 

«  Le  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le 
mandat,  sera  tenu  en  outre  d'en  donner  connais- 
sance, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procu- 
reur du  Roi  de  l'arrondissement,  lequel  en  infor- 
mera le  procureur  général,  qui  en  instruira  le 
ministre  de  la  justice.  *» 

M.  le  Président  observe  que  trois  amende- 
ments ont  été  proposés  sur  cet  article.  Le  pre- 
mier tend  à  borner  aux  ministres,  et  sous  la 
responsabilité  de  ceux-ci.  aux  préfets,  le  droit 
d'ordonner  les  arrestations;  le  second  Tétentl  aux 
sous-préfets  et  commissaires  généraux  de  police; 
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le  troisième  veut  que  les  mandats  ne  puissent 
être  signés  que  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale ou  par  les  préfets  et  procureurs  généraux 
délégués  par  lui  à  cet  effet. 

Les  auteurs  des  deux  premiers  amendements 
déclarent  qu'ils  y  renoncent  pour  appuyer  la  der- 
nière proposition. 

M.  le  PréfiMent,  avant  de  la  mettre  aux  voix, 
rappelle  à  TAssemblée  les  termes  dans  lesquels 
cette  proposition  est  conçue. 

M.  Deeaies,  ministre  de  la  police  générale^  pré- 
sent à  la  séance,  obtient  la  parole  pour  soumettre 
encore  à  TAssemblée  quelques  observations  sur 
Tarticle  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment.  Les 
explications  données  dans  la  séance  précédente 
lui  paraissent  avoir  laissé  quelque  doute,  qu'il 
croit  utile  de  lever  par  la  lecture  même  des  dis- 

Êositlons  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Le 
ode  à  la  main,  le  ministre  fait  voir  que  parmi 
les  officiers  de  police  judiciaire,  dont  rarticle  9 
contient  la  nomination,  les  juges  d'instruction 
sont  les  seuls  à  qui  appartienne  le  droit  de  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt.  Les  autres  fonction- 
naires, désignés  dans  cet  article,  n'ont  que  le 
droit  d'arrêter  ou  de  faire  saisir  jpour  livrer  aux 
tribunaux  les  prévenus  pris  en  flagrant  délit  ou 
indiqués  par  la  clameur  publique.  Un  article 
pourtant,  l'article  40,  autorise  les  procureurs  du 
Roi  à  décerner  des  mandats  d'amener,  et  Ton 
peut  conclure  de  l'article  54,  qu'ils  ont  aussi  en 
certains  cas  le  mandat  de  dépôt.  Mais  aucun  ar- 
ticle ne  leur  donne  le  mandat  d'arrêt.  On  a  pro- 
Êosé,  dans  les  divers  amendements  soumis  à  la 
hambre ,  d'attribuer  le  mandat  aux  préfets. 
L'article  9  du  Gode  ne  les  nomme  point  parmi  les 
offlciers  de  police  judiciaire-,  mais  Tarticle  10 
veut  qu'ils  puissent  faire  personnellement  tous 
actes  nécessaires  à  V effet  de  consttUer  les  crimes 
et  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux.  Il  suit  de  cet 
article,  qu'ils  ont  le  mandat  d'amener  et  de  dé- 
pôt,  mais  non  celui  d'arrêt.  D'après  ces  textes,  le 
ministre  ne  pense  pas  qu'il  puisse  rester  à  la 
Chambre  la  moindre  difficulté  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle 2. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement pro|)08é  à  cet  article. 

Quinze  pairs,  d'uq.  autre  côté,  réclament  le 
scrutin  sur  la  question  préalable. 

Il  est  procédé  au  scrutin  comme  dans  la  déli- 
bération relative  à  l'article  l"^  Le  résultat  du 
dépouillement  donne,  sur  un  nombre  de  167  vo- 
tants, 112  votes  en  faveur  de  la  question  préa- 
lable. U.  le  président  déclare  en  conséquence 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  dont 
il  s'agit. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi.  Ses  termes  sont  les  sui- 
vants : 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  préven- 
tion ne  seraient  pas  assez  graves  pour  déterminer 
l'arrestation,  le  prévenu  pourra  provisoirement 
être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, telle  qu'elle  est  réglée  au  chapitre  Ul  du  li- 
vre l''  du  Code  pénal.  » 

Un  amendement  proposé  à  cet  article,  tendait 
à  ce  que  la  mise  en  surveillance  ne  pût  être  or- 
donnée que  par  les  mêmes  fonctionnaires  aux- 
3uels,  d'après  l'article  2,  aurait  appartenu  le  droit 
'ordonner  les  arrestations. 

M.  le  PrésMenl  observe  que  cet  amendement 
supposant  à  l'article  2  des  limitations  que  la 
Chambre  n*a  point  adoptées,  il  tombe  nécessaire- 
ment avec  elles. 

L*autear  déclare  qall  le  retire. 


Aucune  observation  ne  s'élève  contre  rarticle  4, 
dont  il  est  fait  lecture  en  ces  termes  : 

Art.  4.  «  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renouve* 
lée  dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  elle 
cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet.  • 

M.  le  PrésMenl  annonce  qu'il  ne  reste  plus 
à  discuter  que  deux  amendements,  contenant  Tuo 
et  l'autre  des  dispositions  additionnelles  au  projet 
de  loi.  Le  premier  porte  qu'aurun  individu,  soit 
civil,  soit  militaire,  «en  activité  de  service,  ne 
pourra  être  arrêté  que  par  ordre  de  l'autorité  su- 
périeure dont  il  dépend,  ou  sur  un  mandat  di- 
rect du  ministre  de  la  police  donné  eu  vertu  d'oue 
décision  du  conseil  des  ministres. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement.  Ils  observent  qu  il  ne 
peut  y  avoir  de  privilège  en  matière  criminelle 
pour  aucune  classe  de  citoyens  ;  que  toute  dis- 
tinction, toute  hiérarchie  cessent  devant  la  loi,  et 
qu'un  maréchal  de  France  n'est  pas  plus  que  per- 
sonne à  l'abri  du  mandat  lancé  par  un  juge  d  in- 
struction. 

Un  pair  estime  que  si  la  loi  pouvait  admettre 
une  exception,  ce  n'est  pas  en  faveur  des  mili- 
taires qu'il  conviendrait  de  la  réclamer  en  ce 
moment.  H  rend  justice,  d'ailleurs,  et  à  la  belle 
conduite,  et  aux  intentions  de  l'honorable  mem- 
bre qui  a  proposé  l'exception  dont  il  s'agit. 

M.leoiiBUlreajouteaux  motifs  proposés  con- 
tre cette  exception  que  l'article  gui  la  contieo- 
drait  serait  en  contradiction  manifeste  avec  rar- 
ticle l**"  dont  la  disposition  générale  vient 
d'être  adoptée  par  la  Chambre. 

On  insiste  sur  la  question  préalable  ;  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  PréeMenl  met  enfln  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  le  dernier  des  amendements  propo- 
sés. Il  a  pour  objet  l'établissement  d'un  jury 
formé  de  membres  des  deux  Chambres  et  des 

Présidents  de  la  cour  de  cassation.  Les  ministres, 
l'ouverture  de  la  session  prochaine,  seraieot 
tenus  de  rendre  compte  à  ce  jury  de  l'usage 
qu'ils  auraient  fait  du  pouvoir  extraordiuaire  qui 
leur  est  confié. 

La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  et  aucuD  des 
amendements  précédents  n'ayant  été  admis, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

U  est  procédé  au  scrutin,  dont  le  résultat  doooe 
sur  un  nombre  total  de  16b  votants  128  suffrages 
en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  président. 

L'ordre  |du  jour  appelle  en  second  lieu  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'eapa- 
mmer  lé  projet  de  loi  rel<Uif  à  une  nouvelle  or^o- 
nisation  de  la  cour  des  comptes. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  de  Séze,  Tun 
de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  dont  il  s'agit. 

M.  JeSéie  (1).  Messieurs,  votre  commisstoo  a 
examiné  avec  soin  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
cour  des  comptes,  que  vous  lui  avez  renvoyé,  et 
sur  lequel,  avant  de  fixer  vous-mêmes  votre  opi- 
nion, vous  avez  désiré  connaître  la  sienne.  Bile 
n'a  cependant  pas  cru  devoir  s'occuper  des  dis- 
cussions historiques  qui  s'étaient  élevées  dans 
cette  Assemblée  sur  l'origine  ou  la  nature  des  tri- 
bunaux qui  formaient  autrefois  les  chambres 
des  comptes.  Ces  discussions  se  rattachent  sans 
doute  à  des  souvenirs,  qui,  tenant  aux  monu- 
ments de  notre  ancienne  législation,  offrent  par 

(1)  Ce  r^iport  n'a  pzs  été  inféré  an  M^niUwr. 
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eoxHBiéines  on  grand  intérêl  ;  et  ces  souTenirs 
aoQt  en  général  précieux  à  consulter  toutes  les 
fois  qu'on  veut  comparer  le  bien  qn*on  projette 
dans  ce  moment-ci  avec  celui  que  pouvaient  pro- 
duire les  institutions  que  la  Révolution  à  détruites, 
et  en  balancer  le  plus  ou  le  moins  d^ivantages. 
Mais  il  y  a  une  multitude  de  circonstances  où  ces 
recbercbes  historiques  sont  plus  curieuses  qu'uti- 
les, et  où  elles  ne  servent  souvent  ni  à  flxer  les 
doutes,  ni  même  à  éclairer  Tesprit  sur  les  ques- 
tions au'on  est  obligé  de  résoudre.  Nous  n'entre- 
rons donc  pas  ici  dans  les  détails  qui  seraient 
étrangers  à  notre  sujet. 

Nous  observerons  seulement  que,  sous  Tan- 
cienne  législation,  il  existait  plusieurs  chambres 
des  comptes  disséminées  sur  plusieurs  points  de 
la  France  ;  elles  se  sont  élevées  même  successi- 
vement jusqu'à  douze.  Toutes  ces  chambres 
avaient  en  général  les  mêmes  attributions;  et 
ces  attributions,  qui  avaient  pour  objet  le  domaine 
de  la  couronne,  la  féodalité,  les  aimnages,  les 
dénombrements  des  vassaux  du  Roi,  les  foi  et 
hommage,  étaient  toutes  également  importantes. 
Toiitesces  chambres  avaient  aussi  une  juridiction 
civile  souveraine  :  elles  ne  dépendaient  point  des 
parlements  ;  elles  ne  se  croyaient  pas  inférieures 
a  eux  ;  elles  n'étaient  pas  non  ptus  inférieures 
entre  elles.  La  chambre  des  comptes  de  Paris 
avait  seulement,  par  privilège  à  toutes  les  autres, 
le  droit  exclusif  d'enregistrer  les  contrats  de  ma- 
riage de  nos  rois,  les  traités  de  paix,  les  provi- 
sions des  chanceliers,  des  gardes  des  sceaux,  des 
maréchaux  de  France,  de  grands  officiers  de  la 
couronne,  les  serments  des  archevêques,  des 
évéques,  des  cardinaux  ;  et  elle  offrait  de  plus 
une  singularité  bien  remarquable,  sans  exemple 
même  dans  notre  histoire,  et  qui  ajoutait  pour 
ainsi  dire  encore  à  son  éclat  :  c'était  d'avoir  eu  à 
sa  tête,  plusieurs  siècles  et  sans  interruption, 
des  descendants  de  cette  famille  illustre  qui  a 
fourni  aussi  à  la  religion  et  à  la  profession  mili- 
taire tant  de  sujets  si  recommandables,  et  dont 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  encore  parmi 
nous  un  rejeton  dans  ce  moment  même  (1).  Mais 
toutes  ces  chambres  des  comptes.  Messieurs,  ont 
disparu  avec  la  Révolution  ;  elles  ont  cessé  d'exis- 
ter en  1790.  Il  a  pourtant  fallu  les  remplacer  dans 
les  fonctions  qu'elles  exerçaient  relativement 
aux  comptables  chargés  des  deniers  publics.  Des 
travaux  aussi  importants  ne  pouvaient  pas  être 
négligés;  il  fallait  nécessairement  les  confier  à 
quelques  hommes  instruits  et  familiarisés  avec 
cette  matière  particulière.  On  a  donc  créé  alors 
une  commission  do  comptabilité  nationale';  ou  a 
attaché  cette  commission  au  trésor  public.  Des 
bureaux  de  comptabilité  ont  été  établis  dans  le 
sein  de  cette  commission.  On  a  vécu  sous  cette 
espèce  de  régime  pendant  plus  de  quinze  années; 
et  enfin,  au  mois  àeuptembre  1807,  a  été  rendue 
la  loi  qui  a  créé  la  cour  des  comptes  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  et  a  déterminé  ses  attributions. 

Une  cnose  digne  d'attention,  Messieurs^  et  sur 
laquelle  il  est  nécessaire  que  vous  veuilliez  bien 
fixer  un  moment  la  vôtre,  c'est  qu'en  créant  celte 
cour,  on  l'a  placée  au  nombre  aes  grands  tribu- 
naux, qu'on  lui  en  a  donné  la  forme  intérieure, 
au'on  Ta  appelée  cour  souveraine,  qu'on  a  quali- 
é  ses  jugements  d'arrêts,  qu'on  a  même  déclaré 
qu'elle  prendrait  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation,  la  première  cour  de  royaume, 
et  qu'elle  jouirait  des  mémeê  prérogatives^  et  ce- 
pendant, en  établissant  cette  coiu*,  le  gouverne- 

(i\  M*  éa  Ifieolal. 


moDt  d'alors  n'a  pas  prétendu  en  faire  une  au- 
torité judiciaire,  mais  seulement  une  autorité 
administrative. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  trouve  dans  les  motifs 

{présentés  dans  le  temps  au  Corps  législatif,  à 
'appui  des  dispositions  de  la  loi. 

c  On  a  examiné,  disait  l'orateur  du  gouveme- 
c  ment,  s'il  fallait  rétablir  des  cours  des  comptes 

<  avec  une  autorité  judiciaire^  ou  s'en  tenir  à 

<  organiser  une  autorité  administrative. 

•  L'examen   approfondi  de  cette  question  a 

<  amené  à  considérer  s'il  convenait,  ou  non, 
«  de  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement 
c  des  questions  de  propriété  qui  peuvent  inté- 
«  resser  le  domaine;  car.  Messieurs,  il  ne  peut 
«  plus  s'élever  de  questions  de  féodailitê.  Or,  on 
c  est  resté  convaincu  que  les  questions  de  pro- 
«  priété  ne  peuvent  être  mieux  discutées,  mieux 
t  approfondies  et  mieux  jugées  que  par  les  tri- 
«  bunaux  ordinaires,  sans  cesse  occupés  de  ces 
c  questions  importantes. 

«  On  n'a  donc  pas  eu  le  besoin  de  rétablir,  à  cet 
«  égard,  les  cours  des  comptes  avec  une  autorité 

•  judiciaire. 

«  Bn  borthont  ainsi  les  fonctions  de  la  cour  des 
«  comptes  à  recevoir  et  juger  les  comptes  des 

•  comptables  des  deniers  publics^  on  n'a  plus 
c  trouvé  dans  cette  institution  qu'une  autorité 
«  administrative  qui,  par  ses  rapports  avec  le 
«  trésor  pubUc  et  les  autres  parties  de  l'adminis- 
a  tration^ui  pourraient  l'éclairer  et  faciliter  ses 
«  recherches  sur  la  gestion  des  comptables, 
«  pourra  foire  connaître  au  gouvernement  tous 
c  les  abus  qu'il  n'aurait  pu  prévenir  ou  découvrir.» 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  bien  essentiel  de  retenir, 
et  cette  observation  trouvera  tout  à  l'heure  sa 
place  dans  l'examen  du  projet  de  la  loi  nouvelle, 
et  vous  facilitera  même  cet  examen,  que  l'auto- 
rité de  la  cour  des  comptes  n'est  point  une  auto- 
rité judiciaire^  mais  une  autorité  purement  admt- 
nistrative^  et  qui  n'a  absolumeut  pour  objet  une 
de  recevoir,  d^examiner  et  juger  les  comptes  des 
comptables  des  deniers  publics. 

C'est  aussi.  Messieurs,  eu  réfléchissant  sur  cette 
organisation  particulière  de  la  cour  des  comptes, 

3 ne  quelques  membres  de  la  commission  se  sont 
eraandé  a  eux-mêmes,  si,  avant  de  s'occuper  de 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  convenable  de  commencer  par  examiner 
si  cette  autorité,  privée  aujourd'hui  de  toutes  les 
attributions  importantes  que  les  Chambres  des 
comptes  possédaient  sous  rancieone  législation, 
et  réduite,  par  son  organisation  même,  aux  seules 
fonctions  qu'exerçait  avant  elle  la  comptabilité 
nationale,  c'est-à-dire  la  vérification  des  comptes 
fournis  par  les  comptables  d^  deniers  publics, 
était  nécessaire  à  conserver;  si  elle  présentait 
surtout  par  elle-même  assez  d'avantages  pour 
qu'il  fût  important  ou  sage  de  la  maintenir  comme 
cour  souveraine  :  si  elle  n'était  inconciliable  avec 
ces  hautes  vues  d'économie  que  le  gouvernement 
se  propose  ;  si  une  simple  commission  de  comp- 
tabilité ne  serait  pas  moins  dispendieuse,  et  ce- 
pendant tout  aussi  utile  ;  si  même  on  ne  se  croi- 
rait peut-être  pas  obligé  de  reooncersurce  point, 
comme  sur  beaucoup  (f  autres,  àce  système  bizarre 
de  nos  temps  modernes,  de  centraliser  toutes  les 
administrations  dans  la  capitale,  et  de  ne  rien 
laisser  à  régir  ou  à  régler  aux  départements  de  la 
France  :  et  enfin,  si,  en  supposant  que  cette 
question  préliminaire  et  si  importante  ne  pût  pas 
être  décidée  encore  dans  ce  moment-d,  il  ne  con- 
viendrait pas  au  moins  d'ajourner  l'examen  de  la 
loi  nouvelle,  jusqu'à  la  proposition  du  budget,  où 
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les  dépenses  de  la  cour  des  comptes,  se  trouvant 
nécessairement  portées,  amèneraient  naturelle- 
ment l'occasion  de  s'occuper  dans  cette  Assem- 
blée, de  rcxisleoce,  de  Tutilité  et  de  la  conserva- 
tion, ou  de  la  suppression  de  cette  cour. 

D'autres  membres  de  la  commission,  Messieurs, 
ont  observé  que  cette  question,  à  laquelle  on 
attachait  avec  raison  une  grande  importance, 
mais  sur  laquelle  ils  ne  croyaient  pas  devoir  eux- 
mêmes  s'expliquer,  n'était  pas  celle  que  la  Cham- 
bre leur  avait  soumise;  que  la  commission 
n'avait  été  chargée  par  la  Chambre  que  d'exami- 


'occoper 

la  suppression  de  la  cour  des  comptes  ;  que  la 
commission  n'avait  pas  le  droit  de  sortir  des 
limites  qu'on  lui  avait  tracées,  et  qu'aller  au  delà 
de  ces  limites,  et  faire  plus  qu'on  ne  lui  avait  de- 
mandé, ou  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  avait 
demandé,  ne  serait  pas  i*emplir  le  véritable  objet 
de  sa  formation,  mais  le  dépasser. 

Ces  observations,  Messieurs,  ont  donc  conduit 
la  commission  à  se  renfermer  en  effet  rigoureu- 
sement dans  l'examen  du  projet  de  loi,  et  c'est 
le  résultat  de  ses  réflexions  sur  ce  projet  que 
nous  vous  apportons  aujourd'hui,  et  que  nous 
allons  vous  soumettre. 

La  loi  qu'on  vous  propose,  Messieurs,  a,  pour 
ainsi  dire,  deux  parties. 

La  première  partie  concerne  la  réduction  de  la 
cour  des  comptes  en  deux  chambres,  au  lieu 
de  trois,  et  la  suppression  de  plusieurs  des  places 
dont  ces  trois  chambres  étaient  composées. 

La  seconde  est  formée  de  quelques  dispositions 
législatives  qui  ont  trait  à  la  compétence  ou  à 
l'autorité  de  la  cour  des  comptes. 

Sur  la  réduction,  Messieurs,  nous  n'avons  point 
d'observations  critiques  à  vous  présenter. 

Celle  réduction,  sollicitée  par  les  vues  d'éco- 
nomie qui  animent  aujourd'hui  le  gouvernement, 
et  rendue  en  quelque  sorte  nécessaire,  par  la  di- 
minution du  territoire  de  la  France,  depuis  les 
derniers  traités,  qui  diminue  elle-même  le  nom- 
bre des  affaires  de  toute  nature  qui  se  portaient 
dans  les  tribunaux,  n'est  pas  même  considérable. 
Par  exemple,  les  trois  présidents  sonts  réduits  à 
deux,  les  dix-huit  maîtres  des  comptes  réduits  à 
seize,  les  dix-huit  référendaires  de  la  première 
classe  réduits  également  à  seize,  et  les  soixante- 
deux  référendaires  de  la  seconde  classe  à  quarante- 
huit. 

Cette  réduction,  comme  vous  voyez,  n'est  pas 
forte;  et  comme  elle  n'est  même  qu'éventuelle, 
et  que  dans  l'intention  de  la  loi  exprimée  dans 
Tarticle  2,  elle  ne  doit  s'opérer  que  successive- 
ment et  à  mesure  des  vacances  de  place  dans 
chaque  grade,  on  peut  dire  qu'elle  est  sage  en 
soi,  et  qu'elle  présente  un  avantage  un  peu  éloi- 
gne, à  la  vérité,  mais  réel. 

11  est  vrai  que  c'est  précisément  cet  avantage 
qui  a  excité  les  réclamations  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  aurait  désiré  que  la  réduction 
fût  plus  prompte,  qu'elle  fût  actuelle,  et  qu'elle 
franp&t  sur'  les  individus,  comme  sur  les  places. 

Nais  indépendamment  de  ce  que  l'institution 
royale  qui  déclare  aujourd'hui  les  magistrats 
inamovibles,  ne  permet  pas  d'écarter  ainsi  les 
individus,  à  moins  de  forfaiture  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  l'objet  de  cette  économie  est-il 
donc  assez  important  pour  se  déterminer  à  cette 
espèce  de  rigueur?  Bst-il  bien  nécessaire  de 
froisser  des  intérêts  an  quelqae  sorla  vivants,  de 


déplacer  brusquement  des  hommes  instmits, 
d'enlever  à  des  pères  de  famille  un  état  qui  fait 
peut-être  aujourd'hui  leur  seule  ressource?  et 
n'est-il  pas  même  convenable  d'opérer  le  bien  sans 
secousse,  de  laisser  quelque  cnose  à  faire  au 
temps,  et  de  ne  pas  sacrifier  toujours  le  présent  à 
Tamélioration  même  de  l'avenir? 

Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  Tadop- 
tion  de  cette  réduction  prononcée  par  le  projet  de 
loi  et  les  trois  premiers  articles  qui  s'y  rapportent 
dans  ce  projet. 

Seulement  nous  vous  proposerons  de  retran- 
cher ces  mots  du  premier  article  : 

«  Sauf  à  nous  à  augmenter  le  nombre  des  réfé» 
«  rendaires  de  deuxième  classe  en  cas  d'accrois- 
«  sèment  d'attributions,  et  si  pour  cette  cause 
c  nous  jugeons  nécessaire.  • 

Votre  commission  vous  demande  ce  retranche- 
ment, d'une  part,  parce  qu'elle  n'a  pas  pensé  que 
de  nouvelles  attributions  pussent  et  dussent  être 
données  à  la  cour  des  comptes,  qui,  n'étant  paît 
par  sa  nature  une  autorité  ;tidtctair«,  n'est  pas 
susceptible  d'en  recevoir,  et  ensuite  parce  qu  en 
supposant  même  qu'elle  fût  susceptible  d'en  re- 
cevoir, comme  l'augmentation  des  référendaires 
ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  que  par  une  loi,  on 


deux  Chambres,  n'exige  pas  qu'on  s  y  arrête. 

A  l'égard  de  l'article  5,  non-seulcuicnt  il  nous 
a  paru  nécessaire  à  conserver,  mais  il  est  juste 
d'y  rendre  hommage. 

Cet  article  veut  que,  lorsque  les  référendaires  de 
première  classe  auraient  exercé  pendant  cinq  an- 
nées, ils  aient  voix  délibérative  dans  toutes  les 
affaires  où  ils  seront  rapporteurs,  et  il  attribue  le 
même  avantage  à  ceux  des  référendaires  de  la 
seconde  classe  qui  auront  été  du  nombre  des 
vingt-quatre  premiers  dans  l'ordre  des  récom- 
penses en  usage  dans  la  cour  des  comptes. 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  qu'approuver  cette 
disposition;  elle  est  extrêmement  sage.  11  faut 
bien  que  des  hommes  dont  les  fonctions  en  gé- 
néral sont  pénibles,  trouvent  une  sorte  de  gloin*  à 
les  exercer  ;  c'en  est  une  pour  un  magistrat,  que 
son  opinion  puisse  être  comptée.  Il  y  a  donc,  pour 
ainsi  dire,  de  l'adresse  à  la  lui  présenter  comme 
une  espérance  ;  on  encourage  son  zèle  en  le  flat- 
tant, et  on  détourne  aussi  son  ambition  au  profit 
même  de  ses  devoirs. 

Nous  n'avons  pas  d'observations  à  faire  sur 
l'article  6,  qui  n^est  encore  que  réglementaire, 
et  qui  fixe  le  nombre  des  juges  dont  les  voix  sont 
nécessaires  pour  former  les  arrêts  qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  rendre. 

Nous  n'avons  rien  non  plus  à  dire  des  amendes 
que  l'article  7  du  projet  autorise  la  cour  des  com- 
ptes à  prononcer  contre  les  comptables  en  retard. 
Les  anciennes  lois  avaient  imaginé  à  cet  égard 
une  chose  fort  judicieuse ,  c'était  de  graduer  ces 
amendes  suivant  l'obstination  des  comptables. 
Le  projet  a  repris  et  conservé  cette  forme  ingé- 
nieuse tout  à  la  fois  et  salutaire  ;  et  il  a  eu  rai- 
son de  la  conserver  :  c'est  le  seul  moyen,  en  effet, 
de  vaincre  les  i^etards  ou  les  refus  des  comptables. 
Ces  comptables  n'auront  pas  même  le  droit  de 
s'en  plaindre  ;  ils  seront  les  maîtres  de  faire  ces- 
ser la  condamnation  des  amendes  en  sepn^sen- 
tant  ;  ils  ne  pourront  donc  pas  la  blâmer  comme 
rigoureuse. 

Ces  comptables  ne  pourront  pas  uon  plus  se 
plaindre  des  peines  prononcées  par  Partide  8 
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eobtre  le  défaut  de  justification  de  leurs  comptes, 
c'est-à-dire  de  la  réduction  de  leurs  traitements 
et  de  leurs  remises,  car  cette  condamnation  dé- 
^dra  encore  de  leur  propre  fait.  Quand  ils  jus- 
ufieront  leurs  comptes,  elle  n'existera  pas,  et, 
slis  ne  les  justiGent  pas,  il  fout  bien  qu'ils  soient 

Eoursuivis.  On  ne  peut  pas  livrer  les  aeniers  pu- 
lies  à  Pabandon  et  au  pillage,  et  des  comptables 
n^ligents  ou  infidèles  ne  méritent  pas  que  la 
loi  les  excuse  ou  leur  fasse  grâce. 

Vous  approuverei  donc  ces  articles. 

Nous  savons  bien  qu'un  membre  de  la  Chambre 
s'est  élevé  contre  la  citation  qu'on  fait  dans  un 
de  ces  articles  d'un  ancien  édit  de  nos  rois,  rela- 
tivement aux  amendes.  Mais  pourquoi  donc  ne 
Drendrait-on  pas  dans  nos  anciennes  lois  une 
disposition  dont  la  sagesse  serait  reconnue? 
pourquoi  ne  rappellerait-on  pas  cette  loi  ?  Bst-ce 
que  la  monarchie  ft'ançaise  a  cessé  ?  Est-ce  que 
nous  ne  sonmies  pas  heureusement  toujours  gou- 
vernés par  les  princes  de  la  même  race?Ëst-ce  qu'il 
n'a  pas  toujours  été  de  maxime,  dans  le  royaume 
de  France,  qu'il  n'y  avait  que  les  lois  qui  avaient 
été  positivement  abrogées  qui  n'existaient  plus? 
On  rappelle  bien,  on  exécute  bien  tous  les  jours 
les  lois  de  ces  gouvernements  passagers  que  nos 
t^npétes  potitiques  ont  intercalés  de  fait  dans  la 
succession  non  interrompue  de  la  souveraineté 
légitime,  et  on  ne  rappellerait  pas  celle  de  nos 
rois! 

Encore  une  fois,  Messieurs,  vos  approuverez  ces 
articles. 

Mais  il  n'en  peut  pas  être  de  même  de  l'arti- 
cle 9. 

Celui-là,  en  effet,  contient  une  disposition  ab- 
solument contraire  aux  principes. 

Cette  disposition  porte  que,  lorsqu'il  s'élèvera 
entre  les  comptables  généraux  justiciables  directs 
de  la  cour  des  comptes  et  leurs  préposés  ou  com- 
tables  particuliers  des  différends  pour  raison  de 
leur  comptabilité  respective,  ces  contestations 
seront  portées  à  la  cour  des  comptes  qui  les  ju- 
gera. 

Un  seul  mot.  Messieurs,  suffit  pour  démontrer 
le  vice  de  cet  article.  C'est  qu'en  forçant  ces  pré- 
posés des  comptables  généraux  et  ces  comptâmes 
particuliers  à  taire  juger  leurs  contestations  res- 
pectives par  la  cour  des  comptes  dont  ils  ne  sont 
pas  justiciables,  on  les  distrait  de  leurs  juges 
naturels,  qui  sont  les  tribunaux  ordinaires,  et  on 
viole  ainsi  la  première  de  toutes  les  règles. 

On  a  cherche  à  justifier  cette  infraction  par  le 
prétendu  intérêt  de  ces  préposés  ou  comptables 
particuliers;  par  l'analogie  de  leurs  contestations 
avec  celles  que  peuvent  occasionner  les  comptes 
fournis  par  les  comptables  généraux  eux-mêmes; 
par  la  convenance  d'attribuer  à  la  cour  des 
comptes  des  points  de  litige  qui  prennent  leur 
origine  aussi  dans  les  comptes,  et  dont  ces  comptes 
sont  les  éléments.  Mais  vous  savez,  Messieurs, 
qu'on  n'a  jamais  manqué  de  motifs  pour  autori- 
ser la  violation  des  principes;  on  se  croit  môme 
justifié  à  cet  égard  par  ses  intentions.  Nous  sommes 
oien  convaincus  de  la  pureté  de  celles  qui  ont 
dirigé  le  ministre  auteur  du  projet  de  loi  ;  mais 
notre  devoir  est  de  nous  opposer,  en  ce  genre,  à 
toutes  les  tentatives.  Un  abus  conduit  à  un  autre  ; 
c'est  le  premier  surtout  qu'il  faut  préveuir.  Une 
de  nos  plus  précieuses  maximes,  Messieurs,  celle 
qui  tient  le  plus  à  nos  libertés,  celle  qui  protège  le 
plus  nos  droits,  c'est  que  l'ordre  des  juridictions 
ne  puisse  pas  être  interverti.  Le  Roi  lui-même  a 
renouvelé  cette  maxime  fondamentale  ;  il  l'a  con- 
sacrée dans  sa  Charte  ;  elle  forme  la  disposition 


de  l'article  62.  Il  fiiut  donc  s'y  tenir  sévèrement, 
Messieurs,  et  ne  jamais  soufmr  qu'on  y  porte 
la  moindre  atteinte  ;  car  votre  f^dhté  à  cet  égard 
deviendrait  exemple,  et  votre  exemple  serait 
bientôt  devenu  la  règle. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  demandera 
donc  le  retranchement  de  cet  article  comme  ne 
pouvant  sous  aucune  forme  entrer  dans  la  loi. 

Cependant,  Messieurs,  elle  vous  demandera  en 
même  temps  la  conservation  de  l'article  10,  oui 
veut  qu'on  porte  aussi  à  la  cour  des  comptes  les 
tierces  oppositions  que  des  personnes  non  comp- 
tables seraient  dans  le  cas  de  former  à  des  arrêts 
de  cette  cour,  dans  lequels  elles  n'auraient  pas 
été  parties  et  qui  blesseraient  leurs  droits,  et  que 
la  cour  des  comptes  juge  ces  oppositions. 

C'est  bien  encore  ici  une  juridiction  extraordi- 
naire; et  ce  «n'est  pas  sans  quelque  regret  que 
votre  commission  s'est  vue  dans  la  nécessité  de 
l'admettre.  Mais  elle  a  été  vaincue  sur  ce  point 
par  la  force  même  des  choses,  qui  ne  permet  pas 
de  foire  autrement.  Quand  un  arrêt  à  été  rendu  à 
l'occasion  d'un  comptable  ou  contre  un  comp- 
table, si  un  créancier  de  ce  comptable ,  ou  un 
étranger,  ou  un  tiers  quelconque,  prétend  que 
cet  arrêt  a  lésé  ses  droits,  il  faut  bien  qu'il  ait  la 
faculté  de  s'en  plaindre.  Mais  à  qui  s^en  plain- 
dra-t-il,  si  ce  n'est  pas  aux  magistrats  mêmes 
qui  l'ont  rendu?  Ces  magistrats  ne  peuvent  pas 
lui  être  suspects  ;  il  n'a  pas  à  craindre  l'exercice 
de  leur  pouvoir  ;  s'ils  lui  ont  fait  tort,  ils  l'ont 
ignoré  ;  ils  ne  connaissaient  pas  ses  droits  ;  ils  ne 
levaient  pas  entendu,  puisqu'il  n*était  pas  partie 
dans  le  jugement  ;  il  ne  peut  donc  pas  avoir  de  pré- 
vention contre  eux.  D'ailleurs  à  quel  autre  tribunal 
pourrait-il  recourir?  Quel  est  celui  qui  pourrait 
rejuger  le  procès  qui  aurait  déjà  été  jugé  par  la 
cour  des  comptes?  et  de  quel  droit  traduirait-il 
ce  comptable  devant  des  juges  qui  ne  seraient  pas 
les  siens?  Vous  voyez.  Messieurs,  toutes  les  dif- 
ficultés qui  naîtraient  d'un  système  différent  de 
celui  qu^autorise  la  disposition  de  Tarticle  tO. 
Mais,  au  reste,  le  principe  de  cette  disposition  est 
universel,  il  est  dans  toutes  nos  lois  ;  les  ordon- 
nances de  nos  lois  l'avaient  établi;  le  Code  de 
procédure  lui-même  l'a  consacré;  il  forme  la 
règle  de  tous  nos  tribunaux.  On  ne  peut  donc  pas 
admettre  l'article  qui  le  renferme. 

A  la  suite  de  cet  article.  Messieurs,  on  en 
trouve  deux  dans  le  projet  de  loi  qui  sont  rela- 
tifs aux  arrêts  que  pourrait  rendre  la  cour  des 
comptes,  et  aux  pourvois  en  cassation  qui  pour* 
raient  être  formés  contre  ces  arrêts  :  ce  sont  les 
articles  11  et  12. 

Votre  commission  a  examiné  et  approfondi 
même  ces  articles  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'ils 
étaient  les  plus  importailts  ;  que  ses  membres 
d'ailleurs  n'ignoraient  pas  qu'ils  avaient  occa- 
sionné quelques  réclamations  dans  la  Chambre. 
Cependant  il  lui  a  été  facile  de  se  convaincre  qu'à 
quelques  incorrections  près  le  fond  de  ces  articles 
n'était  pas  susceptible  d'une  contradiction  raison- 
nable. Telle  est  la  bonne  foi  que  votre  commission 
a  mise  dans  sa  discussion,  et  telle  est  celle  qu'elle 
est  bien  sûre  que  vous  mettrez  aussi  vous-mêmes 
dans  la  vôtre,  qu'elle  ose  espérer  que  vous  ne 
rejetterez  pas  ses  observations. 

Le  premier  de  ces  articles  veut  que  toutes  les 
fois  qu'on  sera  dans  le  cas  de  se  pourvoir  contre 
un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  pour  violation 
de  forme  ou  de  loi,  que  ce  soit  au  conseil  d'Etat 
que  cette  réclamation  soit  portée,  et  que,  si  l'arrêt 
vient  à  être  cassé,  le  fond  de  l'affaire  soit  renvoyé 
.  à  celle  de  la  cour  des  comptes  qui  n'aura  pas 
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participé  à  rarrét,  avec  la  précaution  de  sagesse 
de  nommer  alors  de  nouveaux  rapporteurs,  et 
d'entendre  le  ministère  public. 

Cette  disposition.  Messieurs,  nous  tous  Tavoue- 
rons  avec  franchise,  votre  commission  n'a  pas 
bésité  un  moment  à  Tadmettre  telle  qu'elle  est; 
elle  Ta  admise  sans  restriction  ;  elle  Ta  admise  à 
Tunanimité  de  ses  membres ,  et,  non-seulement 
cette  disposition  ne  lui  a  pas  paru  extraordinaire, 
comme  elle  Tavait  paru  à  quelques  personnes, 
mais  elle  a. jugé  impossible  qu*on  pût  en  créer 
une  différente. 

De  quoi,  en  effet, pourrait-on  se  plaindre? 

Il  faut  bien  nécessairement  qu'il  y  ait  un  re- 
cours contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

Il  faut  bien  que,  si  ces  arrêts  violent  quelque 
loi  ou  quelque  forme,  on  puisse  les  attaquer  et  en 
provoquer  ^annulation. 

Maisqui  est-ce  qui  prononcera  cette  annulation  ? 

Ce  ne  peut  être  naturellement  qu'une  autorité 
supérieure  à  celle  de  la  cour  des  comptes. 

On  a  supposé  que  la  cour  de  cassation  pourrait 
avoir  cette  faculté  ou  plutôt  cette  attribution. 

Nais  c'est  une  grande  erreur. 

La  cour  de  cassation  n'est  pas  supérieure.à  la 
cour  des  comptes. 

Bile  est  bien  la  première  cour  du  royaume,  et 
la  cour  des  comptes  n'est  que  la  seconde  ;  mais, 
d'après  la  loi  de  son  organisation  sur  les  bases 
de  laquelle  elle  existe  toujours,  la  cour  des  comi>- 
tes  prend  rang  immédiatement  après  elle,  et  jouit 
des  mêmes  prérogatives. 

La  cour  de  cassation  ne  peut  donc  pas  annuler 
ses  arrêts,  et  elle  ne  peut  pas  plus  les  annuler, 
que  la  cour  des  comptes  ne  pourrait  annuler  les 
siens. 

La  cour  de  cassation  d'ailleurs  ne  connaît  pas 
de  toutes  les  matières;  il  y  en  a  qui  lui  sont 
absolument  étrangères,  comme  les  matières 
administratives,  les  conseils  de  guerre,  la  compta^ 
bilité,  et  d'autres  encore. 

Aussi  la  loi  de  1807  attribuait-elle  au  conseil 
d'Btat  le  droit  de  prononcer  sur  tous  les  pour- 
vois qui  seraient  formés  contre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes.  Le  Corps  législatif  d'alors 
trouva  cette  disuosition  régulière;  pourquoi  se- 
rait-on plus  difficile  aujourd'hui?  pourquoi  le 
conseil  d'Etat  du  Roi  n'obticndrait-il  pas  aujour- 
d'hui la  même  confiance? 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  les 
mafçistrats  qui  composent  ce  conseil  sont  tous 
distingués  par  leurs  lumières  et  en  général  fa- 
miliers avec  les  matières  administratives  sur 
lesquelles  ils  sont  appelés  à  prononcer  tous  les 
*  jours  ;  mais  nous  dirons  encore,  parce  que  cette 
réponse  tranche  tout,  qu'il  n'existe  pas  de  moyen 
de  faire  autrement;  et  qu'au-dessus  de  la  cour  des 
comptes  il  n'y  a  d'autorité  que  le  conseil  d'Btat, 
et  que  dès  lors  il  n'y  a  que  ce  conseil  qui  puisse 
connaître  de  ses  an%ts. 

H  y  avait,  au  surplus,  dans  la  loi  de  1807,  rela- 
tivement à  cette  disposition  de  cassation,  un  vice 
de  rédaction  assez  extraordinaire.  L'article  17  de 
la  loi  disait  bien  que  ce  serait  au  conseil  d*Btat 

au'on  se  pourvoirait  contre  les  arrêts  de  la  cour 
es  comj)tes,  mais  elle  ne  disait  pas  où  le  fond 
de  l'affaire  serait  renvoyé  lorsque  la  cassation  de 
l'arrêt  aurait  été  prononcé.  Le  projet  de  loi  actuel 
rectifie  celte  omission  ;  il  dit  que  dans  ce  cas 
l'affaire  sera  renvoyée  à  celle  des  chambres  de 
la  cour  des  comptes  qui  n'aura  pas  participé  au 
jugement  qu'on  aura  cassé. 

Bt  en  effetfCe  n'est  qu'à  cette  seconde  chambre, 
qui  n'a  paa  conna  de  raSaire,  qu'on  peut  la 


donner  à  juger;  car  il  n'existe  pas  dans  le 
royaume  d'autre  cour  des  comptes;  et  les  cours 
royales,  aussi  étrangères  que  la  cour  de  cassation 
à  fa  comptabilité,  ne  peuvent  recevoir  un  pareil 
renvoi. 

Mais  si  cette  seconde  chambre,  investie  du 
fond  de  l'arikire,  vient  à  la  juger  comme  la  pre- 
mière, qu'on  se  pourvoie  encore  au  conseil  d^tat 
contre  ce  second  arrêt,  et  que  ce  second  arrêt  soit 
encore  cassé,  l'article  12  au  projet  de  loi  dit  que, 
dans  ce  cas-là  «  le  conseil  d'Btat  décidera  s'il  y  a 
«  lieu  d'évoquer  au  Roi  le  fond  de  l'affaire  pour 
«  y  être  jugé  dans  les  formes  prescrites  par  les 
c  règlements  pour  les  matières  administratives.  » 

On  8*est  récrié.  Messieurs,  et  contre  la  rédac- 
tion et  contre  la  disposition  même  de  cet  article. 

On  a  dit  sur  la  rédaction  que  Tarticle  fK>rtant 

aue  le  conseil  d'Btat  déciderait  s'il  y  avait  lieu 
'évoquer  le  fond  de  l'affaire,  et  ne  s'expliquant 
pas  sur  ce  que  deviendrait  l'affaire  dans  le  cas  où 
le  conseil  aéciderait  qu'il  n'y  aurait  pas  lien,  il 
y  avait  là  une  omission  grave. 

Cette  observation  était  juste. 

Aussi  le  ministre,  qui  a  senti  le  vice  de  cette 
rédaction^a-t^il  d'abord  répondu  qu'alors  le  fond 
resterait  jugé  entre  les  parties.  Mais,  comme  on 
lui  a  observé  qu'il  n'en  était  pas  d'un  arrêt  cassé 
entre  les  parties  comme  d'un  arrêt  cassé  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  que  si»  dans 
celui-ci,  le  fond  demeurait  jugé  malsré  la  cassa- 
lion  prononcée,  il  n'en  était  pas  do  même  de 
l'autre,  et  qu'un  arrêt  cassé  entre  Ht  s  parties  ne 
pouvait  plus  subsister  entre  elles,  ni  produire 
aucune  espèce  d'effet,  il  a  proposé,  dans  les  mo- 
tifs qui. vous  ont  été  distribués,  une  rédaction 
différente;  il  a  dit  qu'on  pourrait  exprimer  dans 
l'article  que  le  Roi  déciderait  dans  son  conseil 
s'il  y  avait  lieu  de  proposer  aux  Chambres  ou  des 
changements  ou  des  modifications  à  la  loi  viok*e« 
ou  bien  d'évoquer  à  lui  le  fond  de  l'affaire,  qui, 
dans  ce  cas.  serait  jugé,  non  par  une  seule  section 
du  conseil  cl'Btat,  mais  par  le  conseil  d'Btat  tout 
entier.  Mais  votre  commission.  Messieurs,  n'a  pan 
encore  trouvé  cette  rédaction  telle  qu'elle  de- 
vait être,  et  elle  vous  en  proposera  une  tout  à 
l'heure  beaucoup  plus  simple. 

On  a  dit  ensuite,  sur  le  fond  de  la  disposition, 
que  le  conseil  du  Roi  ne  devait  jamais  évoquer 
ni  retenir  le  fond  d'une  affaire,  et  qu'il  fallait 
toujours  qu'il  le  renvoyât. 

Mais,  le  renvoyer,  à  qui,  Messieurs?  C'est  en- 
core ici  la  difficulté  que  nous  examinions  il  n'y  a 
qu'un  moment.  Ou  ne  peut  pas,  après  une  seconde 
cassation,  renvoyer  le  fond  à  une  des  chambres 
de  la  cour  des  comptes,  ni  même  à  toutes  les 
deux  réunies,  puisque  toutes  les  deux  ont  jugé. 
On  ne  peut  pas  non  plus  le  renvoyer  à  une  cour 
royale,  puisque  ces  cours  ne  connaissent  pas  de 
la  comptabilité,  et  que  cette  matière  leur  est 
étrangère^  il  faut  donc  nécessairement  que  ce 
soit  le  Roi  qui  prononce. 

Bt  où  pouirait  en  être  l'inconvénient.  Mes- 
sieurs? N'est-ce  pas  du  Roi  que  toute  justice 
émane?  N'est-ce  pas  lui  qui  en  est  la  véritable  et 
unique  source?  L  obligation  de  rendre  la  justice 
n'est-eile  pas  un  des  plus  nobles  attributs  et  en 
môme  temps  un  des  plus  grands  devoirs  de  la 
royauté?  Sans  doute  le  Roi  est  obligé  de  dél^ucr 


lement  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  ses  sujets,  qui  de  nous  voudrait  d'autre 
juge?  Mais,  quand  il  se  trouve  une  circonstaflce 
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exiraordinaire  où  la  délégation  elle-même  devient 
impossible,  il  faut  bien,  comme  nous  l'obser- 
Tions  tout  à  l'heure,  que  ce  soit  alors  le  Roi  qui  ' 
décide. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  temps  enfin  de 
ce:tïerde  8*efraroucher;  il  ne  faut  plus  de  pré- 
Tvotions  ni  d'ombrages*  il  ne  faut  plus  de  ja- 
loa«ie  entre  les  pouvoirs.  11  faut  abandonner 
franchement  à  la  sagesse  du  Roi  tout  ce  qui  lui 
a;»partienr  naturellement:  il  faut  se  confier  à  sa 
justice;  c'est  dans  cette  Éhambre,  Messieurs,  qui 
tieot  de  si  prés  à  la  couronne,  qui  en  est  Tappui 
oatorel,  qui  est  la  gardienne  obligée  de  ses  pré- 
rogatives sacrées,  c'est  dans  cette  Chambre  qu'il 
tuit  avoir  le  courage  d'invoquer  et  d'appliquer 
œ  beau  principe  dans  toutes  les  circonstances 
où  nous  en  trouverons  Theureuse  occasion  ;  c'est 
i  nous  surtout  à  donner  à  Ja  nation  le  noble  et 
constant  exemple  de  cette  profonde  confiance 
dans  le  souverain,  filargipsezia  route,  Messieurs, 
et  tonte  la  nation  vous  suivra. 

Votre  commission  vous  propose  donc  à  l'una- 
Dimité  d'adopter  l'article  12,  rédigé  de  la  manière 
«Qjvante  : 

«  Si  le  nouvel  arrêt  rendu  par  une  autre  chambre 
•  e«t  encore  attaqué  en  cassation,  et  est  pareille 
I  ment  cassé,  il  sera  statué  par  nous  sur  le  fond 
«  de  Taffaire,  pour  y  être  jugé  dans  les  formes 
«  prescrites  im  les  règlements  pour  les  matières 
<  administratives.  » 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  nous  a  paru  de 


plus  important  dans  le  projet  de  loi  de  la  cour 
des  comptes. 

H  y  a  encore  trois  autres  articles,  mais  qui  exi- 
gent à  peine  qu'on  les  développe. 

Le  premier  de  ces  articles,  qui  est  l'article  13, 
rattache  au  ministère  de  la  justice  des  attributions 
qui  avaient  été  accordées  au  chancelier  de  France, 
par  les  ordonnances  du  Roi,  pendant  que  ce  mi- 
nistère était  dans  ses  mains.  La  sépai-ation  actuelle 
de  ce  ministère  de  la  dignité  de  chancelier  justiiie 
la  disposition  de  l'article,  et  impose  l'obligation 
de  le  confirmer. 

Les  deux  autres  articles  sont  en  quelque  sorte 
de  forme  ou  d'usage  dans  toutes  les  lois. 

L'un  réserve  au  Roi  la  faculté  qui  ne  peut  pas 
lui  être  contestée  de  pourvoir  par  des  règlements 
au  service  intérieur  ae  la  cour  des  comptes,  ainsi 
qu'à  Texécution  des  lois  sur  la  comptsmilité  que 
cette  cour  est  obligée  d'observer;  et  l'auti^e  or- 
donne que  les  lois  et  règlements  précédemment 
rendus  Bur  la  comptabiUtô  des  deniers  publics 
seront  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
proiet  de  loi. 

If  n'y  a  rien  là,  Messieurs,  qui  ne  soit  conforme 
aux  principes. 

Votre  commission  pense  donc  que  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  empêcher  d'adopter  le  projet  dont 
vous  l'avez  chargée  de  vous  rendre  compte,  avec 
le  retranchement  de  l'article  9  qu'elle  vous  a  de- 
mandé, et  les  modifications  qu'elle  vous  a 
proposées. 


TABLEAU 

àm  dépensM  de  U  Cour  des  Comptes  pour  l'année  1816,  d'après  le  nombre  actnel  de  ses  membres, 

et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  sur  les  traitements. 


e 


NATORE  DES  DÉPENSES. 


1  premier  président , 

1  procareor  général 

S  piésideats  &  <B,000  fr.  chacun 

f 8  conseillerB  maîtres,  à  iS,000  fr 

iê  cossemers  référendaires  de  l^*  classe,  à  4,800  fr. 
60  oûoseillerB  référendaires  de  2«  classe,  &  2,400  fr. 

1  greffier  en  chef. 


Prteipsts  el  récompenses  de  78  référendaires,  i  4,000  fr.  chacun 

GrtfiM,  arcbires,  secrétariat  et  service 

Fms  de  iNireao  dei  employés  appliqués  à  la  liquidation  et  aux  opérations 

tfordre  dss  gnmds  eompies 

DepnMS  administratives,  comme  an  tableau  qui  suit..... 


Total. 


Les  dépenses  de  l'année  1815  étant  de. 
L'économie  pour  Tannée  1816  sera  de. 


QUOTITÉ 

des  d^Moiei 

rednitu. 


24,000  fr. 

20,000 

32,000 
216,100 

86,400 
144,000 

12,000 


534,400 

312,000 

94,536 

47,800 
50,000 


1,038,736 
1,451,770 


413,084 


OBSERVATIONS. 


La  t^tana*  Mir  U 
greffa  ait  artiitréaiur  la 
piad  du  Tingllèma;  li 
•lia  est  moilidra,  d'après 
la  taux  proportionoel  qui 
aara  déCerminé  par  la 
miaiftra  dea  fioaneaa,  1'^ 
coaomia  diaûniiera  d'au- 
tant, ouda  ca*Da  aara  qua 
d'ttiia  ■oauna  trèa-fùhla. 
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TABLEAU 

comparatif  des  dépenses  actuelles  de  la  Gonr  des  Comptes  avec  celles  qid  résnlteroat  des 

rédactions  proposées  par  le  projet  de  loi. 


COMPOSITIOIf  ACTUELLE. 


OBJET  DES  DÉPENSES. 


• 
m 
ta 
o 

< 

H 
O 

W 

Al 

m 
o 


1  premier  présidani 

1  procorenr  général 

3  présidents,  à  20,000  fr.  chacun 

18  maîtres  des  comptes,  à  15,000  fr. . . 
18  référendaires  de  V  classe,  à  6,000  fr . 
62  référendaires  de  S*  classe,  à  2,400  fr. 

1  greffier  en  chef 


Précipnts  et  récompenses  de  80  référendaires 
à  5,000  fr.  chacun 

Greffe,  archives  et  secrétariat,  comprenant  les 
cages  des  huissiers,  portiers,  garçons  de 
bureau  et  hommes  de  peine 


Frais  de  bureau  de  l'arriéré,  fixés  par  le  budget 
de  1814 


Dépenses  administratives,  consistant  dans 
fentretien  des  bâtiments,  fournitures  de 
toute  espèce,  etc 


QUOTITÉ 
dépenses. 


COMPOSITION  CONFORME  A  LA  LOI  PROJSTtS. 


OBJET   DES  DÉPENSES. 


30,000 

25,000 

60.000 

270,000 

108,000 

148,800 

15,000 

656,000 
400,000 

118,170 
227,800 

49,000 


1,451,770 


.  /   1  premier  président 

g  1    1  procureur  général 

^12  présidents,  i  16,000  fr.  chacun 

^  <  16  maîtres  des  comptes,  à  12,000  fr. . . . 

^  i  16  léférendaires  de  lr«  classe,  i  4,800  fr . 

«  f  48  rtjférendaires  de  2«  classe,  à  2,400  fr 

o  l 

^  \  1  greffier  en  chef. 

Préciputs  et  récompenses  de  64  référendaires, 
à  4,000  fr.  chacun 

Greffe,  archives  et  secrétariat,  comprenant  les 
gages  des  huissiers,  portiers,  garçons  de  bu- 
reau et  hommes  de  peine 

Frais  du. bureau  des  employés  attachés  à  la 
cour  dés  comptespour  les  opérations  d'ordre 
et  vérification  de  calcul 

Dépenses  administratives,  consistant  dans  l'en- 
tretien des  bâtiments,  fournitures  de  toute 
espèce,  etc 


QUOTITÉ 


déptùÊ^*, 


24,000 
90,000 
32,000 

102,000 
76300 

115,900 
12,000 


472,000 
956,000 

94^06 

47,800 
50,000 


920,336 


COMPARAISON. 

Le  total  des  dépenses  actuelles  s'élève  à. 1,451,770  fr. 

Celui  des  dépenses  réduites  à 920,336 


Économie  aprèe  que  toutes  les  réformes  seront  effsetuées.. . .       531,434 


L'Assemblée  ordonne  riai|>ression  et  la  distri- 
bution du  rapport.  Bile  en  ajourne  la  discussion 
à  mardi  prochain. 

Un  membre  renouvelle,  à  propos  de  cette  dis- 
. — .  j^  I-.  AxuuA^^i^^  r,.,.  Ar.u  \^  suivre, 

cours  de 

^^„^„ , bli  parla 

Chambre  dans  la  délibération  des  projets  de  loi. 
U  persiste  a  croire  au*au  lieu  de  voter  d'abord  sur 
les  amendements,  la  Chambre  devait  premiùre- 
ment  délibérer  sur  Tadopiion  pure  et  simple  du 
projet,  et  ne  s'occuper  des  amendements  que  dans 
le  cas  où  cette  adoption  n'aurait  pas  eu  lieu.  La 
marche  contraire  lui  parait  blesser  également  et 
la  constitution,  qui  réserve  au  Roi  la  proposi- 
tion des  lois,  et  le  respect  dû  aux  propositions  de 
Sa  M^esté. 

Un  autre  membre  annonce  qu'il  combattra  le 
préopinant,  s'il  fait  de  son  observation  Tobiet 
d'une  proposition  formelle,  aux  termes  du  régle^ 

ment.  ,.,    , 

L'atifeur  de  Pobservation  annonce  qun  nest 

point  entré  dans  ses  inteotionade  fUre  à  ce  sui)6t 

une  proposition  à  la  Chambre. 
L'obserratioa  n'a  pas  de  suite  : 


H.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
prorogé  rAssemblée  à  mardi  prochain  31  de  ce 
mois,  à  deux  heures. 


GHAMBRB  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LAINE. 

Séance  du  27  octobre  1815. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  ré- 
daction est  approuvée,  M.  Tdchon  d*Annecy  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  parole  était  à  M.  Hyde  de  Neuville  pour  le 
•  <iéveloppement  de  sa  proposition  relative  à  la 
réduction  des  tribunaux  ;  mais  Tordre  du  jour  ap- 
pelant la  discussion  du  projet  de  loi  $ur  U$  cris 
séditieux  et  les  provocations  à  la  révolte^  M.  Hvde 
de  Neuville  annonce  qu'il  renonce  à  la  parole^  et 
qu'il  la  demandera  pour  un  autre  jour. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  eeaite  Hwnberl  ée  Sesauds#m0  on* 
vre  cette  discussion  en  établissant  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  au  moment  où  les  enne» 
mis  de  Tordre  public  cherchent  à  allumer  un 
vaste  incendie,  où  le  nombre  des  cogpaUai  ait 
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égal  à  leur  audace,  les  Chambres  doivent  sup- 
pléer à  la  clémence  du  Roi,  en  portant  une  loi 
qui  assure  la  punition  du  crime,  et  garantisse 
rindulgence  à  l'erreur. 

Leurs  projets,  dit-il,  tendent  à  compromettre  la 
sûreté  publique,  à  exciter  Tôtranger  contre  la 
France,  à  menacer  les  jours  du  meilleur  des  rois. 
Que  diraient  nos  commettants  ?  Quelle  réponse 
aurions-nous  à  leur  faire,  si  nous  ne  prenions 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  les 
cris  de  la  sédition  et  les  complots  des  factieux? 
C'est  en  adoptant  le  nouveau  projet  présenté,  que 
la  Chambre  remplira  la  confiance  de  la  nation  ; 
mais  la  rédaction  du  projet  peut  donner  lieu  à 
des  observations.  L'article  l^'  ne  précise  pas 
assez  les  délits,  il  donne  trop  de  latitude  dans 
l'application  de  la  loi. 

L^article  2  n'est  pas  suffisant.  N'est-il  pas  des 
circonstances  assez  apparentes  dans  le  délit  qu'il 
caractérise  pour  exiger  la  peine  de  mort  ?  Four 
le  délit  qu'il  désigne  par  l'attentat  à  la  majesté 
royale,  qu'on  le  demande  aux  magistrats,  aux 
guerriers,  aux  citoyens;  tous,  par  des  motifs  pui- 
sés dans  les  règles  ordinaires  de  leur  conduite»  ne 
déclareront- ils  pas  que  la  peine  de  mort  est  ici  la 
seule  applicable  ? 

Osons,  Messieurs,  prévoir  l'avenir  et  les  suites 
funeste  de  l'impunité.  Rappelons-nous  Tépoque 
désastreuse  où  Vusurpateur  reparut  avec  le  cor- 
tège des  hommes  de  1793;  cette  époque  où  des 
muitaires  qui  savaient  mourir  ne  surent  pas  te- 
nir leurs  serments.  N'est-ce  pas  autour  du  drapeau 
proscrit  qu'ils  se  rallièrent?  et  cet  acte  de  sédi- 
tion caractérisé  de  provocation  inexcusable  au 
renversement  de  l'autorité,  peut-il  être  puni  au- 
trement que  par  la  peine  capitale?  Qui  de  vous, 
Messieurs,  hésiterait  a  reconnaître  que  des  peines 
sévères  sont  indispensables  ?  La  France  les  attend 
du  ministère  et  de  vous;  l'Europe  vous  observe, 
la  postérité  vous  attend,  l'histoire  vous  jugera. 

L'orateur  présente  un  projet  de  rédaction  de 
Tarticle  i*%  tendant  à  spécifier  que  la  déportation 
aura  Ûeu  hors  du  continent  européen,  et  à  pro? 
Doncer  la  peine  de  mort  contre  les  attentats  con- 
tre la  majesté  royale,  désignés  dans  le  projet  de 
loi  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Ces  amendements  sont  appuyés. 

M.  Ptel.  La  Chambre  est  soumise  ici  à  une 
double  responsabilité,  celle  d'adopter  une  loi  im- 
parfaite, et  celle  de  rejeter  une  loi  nécessaire. 
Les  motifs  d'adoption  me  paraissent  l'emporter  de 
beaucoup  sur  ceux  du  rejet.  Il  est  constant  qu'un 
remède  urgent  est  nécessaire,  que  la  société  est 
en  péril,  que  l'impunité  enhardit  le  nombre  des 
coupables;  il  faut  donc  appliquer  des  peines 
proportionnées  aux  délits,  caractériser  et  préciser 
avec  soin  ces  délits,  et  indiquer  les  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître.  Je  crois  que  la  loi  remplit 
bien  son  objet,  qu'elle  classe  et  précise  bien  les 
délits.  Quant  à  la  proportion  entre  les  délits  et 
les  peines,  un  seul  changement  suffit  pour  ren- 
dre cette  peine  plus  grave  ;  les  tribunaux  y  ver- 
ront la  r^le  de  leur  devoir. 

On  peut,  je  le  sais,  trouver  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle l**'  surtout,  longue  et  embarrassée;  mais  telle 
qu'elle  est,  elle  s'entend,  on  peut  l'appliquer  ;  il 
n'y  a  pas  de  motif  de  rejet. 

J*ai  écouté  les  olnections  qui  ont  été  faites  con- 
tre le  système  de  la  loi,  et  aucune  ne  m'a  déterminé 
à  la  r^eler.  Attendrez- vous  que  les  cours  prévô- 
tales  soient  organisées  ;  mais  les  délits  exigent 
une  réorêflBion  prompte.  Vous  avez  porté  une  loi 
qui  specifle  les  cas  ob  Ion  pourra  être  détenu, 
n^tNl^  pas  uno  raison  pour  préciser  les  délits 


pour  lesquels  on  devra  être  jugé,  et  des  peines  que 
ron  devra  subir?  Mais  je  ne  puis  entamer  cette 
discussion,  Messieurs,  sans  rendre  hommage  au 
travail  de  votre  commission ,  et  à  celui  de  son 
rapporteur.  Ce  travail  est  fait  pour  honorer  son 
auteur;  il  est  digne  de  servir  de  modèle. 

Je  vous  entretiendrai  surtout,  Messieurs,  de  la 
nécessité  de  proportionner  la  peine  au  délit. 

La  commission  a  iugé  les  crimes  compris  dans 
les  projets  de  loi  d'une  gravité  égale  aux  plus 
grands  attentats,  et  cependant  elle  ne  leur  a  pas 
appliqué  la  peine  la  plus  forte.  La  peine  capitale 
me  semble  appKcable  dans  les  deux  cas  prévus, 
celui  où  le  di*apeau  de  la  rébellion  aurait  été  ar- 
boré, et  celui  des  menaces  et  provocations  contre 
la  personne  du  Roi,  ou  celle  de  sa  famille. 

Or,  dans  notre  législation,  la  peine  capitale  est 
au  premier  rang,  les  travaux  forcés  viennent  en- 
suite, enfin  la  déportation.  Dans  l'ordre  naturel 
des  idées,  la  commission  ne  proposant  pas  la 
peine  capitale,  devait  proposer  la  peine  de  second 
degré,  c'est-à-dire  les  travaux  forcés  :  loin  de  là, 
elle  propose  pour  le  crime  du  premier  degré  la 

Eeine  du  troisième,  c'est-à-dire  la  déportation, 
a  raison  en  est  évidente  :  on  craint  que  les  tri- 
bunaux et  les  jurés  n'appliquent  pas  la  peine  ca- 
pitale, et  que  le  but  de  la  loi  fût  manqué.  On  croit 
qu'ils  prononceront  plus  facilement  la  déporta- 
tion; mais  rien  ne  doit  faire  fiéchir  le  principe 
que  la  peine  doit  être  proportionnée  au  délit. 
Plus  le  délit  est  grave,  plus  la  peine  doit  être  sé- 
vère, et  si  lancine  la  plus  sévère  n'est  pas  adop- 
tée, c'est  celle  qui,  suivant  les  degrés  de  cette 
sévéïité,  vient  immédiatement  la  première. 

Le  législateur  tient  à  la  main  une  balance,  il 
ne  doit  faire  peser  aucun  poids  dans  un  de  ses 
bassins  plus  que  dans  l'autre;  il  doit  s^attendre  à 
voir  son  ouvrage  examiné,  commenté,  jugé  ;  il 
doit  voir,  avant  tout,  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est 
nécessaire;  la  balance  du  magistrat  peut  être 
quelquefois  inégale,  c'est  un  malheur  inévitable 
pour  quelques  cas  particuliers  ;  celle  du  législa- 
teur doit  être  immuable;  et  pour  vous  détermmer, 
Messieurs,  à  la  tenir  d'une  main  ferme,  permet- 
tez-moi de  vous  répéter  les  belles  expressions  qui 
ont  excité  votre  enthousiasme  :  «  La  France  veut 
le  repos,  elle  veut  la  justice,  elle  veut  son  Roi.  » 
Et  pourquoi  veut-elle  son  Roi?  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  l'aime,  c'est  qu'elle  en  a  be- 
soin; parce  que  nous  voulons  vivre  et  mourir 
sous  rautorite  paternelle  de  ce  Roi;  c'est  parce 
que  nous  voulons  que  nos  enfants  jouissent  du 
bienfait  de  la  Providence  qui  l'a  ramené  deux 
fois  pour  préserver  la  France  de  sa  destruction  et 
de  son  asservissement. 

Elle  le  veut,  parce  que  la  majesté  du  peuple  re- 
pose tout  entière  sur  son  Roi  ;  que  ce  Roi  n'est 
plus  un  homme,  qu'il  n'est  pas  une  personne 
privée,  mais  une  personne  publique  et  sacrée; 
que  ce  Roi  n'existe  que  parle  peuple,  et  qu'il  fait 
pour  le  peuple  une  abnégation  totale  de  lui-même, 
j'ai  cru  nécessaire  do  rappeler  ces  principes  :  de- 
puis vingt-trois  ans,  des  doctrines  exécrables, 
monstrueuses,  des  écrits  répandus  avec  une  con- 
fusion scandaleuse  ont  tenté  do  corrompre  l'opi- 
nion  du  peuple  sur  les  vérités  fondamentales. 
De  grands  coupables  ont  osé  accuser  la  nation  de 
leurs  propres  forfaits,  ils  ont  osé  dire  qu'ils  avaient 
un  mandat  spécial  à  notre  charge  et  à  leur  décharge 
à  eux  pour  le  plus  épouvantable  des  crimesl  Man- 
dataires du  peuple,  il  vous  appartient  de  démentir 
de  telles  accusations,  et  par  la  pureté  de  votre 
conscience,  et  par  la  force  des  preuves  que  vous 
pouvez  opposer.  Habitants  de  lThK»t,  si  constam* 
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ment  et  si  généreusement  armés  contre  la  caase 
du  régicide  ;  liabitants  du  Biidi,  si  zélés  pour  la 
cause  royale  ;  habitants  du  Nord  et  de  l'Est,  qui 
disputezd'amour  et  d'attachement  pour  vos  princes 
légitimes,  non,  tous  n'avez  pas  donné  un  mandat 
pour  le  crime  ;  non,  vous  n'avez  jamais  ratifié  un 
pareil  forfait.  Où  est-il  le  jugement  rendu  par  le 
peuple? (Des  murmures  mterrompent.) 

M.  le  PréflldcBl.  Aux  termes  du  règlement, 
j'invite  l'orateur  à  se  renfermer  dans  la  ques- 
tion  

M.  Plet.  Je  crois  être  dans  la  question,  car  je 
repousse  des  imputations  injurieuses  au  peuple 
français,  et  je  rappelle  les  principes  de  respect 
dus  a  la  majesté  royale,  principes  qu'il  sera  dif- 
ficile de  rétablir (De  nouveaux  murmures 

s'élèvent.)  Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  dans  les 
bons  cœurs  qui  ne  les  ont  jamais  abandonnés  ; 
je  suis  loin  dinsuiter  au  peuple  que  je  veux  jus- 
tifier  

L'orateur  cite  ici  des  exemples  puisés  dans 
cette  ancienne  monarchie  dont  les  lois,  dit-il, 
étaient  si  chères  au  peuple  et  ont  été  si  injuste- 
ment méconnues  par  la  philosophie  :  il  cite  les 
législateurs  des  peuples  les  plus  libres  et  nos 
premiers  jurisconsultes  ;  il  leur  emorunte  la  dé- 
uuitiondu  crime  de  lèse-majesté.  Ce  crime  fut 
puni  à  Rome  même  du  temps  des  tribuns.  Yétu- 
rius,  d'une  famille  patricienne,  dit  l'orateur,  ne 
s'étant  pas  détourné  de  son  chemin  devant  un 
tribun,  fut  condamné  à  mort  dans  l'assemblée  du 
peuple,  parce  que  dans  la  personne  de  ce  ma- 
gistrat il  avait  commis  un  délit  cx)ntre  l'autorité 
souveraine. 

S'il  est  bienjprouvé,  aioute-t-il,  que  hors  de  la 
monarchie  légitime  il  nja  quetrotible,  anarchie, 
invasion  étrangère,  dissolution  du  corps  social, 
vous  devez  être  sévères  contre  les  hommes  qui 
nous  menacent  de  tant  de  maux. 

La  philosophie  qui  a  détruit  le  respject  pour  la 
majesté  du  trone,  a  détruit  le  trône  lui-même.  Ce 
trône  avait  un  culte  de  respect  qui  était  son  plus 
Bolide  appui  :  sa  grandeur,  sa  majesté,  étaient  un 
patrimoine  national,  la  source  de  Thonneur fran- 
çais, la  source  de  tout  pouvoir  et  de  toute  récom- 
pense ;  rendez  à  la  France  ce  que  la  philosophie 
est  parvenue  à  faire  considérer,  à  quelques  hom- 
mes, comme  un  vain  prestige,  et  vous  assurez  le 
salut  de  l'Etat. 

Je  remarque,  Messieurs,  que  l'amendement  dont 
il  s'agit  n*est  nécessaire  que  parce  que  le  projet 
vient  du  Roi.  et  que  son  noble  caractère^  son 
inépuisable  clémence  n'ont  pas  permis  d'y  insé- 
rer une  disposition  que  vous  devez  y  apporter: 
c'est  à  vous  à  garantir  ce  Roi,  qui  no  s'apràrtient 
pas  à  lui-même;  c'est  à  vous,  c'est  à  la  France, 
à  garantir  le  trône  des  attentats  dont  on  ose  le 
menacer.  Ce  que  le  Roi  n'a  pu  vouloir,  c'est  à 
vous  à  le  vouloir,  à  Tordonner  pour  lui.  Françaisl 
vous  que  le  Roi  traite  comoiie  ses  enfants,  si  vous 
reconnaissez  ses  bontés,  prouvez  votre  amour 
pour  lui  par  votre  profond  respect  pour  la  majesté 
du  trône.  Français  ingrats  1  si  vous  persistez  dans 
des  sentiments  coupables,  la  loi  parle  :  elle  vous 
avertit;  elle  vous  impose  au  moins  le  silence; 
elle  vous  condamne  à  la  tranquillité,  à  Tobéis- 
sance  ;  elle  vous  sauve  de  vos  propres  fureurs  ; 
elle  vous  protège  contre  vous-mêmes.  Songes 
qu'une  injure  au  Roi  est  une  injure  faite  à  la  na- 
tion tout  entière  ;  que  le  Roi  et  la  nation  ne  font 
et  ne  doivent  faire  qu'un  ;  que,  si  on  les  sépare, 
tout  est  perdu. 

M.  Piet  termine  en  présentant  une  rédaction 
qui  sôbstitae  la  peine  de  mort  ï  oeUe  de  la  dé- 


portation pour  les  cas  prévus  par  le  premier  ar- 
ticle du  projet  présenté. 

Ce  avis  est  vivement  appuyé. 

M.  Brnyére-Clialabre*  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  article  additionnel;  il  a  pour  but 
de  prévenir  l'effet  de  la  négligence  des  maires, 
juges  de  paix  et  officiers  de  gendarmerie,  spécia- 
lement des  villes  du  troisième  ordre  et  des  cam- 
pagnes. Nous  avons  à  combattre,  et  les  mauvaises 
intentions,  et  la  pusillanimité  :  conservons  les 
principes  que  nous  croyons  nécessaires  au  salut 
de  l'Etat  ;  déclarons  que  nous  sommes  prêts  à 
tous  les  sacrifices,  et  qu'aucune  mesure  ne  nous 
paraîtra  difficile  si  elle  est  nécessaire  à  la  raran- 
tie  de  la  personne  et  de  l'autorité  du  Roi.  hn  vain 
dirait-on,  pour  s'opposer  à  ma  proposition,  que 
l'amovibilité  des  fonctionnaires  dont  je  parle  est 
une  garantie  contre  l'inexécution  des  lois.  Cette 
garantie  n'existe  pas  dans  les  petites  communes  : 
on  n'a  point  manqué  de  maires  pour  l'exécution 
des  lois  les  plus-  rigoureuses  de  la  conscription, 
parce  que  les  mêmes  lois  déterminaient  la  puni- 
tion des  fonctionnaires  qui  auraient  néglige  leur 
exécution. 

Voici  l'article  additionnel  que  je  propose: 

«  Les  commissaires  ordinaires  ne  police  dans 
les  villes  où  ils  sont  légalement  institués,  les  mai- 
res, les  adjoints,  les  juges  de  paix  et  les  officiers 
de  la  gendarmerie,  dans  les  communes  où  il  n'y 
a  point  de  commissaires  de  police,  sont  person- 
nellement responsables,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

c  Ceux  des  fonctionnaires  ci-dessus  dénommés 
qui  auront  sciemment  toléré^  dans  le  lieu  de  leur 
résidence,  les  crimes  et  déhts  désignés  dans  la 
présente  loi,  en  négligeant  d'en  instruire  les  au- 
torités supérieures,  en  ne  faisant  point  tous  actes, 
recherches  et  poursuites  qui  entrent  dans  leurs 
attributions,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  royaux,  et  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 
Uspourront  en  outre  être  condamnés  à  une  amende 
qm  ne  s'élèvera  point  au  delà  de  1,500  francs,  et 
qtii  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs. 

«  Les  délits  mentionnés  en  l'article  ci-dessus 
seront  jugés  en  police  correctionneile.  ■ 

M.  Jolllvel  regarde  le  projet  comme  en  har- 
monie avec  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons et  le  vœu  général  de  la  Chambre.  Le  premier 
mouvement  fut  contraire  au  projet  tel  qu'il  fut 
présenté;  avec  les  nouvelles  dispositions  qu'il 
renferme,  il  semble  devoir  atteindre  parfaitement 
son  but  :  plus  on  médite  sur  ses  dispositions,  plus 
on  les  apprécie. 

L'orateur,  rendant  hommage  au  caractère  de 
clémence  qui  avait  dicté  le  premier  projet,  fait 
remarquer  que  la  Chambre  avait  à  se  tenir  en 
garde  contre  toute  la  clémence  du  Roi.  La  patrie 
est  en  danger,  s'écrie>t-il  ;  elle  vous  appeUe,  le 
péril  est  imminent,  n'hésitez  pas:  abandonnez 
quelques  insignifiantes  objections  ae  forme  et  de 

Il  serait  préférable,  selon  quelques  personnes, 
d'attendre  que  les  cours  prévôtales  fussent  for- 
mées. Votre  commission  pense  aussi  qu'elles  doi- 
vent l'être,  et  votre  rapporteur  l'a  annoncé  :  mais 
d'ici  là,  il  y  a  un  délai  inévitable,  et  c'est  pour  y 
suppléer  que  le  projet  est  indispensable;  tes  ter- 
mes du  préambule  le  font  connaître  ;  ainsi  il  n'est 
pas  raisonnable  de  ne  rien  foire  aujourd'hui,  parce 
que  dans  quelque  temps  on  pourra  faire  mieux,  il 
ne  faut  pas  que  le  malade  meure,  parce  que  dans 
quelques  jours  on  pourra  lui  présenter  un  remède 
mieux  composé. 
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On  s'élonne  de  ce  que  le  projet  ne  prononce  pas 
la  peine  de  mort  contre  la  menace  d'attentat  à  la 
(Personne  du  Hoi;  mais  le  principe  de  la  gradation 
d( '.<  peines  ne  permet  pas  qu'on  en  applique  une 
x-*^^  à  la  menace  ou  à  la  tentative.  La  commission 
a  i  oordonnê  son  projet  avec  les  dispositions  de  la 
justice  criminelle,  et  a  marché  droit  au  but  que 
le  Koi  et  la  Chambre  veulent  atteindre.  Le  monar- 
que est  l'arche  vivante,  sacrée  ;  il  est  sous  la  sauve- 
j-anie  de  la  foi  nationale  ;  il  est  garanti  par  la  vi>> 
^nlance  des  citoyens.  La  terreur  et  le  despotisme 
•  ».;t  pu  comprimer  les  sentiments  qu'il  inspire, 
md.^  non  pas  les  éteindre.  La  commission  a  gradué 
U{>oine;elle  l'a  rendue  commune  aux  princes 
delà  famille  :  elle  n'a  pas  cru  devoir  proposer  la 

Ckfine  de  mort  contre  la  seule  menace  de  Tattentat. 
a  lé^slatiou  existante  est  en  vigueur,  s'il  y  a 
tentative  et  commencement  d'exécution.  Elle  n'a 
cru  la  peine  capitale  applicable  que  dans  ce  cas; 
vile  ne  s'est  point  écartée  des  principes. 

Elle  a  pensé  que  la  déportation  était  une  peine 
particulièrement  applicable  aux  crimes  politiques; 
quoiqu'elle  u'entraine  pas  l'exposition,  elle  est 
iufamante;  mais  l'opinion,  cette  reine  du  monde, 
n'y  attache  pas  la  même  idée  qu'à  celle  des  tra- 
vaux forcés,  ni  pour  le  condamné,  ni  pour  sa 
famille.  Cette  peine  de  la  déportation  rend  l'exé- 
cution de  la  loi  plus  facile.  Mais  en  dépassant  le 
bat,  vous  vous  exposeriez  à  le  manquer. 

Ou  voudrait  que  des  cours  spéciales  connussent 
(Itô  (Iciits  désignés,  en  attendant  les  cours  prévô- 
talcs;  ce  serait  un  passage  inutile,  une  sorte  de 
booleversement  dangereux  ;  vons  devez  porter 
<\^  lois  d'exception  le  moins  possible,  et  ne  pas 
(ipfuger  inutilement  aux  principes  de  votre  juris- 
prudence ;  c'est  la  licence  que  vouiez  réprimer, 
ri:  n'est  pas  la  liberté  que  vous  voulez  restreindre. 

(luant  aux  traitements  et  pensions,  vpus  voulez 
(Hre  sévères,  mais  justes  ;  et  quelle  que  soit  la 
inventé  que  vous  êtes  obligés  de  déployer,  vous 
ferti  toujours  en  sorte  de  placer  votre  disposi- 
tion à  une  haute  distance  au-dessus  du  soupçon 
d'ingratitude. 

Je  crois  donc  que  le  projet  réunit  tous  les 
avantages  qu'on  peut  désirer  :  il  laisse  au  Code 
pénal  toute  son  autorité,  et  à  la  justice  crimi- 
nelle, et  à  la  police  correctionnelle  toute  leur  ac- 
uon  ;  c'est  à  ces  principes  que  nous  devons  nous 
arrêter.  Le  mal  est  grand,  les  sujets  fidèles  du 
Kui  sont  comprimés,  il  faut  les  seconder  et  les 
{garantir  ;  des  cris  factieux  se  sont  fait  entendre. 
Il  faut  les  réprimer.  Le  projet  y  réussira  autant 
Qu'on  peut  l'attendre  de  fa  sagesse  humaine,  dont 
les  productions  ne  sont  jamais  à  l'abri  de  toute 
critique.  Laissons  les  déclamateurs  oisifs  des  sa- 
lons prétendre  que  tout  le  monde  soit  royaliste  à 
leur  manière,  et  ne  permettre  à  personne  d'être 
royalisie  à  la  sienne;  nous  devons  puiser  nos 
màxiffles  dans  un  ordre  d'idées  plus  élevé. 

La  Ctiambre  des  députés  doit  demeurer  ferme, 
inébranlable  contre  toute  tentative  de  discorde 
K  de  bouleversement.  Sentinelles  avancées,  Mes- 
sieurs, vous  ne  vous  endormirez  pas  à  votre 
poste  ;  maifl  ausâi,  sentinelles  imprudentes,  sur 
tioe  DUisfie  alerte,  vous  ne  l'abandonnerez  pas 
poorcotuir  sur  l'ennemi  adroit  et  vigilant  qui 
T006  en  aura  fait  sortir  pour  s'en  emparer.  Vous 
oevous  laisserez  entraîner  ni  par  les  préventions 
ni  par  Texagération.  Vous  resterez  dans  une  sage 

inesure.  Le  projet  me  parait  s'y  renfermer.  Je  vote 

(lour  son  adoption. 
M.  le  «•■§!€  de  Ctermlny.  Messieurs,  les 

additioDs,  les  changements,  les  modifications  qui 

Mil  été  faits  par  votre  commission  à  la  loi  qui 
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est  dans  ce  moment  l'objet  de  votre  discussion, 
ont  eu,  d'après  l'assurance  qui  vous  en  a  été  don- 
née par  M.  le  garde  des  sceaux,  l'assentiment  le 
plus  respectable. 

Cette  loi,examinée  dans  vos  bureaux  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  jugée  presque  par  tous, 
telle  qu'elle  vous  a  été  d'abord  présentée,  insuf- 
fisante tant  dans  son  ensemble  que  dans  ses  dé- 
tails, est  sortie  de  ce  creuset,  si  j^ose  m'exprimer 
ainsi,  telle  qu'il  semble  qu'elle  remnlisse  une 
partie  des  conditions  que  la  sagesse  et  la  fermeté 
ont  imposées  à  votre  commission. 

Il  en  est  résulté  une  nouvelle  classification 
des  crimes  et  des  délits,  et  de  nouveaux  moyens 
de  répression. 

Le  besoin  de  cette  loi,  et  les  changements 
qu'elle  a  subis,  devaient  donner  à  la  discussion 

3 ni  a  lieu  devant  vous,  une  marche  différente 
e  celle  qui  eût  été  suivie  si  l'on  eût  voulu  la 
conserver  telle  qu'elle  était  d'abord. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  votent 
donc  poiu*  l'adoption,  mais  en  perfectionnant 
cette  loi  par  des  amendements  qu'ils  veulent 
joindre  à  ceux  déjà  proposés  par  votre  commis- 
sion. 

Le  respect  dû  à  la  sainteté  du  trône  inspire 
une  telle  horreur  pour  la  voix  sacrilège  qui  le 
menace,  que  la  société  qui  repose  sur  ses  bases 
croit  avoir  le  droit  de  demander  que  le  coupable 
soit  puni  de  la  peine  capitale,  et  que  quelques 
orateurs  qui  m'ont  précédé  l'ont  réclamée  en  son 
nom,  mais  seulement  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Je  suis  loin  de  combattre  l'avis  des  préopi- 
nants ;  cependant  je  conviens  avec  le  plus  grand 
nombre  que  les  efforts  de  la  commission  pour 
atteindre  Te  double  but  qui  lui  était  proposé,n'ont 
point  été  inutiles. 

Mais  si  ses  intentions  et  les  vôtres.  Messieurs, 
sauf  les  amendements  qui  vous  sont  proposés, 
sont  remplies;  et  si,  pour  donner  une  nouvelle 
force  à  l'autorité  royale  et  remplir  une  lacune 
existante  dans  votre  législation,  vous  venez  de 
donner  votre  approbation  à  la  nouvelle  loi,  j'a- 
voue que,  malgré  tout  le  respect  que  je  porte  à  la 
multitude  de  considérations  qui  pourraient  vous 
déterminer,  j'ai  besoin  d'être  complètement  sa- 
tisfait sur  un  point  qui  n'est  point  suffisamment 
expliaué. 

La  iranchise,  Messieurs,  est  pour  le  législateur 
un  des  plus  saints  devoirs.  Vous  devez  désirer 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  manière  dont 
chacun  des  articles  de  cette  loi  peut  être  inter- 
prêté. 

Or,  Messieurs,  une  partie  de  l'article  7  de  la  loi 
proposée  par  votre  commission,  le  seul  presque 
qui  ait  été  conservé  dans  son  intégrité,  présente, 
j^ose  le  dire,  une  telle  obscurité,  que  je  propose 
à  la  Chambre  de  lui  rendre  tout  ce  qui  lui  manque. 

Plus  les  matières  sont  délicates,  plus  elles  ont 
besoin,  lorsqu'elles  sont  traitées,  d  être  montrées 
au  grand  jour,  et  de  recevoir  une  explication  digne 
de  Ta  pureté  de  nos  principes  et  de  la  générosité 
de  nos  sentiments. 

Cet  article  7  s'exprime  ainsi  : 

c  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  per- 
sonnes qui  répandraient  ou  accréditeraient,  soit 
des  alarmes  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés 
qu'on  appelle. nationales,  soit  des  bruits  d'un  pré- 
tendu rétablissement  des  dîmes  ou  des  droits  féo- 
daux, soit  des  nouvelles  tendantes  à  alarmer  les 
citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime,  et 
à  ébranler  leur  fidélité.  » 

Qui  sont  ceux.  Messieurs,  que  la  loi  peut  et  doit 
vouloir  atteindre?  Ceux   qui    troublent  l'ordre 
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|mbli«,  ceux  qoi  abusent  de  la  crédulité  des  ci- 
toyens paisibles,  pour  leur  faire  croire  à  des  rêves 
qurils  inrenteot  maliciensement,  et  surtout  pour 
leur  représenter  jusqu*à  la  majesté  royale  comme 
infidèle  à  ses  promesses  sacrées,  et  la  représenta- 
tion nationale  comme  une  faction,  et  non  comme 
Une  réunion  d'hommes  qui  calculent  sans  cesse 
ce  que  le  devoir  exige  d^eux,  le  repos  de  leurs 
semblables  et  la  tranquillité  des  peuples. 

Voilà  les  vrais  coupables;  voilà  ceux  à  la  parole 
desquels  la  loi  doit  mettre  un  frein  ;  voilà  ceux 
qu'elle  peut  livrer  à  la  vindicte  publique;  voilà 
les  vrais  séditieux.  Mais  voilà  ceux  que  rarticlc 
de  cette  loi,  tel  qui  vous  est  proposé,  confond  avec 
des  êtres  malheureux  qu'elle  n'a  pas  voulu,  sans 
doute,  signaler  à  votre  sévérité,  puisqu'elle  ne 
peut  leur  ravir  le  seul  bien  qui  leur  reste,  des 
droits  à  votre  estime  I... 

Oui,  Messieurs,  il  est  des  hommes  qui  conçoi- 
vent des  espérances  qui  sans  cesse  se  renouvellent 
et  qui  sans  cesse  les  trompent;  il  en  est  gui  ont 
le  tort  de  vouloir  les  aocrécQter  dans  l'imagination 
de  quelques  amis.  11  en  est  qui  les  confient  à  des 
indiscrets  qui  les  trahisseut;  mais  qui  sont  ces 
hommes  ?  Des  êtres  que  l'adversité  a  pu  aigrir, 
mais  dont  le  cœur  repousse  toute  idée  de  sédition 
et  de  révolte  ;  des  fiélisaires  qui  espèrent  peut- 
èti«  encore  reeouvrer  la  vue,  mais  qui,  ennoblis 
par  leur  malheur,  doivent  être  au-dessus  d'un 
soupçon.  Groit-on  bonnement  que  la  couleur  d'une 
parole  perfide  soit  la  même  que  celle  d'une  parole 
légère  ou  chagrine?  Celui  qui  se  plaint  de  son 

S  ère  et  celui  qui  le  calomnie  d*une  manière  in- 
iffne  peuvent-ils  descendre  ensemble  dans  le 
même  cachot?  Pourquoi  vouloir  tout  confondre 
pour  tout  pardonner,  ou  pour  punir  également 
celui  qui  veut  encore  détruire  le  bonheur  public. 
el  celui  qui  lui  a  tout  sacrifié?  Ne  serait-il 
pas  indigne  de  nous  de  supposer  des  coupables, 
là  où  notre  Roi  n'a  que  des  amis,  là  où  tout  Fran- 
çais trouverait  encore  des  défenseurs  1...  Soyons 
fidèles,  Messieurs,  aux  principes  que  nous  avons 
juré  de  maintenir;  sacrifions  nos  haines,  nos  res- 
sentiments, et  jusqu'à  nos  intérêts  les  plus  chers. 
Vous  jugerez  peut-être  que  j'ai  pu  vous  parler 
avec  tant  de  franchise,  quand  vous  saurez  que 
les  miens  ne  furent  jamais  compromis.  Mais  que 
la  vertu,  oui,  que  la  vertu  malheureuse  soit  tou- 
jours respectée  et  défendue  dans  cette  enceinte. 
Ce  devoir  est  presque  aussi  sacré  que  celui  de  tenir 
à  nos  serments  :  qu'ils  soient  inviolables.  Mes- 
sieurs; mais  ne  vovons  point,  et  ne  laissons  pas 
voir  des  crimes  et  des  délits  là  où  il  n'y  en  a  pas, 
et  là  où  l'erreur  même  est  si  respectable. 

Je  vote  pour  ramendement  de  rarticle  7,  et  pour 
^u'il  soit  ainsi  conçu  : 

c  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  per- 
sonnes qui  répandraient  ou  accréditeraient  mé- 
chamment, et  dans  le  dessein  d'ébranler  le  gou- 
Temement,  des  bruits  touchant  Tinviolabilité  des 
propriétés  qu'on  appelle  nationales,  et  le  rétablis- 
sement de  la  dtme  et  des  droits  féodaux.  • 

M.  le  ■sarqnlfl  4e  Bribes  (1|.  Bn  appuyant 
le  projet  de  loi  sans  amendement,  je  me  ferai  un 
devoir  de  rappeler  qu'on  ne  feit  pas  des  lois  par 
sentiment,  mais  par  raison  d'utilité  publique  : 
que  la  loi  proposée  a  Tavantage  de  maintenir  les 
oisposîtions  du  Gode  pénal  ;  que  toute  autre  dis- 
position aurait  des  inconvé»ients.  et  qu'enfin  une 

(Vi  Le  discours  altrU^o*:  par  U*  Moiteur  &M.  I»  roar- 
qnis  de  Brigcs,  a  été  proOiinrA  par  M.  Tht.  (Voy.  !•) 
JourfuU  général  de  France,  le  Journal  de$  Debait, 
H  Jaurmà  de  Pmrii  et  la  noie  du  Monitmr,  page  1195.) 


loi  trop  sévère  est  exposée  à  n*étre  pas  exécutée. 
Qu'arrive-t-il ,  en  effet,  quand  la  loi  est  trop 
sévère?  Le  jury  s'effraie  du  résultat  de  sa  déclara- 
tion, et  malgré  l'évidence  du  fait,  il  déclare  n'ê- 
tre pas  convaincu;  c'est  ainsi  qu'on  arrive  à 
l'impunité,  le  pire  de  tous  les  maux. 

Dans  le  système  présenté,  ce  qu'on  parait  per- 
dre en  sévérité,  on  le  gagne  en  célérité,  et  c'est 
ici  la  célérité  qui  est  nécesçairo  :  il  est  beaucoup 
plus  nécessaire  de  punir  vite,  que  de  punir  sui- 
vant la  rigueur  d'une  justice  exacte. 

On  a  parlé  de  l'article  7  ,  vi  je  pense  qu'oo 
s'est  mépris  sur  le  sens  de  cet  article.  Et  comment 
a-t-on  pu  penser  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit 
des  membres  de  la  commis&ion,  de  sévir  coitlro 
les  plaintes  et  les  regrets  de  l'infortuné  qui  les 
déposera  dans  le  sein  de  l'amitié  pour  y  puii^er 
des  consolations  et  des  encouragements  ?  L  arti- 
cle est  dirigé  contre  les  hommes  qui,  dans  nos 
campagnes,  ont  employé  les  calomnies  dont  il 
s'agit,  ont  répandu  des  bruits  inquiétants,  i*t  s'en 
sont  servis  comme  d'un  levier  dont  les  effets  ont 
été  très-dangereux.  C'est  contre  eux  et  non  con- 
tre l'épanchement  isolé  de  quelaues  plaintes  que 
l'article  est  dirigé.  Est-ce  dans  les  lieux  publics 
que  ces  plaintes,  oue  ces  regrets  sont  exprimes? 
non,  sans  doute  ;  rarticle  ne  les  atteint  donc  pas. 
On  propose  les  mots  méchamment  et  à  dessein  ;  je 
n'y  vois  aucun  inconvénient,  mais  aussi  je  n'y 
vois  aucune  nécessité.  La  rédaction  porte  avec 
elle  le  sens  dans  lequel  elle  doit  être  entendue. 

Enfin,  on  demande  des  peines  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  négligeraient  l'exécution  de  la  loi. 
Ici,  je  ne  ferai  qu*une  observation;  n'esl-il  pas 
à  craindre  qu'en  prévoyant  cette  néffligence  d**  la 
part  desofficiersdudeuxièmeettroisiême  ordre, on 
ne  s'expose  à  les  avilir,  à  les  décourager,  surtout 
si  l'on  considère  que  la  plupart  de  leurs  fonctions 
sont  gratuites,  et  qu'en  les  exerçant  ainsi  par  pur 
zèle,  ils  méritent  bien  de  l'Btat?  Pourq[uoi  pren- 
dre avec  eux  une  attitude  menaçante  ?  N'ont-ils 
fias  des  supérieurs  qui  peuvent  et  doivent  punir 
eur  négligence  par  la  destitution  ?  Je  vote  pour 
le  projet  sans  amendement. 

M.  Blondel  d'Anbers  combat  les  articles  .; 
et  7  du  projet  de  loi,  et  établit  que  la  marche  de- 
vant les  cours  spéciales  sera  bien  plus  expéditiv«* 
que  devant  les  cours  d'assises,  il  retrace  la  mar- 
che et  les  formes  de  l'instruction  préparatoire. 
Enfin,  dit*il,  les  débats  ont  commencé:  ils  sont 
beaucoup  plus  longs  devant  les  cours  n'assises  ; 
mais  encore  il  y  a  recours  en  cassation.  Trois  se- 
maines ou  un  mois  se  passent,  et  si  le  jugement 
est  cassé,  il  faut  renvoyer  à  une  autre  cour  d'as- 
sises. Avec  les  cours  spéciales,  il  n'y  a  point  de 
recours  en  cassation,  et  l'exécution  a  hou  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Cet  avantage  est  très- 
grand,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  telle  que  cette 
exigée  par  les  drconstances. 

Les  magistrats  qui  composent  les  cours  offrent 
une  plus  grande  garantie  que  les  jurés.  Le  ma- 
gistrat est  impassible;  il  a  l'expérience  et  l'habi- 
tude de  ces  pénibles  fonctions.  Le  juré  est  mi 
contraire  entraîné  par  un  sentiment  ptiilanthrnpi- 
que  contraire  aux  intérêts  do  la  société  :  il  repu- 

Î^ne  à  punir  même  un  coupabh*  dont  le  repos  %\r 
a  société  exige  le  châtiment.  Sa  faiblesse  ubwot 
celui  que  le  magistrat  aurait  frappé,  et  la  Un 
reste  sans  effet.  Le  n'est  pas  des  jurés  que  v  ^a^ 
devez  attendre  l'exécution  d'une  loi  telle  que 
celle  qui  vous  occupe.  Je  vote  donc  pour  l'attri- 
bution aux  cours  spéciale. 

Relativement  au  septième  article,  concernant 
les  auteurs  des  bruits  calomnieux  sur  to  proprié- 
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tes  appelées  naUonales^  les  dimegf  les  drùits  féo- 
(ijuj-,  je  dirai  que  chacau  a  son  opinioD  formée 
Air  ces  matières,  et  que  cette  opinion  est  aussi 
une  propriété  qu'il  faut  respecter.  L'article  me 
ViUDie  inutile  et  daos^ereux.  J'entre  biin  dans 
iVr^prit  qui  l'a  dicté.  On  a  voulu  empêcher  les 
Utieuxde  calomnier  le  gouvernement  enrépau- 
(iiiut  des  bruits  insidieux,  des  inquiétudes,  des 
dlurmes.  Mais  pourquoi  s'arrèler  à  ces  brnits  ? 
Uaont  produit  les  vaines  et  chimériques  ter- 
r-urs?  Aucun  résultat  fâcheux...  (Des  murmures 

iijlerrompent.)  Ces  bruits  n'ontéjzaré  personne 

[)e  nouveaux  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Personne  n'est  régulièrement 
io^t  pour  prendre  la  parole.  L'orateur  doit  par- 
ler sans  être  interrompu. 

)l.  Bleadel  d'Anbers.  Les  auteurs  de  ces 
hruits  ont  cherché  la  crédulité,  et  la  crédulité 
'  lle-mème  les  a  repoussés.  Les  effets  eussent  été 
plus  sensibles;  s'ils  en  avaient  produit  réellement, 
\ottâ  eussiez  vu,  ce  qu'il  eût  été  permis  de  dési- 
rvr,  des  rapprochements,  des  offres,  des  transac- 
tions; rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  L'article  7 
donne  donc  un  corps  et  de  la  réalité  à  des  chi- 
mères. 

Le  vérital)lc  danger  serait  de  mettre  entre  les 
maiosdes  hommes  élernelkment  amisdudésor- 
itre,  mécontents  de  tout,  parce  qu'ils  le  sont  d'eux* 
m'ornes,  une  arme  très-dangereuse  à  l'aide  de  la- 
qu'IIe  ils  exerceraient  des  vengeances,  ils  irou- 
\r,jk'nt  des  criminels,  ilsaccuseraiunt  et  feraient 
i^'ursuivre  comme  tels  les  habitant)^  paisibles  et  re- 
..::t('ux  de  nus  campagnes,  dont  les  sentiments 
>  :jt  purs  comme  leurs  mœurs;  les  oreilles  de  la 
•liatelitlunce  seraient  constamment  attentives,  ei 
('efemit  par  les  factieux  que  l'homme  paisible 
î-erail  dénoncé. 

Dans  la  i'^iandre,  dans  l'Artois^  dans  la  Plcar- 
ilit\  il  y  a  eu  peu  de  biens  nationaux  vendus  ; 
mais  il  en  est  résulté  des  divisions  que  le  temps 
«iriruira  dinicllement.  Le  paysan  que  la  Révolu- 
u  'Q  n'a  pas  enrichi,  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  ce- 
lui dont  elle  a  accru  la  propriété.  Mais  dans  sa 
i^htique,  il  rêve  des  consolations,  des  espéran- 
«^  pour  les  uns,  et  des  craintes  pour  les  autres. 
Vjila  ce  qui  se  passe  dans  nos  paisibles  contrées, 
et  dans  la  chimérique  existence  des  alarmes  dont 
il  â*agit,  je  ne  vois  pas  d'application  nécessaire 
«lu  Code  pénal. 

Maisie  vais  plus  loin,  et  je  combats  l'article 
par  la  Charte  elle-même.  La  Charte  Igarantit  tou- 
tes les  propriétés,  elle  ne  fait  aucune  différence 
eijire  elles.  Ce  principe  a  été  déclaré  et  reconnu 
>itf«  Tannée  dernière.  La  Charte  est  le  palladium  de 
îuus  les  droits,  de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les 
propnétés.  Il  faut  lui  obéir  et  marcher  sous  son 
empire.  Il  faut  suivre  sou  esprit,  confondre  ce 
QQeilc  a  confondu.  En  adoptant  l'article,  c'est 
)ou$  <^ui  siTions  rebelles  à  sa  lettre  et  à  son  es- 
•ni.  >ous  semblerions  douter  de  sa  force.  Non, 
<*'*  n'est  pas  en  multipliant  les  lois  qu'on  leur 
^onne  l'autorité,  c'est  en  respectant  celles  que  le 
t^ams  et  la  sagesse  ont  consacrées. 

L  opinant  termine  par  rappeler  et  invoquer 
l  ii|>(ilication  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX ,  qui 
pauit  toute  menace  et  voie  de  faits  contre  les 
acquéreur;  de  domaines  nationaux. 

ÎL  Je«0e*9e«ivolr.  Lorsque  le  crime  menace 
la  «ûrete  de  1  Btat,  lorsqu'une  minorité  factieuse 
^  «{rite,  une  loi  pénale  rigoureuse  est  d'une  né- 
'^-ni:  dt'UiODtrée.  Celle  qui  est  présentée  est 
*  «aire,  précise  ;  son  action  est  aussi  rapide  (^ue 
l^or^onstance  peut  l'exiger.  La  France  entière 
<itiDaodait  aoe  loi  de  cette  nature.  Oui  n'a  gémi 
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de  la  faiblesse  avec  laquelle,  depuis  quelque 
temps,  le  crime  semblait  être  caressé  plutôt  que 
flagellé  ?  Eh  quoi  !  un  soldat  manque  à  son  offi- 
cier, et  il  est  sévèrement  puni;  un  contrebandier 
dérobe  quelques  produits  au  Ose,  et  il  est  privé 
de  sa  fortune  et  de  sa  liberté  ;  et  les  attentats 
les  plus  graves  n'éprouveraient  pas  an  châtiment 
digne  d'eux  1  Et  pour  qui  de  pareils  ménage- 
ments? Pour  des  hommes,  Messieurs,  qui,  si  dans 
une  nouvelle  lutte,  pouvaient  un  moment  triom- 
pher, ne  feraient  pas  de  prisonniers I  Sous  la  ty- 
rannie impériale,  le  moindre  délit  contre  la 
sûreté  publique  appelait  le  jugement  d'une  com- 
mission militaire.  Nous  nlmiterons  point  des 
exemples  indignes  de  voua  ;  vous  ne  porterez  pas 
de  lois  sanguinaires  ;  la  déportation  suivra  pour 
punir  la  cupidité  corruptrice  et  la  cupidité  cor- 
rompue ;  mais  il  ne  faut  pas  que  l'amende  soit 
moindre  que  le  prix  que  la  corruption  promet 
ou  attend.  La  somme  de  3,000  francs  serait  insuf- 
fisante, et  le  minimum  fixé  par  la  loi  est  aussi 
établi  trop  bas. 

Quant  aux  traitements  et  aux  pensions,  nous 
ne  pouvons  hésiter  un  moment.  Quoi!  nous  con- 
serverions à  l'homme  reconnu  coupable  les 
moyens  de  conspirer  encore!  Non.  Que  l'exem* 

Î)le  du  passé  nous  serve  de  leçon.  Il  faut  que 
'homme  prêt  à  devenir  coupable  soit  arrêté  sur 
le  bord  du  précipice  par  l'idée  qu'il  va  plonger 
sa  famille  dans  la  détresse;  par  ce  moyen,  vous 
aurez  moins  de  coupables  à  punir  Je  propose 
que  l'amende  puisse  s'élever  au  delà  de  3,000  fr., 
et  que  le  minimum  soit  établi  à  50  francs.  Je  pror 
pose  aussi  que  la  condamnation  entraîne  la  perte 
de  toute  pension  ou  traitement. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  Fifçarol  a  la  parole.  11  établit  que  les  pei- 
nes déterminées  par  le  projet  de  loi  doivent  être 
appliquées  par  des  cours  spéciales.  Il  trouve  dans 
leur  organisation  toute  la  garantie  nécessaire 
jointe  à  la  célérité  désirable,  il  vote  pour  qu'à  1r 
peine  delà  déportation  on  substitue  colle  des  tr»- 
vaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les  premiers  cas 
spécifiés  par  le  projet  de  loi. 

(M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  des  affoires 
étrangères,  et  M.  Decazes,  ministre  de  la  police 
générale,  entrent  dans  la  salle,  et  nrennent  place 
au  banc  des  ministres  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux.) 

M.  Pardessnfl.  La  discussion  qui  s'est  établie 
laisse  peu  de  cho^e  à  dire  aux  partisans  da 
projet.  Ce  sera  une  chose  remarquable,  à  une 
époque  si  remarquable,  que  de  voir  que  le  mo* 
narque  ne  proposait ,  relativement  aux  attentats 
contre  sa  personne,  que  les  peines  portées  par 
nos  lois  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  pu- 
blic. Mais  si  le  monarque  a  le  privilège  de  la  mi- 
séricorde, vous  avez  d'autres  devoirs,  d'autres 
sentiments,  d'autres  principes.  Dans  les  grands 
malheurs,  les  demi-remèdes  accroissent  le  mal, 
et  la  commission  a  cm  remplir  votre  vœu,  quand 
elle  vous  a  présenté  une  nouvelle  rédaction  de 
la  loi. 

Le  bannissement  est  une  peine  presque  illu- 
soire ;  l'expérience  l'a  prouvé.  Vous  avez  à  choisir 
entre  la  déportation  et  les  travaux  forcés  :  le 
résultat  est  à  peu  près  le  même  pour  la  société. 
Mais  l'opinion  établit  entre  les  peines  une  grande 
diff'érence,  et  votre  commission  a  préféré  la 
déportation.  Dans  des  temps  de  crise  où  les  fa- 
milles sont  divisées,  il  en  est  peu  qui,  redou- 
tant l'égarement  d'un  de  ses  membres,  ne  vons 
indiquât  cette  peine  comme  ceUe  qui  est  la  plus 
convenable. 
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La  peine  def  mort  était-elle  applicable?  Certes, 
si,  pour  le  crime  de  lèse-majesté,  il  en  était  une 
au-dessus  de  la  mort,  il  faudrait  la  prononcer  : 
mais  ce  crime  a  un  premier  et  ud  second  cbef, 
il  a  donc  fallu  choisir  la  peine  inférieure  à  celle 
de  mort,  pour  Tatteutat  qui  n'a  pas  eu  de  com- 
mencement d'exécution,  et  la  déportation  a  paru 
une  peine  assez  forte  ;  elle  entraine  la  dissolu- 
tion des  liens  les  plus  sacrés  ;  avec  elle,  plus  de 
patrie,  plus  de  femme,  plus  d  enfants,  et  si  le 
déporté  rentre  sur  le  territoire  qui  Ta  banni,  il 
y  trouve  la  mort;  ainsi  l'ordonne  le  Code  pénal. 
Le  projet  de  loi  remplit  donc  son  vœu,  et  atteint 
votre  but. 

Relativement  au  mode  de  Jugement,  on  a  parlé 
des  cours  spéciales  *,  mais  leur  niarcbe  ebt  la 
même  que  celle  des  cours  d'assises  pour  l'in- 
struction, et  ensuite  elle  a  moins  de  célérité;  car 
il  faut  attendre  l'arrêt  de  compétence  :  il  est  vrai 

3ue  devant  des  cours  spéciales,  le  condamné  n'a 
e  recours  qu'à  la  clémence  du  Roi,  et  n'a  pas 
de  refuge  en'  cassation  ;  mais  qu'importe  le  refuge 
gui  ne  peut  servir  que  pour  une  violation  de 
formes, et  rarement?  L'accusé  n'en  est  pas  moins 
condamné.  Son  jugement  est  connu,  et  c'est  de 
l'effet  de  ce  jugement  sur  l'opinion  que  vous  at- 
tendez un  effet  salutaire.  Le  plus  ou  moins  de 
célérité  dans  rexécutioii  importe  faiblement. 

Et  qu'on  ne  se  défie  pas  des  jurés.  Je  me  défie- 
rais, a  plus  juste  titre,  des  magistrats  qui,  sauf 
d'honorables  exceptions,  appellent  l'examen  sé- 
vère de  celui  qui  préside  a  1  administration  de  la 
justice.  Les  préfets  ont  la  contiance  du  gouver- 
nement, c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  former  les 
listes  des  jurés,  et  nous  devons  croire  qu'ils  n'ap- 
pelleront a  les  composer,  que  des  citoyens  re- 
commandables,  pénétrés  de  l'importance  de  leurs 
devoirs. 

11  a  été  fait  un  amendement  à  l'article  7;  je 
partage  l'opinion  de  celui  qui  l'a  présenté,  et 
celle  du  membre  qui  a  expliqué  le  véritable  sens 
de  l'article.  Il  suffit  de  le  lire  pour  ne  concevoir 
aucun  doute  sur  les  auteurs  des  bruits  et  des 
insinuations  perfides  qu'il  désigne.  Cependant  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  l'amendement 
et  le  mot  méchafnment. 

Quant  aux  amendes,  le  Code  pénal  a  des  dis- 

)Osition8  qu'on  peut  suivre,  et  je  pense  qu'il  faut 

aisser  aux  tribunaux  la  latitude  nécessaire  pour 

a  fixer,  d'après  les  circonstances  et  la  fortune 

du  prévenu. 

Relativement  aux  traitements  et  pensions  ,  le 
projet  n'en  parlait  point.  Vos  bureaux  et  votre 
commission  ont  eu  1  idée  de  celte  peine,  qui  est 
une  innovation  daus  notre  législation  ;  elle  a  of- 
fert cette  faculté  aux  tribunaux.  C'est  à  l'Assem- 
blée à  faire  fructifier  le  germe  que  sa  commission 
lui  a  présenté  dans  l'intérêt  de  rKlat  et  dans  celui 
de  la  justice  distributive.  Je  vote  pour  l'adoption 
du  projet  de  la  commission. 

M.  iaonlB-MoISMiBl.  Messieurs,  les  lois  mo- 
dérées sont  les  plus  utiles,  parce  qu'elles  sont  les 
seules  exécutées.  L'opinion  s'intéresse  en  faveur 
des  individus  atteints  par  des  lois  trop  sévères. 
Soyons  en  garde  contre  Tindignation  que  nous 
inspirent  de  trop  odieuses  manœuvres  et  des 
attentats  trop  coupables;  ne  portons  pas  de 
lois  de  colère,  ne  rappelons  pas  les  lois  de 
Dracon  et  celles  de  quelques  législateurs  plus 
modernes  qui  ont  attaciit*  à  leur  nom  une  funeste 
célébrité.  Malgré  tous  les  soins  que  le  ministre  et 
la  commission  ont  apportés  à  la  nouvelle  rédaction 
du  projet,  je  pense  qu'elle  lai.sse  encore  à  désirer. 

Le  premier  article  manque  de  clarté  et  de  mé- 


f  tbode  ;  le  législateur  doit  s'exprimer  avec  plus  de 
précision  et  de  clarté.  Je  pense  que  le  crime  de 
lèse-majesté  surtout  doit  être  distinct  et  sépan* 
de  tout  autre  crime.  Je  propose  la  peine  de  dix 
ans  de  travaux  forcés  et  la  mise  eu  surveillaoct* 
pour  le  reste  de  la  vie  si  l'attentat  n'a  pas  eu  de 
commencement  d'exécution,  et  la  mort,  confor- 
mément à  la  législation  existante,  si  le  commen- 
ment  d'exécution  a  eu  lieu. 

Quoique  nous  portions  aux  princes  de  la  fa- 
mille royale  la  même  vénération  et  le  même 
amour  qu'au  H oi,  cependant,  dans  la  balance  po- 
litique,  ils  n'ont  pas  le  même  poids.  A  la  menart* 
d'attentat  contre  leur  personne,  je  propose  la 
peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  la  sur- 
veillance pendant  dix  ans  ;  et  les  travaux  forcés 
à  perpétuité,  s  il  y  a  eu  commencement  d'exécu- 
tion. 

Je  demande  la  peine  de  déportation  pour  toute 
provocation  directe  faite  dans  un  lieu  public 
contre  l'autorité  royale.  Je  demande  aussi  une 
peine  contre  les  personnes  qui  feraient  des  amas 
d'armes  et  de  munitions,  sorte  de  délit  d'une 
évidente  culpabilité  qui  ne  me  semble  pas  prévu 
par  nos  lois. 

Je  vote  pour  le  projet  ainsi  amendé. 

M Je  demande-la  clôture  de  la  discussion, 

et  le  renvoi  de  la  délibération  à  demain. 

D'autres  membres  appellent  le  rapporteur  à  la 
tribune. 

M.  Pasqnler  descend  de  sa  place. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  eucon* 
plusieurs  orateurs  inscrits. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Dans  le 
doute,  la  discussion  continue. 

M.  WoyiilB  de  Ciarleiiipe.  J'étais  inscrit  pour 
être  entendu  en  cet  instant;  mais  il  me  semble 
que  tout  a  été  dit  sur  la  question,  et  que  les  ora- 
teurs ne  pourraient  plus  que  se  répéter.  Je  de- 
mande que  M.  le  rapporteur  soit  entendu. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'ayant  pas 
fermé  la  discussion,  elle  doit  être  continuée 
avant  d'entendre  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Ia  Hnproye.  Je  n'ai  à  présenter  qu'un 
amendement  sur  l'article  9,  relatif  aux  amendes. 
Je  vois  que  dans  le  Code  pénal,  il  y  a  des  amendes 
portées  à  3,  6,  10  et  20,000  francs.  Je  demande 
qu'on  élève  celles  portées  par  le  projet.  La  cl.is- 
sification  des  délits  dansle  projet  est  bonne;  mais 
la  même  peine  ne  doit  pas  s'appliquer  également 
dans  toutt.'s  les  localités  ;  il  va  des  nuanc4  s  ù 
observer.  Par  exemple,  un  délit  commis  dans  une 
commune  éloignée,  aux  extrémités  du  royaume, 
n'a  pas  la  même  gravité. 

L'orateur  est  un  moment  interrompu.  11  des- 
cend de  la  tribune. 

M.  le  Président  consulte  de  nouveau  la 
Chambre,  qui  continue  la  discussion  à  demam. 
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CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PAÉSIDENCE  DE  M.  LÀlNÉ. 

Séance  du  28  octobre  1815. 

La  séance  s'ouvre  à  midi. 

M.  le  Président  annonce  que  l'étendue  du 
procès-verbal  d'hier  n'a  pas  permis  qu'il  put 
être  présenté  à  cette  séance. 

La  discussion  s  ouvre  immédiatement  sur  le 
projet  de  la  loi  soumis  à  la  discussion  et  relatif 
aux  cris  séditieux  et  aux  provocations  à  la  ré- 
volte. 

M.  Ckinet  rentre  dans  cette  discussion   en 
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rappelant  ramendement  proposé  à  Tarticle  7  , 
par  M.  de  Germloy,  méckammtnt  et  à  dessein 
(Texciter  la  révolte.  Il  le  croit  nécessaire  pour 
éclaircir  et  dissiper  toas  les  doutes.  Un  autre 
membre,  dit-il,  a  proposé  de  faire  revivre  une 
loi  de  l'an  IX;  mais  cette  loi  avait  pour  but  de 
punir  des  actes  de  violence  contre  les  acquéreurs 
lie  domaines  nationaux  :  la  loi  présentée  a  un 
autre  but;  elle  vent  atteindre  ceux  qui,  par  des 
bruits  dangereux,  répandraient  des  alarmes  sur 
le  sort  des  propriétés,  .sur  les  dîmes,  les  droits 
féodaux.  Ces  trois  mots  ont  été  un  levier  dont 
on  s'est  servi  pour  favoriser  la  révolte  ;  ils  se 
trouvent  dans  tous  les  actes  de  fédération  qui 
ont  eu  lieu.  Ce  sont  aussi  les  premiers  mots  que 
l'usurpateur  a  prononcés  quand  il  a  reparu.  Si 
des  alarmes  étaient  répandues  sur  racquit  de  la 
dette  publique,  sur  les  créances  de  TËtat,  elles 
devraient  être  punies.  Celles  dont  il  s'agit  doivent 
l'être  de  même.  Le  but  de  la  loi  est  d'affermir  le 
trOne,  de  garantir  la  sûreté  publique,  de  calmer 
tous  les  esprits,  d'ôter  aux  principaux  insti^^ni- 
teurs  toute  arme  dangereuse  en  désintéressant 
une  classe  nombreuse  sur  les  points  délicats  qui 
l'agitent. 

L*orateur  vote  pour  l'article  7  avec  l'amende- 
ment proposé.         ' 

M.  Éiichelel.  Je  ne  pense  pas  que  les  peines 
soient  assez  caractérisées  relativement  à  l'exis- 
u»nre  des  coupables.  Je  vois  un  homme  riche, 
t^clairê,  connaissant  les  résultats  de  son  crime, 
confondu  avec  le  malheureux  couvert  des  hail- 
lons de  la  misère,  sortant  d'une  taverne,  et  pro- 
férant des  cris  séditieux  ;  la  déportation  les  fra[)- 
ptîrd-l-eile  également?  Je  crains  que  les  indivi- 
dus de  celte  dernière  classe  ne  reçoivent  aucune 
peine,  parce  gu'elle  sera  trop  forte.  Je  voudrais 
que  les  individus,  dans  le  cas  où  ils  seraiiMil  ac- 
quittés par  la  déclaration  du  jury,  pussent  être 
traduits  en  police  correctionnelle  pour  y  recevoir 
une  petne  de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

Quant  à  l'article  7,  il  n'y  a  rien  à  dire,  les  faits 
parlent.  Y  a-l-il  ici  des  bruits  dangereux?  oui  : 
qui  les  a  répandus?  des  séditieux  :  quel  était 
\viir  but?  de  renverser  le  trône.  Dans  des  raa- 
tit^re»  aussi  délicates,  la  Chambre  doit  se  pronon- 
rt^r  avec  franchise;  elle  se  doit  à  elle-même,  à 
se>  serments  et  à  la  France.  Je  vote  pour  l'ar- 
ticle 7  avec  l'amendement. 

M.  I«  Càarde  ée»  sccaox  :  Messieurs,  le  mo- 
tif de  la  loi  est  généralement  reconnu  ;  le  projet 
|)n*8eoté  a  été  amélioré  par  les  observations  faites 
iian.<«  vos  bureaux  ;  le  H  ci  a  donné  son  consente- 
ment aux  amendements;  c'est  en  cet  état  que  le 
nouveau  projet  est  soumis.  Mais  de  nouvelles  ob- 
«•Tvation.«(  ont  été  présentées;  vous  permettrez 
a  i\  ministres  du  Roi  d'y  répondre. 

On  a  attaqué  le  principe  de  la  peine  de  dé- 
(«ortatîon  ;  on  a  trouvé  la  rédaction  trop  vague, 
on  voudrait  ces  mots  :  hors  du  conlinem  euro- 
^eVn  ;  on  répand  ici  qu'il  est  des  contrées  de 
l'Asie  plus  voisines  du  continent  européen ,  que 
d'autres  contrées  ne  tenant  point  au  continent, 
et  qu'il  est  utile  de  laisser  au  gouvernement  le 
soin  de  les  déterminer.  Le  Gode  pénal  y  a  pourvu. 
Il  dit  ce  qu'on  doit  dire.  Cependant,  si  cet  arti- 
cle paraissait  trop  bref,  trop  sommaire  si  l'on 
dH9irait  des  éclaircissemetns  sur  la  nature  de  la 
dt'portation,  sur  le  lieu,  sur  d'autres  circonstan- 
ces accet>soires,  les  ministres  sonts  prêts  à  les 
(ionaer.  Frappés  de  Ténormité  des  crimes  que 
Ton  veut  atteindre,  quelques  personnes  ont  cru 
que  la  peine  n'était  pas  proportionnée.  Mais 
qodle  que  soit  la  gravité  des  crimes  désignés,  il 


en  est  un  plus  grand  encore,  le  commencement 
d'exécution,  et  il  n'y  a  pas  de  peine  plus  grave 
que  celle  de  mort.  Il  faut  une  gradation  dans  les 
peines,  il  ne  faut  point  une  peine  égale  à  des 
crimes  non  égaux.  Ainsi,  l'article  l«"  et  l'arti- 
cle 2  du  projet  me  paraissent  devoir  être  admis 
sans  amendement. 

L'article  3  renvoie  le  jugement  des  prévenus 
aux  cours  d'assises.  On  a  examiné  avec  atten- 
tion et  discuté  avec  habileté  si  l'on  pourrait  les 
renvoyer  aux  cours  spéciales.  Je  n'examinerai 
pas  si'ces  cours  sont  pms  céléres;  mais  je  donne- 
rai quelques  éclaircissements  sur  leur  formation. 
L'année  dernière,  on  a  formé  ces  cours;  elles 
Font  été  sur  toute  l'étendue  de  la  France  :  cette 
formation  a  été  longue,  et  pluiieurs  mois  se  sont 
écoulés  avant  le  complettement.  Aujourd'hui, 
l'armée  est  dissoute  :  les  officiers  qui  étaient  at- 
tachés aux  cours  spéciales,  sont  en  mouvement^ 
suivant  leur  destination  nouvelle,  du  nord  au 
midi.  Je  puis  certitier  que  tel  est  l'état  des  choses. 
Les  affaires  pendantes  devant  des  cours  spéciales 
sont  suspendues  ;  si  vous  leur  portez  une  nou- 
velle attribution,  au  lieu  d'accélérer,  vous  retar- 
derez les  jugements. 

Quant  aux  renvois  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  par  les  cours  d'assises,  les  lois 
existantes  suffisent;  il  n'est  pas  besoin  de  dis- 
positions nouvelles.  Il  faut  laisser  les  autorités 
supérieures  appliquer  les  lois. 

L'article  7  mérite  une  attention  particulière. 
L'amendement  proposé  est  dicté  par  des  inten- 
tions si  pures,  des  motifs  de  bienveillance  si 
louables,  qu'il  est  difficile  de  le  combattre.  Je 
le  ferai  cependant  :  je  prie  de  considérer  ('effet 
de  l'expression.  Il  en  résulterait  que  ceux  qui 
auraient  réellement  répandu  des  bruits  dange- 
reux, qui  auraient  été  la  cause  de  troubles  et  de 
malheurs,  ne  seraient  pas  punis  s'ils  parvenaient 
à  faire  croire  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  méchamment. 
J'ai  vu  avec  regret  un  membre  de  la  commission 
incliner  pour  cet  amendement.  La  cominission 
n'avait  rien  changé  au  projet  concerté  avec  les 
iniiiis^tres.  11  est  bien  inutile  de  dire  que  personne 
ne  peut  confondre,  et  l'expression  du  regret,  et 
la  plainte  modeste  et  solitaire,  avec  les  alarmes 
que  le  malveillant  répandrait  pour  calomnier  le 
gouvernement.  Ces  regrets  sont  légitimes,  natu- 
rels, hors  du  domaine  des  lois.  Les  bruits,  les 
imputations  calomnieuses  sont  au  contraire  de  ai 
domaine  :  il  est  donc  important  que  l'article  soit 
adopté,  et  l'amendement  aurait  des  dangers.  Les 
ministres  de  Sa  Majesté  persistent  dans  le  projet 
tel  qu'il  est  présenté.  (On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.) 

M.  Paol  de  Châteaodoiible  (1)  émet  une 
opinion  relative  aux  étrangers,  et  propose  que 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  pré- 
vus par  les  articles  4,  5, 6, 7  et  8  du  projet,  soient, 
à  l'expiration  de  leur  peine,  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  pour  être  transportés  nors  du 
royaume,  et  qu'ils  soient  privés  de  toute  pension 
de  retraite  ou  traitement. 

M.  Salaberry.  Je  ne  me  présente  à  cette  tri- 
bune animé  d'aucune  autre  haine  que  de  celle  du 
crime.  Je  vois  des  agenLs  subalternes,  de  vils  sa- 
lariés atteints  par  le  projet,  et  je  vois  les  grands 
coupables  se  cacher  dans  l'ombre  et  échapper  à 
la  punition.  Je  vois  les  enfants  perdus  de  Tarmée 

(1)  Le  Moniteur  a  mis  par  errear  Châleauroux  :  il 
n'y  avait  pas  de  dépaiê  de  ce  nom.  Nous  rectifions  le 
num  de  l'orateur  d'après  le  Conttiiulionnel  du  â9  oc- 
tobre 1815. 
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invisible  frappés,  et  je  vois  les  chefs  impunis. 
Peut-être  en  prohnettant  une  récompense  h.  ceux 
qui  dénonceraient  les  complols,  altrindrait-on 
leurs  véritables  auteurs.  Opposons  la  cupidité  à 
elle-même;  usons  une  fois  des  armes  de  nos  en- 
nemis, et  que  le  tiers  de  la  somme  à  laquelle  le 
coupable  sera  condamné  soit  donné  à  celui  qui 
aura  révélé  le  complot. 

Mais  cet  instigateur  d'un  complot  no  méritera- 
t-il  que  la  peine  de  la  déportation?  Je  pense quMl 
a  mérité  la  mort.  Du  moins  plus  Tinstigateur  est 
opulent,  plus  il  doit  assurer  de  garantie  :  sMl  est 
déporté,  il  est  de  toute  justice  que  ses  biens  soient 
séquestrés;  c'est  le  plus  puissant  moyen  que  vous 
puissiez  employer  pour  réprimer  les  attentats.  11 
faudrait  aussi  que  la  loi  désignât  le  lieu  de  la 
déportation.  La  menace  serait  plus  positive  et 
plus  solennelle.  Il  ne  faut  pas  seulement  qu'elle 
soit  inexorable,  il  faut  gu'elle  soit  foudroyante. 
La  multitude  n'a  pas  d'idées  pn'cisos  sur  fa  dé- 
portation, il  faut  lui  donner  cette  iilée  pisitive. 
Loin  de  moi  cependant  Tidée  d'ajsgravcr  celte 
peine,  qu*il  sera  peut-être  nécessaire  de  déter- 
miner et  de  régler  par  une  loi  spéciale. 

A  l'égard  de  l'article  2,  arborer  un  drapeau  au- 
tre que  le  drapeau  blanc,  me  parait  un  crime 
digne  de  la  mort.  Le  Gode  pénal  la  prononce  ;  les 
instigateurs  d'un  tel  crime  doivent  recevoir  la 
môme  peine  que  les  hommes  qu'ils  soudoient: 
ne  craignez  pas  à  cet  égard  de  rendre  des  lois 
trop  sévères.  Les  hommes  qu'elles  peuvent  at- 
teindre ne  peuvent  respecter  que  des  lois  de  fer. 

Quant  à  l'article  7,  je  proclame  sa  nécessité.  La 
Charte  a  prononcé.  Cependant,  je  crois  que  quel- 
ques mots  ajoutés  à  rarticle  peuvent  calmer  les 
inquiétudes  et  les  doutes  nui  se  sont  élevés  : 
mettez  ces  mots,  en  parlant  des  bruits  répandus, 

Îwur  exciter  h  la  révolte,  et  vous  aurez  mis  dans 
'impuissance  de  nuire  les  incendiaires  de  la  pa- 
trie et  les  ennemis  du  Roi. 

M.  le  manialfi  de  MonlealM.  Celui  qui  a 
proféré  des  menaces  contre  la  personne  du  Uol 
est  un  grand  coupable  ;  mais  on  peut  l'être  en- 
core davantage  :  celui  gui  a  arboré  un  drapeau, 
autre  que  le  drapeau  Diane,  me  parait  dans  ce 
cas,  et  la  mort  seule  me  semble  le  chfttiment 
qu'il  mérite. Cependant  la  commission  a  pensé  qu'il 
était  des  crimes  politiques  que  le  malheur  des 
temps  rendait  trop  faciles  à  commettre;  elle  a 
cru  devoir  proposer  une  peine  qui  n'entraînât 
pas  un  déshonneur  héréditaire  pour  les  familles, 
et  elle  a  proposé  la  déportation.  Je  me  suis  rangé 
à  cet  avis. 

Quant  à  l'article  7,  les  bons  citoyens,  frappés 
dans  leurs  propriétés,  dans  leur  fortune,  au  mi- 
lieu de  nos  discordes  civiles,  en  ont  fait  depuis 
longtemps  le  sacrifice  h  la  tranquillité  publique. 
Les  hommes  qui,  depuis  leur  enfance,  ont  ap- 
pris que  leur  san^  appartenait  à  TBtat,  savent 
aussi  que  leur  fortune  et  leurs  biens  lui  appar- 
tiennent. Jamais  un  délit  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  Tarlicle  7  ne  pourra  leur  êln'  im- 
puté, ils  n'appartiennent  qu'aux  cœurs  pervers 
qui  ne  réussiront  jamais  à  ravir  à  ceux  dont  je 
parle  le  sentiment  de  leur  propre  estime;  ces  per- 
vers seront  atteints  seuls  par  la  loi,  qui  ne  con- 
cerne et  ne  peut  concerner  qu'eux.  Ils  ne  parcour- 
ront plus  nos  campagnes  ;  ils  n'agiteront  pl'is 
un  peuple  crédule.  Je  vote  pour  l'adoption  du 
projet,  mais  avec  l'amendement  de  M.  de  Ses- 
maisons. 

M.  4e  MeriKerlay.  Messieurs,  le  projet  qui  voms 
est  présenté  a  pour  but  d'atteindre  des  crimes  et 
délits  qui,  n'étant  pas  assez  spécialement  énon- 


cés dans  le  Gode  pénal,  échappaient  au  ch&timent 
légal  que  mérite  néanmoins  le  trouble  qu'ils  ré- 
pandent dans  la  société.  Ce  but  parait  être  en  par- 
ticulier celui  de  l'article  7  du  projet  de  loi.  On  a 
cru  remarquer  qu'il  est  une  classe  particulière 
de  conspirateurs  qui  ont  choisi  pour  moyen  de 
leur  conspiration  la  propagation  de  doutes  facti- 
ces sur  la  fidélité  de  l'obéissance  promise  à  di- 
vers articles  de  la  Charte  constitutionnelle  ou  des 
lois  qu'elle  a  confirmées.  Sous  ce  point  de  vue, 
sous  le  point  de  vue  de  spécifier  des  délits  qui 
troublent  la  paix  publique,  et  de  leur  assigner 
de.s  peines  spéciales  pour  les  réprimer,  je  ne  puis 
blâmer  l'intention  que  l'article  7  du  projet  de  loi 
me  paraît  présenter.  Cependant  il  me  semble  que 
son  but  raisonnable  pouvait  être  exprimé  avec- 
plus  de  convenance  et  de  précision,  moyennant 
quelques  changements  à  la  rédaction  proposée. 

Mais,  avant  de  proi)Oser  l'amendement  que  je 
désire,  il  me  reste  encore,  sous  un  autre  point 
de  vue,  quelques  réfiexious  à  ajouter. 

Quelques  personnes  ont  supposé  que  ce  même 
article  7  du  projet  de  loi  pouvait  y  avoir  éié  in- 
séré dans  l'intention  de  donner  à  une  certaine 
classe  de  citoyens  une  nouvelle  «larantie  de  la  ;;a- 
rantie  qui  lui  a  été  acconlêe  par  la  (Charte  coii- 
stilutionnelle.  Cette  intention  serait  éminemment 
anticonstitutionnelle.  Il  est  bo'i  que  tous  les  ci- 
toyens sachent  au  contraire  qu'il  n'existe,  ni  ne 
peut  exister,  aucune  nouvelle  gîiraniie  des  ^uraiv 
tics  accordées  par  la  Charte  constitutionnelle.  Il 
est  bon  que  ceux  de  nos  concitoyens  qui  pourraient 
être  dis|)0sês  fi  nous  fatiixuerVar  la  demande  de 
nouvelles  tcaranties,  apprennent  une  bonne  fois 
que  cette  demande  ne  pourrait  pas  affermir,  mais 
pourrait  ébranler  la  garantie  qui  leur  est 
accordée  par  la  Charte  constitutionnelle.  Cette 
demande  décèlerait  des  craintes  dont  l'origine  ne 
gagnerait  pas  à  être  reiherfcliée;  elle  décèlerait 
un' vague  désir  d'enchaîner  la  puissance  lé:^isla- 
live  dans  des  limites  contraires  à  sa  nature,  et 
dans  lesquelles  la  Charte  constitutionnelle  qui  la 
créée  ne  pourrait  l'enchaîner. 

Ce  dé?ir  irréfl«^chi  ne  pourrait  être  satisfait  : 
la  nature  des  choses  ne  perinet  pas  qu'il  le  puisse 
être  jamais. 

L'homme  voudrait  en  vain  s'abnser  sur  sa  des- 
tinée précaire;  il  ne  petit  rien  fixer  autour  di* 
lui  d'une  manière  immuable  ;  il  ne  peut  pas  en- 
chaîner l'avenir. 

Nous  voulons  faire  pour  ceux  de  nos  coici- 
toyens  que  je  viens  de  désigner,  tout  ce  que  lum^ 
pouvons  faire  ;  mais  nous  ne  pouvons  ni  pu  r 
eux,  ni  pour  nul  autre,  ni  pour  n()us-mènie>, 
franchir  les  bornes,  indépendantes  de  notre  vo- 
lonté, qui  ont  été  assignées  à  notre  puis.^^ance. 

Si  tout  autre  qu'eux  venait  nous  dire  :  •  (ia- 
rantissez-moi  que  nulle  loi  future  ne  portera  ja- 
mais aucune  atteinte  h  mon  existiiice  Sdciale  , 
nous  lui  répondrions  :  a  Nous  sonnnes  de  f;iil;les 
hommes  comme  vous;  la  finnnitie  que  vous  nons 
demandez,  nous  ne  pouvons  vous  la  donner; 
nous  ne  pourrions  nons  la diJimer  à  nous-mêmes; 
ni  les  ministres,  ni  le  Roi,  ni  les  (ihainbres  lé- 
gislatives, ni  la  législature  réunie,  ne  pourraient 
vous  la  donner;  Dieu  seul  le  pourrait,  mais  il  m* 
le  voutlrait  pas.  Il  ne  le  vendrait  pas,  parce  qu'il 
ne  pourrait  le  vouloir  sans  éter  aux  hommes  la 
liberté  qu'il  leur  a  donnée,  et  qu'il  leur  conserve 
quoi(ju  ils  en  abusent  souvent,  la  liberté  de  fairr 
et  de  d'^faire  leurs  lois.  .Mais  au  lieu  «le  celle  ;;a- 
raniii'  surliutnain'»  que  nous  ne  pouvons  leur 
doniHT,  voulez-vous,  ajouterions-nous,  vous  con- 
tenter d'un  conseil  bien  intentionné?  Vous  vou- 


fChaiBbre  dM  D4p«tét.]         SECONDS  RESTAURATION.         (SS  octobre  18tB.) 


101 


}«  assurer  votre  existence  sociale,  readee-la 
unie  à  rStat  ;  faiteâ  qa*il  tronve  soa  intérêt  à  ia 
j«rr?i*rver  :  luttez  avec  vos  coocitoyens  d'amour 
pour  eux,  de  compatibilité  mutuelle)  d'union  des 
i^œurs,  de  sacrifices  et  de  dévouement  à  la  patrie« 
Alors  fiasa  doute  encore  votre  existence  sociale 
Irmcurera  précaire,  alors  vous  ne  serez  point  à 
i'dbri  d'orageuses  révolutions.  Si  néanmoins  vous 
ralcalex  auasi  la  durée  plus  ordinaire  des  temps 
paisibles,  vous  aurez  pris  en  voti*e  faveur  la  meil- 
leore  chance;  et  si  cependant  l'infortune  vient 
«oas  atteindre,  pieusement  soumis  d  la  volonté 
liitme,  vous  conserverez  dans  le  cœur  les  plus 
hautes  consolations.  « 

Co  que  nous  dirions  à  Pua  de  nos  concitoyens 
Mjr  riuévitable  instabilité  des  choses  humaines, 
DOQs  le  disons  à  tous  ;  nous  n'avons  point  deux 
ladL'Bges. 

Seraient-ce  donc  des  Français  qui  n'auraient 
l>as  encore  compris  qu'on  n'enchaîne  pas  la  puis- 
<;LDce  législative?  Pourraient-*ils  ne  pnÈ  avoir 
a|)erru  ce  gui ,.  depuis  vingt-six  ans,  se  passe 
parmi  nous? 

Notre  Roi  n'é(ait-il  pas,  il  y  a  vingt-six  ans» 
bolre  législateur?  L'étoignement  que  nos  com- 
patriotes curent  toujours  pour  le  pouvoir  arbi- 
l'^aire.  ne  leur  avait-il  pas  fait  imaginer  qu'il 
^\\9iSLii  parmi  nous  certaines  lois  fondamentales 
>iui,  ne  pouvant  être  enfreintes  par  le  législateur, 
temp^aient  les  écarts  de  sa  puissance?  Ces  lois 
fondamentales,  quelque  vaguement  déterminées 
quelles  pussent  être,  les  parlements  ne  s'en 
'^in.qdr'raient'ils  pas  comme  les  gardiens?  ne 
s'attribiiaient-tls  pas  le  pouvoir  et  l'obligation 
•i't'xaminer  si  les  nouvelles  (ois  n'étaient  pas  en 
quelque  opposition  avec  les  lois  réputées  fonda- 
j)(ntales^  et  ne  refusaient-ils  pas,  ou  ne  sus- 
ppndiLienMls  pas  du  moins,  l'enregistrement  des 
nouvelles  lois  qui  leur  étaient  présentées,  jusqu'à 
•^  qu'ils  se  fussent  assurés  qu  elles  n'étaient  pas 
ncompatibles  avec  les  anciennes  lois,  qu'ils  re- 
gardaient comme  inviolables? 

Uae  reste-t-il  aujourd'hui  de  tout  ce  vénérable 
«liike?  0  ruine  des  temps  passés  I  quelque  part 
que  nous  portions  nos  bas,  nous  ne  marchons 
yif  sur  des  décombres  !  Et  nous  prétendrions  édi- 
ter de  nouveau  des  monuments  éternels  I 

Le  Roi  législateur  s'est  dépouillé  volontaire- 
!iKrnt  de  la  puissance  législative  qui  n'anparte- 
'îàit  qu'à  lui  seul  :  il  l'a  conférée  à  une  législa- 
•Dn«  collective  qu'il  partage  avec  une  Chambre 
îjfrédiiaire  et  une  Chambre  élective.  De  tout  ce 
lai  existait  jadis,  et  avait  été  détruit  avant  son 
premier  retour,  il  n'a  rien  rétabli;  il  a  consommé 
'4  «iPstructioD,  en  la  confirmant,  et  il  a  contribué 
i  :léiruirc  ou  à  modifler  du  moins  ce  qu'il  trou- 
nit  établi. 

Ojmment  eût-il  pu  nous  donner  des  lois  fonda- 
tD^Tiiales,  des  lois  immuables,  lui  qui  avait  con- 
•  rmé  la  destruction  des  lois  précédemment 
réputées  fondamentales  et  immuables? 

Vil  eût  dit  :  «  Je  vous  donne  des  lois  que  la 
('Di>sance  législative  que  je  viens  de  créer  n'aura 
.«mais le  pouvoir  d'abroger,  »  eût-on  pu  s'empê- 
c.')rr  de  se  rappeler  Buonaparte  qui  prétendait 
établir  à  jamais  sa  dynastie  sur  la  destruction 
^H  dynasties? 

Oinvenons  que  le  système  nouveau  de  la  Charte 

çns'itntionnelle  consomme  la  destruction  de  l'an- 
•i^n  «ystéme  des  lois  fondamentales  ;  convenons 
qoe  le  système  des  lois  fondamentales  a  passé  chex 

"oa$.  panxî  qu'il  était  dans  la  nature  des  choses 

qu*i]  ne  pût  pas  subsister  toujours,  parce  que  la 

MJté  absolue  n'est  point  confonde  à  la  nature  de 


Phomme;  convenons  que  la  garantie  deslibertéSf 
des  propriétés,  des  institutions  repose  maintenant 
sur  une  base  toute  différente  de  celle  sur  laquelle 
elle  reposait  autrefois;  convenons  qu'aux  lois 
fondamentales,  qui  restreignaient  les  écarts  de  la 
tonte-puissance  du  législateur  unique^  a  succédé 
la  division  du  pouvoir  législatif  en  trois  bran-^ 
ches  pour  opérer  le  moindre  changement  à  nos 
institutions  et  à  nos  lois; convenons  que  dans  ce 
nouveau  système  de  législation ,  la  puissance  lé- 
gislative est  illimitée,  sous  la  seule  condition  de 
ce  concours  ;  convenons  aussi  que  ce  concours 
n'est  vraisemblable  que  pour  des  changements 
salutaires  à  l'Etat,  et  qu'il  serait  très-invraisem-» 
blable  pour  des  changements  qui  lui  fussent  nui- 
sibles; convenons  que,  dans  l'inévitable  imper* 
fection  de  toutes  les  institutions  humaines,  nous 
avons  lieu  d'être  satisfaits  de  celle  que  nous  de- 
vons à  notre  Roi  chéri;  convenons  qu'elle  nous 
présente  ce  degré  de  fixité  raisonnable,  qui  est  con*» 
forme  à  notre  nature,  et  qui  n'exclut  pas  de  notre 
cercle  d'activité  quelque  modeste  espoir  de  per- 
fectionnement; convenons  surtout  que  notre 
chance  la  plus  favorable,  pour  ne  nous  pas  éga^ 
rer,  est  de  suivre  le  guide  auguste  et  sage  qui 
nous  a  désigné  la  route,  en  nous  encoura^nt 
à  la  fois  à  la  recherche  tempérée  des  améliora* 
tions  raisonnables,  et  en  nous  préservant  pater* 
nellement  contre  le  trop  funeste  danger  des  in- 
novations. 

Avec  l'amour  du  bien  publio,  un  désintéres- 
sement vertueux  et  une  sobriété  constante,  m6me 
dans  les  plus  nobles  désirs,  qui  pourrait  ou  qui 
devrait  parmi  nous  ne  se  pas  croire  asses  heu- 
reux dans  son  sort  actuel,  ou  assez  assuré  dans 
son  existence  sociale? 

Je  puis  le  dire  ,  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
menti par  mes  chers  collègues,  ceux-là  mêmes 
qui  se  sentent  le  scrupule  le  plus  poignant  à  sU- 
pulerpourautruiuneéternelle  misère,  sont  lesplus 
résignés  pour  eux-mêmes.  Ils  n*ont  point  de  tlel 
dans  le  cœur;  ils  se  sentertt  la  joie  intérieure 
d'àmes  paisibles  et  réconciliées,  et  se  fient  à 
Dieu  du  rétablissement  final  de  l'équilibre  entre 
le  bonheur  et  la  vertu. 

Je  propose  de  substituer  à  la  rédaction  du  pro* 
jet  de  loi,  la  rédaction  suivante  : 

«  Sont  coupables  d'actes  séditieux,  toutes  per** 
sonnes  qui  répandraient  ou  accréditeraient,  soit 
des  alarmes  sur  Texécution  fidèle  de  la  Charte 
constitutionnelle  et  des  lois  qu'elle  a  confirmées, 
soit  des  nouvelles  tendant  à  alarmer  les  citoyens 
sur  lo  maintien  de  l'autorité  légitime,  et  à  ébran- 
ler leur  fidélité.  » 

M.  de  ClîriBolleB  émet  une  opinion  particuliè- 
rement relative  aux  amendes.  Il  propose  de  les 
établir  égales  au  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  réunies  du  con- 
damné, il  demande  que  les  condamnés  qui  au- 
raient des  pensions  ou  un  traitement  de  non- 
activité  essuient  une  retenue  du  cinquième  au 
moins,  et  des  quatre  cinquièmes  au  plus. 

M.  de  Serres.  Le  premier  projet  présenté  a 
dû  subir  de  grands  changements.  Dans  l'état 
actuel,  il  me  semble  qu'il  atteint  toute  la  porfec- 
lion  humainement  désirable.  Il  ne  porte  point 
d'atteinte  à  la  législation  existante;  il  est  en  har- 
monie avec  le  Code  pénal;  et  si  je  croyais  ma 
conviction  partagée  par  la  Chambre,  je  deman- 
derais la  clôture  de  la  discussion. 

L'orateur  développe  successivement  toutes  les 
parties  du  projet,  et  établit  qu'elles  sont  bien 
liées  entre  elles  ;  qu'elles  portent  le  moins  d'ex 
ceptions  possible  de  la  législation  existante»  Il 
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s'attache  surtout  à  faire  considérer  comme  suf- 
fisante la  peine  de  la  déportation. 

Par  cette  peine,  dit-il,  le  condamné  est  mort 
pour  la  société  :  sa  succession  est  ouverte,  elle 
est  partagée  ;  il  ne  possède  plus  rien ,  il  n'a 
plus  de  patrie.  Cette  peine  est  donc  assez  sévère  ; 
elle  est  surtout  convenable  à  notre  état  actuel,  à 
nos  mœurs.  Le  passé  et  l'avenir  la  recommandent 
éj^lement.  De  longues,  d'affreuses  discordes  ci- 
viles n'ont  sans  doute  que  trop  familiarisé  avec 
ridée  de  la  mort.  Porter  cette  peine  dans  une 
loi  nouvelle,  serait  rendre  nos  mœurs  plus  féro- 
ces, et  peut-être  exciter  les  hommes  capables  de 
crimes  à  des  actes  désespérés.  La  déportation 
les  effraye  plus  que  la  mort  même  ;  car  la  dépor- 
tation est  la  mort  vivante,  si  Ton  peut  me  passer 
cette  expression. 

L'opinant  ne  croit  devoir  rien  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux  sur  les  cours  spé- 
ciales. 

11  ne  croit  pas  qu'une  disposition  particulière 
puisse  spécifier  les  lieux  où  le  délit  aura  été  plus 
ou  moins  dangereux  ;  les  tribunaux  auront  à  cet 
égard  la  latitude  nécessaire. 

Quant  aux  inquiétudes  qui  ont  été  manifestées, 
ajoute-t-it,  sur  la  composition  actuelle  des  tri- 
bunaux, au  lieu  de  dire  qu'ils  ne  méritent  pas 
la  confiance  sauf  quelques  exceptions,  il  serait 
plus  juste  et  plus  raisonnable  ae  dire  que  les 
exceptions  ne  s'appliquent  qu'en  petit  nombre  à 
ceux  qui  ne  méritent  pas  la  confiance  du  gouvep> 
nement.  En  général,  il  faut  le  dire  à  la  louange 
de  ceux  qui  ont  voué  leur  existence  à  l'élude  et 
à  la  pratique  de  nos  lois,  l'Etat  n'a  pas  de  ser- 
viteurs plus  zélés,  plus  désintéressés  :  dans  au- 
cune classe,  on  n*a  pu  voir  plus  d'attachement 
à  l'autorité  légitime  et  en  même  temps  plus  de 
fidélilé  au  devoir. 

L'amendemeot  proposé  à  l'article  7  conduirait 
à  l'impunité.  Lorsque  le  fait  parle  de  soi-même, 
il  est  inutile  de  le  qualifier;  celui  qui  répand  les 
bruits  alarmants  dont  il  s'agit,  ne  peut  le  faire 
que  méchamment.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter 
ro|)inion  élégante,  mais  trop  métaphysique  que 
vous  venez  d'entendre,  je  me  bornerai  à  dm»  qu'il 
suffit  que  l'article  ait  été  proposé  pour  qu'il  soit 
sage  et  politique  dr  Tadopter.  Le  rejeter  auniit 
les  plus  graves  inconvénients. 

Relativement  aux  amendes,  je  combats  l'idée 
de  les  porter  à  un  taux  trop  élevé  ;  des  amendes 
exorbitante^^  ressembleraient  à  une  confiscation, 
et  l'un  des  grands  bienfaits  de  la  Charte,  est  Ta- 
néantissement  des  œnfiscations.  Nous  les  réta- 
blirions indirectement,  si  nous  adoptions  les 
propositions  qui  ont  été  fait(>s.  11  importe  de  ne 

rnnt  exagérer  celte  peine,  et  de  ne  point  réduire 
la  mendicité  celui  qui  aura  déjà  encouru  la 
sévérité  de  la  loi.  Je  pense  aussi  qu'il  est  essentiel 
de  prévoir  Tinexérution  de  voln*  loi.  La  destitu- 
tion attend  les  fonctionnaires  qui  s'en  rendraient 
coupables.  A  l'égard  des  étrangers,  la  proposition 
faite  existe  dans  le  Code  pénal. 

Je  conclus  à  Taduption  du  projet  et  au  rejet 
de  tous  les  amendements. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. —  Une  foule  de  membres  appellent  M. 
le  rapporteur  de  la  commission  à  la  trioune. 

M.  le  baron  Pan^oler.  Messieurs,  apn^s  la 
discu.Hsion  étendue  et  lumineuse  qui  a  occupé 
votre  attention,  il  me  restera  peu  de  chose  a  dire 
en  faveur  du  proiet  pn>senté  par  votre  commission, 
de  concert  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté. 
^  Le  premier  article  du  projet  a  élevé  des  objec- 
tioas  ;  il  me  semble  leur  répondre  de  lui*môme 


par  ces  seuls  mots  :  Lors  même  que  les  tentatives 
n'auraient  été  suivies  d^aucun  effet^  et  n^auraieiU 
été  liées  à  aucun  complot. 

La  léj^slation  existante  est  forte  et  sévère  contre 
la  sédition.  Une  seule  chose  y  manquait;  od 
n'avait  point  atteint  cette  espèce  de  premier  mou- 
vement lié  à  un  complot  qui  demeure  encore 
caché  ;  c'est  le  premier  mouvement  que  la  loi 
proposée  doit  atteindre.  Telle  était  l'intention  de 
votre  commission,  et  elle  croit  y  avoir  réussi. 

La  loi  atteint  tous  les  cas  qu  elle  pouvait  pré- 
voir dans  son  véritable  objet.  Au  delà  de  ces  cas, 
le  Code  pénal  existe  et  est  applicable.  Quand  vous 
considérerez  le  cercle  d'actes  que  le  projet  ren- 
ferme et  qu'il  punit  de  la  déportation  ;  quand  vou9 
réfléchirez  à  ce  qu'est  la  déportation,  j'aime  a 
croire  que  vous  trouverez  la  peine  assez  sévère, 
et  que  peut-être  même  elle  serait  trop  séviVi* 
dans  d*autres  temps  que  ceux  où  nous  nous 
trouvons. 

Sans  doute,  arborer  un  drapeau  autre  que  le 
drapeau  blanc  est  un  grand  crime  ;  aussi  le  pu- 
nis.sez-vous  de  la  déportation.  Si  quelque  effet 
résulte  de  ce  crime  ;  si  quelques  hommes  réunis 
établissent  le  fait  d'un  complot,  d'une  rébellion, 
alors  la  peine  plus  grave,  celle  du  Code  pénal, 
est  appliquée.  Oue  pourrait-on  vouloir  de  i>lus  ? 

Le  préopinant  a  traité  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  ce  qui  est  relatif  aux  cours  spéciales. 
On  s'est  trompé,  si  Ton  a  cru  que  leurmarche  était 
plus  expéditive  que  celle  des  cours  d'assises; 
elleentraine souvent  quatreàcinq  mois  de  retards. 
et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu  a  dit  à  cet  égard 
M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  difficulté  de  les 
réorganiser  dans  ce  moment,  puisqu'elles  ne  son! 
pas  composées  d'officiers  de  gendarmerie  pris 
sur  les  lieux,  mais  d'officiers  de  l'armée,  disper- 
sés en  ce  moment.  Bientôt  les  cours  prévôlales 
seront  établies.  L'engagement  en  est  pris  ;  elles 
seront  très-utiles;  jusque-là,  n'établissez  pas 
une  fluctuation  dangereuse  ;  tout  nous  ordonne 
de  donner  aux  cours  d'assises  l'attribution  dont 
il  s'agit. 

On  a  parlé  de  la  faiblesse  des  jurés.  Us  le  sont 
en  général  dans  les  temps  et  dans  les  causes  or- 
dinaires ;  mais  ici  un  système  plus  puissant  li's 
animera.  Les  jurés  appartiennent  à  celte  immeii'^r 
majorité  de  Françiiis  qui  ne  connaît  de  salut  ipie 
dans  ratfermissement  du  trône  et  dans  l'invio- 
lable resjhct  dû  au  monarque  qui  l'occupe.  S'il  se 
présente  devant  eux  des  hommes  capables  d'avoir 
voulu  porter  atteinte  à  la  majesté  et  la  sûreté  de 
ce  trône,  je  ne  puis  croire  que  parmi  les  jures 
appelés,  il  s'en  trouve  un  seul  disposé  a  une 
dangereuse  indulgence.  Je  ne  vois  donc  aucune 
raison  de  se  délier  et  d(»s  cours  d'assises  et  d<*s 
jurés;  le  préopinant  n'a  rien  laissé  à  dire  à  cet 
égard. 

Les  articles  \,  5  et  (>  paraissent  devoir  donner 
lieu  à  peu  d'observation.  Je  le  passerai  sous  si- 
lence. 

L'article  7  a  été  at laqué  sous  deux  rapports 
d'abord,  comme  présentant  en  quelque  sorte  la 
prétention  d'ajouter  ii  la  Charte,  de  donner  une 
garantie  aux  garanties  solennelles  qu'elle  contient, 
et  ensuite  comme  paraissant  confondre  les  n*grets 
avec  la  provocation,  la  rébellion  avec  le  malheur. 

Uuant  à  la  première',  sup)U)sition.  je  pa>srrai 
volontiers  condamnation  ,  car  quelle  garaniie 
pourrait-on  donner  que  la  Charte  ne  rontienne 
et  que  la  parole  du  Hoi  ne  consacre  V  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  donner  une  garantie  nouvelle,  il 
s'agit  (le  punir  ceux  qui  affectent  des  douti's  sur 
la  8olidit4*  de  cette  garantie.  Voilà  comment  la 
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itifstion  doît(^tre  envisagée  et  l'article  7  entendu , 
-1  u  a  et  ne  peut  avoir  d'autre  sens. 

Le  projet  ne  permet  aucune  confusion  de 
ptff^QDes.  Qui  doit-il  atteindre  ?  ceux  qui  répan- 
tl-.uenl  el  accréditeraient  des  bruits  dangereux. 
Mais.  Messieurs,  verser  dans  le  sein  de  ramitiô 
M'V(>re£«ion  de  ses  regrets,  de  son  chagrin,  de 
^n  infortune,  ce  nVst  pas  répandre  des  bruits 
aionnants  et  daugereux,  ce  n'est  pas  semer  le 
t2i>aie  et  la  défiance,  ce  n'est  pas  exciter  la  à  ré- 
Titien.  A  cet  égard,  la  publicité  de  vos  séances, 
I  impression  de  votre  procès- verbal  suCfisent  pour 
ttunaer  à  Topinion  et  aux  tribunaux  leur  direction 
vt^ritable.  Personne  ne  peut  se  tromper  sur  vos 
luteotioos  ;  personne  n'oserait  les  méconnaître  et 

♦  1  abuser. 

Et  relativement  au  fond  de  l'article,  on  me  sem- 
ble s'écre  étrangement  trompé,  guand  on  a  dit  que 
ic«  i>ruitfl  dont  11  s'agit  n'avaient  produit  aucun 
vîf-t.  Qui  ignore  avec  quelle  adresse,  avec  quelle 
habileté  ces  bruits  ont  été  semés,  préparés  depuis 
^.^nnes  jusqu'à  Paris ,  avec  quelle  perfidie  ils 
aot  comme  entouré  la  marche  rapide  de  Tusur- 
pateur?  Le  dirai-je.  Messieurs,  ce  genre  de  ca- 
h.'unie  a  été  l'un  de  ceux  qui  ont  paru  le  plus 

•  ♦nililes  au  cœur  de  Sa  Majesté,  lille  aété  profondé- 
iii'tit  affligée  de  voir  ses  intentions  méconnues, 
••:  elle  s'en  est  exprimée  elle-raéuie  dans  un  dis- 
cuursencore  présenta  tous  vos  esprits.  Loin  donc 
<ie  ne  pas  attacher  assez  d'importance  à  une  arme 
ïu<si  dangereuse  que  les  insinuations  dont  il 
^\i2ii,  il  est  à  regretter  qu'au  lieu  de  les  qualifier 
de  «lélits ,  on  n'ait  pu  les  qualifier  de  crimes,  car 
«m  pourrait  soutenir  qu'ils  en  ont  le  caractère  et  les 

L'amendement  du  mot  méchamment  peut  pa- 
rti tre  admissible  à  un  premier  aperçu  :  mais 
f^'ur  le  rejeter,  il  suffit  d'examiner  ciuelle  est 
noirt»  législation  actuelle.    Lt;  mot  méchamment 
<  un  fré<{uein ment  employé  dans  nos  anciennes 
t^.  parce  qu'alors  les  grandes  cours, souveraines 
•*M.enl  de  véritables  cours  d'équité.  Le  mot  répon- 
M  à  leur  institution  ;  mais  depuis  que  les  délits 
•nt  t'ié  pn*»ci8é8  avec  la  peine  applicable,  la  si- 
iQatioo  est  devenue  différente  *,  on  a  reconnu  que 
f'  mot  dont  il  s'agit,  prononcé  dans  la  loi,  sau- 
••rat  le  plus  souvent  le  coupable.  On  a  reconnu 
'lu  il  est  des  faits  qui  entraînent  leur  culpabilité  ; 
>i'^i  le  mot  dont  il  s'agit,  proposé  à  la  commis- 
•u>n,  a-l-îl  été  rejeté  par  elle. 
^008  venez  d'entendre,   Messieurs  quelques 
10)1^1?  pleines  de  talent,  que  les  intentions  les 
l'^'is  pures  ont  dictées,  et  parmi  lesquelles  j'ai 
reconnu  de  grandes  vérités.  Mais  une  telle  phi- 
î'^phie  n'est  applicable  que  lorsqu'elle  s'appli- 
loe  a  des  idées  hors  de  la  sphère  commune,  hors 
•l»-?  idées  positives,  hors  de  l'état  réel  des  choses.  J 
0-^  mêmes  réflexions  peuvent  être  dangereuses 
>  «ri^treUes  s'appliquent  à  la  législation  et  lors- 
qu'elles   tendent  à  en  affaiblir   l'autorité ,  en 
'  'ovant  que  cette  législation  ne  peut  avoir  rien 
'  fite  et  de  stable.  Et  quel  temps  choisit -on 
iwar  éajetire  de  telles  idées?  celui  où  plus  que 
.'ittiat^  nous  avons  besoin  de  croire  à  la  stabilité 
*  ntis  institutions,  quand  nous  avons  autant  le 
^-'o'.'i  iiue  le  sentiment  de  croire  que  la  maison 
'-*  ('Miurboo  'i&i  enfin  assise  sur  un  trône  impéris- 
*iU'.   Des  applaudissements  interrompent.)  La 
*ui.i'!U;  de  nos  institutions ,  et  s'il  se  pouvait 
■irriemilé,  voilà  ce  qu'il  faut  voir,   voilà  ce 
1Q  il  faut  espérer,  voilà  ce  qu'il  faut  démontrer 
'^ine  le  résultat  possible  de  la  sagesse  et  de  la 
^>ueu«.  Rome  a  vécu  pendant  un  grand  nombre 
•1(  siècles  parce  qu'elle  s'appelait  la  ville  im- 


mortelle ;  les  Français  aussi,  Messieurs,  ont  be- 
soin de  croire  à  l'immortalité  de  leur  patrie  et  de 
la  race  auguste  qui  préside  à  leurs  aestinées. 

Je  redescends  de  ces  considérations  à  la  partie 
du  projet  qui  traite  des  peines  prononcées,  des 
amendes.  L'homme  riche  est  assez  puni  par  cinq 
ans  de  réclusion  ;  c'est  la  peine  la  plus  grave 
pour  lui,  puisqu'elle  le  prive  même  des  jouissan- 
ces de  sa  fortune  :  le  pauvre  ne  peut  supporter 
les  amendes  fortes  ;  si  vous  en  prononcez,  vous 
tombez  dans  le  système  des  confiscations,  vous  dé- 
truisez le  premier,  le  plus  grand  peut-être  des  bien- 
faits du  Roi,  celui  dont  la  rrance  entière  s'est  mon- 
trée le  plus  reconnaissante.  Eh  !  Messieurs,  est-ce 
au  sortir  des  temps  malheureux  où  nous  avons 
vécu,  qu'il  faut  rappeler  les  funestes  effets  de  la 
conOscation,  de  cette  peine  qui  trop  souvent  n'a 
pas  été  la  suite,  mais  la  cause  des  condamnations  ? 

Quant  à  la  négligence  qu'on  redoute  de  la  part 
des  fonctionnaires,  on  cite  un  exemple  choisi 
avec  art.  On  a  dit  que  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires avait  donné  une  grande  force  aux  lois 
si  terribles  de  la  conscription  ;  mais  ne  perdez 
pas  de  vue  que  ces  lois  formaient  un  code  com- 
plet dont  l'ensemble  et  la  combinaison  sont  ef- 
frayants. Vous  savez  combienil  avait  fallu  inventer 
de  ressorts ,  opposer  d'intérêts,  tourmenter  de 
sentiments  naturels  pour  les  exécuter.  C'est  par 
cet  ensemble  de  combinaisons,  qu'on  était  par- 
venu à  rendre  responsables  des  agents  dont  les 
fonctions  étaient  gratuites.  Ce  n'est  point  dans 
de  tels  modèles  que  vous  puiserez  vos  principes 
de  législation.  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  se 
reproduire.  La  responsabilité  dont  il  s'agit  tom- 
berait partout  sur  les  maires;  il  ne  faut  pas  dé- 
goûter ces  fonctionnaires  si  nécessaires  et  si  dé- 
sintéressés ;  il  en  est  peu  qui  résistassent  à  la 
crainte  que  votre  menace  leur  inspirerait.  Us  ne 
craindraient  pas  une  condamnation,  mais  une 
poursuite,  un  procès,  et  vous  porteriez  le  décou- 
ragement parmi  des  fonctionnaires  dont  vous  de- 
vez stimuler  le  zèle  et  acroUre  le  nombre. 

Je  crois  avoir  répondu,  Messieurs,  aux  princi- 
pales observations  que  le  projet  a  fait  naître, 
et  je  persiste  à  demander  qu'il  soit  adopté  tel 
qu'il  cA  présenté. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture,  de  la  dis- 
cussion. Le  président  consulte  l'Assemblée. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité. 

M.  le  Présidleiil  prend  la  parole,  et  résume 
d'une  manière  précise,  exacte  et  lumineuse 
toutes  les  parties  de  la  discussion.  11  rappelle  et 
énumère  les  nombreux  amendements  qui  ont 
été  faits,  en  les  rendant  plus  sensibles  par  le  nom 
de  leurs  auteurs.  Après  ce  résumé,  il  demande  à 
la  Chambre  si  elle  croit  que  quelque  proposition 
ail  été  omise.  Aucun  membre  ne  demande  la  pa- 
role. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  l«^ 

M.  d'Aldég^oier.  Je  dirai  un  mot  sur  le  préam- 
bule. J'y  trouve  les  mots  léifislalion  provisoire 
et  momentanée  ;  je  désirerais  qu'on  y  suhtitnât 
ceux-ci  :  d'une  autre  nature, 

M.  le  Oarde  des  seeaox.  Je  n'examinerai 
pas  jusqu'à  quel  point  il  peut  paraître  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  de  modifier  les  termes 
d'un  préambule  dont  la  rédaction  a  reçu  l'appro- 
bation du  Roi.  La  Chambre  aura  saisi  le  sens 
des  expressions  du  préambule,  et  reconnu  que 
le  mot  législation  provisoire  ne  s'applique  uni- 
quement ici  qu'aux  dispositions  qui  lui  sont 
soumises. 

Plusieurs  voix.  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 
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M.  J#lllTet.  L'article  «tleint  ceux  qui  ont  im- 
primé, vendu,  distribué  des  érrité  dangereux; 
mais  par  une  singulière  fatalité,  je  ne  vois  pas 
qu'il  atteigne  celui  qui  en  est  l'auteur. 

M.  le  barMi  Pas^aier.  Je  ne  verrais  aucun 


inconvénient  à  ajouter  le  mot  composé, 

M.  Bellarl.  Je  m'oppose  à  Tinsertion  de  ce 
mot.  Un  homme  qui  aura  écrit  quelques  pages 
danfi;ereuses,  et  qui  les  aura  serrées  dans  son 
tiroir,  ne  fait  pas  une  action  louable,  sans  doute, 
mais  enfin  il  ne  peut  être  ni  poursuivi  ni  atteint; 
ce  sersiit  en  quelque  sorte  porter  atteinte  à  la 
pensée. 

M.  Jolllvel.  Je  ne  parle  pas  d'un  écrit  de- 
meuré secret,  mais  d*un  écrit  que  son  auteur  a 
fait  distribuer,  imprimer,  vendre;  certes,  il  doit 
être  puni,  plus  même  que  le  distributeur. 

M.  Parveasns.  Le  Gode  pénal  existe  :  Tarti- 
cle  60  prévoit  le  cas  dont  il  s'agit  :  or,  l'Assem- 
blée n  entend  ici  que  suppléer  à  la  législation 
dans  lea  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  ramendement. 

L'amendi'ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  PréaidieBl  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  adopter  une  au- 
tre classification  des  délits  et  des  peines  que 
celle  présentée  dans  le  projet. 

La  Chambre  décide  qu'elle  adopte  la  classifica- 
tion présentée. 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  à 
discuter  est  celui  qui  tend  à  substituer  la  peine 
de  mort  à  celle  de  la  déportation  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  t•^ 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Benoliil.  Malgré  le  long  usage  que  les  as- 
semblées délibérantes  ont  fait  de  la  question 
préalable,  j'avoue  que  cette  expression^  ne  me 
parait  ni  claire  ni  convenable;  elle  veut  dire  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  Gomment  peut-on  dire 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  sur  lequel 
nous  délibérons  depuis  longtemps? 

M.  le  Préftldenl.  Cette  forme  est  consacrée 
par  le  règlement.  La  question  préalable  consiste 
a  savoir  si  on  délibérera  sur  un  objet  soumis 
non  pas  encore  à  une  déhbération,  mais  à  une 
discussion. 

M.  le  pré^sident  consulte  T Assemblée* 

L'amendement  tendant  à  substituer  la  peine 
de  mon  à  la  déportation  est  rejeté  à  une  forte 
majorité. 

M.  le  PrésKeal.  Oéterminem-t-on  que  le 
lieu  de  la  déportation  sera  hors  du  continent 
européen? 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé 

M.  le  PrésMenl.  Dé8ignera*t-on  le  lieu  de  la 
déportation  ? 

Les  métnes  voix.  Pas  appuyé. 

M.  le  vleemte  4e  Liaroeliefoiieaiild.  Je 
crois  voir  de  la  confusion  entre  l'article  M' et 
l'articliî  'i.  L'article  1*' porte  ce^mots  directement 
ou  indinctemenL  Or,  les  délita  mentionnés  à 
l'article  4  ne  sont-ils  pas  indirectement  un  at- 
tentat é^ral  h  celui  prévu  par  Tarticle  !•'? 

M.  le  Président  invite  l'oinnant  à  conclura. 

M.  de  l^areeliefeneanld.  Je  demande  que  le 
mot  indirectement  soit  Bunpriroé  de  i'arlicle  l*'. 

M.  le  baron  Panqaler.  Vous  avez  trouvé, 
Messieurs,  que  la  classilication  était  bonne. 
L'opinant  a  cru  confondues  deux  choses  tn^s-dis- 
tinctes  dans  le  projet.  11  a  bien  fallu  établir  une 
distinction  entre  l'acte  d'une  menace  forinolle  et 
une  provocation  insidieuse. 

La  question  préalable  est  proposée  sur  Tamen- 
dement  de  M.  ae  Larocbefoucauid,  et  adoptée. 


L'article  l'**  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l'unanimité. 

M.  le  Président.  Sur  l'article  2,  on  a  proposé 
de  substituer  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  celle  de  la  déportation. 

Plusieurs  memlfres.  Aux  voix  Tarticle  ! 

M.  de  €3astelbajae.  Messieurs,  c'est  à  l'appa- 
rition du  drapeau  tricolore  que  le  meilleur  des 
rois,  par  suite  de  la  plus  déi«astreuse  défection, 
s'est  vu  obliffé  de  quitter  sa  capitale  et  de  cher- 
cher un  asile  sur  une  terre  étrangère.  C'est  à 
celte  apparition  que  le  sang  a  coulé,  et  que  le 
signal  de  tous  les  malheurs  qui  ont  fondu  sur 
notre  patrie  a  été  donné.  Eh  quoi  I  Messieurs, o^lui 
qui  attente  h  la  vie  de  son  semblable,  à  la  vie  d'un 
seul  homme  est  puni  de  mort,  et  celui  qui,  en 
arborant  un  signe  de  rébellion,  expose  à  la  mort 
des  millions  de  citoyens,  ne  serait  puni  que  de 
la  di'portation  1  En  vain  prétexterait-on  un  pre* 
mier  mouvement  d'irréflexion,  de  colère,  ou  l'état 
d'égarement,  l'acte  dont  il  s'agit  est  de  nature  à 
supposer  au  contraire  de  la  réflexion,  de  la  pré- 
méuitation.  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  prononcée  contre  ce  crime. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Appuyé  !  appuyé  ! 

On  demande  trés-vivement  à  aller  aux  voix'. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est  ré- 
clamée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

Une  première  épreuve  est  faite  :  le  bureau  In 
déclare  douteuse. 

Une  seconde  épreuve  est  faite:  la  Chambre  dé- 
cide qu'il  y  u  lieu  à  délibérer  sur  l'amendj^raeni. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  t'amendemi*nt. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  de  Serres.  Vous  êtes  trop  justes.  Messieurs, 
pour  prononcer  ici  la  peine  de  murlsaus  une  plus 
mûre  délibération.  Faites  attention  que  la  loi  nont 
vous  vous  occupez  n'est  pas  une  loi  provisoin*; 
c  est  une  loi  pour  l'avenir,  et  vous  ne  devez  pas, 
en  la  portant,  ne  considérer  que  les  circonstances 
actuelles....  ^Oes  murmures  s'élèvent.)  Dans  des 
matières  aussi  graves.  Messieurs,  vous  voudrez 
entendre  avec  calme  toutes  les  considérations  qui 
vous  seront  présentées.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  tn^s-çraves, 
et  d'autres  qui  diminuent  la  gravité  du  délit  ;  for* 
cez  les  peines,  les  juges  et  les  jurés  se  refuseront 
à  les  appliquer  :  le  temps  et  l'expérience  nous 
l'ont  appris.  Toutes  les  fols  qu'une  loi  semble 
avoir  été  dictée  par  la  passion....  (De  nouveaux 
murmures  interrompent.) 

Un  membre.  Il  n'y  a  point  ici  de  passion. 

Un  autre.  Il  s'agit  de  la  justice,  de  la  tranquil- 
lité de  la  Kranc-e. 

M.  le  Préiildent  rappelle  au  silence. 

M.  de  Aerrefi.  Un  nomme  insignifiant  peut 
placer,  dans  une  commune  isolée ,  un  drap(*au 
autre  que  le  drapeau  blanc;  et  s'il  n'y  a  aucune 
suite  à  ce  délit,  vous  prononceriez  la  p<*ine  de 
mort,  tandis  qu'à  l'instant  même  vous  venez  de 
rejeter  cette  peine  pour  relui  qui,  dans  un  lieu 
public,  aura  ouvertement  menacé  la  personne  du 
Hoi  !  Vous  voyez  que  si  (i  l'article  2  vous  portiez 
lii  peine  de  mort,  vous  bouleverseriez  tout  le  sys- 
tènïe  de  gradation  des  peines  que  pn'»sente  le  pro- 
jet. Si  vous  vouliez  une  peine  plus  sévère,  vous 
auriez  à  choisir  celle  des  travaux  forcés.  Mais  je 
voie  pour  l'adoption  de  l'article  tel  qu'il  est  pré- 
senté. 

M.  le  Garde  deii  sceaux.  Messieurs,  témoin 
de  Texpressioii  des  sentiments  éminemment  fran- 
çais qui  viennent  d'être  manifestés,  et  éminem- 
ment français  moi-même;  témoin  des  maux  épou- 
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nntablesquerapparition  d'un  si^ne  fatal  a  attirés 
*ur  noire  patrie  à  la  suite  de  l'usurpateur,  je  me 
fi  :i>  iuitminé  à  partager  l'impression  que  vous 

(l'jîivejî  tous.  Cependant,  Messieurs,  considérez 
'|iit  lie  est  la  peine  que  le  projet  vous  propose  de 
î»r.»  jouuer  :  cVst  la  déportation,  et  peut-être,  Mes- 
>.tur^.  ira-t-on  pas  une  ju?te  idée  de  la  gravité 
il*  aile  peine...  (Ici  Torateurest  un  moment  in- 
fi-rro.iipu  i)ar  les  mouvements  d'émotion  qu'il 
'- «mojunique  à  l'Assemblée.)  Non,  Messieurs,  on 
'!  r.i  a  pas  une  idée  !  Le  déporté  est  privé  de  tout 
Ci*  (|ui  lui  Tut  cher;  il  n'a  plus  de  patrie,  plus  de 
(c:nme.  plus  d'enfants,  plus  de  liens  sociaux;  il 
t<  fnippé  de  mort  civile;  et  souvent  sur  une  terre 
luhospilaliëre,  il  est  frappé  de  la  mort  naturelle; 
■1  -ucfoinbe  ù  l'excès  ue  son  infortune  et  de  ses 
n-.Ws.  Il  n'est  qu'un  moyen  assuré  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  c'est  qu'elles  soient  graduées,  pro- 
p«)'tiuimées  aux  délits*  et  s'il  fautajouterun  motif 
qui  sera  puissant  sur  tous  vos  esprits,  celui  dont 
]♦•  doiiî  é>iter  le  plus  possible  de  prononcer  le  nom 
a  cette  tribune,  le  monarque  auguste  au  nom  du- 
'\w'\  la  loi  est  prér^entée,  désire,  par-dessus  toute 
(-ti'»>t\  que  vos  décisions  portent  le  caractère  de 
sa  jQâiice  et  celui  de  sa  bonté.  Sa  pensée  nous  est 
^'  n  connue  à  cet  égard  ;  elle  lui  ajoute  de  nou- 
ï'unx  litres  à  Tamour  et  à  la  reconnaissance  des 
Fr.inrais.  Prenons  donc  garde  de  sortir  des  justes 
N-rufî?  que  sa  sagesse  a  fixées!  Nous  croyons 
'.u  «il  l'a  tracé  les  justes  limites  des  peineâ  que  vous 
a  ^'-z  prononcer  dans  ces  graves  circonstances. 

M.  B««r4e«a.  J'ajouterai  peu  de  mots  aux 
-Transies  considérations  qui  viennent  de  vous 
*i''-  exposées.  Je  partageais  l'indignation  dont 
^<•^^  êtes  tous  pénétrés;  je  portai  ce  sentiment 
•.an?  le  sein  de  votre  commission.  La  ques- 
t.'Wi  y  a  été  débattue  avec  profondeur;  on  a 
r'.inûu  qu'il  fallait  laisser  au  Gode  pénal 
'"i  Ji»*  son  artion  dans  les  cas  qu'il  prévoit  j  qu'il 
fiilait  le  laisser  appliquer  liii-méme  la  peine  de 

î  «ri.  quand  il  v  a  attentat  et  complot  liés.  L'ar- 
:«.'ralioa  d'un  (frapeau  peut  avoir  lieu  avec  des 
.'••uDslances  atténuantes;  le  coupable  échappera 
*.  >ous  prononcez  la  peine  de  mort.  Ne  pronon- 
c  i  que  la  déportation,  et  vous  en  débarrasserez 
'n  ^CK•i♦»té.  Celle  peine  me  paraît  suffisante  :  il  me 
panii  juste  en  politique  de  la  prononcer.  Je  vote 
p-'^ur  rarticle  de  la  commission. 

M.  Bellart*  J'en  appellerai  dans  cette  discus- 
?i**Q  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  tout  en  parla- 
;'':dnt  son  indignation  contre  un  des  crimes  les 
î'lu<  dangereux  qu'on  puisse  commettre.  M.  de 
>  rr»8  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux  cir- 

•isiances  actuelles.  Je  crois  au  contraire  qu'elles 
!•  iv(»ni  entrer  dans  les  considérations  qui  vous 
l'*.»tuuneroDt.... 

Hunieurt  voix.  Pour  beaucoup.... 

V.  Bellart*  11  n'y  a  pas  de  doute  que  si  en 
l'Nne  paix  on  venait  commettre  le  crime  dont 
li  *'a:.'it,  on  serait  Irés-coupable;  mais  dans  l'état 

•  '  -cal  les  chosej,  ce  crime  prend  un  caractèro 

•  iiîiimenl  plusgrave  ;  il  est  si  grave  qu'on  pour* 
riî!  d»re  que  c'est  un  acte  d*iniDécillité,*tré8-cri- 
nM-.i»'lle,  mais  enfin  d'imbécillité,  de  la  part 
•i  houiiues  que  nous  n'avons  pas  encore  eu  le 
i*^3ip4  d'éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts, 
l'Qi-Hre  même  sur  leurs  véritables  sentiments. 
'l 'j  ■>!  pas  «ans  exemple  qu'un  malheureux  sor- 
'iini  d'une  taverne,  qu'un  enfant  de  seize  ans, 
♦•'jtniloé  par  une  mauvaise  suite  d'idées,  ait  pu, 
•ia'i?  un  mouvement  d'égarement,  commettre  iso- 
'"  r.iTtl  le  crime  dont  il  8*agit;  la  peine  de  mort 
^-aii  trop  sévère;  vous  manqueriez  votre  but. 
Jf  ▼t>le  pour  l'adoption  du  projet. 


M.  le  eomie  de  Mareellas.  Dans  le  premier 
moment,  le  sentiment  qui  vous  a  été  exprimé, 
m'a  trouvé  disposé  à  le  partager  entièrement. 
J'avais  pensé  que  le  crime  en  qm  slion  était  le 
plus  grand  que  l'on  put  commettre.  Cependant 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  fait  des  obser- 
vations qui  m'ont  frappé;  le  crime  peut  avoir  été 
commis  dans  des  moments  d'ivresse,  n'avoir  été 
suivi  d'aucun  effet  :  s'il  y  a  eu  en  effet  un  com- 
plot, le  cas  est  prévu  parla  Gode  pénal  et  la  mort 
atteint  le  couf)able;  mais  je  désirerais  à  cet 
égard  qu'on  pût  éclairer  les  coupables  en  même 
temps  que  les  effrayer,  et  à  cette  fin,  je  propose 
que  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  on  publie 
en  même  temps  les  articles  du  Code  pénal  sur 
lesquels  elle  se  repose  pour  les  cas  qu'elle  n'a 
pas  prévus. 

M.  le  prinee  de  Broglle.  J'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  rédaction  de  l'actlcle. 
Il  y  aurait  un  inconvénient  à  dire  en  termes  gé- 
néraux, un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc; 
il  faut  cependant,  selon  moi,  borner  la  peine 
qui  sera  prononcée  à  l'arboratlon  de  celui  qui  a 
été  le  signal  de  la  révolte,  et  que  je  répugne  a  dé- 
signer autrement. 

M.  le  comte  de  Se^matsons.  Habitant  de 
l'Ouest,  j'ai  vu  les  effets  terribles  de  l'arboration 
d'un  drapeau  :  j'ai  vu  le  sang  couler  à  son  appa- 
rition. 11  ne  s'agit  pas  ici  d'un  homme  insigni- 
fiant, mais  des  effets  désastreux  que  son  crime 
peut  produire,  et  ces  effets  sont  presque  toujours 
inévitables.  Si  on  avait  puni  de  mort  le  premier 
qui,  sur  les  rives  de  Provence,  a  arboré  le  dra- 
peau de  la  rébellion,  vous  n'auriez  pas  à  délibé- 
rer aujourd'hui  sur  les  peines  que  mérite  ce 
crime... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Appuyé,  appuyé, 
aux  voix  l'amendement.... 

Un  rnembre.  Si  la  peine  capitale  ne  passe  pas, 
je  crois  qu'il  faut  au  moins  aire  dans  l'article  : 
si  l'acte  n'a  été  lié  à  aucun  complot..... 

Plusieurs  membres.  C'est  le  sens  de  la  loi.... 

M.  Blanqural  de  Ballteal.  On  l'a  dit  et  ré- 
pété; si  l'acte  est  fixé  à  un  complot,  il  est  puni 
de  mort  par  le  Code  pénal.  L'article  proposé  ne 
parle  que  de  l'arboration  sans  effet,  sans  résultat, 
sans  complot  lié.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  d'effet 
et  de  résultat  sans  application  de  la  peine  capi- 
tale :  transportons-nous  en  idée  sur  les  lieux  où 
la  scène  peut  se  passer  :  un  drapeau  autre  que 
le  drapeau  blanc  est  arboré,  on  s'émeut,  on 
s'agite,  on  s'assemble;  on  demande  ce  que  signi- 
fie cet  acte  de  rébellion  ;  il  y  a  attroupement, 
rumeur.  11  y  a  donc  effet  inévftable,  et  ]e  crois 
difficile  que,  par  la  nature  même  des  choses,  le 
coupable  échappe  à  l'application  du  Code  pénal. 

lin  membre.  C'est  dans  l'inlérêt  de  la  société,  et 
non  dans  celui  des  individus,  que  les  lois  doivent 
être  faites.  Si  vous  aggravez  la  peine,  vous  vous 
exposez  à  donner  l'idée  d'agsravcr  le  crime. 

M.  de  Salaberry.  Quand  le  danger  sera  passé. 
Messieurs,  il  sera  temps  d'invoquer  les  idées  de 
rlémence.  La  catastrophe  du  20  mars  a  tracé  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  bons  et  les  mau- 
vais citoyens,  et  pour  la  consolation  de  l'huma- 
nité, la  loi  ne  retrouvera  que  les  criminels  du 
20  mars  dans  les  criminels  de  demain.  Les 
hommes  paisibles,  les  gens  de  bien,  les  pères  de 
famille  qui  composent  l'immense  majorité  des 
Français,  ne  craignent  rien  de  notre  sévérité;  les 
méchants,  au  contraire,  ne  crnignent  que  les  lois 
sévères.  Indignes  du  nom  de  Français,  ennemis- 
Tiés  du  bon  ordre,  nous  les  verrions  toujours 
prêts  à  se  rallier  au  principe  le  plus  anti-soeial. 
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rhorreur  de  la  monarchie  légitime.  iDdifférenLs 
sur  le  Dom  de  leur  chef,  ils  ne  tiendraient  point 
à  la  couleur  de  la  cocarde,  de  la  bannière,  pourvu 
que  ce  chef  fût  aussi  coupable  qu'eux,  pourvu 
qu'il  n'eût  pas  de  reproches  à  leur  faire,  pourvu 
qu'ils  n'eussent  pas  à  rougir  devant  lui.  A  ces 
conditions,  le  premier  factieux  pourrait  compter 
sur  de  pareils  complices,  et  lever  Tétendard  de  la 
révolte,  sous  la  pourpre  d'un  prince  de  hasard, 
ou  sous  les  haillons  de  Mazanielo.  La  voilà  l'armée 
invisible  qu'il  s'agit  de  soumettre  ou  de  frapper 
d'un  salutaire  effîoi.  Voilà  la  plus  coupable  de 
toutes,  celle  qui  ne  doit  rien  à  l'égarement  et 
tout  à  la  perversité.  Elle  avait  ses  chefs,  ses 
enfants  perdus,  ses  fédérés,  ses  missionnaires, 
ses  mensonges,  ses  fonctionnaires,  ses  juges,  et 
jusqu'à  ses  geôliers.  Je  demande  que  vous  pro- 
nonciez la  peine  de  mort  si  l'attentat  est  commis 
parvinet  hommes  armés  ou  non  armés. 
M.  Try.  La  plus  puissante  considération  qu'on 

Suisse  vous  exposer  ici,  Messieurs,  est  puisée 
ans  l'intérêt  delà  société.  L'article  2 n'a  en  vue 
qu'un  acte  isolé  ne  se  rattachant  à  aucun  complot. 
Si  l'acte  n*est  pas  isolé,  s'il  est  suivi  d'un  effet,  il 
est  puni  de  mort  par  le  Gode  pénal.  On  a  observé 
dans  la  gradation  des  peines  proposées  celle  qui 
existe  dans  lattentat  plus  ou  moins  grave  commis 
envers  la  société.  Remarquez  que  dans  cette  dis- 
cussion, tous  ceux  qui  ont  parlé  de  la  gradation 
des  peines,  et  qui  vous  ont  invités  à  ne  pas  les 
porter  trop  sévères,  sont  des  hommes  appelés  par 
leurs  fonctions  à  l'application  particulière  de  ces 
lois,  et  qui  ont  appris  que  leur  excès  de  sévérité 
entraîne  leur  inexécution.  Cette  considération  est 
peut-être  de  nature  à  faire  impresssion  sur  vos 
esprits. 

M.  Boln.  L'usurpateur,  qui  connaissait  si  bien 
le  mécanisme  des  insurrections,  a  fait  voler  son 
drapeau  de  clocher  en  clocher.  C'est  avec  ces  cou- 
leurs qu'il  a  armé  l'Europe,  et  qu'il  a  attiré  sur 
la  France  tous  les  malheurs  qu'elle  éprouve.  Le 
premier  article  atteint  et  ne  punit  qu'une  menace, 
et  vous  n'avez  prononcé  que  la  déportation;  mais 
ici  le  délit  est  entier.  L'arboration  du  signe  de  la 
rébellion  est  un  délit  caractérisé.  S'il  était  possible 
qu'une  nouvelle  révolution  nous  menaçât,  soyez 
certains  qu'elle  commencerait  parla.  Quelque 
part  qu'il  soit  commis,  le  crime  est  entier,  et  l'in- 
tention ne  peut  être  excusée,  j'appuie  de  toutes 
mes  forces  ramendement  proposé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  baron  Pafiqiiler.  Quelle  quesoit  la  gra- 
vité du  crime  dont  il  s  agit,  je  supplie  la  Chambre 
de  ne  pas  méconnaître  les  principesde  la  législa- 
tion. 11  ne  peut  pas  y  avoir  un  danger  plus  redou- 
table que  de  ne  pas  graduer  les  peines;  sans  celte 
gradation,  vous  vous  exposez  à  vous  laisser  en- 
traîner oii  vous  ne  voulez  point  aller.  Vous  voul(*z 
être  sévère,  mais  Jusli»;  vous  voulez  garantir 
Tordre  social,  mais  vous  voulez  respecter  les 
principes  de  rhumanité.  Vous  venez  d  entendre, 
il  y  a  peu  d'instants,  le  plus  respectable  et  le  plus 
touchant  témoignage;  vous  venez  d'apprendre  ce 
que  c'est  que  la  déportation  ;  vous  frémissez 
encore  à  l'ioée  d'un  exil  éternel,  à  Taspect  des 
déserts  de  Sinnamari.  Bst-re  cela  une  peine  trop 
faible?  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  le  déclare,  je 
n'hésiterais  pas,  je  lui  préférerais  la  mort  à  l'in- 
stant même.  J'insiste  pour  que  Tamendementsuit 
rejeté. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préfildent  consulte  la  Chambra.  L  a- 
fflendement  est  mis  aux  voix  et  rejet»'*. 

M.  le  PrésMenl  rappelle  l'amendement  ten- 


dant à  substituer  à  la  déportation  la  peine  des 
travaux  forcés. 

Cet  amendement  n'ef^t  pas  appuyé. 

Il  rappelle  celui  relatif  au  séquestre  des  biiMis 
des  condamnés. 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

L'amendement  n'a  pas  de  suite. 

L'article  2  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Présideiit  soumet  l'article  3  à  la  dis- 
cussion, et  rappelle  l'amendement  tendant  à 
substituer  les  cours  spéciales  aux  cours  d'assisr<. 

Un  membre.  Il  parait  nécessaire  de  réserver  la 
compétence  des  cours  d  assises  dans  les  lois  où, 
atix  termes  de  la  législation  existante,  cette  com- 
pétence existerait.  • 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. L'amendement  est  rejeté. 

M.  deMareellos.  Je  proposerais  d'ajouter  à  la 
rédaction  de  l'article  ces  mots  :  jusqu^à  Vétabits- 
sèment  des  cours  prévôtcdes* 

M.  le  Carde  des  seeaax  demande  si  l'amen- 
dement est  appuyé. 

Plusieurs  membres  l'appuient. 

M.  le  Carde  des  «eeaax.  L'amendement  avait 
été  proposé  dans  le  sein  de  la  commission  ;  il 
avait  même  été  adopté.  En  y  t^éfléchissant,  on  n'a 
pas  cru  naturel  que  le  léi^islateur  se  promit  à 
lui-même  de  faire  ultérieurement  telle  ou  tdh* 
chose.  Le  préambule  doit  suffire  à  cet  égard.  On 
demandera  peut-être,  si  les  cours  prévôlales  s»'- 
ront  bientôt  en  activité.  Je  peux  seulement  vous 
promettre  d'y  apporter  toute  la  diligeuce  com|>a- 
tible  avec  l'objet  de  leur  institution  et  l'impor- 
tance de  leur  composition.  C'est,  je  crois,  Mt»<- 
sieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez,  me  demandtT. 

L'amendement  de  M.  de  Marcellus  n'a  pas  d  au- 
tre  suite. 

L'article  3  est  mis  aux  voix,  et  adopté. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  del4i  BonrdoBBaye.  11  ne  s'agit  point  in 
d'une  loi  temporaire  ;  c'C'^t  une  vérité  recuHimir  : 
la  loi  dont  vous  vous  occupez  est  nécessain*  an 
maintien  du  trône,  à  la  stabilité  de  rauloni* 
légitime.  Pourquoi  donc  dans  l'article  ranu  (f- 
riser  Vusurpateur?  je  crois  qu'il  faut  dire  un 
tMur|>a<eur  ;  car  l'usurpateur  est  celui  qui  s*>*-t 
emparé  du  pouvoir.  Il  peut  aussi  y  avoir  un 
rebelle,  et  celui  qui  invoque  son  nom  doit  rtr<* 
compris  dans  la  loi. 

M.  Jolllvel.  Je  crois  devoir  saisir  cette  (uca- 
sion  de  rappeler  ma  proposition  sur  les  autt>ur^ 
des  écrits. 

M.  le  Préuldenl.  La  Chambre  a  statut  sur 
cette  proposition.  Il  est  impossible  d'y  n'vtnir. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  J'appuie  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  M.  de  La  Bourdon uuv' 
Happelez-vous  de  I  époque  désastreuse  de  la  Vin 
do  juin  et  des  premiers  jours  de  juillet.  Qu'al- 
laient demander  les  factieux  dans  les  t'ain{H 
étrangers?  Btait-ce  l'usurpateur?  Etait-ce  Ituo- 
naparte?  Non,  Messieurs  :  ils  demandaient  un 
usurpateur  quel  qu'il  fût,  pourvu  qu'on  nt*  leur 
rendit  pas  leur  Roi  légitime.  Ils  s'occupaient  peu 
de  l'homme,  de  son  pays,  de  son  titre,  pour\u 

3u'il  ne  fût  pas  un  Bourbon.  Tout  leur  était  ni- 
ifférent.  pourvu  que  le  trône  de  saint  Louis  ne 
fût  pas  occupé  par  un  de  ses  descendants. 
On  demande  a  aller  aux  voix. 
M.  de  Serres.  11  faudrait  peut-être  plus  de 
temps  et  de  calme  pour  discuter  sur  des  amen- 
déments  ainsi  improvisés.  Quoi  qu'on  en  dis4*.  la 
loi  emprunte  ici  quelques-uns  de  ses  caractêrfs 
des  circonstanciés  où  elle  est  rendue.  H  suffit  d<* 
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la  tire  pour  rejeter  un  amendemeat  qui  générali- 
ieraài  la  question  quand  il  importe  de  la  préci- 
ser. Ôu'arriverail-ii  s'il  était  adopté  ?  c*est  qu'a- 
près l'usurpateur  et  sa  famille,  la  seule  dont  nous 
»erions  menacés,  nous  irions  encore  prévoir  un 
autre  usurpateur,  un  autre  rebelle.  Nous  ne  de- 
\oas  pas  ainsi  prévoir  des  malheurs  à  venir 
dont  ut  sai^esse  et  la  fermeté  du  gouvernement 
ï:aaroot  nous  préserver.  Je  vote  contre  Tamende- 
ment. 

M.  Ilar«ellwi.  Il  est  facile  de  rendre  la  rédao 
tion  plus  claire,  et  elle  le  sera  si  Ton  se  sert  de 
ces  mots  :  de  V usurpateur^  d'une  personne  de  sa 
famille^  ou  de  tout  autre  chef  de  réoellion. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

M.  9e«qiiey.  Dans  le  projet  on  s'était  d'abord 
Mfrvi  du  mot  tin  usurpateur,  La  commission  a 
pensé  qu'il  était  préférable  de  préciser  davantajf^e 
t-elui  qui  est  en  effet  Tobjet  de  la  loi.  La  commis- 
>]oa  n  a  pas  cru  un  autre  danger  possible  et  une 
autre  usurpation  à  redouter.  Quant  à  un  rebelle, 
f^il  s'en  présentait  un,  le  Gode  pénal  le  punit  de 
murt.  N^ublions  pas  un  instant  que  la  loi  pré- 
sentée n'est  qu'un  supplément  dans  les  cas  qu'il 
n'a  pas  prévus,  et  pour  les  besoins  actuels  de  la 
société.  Je  vote  pour  le  maintien  de  l'article. 

M.  4e€}a0lelb«J«e,  Les  dispositions  du  Gode  pé- 
nal ne  sont  pas  à  la  connaissance  de  tout  le  monde; 
\ous  ne  sauriez  rendre  votre  loi  trop  claire,  trop 
pn*cide.  Vous  ne  sauriez  vous  refuser  à  y  insérer 
on  mot  qui  prouvera  à  la  France  entière  que  vous 
partagez  et  ses  vœux  et  ses  sentiments,  en  décla- 
rant que  vous  voulez  frapper  l'usurpateur,  quel 
qu*iIsoit,  qui  attenterait  à  la  légitimité  du  trône. 
J'insiste  en  faveur  de  ramendenient. 

l'nffiembre.  L'immense  majorité  des  iTanijais  a 
aihetê  trop  chèrement,  et  payé  d'une  mciuiiie 
assez  douloureuse,  le  bonheur  et  la  consolation 
de  a'spirer  enfin  sous  ses  princes  légitimes,  pour 
que  vous  ne  laissiez  aucun  doute  résulter  des 
termes  de  votre  rédaction.  Ainsi  l'article  doit  être 
dirigé  non-seulement  contre  l'usurpateur,  mais 
rontre  qaiconque  menacerait  le  principe  sacré  de 
la  légitimité. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  un  usurpateur,  au  lieu  de  Vu- 
êurpaleur,  est  mis  aux  voix. 

Après  nue  première  épreuve  douteuse,  l'amen- 
dement est  rejeté. 

M.  le  Préftldenl  rappelle  l'autre  amende- 
ment» tendant  à  insérer  le  mot  :  chef  de  rbéeU 
lion, 

M.  deMareelliiB,  Je  propose  ces  mots  :  de  Tu- 
iurpol^ur,  d'tine  personne  de  sa  famille^  ou  de  tout 
autre  chef  de  rébellion. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
ronaninûtë. 

M.  le  PréaMent  relit  le  texte  de  l'article  avec 
cet  amendement. 

Piutieurs  membres  :  Au  lieu  de  ces  mots,  à  la 
Charie  ei  au  itoi,  il  faut  dire  :  au  Roi  et  à  la 
Charte. 

IL  le  Préiddient  consulte  l'Assemblée  sur  cette 
iDlenrersion. 

La  Chambre  ordonne  cette  interversion  à  i'una- 
Qimité.  * 

L'article  4  est  adopté  avec  l'amendement  et 
la  rectiGcation  indiquée. 

L'article  5  et  l'article  6  sont  adoptés  sans  ré- 
clamation. 

H,  le  Préeident  donne  lecture  de  Tarticle  7. 

Planeurs  membres  demandent  Tajoumement 
de  ta  diflciusûon  à  lundi. 


La  Ghambre,  consultée,  décide  que  la  discussion 
sera  continuée, 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  pro- 
posé à  l'article  7  par  M.  ie  comte  de  Germiiiy, 
tendant  à  ajouter  les  mots  méchamment  et  à  des-- 
sein  de  renverser  le  gouvernement. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Cferminy.  Je  ne  reparaîtrais  pas  à  celte* 
tribune,  si  la  Ghambre  n'avait  eu  la  bonté  d'é- 
couter avec  une  extrême  bienveillance  les  faibles 
développements  que  je  lui  ai  présentés  en  faveur 
de'ma  proposition ^  Je  n'ai  prêté  à  la  commission 
et  au  projet  aucune  autre  intention  que  celle  qui 
m'anime  moi-même.  Mais  depuis  que  l'amende- 
ment a  été  proposé,  nous  ne  sommes  plus  dans  la 
même  situation  :  je  demande  une  précaution,  une 
garantie  pour  l'innocence  et  le  malheur.  Un 
membre  de  la  commission  a  dit  qu'il  ne  voyait 
aucun  inconvénient  aux  termes  que  j'ai  proposés, 
et  M.  le  garde  des  sceaux,  en  les  trouvant  super- 
ilus,  les  a  jugés  sans  danger. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

M.  ie  Prénident  consulte  l'Assemblée.  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  Une  seconde 
épreuve  est  faite  par  iMM.  les  secrétaires,  placés 
à  la  tribune  ;  elle  est  encore  déclarée  douteuse. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  :  L'appel 
nominal  ! 

On  demande  de  nouveau  la  remise  de  la  dis- 
cussion à  lundi. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  le  doute 
sur  la  question  préalable,  la  discussion  peut  être 
continuée. 

M.  ie  vleoMle  de  Ijnreeliefoneauid.  Mes- 
sieurs, uni^  juste  méfiance  m'avait  empêché  de 
préparer  d'avance  aucunes  réflexions  pour  avoir 
l'honneur  de  vous  les  soumettre  ;  mais  dans  des 
circonstances  aussi  graves,  dans  nue  question 
aussi  importante,  on  puise  dans  son  cœur  ces 
sentiments  qui  affermissent  le  trône,  qui  calment 
les  haines,  qui  assoupissent  les  vengeances,  qui 
ramènent  les  esprits  encore  inquiets  et  turbulents, 
qui  peuvent  seuls  enlln  établir  une  paix  intérieure 
aussi  durable  que  solide. 

Sans  doute,  la  Gharte  paraissait,'  en  garantis- 
sant  nr--^-'-"^'^-^  ^- •  •  - 

montrer 
été 

me  parait  maintenant  impossible  de  l'en  retran- 
cher ;  que  dis-je,  impossible,  il  serait  trés-dange- 
reux  de  laisser  aux  malveillants  le  prétexte  de 
douter  de  cette  bonne  foi  qui  sera  toujours  notre 
guide. 

En  remontant  sur  son  trône,  un  des  premiers 
actes  que  le  Roi  ait  jugé  nécessaires,  a  été  de  ga- 
rantir l'inviolabilité  des  propriétés  dites  natio- 
nales  fin  respectant  la  sagesse  de  ses  vues 

paternelles.  Messieurs,  ne  devons-nous  pas  imiter 
aussi  ses  sacriGces,  et  seraient-ce  ceux  à  qui  rien 
n'a  coûté  pendant  vingt-cinq  années  pour  prou- 
ver leur  amour  et  leur  fidélité,  qui  viendraient 
ici  réclamer  ?  Non  sûrement  ;  mais  heureux  de 
leurs  sacrifices,  et  fiers  du  témoignage  de  leur 
conscience,  la  tranquillité  nationale  leur  paraîtra 
toujours  le  plus  sacré  des  devoirs,  comme  la  plus 
douce  des  consolations.  Pourquoi  donc,  Mes- 
sieurs, craindrions-nous  de  prononcer  des  peines 
contre  tout  individu  qui,  par  des  craintes  chi- 
mériques, chercherait  encore  à  exciter  des 
troubles? 

Sei*a-ce  le  malheureux  qui,  privé  du  bien  qui 
l'aidait  à  soulager  l'infortune,  laisse  échapper 
un  soupir  sur  ce  même  sol  qui  lui  offrait  jadis 
une  immense  fortune?  Le  tableau  déchirant  de 
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sa  famille  plongée  dans  la  plus  affreuse  misère 
lui  arrache  quelques  plaintes.......  Est-il  cou- 
pable, Messieurs  ;  sera-ce  lui  que  la  loi  aura 
voulu,  aura  pu  prétendre  atteindre!....  Non,  sans 
doute,  et  rien  dans  l'article  7  ne  paraît  le  laisser 
entendre. 

En  consacrant  Tinviolabilité  des  propriétés 
Mites  nutionaies,  en  demandant  le  maintien  de 
Varticle,je  ne  craindrai  point  de  le  dire,  Messieurs, 
et  j'ose  espérer  que  vous  penserez  avec  moiy  que 
lorsque  des  circonstances  plus  heureuses  auront 
rétabli  nos  finances  épuisées  ^dcs  murmures  in- 
terrompent), la  nation,  en  se  saignant  elle-même, 
se  devra  de  dédommager  ces  citoyens  qui,  dépo- 
sitaires de  ses  propres  sentiments,  sont  allés  sur 
une  terre  étrangère  entourer  encore  le  trône  des 
témoignages  d'amour  et  de  tidélité  nationale. 

Je  conclus,  Messieurs,  pour  le  maintien  de 
l'article  7  ;  seulement,  ahn  d'éviter  toute  méprise 
qui  ne  peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi,  je  demande 
une  rédaction  aussi  précise,  mais  plus  claire. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M,  le  Président  rappelle  un  amendement 
tendant  h  énoncer  des  bruits  qui  exciteraient  à  la 
révolte, 

La  Ghambie,  consultée,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Président  rappelle  et  lit  le  texte  de 
l'amendement  de  M.  Kergorlay. 

M.  Du  Benchage.  L'article  7  du  projet  de  loi 
ne  caractérise  que  trois  sortes  de  faux  bruits.  Ce- 
pendant il  en  est  beaucoup  d'autres  que  nous 
devons  prévoir  et  qui  peuvent  troubler  la  société. 

Sans  doute  il  faut  punir  ceux  qui  répandent 
ou  accréditent  des  bruits  alarmants  sur  l'inviola- 
bilité des  propriétés  dites  nationales,  et  sur  un 
prétendu  rétablissement  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux. 

Mais  ceux  qui  sèment  ou  sèmeroiit  l'alarme 
touchant  le  rétablissement  de  ces  privilèges  abo- 
lis par  la  Charte  ne  sont-ils  pas  aussi  des  sédi- 
tieux ?  Ne  sont-ils  pas  coupables  ceux  qui  jettent 
l'alarme  dans  les  consciences  par  de  faux  bruits 
contre  la  liberté  des  cultes,  garantie  par  les 
articles  5,  6  et  7  de  notre  Charte  ?  Ne  le  sont-ils 
pas  aussi  ceux  qui  supposent  méchamment  et  avec 
perfidie  des  intentions  au  monarque,  qui  a  tout 
pardonné,  tout  oublié,  des  intenlious,  dis-je, 
entièrement  opposées  à  celles  que  sa  bonté  ma- 
gnanime a  consacrées  dans  l'article  H  de  la 
Charte  ? 

Pourquoi  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  puni- 
rait-elle que  ceux  qui  répandraient  des  alarmes 
sur  les  dispositions  d'un  seul  article  de  la  Charte 
(l'article  9),  et  sur  une  seule  de  nos  lois  existantes 
(ceile  qui  supprime  les  droits  féodaux)? 

Prenons-y  garde.  Messieurs  !  les  agitateurs,  les 
factieujc,  pour  qui  l'état  de  troubles  est  un  be- 
soin, s'apercevront  bientôt  de  l'imperfection  de 
votre  loi.  Us  ne  calomnieront  plus  le  gouverne- 
ment sur  les  propriétés  dites  nationales,  sur  les 
dîmes  et  sur  les  droits  féodaux. 

Mais  ils  alarmeront  les  consciences:  ils  alar- 
meront les  citoyens  sur  leur  liberté  individuelle, 
sur  cette  égalité  de  droits  qu'ils  ont  et  qu'ils 
doivent  tous  avoir  aux  yeux  de  la  loi,  enfin  sur 
tous  ces  droits  précieux  garantis  par  la  Charte. 

Ferez-vous  alors  une  loi  pour  punir  ce  nouveau 
genre  de  délits? 

feu  de  lois,  mai*  qu'elles  soient  prévoyantes, 
prudentes  et  générales. 

Que  celle  doul  nous  nous  occupons  soit  donc 


générale  et  non  spéciale  ;  qu'elle  ne  se  borne  paa 
seulement  au  passé,  mais  qu'elle  étende  sa  solli- 
citude sur  l'avenir. 

En  conséquence,  j'adopte  l'amendement  proposé 
par  M.  de  Kergorlay,  parce  qu'il  atteint  tous  les 
genres  de  faux  bruits  quelconques. 

M.  Feuillant.  Rien  de  mieux  que  d'écarter 
les  amendements  inutiles:  et  si  les  lois  dont  nous 
nous  occupons  depuis  quelg ues  jours  produisent 
autant  d'effet  dans  la  société  que  l'impitoyable 
question  préalable  en  produit  dans  cette  Cbambre 
sur  les  amendements  qui  lui  out  été  présentés, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  dangereux 
contre  lesquels  ces  lois  sont  faites,  ne  soient  in- 
cessamment dans  l'impossibilité  de  troubler  la 
tranquillité  publique;  mais  s'il  se  présente  un 
amendement  fondé  en  raison,  en  principes,  qui 
soit  également  dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  loi 
elle-même,  devez-vous  l'écarter  sans  discussion 
suffisante?  Celui  qui  a  été  présenté  par  M.  de 
Kergorlay  mérite  toute  votre  attention;  et  si  vous 
voulez  imprimer  à  vos  délibérations  ce  caractère 
de  sagesse  et  de  dignité  qui  lui  est  si  nécessaire, 
vous  reconnaîtrez  qu'après  cinq  heures  de  séance, 
il  est  plus  convenable  de  ne  pas  précipiter  votre 
délibération,  et  en  rejetant  la  question  préalable, 
vous  ajournerez  la  suite  de  la  qiscussion  à  lundi. 

Plusieurs  voix.  Non,  non.  La  question  préa- 
lable  

M.  de  Marcellas.  Âvouons-le,  Messieurs,  nos 
sentiments  pour  le  Roi  et  pour  son  auguste  fa- 
mille, notre  attachement  à  la  patrie  sont  éga- 
lement éprouvés;  mais  nous  n'avons  pas  encore 
une  expérience  consommée  dans  le  mécanisme 
des  délibérations,  et  j'ai  lieu  de  craindre  que 
plusieurs  membres  de  celte  Assemblée  n'aient 
pas  exactement  saisi  le  sens  des  questions  pré- 
sentées. (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  donné  une 
lecture  du  texte  de  Tamendement  de  M.  de  Ker- 
gorlay. Il  en  fait  une  seconde. 

On  demande  à  aller  aux  vQJx. 

L'amendement  de  M.  Kergorlay  est  rejeté. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  a'dopté  à  la  p 
que  unanimité. 

On  demande  de  nouveau  Pajournement  de  la 
continuation  de  la  discussion  des  articles  qui 
suivent,  à  lundi. 

La  Chambre  prononce  cet  ajournement  à  lundi, 
midi  précis. 


pres- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAiNB. 

Séance  du  30  octobre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  dernières  séances.  La 
rédaction  en  est  adoptée. 

La  discussion,  s'établit  de  suite  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  cris  séditieux  et  des 
provocations  à  la  révolte^  dont  les  sept  premiers 
articles  ont  été  adoptés  dont  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8, 
et  rappelle  l'amendement  de  M.  Trinquelague , 
tendant  à  supprimer,  dans  cet  article,  le  rappel 
des  articles  1*'  et  2  du  projet  qui  contiennent 
déj(^  le  mot  indirectement. 

M.  Cornet  d'Ineonrt.  Un  seul  de  oies  collè- 
gues a  porté  votre  attention  sur  l'article  8,  et  la 
justesse  de  ses  observations  m'a  frappé.  Tous  le^ 
membres  qui  compareront  l'articlfi  avec  ceux 
auxquels  il  se  lie  le  trouveront  inutile  et  dange- 
reux. Gomment  peut-on  provoquer  indirectement 
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aui  délits  pr6vus  par  la  loi  ?  On  se  rappelle  les 
(-raintes  qui  se  sont  manifestées  sur  Tarticle  7  : 
ces  craintes  on  les  a  calmées  par  les  explications 
qui  ont  été  données,  et  voilà  oue  l'article  8  tend 
à  l<s  faire  renaître,  parce  qu'il  parle  de  provoca- 
tions indirectes.  Si  l'article  n'a  pour  but  que 
d'effrayer  les  distributeurs  de  fausses  nouvelles, 
h'  délit  e$t  prévu  par  les  termes  employés  à  la 
fin  de  Tarticle  7.  Je  crois  que  le  but  de  l'article 
M>ra  rempli,  si  b  l'article  4  on  ajoutait  ces  mots  : 
directement  ni  indir€cte7iient, 

M.  le  baron  Pasqvier.  L'intention  de  l'ar- 
[wle  parait  n'avoir  pas  été  bien  saisie.  On  a  voulu 
par  ces  mots  :  directement  ou  indirectement^  em- 
il  >yéâ  à  l'article  !«',  atteindre  d'uue  manière  sûre 
a  provocation  aux  attentats  spécifiés.  Ici  il  Y  a 
un  autre  but  :  on  veut  atteindre  un  délit  très-fré- 
quent^ qui  se  commet  surtout  par  la  voie  de 
i'impression,  et  surtout  par  celle  des  jonrnaux. 
(il*  di*lit  consiste,  par  exemple,  à  dire  :  Savez-vous 
bi«o  que  le  drapeau  tricolore  est  arboré  à  Bor- 
deaux depuis  trois  jours?  ou  bien,  saves-vous 
que  le  drapeau  tricolore  sera  arboré  dans  trois 
ymn  à  Toulouse  t  Ce  délit  est  fréquent.  On  em- 
ploie à  cet  égard  une  tactique  très-dangereuse  et 
alarmante,  sur  ce  qu'on  suppose  fait,  et  mr  ce 
qu'on  suppose  (|ai  se  fera.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  ainsi  rédigé  l'article.  Le  changement  pro- 
posé par  M.  Trinquelague  lève  h  difficulté  qui 
s  était  présentée.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
l'adopter. 

Après  un  court  débat,  dans  lequel  M.  Voysin 
»  xpUque  le  sens  de  l'amendement,  et  M.  de  La 
l>  -urdonnaye  présente  une  rédaction  nouvelle  de 
rarticie,  ianiendement  est  admis,  et  l'article 
adopté  en  ces  termes  : 

Art  8.  «  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  dis- 
«uors  et  écrits  mentionnés  dans  l'article  4  de  la 
prtVenti?  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des 
(•rovocations  indirectes  aux  délits  énoncés  aux 
Afticle^s  4,  5,  6  et  7  de  la  présente  loi,  soit  qu'ils 
donoenC  à  croire  que  des  délits  de  cette  nature, 
ou  les  crimes  énoncés  aux  articles  1  et  2  seront 
commis,  ou  guMs  répandent  faussement  qu'ils 
ont  été  commis.  » 

L'article  9  est  soumis  à  la  discussion.  M.  le 
président  rappelle  les  amendements  proposés.  Le 
premier  est  celuiMii  :  Y  aura-t-il  un  minimum 
pour  les  amendes? 

La  tlhambre  consultée  décide  qu'il  y  aura  un 
mimimum  déterminé. 

M.  le  Président  consulte  sur  la  quotité  : 
plusieurs  osembres  proposent  50  francs. 

M.  %%  karon  PaM|«lei».  Je  ne  feriri  qu'une 
courte  «^servalion  à  cet  égard.  Quand  il  s'agit 
d'argent,  tout  est  relatif.  Si  vous  exigez  une 
amende  ëe  50  francs,  par  exemple,  dans  nos 
campagnes,  dans  nos  villages,  il  est  des  hommes 
tellement  indigents,  qu'ils  ne  pourront  l'acquitter, 
loe  somme  de  50  francs  est  plus  pour  un  jour- 
nalier  

Un  membre  interrompant.  Les  conf^pirateurs 
paveront  pour  en!(. 

i.  le  Mrea  Pasqwler.  J'insiste  pour  que 
^amende  ne  soit  pas  portée  à  un  taux  tel,  qu'elle 
romprait  le  principe  de  l'égalité  de  la  peine  dans 
«on  application. 

M.  IreTivia*  L'amende  doit  être  proportionnée 
«ox  facultés,  à  Téducation  du  condamné.  L'ar- 
ticle 10  du  projet  rappelle  les  dispositions  du 
t>4e  qui  prévoit  le  cas  où  Pon  sera  et  où  l'on  ne 
Hîra  pas  dispensé  de  l'amende;  ainsi,  si  vous  la 
fix^'z  trop  naut,  le  coupable  restera  en  prison, 
iaiHîle  k  Im^méiBe,  à  charge  à  la  société. 


On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieuré  membres.  C'est  s'apitoyer  sur  des 
séditieux. 

M.  Woysln.  Je  demande  que  le  minimum  soit 
fixé  à  20  francs. 

M.  Bovrdean,  Votre  but  moral  est  d'attein- 
dre les  coupables  suivant  leur  fortune.  Le  Gode 
pénal  porte  16  francsl;  si  vous  l'élevez  plus  haut, 
et  que  l'amende  tombe  sur  un  indigent,  il  s'en 
acquittera  avec  un  mois  de  détention  de  plus. 

M.  le  ^néral  PéliisBler  appuie  cette  opi- 
nion. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.  La 
Chambre  décide  que  le  minimum  '  des  amendes 
sera  de  50  francs- 

La  Chambre  décide  ensuite  en  principe  que  le 
maximum  sera  plus  élevé  que  ne  le  propose  la 
commission. 

M.  le  Président  rappelle  qu'on  a  proposé 
5,  10  et  jusqu'à  20,000  francs  ;  que  d'autres 
membres  ont  proposé  le  décuple  des  contribu- 
tions réunies  du  condamné. 

M.  Bellart.  Il  est  des  propositions  séduisantes 
au  premier  coup  d'œil  qui  ne  supportent  pas 
l'examen.  Quand  il  s'agit  d'un  honneur  à  rece- 
voir, on  produit  facilement  le  montant  des  con- 
tributions nécessaires  pour  l'obtenir  ;  mais  ici  on 
les  cachera  soigneusement,  et  il  faudrait  que  les 
juges  fissent  les  recherches  nécessaires  pour  le 
connaître. 

Un  membre.  Et  les  capitalistes  ?  Vous  ne  les 
atteindrez  pas  en  faisant  porter  l'amende  sur  les 
contributions. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  maocimum 
des  amendes  sera  de  20,000  francs. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  paragraphe 
de  l'article  9,  relatif  aux  pensions  de  retraite  et 
traitements  de  non-activité. 

M.  le  Ppéflldent  rappelle  l'amendement  ten- 
dant à  obliger  les  juges  d'imposer  ou  la  totalité  ou 
les  quatre  cinquièmes  de  ces  pensions  ou  traite- 
ments. 

M.  le  eenite  de  Botdera.  J'ai  une  proposi- 
tion additionnelle  à  faire  :  elle  ne  nécessite  pas 
de  développement.  Je  demande  que  tout  con- 
damné soit  privé  par  le  fait  de  la  pension  ou 
traitement  civil  ou  militaire  qu'il  reçoit  de  TEtat; 
qu'il  ne  puisse  conserver  aucune  qualifîcaliou 
honorifique  ni  le  titre  de  son  grade,  ni  porter  de 
décoration. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

M.  Josse-Beamrolr.  L'article  9  est  facultatif. 
Le  tribunal  pourra^  y  ®st-il  dit;  ainsi  il  pourra  ne 
pas  prononcer  la  disposition  dont  il  s'agit  ;  ainsi 
je  le  vois  entouré  de  preneurs,  de  patrons,  de 
protecteurs  qui  parviendront  souvent  à  le  rendre 
moins  sévère  :  je  ne  vois  qu'une  expression  à 
changer.  Il  faut  mettre  les  mots  :  sera  privé  au 
lieu  ae  pourra  être. 

J'admets  le  principe  de  l'égalité  des  peines. 
Mais  si  les  délits  ne  sont  pas  les  mêmes,  si  les 
circonstances  sont  aggravantes,  les  peines  doi- 
vent être  aussi  aggravées.  Quand  un  nomme  a  la 
conscience  du  mal  qu'il  fait,  quand  il  sent  toute 
la  conséquence  de  son  délit,  quand  à  ce  délit  il 
joint  l'ingratitude  et  la  calomnie,  il  ne  mérite 
aucun  ménagement  :  or,  le  paragraphe  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  d'anciens  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  qui  doivent  connaître  leurs 
devoirs,  savoir  parfaitement  ce  que  la  loi  ]»ermet 
et  ce  qu'elle  défend.  H  n'y  a  aucune  comparaison 
à  faire  entre  ces  hommes  et  ces  malheureux 
ignorants  et  grossiers  que  l'on  peut  égarer.  8n 
vain  parlerait-on  dn  prix  des  serviees  wmdus  à 
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TBtat  ;  TEtat  ne  doit  ni  traitements  ni  pensions  à 
celui  qui  le  trahit;  et  contre  qui  cette  noire  in- 
gratitude, ce  d(4it  qui  ne  peut  être  innocenté, 
serait-il  commis?  contre  un  gouvernement  auquel 
est  attachée  Texistence  même  de  la  France, 
contre  un  prince  également  reçommandable  par 
ses  malheurs,  ses  vertus  et  la  fermeté  de  son  fime  ! 
Ne  craignons  point,  Messieurs,  de  dépasser  le  but  : 
j'espère,  au  contraire,  que  ceux  qui  seraient  tentés 
d'être  coupables  s'arrêteront  en  pensant  au  sort 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  eufants  ;  il  y  aura 
moins  d'individus  à  punir. 

M.  Afliarlton  ée  MoDtlIeury,  J'ai  entendu 
quelques  personnes  paraître  craindre  de  réduire 
les  coupables  au  désespoir.  11  importe  de  combat* 
tre  cette  opinion  ;  elle  nous  ferait  accuser  de  fai- 
blesse. S'il  était  question  de  licencier  Tarmée  et 
de  priver  les  militaires,  renvoyés  dans  leurs 
foyers,  de  la  récompense  de  leurs  honorables 
services,  je  serais  le  premier  à  m'y  opposer.  Mais 
il  n'est  point  question  des  militaires  paisibles, 
respectueux  pour  les  lois,  tranquillement  retirés 
dans  leurs  familles.  On  leur  tiendra  la  parole 
donnée.  Ils  doivent  compter  sur  la  fidélité  des 

promesses  garanties  par  la  parole  du  Roi 

(L'orateur  est  interrompu  par  une  foule  de  mem- 
bres qui  demandent  à  aller  aux  voix.)  Aujourd'hui 
le  licenciement  est  opéré;  dans  peu  de  temps, 
l'épuration  nécessaire  sera  faite.  (Los  mêmes  cris 
aux  voix  se  font  entendre.) 

M.  Bcnoist  monte  à  la  tribune. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Benolst.  Je  demande  instamment  d'être 
entendu.  La  proposition  qui  vous  est  faite  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  Est-il  juste,  est-il  rai- 
sonnable de  priver  un  ancien  serviteur  de  l'Etal 
de  la  pension  qu'il  aura  payée  lui-même  par  une 
retenue  sur  son  traitement  pendant  un  espace  de 
trente  années  peut-être  ?  Remarquez  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  délits.  Vous  avez  fixé  une  amende  dont 
le  minimum  peut  être  de  50  francs,  et,  par  une 
disposition  secondaire,  vous  retrancheriez  une 

Êension  de  1 ,000  êcus  gagnée  par  de  longs  travaux! 
es  lon^s  services,  Messieurs,  me  semblent  donner 
des  droiis  et  constituer  une  propriété.  La  pension 
acquise  par  des  retenues  est  une  propriété  vérita- 
ble :  la  retirer,  est  une  sorte  de  confiscation.  Or, 
nos  lois  ont  três-heureusemcnt,  et  gr&ce  à  la  sa- 
gesse du  monarque,  aboli  la  confiscation.  Je  sup- 
plie la  Chambre  de  se  tenir  en  garde  contre  le 
sentiment  qui  parait  l'entraîner,  et  à  ne  pas  per- 
dre de  vue  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  justice  a  retirer 
une  pension  constituée  sur  retenues,  qu'une  rente 
sur  l'Etat. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  membre.  Je  me  réunis  à  l'opinion  de  ceux 
qui  insistent  pour  que  la  gradation  des  peines 
soit  observée.  Ici  je  vois  les  mêmes  individus 
atteints  par  une  double  peine  :  Thumanité  doit 
vous  paner,  sinon  en  leur  faveur,  du  moins  en 
faveur  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Je 
demande  que  dans  le  cas  où  le  condamné  aurait 
une  femme  et  des  enfants,  la  moitié  de  son  trai- 
tement de  non-activité  lui  soit  conservée. 

M.  Try.  Je  supplie  la  Chambre  de  faire  une  at- 
tention particulière  à  une  classe  d'hommes  qui 
la  méritent.  Je  suppose  qu'un  tribunal  condamne 
un  ancien  soldat  qui  n'a  d'autres  ressources  que 
sa  pension  de  retraite.  Vous  le  privez  ainsi  de 
l'absolu  nécessaire,  et  il  peut  devenir  un  être  dan- 
gereux pour  la  société  :  c'est  donc  dans  l'intérêt 
même  de  la  société  que  je  propose  à  la  Chambre 
d'adopter  l'article  tel  qu'il  est  présenté. 

VL  MttrABas*  Je  ue  réclame  point  d'indulgence 
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pour  les  coupables;  ils  méritent  toute  votre  st-vt^ 
rite  :  mais  il  faut  que  votre"  sévérité  soit  juste  et 
qu'elle  ne  viole  pas  les  principes.  Permetlez-inoi 
quelques  observations  sur  Ti^sprit  général  de  l'ar- 
ticle. 

L'article  porte  d'abord  lu  peine  de  l'emprisou- 
nement,  ensuite  celle  d'une  amende  qui  peut  être 
trés-forte  :  et  le  second  paragraphe  contient  la 
peine  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  peine  qui,  )l 
faut  le  dire,  est  sans  exemple  dans  notre  lé^^isla- 
tion.  Ou  eu  a  adopté  l'idée  dans  la  commission, 
narcc  qu'on  a  jugé  nécessaire  d'atteindre  di>^ 
hommes  qui  n'ont  pu  se  rendre  coupables  i{ue 
sciemmenl,  et  qui  méritent  ainsi  une  double  peine. 
Mais  en  introduisant  ce  droit  nouveau,  on  l'a  ^a• 
(iement  coordonné  avec  les  principes.  La  lecture 
de  l'article  vous  fera  reconnaître  une  distinction 
entre  les  retraites  et  pensions  et  le  traitement  dt» 
non-activité;  la  latitude  donnée  à  cet  égard  au 
tribunal  est  différente.  La  pension  de  retraite  est 
un  fond  de  propriété  acquis,  dont  l'Etat  a  exerce 
la  retenue;  une  suppression  totale  .«serait,  j'ose  \v 
dire,  une  violation  scandaleuse  de  la  Charte  qui, 
a  aboli  la  peine  de  confiscation.  Il  n'en  est  |>a> 
de  même  des  traitements  de  non-activité.  Ces  trai- 
tements sont  temporaires;  ils  sont  dus  à  la  muni- 
ficence du  souverain.  Votre  commission  ne  les  a 
pas  jugés  entourés  de  cette  faveur  qui  rend  tou- 
jours la  propriété  respectable.  Elle  a  donc  cru  né- 
cessaire de  vous  proposer  de  laisser  aux  tribunaux 
la  latitude  de  graduer  la  peine  suivant  les  person- 
nes et  suivant  les  cas,  surtout  en  considérant  que 
cette  peine  est  déjà  en  seconde  Ligne  d'uue  autre 
peine. 

M.  BlaD^vart  de  Balllevl.  Dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  9,  vous  avez  mis  le  juge  dans 
a  nécessité  de  déterminer  des  amenoes;  mais 
vous  en  avez  fixé  le  minimum  et  le  mcwimum. 
Aitisi  le  magistrat  a  une  latitude  suffisante  pour 
déterminer  celle  des  sommes  intermédiaires  qu'il 
croira  la  plus  jusCb.  Eh  bieni  ce  principe  de  sa- 
gesse, allez- vous  l'abandonner?  allez-vous  ôwr 
aux  juges  cette  latitude  qui  vous  a  paru  utile  ?  Ou 
a  parlé  de  l'influence  que  pourraient  avoir  les 
solliciteurs  sur  les  juges;  mais  si  des  résultats 
fâcheux  sont  à  craindre  dans  le  cas  où  le  juge 
aurait  de  la  latitude,  il  y  a  bien  plus  à  redoutt^r 
si,  voyant  l'extrême  sévérité  de  la  peine,  les  ju- 
ges hésitaient  à  prononcer  la  condamnation.  Le 
paragraphe  2  de  l'article  me  parait  offrir  des  dis- 
positions trés-sagement  balancées.  Je  vote  pour 
son  adoption. 

M.  Bellart.  Messieurs,  nous  n'avons  qu'un 
sentiment  :  haine  aux  rebelles; qu'une  intention, 
celle  d'être  justes.  Les  délits  ont  été  soigm^use- 
ment  gradués  dans  le  projet.  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  celte  gradation.  Je  n'entre  pas  dan>  la 
distinction  établie  relativement  aux  pension»  de 
retraite  ;  je  trouverais  juste  et  très-juste  qu  elles 
fussent  supprimées  en  totalité,  si  le  délit  était  de 
son  côté  porté  au  plus  haut  degré  ;  mais  vous 
ne  pouvez  raisonner  ici  d'après  une  hypothèse 
abstraite  et  absolue.  Les  personnes,  les  cas,  les 
circonstances,  tout  diffère;  c'est  donc  avec  jus- 
tice qu'on  vous  a  proposé  de  laisser  aux  uiagH- 
trats  une  latitude  dont  ils  n'abuseront  point. 

Et  à  cet  égard  qu'il  me  soit  permis  de  saisir 
l'occasion  de  faire  observer  qu'on  élève  peut-être 
un  peu  trop  souvent,  contre  les  corps  iudiriatres, 
le  reproche  de  ne  pas  être  porte'S  a  seconder 
l'exécution  de  vos  lois  j)Our  le  maintien  du  ln^ne 
et  la  sûreté  de  l'Etat  ;  je  nie  qu'uue  telle  dis- 
position existe.  Mais  enfin ,  si  elle  n'était  pas 
étrangère  à  quelques  magistrats,  s'il  y  avait  eu 
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effet  des  jages  prévenus  qui  eussent  quelques 
tombais  à  soutenir  contre  ieurs  devoirs,  plus 
vous  voudrez  la  peine  sévère,  et  plus  vous  vous 
exposera  favoriser  l'impunité.  Prenons  {j;arde  que 
k«  juges  négligent  de  voir  le  coupable,  pour  ne 
voir  en  effet  que  sa  femme  et  ses  enfants  livrés 
a  une  affreuse  indigence.  Je  vote  pour  Tadoption 
de  Tarticle  tel  qull  est  présenté. 

Tn  membre.  La  discussion  qui  vient  d'avoir 
lien  a  modifié  Topinion  que  j'avais  d'abord  em- 
brassée :  mais  on  a  présenté  les  hommes  que 
vous  voulez  atteindre  comme  pouvant  devenir 
daii;2ereux,  si  la  peine  était  trop  sévère.  C'est 
contre  cette  idée  que  je  m'élève.  Nous  sommes 
forts  parce  que  nous  sommes  purs.  Je  rappelle  à 
la  Chambre,  pour  l'appuyer,  1^  proposition  faite 
par  M.  Botderu  relative  aux  titres  et  aux  déco- 
rations. 

Un  autre  membre.  Le  législateur  ne  doit 
voir  que  les  principes  et  les  circonstances  aux- 
quelles ils  sont  applicables.  Sans  doute  un  juge 
vsl  un  homme  accessible  aux  passions  et  à  l'in- 
fluence dont  on  peut  l'entourer  :  mais  parce  que 
cela  est  dans  la  nature  des  choses,  le  législateur 
doit-il  moins  s'attacher  à  lui  tracer  la  règle  de 
5«*s  devoirs  ?  On  a  dit  que  les  pensions  de  retraite 
4'taieot  une  propriété  ;  je  suis  loin  d'être  de  cet 
avis;  et  la  preuve,*  c'est  que  l'homme  qui  l'a 
obtenue  ne  la  transmet  point  à  ses  héritiers.  Je 
vote  pour  l'amendement. 

M.  F^rbln  des  Issarts.  La  discussion  qui 
vit^nt  d'avoir  lieu  me  fait  revenir  à  l'opinion  de 
reux  qui  croient  devoir  laisser  aux  juges  une 
latitude  discrétionnaire  dans  l'application  de  la 
peine  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  ne  de- 
vions pas  leur  imposer  l'obligation  de  l'appliquer. 
11  n'y  a  qu'on  mot  à  changer.  Au  lieu  de  pourra 
être  privée  mettez  sera  privé  pour  un  temps  qui 
R-ra  déterminé  par  le  tribunal. 

Un  membre.  Je  demande  la  division  du  para- 
graphe. On  peut  différer  d'avis  sur  la  pension 
de  retraite.  Quant  au  traitement  de  non-activité, 
je  le  r^arde  comme  devant  être  perdu  par  le 
seul  îàïi  de  la  condamnation. 

Un  demande  à  aller  aux  voix. 

la  question  préalable  est  demandée  sur  l'a- 
mendement. 

La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est  re- 
jetée à  une  forte  majorité. 

Û.  liellari  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question. 

M.  Hyde  4«  MeuvHle.  11  y  a  deux  proposi- 
tions ;  la  première  parait  oubliée. 

M.  le  Préffldent.  Cette  proposition  sera  rap- 
pelée à  son  tour. 

M.  0«boBeh«f;«.  Le  minimum  et  le  maximum 
ont  été  déterminés  pour  les  amendes  ;  la  même 
mesure  pourrait  s'appliquer  aux  pensions  et  trai- 
iirments. 

M.  %*«3r»lM  de  Oartenpe.  Il  me  semble  que 
la  proposition  tend  à  ordonner  que  le  condamné 
perdra  tout  ou  partie  de  sa  pension  et  de  son 
traitement  Adoptez  le  mot  sera^  et  laissez  au  tri- 
bunal à  prononcer. 

L'ameodement  de  M.  Forbin  des  Issarts,  ainsi 
précisé,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

y.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
y.  Cb&teaudouble,  tendant  à  bannir  du  royaume, 
après  Texpiration  de  leur  peine,  les  étrangers 
coodamnés  aux  termes  de  la  présente  loi. 

H.  Wefysla.  Le  bannissement  ne  peut  se  pro- 
noncer que  par  les  tribunaux  criminels,  et  il  ne 
s*a|ril  iâ  que  des  tribunaux  de  police  correction- 
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La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  de  Cnàteaudouble. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Botderu  sur  les  titres  nonorifiques  et  les  déco- 
rations. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  le  baron  Pas^nler.  Je  conçois  et  je  par- 
tage autant  que  gui  que  ce  soit  le  sentiment  qui 
vous  anime;  mais  vous  ne  pouvez  adopter  ra- 
mendement,  et  je  n'ai  pour  vous  en  convaincre 
qu'une  seule  observation  à  faire.  Ce  que  Ton  vous 
propose  est  une  peine  infamante,  et  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  prononcer  une  peine 
infamante. 

M.  ¥o¥sln.  L'amendement  est  totalement  con- 
traire à  l  ensemble  de  notre  législation  criminelle 
et  aux  dispositions  mômes  de  votre  loi.  Par  l'ar- 
ticle l«',  vous  avez  prononcé,  contre  les  crimes 
prévus,  la  peine  de  déportation,  peine  afflictive 
et  infamante.  Ce  sont  les  tribunaux  criminels  qui 
rappliqucdt  -  et  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
trouve  en  cela  implicitement  son  application.  Ici 
il  s'agit  de  délits  jugés  en  police  correctionnelle  : 
pour  l'exécution  de  l'amendement,  il  faudrait  un 
jugement  qui  dégradât,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent le  rendre. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'amendement  à 
une  très-forte  majorité. 

Un  membre.  L'article  9  punit  les  délits  prévus 
aux  articles  précédents.  Ces  délits  doivent  avoir 
été  commis  dans  des  lieux  publics.  Personne  ne 
rend  plus  que  moi  hommage  au  principe  de  la 
liberté  du  domicile;  la  maison  du  citoyen  doit 
être  un  asile  impénétrable.  Mais  il  est  des  lieux 
particuliers  qui  ne  sont  séparés  des  lieux  publics 
que  par  une  très- faible  distance  ;  et  souvent,  sous 
ce  prétexte,  on  a  trompé  la  religion  des  tribu- 
naux. Si  un  homme,  dans  son  domicile,  peut  se 
mettre  en  contact  avec  l'extérieur;  si»  dans  une 
cour^  sur  une  terrasse,  un  balcon,  il  émet  une 
opinion  qui  puisse  être  entendue  du  public,  ne 
devez-vous  pas  l'emnôcher  de  rojgarder  sa  maison 
comme  une  p!acc  lorte.  au  sein  de  laquelle  il 
pourra  se  rendre  coupable  sans  être  puni  ? 

L'opinant  présente  en  ce  sens  un  article  addi- 
tionnel. 

Plusieurs  membres,  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

L'amendement  n'a  pas  de  suite. 

M.  de  Trinquelaf^ae.  Au  dernier  paragraphe 
de  l'article  9,  je  lis  que  les  coupables  seront  punis 
d'une  peine  double  en  cas  de  récidive;  mais  l'ar- 
ticle est  conçu  de  telle  manière,  que  je  ne  vois 
doubler  la  peine  que  pour  l'emprisonnement,  et 
non  pour  les  autres  peines. 

M.  Pasqnier.  Nous  avons  voulu  coordonner 
la  disposition  avec  le  Code  pénal  ;  il  a  fallu  spé- 
cifier, pour  ne  laisser  aucune  incertitude  aux 
magistrats,  que  l'emprisonnement  pourra  être  de 
dix  années,  et  la  mise  en  surveillance  de  dix 
autres  années. 

Un  membre.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'arti- 
cle :  En  cas  de  récidive,  le  temps  de  l'emprison- 
nement et  de  la  mise  en  surveillance  pourra  être 
doublé. 

M.  Hyde  de  Meuville.  Je  propose  cette  ré- 
daction :  En  cas  de  récidive,  les  peines  seront 
doublées. 

Plusieurs  membres  insistent  en  faveur  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission. 

11  est  mis  aux  voix  et  adopté.  L'article  10  et 
rarlicle  11  sont  adoptés  également. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  12. 

M.  Brennet.  L'article  soumis  à  la  discussion 

11 
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porte  èèfi  mot§,  en  paHaot  des  dispositions  du 
Code  péhal  :  oontinMeront  d'être  exécutée$.  Qes 
mots  ra'oni  lui  une  impression  profonde  ;  car 
pdur  quelles  entrassent  dans  la  rédaction  de  la 
foi,  il  faudrait  qu'on  eût  renoncé  à  Tidée  d'en 
employer  de  plus  stres  et  de  plus  effioaœs  con- 
tre les  auteurs  des  complota  sdrts  cessé  renais- 
sants qui^  depuis  un  quart  de  siècle,  ont  con^ 
stamment  eu  pour  but  le  reuTersementde  Tordre 
flDcialt 

L'oratPbr  remonte  ici  aux  premii^res  journées 
de  la  Révolution,  aux  mouvements  des  5  et  6  oo- 
tDbre^  et  à  toutes  les  conspirations  qui  ont  éclaté 
depuis  cette  époque;  aucun,  dil-il,  n*a  été  sé- 
rieusement réprimé,  et  Timpunitë  edhardle  n'a 
songé  qu'à  former  de  nouveaux  complots  contre 
le  tr6ne  et  Id  monarchie...  (Des  murmures  inter- 
rompent Torateur...  Une  fouie  de  membres  de*- 
mandent  à  aller  aux  voix.  D'autres  le  rappellent 
à  la  question.)  Les  attaques,  dit-il,  devinrent  plus 
audacieuses  :  les  factieux  mirent  le  siège  devant 
le  palais  du  Rei^  qui,  pour  éviter  un  puis  grand 
crime  encore,  fut  obligé  d'aller  se  constituer  t>n- 
flonnier  au  milieu  de  ses  ennemis.*.  (De  nouveaux 
murmures  interrompent  ;  l'erateur  est  de  nou- 
veau rappelé  à  la  question.  Il  poursuit  longtemps 
au  milieu  d'une  agitation  qui  ne  permet  pas  de 
l'entendre.) 

Je  propose  an  changement  de  rédaction  à  l^r- 
tide  qui  vous  est  soumis,  dit-il;  il  faut  bien  que 
J'en  explique  les  motifs.  Mes  motifs  sont  puisés 
dans  l'niRtoire  des  conspirations  que  nou^  avons 
vu  se  succéder,  et  dans  leur  impunité.  Aujour- 
dliui,  je  le  demande,  que  sont  devenues  les  ordon- 
nances du  Roi  ?  Qu'a-t-on  fait  pour  leur  exécu- 
tion I  (Un  f)rofond  silence  se  rétablit.)  Dira-i-on 
que  tes  coupables  sont  trop  nombreux;  mais  il 
ne  S'agit  pas  de  ce  nombre,  toujours  trop  grand, 
d'hommes  faciles  à  égarer;  mais  il  s'agit  d'at- 
teindre les  chefs.  Le  re^te,  avec  une  bonne  po- 
lice et  du  temps,  sera  facilement  réduit  au  silence 
et  à  l'obéissance.  Oependani  on  demande  quelle 
ttiain  astuciékise  suspend  la  marche  de  la  justice 
et  Texécutton  des  ordonnanoes  du  Roi?  Le  voile 
n'est  pas  impénétrable;  avec  le  temps^  on  te  sou- 
lèvera, il  faut  du  moins  Tespérer;  quoi  qnll  en 
soit,  notre  devoir  est  de  demander  pourquoi  les 
ordonnances  du  Roi,  pourquoi  les  lois  rendues 
contre  les  conspirateurs  ne  sont  pas  exécutées. 
Vous  ne  deves  pas  perdre  de  vue  votre  but 
unique  :  la  stabilité  du  trdnos  le  maintien  de 
l'autorité  léffitime.  Il  faut  donner  une  srande 
force  d'impulsion  à  l'exécution  des  lois.  Il  faut 
que  les  magistrats,  que  l(*s  agimts  employés  à 
leur  exécution  soient  purs  de  sentiments,  n  aient 
iqu'une  intention,  une  volonté,  le  sailut  de  la 
monanrhie  :  avec  ce  concours  de  volontés  et  d'ac- 
tion, les  factieux  et  les  consiifrateurs  seront 
fmnis,  le  gouvernement  prendra  une  salutairo 
^énergie,  et  la  morale  de  ia  crainte  n*mplacera 
dans  ses  salutaires  effets,  la  morale  de  la  reH- 
gton.  Je  propose  de  substituer,  à  l'articfc  12,  à 
ces  mots  :  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  cùnHttueront  d^éîrc  exécntéfn^  ces 
mots,  $etont  exécutées.,.  (Une  assez  vive  agitation 
se  répand  dans  l'Affiemblée.) 

Un  memhre.  L'article  12  complète  bien  la  loi; 
il  lui  donne  toute  l'autorité,  toute  ia  «sanction 
nécessaire.  Il  met  bien  la  loi  en  harmonie  avec 
le  Gode  pénal,  et  supplée  à  son  siloMce.  Votre 
but  est  rempli.  Le  crime  sera  puni  de  la  i)eine 
capitale  quand  il  sera  suivi  de  quelque  efrei,  et 
il  est  impossible  qu'H  échappe  à  cette  peine, 
porae  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il 


aura  été  commis  seront  toujours  de  nature  à 
l'aggraver.  Cependant,  comme  la  peine  capitale  ne 
se  trouve  pas  prononcée,  et  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  la  prononcer  comme  un  salutaire  sujet  d'ef* 
froi,  je  trouverais  sa  place  à  rarticla  12,  eu  spé^ 
cillant  que  les  articles  de  la  section  du  Gode  cilée 
prononcent  la  peine  de  mort. 

M.  le  baron  INiM|aler.  La  proposition  qui  a 

été  faite  par  Torateur  qui  a  demandé  de  suosti- 

tuer  le  mot  seront  exécutées,  ft  ceux-ci:  continué* 

I  ront    d'être    exécutées,   aurait,    Messieurs,   de 

très-graves  inconvénients. 

Vous  sem1)leries  vouloir  donner  une  nouvelle 
existeuce  au  Gode  pénal;  ainsi,  par  une  sorte  de 
création  nouvelle,  vous  donneriez  aux  peines  en 
ce  moment  appliquées  un  effet  rétroactif.  Les 
expressions  exiMent  dans  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législation;  elles  sont  consacrées.  0  est 
difflcile  d'en  admettre  d'autres,  et  il  est  toujours 
utile  d'employer  celles  que  le  temps  a  revêtues  de 
son  autorité.  Quant  &  la  seconde  proposition, 
j'observe  qu'on  ne   pourrait  pas  l'adopter  telle 

?  [n'eue  est  proposée,  car  la  section  citée  ren- 
èrme  d'autres  peines  que  eelles  de  mort.  L'en- 
semble de  l'artrcle  est  conçu  de  mimière  qu'il  a 
paru  utile,  mais  cependant  il  n'est  pas  d'une 
rigueur  nécrssaire.  Il  rappelle  la  législation  exis- 
tante; les  paroles  en  sont  comminatoires.  On 
Rnit  toujours  une  loi  pénale  par  des  dispositions 
de  cette  nature,  qui  sont  toujours  utiles  à  rappeler 
et  pour  les  citoyens,  et  pour  les  magistrats. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délib<>rer. 

M.  dlo  Mareelltto  rappelle  son  amendement 
tendant  à  faire  imprimer,  en  même  temps  que  la 
loi,  les  articles  du  Code  peinai  qu'elle  rûipèlle. 

M.  WoyNin.  Je  ne  voi:^  ici  qu'une  rormatité 
qu'il  appartient  au  gouvernement  de  régler.  Il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  réimprimer  les 
articles  tels  qu'ils  sont  énonci's.  Le  Code  a  grand 
besoin  de  révision,  et  notamment  la  section  dont 
il  s'agit;  il  faudrait  changer  beaucoup  de  termine 
do  ce  Code  :  la  proposition  est  intempestive. 

M.  ée  Mareellttii.  J'insiste  ;  il  est  facite  eu 

fieu  d'instants,  et  avant  de  livnT  les  articles  k 
'impression,  de  leur  faire  subir  les  changements 
nécessairess  et  de  sulistituer  les  équivalents.  Je 
crois  instant  de  prouver  è  la  nation  a  quel  point 
nous  désirons  qu%nc  rigueur  salutaire  atteltrne 
les  hommes  qui  voudraient  la  replonger  dans 
les  discordes  civiles. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  t2  est  adopté. 

M.  lo  PréHldeat  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Chalabres,  relatira  la  n^ponsaMité  des 
fonctionnaires,  maires,  adjoints,  o/Hciers  de  f^en- 
darmerie,  etc.,  etc.,  qui  neghgeraient  i^xécution 
de  ta  loi. 

On  demande  la  queatfon  prênlalilo.  fille  est 
adoptée. 

M.  le  Préaléoiit  rappelle  Tamendemont  pm* 
posé  par  M.  de  Hriges,  dans  une  précédente 
séance,  et  sur  lequel  on  avait  diff<Vé  de  pro- 
noncer au  moment  où  it  a  été  présenté  C(*t 
amendement  consiste  àpuirir  de  tapeioe  <fe  la 
déjiortation  ceux  qui  proférertRent  nés  trin  m»- 
ditieux  dans  le  palais  dn  Roi,  ou  sur  ion  pus- 
sase. 

Ot;  demande  de  toutes  fMrta  à  all<Y  anx  rotx. 

Tn  mewbr*».  J'ajoute  que  les  délits  prOro*  dans 
les  articles  t,  5,  et  6  sont  plus  graves  slls  5ont 
commis  dans  le  palaJa  du  Hoi... 

Un  membre  propose  en  sa  présence. 
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D'autres^  dans  les  palais  du  Roi. 

L'amendement  de  M.  de  Briges  c?t  mis  aux 
Toix  t'i  adopté  à  TunanimUô.  Il  formera  le  para- 
jrraLihi»  st»coiid  de  rartivlo  2  de  la  loi. 

M.  Fl^rol.  Je  demande  à  proposer  un  article 
aiditionnel  :  neul-ôtre  ne  tous  ètes-vous  pas 
assez  occupas  de  la  qualité  des  coupables  :  s*il 
s'en  trouvait  parmi  les  fonctionnaires  publics... 

M.  le  baron  Pasquier.  Ils  seront  ]mursuivis 
comme  coupables  de  forfaiture. 

Cet  iocident  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Garde  des  sceaux.  Messieurs,  dans  le 
discours  que  vous  avez  entendu,  et  dont  le  désir 
que  maniiestait  TAssemblée  d'aller  aux  voix,  n'a 
iHTaiis  d*enlendrequ'une  partie,  il  m*a  paru  que 
(orateur  avait  eu  rintention  de  parler  des  tra- 
vaux des  ministres,  de  demander  compte  de 
rexrcotion  des  ordonnances  de  Sa  Majesté.  Per- 
sonne de  Vous,  Messieurs,  ne  petit  avoir  perdu  de 
Mxc  que  tou.^les  ministres  actuels  sont  entrés  à  la 
fois  en  fonction,  circonstance  en  elle-même  peu 
commune,  et  que  le  moment  où  ils  se  sont  réunis 
n*esl  pas  encore  irès-éloigué.  La  plus  grande 
diligence  a  été  apportée  aux  travaux  qui  étaient 
nécessaires.  Messieurs,  pour  fixer  vos  délibéra- 
tions sur  les  objets  les  plus  nécessaires  h  l'action 
L*t  à  la  sûreté  du  gouvernement.  Nous  avons 
ut»uvé  t>eaucoup  de  ees  travaux  Oéjà  préparés; 
mais  il  a  fallu  les  reprendre  en  entier,  et  nous 
lioas  en  sommes  occupés  avec  toute  la  diligence 
qui  a  dépendu  de  nous. 

On  a  souvent  témoigné  le  désir  de  voir  opérer 
d<'s  changements  et  des  réformes  dans  le  person- 
nel de  louies  les  parties  de  l*administration:  nous 
nous  eu  sommes  occupés  avec  le  plus  granu  soin. 
Mais  Quand  il  s*agit  de  semblables  déplacements; 
quand  il  faut  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu 
cl  sur  le  choix  de  son  successeur,  vous  reconnai- 
trex.  Messieurs,  qu'un j  grande  circonspection 
duilélre  apportée  aux  décisions  des  ministres; 
que  rien  ne  doit  être  décidé  en  masse,'  et  que 
chaque  Individu,  ou  remplacé,  ou  remplaçant, 
exige  Pcxamen  le  plus  attentif. 

Ce  peu  de  mots  in*a  paru  nécessaire  quoî- 
qu 'étranger  à  la  discussion  qui  vient  de  vous  oc- 
cuper, pour  répondre  aux  observations  qui  vous 
ont  été  faites. 

Je  n'ai  actuellement  que  peu  de  choses  à  dire 
sur  la  loi  que  vous  venez  de  discuter;  divers 
aiueudements  ont  été  présentés;  le  Roi  en  a 
pii^  une  connaissance  particulière  :  il  y  a  reconnu 
votre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  TËtat,  pour 
le  maintien  de  1  ordre,  pour  la  stabilité  du  gou- 
vememeot.  Il  leur  a  donné  son  consentement, 
el  sans  que  je  puisse  parler  de  ceux  dont  il  a  été 
question  aujourd'hui,  je  dois  dire  que  le  Roi  les 
avait  pressentis  et  qu'if  les  a  approuvés. 

CcsX  cet  accord.  Messieurs,  c  est  cette  parfaite 
inteUigeoce  entre  les  pouvoirs  qui  concourent 
à  la  Tonnation  de  la  loi,  qui  fera  la  force  du 
sauTernement ,  et  qui  garantira  le  salut  de 
FEtaU  Nous  avons  remarqué  cet  heureux  accord 
dans  les  discussions'  qui  vous  ont  occupés: 
Lfux  mêmes  d'entre  vous  qui  n'ont  pas  adopté 
les  avis  qui  ont  prévalu,  partageaient  les  sen- 
timenU  de  leurs  collègues,  et  étaient  animés  des 
mêmes  intentions,  lis  n  avaient  comme  vous 
qu'où  but,  le  bien  public,  qu'un  vœu,  celui  de 
\oir  exécuter  les  lois  d*une  manière  uniforme  et 
eflicace. 

C\st  cet  heureux  accord,  Messieurs,  qui  i.i- 
e^iârera  une  terreur  salulaiie  aux  agiiateurs,  aux 
tanemis  de  Tordre  social,  à  ceux  qui  seraient 
encore  tentés  de  troubler  l'Etat.  Il  continuera  de 


régner.  Messieurs  ;  tout  en  donne  l'assurance,  e^. 
nous  parviendrons  à  surmonter  les  maux  qui  ac- 
cablent en  ce  moment  la  patrie. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  ie  vote  an 
scrutin  sur  le  projet  de  loi. 

En  voici  le  résuUat  : 

Le  nombre  des  votants  était  de  362. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  majorité  de 
293  boules  blanches  contre  69  boules  noires. 

M.  le  Président  annonce  que  te  Chambre  se 
fonneraderaain  en  bureaux  pour  discuter  le  projet 
de  loi  relatif  aux  compagnies  départementales,  et 
qu'à  trois  heures  ell^  se  formera  en  comité  se- 
cret pour  s'occuper  des  changements  proposés  à 
son  règlement. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  avec  les  modifi- 
cations qui  ont  été  adoptées  : 


Art.  l*».  Seront  pourBuivies  et  jncdes  criminellemeTit 

>_^ IV  •■  •  *  m  — 


dM  réunions  habitueMes  de  citoyens,  fût  «ntendre  de« 
cris,  ou  proféré  des  disoovs;  tontes  les  fois  que  cei 
cris,  ces  discours  ou  ces  écrits  aaront  exprimé  la  menace 
d'un  alternat  contre  la  vie,  la  personne  du  Roi,  la  vie 
ou  la  perisonne  des  membres  de  la  famille  royale;  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  excité  à  s'armer  contre  i'antorité 
royale,  on  qu'ils  auront  provorfué  directement  on  indi- 
rectement au  renverscmpnl  du  gouvernement,  «n  «ta 
changement  de  l'ordre  de  suocessibilité  an  trdne,  lors 
même  qne  ces  tentatives  n'auraient  été  suivies  d'aocnn 
effot  et  n'auraient  été  liécA  à  aucun  complot,  tes  oeupa*" 
blés  des  crimes  ci-dessus  énoncés  st»ront  pvnis  de  la 
peine  de  la  déportation. 

Art.  4.  Seront  punies  de  la  même  peine,  tourtes  pet* 
sonnas  coupables  d'avoir  arboré,  dans  un  tteu  put>lic 
on  destiné  à  des  réunions  iiabituelées  de  citoyens,  un 
drapeau  antre  que  le  drapeau  blanc. 

Seront  punies  de  la  même  j»eiae,  les  personnes  «ni 
seraient  auteurs  de  ciis  sédiUeux  dsns  les  patais  dn 
ftui  ou  sorson  pa«sage 

Art.  3.  Les  cours  d'assises  ««analltroRt  des  crimes 
énoncés  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  4.  Sont  déclarés  séditieux  tons  cris,  tons  discotirs 
proférés  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  dos  i^u- 
nions  de  citoyens,  tous  écrits  imprimés,  môme  tous  ceux 
'qui  n'ayant  pas  été  imprimés,  auraient  été  ou  affichés,  ou 
vendus,  ou  distribués,  on  Uvréi  à  l'impression,  toutes 
les  fois  que,  par  ces  cris,  ces  discours  ou  ces  écrits,  on 
aura  tenté  d'affiaiibtir,  par  des  calomnies  on  des  injures, 
le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'autorité  du  Roi>  &  la 
personne  des  membres  de  sa  famille,  ou  que  l'on  aura 
invoqué  le  nom  de  i*«9ttfpatcur  on  d'nn  individu  de  sa 
famille,  ou  de  tout  autre  chef  de  rébellion  ;  tentes  les 
fois  encore  que  l'on  aura,  à  l'aide  de  ces  cris,  de  ces  dis- 
cours ou  de  ces  écrits,  excité  à  désobéir  an  Roi  et  à  la 
Charte  consiitutiounene. 

Art.  5.  Sont  aussi  déclarés  coupables  d'actes  séditieux 
les  anieurs,  marchands,  dislribntctifs.  expositmrs  de 
dessins  on  images,  dont  la  gravure,  l'exposition  on  la 
distribution  tendraient  au  même  but  que  les  ette,  leA 
discours  et  les  écrits  mentionnés  en  rariiele  précédent» 

Art.  6.  Sont  déclarés  actes  séditieux,  reolèvemenl  «n 
la  dégradation  du  drapeuu  bla.r,  des  armes  de  France 
et  autres  signes  de  l'autorité  royale,  la  fabrication»  le 
port,  la  distribution  de  cocardf's  quelconques,  et  de  tous 
antres  signes  de  ralliemem  défendus  on  même  non  aoto- 
risés  par  le  Roi. 

Art.  7.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toMet^ersonnes 
qui  répandraient  on  accréditeraient,  soit  des  alarmea 
louchant  l'inviolabilité  ries  propriétés  qu'on  appelio  «a- 
tionales»  soit  des  bruits  d'un  prétendu  rétablissemfint 
des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des  nouvelles  ten- 
dantes h  alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  Tanto- 
rite  lï^gitime  et  à  ébranit'r  lenr  âdélité. 

Art  8.  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  fflsconrs  et 
écrits  mentionnés  en  l'article  4  de  la  présente  loi^  «oit 
qu'ils  ne  contitimenl  que  des  provocations  imiireetea  «nx 
déliis  énoncés  aux  articles  4,  ft»  •  et  7  de  la  présente 
loi,  soit  qu'ils  donnent  à  croire  que  des  délits  de  cette 
nature  ou  les  crimes  énoncés  aux  articles  i  et  2  seront 
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commis,  oa  qu'ils  répandent  faussement  qu'ils  ont  été 
commis. 

Art.  9.  Les  auteurs  et  complices  des  délits  prévus  par 
les  articles  4,  5,  6.  7  et  8  de  la  présente  loi.  seront 
jMursnivis  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle :  iU  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  cinq 
ans  an  plus  et  de  trois  mois  au  moins.  Ils  seront  en  ou- 
tre condamnés  à  une  amende  dont  le  miHimum  sera 
de  50  francs,  et  dont  le  maximum  sera  de  !20,000 
francs. 

Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir  d'une  pension 
de  retraite  civile  ou  militaire,  on  d'un  traitement  quel- 
conque de  non-activité,  sera  privé  de  tout  ou  partie  de 
sa  pension  de  retraite,  et  de  tout  ou  partie  de  son  trai- 
tement de  non-activité  pour  un  temps  qui  sera  déter- 
miné par  lo  tribunal. 

L'interdiction  mentionnée  en  l'article  42  du  Code  pé- 
nal, pourra  être  ajoutée  i  la  condamnation  pour  dix  ans 
au  plus  et  cinq  au  moins. 

Les  condamnés  demeureront  en  outre,  après  l'expira- 
tion de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  qui  sera  déterminé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années  ;  le  tout  confor- 
mément au  chapitre  m  du  livre  l^'  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  et  de  l'application 
des  peines  plus  graves  prescrites  par  le  Gode  pénal,  dans 
le  cas  où  les  cris,  les  discours,  écrits  et  actes  séditieux 
auraient  été  suivis  de  quelque  effet,  ou  liés  à  quelques 
complots. 

£n  cas  de  récidive,  les  coupables  seront  punis  d'une 
peine  double,  de  telle  manière  que  l'empristtnnement 
pourra  être  de  dix  années,  et  la  mise  en  surveillance  de 
dix  années  pareillement. 

Art  10.  Les  dispositions  de  l'article  114  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  celles  de  l'article  463  du  Gode 
pénal,  ne  pourront  être  appliquées  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  l'impression 
et  l'affiche  des  jugements  portant  condamnation,  dans 
tout  ou  partie  du  ressort  de  l'arrondissement. 

Art.  Iz.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  du  Code  pénal  continueront  d'être  exécutées 
dans  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  notamment  en  ce  qui  touche  les  attentats  et  complots 
contre  la  personne  du  Roi  et  contre  sa  famille,  et  les 
crimes  tendaot  à  troubler  l'Etat  par  la  ffuerre  civile,  tels 
qu'Us  sont  désignés  dans  la  section  ii  du  chapitre  !•'  du 
livre  m  du  Code  pénal. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  31  oc(o6re  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournemunt  porté  au  procrs-verbal  de  la 
séance  du  27  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procés-vurbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  communique  ù  la  Cliambre 
une  lettre  qu*il  a  reçue  de  M.  le  comte  Vernier. 
Ce  pair  annonce  que  Téut  de  sa  santé  Toblige 
d^ailer  pendant  oueiciue  temps  respirer  un  autre 
air  que  celui  de  Paris.  Il  prie  TAssemblée  d'ex- 
cuser son  absence. 

L'Assemblée  arrête  que  la  déclaration  de  M.  le 
comte  Vernier  sera  consignée  au  procès- verbal. 

M.  le  hardie  des  fleeaax,  ministre  de  la  jus- 
tice, obtient  ensuite  la  parole,  et  présente  a  la 
Chambre  des  lettres  de  grande  naturalisation  aty 
cordées  par  le  Roi  à  M.  le  comte  de  Loverdo^  /leu- 
tenant  général  des  armées  de  Sa  Maiestéy  né  à 
Céphalonie,  ci-devant  département  djlhaque,  le 
6  août  1773.  11  requiert,  aux  termes  de  la  loi.  la 
vériQcation  de  ces  lettres  qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

M.  le  Président ,  après  avoir,  au  nom  de 
rAflaemblée,  donné  acte  au  minlBlre  de  la  présen- 


tation qu'il  vient  de  faire,  observe  que  de  sem- 
blables lettres,  présentées  l'année  dernière  à  la 
Chambre,  furent  par  elle  renvoyées  à  l'examen 
d'une  commission.  Il  propose  de  suivre  la  même 
forme  pour  la  vérification  de  celles-ci,  et  de 
nommer  une  commission  de  cinq  membres,  après 
toutefois  qu'il  aura  été  délibéré  sur  le  projet  de 
loi  dont  Tordre  du  jour  appelle  en  ce  moment 
la  discussion. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission de  cinq  membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  une  nouvelle  organisation  de  la 
cour  des  comptes^  et  sur  lequel  un  rapport  a  été 
fait  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance. 
'  M.  le  «•nite  BarM  de  Mur  bols,  garde  des 
sceaux,  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  l'As- 
semblée quelques  onservations,  non  sur  les  con- 
clusions ne  ce  rapport,  mais  sur  une  espt^ce  de 
préambule  où  se  trouve,  pour  ainsi  dire  en  pas- 
sant, mise  en  question  Tutilité  de  la  cour  des 
comptes  et  la  nécessité  de  la  conserver.  11  entre- 
prend de  dissiper  les  doutes  qu'aurait  pu  faire 
naître  à  cet  égard  le  préambule  dont  il  s  a;:it. 

C'est  en  exposant  les  motifs  d'une  opinion  par- 
ticulière émise  dans  le  sein  de  la  commission,  et 
qu'elle  n'a  pas  adoptée ,  contre  laquelle  même 
elle  conclut,  que  le  rapporteur  insinue  en  quel- 
que sorte  rinutilité  de  la  cour  des  comptes,  et 
semble  appeler  sa  suppression.  Quelques  mem- 
bres ,  dit-il ,  se  sont  posé  une  question  préa- 
lable à  Texamen  du  projet  de  loi,  celle  de  savoir 
s'il  était  utile  de  conserver,  en  état  de  cour  sou- 
veraine, une  autorité  purement  administrative, 
une  autorité  privée  aujourd'hui  de  toutes  les  at- 
tributions importantes  que  réunissaient  les  an- 
ciennes chambres  des  comptes,  et  réduite  par 
le  titre  même  de  son  établissement  aux  seules 
fonctions  qju'avant  elle  exerçait,  la  comptabilité 
nationale.  Ils  se  sont  demandé  à  eux-mêmes  si 
la  cour  des  comptes  présentait  assez  d'avantages 
pour  compenser,  dans  l'état  actuel  de  nos  Gnah- 
ces,  l'économie  qui  résulterait  de  sa  suppression; 
si  une  simple  commission  de  comptabilité  ne 
serait  pas  infiniment  moins  dispendieuse  et  ce- 
pendant tout  aussi  utile  ;  s'il  ne  lallait  pas  même, 
sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  re- 
noncer au  système  bizarre  de  tout  centraliser 
dans  la  capitale,  et  de  ne  rien  laissera  régir  ni  à 
t*égier  aux  départements  ;  enfin,  dans  te  cas  où  ces 
grandes  questions  ne  pourraient  être  encore  dé- 
cidées, s'il  ne  convenait  pas  d'ajourner  l'examen 
de  la  loi  nouvelle  jusqu'à  la  présentation  du  bud- 
jet,  qui,  en  offrant  à  la  Chamore  l'état  des  dépen- 
ses relatives  à  la  cour  des  comptes,  fournirait 
une  occasion  naturelle  de  s'en  occuper. 

M.  le  garde  des  sceaux  oppose  à  ces  insinua- 
tions :  [^  l'utilité  de  la  cour  des  comptes,  la  na- 
ture et  l'importance  des  travanx  dont  elle  est 
chargée;  z^  l'impossibilité  d'obtenir,  en  matière 
de  comptabilité,  des  résuKats  satisfaisants,  sans 
un  centre  où  viennent  se  réunir  tous  les  élé- 
ments de  vérification  ;  3'» l'avantage  que  présente, 
sous  le  rapport  de  Tindépendance  et  de  l'auto- 
rité, une  cour  judiciaire,  comparée  à  un  bureau 
administratif  tel  que  la  comptabilité  nationale  : 
4*  enfin  la  différence  réelle  des  résultats  obtenus 
par  ces  deux  établissements,  et  l'économie  pres- 
que nulle  que  donnerait  la  substitution  de  l'un  à 
rautre. 

Pour  établir  l'utilité  de  la  cour  des  comptes  et 
l'importance  de  ses  travaux,  le  ministre  observe 
que  ses  attributions  embrassent  toutes  les  comp- 
tabilités publiques  du  royaume,  fille  a,  de  plus,  été 
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chargée,  &  son  origine,  de  la  comptabilité  an- 
denoe,  c'est-à-dire,  antérieure  à  la  Révolution, 
el  de  la  comptabilité  révolutionnaire  ou  arriérée. 
On  loi  conteste  le  titre  de  cour  judiciaire  ;  on 
Teot  ne  voir  en  elle  qu'une  autorité  administra- 
tive. Mais  la  cour  des  comptes  n'administre  pas, 
elle  juge.  Ses  jugements,  a  la  vérité,  ont  pour 
objet  des  matières  administratives.  Mais  la  cour 
des  aides,  qui  s'occupait  aussi  de  pareilles  ma- 
tières, était-elle  une  administration?  On  va  cher- 
cher, dans  les  motifs  présentés  en  1807  à  l'appui 
du  projet  de  loi  portant  création  de  la  cour 
des  comptes,  un  passage  où  celle  cour  est  con- 
sidérée comme  administrative.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  les  motifs  du  projet,  alors  exposés  par  un 
orateur,  qui  longtemps  occupé  de  bureaux,  nV 
vail  devant  les  yeux  que  cette  forme  d'établis- 
sements ;  ce  n'est  pas  dans  les  motifs,  c'est  dans 
la  loi  même  qu'il  fout  chercher  le  caractère  im- 
primé par  elle  à  la  cour  des  comptes.  En  parcou- 
rant ses  dispositions,  on  ue  peut  s'empêcher  de 
recoQDaitre  qu'elle  a  voulu  donner  à  cette  cour 
tout  ce  qui  constitue  une  autorité  judiciaire. 

La  centralisation  des  comptabilités  qu'elle 
réunit  fournirait-elle  un  meilleur  argument  contre 
son  utilité?  Le  ministre  est  loin  de  le  croire. 
11  n'approuve  |)a8  indistinctement  qu'on  dépouille 
les  départements  en  faveur  de  la  capitale  :  mais, 
en  matière  de  comptabilité,  le  rapprochement  est 
Ironique  moyen  de  fociliter  les  vérifications,  d'as- 
surer les  résultats.  C'est  pour  avoir  méconnu  ce 
principe,  c'est  pour  avoir  laissé  les  différentes 
parties  de  la  comptabilité  générale  disséminées 
entre  on  grand  nombre  d'autorités,  que  l'ancien 
^uvernement  n'a  jamais  pu  établir  en  ce  point 
un  ordre  satisfaisant;  ou  plutôt  que  la  confusion 
et  le  désordre  s'y  sont  tellement  accrus,  qu'à 
ré|K)qoe  de  la  Révolution  il  y  avait  sur  plusieurs 
parties  importantes  un  arriéré  de  dix  ou  douze 
années.  On  ne  saurait  donc  reprocher  à  la  cour 
des  comptes  une  centralisation  qui  est  l'un  de 
ses  priDci|»Qx  avantages. 

Elle  y  joint  celui  de  l'autorité  que  lui  donne 
son  indépendance  et  la  séparation  établie  entre 
•es  magistrats  et  les  comptables  dont  elle  juge 
ks  opérations.  Aux  veux  du  ministre,  cet  avan- 
tage est  inappréciable  et  ne  permet  pas  de  com- 
parer à  la  cour  des  comptes  la  comptabilité  na- 
tionale qu'elle  a  remplacée.  Tout,  dans  les  bu- 
reaux de  cette  comptabilité,  se  faisait  par  des 
commis  salariés,  révocables.  La  garantie  morale 
de  leur  caractère  était  la  seule  qu'ils  pussent 
offrir.  Quelle  garantie  supérieure  ne  présente 
pas  la  respon.^abilité  solidaire  d'un  corps  de  ma- 
gïstrature!  Quelle  autre  influence  ne  doit-il  pas 
exercer  sur  les  comptables,  sur  les  ordonnateurs 
mêmes  1  Sans  compter  qu'il  est  plus  facile  d'élu- 
der une  décision  administrative  que  de  se  sous- 
traire à  l'exécution  d'un  arrêt. 

Enfin  la  cour  des  comptes  craindrait-elle,  sous 
le  ra{>port  du  travail  effectif,  la  comparaison  que 
l'on  seaible  vouloir  établir  entre  elle  et  la  com- 
mission de  comptabilité  ?  Ici,  le  ministre  compare 
les  résultats  obtenus  de  l'un  et  de  l'autre  éta- 
blissement. 11  voit  d'un  cêté  l'activité  personnelle 
des  commissaires,  auxquels  il  se  plaît  à  rendre 
jiL<tîce,  luttant  avec  effort,  mais  sans  succès, 
contre  une  organisation  insuffisante,  le  courant 
t'aniérer  à  mesure  que  l'arriéré  s'expédie,  la 
comptabilité  révolutionnaire  à  peine  entamée; 
de  l'antre,  cette  dernière  comptabilité  jugée  en 
cinq  ans,  malgré  les  trois  mille  comptes  qu'elle 
Hnbrassait,  et  les  opérations  difficiles  qu'exigeait 
son  aporemeot;  la  comptabilité  ancienne  pareil- 


lement apurée,  et  touchant  à  son  terme;  la  nou- 
velle mise  et  tenue  au  courant.  Tels  sont  les 
services  qu'a  rendus  la  cour  des  comptes!  G^est 
ainsi  qu'en  huit  ans  d'existence  elle  a  fait  ce  que 
depuis  quinze  ans  avaient  inutilement  entrepris 
les  administrations  qui  l'ont  précédée!  Et  l'on 
songerait,  par  des  vues  d'économie,  à  lui  substi- 
tuer de  nouveau  ces  administrations?  Mais,  indé- 
pendamment de  la  différence  que  présentent  sous 
le  rapport  du  travail  et  de  la  responsabilité  l'un 
et  l'autre  système,  l'économie  qu'on  se  promet 
de  la  substitution  serait  presque  nulle.  Le  mi- 
nislre  ne  pense  pas  qu'elle  s'élevât  au-dessus  de 
200,000  francs  par  année.  C'est  pour  un  tel  in- 
térêt qu'on  se  priverait  d'un  établissement  dont 
l'expérience  a  démontré  l'utilité  1 

En  terminant  cette  espèce  d'apologie,  que  lui 
a  paru  exiger  le  rapport  de  la  commission,  le 
ministre  annonce  qu^il  ne  poussera  pas  plus  loin 
l'examen  de  ce  rapport,  se  trouvant  lui-même, 
sur  tous  les  points,  a  peu  près  d'accord  avec  les 
commissaires. 

M.  le  Président  observe  que  trois  opinants 
se  sont  fait  inscrire  au  bureau  pour  obtenir  la 
parole.  L'un  deux  se  propose  d'attaquer,  les  autres 
de  défendre  le  projet  de  loi.  Il  consulte  l'assem- 
blée sur  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  entendus. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  défendu  le  pro- 
jet, TAsâcmblée  arrête  qu'elle  entendra  d'abord 
celui  des  opinants  gui  l'attaque. 

Cet  opinant  obtient  la  parole.  Membre  de  la 
commission  qui  a  fait  le  rapport  du  projet  de  loi, 
c'est  lui  qui,  dans  cette  commission,  a  révoqué 
en  doute  l'utilité  de  la  cour  des  comptes,  et  la 
nécessité  de  la  conserver  ;  c'est  lui  qui  a  proposé 
d'ajourner  jusqu'à  la  présentation  du  budget  la 
délibération  de  la  loi  projetée.  Il  croit  devoir 
exposer  plus  particulièrement  à  la  Chambre  les 
motifs  de  son  opinion.  Ils  se  trouveront  dans  les 
réponses  qu'il  va  faire  aux  questions  suivantes  : 
i<>  La  loi  proposée  remplit-elle  nar  ses  disposi- 
tions les  vues  d'économie  qui,  d'après  les  mo- 
tifs, paraissent  en  avoir  été  l'objet  ?  £•  La  cour 
des  comptes  est- elle  une  véritable  cour  judiciaire, 
convient-il  qu^elle  le  soit,  et  faut-il  absolument 
la  maintenir  en  cet  état?  3"»  L'institution  royale 
donnée  à  ses  membres  leur  a-t-elle  conféré  une 
telle  inamovibilité  que  toute  suppression  de- 
vienne impossible?  Sur  la  première  question 
l'opinant  observe  que  la  réduction  ordonnée  du 
nombre  des  juges  dont  la  cour  des  comptes  se 
compose,  n'est  en  proportion  ni  avec  la  aiminu- 
tion  du  travail,  ni  avec  colle  du  territoire;  que 
l'économie  annoncée  est  nulle  en  ce  moment, 
puisque  la  réduction  ne  doit  s'opérer  qu'à  mesure 
des  vacances  de  places,  et  qu'ainsi  l'État  ne  pro- 
fitera de  cette  réduction  qu  à  une  époque  où  ses 
besoins  auront  cessé  ;  que  nulle  part  même  on 
n'a  présenté  le  tableau  de  l'économie  future  qu'on 
évalue  à  531,000  francs.  L'opinant  a  vainement 
cherché  des  détails  à  ce  sujet.  Il  n*a  pu  décou- 
vrir dans  la  réduction  des  juges  et  des  référen- 
daires ,  qu'une  économie  d'à  peu  près  100,000 
francs.  Où  trouver  le  surplus?  Mais  en  supposant 
les  dépenses  de  la  cour  des  comptes  réduites, 
commeon  leprétend,  de  1,500,000 à900,000 francs, 
n'est-ce  rien  qu'une  telle  somme  pour  une  cour 
dont  l'emploi  se  r(>duit  à  juger  des  chiffres,  à 
incidenler  sur  une  pièce  qu'on  a  omis  de  pro- 
duire? Et  c'est  au  début  d'une  session ,  au  milieu 
des  grands  intérêts  qui  occupent  les  Chambres, 
qu'une  loi  pareille  leur  est  présentée  !  On  veut 
organiser  la  cour  des  comptes;  on  veut  lui  trans* 
mettre  l'héritage  de  ces  anciennes  chambres  qu'on 
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cite  avBC  éloge.  M^is  la  comptabilité  était  la 
moindre  de  leurs  attributions.  Biles  étaient  le 
dépositaire  des  titres  les  plus  précieux  du  do- 
Bsaine  de  fa  couronne,  les  gardiennes  de  la  régale. 
Elles  afaient  uu  territoire  et  des  justiciables.  La 
cour  des  comptes  n'est  rien,  n'a  rien  de  tout 
eeia;  elle  ne  peut  établir  avec  les  anciennes 
chambres  aucune  généalogie,  ni  analogie.  Elle  a 
remplacé,  dans  son  existence  et  dans  ses  attribu- 
tions, une  simple  commission  de  comptabilité, 
qui,  pendant  quinze  ans,  avait  suffi  aux  besoins 
do  la  France,  alors  si  étendue  ;  qui  leur  suffirait 
encore,  si  en  1807  il  n'eût  plu  à  l'bomme  dont  la 
France  portait  le  joug  d'en  ordonner  autrement. 
Mais  cette  commission  a,  dit^on,  lai^é  un  arriéré 
immense.  L'aveu  môme  de  M.  le  garde  des  sceaux 
le  réduit  à  trois  mille  comptes.  Elle  manquait 
d'autorité  contre  les  comptables.  Groira-t-on  qu'il 
fût  difficile  d'obtenir  un  compte  de  ceux  qui  le 
devaient,  à  une  époque  où  Fou  faisait  compter 
ceux  mêmes  qui  ne  le  devaient  pas?  Les  motifs 
imprimés  de  M.  le  garde  des  sceaux  prouvent 
que,  sur  les  seuls  comptes  de  l'ancien  régime, 
la  commission  de  comptabilité  a  fait  rentrer  au 
trésor  public  30  millions.  La  cour  des  comptes 
aurait-elle  fait  davantage  ?  Elle  est  centrale,  dit- 
on  ;  la  commission  réfcait  aussi.  Mais  après  tout, 
la  science  des  comptes  a-t-elle  tant  gagné  à  cette 
centralisation?  La  comptabilité  des  pays  d  Etats, 
celle  de  la  Provence  par  exemple,  ne  jouissait- 
elle  pas  d'une  juste  célébrité  ?  La  cour  des  comp- 
tes ne  fait  donc,  avec  beaucoup  de  dépenses^  que 
ce  qu'on  a  fait,  que  ce  qu'on  ferait  encore,  à 
moins  de  frais,  avec  la  même  perfection. 

L'opinant  examine  en  second  lieu  si  la  cour 
des  comptes  est,  comme  elle  le  prétend,  une  véri- 
table cour  judiciaire,  et  il  trouve  cette  prétention 
contredite  par  le  titre  même  de  son  établisse- 
ment, par  les  formes,  les  règles  qu'il  lui  prescrit. 
Dans  aucune  cour  de  justice  le  président  n'a  voix 
prépondérante,  ainsi  que  l'accorde,  au  président 
de  la  oour  des  comptest  la  loi  du  16  septembre 
1807  ;  dans  aucune  cour,  le  serment  des  juges 
n'est  prêté  ailleurs  que  dans  les  mains  du  prési- 
dent. Ici  ,  c'est  l'architrésorier  qui  le  reçoit. 
Qu'est-ce  ensuite  qu'une  cour  dont  les  arrêts  doi- 
vent être  adressés  à  une  autre  autorité,  au  minis- 
tre du  trésor,  pour  eu  suivre  l'exécution  ?  Qu'est- 
ce  qu'une  cour  dont  les  membres,  au  moins  pour 
la  partie  la  plus  nombreuse,  reçoivent  un  salaire 
arbitré  chaque  semestre  par  leurs  collègues  ? 
Qu'est-ce.  enfin,  qu'une  cour  des  comptes  à  l'exa- 
men de  laquelle  est  soustraite  l'une  des  compta- 
bilités les  plus  importantes,  celle  de  la  caisse 
d'amortissement?  L  opinant  ne  peut  se  résoudre  à 
voir  dans  un  tel  établissement  une  véritable  cour 
de  justice.  La  loi  môme  ne  l'a  pas  ainsi  conçue  ; 
elle  a  donc  jugé  celle  forme  inutile  pour  l'objet 
qu'elle  s'était  proposé,  et  qui  se  trouve  en  effet 
mieux  rempli  par  une  autorité  administrative. 
Si  un  bureau,  si  une  commission  de  comptabilité, 
n'étaient  pas  les  meilleurs  moyens ,  le  gouver- 
nement en  saura  imaginer  d'autres,  sans  établir 
Une  cour,  qui,  à  ce  titre  seul,  sera  toujours  occu- 
pée d'étenare  ses  prérogatives,  de  se  créer  une 
juridiction.  La  preuve  en  est  dans  les  articles  9 
et  10  du  projet ,  relatifs  aux  comptables  particu- 


de  ces  articles.  Les  prétextes  manquent-ils  jamais, 
pour  couvrir  une  atteinte  portée  aux  principes? 
L'opinant  ne  pense  pas  que  la  Chambre  doive  y 
déroger  en  adoptant  la  loi  proposée. 


Reste  la  troisième  question,  celle  de  l'inamo- 
vibilité. L'opinant  rend  hommage  au  motif  puis- 
sant d'intérêt  public  qui  la  consacre  dans  les 
juges,  et  qui  a  dicté  l'article  58  de  la  Charte  ;  mais 
en  faveur  de  qui  cette  inamovibilité  est-elle 
établie  ;  par  qui  peut-elte  être  réclamée?  Est-ce 
par  le  juge  ou  par  les  justiciables  ?  N'est-ce  pas 
afin  d'assurer  à  ceux-ci  des  juges  à  leur  portée, 
des  juges  connus  d'eux  et  investis  de  leur  con 
fiance,  que  les  magistrats  ont  été  déclarés  inamo- 
vibles ?  C'est  donc  par  les  justiciables,  unique- 
ment par  eux,  que  l'inamovibilité  peut  être 
réclamée.  Or,  qui  constitue  les  justiciables,  si  ce 
n'est  le  sol  et  le  territoire.  La  cour  des  comptes 
n'a  point  de  territoire,  et  les  justiciables,  si  on 
peut  les  appeler  ainsi,  les  fermiers  de  l'Etat, 
obligés  de  compter  avec  lui  et  avec  les  agents 
qu'il  délègue,  nWt  aucun  droit  à  réclamer  une 
garantie  qui  ne  leur  a  point  été  promise.  11  n'y  a 
donc  point  ici  de  véritable  inamovibilité.  L'opi- 
nant ajoute  que  ce  serait  abuser  du  principe  que 
de  l'appliquer  à  un  tribunal  d'exception,  tel  que 
serait  la  cour  des  comptes,  si  ou  pouvait  la  con- 
sidérer comme  tribunal.  Mais  lors  môme  qu'on 
l'envisagerait  comme  un  tribunal  ordinaire»  l'ar- 
ticle 57  de  la  Charte  permettait  de  la  modifier.  Et 
)ourquoi,  dans  une  discussion  de  celte  nature, 
a  Chambre  des  pairs  ne  s'élèverait-elle  pas  à  ces 
lautes  considérations  qui  font  oublier  au  législa- 
teur l'intérêt  des  individus  pour  ne  songer  qu*i^ 
celui  de  l'Etat  ? 

L'opinant  conclut  à  rajournement  de  la  loi  jus- 
qu'après la  présentation  du  budget. 

Un  second  opinant  obtient  la  parole,  et  fait 
valoir,  en  faveur  du  proj(;t,  plusieurs  considéra- 
tions importantes.  On  s'est  trop  attaché  à  le  dis- 
cuter sous  le  rapport  de  l'économie.  Ce  rapport 
n'est  que  secondaire  parmi  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  proposition  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  préambule.  C'est  surtout 
l'avantage,  la  régularité  du  service  qu'a  pour 
objet  la  loi  proposée  :  et,  sous  ce  rapport,  elle 
laisse  peu  à  désirer.  Le  préopinant  a  oublié  qu'en 
matière  de  finances,  le  premier,  le  plus  pressant 
intérêt  d'un  gouvernement,  est  de  solder  ses 
comptes.  Une  bonne  comptabilité  est  le  ûambeau 
de  1  administration,  la  base  la  plus  assurée  du 
crédit  public.  La  cour  des  comptes  est  parvenue 
à  poser  cette  base.  Gardons-nous  de  rébranler 
)mr  une  attaque  irréfléchie.  Rien  n'est  indifférent 
de  ce  qui  tend  à  détruire  les  institutions.  Leur 
stabilité  est  la  garantie  de  celles  des  gouverne- 
ments.. Elle  seule  peut  motiver  la  confiance  des 
peuples.  On  a  présenté  la  cour  des  comptes 
comme  la  folle  conception  d'un  despote  orgueil- 
leux. Tout  n'est  pas  folio  dans  la  conduite  des 
insensés,  et  c'est  dans  un  intervalle  de  raison, 
disons  mieux,  de  sagesse,  que  celui  dont  on  parle 
a  établi  la  cour  des  comptes.  Il  s'est  entouré,  pour 
cette  création,  des  lumières  les  plus  sûres,  des 
conseils  les  plus  graves.  L'opinant  en  a  une  con- 
naissance particulière.  Il  ajoute  que  la  cour  des 
comptes  a  remplil'objet  de  son  institution.  Les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  à  l'Etat  ont  été  rappelés  par 
M.  le  garde  des  soeàux.  Sa  destruction  en  serait- 
elle  le  prix?  On  la  juge  trop  considérable  pour  la 
France  renfermée  dans  ses  anciennes  limites. 
Cet  avis  n'est  pas  celui  de  l'opinant.  11  pense  que 
si,  comme  on  doit  l'espérer,  la  France  demeure 
puisHante  et  forte,  la  cour  des  comptes  aura  de 
reste  de  quoi  s'occuper.  Son  organisation  est  ap- 
propriée, sous  le  rapport  do  la  comptabilité,  à 
celle  que  présente  le  trésor  royal  sous  le  rapport 
des  recettes  et  dépenses.  La  centraUté  de  l'un 
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appeik  It  CMUralité  de  l'autre.  L'opinant  vote 
(lour  PadoptioD  [Hira  et  simple  de  la  lai.  Ses  dis- 
poBliiNMloi  paraissent  nécessaires  pour  enviroa- 
ner  la  cour  des  corn  pies  de  ia  considération 
•roufidée  par  nos  Rois  aux  anciAsnnes  Chambres 
qu*eUe  remplaoe,  et  ce  motif  le  détermine  à  reje- 
lor  raâaie  les  amendements  proposés  au  projet  par 
le  mppofteur  de  ia  commission,  sauf  pourtant  la 
eurrecUon  indiquée  dans  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 12. 

La  paiolc  est  accordée  à  un  troiÊième  opinant, 
qui.  sans  attaquer  la  forme  du  projet,  regrette 
lie  le  %Ofr  présenter  à  la  discussion  des  Ghainores* 
isolé  de  toute  autre  proposition  avec  laquelle  il 
pourrait  avoir  du  raîpport,  et  dans  un  moment 
d  ailleurs  peu  ravorabieà  l'adoption  d'un  système 
déûuitif.  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  11  pense 
que  les  lois  destinées  à  fixer  nos  grandes  institu- 
lions  gagneraient  à  être  discutées  ensemble  et 
comparées  Tuneà  Tantre.  Ce  rapprochement,  cette 
discus^sion  simultanée,  lui  paraissent  être  le  meiU 
leur  moyen  d'assurer  à  la  rois  et  la  perfection  et 
la  stabilité  des  institutions  dont  il  s'agit.  Puisse, 
continue  l'opinant,  cette  stabilité  devenir  le  par- 
tage des  nouvelles  dispositions  qu'on  nous  pré- 
sente I  Puisse  la  cour  des  comptes  é^ler  en  répu- 
tation et  en  duréq  les  anciennes  chambres  qu'elle 
remplace!  Mais  sera-ce  par  des  lois  délibérées  à 
ta  haie  que  nous  parviendrons  à  atteindre  ce  but? 
Qui  nous  presse  de  réformer,  d'organiser  de  non- 
vtfttt  la  cour  des  comptes  ?  fille  a  depuis  Torigine 
rempli  Tobjet  de  son  institution,  elle  le  remplit 
U'autaol  mieux  aujourd'hui  que  sa  marche  est 
devenue  plus  sûre  par  l'exp^ience,  son  travail 
plus  fticiie  par  l'habitude.  Que  ga^nera-t-on  à 
changer  sa  forme  actuelle?  Une  réduction  dans 
les  dépenses,  qui,  pour  le  moment,  est  nulle,  et 
qui.  le  cas  échéant,  peut  se  réaliser  sans  ce|chan- 
Ktment.  Qui  empéôbe  en  effet  qu'on  ne  sursoie  à 
louta  nomination  oour  les  places  qui  devien- 
draient vacantes  ?Qni  empêche  que,  sans  une  loi 
précise,  on  ne  réduise  graduellement  ia  cour  des 
G0iii(ite8  au  nombre  de  membres  suflisant  pour  les 
besonu  du  service  ?  On  déterminerait  ainsi,  par 
expérience,  l'étendue  possible  des  réductions  et 
le  lerme  oti  elles  devraient  s'arrêter.  On  recueil- 
lerait, sans  s'exposer  aux  inconvénients  de  la  loi, 
tous  les  avantages  qu'elle  peut  produire;  et  lors- 
que enfin  il  s'agirait  de  l'adopter,  le  temps  aurait 
démontré  la  sagesse  de  ses  dispositions.  Telles 
ont  été  les  premières  vues  de  l'opinant.  Il  ne  se 
dissimule  pas  qu'elles  peuvent  trouver  des  con- 
tradicteurs; et  pour  répondre  aux  intentions  de 
TAssembiée,  dans  le  cas  oii  elle  se  porterait  à 
mettre  de  suite  en  délibération  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis,  il  croit  devoir  s'expliquer  sur 
les  amendements  qu'on  y  propose.  La  suppres- 
sion indiquée  de  l'article  9  lui  parait  inconcilia- 
ble avec  le  maintien  pareillement  indiqué  de 
Tarticle  10.  On  ne  peut,  h  son  avis,  critiquer  ou 
justifier  l'un  de  ces  articles  sans  faire  en  même 
temps  la  censure  ou  l'apologie  de  l'autre,  et  il 
fout,  ou  les  conserver,  ou  les  supprimer  tous  les 
deux.  Mais  les  motifs  allégués  pour  leur  conser- 
vatiOQ  ont  obtenu  le  suffrage  de  l'opinant.  Il  ne 
voit  aucune  difficulté  à  attribuer  à  ia  cour  des 
comptes,  et  le  jugement  des  tierces  oppositions 
formées  contre  les  arrêts,  et  celui  des  contesta* 
lions  élevées  entre  les  comptables  généraux  et 
k»  oomptableis  particuliers.  Seulement  il  voudrait 
que  ces  contestations,  soumises  d'abord  au  mi- 
nîsire  des  finances,  ne  fussent  portées  à  la  oour 
des  comptes  que  par  appel  de  la  décision  du  mi- 
nistre; et  il  présente  un  amendement  rédigé  dans 


cette  vue.  Il  appuie,  du  reste,  TaioptioR  propo^ 
sée  des  articles  il  et  12,  ainsi  que  le  change- 
ment de  rédaction  indiqué  pour  le  dernier  de  ces 
articles. 

M.  le  Ciarde  des  aaeaaiK  obtient  de  nou- 
veau la  parole  et  discute  les  objections  laites 
contre  le  projet  de  loi.  Avant  de  les  passer  en 
revue,  il  examine  quel  avantage  l'Assemblée  pour- 
rait  se  promettre  de  rajournement auquel  tendent 
les  conclusions  directes  de  l'un  des  préopiaanis. 
Si  la  loi  parait  bonne,  pourquoi  l'ajourner  ?  SI 
elle  est  mauvaise,  le  temps  la  rendra-lnstle  meiU 
ieure?  On  propose  d'en  différer  l'eKamen  jusqu'à 
la  présentation  du  budget  :  mais  quels  rensei- 
gnements obtiendra  l'AsBemblée  à  cette  époque» 
dont  il  ne  lui  soit  facile  dVivolr  communication 
dés  à  présent?  L'ajournement  proposé  est  donc 
sans  motif,  sans  utilité  réelle,  et  rAssemblée  ne 
peut  l'accueillir. 

On  a  cherché  à  diminuer  l'importance  des  tra^ 
vaux  confiés  à  la  cour  des  comptes,  en  préten- 
dant qu'elle  ne  s'occupait  que  de  chiffres.  Les 
chiffres  ne  sont  pas  son  unique  occupation  :  elle 
ne  sebome pasà  vértlierdes  calculs,  elledoit  con- 
naître les  lois,  elle  doit  examiner  si  les  comptes 
qu'on  lui  présente  y  sont  conformes,  si  les  ordon- 
nateurs n'ont  pas  excédé  les  crédits,  Interverti  les 
destinations.  Est-ce  là  purement  un  travail  de 
chiffres,  comme  on  voudrait  le  persuader?  Mais 
ce  n'est  pas  tout;  les  observations  faites  chaque 
année  par  lu  cour  sur  les  différents  comptes  sou- 
mis à  son  examen  sont  recueillis,  au  commence- 
ment de  l'année  suivante,  dans  un  rapport  qui  est 
mis  sous  les  yeux  du  Roi.  Pense-t-on  que  cette 
mesure  est  sans  utilité,  sans  influence  relative* 
ment  aux  ordonnateurs?  qu'elle  ne  retient  pas 
quelquefois  le  ministre  tenté  d'ordonner  une  dé- 
pense utile  peut-étro,  mais  illégale  et  qui  fourni- 
rait à  la  cour  des  comptes  la  matiOre  d*une  ob- 
servation ? 

Les  dépenses  de  cette  cour  ont  (été  comparées 
à  celles  de  la  comptabilité  nationale.  On  a  oré- 
tendu  que  celle-ci  ne  coûtait  pas  plus  de  o  à 
400,000  francs.  Bile  en  coûtait  755,000,  c'est- 
à-dire  une  somme  inférieure  de  200.000  francs 
seulement  à  celle  que,  d'après  sa  nouvelle  orga- 
nisation ,  exigera  la  cour  des  comptes.  C'est  à  un 
si  faible  intérêt  qu'on  sacrifierait  les  avan- 
tages qu'a  sur  le  second  le  premier  de  ces  éta« 
blissements  I  Veut-on  comparer  la  dépense  au 
travail  ?  Le  ministre  observe  que  la  cour  dépense 
annuellement  un  million,  et  juge,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  deux  milliards. 

On  a  réclamé  des  états  qui  présentent  les  détails 
d'une  économie  qu'on  ne  sait,  dit*on,  où  trouver. 
Le  ministre  fournira  ces  états  s'ils  sont  jtigés 
nécessaires  ;  mais  sans  attendre  leur  productioUi 
le  pair  qui  la  réclame  aurait  pu  trouver  au  BulU* 
tin  des  lois  une  partie  des  éléments  qu'il  désiro. 
H  y  aurait  vu  que,  par  une  ordonnance  du 
Roi  du  15  octobre,  le  traitement  des  membres  de 
la  cour  a  été  sur  leur  proposition  réduit  d'un 
cinquième,  et  que,  par  une  autre  ordonnance,  le 
bureau  de  l'arriéré,  dont  la  dépense  annuelle 
était  de  130,000  francs,  se  trouve  supprimé  à 
compter  du  l**^  octobre. 

On  a  dit  que  les  arrêts  de  ia  cour  avaient  sou* 
vent  pour  objet  la  production  d'une  pièce  oiseuse. 
Plût  à  Dieu  que  ces  omissions  fussent  plus  rare! 
encore!  Elles  ailesteraient  par  leur  ral-eté  la  vi- 
gilance de  la  cour  et  la  régularité  qu'elle  a  eu 
introduire  dans  les  opérations  des  comptables. 

Les  récompenses  accordées  chaque  semestre 
aux  référendaires  ont  été  aussi  l'objet  d'une  en- 
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tique.  On  a  peine  à  voir  des  magistrats  daas  des  v 
hommes  dont  le  traitement  n'est  pas  fixe  et  inva- 
riable. Mais  en  se  reportant  aux  temps  anciens, 
n*y  trouve- t-on  pas  dans  les  cours  de  magistra- 
ture Fusage  constamment  établi  de  mettre  en 
droits  de  présence  une  partie  du  traitement  ?  Et 
que  sont  les  récompenses  dont  il  s'agit,  sinon 
une  utile  application  de  cet  usage  ? 

On  s'est  élevé  contre  la  disposition  qui  attri- 
bue à  la  cour  des  comptes  le  jugement  des  con- 
testations élevées  entre  les  comptables  généraux 
et  les  comptables  particuliers  pour  fait  de  leur 
comptabilité.  La  commission  a  proposé  le  retran- 
chement de  cette  disposition.  Un  opinant  s'est 
borné  à  demander  que  les  contestations  dont  il 
s'agit  fussent  en  premier  ordre  soumises  au  mi- 
nistre des  finances.  Ce  qu'il  demande  est  l'état 
actuel  des  choses.  Mais  le  ministre  lui-même  ren- 
voie à  la  cour  ces  contestations  qu'il  pourrait 
juger.  Les  comptables  particuliers  que  la  cour, 
par  respect  pour  le  principe,  craint  d'appeler  de- 
vant elle,  invoquent  et  recherchent  sa  juridic- 
tion. C'est  uniquement  pour  donner  force  de 
loi  à  cet  usage  que  l'article  9  a  été  inséré  dans  le 
projet. 

Ein  se  réservant  de  répondre  à  ce  qui  concerne 
les  tierces  oppositions,  le  ministre  examine  ce 
qui  a  été  dit  de  l'inamovibilité.  Sans  doute  elle 
a  été  introduite  pour  les  justiciables  ;  mais  exis- 
terait-elle réellement,  si  elle  n'était  aussi  établie 
pour  le  juge?  C'est  elle  qui  fait  sa  force  et  son 
indépendance.  C'est  lui  qui,  sous  ce  rapport,  en 
a  besoin,  et  c'est  à  lui  qu'elle  est  donnée.  Vou- 
loir qu'elle  ne  soit  inamovible  que  pour  autrui 
et  autant  qu'on  le  jugera  convenable,  ce  serait 
saper  les  fondements  de  l'inamovibilité. 

EnGn  le  ministre  observe,  relativement  à  la 
comptablité  de  la  caisse  d'amortissement,  que  si 
cette  comptabilité  était  soustraite  à  Texamen  de 
la  cour  des  comptes,  loin  d'en  rien  conclure 
contre  celle-ci,  on  devrait  au  contraire  tirer  de 
ce  fait  une  conclusion  favorable  pour  elle,  et  pen- 
serque  son  exactitude  et  sa  sévérité  avaient  alors 
paru  déplacées  dans  un  pareil  examen. 

L'un  des  préopinants  avance  que  la  cour  des 
comptes  peut  avoir  sur  les  ordonnateurs  plus  d'in- 
fluence que  les  administrations  qui  l'ont  JDrécédée. 
Mais  il  s^agit  de  savoir  à  quel  prix  i^H  acheté  cet 
avantage,  qui  d'ailleurs  a  peut-être  moins  d'im- 
portance depuis  que  les  dépenses  de  l'Etat  doi- 
vent, à  la  présentation  du  budget,  passer  chaque 
année  sous  les  yeux  des  deux  Chambres.  L'opi- 
nant essaye  de  rétablir  sur  les  autres  points  les 
objections  qu'il  a  élevées  contre  le  projet,  et  qui 
ont  été  combattues  par  le  ministre. 

Le  rapporteur  de  la  commission  observe 
qu'en  exposant  les  niotifs  de  l'opinion  émise  par 
un  de  ses  membres,  la  commission  n'a  point  en- 
tendu soumettre  à  la  Chambre  une  autre  question 
que  celle  qui  doit  l'occuper,  et  cette  question  ne 
peut  être  que  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi  pro- 
posée. C'est  à  ce  point  que  doit  se  réduire  la  dis- 
cussion actuelle,  et  elle  serait  terminée  sans  doute, 
nil'on  ne  s'en  fût  écarté. 

•  En  se  renfermant  dans  ces  bornes,  un  nouvel 
opinant  penseque  le  projet  exige  des  modifications 
qui  devraient  engager  le  ministre  à  le  retirer  pour 
le  reproduire  ensuite  avec  plus  de  succès.  Il  vou- 
drait surtout  que  l'économie  qu'il  est  possible 
d'obtenu*  fût  actuelle  et  présente.  L'inamovibilité 
des  juges,  qu'il  est  loin  de  contester,  ne  lui  paraît 
pas  une  raison  pour  salarier  sans  tin  des  fonction- 
naires qui  seraient  ju^és  inutiles.  11  voudrait  aussi 
que  la  somme  destinée  aux  récompenses  des  ré- 


férendaires variât  d'année  en  année  suivant  Tim- 
portance  et  l'activité  des  travaux. 

Un  membre  croit  devoir  faire  une  observation 
à  l'Assemblée.  On  a  prétendu  que  la  surveillance 
des  Chambres,  auxquelles  chaque  année  le  budget 
sera  soumis,  rendrait  moins  nécessaire  celle  de 
la  cour  des  comptes.  11  existe  des  Chambres  en 
Angleterre,  et  la  cour  de  l'échiquier,  dont  les  at- 
tributions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
de  la  cour  des  comptes,  y  a  été  conservée. 

Un  autre  membre  annonce  qu'il  se  propose  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  pro- 
chaine séance,  des  raisonnements  et  des  exemples 
d'un  grand  poids  dans  la  discussion  actuelle. 

Plusieurs  membres  réclament,  d'un  autre  côté, 
la  clôture  de  cette  discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  délibérera  de  suite  sur  le  projet  de 
loi,  ou  si,  attendu  l'heure  avancée,  elle  ajournera 
cette  délibération  à  une  autre  séance. 

L'opinant,  qui  a  proposé,  d'ajourner  jusqu'à  la 
présentation  du  buaget  le  parti  à  prendre  sur  la 
loi  proposée,  renouvelle  sa  proposition. 

M.  le  Président  observe  que  ce  serait  une 
grande  question  de  savoir  si  elle  peut  être  accueil- 
lie. La  Charte  ne  s'est  point  expliquée  à  cet  égard. 
En  réservant  au  Roi  la  proposition  des  lois,  elle  a 
voulu  que  ces  lois  fussent  discutées  et  votées  dans 
Jes  deux  Chambres.  Un  article,  relatif  à  celle  des 
députés,  permet  à  cette  Chambre  d'amender,  avec 
le  consentement  du  Roi,  les  projets  qu'elle  exa- 
mine. On  a  conclu  de  cet  article,  que  la  Chambre 
des  pairs  avait  aussi  le  droit  de  proposer  des 
amendements;  mais  ce  droit  entraîne-t-il  celui 
d'ajourner  la  loi  proposée?  Les  amendements  ont 
pour  objet  de  la  perfectionner,  et  l'ajournement 
empêcherait  cette  perfection.  Il  porterait  atteinte 
à  la  prérogative  royale,  car  il  ôterait  au  Roi  les 
moyens  de  reproduire,  avec  des  corrections,  un 
projet  demeuré  en  souffrance,  et  dont  l'adoption 
et  le  rejet  seraient  également  incertains.  Aussi, 
le  règlement,  en  forme  de  loi,  du  13  août  1814, 
ne  su|)pose-t-il  de  la  part  des  Chambres  que  l'ac- 
ceptation ou  le  rejet,  et  ne  contient-il  des  formules 
que  pour  ces  deux  suppositions.  On  ne  peut  donc 
en  admettre  une  troisième,  et  la  Chambre  sans 
doute  croira  devoir  borner  l'objet  de  la  délibéra- 
tion à  l'adoption  ou  au  rejet  de  la  loi  présentée. 

Plusieurs  membres^  en  appuyant  l'observation  de 
M.  le  président,  demandent  que  la  délibération 
bornéeà  cet  objet,  soit  renvoyée  à  une  autre  séance 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  vendredi  prochain,  3  novembre,  à  midi, 
pour  délibérer  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi 
proposée.  11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINÉ. 

Comité  secret  du  31    octobre    1815. 

Un  des  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  secrète  du  26. 

Un  membre  est  entendu  sur  ledit  procès-verbal, 
il  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'article  39 
du  règlement  adopté  dans  la  dernière  séance.  11 
propose  que  l'article  soit  modifié  et  rédigé  de 
manière  à  ce  qu'il  se  trouve  en  rapport  avec  le 
règlement  concerniint  les  relations  des  Chambres 
avec  Sa  Majest(^  11  demande  la  correction  de  l'ar- 
ticle 39.  Il  demande  encore  que  les  adresses  et  les 
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objets  de  règlement  soient  toujours  discutt^s  en 
comité  secret, 

Ln  membre  insit^te  pour  que  les  propositions, 
le*  adresses,  etc.,  soient  discutées  on  comité 
ieirrel. 

Vn  autre  propose  de  substituer  ces  mots  à 
Tarticle  39  :  tout  membre  qui  aurait  une  piopo- 
^itiuo  de  loi  ou  projet  d'adresse  à  présenter,  etc. 

in  membre  croit  que,  pour  faire  disparaître 
lomission,  il  suffirait  d'ajouter  aux  article  38 
et  o*l,  ces  mots  :  ou  projet  (Tadresse. 

Après  une  p.ourle  discussion,  le  procès- verbal 
KM  aditpté  avec  la  moclitication  que  ron  insérera, 
aux  articles  38  et  39  du  rogleuient,  ces  mots  : 
ou  projet  d* adresse^  que  la  Chambre  a  reconnu 
avoir  été  omis. 

Cn  memôredemande  qu'il  soit  permis  de  revenir 
>or  quelques  articles  adoptés. 

M.  le  ir  résIdeDt  répond  que  cela  doit  être  Tob- 
\H  d^utie  proposition  particulière. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  les 
quatre  propositions  qui  doivent  lui  être  soumises, 
tt  duDt  trois,  relatives  à  das  adresses  au  Roi,  ne 
fx'uveot  être  lues  qu'en  comité  secret. 

Vn  membre  ayant  retiré  sa  proposition,  les  trois 
aotres  ?ont  communiquées  a  la  Chambre,  et  le 
dHTeloppement  en  est  renvoyé  à  vendredi  pro- 
chain. 

Ou  décide  que  M.  Hyde  de  Neuville  dévelop- 
pera sa  proposition  dans  la  même  séance. 

M.  le  Président  étant  prévenu  que  les  ministres 
ont  l*iotention  de  présenter  à  la  Chambre  des 
projets  de  loit  indique  une  séance  publique  pour 
jeudi  à  oiidi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  2  novembre  1815. 

M.  Hyde  de  Henvllle  donne  lecture  du  pro- 
o-s-verbai  de  la  séance  du  30  octobre.  Sa  rédaction 
fcii  approuvée  sans  aucune  réclamation. 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  à  la  Chambre 
aoecoQoaissance  purement  indicative  de  pétitions 
qui  lai  sont  adressées  par  MM.  Petit  Lazarre,  de 
\<aasque,  département  de  Vaucluse;  Lespenel,de 
Cafderooe,  département  de  la  Haute-Garonne; 
H«'i>ert,  de  Louviers,- département  de  l'Eure;  Des- 
mouUns,  de  Nantes;  Mongousdiez  et  Parencier, 
notaires  à  Angouiéme,  et  Ûeyrieu,  de  Lyon.  Le 
renvoi  à  la  commission  des  pétitions  est  ordonné. 

M.  le  comte  Corvetto,  ministre  des  finances,  et 
M.  de  SaiQt-Cricq,  conseiller  d'Etat,  présents  à  la 
^'*ancc,  ayant  à  faire  une  communication  à  la 
Chambre  au  nom  de  Sa  Maiesté,  Son  Excellence 
est  invitée  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  e^nite  Oervetto.  Messieurs,  la  loi  du 
ITdéoembre  1814  a  généralement  modifié  les  droits 
à  percevoir  snr  les  denrées  coloniales,  soit  qu'elles 
proviennent  de  nos  propres  colonies,  soit  que  leur 
importation  ait  lieu  de  l'étranger;  mais  il  .reste, 
a  I  égard  des  premières,  à  mettre  en  harmonie  avec 
Cette  loi  quelques  dispositions  encore  subsistantes 
de  celle  du  8  floréal  an  XI,  laauelle  avait  été  jus- 
quc^li,  et  doit  demeurer,  à  plusieurs  égards,  la 
bd«*  du  régime  de  ces  marchandises. 

i/esi  pour  atteindre  ce  but  et  aussi  pour  appor- 
t<fr  queliiaes  autres  améliorations  à  ce  même  ré- 
if  i  me.  que  le  Roi  nous  a  commandé  de  rédiger  le 
projet  de  loi  que  nousavons,  par  sou  ordre,  Thon- 
neor  de  ^umettre  à  votre  délibération. 

La  loi  do  8  floréal  an  XI  avait  imposé  les  prin* 
•  i^iales  prodactions  de  nos  colonies  : 


1"  A  un  droit  d'en/rce,  payable  ,suivant  l'arti- 
cle 13,  à  l'arrivée  de  ces  denrées  dans  les  ports 
du  royaume,  quelle  que  fût  leur  destination; 

2°  A  un  droit  de  consommation^  qu'elles  devaient 
acquitter,  d'aprùs  Tarticle  14,  lorsqu'elles  étaient 
mises  en  consommation  dans  le  royaume; 

3°  A  un  droit  spécial  de  réexportation,  fixé  par 
l'article  16,  pour  les  sucres,  cafés  et  cacaos,  lors- 
qu'ils étaient  réexportés  par  mer. 

A  ces  deux  pi  emiers  droits,  se  trouve  naturelle- 
ment substitué  le  droit  unique  Imposé  sur  chacune 
des  espèces  dénommées  dans  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  et  pavable  à  la  consommation  seule- 
ment, c'est-à-dire  à  la  sortie  d'entrepôt.  Mais  la 
réexportation,  si  elle  a  lieu,  demeure  assujettie 
au  droit  spécial  dont  elle  est  frappée;  et  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  l^'de  la  loi  proposée 
a  pour  objet  de  l'en  affranchir. 

Le  but  de  cette  disposition  de  la  loi  de  floréal, 
combinée  avec  la  faculté  de  transit  accordée  par 
la  même  loi  aux  sucres,  cafés,  poivres  et  cacaos, 
était  apparemment  de  faire  consommer  dans  l'in- 
térieur du  royaume  les  denrées  de  nos  colonies, 
par  préférence  à  celles  importées  de  l'étranger,  et 
de  donner  à  l'excédant  de  la  consommation  son 
écoulement  au  dehors  par  la  voie  du  transit,  plu- 
tôt que  par  mer. 

Mais  on  n'aperçoit  pas  bien  les  motifs  qui  pour- 
raient justifier  celte  combinaison. 

Ce  n'est  pas  en  gênant  le  mouvement  du  com- 
merce sur  les  marchandises  qui  sont  l'objet  des 
plus  vastes  s[iécnlations  qu'il  faut  essayer  de  dé- 
terminer la  préférence  du  consommateur  en  fa- 
veur des  denrées  de  nos  colonies;  elle  Test  d'ail- 
leurs efficacement  par  la  quotité  des  droits 
d'entrée,  qui  sont  plus  modén^s  pour  les  denrées 
coloniales  françaises  que  pour  celles  de  l'étranger. 

Au  Surplus,  l'importation  des  productions  de 
nos  colonies  n*est  pas  moins  proGtable  à  la  mé- 
tropole lorsqu'on  les  exporte,  que  lorsqu'elles  sont 
consommées.  Dans  le  premier  cas,  leur  valeur  nous 
rentre  naturellement  avec  les  bénéfices  de  la  vente 
faite  à  l'étranger;  et,  en  dernière  analyse,  il  pa- 
rait indifférent  de  consommer  nos  propres  denrées 
ou  celles  de  l'étranger,  la  quantité  réclamée  par 
les  besoins  de  la  consommation  étant  la  même 
dans  les  deux  cas,  et  l'influence  de  la  vente,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger,  ayant  les  mêmes  effets 
sur  la  renroduction. 

Parmi  les  espèces  de  marchandises  qui  s'impor- 
tent habituellement  de  nos  colonies,  les  seules 
qui  n'aient  pas  subi  un  changement  de  taxe  dans 
la  loi  du  17  décembre  1814  sont  les  mélasses  et 
les  confitures;  elles  acquittent  donc  encore  les 
deux  droits  (ïentrée  et  de  consommation  auxquels 
la  loi  du  8  floréal  an  XI  les  avaient  imposées;  le 
second  paragraphe  de  l'article  !•'  de  la  loi  propo- 
sée convertit  ces  deux  droits  en  un  droit  unique, 
qui  se  payera  dans  le  cas  seulement  où  elles  se- 
ront destinées  à  la  consommation  du  royaume. 
La  distinction  des  deux  droits,  et  les  inconvénients 

a  ni  y  sont  attachés,  auront  ainsi  complètement 
isparu  du  tarif. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI,  en  instituant,  parles 
articles  14  et  15,  un  mode  particulier  d*entrepôt, 
sous  le  nom  d'entrepôt  Actif,  pour  les  denrées 
coloniales  françaises,  restreignit  l'application  de 
cette  faveur  aux  seules  espèces  de  denrées  impo- 
sées au  droit  particulier  tVentrée  payable  à  l'arri- 
vée. Les  autres  espèces  exclues  de  l'entrepôt  ne 
pouvaient  être  vendues  que  dans  le  royaume,  et 
uevaient  payer  les  droits  au  moment  même  de 
leur  importation.  Cette  restriction  est  d'autant 
moins  convenable,  qu'elle  n'affecte  point  lesden- 
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rées  de  môme  espèce  venant  de  l'étranger  qui 
jouissent  au  moins  de  Tentrepôt  réel.  L'article  2 
du  projeb  étend  la  faveur  de  rentrepôl  fictif  à 
toutes  les  productions  coloniales  françaises,  ad- 
mises à  une  modération  de  droit  par  le  tarif 
général. 

Le  gouvernement  du  Roi  jugea,  en  1814,  que 
le  transit,  jusque-là  restreint  à  quelques  espèces 
de  denrées  coloniales  françaises,  dont  la  quantité 
serait  considérablement  diminuée  par  la  réduction 
du  nombre  de  nos  colonies,  pourrait  procurer  des 
bénéllces  importants  si  Ton  étendait  cette  faveur 
au  commerce  généi-al  des  denrées  coloniales  et 
d'autres  marchandises  importées  par  mer.  La  loi 
du  17  décembre,  article  4  et  suivants,  a  apporté 
cette  grande  amélioration  dans  le  régime  des 
douanes,  sous  les  conditions  propres  à  prévenir 
la  fraude,  en  fixant,  ar4icle  4,  par  une  nomencla- 
ture des  marchandises  étrangères,  admissibles  au 
transit,  le  point  au  delà  duquel  il  paraissait  ne 
devoir  être  qu'abusif  et  nuisible  à  l'industrie 
française.  Mais  la  restriction  que  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI  avait  mise  au  transit  de  certaines 
denrées  des  colonies  françaises,  subsiste  encore  ; 
et  Tarticle  3  du  piojet  de  loi  a  pour  objet  de  la 
faire  cesser,  en  accordant  le  transit  pour  toutes 
les  espèces  de  marchandises  admissibles  en  en- 
trepôt fictif,  et  dans  tous  les  ports  où  elles  jouis- 
sent de  cet  entrepôt. 

Enfin,  d'après  une  disposition  formelle  de  Tar- 
ticle  21  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  toutes  les 
denrées  coloniales,  et  autres  marchandises  étran- 
gères jouissant  de  l'entrepôt  réel,  doivent  payer 
le  droit  de  balance  du  commerce  à  leur  entrée 
eu  entrepôt.  11  en  résulte  que  la  perception  de  ce 
droit  fait  double  emploi  avec  celle  des  droits  d'en- 
trée, lorsque  ces  marchandises  sont  retirées  d'en- 
trepôt pour  la  consommation  du  royaume,  et 
qu'elle  se  cumule  de  même  sans  motif  avec  un 
second  droit  de  balance  du  commerce,  dû  pour 
le  transit  accordé  par  l'article  4  de  la  loi  du  Iv  dé- 
cembre 1814.  L'article  4-et  dernier  du  projet  de 
loi  tend  à  réformer  ces  inconvénients,  à  la  vérité 
peu  sensibles,  à  raison  de  la  modicité  du  droit 
de  balance  du  commerce,  mais  qui  supposeraient 
toujours  l'oubli  d'uu  principe  essentiel  en  matière 
de  perception. 

Projet  de  loi. 

LOUIS,    PAH  LA  GRACE  DE  DiED,  Roi  DE   FrA^TOE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons,  qne  lo  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  et  par  le  sieur  de  Saint- 
Cricq,  conseiller  en  notre  conseil  d'Ëtat  et  directeur 
général  de  nos  douanes,  (|ue  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion, 

Art.  l^i*.  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
(27  avril  1803).  qui  assujettit  et  un  droit  spécial  les  den- 
rées coloniales  françaises  réexportées  par  mer,  est  an- 
nulée j  lesdites  marchandises,  aussi  bien  que  les  mar- 
chandises étrangères  de  même  espèce,  ayant  la  même 
destination  n'acquitteront  qu»  lo  droit  de  h^lance  du 
commerce. 

Los  droits  d'entrée  et  de  consommation  auxuuels  se 
trouvent  encore  imposées,  d'après  la  même  lui,  les  mé- 
lasses et  confitures  importées  des  colonie»  françaises  sur 
un  bâtiment  français,  seront  annulés  et  oonverlis  en 
un  droit  unique  d'entrée,  lequel  sera  dû  seulement 
lurst^UB  ces  denrées  seront  retirées  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  et  qui  reste  fixé  à  16  francs  par 
quintal  métrique  de  mélasses  ou  de  confitures. 

Art.  3.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises,  Jouis- 
aant  d'une  modération  de  droit,  qui  seront  importées 
régulièrement  par  navira  français,  Jouiront  antsl  de  la 


faculté  de  l'entrepôt  fictif,  sous  les  ccmditions  prescrites 
par  les  articln^  14  et  15  de  la  loi  du  8  floréal  au  XI 
{'n  avril  1803J,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
des  colonies  trançaises;  mais  indépendamment  de  la 
soumission  d'entrepôt,  les  liquides,  tels  que  le  tafia,  les 
liqueurs,  sirops  et  mélasse,  devront  être  conservés,  par 
les  consignataires,  dans  un  magasin  fermé  à  deux  clefa, 
dont  une  restera  à  la  douane. 

Art.  3.  La  faculté  du  transit  accordée  parla  loi  du  17 
déoembre  1814,  pour  les  denrées  coloniales  étrangères 
désignées  à  l'article  4  de  ladite  loi,  est  applicable  sous 
les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèces 
de  denrées  coloniales  françaises,  importées  par  navires 
français  dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles 
à  l'entrepôt  fictif. 

Art.  4.  Le  droit  de  balance  du  commerce,  ^e  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  obligeait  a  payer 
pour  les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
étrangères  à  leur  entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera  plus 
acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seulement  sur  les  quantités  dé- 
clarées pour  la  réexportation  par  mer,  ou  pour  le  transit. 

Donné  à  Paris,  eu  notre  château  des  Tuileries, 
le  l«r  novembre  de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minittre  secrétaire  d*Etat  des  finances. 

Signé  Le  comte  Corvetto. 

La  Chambre;  par  l'orgaae  de  son  président, 
donne  acte  au  ministre  du  Hoi  de  la  communi- 
cation qui  vient  de  lui  être  faite,  et  ordonne  que 
le  projet  de  loi  aéra  imprimé  et  renvoyé  dans  les 
bureaux. 

Aucun  autre  obiet  n'étant  à  Tordte  du  jour  en 
séance  générale,  M.  le  président  invite  les  mem- 
bres de  la  Chambre  à  se  réunir  de  suite  dans 
leurs  bureaux  pour  s'y  occuper  des  projets  de  loi 
qui  ont  été  présentés. 

11  y  aura  demain,  à  onze  heures,  réunion  de 
MM.  les  députés  dans  leurs  bureaux,  et  à  trois 
heures  comité  général  dans  la  salle  des  séances. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRËSIDENGË  DE   M.  LB  CHANCBLn£R. 

Séance  du  3  novembre  1815, 

k  midi  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de  l'a- 
journement porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  31  du  mois  d'octobre. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  proiès-verbal. 

Un  pair  {M,  le  due  de  Doudeauvilk)  obtient 
la  parole  pour  soumettre  à  la  Chambre  une  /iro- 
poBition  relative  à  l^abus  que  pourrM  fairi  un 
pair  de  la  liberté  d'imprimer  ses  opinions, 

M.  le  due  de  Doudeamllle  (1).  Messieurs, 
c'est  avec  regret  que  je  prends  la  futrole  en 
ce  moment;  c'est  avec  repugHance  que  je  remplis 
une  tâche  pénible;  c'est  avec  chagrin  que  je 
me  livre  aux  réflexions  mûrement  méditées  dont 
je  vais  quelques  instants  vous  occuper;  mais 
elles  m'ont  paru  trop  importantes  pour  permettre 
le  silence  à  un  de  voj  coUègueg  qi|i  se  souTÎeiit 
de  son  serment  de  s$  conduire  en  tout  comme  il 
convient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France^  et  qui 
ne  se  souvient  pas  moins  des  obligations  qu'il  lui 
impose. 

Plus  nos  droits  sont  grands,  plus  nos  devoirs 
sont  étendus ,  plus  notre  inviolabilité  est  sacrée, 
moins  nous  devons  en  abuser. 

Nous  est-il  donc  permis,  à  l'abri  de  cette  égide 

(1)  Ces  développements  n'ont  pas  été  insérés  an  ifo- 
niteur. 
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puidsaate,  de  fake  ce  que  ne  ferait  pas  un  de  nos 
( -nicituycns ;  de  ne  pas  nous  défendre  ce  qu'on 
d  reodroit  à  tous  les  Français  ;  de  trouver  innocent 
puur  uuus  ce  que  nous  trouverions  coupable 
pour  eux  ? 

Personne  plus  que  moi  ne  pense  que  dans  cette 
vuceinle  on  |jeut  tout  dire,  on  doit  tout  «^.coûter  ; 
(Hsrsoune  plus  que  moi  n'a  joui  de  la  maaiére 
I  aime,  grave,  convenable  à  la  Chambre  des  pairs, 
dv^nt  se  sont  passées  toutes  nos  délibérations  de- 
puis les  premiers  jours  de  son  existence. 

Cette  dignité,  cette  union,  cet  accord  ont  été 
aussi  utiles  a  rAssembiée  qu'agréables  à  chacun 
d<'  ises  membres. 

.Mais  si  nous  pouvons  tout  dire,  pouvons-nous 
t«ul  imprimer? 

Pouvons-nous,  lorsqu'une  loi  a  été  acceptée 
par  les  députés,  et  adoptée  par  nous  à  une  im- 
meni«  majorité,  nous  élever  contre  elle,  Tattaquer 
ouvertement,  écrire,  faire  tout  ce  qui  dépena  de 
nous  pour  la  rendre  odieuse  ? 

Je  ne  sais  à  quel  point  une  protestation  contre 
les  4t'dsions,  les  actes  du  gouveroement  et  des 
deux  Chambres  est  permise  ;  mais  je  suis  sur 
qu'une  satire  est  défendue. 

Soui  est-il  permis  à  nous-mêmes  d'autoriser, 
fûl-ce  par  notre  sileuce^  nos  collègues  que  nous 
devons  croire  les  mieux  intentionnés,  à  imprimer, 
a  distribuer  avec  une  profusion  plus  que  singu- 
iit^re  un  écrit  que  je  laisserai  à  d'autres  à  quali- 
fier, et  qui  peut  être  aussi  dangereux  qu'il  est 
repreheosible  ;  un  écrit  dont  la  Chambre  avait 
déjà  improuvé  le  contenu  et  refusé  Timpression  ; 
ttu  écrit  qui  fait  tant  de  bruit,  et  qui  peut  faire 
Uot  de  mal  ;  un  écrit  qui  dénature  la  loi  que 
Dius  avons  contribué  à  rendre,  en  disant,  contre 
l-s  explications  données  à  cette  Chambre  et  aux 
pri'K'ts  par  le  ministre  de  la  police,  que  quelques 
<ent4iinêê  de  milliers  d*officier8  de  police  peuvent 

arrêter  pour  crime  d^Etat que  cest  un  million 

de  FrotiçMtis  en  détention  arbitraire... 

Qu'en  Angleterre,  quand  THubeas  corpus  est  sus- 
pendu^ il  n^y  a  pas  huit  cent  mille  exécuteurs  dis- 
rretionnaires  du  droit  d* arrestation,  et  en  France 
il  n'y  en  aura  pas  huitcents^ 

l'd  écrit  enfin  qui  transforme  cette  loi  en  celle 
de$  suspects  de  93;  qui  ajoute  que  les  susoects  de 
17*J3  avaient  plus  de  ressources  que  ceux  de  1815, 
pour  faire  entendre  leurs  gémissements,  et  qui  ter- 
mine l'article  en  s'écriant  :  Que  dirai-je  du  gou- 
tfmement^  des  ministns, des  Chambres?  Oà  sont- 
file»  les  autorités  qui  faisaient  les  suspects  ?  Où 
pjnt'ils  ceux  qui  les  ont  inventés  dans  la  fatale 
antié^e?  A  leurs  noms  s^ est  attaché  comme  une  trace 
VM/façabU  le  mot  suspect,  et  la  réprobation  dont 
*l  les  a  frappés  a  été  irrévocable. 

Vuità  donc  le  gouvernement,  les  ministres,  les 
Chambres  couverts  de  cette  tache  ineffaçable,  selon 
Tauteur  de  celte  brochure,  et  méritant,  selon  lui, 
cette  réprobation  irrévocable.  Nous  voilà  peints  à 
tout  le  royaume  sous  ces  horribles  couleurs,  et 
dènoooés  a  tous  nos  concitoyens  comme  les  rivaux 
d**<  co  uités  de  salut  public  qui  ont  fait  la  honte 
ei  le  nalheur  de  la  France. 

Voilà  ce  règne  légitime,  ce  règne  tout  d'indul- 
pince  et  de  bonté,  comparé  au  réf^ime  tyran - 
Mi^ue,  au  régime  de  sang  qui  a  immolé  nos 
ptireiits,  désolé  notre  pays,  et  révolté  le  monde 
«ntier. 

Par  ce  dangereux  écrit,  la  loi  est  dénaturée,  le 
^otneroeœeot,  les  ministres,  les  Chambres  sont 
ciluinotés,  je  pourrais  ajouter,  sont  diffamés  ; 
lalarme  est  répandue  partout,  Tinquiétude  est 
pi>rtée  à  Boo  comble!  Pouvons-nous  nous  per- 


mettre de  tels  abus,  pouvons-nous  les  permettre 
à  nos  collègues? 


Jusqu'où  une  pareille  licence  pourrait-elle 
'étendre?  On  ne  peut  le  prévoir  ni  le  calculer 
ans  des  temps  de  troubles  et  d'agitation,  où  des 
lembres  même  recommandables,  mais  égarés, 
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mais  entraînés,  pourront  être  Torgane  des  mé- 
contents et  l'instrument  des  factieux. 
Parce  que  nous  sommes  inviolables,  nous  de- 


une  abondance,  une  affectation  dignes  de  remar- 
que, une  diatribe  aussi  violente  que  peu  fondée 
contre  une  loi  qui  vient  d'être  rendue; 

Une  diatribe  qui  serait  avec  raison  arrêtée, 
poursuivie,  si  elle  n'était  pas  d\un  indiviJu 
jouissant  des  prérogatives  de  la  pairie? 

Empressons-nous  de  montrer  à  nos  concitoyens 
que  ce  n'est  pas  là  Tusage  que  nous  ferons  de  ces 
nobles  prérogatives,  et  que  nous  les  cmploierçns 
toujours  pour  assurer  leur  bonheur,  le  maintien 
des  lois,  le  triomphe  de  la  vérité,  et  le  salut  de 
l'Ëtat 

Avant  la  loi,  ce  que  nous  disons  est  simple  (si 
jamais  un  pareil  discours  peut  l'être),  c'est  s'op- 
poser à  la  création  de  cette  loi  ;  mais  après  la  loi, 
ce  que  nous  imprimons  peut,  comme  dans  celte 
circonstance,  être  aussi  répréhensible  crue  nuisi- 
ble ;  c'est  s'opposer  à  son  exécution  ;  c  est  pres- 
aue  engager  à  la  résietanee,  du  moins  c'est  y 
is  poser.  .,  ,, 

Cette  diatribe  nous  a  été  distribuée  ;  elle  est 
entre-  nos  mains,  nous  ne  pouvons  nous  taire  ni 
fermer  les  yeux  :  ne  pas  désapprouver,  ce  serait 
approuver  ;  et  assurément  nous  ne  le  pouvons 
pas,  nous  ne  le  devons  pas,  et  moins  encore  nous 
le  voudrons. 

Wous  sommes  les  seuls  qui  puissions  agir;  et 
quand  tout  le  monde  murmure,  se  plaint,  nous 
presse,  resterons-nous  plus  longtemps  inactifs  et 
muets?  Ce  serait  un  vrai  déni  de  justice. 

Je  demande  donc  que,  pour  son  honneur,  la 
Chambre  désavoue,  blâme  un  pareil  abus  de  nos 
prérogatives,  et  qu'elle  renvoie  cet  objet  ù  la  com- 
mission chargée  de  plusieurs  articles  du  règle- 
ment, pour  qiril  soit  proposé  quelque  nouvel  arti- 
cle tendant  a  empêcher,  a  réprimer  de  semblables 
excès 

La  Chambre  doit  cette  délibération  au  gouver- 
nement qui  a  proposé  cette  loi  si  étrangement 
attaquée  et  désignée  ;  à  la  Chambre  des  députés 

2ui  l'a  adoptée  ;  elle  se  la  doit  à  elle-même,  afin 
e  montrer  publiquement  combien  elle  est  c'ioi- 
gnée  d'approuver,  d'encourager  de  pareils  abus 
des  droits  qu'elle  a,  et  qu'elle  se  contente 
d'avoir. 

Le  cri  de  ma  conscience  et  le  sentiment  de 
mes  devoirs  ont  pu  seuls  m'empêcher  de  me 
taire  dans  une  occasion  où  il  m'a  été  pénible  de 
parler,  et  où,  j'aime  à  le  penser,  un  honorable 
membre  a  plus  consulté  son  imagination  que  son 
cœur. 

Bn  quittant  la  tribune^  l'opinant  dépose  sur  le 
bureau  sa  proposition  signée  de  lui,  aux  termes 
du  règlement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  s'occupera  du  cette  pro- 
position. 

Le  pair  (M.  le  oonte  Lanjulniiis)  qui  a  publié 
récrit  dont  on  se  plaint,  demande  l'impression  des 
motifs  et  le  temps  d'y  répondre.  Il  observe  que 
l'arrêté  par  lequel  la  Chambre  déciderait  qu'elle 
s'occupera  de  la  proposition,  serait  lui  seul  unçi 
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censure  grave.  Il  ne  pense  pas  qu'elle  veuille  la 
prononcer  sans  l'avoir  entendu. 

Un  antre  pair  estime  que  Tauteur  de  la  propo- 
sition a  manqué  au  règlement  en  développant 
avec  trop  d'étendue  ses  motifs  qu'il  n'aurait  dû 
exposer  oue  d'une  manière  sommaire. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  du 
règlement,  aucune  discussion  ne  précède  la  pre- 
mière décision  de  la  Chambre  sur  une  proposi- 
tion oui  lui  est  soumise  ;  elle  n'a  pour  cette  fois 
qu'à  décider  si  elle  s'en  occupera. 

Un  pair,  ministre  du  Roi,  et  chargé,  à  ce  titre, 
de  présenter,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de 
loi  a  la  Chambre,  réclame  l'exécution  de  l'arti- 
cle 13  du  règlement,  qui  donne  aux  propositions 
de  lois  faites  par  le  Roi  la  priorité  sur  toute  au- 
tre proposition. 

Conformément  à  cet  article,  la  parole  est  ac- 
cordée au  ministre  de  Sa  Majesté. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
monte  à  la  tribune  et  annonce  qu'il  est  chargé, 
lui  et  M.  le  comte  Mole,  pair  de  France,  de  pré- 
senter à  la  Chambre  un  projet  de  loi  adopté  le 
30  du  mois  dernier  par  la  Cnambre  des  députés 
et  relatif  à  la  répression  des  cris,  discours  et  au- 
tres actes  séditieux. 

Le  ministre  développe  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet,  ceux  des  modifications  qu'il  a  reçues 
à  la  Cnambre  des  députés,  et  qui  ont  été  consen- 
ties par  le  Roi  : 

M.  le  «jointe  Barbé 4e  Marbols.  Messieurs,  le 
16  du  mois  dernier  nous  portâmes,  par  ordre  de 
Sa  Majesté,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
de  loi  pour  la  répression  des  cris  séditieux  et  des 
provocations  à  la  révolte.  Nous  développâmes, 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  vous  est  déjà  connu, 
tout  ce  qui  constatait  l'urgence  des  mesures,  tout 
ce  qui  commandait  la  sévérité. 

«  Nos  lois  anciennes  et  nouvelles,  disions-nous, 
contiennent  des  dispositions  suffisantes  pour  la 
répression  de  ces  délits  et  de  ces  crimes  dans  des 
tempsde  tranquillité  et  lorsqu'aucune  circonstance 
extraordinaire  ne  trouble  l'ordre  et  la  marche  ac- 
coutumée du  gouvernement.  Mais  t^i  de  grands  at- 
tentats ont  été  commis;  si  les  lois  ont  été  mé- 
connues ;  si  la  multitude  paisible  et  désarmée  a 
dû  céder  à  la  violence  et  aux  armes  ;  si,  pour  sa 
propre  conservation,  le  citoyen  soumis  aux  lois  a 
dû  demeurer  immobile  devant  des  bandes  sédi- 
tieuses sans  discipline,  sans  frein,  réunies  comme 
dernier  soutien  d'une  faction  au  désespoir  ;  si  le 
crime  a  joui  pendant  quelque  temps  de  ses  funes- 
tes triomphes,  les  calamités  se  prolongent  même 
quand  ses  succès  ont  été  interrompus.  Alors  les 
révoltés  veulent,  à  force  d'audace,  regagner  leurs 
avantages  perdus;  les  séditieux  s'excitent  mu- 
tuellement, se  cherchent,  font  des  efforts  pour 
être  aperçus  en  tous  lieux,  à  toute  heure,  comme 
assurés  d'une  nouvelle  victoire  :  s'ils  parvien- 
nent à  Inspirer  l'épouvante,  ils  s'associent  tout 
ce  que  les  armées  ont  rebuté  avec  indignation,  et 
tous  les  criminels  que  leur  obscurité  a  pu  sous- 
traire à  l'action  des  lois.  Si  la  force  publique  ar- 
rôte  le  cours  de  leurs  desseins,  ils  n'y  renoncent 
point  encore  :  ils  ont  recours  aux  discours  inju- 
rieux, aux  écrits  calomnieux  ;  ils  ont  leurs  si- 
gnes, leurs  mois  de  ralliement,  et  plus  ils  sont 
faibles  par  leur  nombre,  plus  ils  veulent  paraître 
puissants,  à  force  de  bruit,  de  mouvement.  L'im- 

fiunité  les  encourage  ;  plusieurs  se  montrent  à 
ace  découverte;  et,  quoique  leur  indiscrétion 
même  trahisse  leur  faiblesse,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  leurs  pratiques  troublent  l'ordre  so- 
cial, et  l'intérêt  public  exige  que  leurs  desseins 


turbulents  et  leurs  détestables  entreprises  soient 
efficacement  reprimés.  » 

Mais  le  projet  de  loi  dont  nous  développions 
ainsi  les  motifs,  conçu  dans  le  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté, rédigé  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux,  con- 
sacré par  son  adoption,  devait  être  et  était  en 
effet  empreint  de  son  esprit,  et  marqué  du  trait 
distinclii  de  son  caractère  auguste.  On  y  recon- 
naissait un  père  qui  craint  de  trouver  des  rebelles 
dans  ses  enfantset  de  frapper  des  coupables  ;  l'exé- 
cution devait  en  être  confiée  aux  tribunaux  de  jus- 
tice correctionnelle.  11  avaitfallu  se  renfermerdans 
le  cercle  qui  leur  est  tracé  par  les  lois  qui  les  ont 
établis  ;  l'action  était  rapide,  mais  les  peines  étaient 
modérées.  La  Chambre  des  députés,  pénétrée  de 
la  gravité  des  circonstances  et  des  dangers  qui  pa- 
raissent encore  menacer  le  trône  et  la  patrie,  sen- 
tit ce  que  vous  sentez,  Messieurs,  ainsi  que  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  du  salut  public.  Cette  Cham- 
bre a  reconnu  qu'il  fallait  des  mesures  plus  for- 
tes, plus  énergiques,  et  de  là  les  modifications 
que  le  projet  a  subies.  Les  motifs  en  ont  été  dé- 
veloppés avec  beaucoup  de  clarté  et  avec  un  ta- 
lent distingué  dans  le  rapport  qui  a  été  rendu 
public. 

Dans  une  discussion  longue  et  approfondie  il 
a  été  reconnu  que,  dans  les  cas  de  cris  séditieux, 
dans  les  cas  de  provocation  à  la  révolte,  lors 
même  qu'ils  n'étaient  liés  à  aucun  complotai!  devait 
y  avoir  différents  degrés  d'audace,  des  vœux 
plus  ou  moins  criminels,  une  tendance  plus  ou 
moins  immédiate  au  renversement  du  trône,  au 
bouleversement  de  la  société.  Il  est  manifeste  que 
celui  qui  exhale  des  menaces  contre  la  personne 
sacrée  du  Roi,  contre  les  membres  de  son  auguste 
famille,  annonce  une  âme  plus  atroce,  des  des- 
seins plus  sinistres  et  plus  coupables;  cet  autre 
qui  médite  froidement  dans  son  cabinet  des  pen- 
sées funestes  à  l'ordre  social,  qui  les  confie  au 
papier,  qui  les  livre  à  l'impression  ;  ceux  qui  les 
impriment,  ceux  qui  les  distribuent,  sont,  les  uns  et 
les  autres,  bien  autrement  dangereux  que  ceux 
qui  font  entendre  un  propos  séditieux  qui  peut 
quelquefois  échapper  à  l'irréflexion. 

Outrager  le  drapeau  blanc,  le  dégrader,  Tenle- 
ver,  en  arborer  un  autre,  sont  des  actes  de  révolte 
qui  ne  sont  pas  moins  punissables,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  partagés. 

De  là,  deux  ordres  de  délits  :  les  uns,  délits 
simples,  qui  appartiennent  à  la  police  correction- 
nelle, et  ne  doivent  être*  réprimés  que  par  les 
peines  qu'il  lui  est  donné  d'infliger  ;  les  autres, 
qui  ont  plus  d'intensité,  qui  contiennent  la  pen- 
sée et  le  vœu  du  crime,  et  dont  il  faut  détour- 
ner par  une  peine  plus  sévère:  et  cette  peine 
on  a  jugé  qu'elle  devait  être  la  déportation.  La 
déportation  est  peut-être,  après  la  mort,  la  iieine 
la  plus  terrible  qui  puisse  être  infligée.  Placée  au 
troisième  rang  des  châtiments  capitaux,  elle  est, 
dans  certainescirconstanceset  pour  certainesâimes, 
plus  (errible  que  la  mort  même  ;  mais  elle  purge  la 
société  sans  rensanglanter  ;  elle  peut  même  con- 
server à  la  patrie  des  hommes  qui  lui  redevien- 
dront utiles  dans  une  autre  contrée. 

Mais  plus  la  peine  est  sévère,  plus  il  faut  gue 
le  tribunal  qui  la  prononce  offre  de  garantie  à 
l'innocence  ;  cette  garantie  se  trouve  dans  les  tri- 
bunaux qui  connaissent  et  qui  connaîtront  de 
ces  matières  ;  ainsi  ce  que  le  premier  projet  de 
loi  donnait  à  la  justice  correctionnelle  seule,  le 
projet  amendé  le  partage  entre  la  justice  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  d'un  ordre  supérieur. 
Ces  amendements,  les  uns  préparés  dans  le  seia 
d'une  commission,  d'autres  produits  par  une  dis- 
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Après  aoB  ^preuTe  sans  résultat^  la  question 
préalable  est  adoptée. 

L'Assemblée  admet  provisoirement  l'article  5. 

Bile  passe  à  là  discussion  de  Tartide  6,  dont 
Toici  les  termes  : 

Art*  6.  «  On  ne  pourra  délibérer  dans  cbaque 
chambre  qu'au  nombre  de  «ept  membres  au 
moins. 

«  Les  arrêts  y  seront  rendus  à  la  majorité  des 
voix.  « 

Un  membre  observe  que,  d'après  cet  article, 
une  chambre  peut  délibérer  au  nombre  de  huit 
membres.  11  demande  quelle  règle  sera  suivie  en 
cas  de  parlage.  La  loi  de  1807  y  avait  pourvu  eu 
donnant  au  président  voix  prépondérante. 

M.  le  Grarde  des  cieeawK  répond  que  cette 
disposition  n'étant  point  abrogée  par  le  projet, 
continuera  de  s'observer. 

^article  6  est  provisoirement  admis. 

On  fait  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  c 

Art.  7.  a  Notre  cour  des  comptes  prononcera  des 
amendes  graduelles  contre  tes  comptabivs  crai 
n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements; 

«  Ces  amendes  seront  au  moins  de  50  francs  par 
mois,  conformément  à  Tédil  de  1557,  «t  elles 
pourront  être  portées  jusqu'à  300  francs  par  mots, 
selon  la  gravité  du  retard  et  l'importance  de  la 
comptabiGté. 

«  Les  comptables  ne  pourront  être  déchargés  des- 
dites  omendes  qu'en  vertu  darrèts,  en  justifiant 
que  le  retard  ne  provient  pas  de  leur  fiaii.  • 

Un  membre  pense  que  cet  article  ne  remplit 
pas  l'objet  ^u'on  s'est  proposé,  de  renrettre  en 
vigueur  la  dispositioti  des  andennes  ordonnances. 
L'amende  de  50  francs  par  mois  qu'il  prononce 
contre  tes  comptables  en  retard,  ne  répond  plus 
à  celle  de  pareille  somme  que  prononçait  1  édit 
de  1557.  A  cette  époque,  le  marc  d'argent,  «ui 
vaut  aujourd'hui  54  irancs,  n'en  vaiait  que  20. 
Jl  n'y  a  donc  nas  de  proportion,  et  lamendc  est 
insuiTÎHante.  L'opinant  fropose  d'antoriser  la 
cour  des  complesde  porter  cetteamende Jusqu'au 
taux  de  l  p.  0/0  de  la  recette  présumée  du  eomp* 
table. 

fin  convenant  de  la  disproportion  remarquée 
par  le  préopiuant,  tt.  le  garde  tic  sceaux  obsei've 
que  l'anaende  de  50  Irancs  par  mois^  à  l'époque 
où  elle  fut  établie,  parut  excessive  et  fut  rare- 
ment appliquée,  fille  n'a  été  d'usage  que  dans  les 
temps  postérieurs.  L'amende,  d'aUleurs^li  qéelque 
taux  qu'elle  s'élève,  sera  peu  ^ur  le  comt^^table. 
Mais  elle  appelle  sur  lui  Vattention  du  ministre 
des  finances,  qui  peut  mieux  que  la  cour  juger  si 
les  retards  sont  ou  non  A^olontaires.  €W  par 
scrupule,  par  égard  pour  un  comptable  qui  peut 
être  innocent,  qu'on  craint  d'armiM*  la  oour  des 
comptes  d'un  moyen  trop  rigoureuK.  Lemtnietre 
insiste  sur  le  maintien  de  l'article. 

D'un  antre  cdlé^  l'Mnendement  est  appuyé  par 
divers  membres.  La  Chambre,  consulta,  rciette 
l'amendement,  et  admet  provisoirement  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  8  est  pareillement  admis  pour  ki  te- 
neur suivante  : 

Art.  8.  «  Si  les  ooniptables  ne  satisront  pas,  dans 
les  délais  prescrits ,  aux  charges  imposées  par 
les  arrêts,  notre  cour  des  comptes,  innèpendain- 
ment  des  forcements  de  recette  et  des  réductions 
de  dépense  qu'elle  a  droit  de  prononcer,  CvSt 
autorisée  à  iuyer  de  la  déptsosc  de  lem^  comptes 
tout  ou  partie  de  leurs  traitements,  remises  et 
•taxaiions^  sattf  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  auquel  il  sera  donné  avis  de  la  né- 


gligence de  ces  comptables,  à  les  suspendre  de 
teurs  fonctions,  et  même  à  provoquer  auprès  de 
nous  leur  destitution.  > 

Lecture  faite  de  l'article  9,  M.  le  président 
observe  que  la  commission  a  proposé  de  sup- 
primer cet  article  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  «Lorsqu'il  s'élèvera  entre  les  comptables 
généraux  justiciables  directs  de  notre  cour  deS 
cofl^tes  et  leurs  préposés  on  comptables  parti- 
culiers, qui  doivent  compte  de  la  recette  par  eux 
faite  personnellemeni  des  deniers  publics,  des 
différends  pour  raison  de  leur  comptabilité  res- 
pective, et  lorsque  les  uns  ou  les  autres  contes* 
teront  les  opérations  arrêtées  an  Trésor  pour 
régler  provisoirement  leur  situation,  ces  contes- 
tations seront  portées  devant  notre  cour  des 
comptes,  qui  y  statuera  définiliveooenl,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  des  comptables 
généraux  envers  le  trésw  royal, 

«  Les  arrêts  qu'elle  rendra  à  cet  égard  seront 
exécutoires  oontre  les  préposés  et  comptables 
particuliers.,  de  même  qulls  te  sont,  au  profit  du 
Trésor,  contre  h3s  comp^ibèes  généraux.  » 

iM.  le  CUM^e  liea  «eeaMx  insiste  sur  le  main- 
tien de  l'article  9. 11  r^rodutt  en  sa  faveur  tous 
les  motifs  qui  ont  été  développés  dans  la  discus- 
sion. L'usage  qu'il  convertit  en  loi  n'a  janoais 
excité  de  réclamations,  et  il  préviendra  celtes 
que  pourrait  former  une  fois  e«tre  mille  quelque 
comptable  de  mauvaise  humeur.  On  veut  ren- 
voyer au  ministre,  et  c'est  le  ministre  qui  renvoie 
à  la  cour.  Oà  d'ailleurs  pourrait  être  mieux  jugée 
une  affaire  de  cette  nature,  que  là  où  se  trouvent 
exclusivement  toutes  les  pièces  qui  «loivent  être 
consultées  pour  sa  décision  ? 

M.  ëe  Hene,  rupportew  àe  la  eommûsûm,  ne 
pense  pas  qu'aucune  haiiitude,  aucune  conve- 
nance particulière,  doive  firévaloir  contre  le  prin- 
cipe qui  défend  de  distraire  un  citoyen  de  ees  juges 
naturels. 

Piufieurs  membres  appuient  cette  doctrine  et  la 
snopression  proposée  en  coaeéqtience. 

2>Vvuere8  distinguent  deux  sortes  de  juges  na^- 
tnreis  :  'ceux  qui  le  sont  à  raison  de  la  i)eraonHe^ 
et  ceux  oui  ie  sont  à  raison  de  la  matière.  Un  mi- 
litaire nW  pas  distrait  de  ses  juges  naturels 
quand  on  le  traduit  à  un  conseil  et  guerre  pour 
un  délit  qui  rendrait  tout  autre  cit03f«n  justi^- 
ctabie  des  tribunaux  ordinaires.  11  en  est  de 
même  des  comptables.  La  cour  des  comptes  est 
leur  juridiction  naturelle,  c'est  devant  elle  qu'ils 
doivent  être  traduits  pour  le  fait  de  leur  comp- 
tabilité. Comment  séparer  en  ce  cas  la  compta- 
bilité particulière  de  la  comptabilité  générale  ? 
Peut-on  appliquer  des  règles  difftVentes  au  fwin- 
cipal  et  à  Vacessoire  ^C'est  le  cas  sans  doute  dMn- 
voquer  la  maxinne  qui  veut  que  Tun  suive  le  sort 
de  Tantre; 

Le  maintien  du  principe  est  réclamé  avec  force 
par  divers  membres,  qui  observent  que  la  distioc» 
tion  dont  on  s'appuie  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  diiSposition  précise  de  nos  lois  anciennes  l't 
modernes.  Toutes  s'accordent  à  n'attribuer  aux 
chambres  des  comptes  que  la  connaissance  des 
comptabiUtés  générales.  Plusieurs  édits  leur  in- 
terdisent "expressément  celle  des  comptabilités 
partittttières  La  suppression  proposée  de  l'article 
est  donc  indispensable. 

Un  pair  aippuie  le  maintien  de  l'artiele  sur  la 
«nécessité  de  lortifier  l'action  des  comptables  gé- 
néranx  snr  les  comptables  particuliers.  Cette 
nécessité  résulte  de  celle  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui la  piopart  des  ([[ouvememento  d'antitaper^ 
au  moyen  de  rescriptrans  eonsmites  par  dus  re- 
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ceveurs  généraux,  la  perception  de  leurs  reve- 
nus. La  disposition  de  Tarticle  9  paraît  à  Topinant 
devoir  être  eonservée  sous  ce  rapport.  Il  pense 
d'ailleurs  que  son  rejet  aurait  de  1  inconvénient 
après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 

D'autres  opinants  se  prononcent  contre  Tar- 
ticle,  qui  est  de  nouveau  défendu  par  le  garde 
des  sceaux. 

L'amendement  tendant  à  la  suppression  de  Tar- 
ticle  9  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre 
admet  provisoirement  cet  article. 

Il  est  Tait  lecture  de  rarticlejiO.  Ses  termes  sont 
les  suivants  : 

Art.  10.  «  Les  tierces  oppositions  formées  aux 
arrêts  de  notre  cour  des  comptes,  nar  des  per- 
sonne non  comptables,  qui  prétendront  en  être 
lésées  et  avoir  droit  d  en  demander  la  réforme, 
seront  communiquées  à  notre  procureur  général, 
et  seront  portées  devant  là  Chambre  qui  aura 
rendu  lesdits  arrêts. 

«  Elle  jugera  d'abord  si  le  droit  des  réclamants 
est  suflisainment  établi,  et  si  leur  requête  est 
admissible.  En  cas  d'admission,  elle  prononcera 
sur  le  fond,  comme  pour  le  cas  de  révision.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet  ar- 
ticle, il  est  admis  provisoirement. 

L'article  11  est  mis  en  délibération  et  pareille- 
ment admis  en  ces  termes  : 

Art.  11.  «  Si  un  arrêt  de  notre  cour  des  comptes, 
contre  lequel  on  se  sera  pourvu  en  cassation 
devant  notre  conseil  d'Etat  pour  cause  de  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi,  vient  à  être  cassé, 
l'affaire  sera  renvoyée  à  ladite  cour,  pour  y  être 
jugée  de  nouveau  par  celle  des  chambres  qui 
n'aura  pas  participé  au  premier  jugement. 

«  Dans  ce  cas,  il  sera  nommé  de  nouveaux  rap- 
porteurs, et  notre  procureur  général  sera  entendu, 
ou  donnera  ses  conclusions  par  écrit.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  12,  ainsi 
conçu  : 

Art.  12.  «Si  le  nouvel  arrêt  rendu  par  une  autre 
chambre  est  encore  attaqué  en  cassation,  et  est  pa- 
reillement cassé,  notre  conseil  d'Etat  décidera  s'il 
y  a  lieu  d'évoquer  à  nous  le  fond  de  l'affaire,  pour 
y  être  jugé  dans  les  formes  prescrites  par  les  rê- 
glemeutspour  les  matières  administratives.  » 

M.  le  PrésMent  observe  que  la  commission, 
par  les  motifs  exprimés  dans  son  rapport,  a  pro- 
posé de  changer  ainsi  qu'il  suit  la  dernière  dis- 
position de  cet  article.  Au  lieu  de  :  notre  conseil 
décidera,  etc.,  l'article  porterait  :  il  sera  statué 
par  nous  en  notre  conseil  d*Etat  sur  U  fond  die  Vaf" 
faire^  pour  y  être  jugé  dans  les  formes  vrescrites 
par  les  règlements  pour  les  matières  administra^' 

tives.  .    , 

M.  le  Garde  des  «eeaHE,  au  nom  du  Roi,  dé- 
clare qu'il  adopte  cet  amendement. 

Un  membre  propose  de  le  modifier  eu  substituant 
à  ces  mois  :  dans  les  formes  jfrescries  pour  les 
matières  administratives^  ces  autres  mots  :  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieuses. 
Cette  substitution  lui  paraît  nécessaire  d'aorès 
l'organisation  donnée  au  conseil  d'Etat  par  ror- 
donnance  du  Roi  du  23  août  dernier. 

Une  discussion  assez  éteitUue  s'engage  à  cette 
occasion  sur  les  formes  dans  lesquelles  doit  être 
rendue,  au  cas  d'évocation  prévu  par  l'article  12, 
la  décision  de  Sa  Majesté. 

La  Chambre,  consultée,  adopte,  modifié  de  la 
manière  suivante,  ramcndement  proposé  à  cet 
article  par  sa  commission  :  Il  sera  statué  par  nous 
en  notre  conseil  d'Etat  sur  le  fond  de  taf faire  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieuses, 

L*article  12  est  provisoirement  admis. 


U  en  est  de  même  des  articles  13, 14  et  t S,  dont 
la  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

La  teneur  de  ces  articles  est  1^  suivante  : 

Art.  13.  «  Les  attributions  relatives  à  notre  cour 
des  comptes,  résultantes  des  lois  des  18  mai  1801 
et  16  septembre  1807,  qui  avaient  été  accordées 
au  chancelier  de  France,  par  notre  ordonnance 
du  25  juillet  1814,  seront  exercées  par  le  gante 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  > 

Art.  14.  «  U  sera  pourvu  par  nos  ordonnances  au 
règlement  pour  le  service  intérieur  de  notre  cour 
des  comptes,  et  à  tous  autres  règlements  néces- 
saires pour  Texécution  des  lois  rendues  sur  les 
différentes  natures  de  comptabilité  qui  sont  attri- 
buées à  notre  cour  des  comptes,  et  qui  pourront 
lui  être  attribuées  par  la  suite.  » 

Art.  15.  «  Les  lois  et  règlements  précédemment 
rendus  sur  les  comptabilités  des  deniers  publics 
seront  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi.  » 

La  discussion  des  amendements  se  trouvant 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  modifié 
par  ceux  que  la  Chambre  a  cru  devoir  accueillir. 

Avant  (rouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne  par  la  voie  du  sort  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  de? 
votes;  les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  comte 
Chasseloup,  et  M.  de  Boissy  du  Goudray. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  ta  forme  aceou- 
tuméé.  Le  nombre  des  votants  était  de  143.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  modifié,  une  majorité  absolue  de  UH]  suf- 
frages. Son  adoption  est  en  conséquence  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  nomination, 
ordonnée  dans  la  dernière  séance,  d'une  commis- 
sion  spéciale  pour  l^ examen  des  lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  par  le  Roi  h  M.  le  comte 
de  Loverdo» 

Un  membre  demande  qu'avant  de  procéder  à 
cette  nomination,  la  Chambre  décide  si  elle  s'oc- 
cupera de  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise  à 
l'ouverture  de  la  séance. 

Cette  demande  est  appuyée  par  un  autre  mem- 
bre, qui  no  pense  pas  que  la  priorité  assurée  dans 
l'ordredu  jour  aux  propositionsdelois  et  aux  actts 
qu'on  pourrait  leur  comparer,  doive  empêcher  la 
Chambre  de  décider  si  elle  s'occupera  d  une  pro- 
position qui  lui  est  incidemment  soumise. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  priorité  rt*- 
clamée  en  faveur  de  la  décision  à  prendns  sur  la 
proposition  dont  il  s'agit. 

La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité.  Om- 
sultée  de  nouveau,  elle  décide  qu'il  y  a  lieu  do 
s'occuper  de  la  proposition. 

Le  développement  en  est  ajourné  à  l'une  des 
prochaines  séances. 

On  propose,  attendu  l'heure  avancée,  de  renvoyer 
à  demain  la  nomination  qui  devait  être  faite  d'une 
commission  spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  aprt^  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  une  heure,  tant 
pour  nommer  la  commission  que  pour  examiner 
dans  les  bureaux  le  projet  de  loi  présenté  aujour- 
d'hui à  la  Chambre. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    LAINE. 

Comité  secret    du   3  novembre  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31   octobre 
est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville  a  la 
parole  pour  développer  sa  proposition  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux, 

M.  Hyde  de  Henvllle.  Messieurs,  après  les 
iostitutioDS  religieuses  que  le  légiilateur  sage  et 
éclairé  regarda  toujours  comme  la  base  fonda- 
meutalede  tout  édifice  social,  Tua  des  principaux 
devoirs  d*ua  bon  gouvernement  doit  nécessaire- 
ment concerner  la  justice;  c'est  elle  que  ta  société 
charge  éminemment  de  veiller  au  maintien  de 
Tordre,  à  la  sûreté  des  citoyens,  au  triomphe  des 
bonnes  mœurs,  en  un  mot.*à  la  conservation  du 
corps  politique,  dont  tous  les  membres,  liés  par 
des  engagements  et  des  intérêts  réciproques,  ont 
tojas  un  égal  besoin  d'être  protégés  par  des  lois 
positives,  défendus  dans  leurs  droits  naturels  et 
civils  par  une  justice  peu  coûteuse,  prompte, 
immuable  et  toujours  exacte. 

En  osant,  Messieurs,  développer  une  proposi- 
tion que  Tai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  soumettre, 
je  n'ai  d'autre  intention,  d'autre  espérance  que 
de  donner  l'esquisse  d'un  tableau  que  des  mams 
plus  habiles  doivent  nécessairement  achever. 

Le  temps,  que  Montaigne  nomme  à  si  juste  titre 
le  grand  justicier  du  pas$e\  nous  démontre,  d'une 
manière  si  évidente,  la  nécessité  d'une  réforme, 
non-seulement  dans  l'ordre  judiciaire,  mais  dans 
toutes  les  parties  administratives  de  l'Etat,  que  je 
ne  cit)is  point  avoir  besoin  d'insister  beauojup 
sur  une  vérité  dont  tous  les  hommes  sages  et 
rétléchis,  dont  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie 

sont  également  pénétrés Pourrait-on,  en  effet, 

Messieurs^  n'être  pas  frappé  des  inconvénients 
graves  qui  résultent  de  cette  multiplicité  d'admi- 
nistrations secondaires  créées  par  l'esprit  nova- 
teur et  révolutionnaire  du  siècle,  et  maintenues 
jusqu'à  ce  jour,  malgré  le  cri  de  l'expérience,  par 
un  de  ces  calculs  criminels  de  la  politique  des 

despotes? Les  usurpateurs,  qui  ne  peuvent, 

comme  les  rois  légitimes,  fonder  leur  puissance 
sur  l'amour  des  peuples,  sur  leur  inébranlable 
fidélité,  ont  besoin  de  recourir  à  des  moyens  fac- 
tices pourétayer  leur  tyrannie:  ne  pouvant  se 
concilier  beaucoup  d'amis,  ils  cherchent  à  se  faire 
de  nombreuses  créatures,  et  c'est  par  Tintérêt  et 
l'é^oïsme  qu'ils  enchaînent  ceux  qu'ils  ne  sau- 
raient s'attacher  par  le  dévouement  du  cœur  ou 
le  sentiment  impérieux  du  devoir. 

Buonaparte  a  dû.  Messieurs,  faire  naître  et  entre- 
tenir de  nombreux  abus;  il  a  dû  créer  de  nou- 
veaux emplois,  multiplier  les  grâces,  les  pensions, 
les  dignités;  il  a  dû,  rapportant  tout  à  son  ambi- 
tion criminelle,  sacriQiT  entièrement  tes  intérêts 
de  ce  malheureux  peuple  qu'il  asservissait  avec 
autant  d'audace  qued'hvpocrisie;  il  a  dû  ruiner, 
par  des  impôts  excessif^,  la  population  des  cam- 
pagnes, quand,  par  des  prodigalités  si  malheu- 
reusement corruptrices,  quand,  par  des  institu- 
tions inutiles  et  souvent  dangereuses,  il  cherchait 
à  se  ménager  de  nombreux  partisans  dans  les 
villes. 

Dautres  temps,  d'autres  mœurs L'homme 

dont  le  génie  du  mal  avait  élevé  si  haut  Torgueil 
et  Fétoanantc  fortune;  l'homme  dont  l'épouvanta- 
ble renommée  sera  longtemps  la  leçon  des  siècles, 
aurait  achevé  de  démoraliser  non-seulement  la 
France,  mais,  j'ose  le  dire,  l'Europe  entière,  s'il 
n'avait  trouvé  sa  perte  dans  sa  propre  démence, 
si  toutes  les  pompes  de  cette  gloire  sanglante  et 
si  fatale  à  l'humanité  ne  se  fussent  enlin  ense- 
velies sous  dés  ruines Qu'avec  la  tyrannie  se 

soient  écroulés.  Messieurs,  tous  les  systèmes  faux, 
toutes  les  spéculations  dangereuses;  nous  avons 
à  la  fois  de  bien  grands  maux  à  réparer,  de  bien 
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grands  abus  à  combattre.  Nous  avons  de  longues 
habitudes  à  détruire,  des  préjugés  enracinés  à 
vaincre,  des  intérêts  nombreux  à  froisser  :  ne  nous 
dissimulons  donc  aucun  des  obstacles  qu'il  nous 
faudra  briser  pour  arriver  au  bien;  mais  pénétrés 
de  toute  l'étendue  de  nos  devoirs,  de  l'imposante 
responsabilité  qui  pèse  de  plus  en  plus  sur  nous, 
ne  craignons  pas  ne  nous  armer,  je  ne  dirai  pas 
de  tout  notre  courage,  mais  de  toute  notre  probité, 
pour  sauver  notre  malheureux  pays,  et  lui  donner 
enfin  une  administration  fondée  sur  la  justice,  la 
force,  le  patriotisme  et  l'économie.  Vous  com[)terez 
sans  doute.  Messieurs,  au  nombre  des  calamités 
nationales  auxquelles  vous  devez  promptement 
remédier,  et  la  manie  des  places  et  leur  multipli- 
cité. La  manie  des  places  porte  dans  toutes  les 
familles  le  trouble,  l'agitation,  et  ie  ne  crains  pas 
de  le  dire,  l'immoralité.  Leur  multiplicité  est  un 
fardeau  dont  le  peuple  est  inutilement  écrasé. 
C'est  d'ailleurs  de  cette  multiplicité  des  emplois 
qu'est  née  cette  complication  de  rouages  qu'on 
nomme  bureaucratie  ;  et  c'est.  Messieurs,  dans  cette 
bureaucratie  que  vous  trouverez  la  puissance  in- 
visible et  malfaisante  qui  déjoue  les  plus  nobles 
pensées,  et  repousse  ou  ralentit  toutes  les  réformes 
salutaires  cjue  la  France  entière  ne  cesse  de  récla- 
mer. Secondons,  secondons,  Messieurs,  les  inten- 
tions paternelles  du  Roi;  il  nous  appelle  à  secourir 
promptement  ses  enfants.  Oui,  c'est  du  peuple  que 
nous  devons  nous  occuper;  c'est  à  lui  que  nous 
devons  principalement  nos  soins  et  nos  sollici- 
tudes; qu'importe  que  des  intérêts  privés  soient 
blessés  par  d'utiles  réformes,  nous  devons  vouloir 
touttîs  celles  que  le  bien  public  indique  et  com- 
mande: nous  devons  porter  nos  regards,  non  sur 
des  individus,  non  sur  nos  parents,  non  sur  nos 
amis,  mais  sur  la  France  entière;  nous  devons 
nous  montrer  dignes  d'être  associés  aux  glorieux 
travaux  de  l'auguste  monarque  qui  veut,  à  l'exem- 
ple de  saint  Louis,  conquérir  la  paixpar  la  justice^ 
et  fonder  la  puissance  du  trône  sur  la  prospérité 
du  peuple. 

Que  ce  peuple.  Messieurs,  si  longtemps,  si  cruel- 
lement trompé,  reconnaisse  à  nos  discours,  à  nos 
actions,  ses  légitimes  mandataires  ;  ceux  qui  l'é- 
arôrent  pendant  vingt-cinq  annéts,  ne  cessèrent 
v^e  lui  parler  de  ses  droits,  et  ne  firent  jamais  rien 
pour  son  bonheur.  Nous,  Messieurs,  nous  aurons 
soin  de  lui  rappeler  ses  devoirs,  et  nous  nous  oc- 
cuperons de  le  rendre  heureux.  Nous  lui  rendrons 
sa  religion,  ses  mœurs,  sa  tranquillité,  et  par  des 
réformes,  des  économies  et  dos  sacrifices  en  tous 
genres,  nous  parviendrons  à  diminuer  ces  impôts 
énormes  que  l'anarchie  et  le  despotisme  ont  suc- 
cessivement fait  peser  sur  lui,  et  dont  il  serait  déjà 
soulagé  sans  le  crime  épouvantable  qui  vient  de 
bouleverser  encore  la  France  et  l'Europe. 

Une  grande  vérité,  c'est  que  depuis  vingt-cinq 
années,  l'esprit  novateur  a  toujours  passé,  et 
^mais  atteint  le  but  auquel  il  se  proposait  d'ar- 
river, ou  qui,  du  moins,  paraissait  lui  servir  de 
prétexte. 

En  1789,  on  ne  cessa  de  crier  contre  la  trop 
grande  étendue  du  ressort  de  quelques  parle- 
ments, et  pour  remédier  à  des  abus  peu  nom- 
breux, peu  importants,  on  se  précipita  dans  un 
excès  contraire;  et,  de  réformes  en  réformes,  on 
acheva  la  destruction  de  cette  antique  magistra- 
ture, de  ce  sacerdoce  civil^  qui  était  à  la  fois  la 

sûreté  et  la  gloire  de  l'Etat Oui,  Messieurs, 

nos  anciens  magistrats  méritaient,  comme  chez 
les  Romains,  d'être  qualifiés  prêtres  de  la  justice 
Ijustitiœ  sacerdotcs).  Que  sont-ils  devenus  ces 
nommes  éclairés,  probes,  religieux,  qui  ne  trou- 
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vant,  oQfdme  le  dit  Moolesçiuiea,  que  le  trctvail 
aprèé  h  travail^  teillaieot  jour  et  nuit  pour  le 
Bonbeur  de  letird  semblables?  Que  sont-ils  deve- 
BU8  ceâ  magistrats  dont  les  vertus  béréditaires 
donoaieni  à  Tadmloistration  de  la  justice  un 
caractère  si  noble,  si  imposant?  Mon  intention 
n'est  pas«  Messieurs,  en  réveillant  de  tiistes  sou^ 
YcnirSf  de  faire  naître  dans  vos  esprits  d'injustes 
prÉvenliotis.  Loin  de  moi  la  pensée  de  ne  vouloir 
qu'ac(  user  le  présent  en  donnant  de  si  justes  re* 
arets  au  passé.  Je  conviens  que  Tétat  actuel  de 
Pordre  judiciaire  eo  France  esi^  de  tous  ceux  qa^ 
la  Révolution  a  fait  naitrc,  le  meilleur  ou,  pour 
parler  avec  plus  de  franohise^  le  moins  défec- 
tueux ;  je  conviens  que  nous  comptons  encore 
des  magistrats  qui,  par  leur  conduite  bonorable, 
leurs  lumières  et  l'intégrité  de  leurs  mœurs,  mé^ 
riteut  nos  respects,  notre  reconnaissance,  et  sont 
dignes  d'être  considérés  comme  les  successeurs, 
comme  les  vrais  héritiers  de  c^s  hommes  véné- 
rables dont  je  Tiens  d'honorer  la  tombe.  Mais. 
Messieurs^  c'est  à  ces  mêmes  magistrats  qui  ont 
su,  malgré  tant  de  profanations  et  de  sacrilèges, 
entretenir  de  nos  jours  le  feu  sacré  dans  le  sanc« 
tuaire  de  la  justice^  c'est  h  eux  que  j'en  appelle 
pour  l'importanle  proposition  que  ie  me  suis  per- 
mis de  vous  soumettre  ;  ils  vous  diront  que  rien 
n'est  plus  urgent  qu'une  réforme  dans  Tordre 
judiciaire  ;  ils  vous  diront  que  tous  les  bons  es- 
.  prits  sont  depuis  longtemps  frappés  de  cette 
néce^itô;  ils  vous  diront  que  sous  Buonaparté 
lui-même  la  réduction  était  projetée;  qu'avant  le 
20  mars  on  avait  repris  ce  travail^  et  que  si  alora 
il  était  utile,  il  est  devenu  forcé,  inaispensable 
par  les  dernier»  événements. 

ie  me  bornerai,  Messieurs,  quant  à  présent, 
à  vous  faire  une  éoumération  abrégée  de»  avan- 
tages immente»  qui  doivent  résulter  de  la  réduc- 
tion des  tribunaux,  surtout  de  ceux  de  première 
instance  ;  si  ma  proposition  est  agréée,  ie  me  ferai 
un  devoir  dé  la  soutenir  par  tous  les  développe- 
ments dont  elle  est  susceptible,  par  tous  les  ren- 
setgnementç  que  des  jurisconsultes  amis  de  leur 
pays  se  sont  eas^essés  de  ne  transmettre  depui» 
que  j'ai  cru  devait  abords  cette  question  impor- 
tamte. 

L'éeonomie  est  devenue  le  premier  besoiA  de 
l'fitat.  Celle  que  je  fM'Opose  est  considérable,  sans 
douie;  cependant,  je  ne  la  considère  ici  que 
comme  un  intérêt  secondaire  :  c'est  la  morale 
publique,  c'est  k  vepos  de»  familles  qui  doivent 
particulièrement  fixer  notre  attention. 
Toutes  les  passions  humaines  se  ressemblent  : 

si  on  les  excite,  on  les  met  en  mouvement 

Autremefit,  les  plus  irritables  resteraient  souvent 
^lencieuses  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  sans  la 
Révolution^  sans  ses  funestes  prestiges  (et  cette 
vérité  terrible  et  si  douloureusement  philoso- 
phique doit,  Messieurs,  désarmer  souvent  la  ven- 
geance), qm  de  coupables  seraient  peut-être  en-, 
core  de  bons  et  paisibles  citoyens,  d'obscurs  et' 
estimables  pères  de  famille!....  Là  où  il  n'y  a 
point  de  jeux,  il  a^y  a  poiut  de  joueurs.....^  là 
oi%  il  a'y  aura  point  de  petits  tribunaux,  il  y  aura 
fort  peu  de  procès  ;  c'est  un  fait,  Messieurs,  i^h- 
contestablement  prouvée... .  Les  petits  tribunaux 
entraînent  après  eux  nue  foule  de  gcn^  qui  satent 
si  bien,  comme  le  dit  naïvement  un  de  nos  juris- 
consultes du  vieux  temps,  allonger  pratique  et 
faire  dwrer  la  cause,  qui!  y  a  plus  de  frais  daiie 
cet^  petites  mangeries  qn^awx  simples  justices  (les 
grandes  villes. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir.  Messieurs,  jeter 
de  la  défoveur  sur  uae  profèBsion  que  j'honorey  et 


qui  ouirre  une  si  noble  carrière  M  talent;  mais 
qu'il  y  a  loin  de  ces  défenseurs  de  la  loi,  qui  savent 
se  rendre  recommandables  par  un  jugement  saiu, 
par  une  éloquence  noblei  ônerglquô^  par  un  es- 
prit intègre  et  conciliateur,  avec  ces  causeure 
routiniers  des  petites  villes,  geas  ûq  nulle  autorité 
et  prudence  (ainsi  que  les  qualifie  Loiseau),  qui 
ne  font  que  mettre  les  chicaneries  en  œuvre,  et 
toutes  les  idées  fausses  en  circulation* 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  la  justice  redevienne 
ce  qu'elle  doit  être,  utile  à  la  morale,  à  la  religion, 
utile  au  peuple,  dont  elle  doit  être  le  guide  et  la 
sûreté?  Empressez- vous  de  lui  rendre  sa  dignité, 
son  ancien  éclat  ;  pour  y  arriver,  faites  que  le 
magistrat  ne  soit  plus,  comme  dans  nos  petites 
villes^  l'ami,  le  commensal  des  avoués,  des  huis- 
siers, et  souvent  du  simple  artisan  ;  vous  ne  pou- 
vez donner  aux  iuges  beaucoup  d'argent^  donnez- 
leur  cette  considération  qui  en  impose  tant  aux 
homnoes;  qu'ils  la  trouvent  dans  l'importance  de 
leurs  fonctions,  dans  leurs  lumières,  dans  leur 
éducation,  et  surtout  dans  leurs  mœurs;  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  réformes  proposées  augmenteront 
le  nombre  des  mécontents;  avec  un  tel  système 
de  faiblesse,  on  ne  guérira  jamais  le  mal,  el  l'on 
éternisera  lés  abus;  l'Etat,  Messieurs,  saura  ré^ 
conjpenser,  sans  doute,  d'utiles  services  ;  il  pren- 
dra même  en  considération  cette  espèce  de  droit 
qui  résulte  d  une  longue  possession  ;  mais  ne  nous 
le  dissimulons  point,  les  mauvais  juges  sont 
comme  les  mauvais  prêtres,  leur  influence  est  si 
pernitjeusey  que  j'oserai  vous  dire  :  Payez-les 
si  vous  le  croyez  nécessaire,  mais  que  ce 
ne  soit  que  pour  les  écarter  des  sanctuaires  qu'ils 
profanent  I 

Parmi  les  avantages  sans  nombre  delà  réforme 
que  je  sollicite,  vous  compterez.  Messieurs,  celui 
de  pouvoir  faire  aisément  de  meilleurs  choix. 
L'embarras  du  gouvernement  cessera  ;  il  ne  se 
trouvera  point  (mute  de  sujets)  dans  la  nécessité 
de  conserver  des  juges  que  Topinion  réprouve,  et 
c'est  en  choisissant  avec  un  examen  scrupuleux { 
et  dans  l'ordre  judiciaire  actuel,  et  parmi  ce  c^ui 
nom  reste  de  notre  ancienne  magistrature,  parmi 
ces  hommes  dont  la  fidélité,  les  malheurs  et  les 
cheveux  blancs  sont  des  titres  qu'il  est  enOn  per- 
mis de  produire  ;  c'est,  dis->e,  alors,  que  le  gou- 
vernement  parviendra  à  épurer  une  aidoMnistra- 
tion  qui,  bien  régénérée,  contribuera,  pli»  cfue 
toute  autre,  à  la  régénération  de  nos  mœurs. 

Je  pense,  et  cette  opinion  est  moins  la  mienne 
que  celle  de  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés, 

Îue  les  cours  royales  pourraient  être  r^uHes 
'un  tiers  et  plus,  et  les  tribunaux  de  premièro 
instance,  de  moitié,  pour  le  moinsv 

Certaines  cours  royales  ni'ont  pas,  en  trois  mais, 
l'orcupfttion  d'une  semaine,  et  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  sont  le  pins  souvent  oecu-' 
pés  qne  de  soins  vétilleux  ou  d'affaire»  sommai- 
res du  plus  faible  intérêt.  On  pourrait  aisément 
les  en  décharger  en  augmentant  les  attribution» 
des  juges  de  paix  ;  mais  il  faudrait  alors  que  la 
justice  de  paix  fût  ce  qu'elle  pourrait  être  ;  que 
les  petites  jûBtices  de  canton  fussent  moins  mul^ 
tipliées,  et  qu'elles  se  trouvassent  placées  sou» 
la  dépendance  immédiate  d'un  juge  principal^ 
ou  juge  de  paix  d'arrondissement.  Cette  place 
de  grand  jui^e  de  paix  serait  exercée  gratuite^ 
ment,  mais  il  conviendrait  aiofs  qu'elle  î(ki  si 
honorée,  si  honorable,  qu'elle  devint  l'ambition 
et  en  quelque  sorte  la  récompense  de  tout  pt^o- 
priêtaire  qui  n'ayant  point  la  maoie  de  parcourir 
la  carrière  des  emplois,  trouverait,  mm  quitter 
Fasile  de  ses  pères,  un  moyen  de  servir  utiletoenl 
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^n  fNiys  et  d*acquérir  des  droits  à  Testime  de 
^4  coinptriotes.  Oui,  Messieurs,  j'ose  le  dire, 
oiai^  ta  corruption  du  siècle,  vous  trouverez 
<  icure  flaos  les  profinces  beaucoup  de  citoyens 
x^U^  qui  savent  que  i*bonneur  et  la  considération 
doivent  régir  les  monarchies;  vous  trouverez 
l>^aocoup  de  bons  Français  qui,  à  votre  exemple, 
ne  craindront  pas  d'accepter,  de  rectiercher  même 
k*f  places  utiles,  quand  eiles  ne  seront  plus  payées 
que  par  Testime  et  la  douce  jouissance  de  servir 
le  Roi  et  i'Btat. 

Par  le  moyen  que  je  propose,  les  juges  guêtres^ 
je  veux  dire  les  petits  juges  de  campagne,  se 
trouveraient  sous  l'influence ,  sous  la  direction 
d*un  propriétaire  esticnable,  indépendant,  qui, 
Q  ayant  d^autre  intérêt  que  d'entretenir  la  paix 
H  i^tiarmonie  dans  son  arrondissement^  pourrait, 
sans  le  moindre  danger,  prononcer  jusqu'à  la 
Nimme  de  300  ïrancé  en  dernier  ressort.  Toutes 
les  autres  affaires  ne  seraient  soumises  à  son 
tribunal  que  comme  tribunal  de  conciliation^  Le 
juge  de  paiK  d'arrondissement  en  serait  donc 
aussi  le  juge  conciliateur  :  ce  qui  donnerait  à  la 
grande  justice  de  paix  le  caractère  le  plus  res- 
P*  ctable.  Par  là,  Messieurs,  tous  abrégeriez  essen- 
Ueiiement  la  durée  des  discussions  entre  les 
habitants  des  campagnes,  vous  leur  épargneriez 
des  frais  de  procédure  considérables  qui  tes  rui- 
r:ent;et  c'est  en  confiant  leurs  intérêts  à  une 
justice  vraiment  paternelle,  que  vous  parviendriez 
a  réaliser  cette  belle  ordonnance  de  nos  rois,  qui 
veut  que  Justice  en  cedit  ropaume  soit  administrée 
hriefvement  et  en  grand  équité.  Oui,  Messieurs, 
par  là  vous  feriez  disparaître  ces  justices  sans 
nombre,  où,  selon  l'auteur  estlmanld  que  j'ai 
J'^jà  cité,  les  procès  durent  plus  que  la  vie  des 
b^Mumes.  Je  pourrais  sans  doute  entrer  dans 
iH.^U(x»up  d'autres  détails;  mais,  si  je  ne  m(; 
trompe,  la  nécessité  que  je  viens  d'établir  (celle 
de  la  réduction  des  tribunaux),  est  si  générale- 
ment sentie,  que  je-  ne  crois  pas  devoir  donner 
Ak'  plus  longs  développements  à  ma  proposition. 
Vos  lumières.  Messieurs,  et  votre  sagesse  achève- 
ront ce  que  je  n'ai  Osé  qu'esquisser. 

Je  oe  nie  permettrai  donc  sur  cette  première 
finrtie  de  ma  proposition  qu'une  dernière  obser- 
vation ;  elle  est  relative  h  l'objection  qui  sera 
faite^  sans  doute,  contre  la  distance  qu'il  faudra 
parcuorir  pour  obtenir  justice.  Je  répondrai  que 
k*  pauvre  sera  sûr  de  l'obtenir  sur  les  lieux 
mêmes,  et  que  le  riche,  pour  de  grands  intérêts, 
a;mera  mieux  se  déplacer  et  trouver  dans  une 
rour  flupérieure  plus  d'expérience  et  de  lumiè- 
res; je  répondrai  que,  pour  les  plaideurs  d'habi- 
tude, ce  sera  les  traiter  avec  charité  que  de  leur 
rendre  l'accès  des  tribunaux  moins  facile.  Ori  ne 
«e  détermine  pas  si  aisément  à  quitter  son  domi-> 
rile  pour  suivre  la  chance  incertaine  et  dispen- 
■lieuse  d^un  procès  ;  et,  pour  un  plaideur  comme 
(car  an  joueur ,  l'occasion  seule  double  le 
danger. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  ma  proposition. 

Sa  Biajesté  doit-elle  être  suppliée,  tant  que  la 
réduction  des  tribunaux  n'aura  point  été  pronon- 
ct*e.  de  suspendre  l'institution  royale  des  juges  ? 
J  avoue.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  sans  la  cir- 
coospection  la  plus  scrupuleuse  que  j'ose  abor- 
'••T  cette  importante  question.  A  Dieu  ne  plaise 
que  j^  veuille  blesser  en  rien  une  prérogative 
•arree,  et  affaiblir  l'auguste  pouvoir  que  nous  ne 
I-mvons  trop  étendre  et  trop  respecter  !  Donnons, 
donnons  au  Roi.,  Messieurs,  toute  la  force  que  la 
constitoiion  nous  permet  (le  confier  à  sa  hienfai* 
diitesagene;  qoil  ne  soit  jamais  entravé  par 


nous,  un  seul  instant,  dans  ses  généreuses  pen- 
sées ;  mais,  Messieurs,  sou  indulgente  bonté,  le 
désir  qu'il  a  de  connaître  les  besoins  de  ses  peu- 
ples, ne  nous  autorisent-ils  pas  à  lui  adresser 
nos  respectueuses  supplications  ?...  Cet  auguste 
monarque  rentre  dans  ses  Etats  après  la  plus 
affreuse  perfidie;  doit-il  donc  ignorer  que  tous 
les  bons  esprits,  en  France,  sont  effrayés  de  voir 
accorder ,  avec  précipitation,  d'avoir  vu  déjà 
donner  (il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire)  l'in- 
stitution royale  à  quelques  nommes  qui,  sans 
doute,  ne  ^obtiendraient  point  aujourd'hui  si 
l'erreur  n'eût  été  commise? 

L'inamovibilité  d'une  charge  ne  doit  pas  être 
seulement  dans  l'intérêt  du  titulaire ,  aie  doit 
être,  avant  tout,  dans  l'intérêt  des  justiciables  et 
du  gouvernement. 

Je  ne  vous  citerai  pas.  Messieurs,  l'exemple  de 
Buonaparte,  qui  avait  cru  devoir  suspendre  les  in- 
stitutions des  juges  pendant  cinq  années  ;  je  ne 
oheroherei  jamais  mes  exemples  dans  les  actes 
de  la  tyrannie;  mais  considérons,  Messieurs^  la 
situation  politique  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons; un  état  de  choses  si  extraordinaire  ne 
doit^il  point  suffire  pour  légitimer  une  grande 

et  salutaire  exception? Toutes  les  passions 

sont  encore  en  mouvement,  toutes  les  liaines 
s'agitent,  les  préventions,  les  injustices  se  pro- 
duisent, et,  dans  un  tel  désordre,  dans  une  telle 
confusion,  que  d'erreurs  et  d'erreurs  funestes 
peuvent  être  commises  par  les  ministres  ménié 
les  mieux  intentionnés  I  L'intérêt  de  tous.  Mes- 
sieurs, demande  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
suspendre,  pour  un  temps  déterminé,  l'institution 
royale  des  juges  ;  il  ne  faut  pas  plus  qu'on  s'ex- 
pose, par  trop  de  précipitation,  à  blesser  les  inté- 
rêts du  serviteur  toujours  fidèle ,  que  ceux  de 
l'homme  égaré ,  ou  qui ,  n'ayant  cédé  qu'à  la 
crainte  ou  à  la  faiblesse,  pourrait  cependant  ser- 
vir encore  utilement  son  pays  ;  confions  au  temps, 
Messieurs,  qui  seul  juge  sans  passion,  4e  soin  de 
tout  calmer,  de  tout  approfondir.  On  objectera, 
peut-être,  que  le  juge  qui  ne  recevra  son  institu- 
tion que  dans  une  année,  n'en  sera  que  plus  ti- 
mide à  faire  son  devoir.  Je  répondrai  qu'il  fau- 
drait rejeter  bien  vite  l'homme  dont  toute  la  vertu 
serait  dans  son  inamovibilité.  Mais  je  dirai  plus, 
Messieurs,  si  sa  probité  ne  suffisait  pas  pour  le 
diriger  dans  sa  conduite,  la  crainte  seule  de  per- 
dre son  emploi  et  de  n'être  point  confirmé,  le 
porterait  à  doubler  de  soie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Une  dernière  ohservation,  Messieurs.  Pourquoi 
Sa  Majesté  ne  serait-elle  point  également  suppliée 
de  faire,  pour  l'ordre  judiciaire,  ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui pour  l'armée?  Pourquoi  la  conduite  de 
chaque  magistrat  ne  serait-elle  pas  examinée  par 
une  commission  d'hommes  pUrs  et  éclairés.  Cette 
observation  ne  m'appartient  pas,  elle  nl'a  été 
communiquée  par  un  de  nos  magistrats.  Je  la 
crois  utile,  et  je  me  fais  tin  devoir  de  la  soumet- 
tre à  votre  sagesse. 

11  résulte,  Messieurs,  des  développements  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer,  que  ma  proposition  en 
forme  nécessairement  deux. 

La  première  :  «  S;i  Majesté  sera  suppliée  dé 
«  faire  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ré- 
«  duire  le  nombre  des  tribunaux,  v 

La  deuxième  :  «  Sa  Majesté  sera  «mphllée  de 
«  suspendre,  pour  une  année,  l'institution  royale 
«  des  juges  qui  doivent  composer  dCHhitiVement 
«  les  tribunaux.  » 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs ,  considérer  M, 
aax  termes  de  l'article  19  de  la  Charte^  il  ne 
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serait  pas  plus  convenable  de  faire  entrer  dans 
la  proposition,  la  8iippli<]Uo  à  Sa  Majesté  de  lu 
présentation  d'une  loi  relative  à  la  réduction  des 
tribunaux;  dans  ce  cas,  aux  termes  du  même 
article,  je  demanilu  que  rAsî^embléc  veuille  bien 
indiquer  qu'il  lui  parait  convenable  que  les  cours 
royales  soient  réduites  d'un  tiers,  et  les  tribunaux 
de  première  instance  de  moitié  au  moins. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre 
en  considération  les  deux  propositions  que  je 
viens  de  développer. 

M.  le  Président  fait  observer  que  dans  la  pré- 
cédente Chambre,  on  n'accordait  pas  la  parole 
après  le  développement  d'une  proposition,  parce 
qu'il  se  faisait  en  public.  11  propose  à  la  Cham- 
bre de  décider  si  aujourd'hui  qu'elle  a  statué  que 
les  propositions  seraient  lues  et  développées  en 
comité  secret,  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  laist^er 
parler  sur  la  question  de  savoir  si  les  proposi- 
tions seront  ou  non  prises  en  considération. 

Un  membre  opine  pour  qu'il  soil  permis  de  par- 
ier ;  il  cite  l'exemple  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
d'autres  assemblées  délibérantes.  11  fuit  observer 
que  si  la  dernière  Chambre  n'accordait  pas  la  pa- 
role après  le  développement,  c'est  que  la  Charte 
interdit  que  les  propositions  soient  discutées  en 
séance  publique.  Parler  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  prendra  ou  non  telle  proposition  en  consi- 
dération, est  une  discussion  préparatoire  fort  utile. 

La  Chambre  prononce  que  la  parole  sera  ac- 
cordée sur  la  question  de  savoir  si  l'on  prendra 
la  proposition  en  considération. 

Un  membre  alors  fait  observer  sur  la  proposi- 
tion relative  aux  tribunaux,  que  la  Chambre  ne 


pour  inspirer  au  peuple  de  la  vénération  pour  les 
lois  existantes,  il  faut  que  la  Chambre  les  respecte 
elle-même,  et  que  la  confusion  de  pouvoirs  ten- 
drait à  atténuer  la  responsabilité  des  ministres. 
11  croit  d'ailleurs  que  l'action  de  suspendre  l'in- 
stitution royale  des  juges  est  hors  des  attributions 
de  la  Chambre.  Il  demande  Tajournement  sur  la 
première  partie  de  la  proposition,  et  la  question 
préalable  sur  la  deuxième  partie. 

Un  membre  fait  observer  que  la  seconde  partie 
4e  la  proposition  orrrirait  l'exemple  de  l'action  di- 
recte de  la  Chambre,  qui  est  défendue  par  la 
Charte;  que  le  rc*sultat  de  cette  mesure  ne  pro- 
duirait aucun  effet,  ou  en  produirait  un  dange- 
reux, en  empêchant  les  ministres  d'agir,  ou  en 
les  forçant  de  suivre  une  marche  qu  ils  ne  se  se- 
raient pas  faite:  il  s'attache  à  faire  sentir  que  leur 
res|)onsal)ilité  serait  détruite  |)ar  un  semblable 
déplacement  de  pouvoirs,  et  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  un  seul  acte  d'exécution  sans  responsabilité  ; 
il  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
libérer sur  le  dernier  article. 

L'auteur  de  la  proposition  monte  à  la  tribune 

gour  la  défendre  ;  il  croit  que  le  devoir  de  la 
hambre  est  d'avertir  le  gouvernement,  lorsque 
les  crreiiVs  les  plus  graves  ont  déjà  été  commises 
dans  plusieurs  nominations,  et  qu'il  en  a  des 
preuves  matérielles. 

Un  membre  sélève  contre  la  proposition ,  et 

s'appuie  des  mêmes  motifs  qu'un  des  préopinants. 

Divers  membres  ayant  reclamé  la  division  de 

la  proposition ,  demandent  que  chacune  de  ses 

parties  soit  mise  aux  voix  successivement. 

M.  le  PrésMent  fait  remarquer  que  le  propo- 
sant ne  s'est  inscrit,  et  n'a  développé  qu'une 
seule  proposition  qui  a  deux  partirs  ;  (|ue  les  sé- 
parer serait  préjuger»  et  que  savoir  si  Ton  pren- 


dra en  considération,  n'est  pas  délibérer  sur  telle 
ou  telle  partie  de  la  proposition  développée.  11 
met  aux  voix  la  proposition  entière.  La  Chambre 
la  prend  en  considération,  et  décide  qu'elle  sera 
imprimée  avec  ses  développements,  et  renvoyée 
dans  les  bureaux. 

Un  membre^  Instruit  que  le  ministère  se  dispose 
à  donner  cours  à  la  justice,  demande  Tajouroe- 
ment  de  sa  proposition,  tendant- à  supplier  Sa 
Majesté  d'enjoindre  â  ses  procureurs  généraux  dr 
poursuivre  et  faire  juger  suivant  les  lois  les  in- 
stigateurs, faut<*urs,  complices,  etc.,  de  la  rébel- 
lion quia  livré  la  France  à  l'usurpateur;  se  réser- 
vant de  reproduire  sa  proposition,  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

M.  le  eenite  de  Celbert  développe  sa  propo- 
sition, tendant  àce  que  les  mots  rot  et  royal  soient 
substitués  dans  lesclifférents  codes,  aux  motsrm- 
pcreur  et  impérial,  U  demande,  en  outre,  que  le 
Boi  soit  supplié  d'ordonner  la  formation  d'une 
commission  destinée  à  veiller  à  une  nouvelle  ré^ 
daction  des  codeSy  afin  de  les  mettreen  harmonie  avec 
la  Charte. 

Cette  proposition  est  prise  en  coosidératioa 
par  la  Chambre,  qui  décide  qu'elle  sera  distribuée 
dans  tes  bureaux. 

Cinq  membres  :  MM.  Husquin,  Voisin ,  Rover- 
CoUard,  d'iiautefeuille  et  de  Puyvert,  conlor'nié- 
ment  au  règlement,  montent  à  la  tribune,  atin 
que  la  proposition  de  M.  filondel  d'Aubers  soit 
développée  en  comité  secret. 

L'auteur  de  la  proposition  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  d'en  ajourner  le  dévelopiie- 
ment. 

M.  le  PrésMent  annonce  qu'il  n'y  a  rien  â 
Tordre  du  jour  ;  il  invite  MM.  les  députés  à  m* 
réunir  demain  dans  les  bureaux  pour  délibérer 
sur  les  différentes  propositions  développées  dans 
la  séance  secrète  de  ce  jour,  il  indique  une  séance 
publique  pour  lundi,  en  prévenant  qu'il  en  fera 
connaître rheure  le  lendemain  dans  les  bureaux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CUANCELIER. 

Séance  du  4  novembre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séanci* 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Un  membre  réclame  contre  la  mention  qu'on  v 
a  faite  du  consentement  donné  par  le  Roi  à  l'a- 
mendement proposé  hier  par  son  ministre  sur 
l'article  3  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des 
comptes.  Cette  facilité  avec  laquelle  on  se  |M*rinel 
de  fairt*  intervenir  au  milieu  d'une  discussion  le 
nom  sacré  de  Sa  Majesté  parait  à  l'opinant  un  abus 
également  contraire  au  respect  qui  doit  enTiron- 
ner  le  trône  et  aux  principes  du  (louveroe:!  ent 
représentatif. 

Quels  sont,  en  effet^  ces  principes  si  bien  ex|M>- 

séb,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'Assemblée,  par  un 

de  ses  membres?  Une  proposition  de  loi,  jusqu'au 

.  moment  où  elle  reçoit  la  sanction  du  niouarque, 

'  ne  peut  être  considérée  que  comme  l'œuvre  de 

.  ses  ministres.  C'est  un  projet  qu'ils  ont  rédige 

par  son  ordre,  mais  sur  lequel  sa  volonté  attend, 

Dour  être  déterminée,  que  la  discussion  des 

Chambres,  à  qui  ce   projet  doit  être  soumis,  e.i 

ait  éclairé  les  avantages  et  les  inconvénienis. 

Après  cett(»  discussion,  libre  encore  dans  son 

choix,  le  Roi  sanctionne  ou  déclare  qu*il  6*avi- 
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sera.  Dans  le  premier  cas  seulement,  la  proposi- 
tioD  devient  une  loi  qui  ne  permet  plus  que  Fo- 
béissance.  Jusque-là  ses  dispositions  peuvent 
être  examinées,  discutées,  critiquées  avec  uni* 
entière  liberté,  qui  n'existerait  plus  si,  dans  la 
défense  d'une  loi,  les  ministres  pouvaient  sans 
cesse  invoquer  à  l'appui  de  leurs  observations  le 
suffrage  de  Sa  Majesté.  L'opinant  demande  que 
81  réclamation  soit  consignée  au  procès-verbal, 
et  qu'il  en  soit  donné  connaissance  aux  mi- 
nistres. 

l/n  pair  observe,  à  cette  occassion,  que,  par  une 
convention  tacite,  les  membres  de  la  Cnambre 
s'étaient,  Tannée  dernière,  interdit  de  mêler  en 
aucun  cas  le  nom  du  Uoi  à  leurs  discussions.  Cette 
convention  a  été  observée,  mais  il  n'existe  point 
de  loi,  point  de  règlement  qui  puisse  motiver  la 
mesure  proposée  par  le  préopinant. 

Un  autre  pair  demande  qu'on  renvoie  à  la 
commission  de  règlement  l'examen  du  principe 
et  celui  des  mesures  qu'il  convient  de  prendre  en 
conséquence.  L'opinant  ignore  jusqu'à  quel  point 
il  est  permis  à  un  ministre  de  proposer  des  amen- 
dements dans  le  œurs  de  la  discussion.  Il  pense 
du  moins  que  ces  amendements  qui  peuvent 
changer  l'esprit  de  la  loi,  qui  sont  eux-mêmes 
une  nouvelle  proposition,  devraient  être  exami- 
nés dans  les  bureaux  comme  la  proposition  ori- 
ginaire. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  la  doctrine 
établie  par  le  premier  opinant.  Ils  ne  pensent  pas 

Sue  des  projets  de  loi,  délibérés  en  présence  du 
oi  dans  le  conseil  d*Etat,  approuvé  par  Sa  iMa- 
jesté,  qui  en  ordonne  l'envoi  aux  Chambres,  puis- 
sent être  considérés  comme  l'ouvrage  particulier 
des  ministres.  C'est  au  Roi  qu'est  attribuée  par  ia 
Charte  ia  proposition  des  lois.  On  avait,  lors  de 
sa  rédaction,  songé  à  donner  l'initiative  anx 
Chambres.  Des  réflexions  ultérieures  déterminè- 
rent Tuttribution  qui  a  été  faite  au  Roi.  On  a 
laissé  seulement  aux  Chambres  le  droit  de  sup- 
plique, bien  différent  de  celui  de  proposition. 
fresi  donc  le  Roi,  le  Roi  seul  qui  propose.  Sa  pré- 
rogative, à  cet  égard,  est  tellement  exclusive,  que 
les  amendements  proposés  par  les  Chambœs,  lui 
^nt  reportés,  et  ne  peuvent  être  admis  que  de 
son  consentement,  parce  qu'ils  moditient  la  pro- 
portion qui  lui  appartient.  Le  système  contraire, 
que  suppose  la  réclamation  faite  à  la  Chambre, 
et  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment,  est,  aux  yeux 
des  opinants,  une  graùde  hérésie  politique.  lis 
invoquent  l'ordre  du  jour  sur  cette  réclamation. 
Le  p<iir.  ministre  du  Roi  (eoHite   Barbé  de 


mrmoî»]^  qui  a  proposé  hier,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, l'amendement  dont  il  s'agit,  observe  que 
l'article  46  de  la  Charte  donne  au  Roi  le  droit  de 
proposer  des  amendements.  Il  ajoute  que  si  les 
ministres,  malgré  la  réserve  qu'ils  s'imposint  à 
ce  sujet,  prononcent  quelquefois  le  nom  de  Sa 
Majesté,  ce  n'est  pas  pour  éviter  une  responsa- 
bilité &  laquelle  chacun  d'eux  s'offre  volontiers. 
Mais  admis  chaque  jour,  à  toute  heure,  à  la  tom- 
tnunication  intime  des  pensées  et  des  sentiments 
de  Sa  Majesté,  pleins  de  ses  bontés,  de  su  ten- 
dresse pour  un  peuple  dont  le  bonheur  l'occupe 
uniqoement,  il  est  bien  difGcile  que  leur  bouche 
ne  laisse  jamais  échapper  un  nom  qui  se  lie  à  tous 
leurs  travaux,  à  tous  leurs  souvenirs.  L'opinant 
ne  pense  pas  que  l'Assemblée  veuille  leur  en  faire 
QB  crime. 

Un  pair,  en  appuvant  cette  observation,  trouve 
dans  le  secret  des  séances  de  la  Chambre  un  uou- 
vean  motif  d'indulgence  pour  les  détails  confl- 
deuUels  qoi  peuvent  être  donnés  à  l'Assemblée 


par  les  minisires.  C'est  en  famille,  pour  ainsi  dire, 
qu'elle  délibère,  et  les  coiifitieuces  qu'elle  reçoit, 
sans  être  sujettes  à  nunin  inconvénient,  peuvent 
avoir  sur  ses  délibi^ralions  une  influence  utile. 
Mais  par  là  même  l'opinant  ne  pense  pas  que  ces 
confidences  doivent  être  recueillies  au  procès- 
verbal,  qui  leur  donnerait  un  caractère  officiel 
dont  il  ne  faut  pas  les  revêtir.  H  propose,  en  con- 
séquence, de  retrancher  du  procès-verbal  qu'on 
vient  de  lire  la  mention  du  consentement  donné 
par  le  Roi  à  l'amendement  qui  a  été  proposé  par 
le  ministre  sur  l'article  3  du  projet  de  loi.  11  pro- 
pose également  de  supprimer  une  autre  mention 
dont  à  ses  yeux  la  publicité  aurait  quelque  in- 
convénient. 

L'Assemblée  adopte  cette  double  proposition. 

La  rédaction  du  procès- verbal,  rnodinée  par  les 
deux  corrections  que  la  Chambre  vient  d'ordon- 
ner, est  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
originaire.  La  Chambre,  consultée,  passe  a  l'ordre 
du  jour. 

Le  premier  objet  qu'il  appelle  est  la  nomina- 
tion a^une  commission  spéciale  de  trois  membres, 
pour  l*exumen  des  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  par  le  Roi  à  M,  le  comte  de  Lover  do. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  nommer  la  com- 
mission, il  conviendrait  de  fixer  d'une  manière 
précise  l'objet  du  rapport  quelle  devra  faire.  La 
Êorme  adoptée  en  1814  pour  la  vérification  de 
semblables  lettres  qui  furent  alors  présentées  à 
la  Chambre,  ne  paraît  pas  à  l'opinant  devoir  être 
prise  pour  modèle.  L'Assemblée,  après  avoir  en- 
tendu le  l'apport  de  sa  commission,  délibéra  sur 
le  fond  de  ces  lettres,  et  se  crut  autorisée  à 
voter  leur  adoption  au  scrutin.  L'opinant  ne 
pense  pas  que  cette  forme,  usitée  pour  l'adop- 
tion des  projet  de  loi,  convienne  à  la  vérification 
dos  lettres  dont  il  s'agit,  car  c'est  une  simple  vé- 
rification qu'attribuent  auxChambres  l'ordonnance 
du  Roi  du  4  juin  1814,  et  la  loi  du  14  octobre  sui- 
vant, relatives  aux  naturalisations.  Le  droit  de 
naturaliser  appartient  essentiellement  et  exclusi- 
vement au  Roi.  11  l'exerce,  soit  par  des  traités  qui 
peuvent  naturaliser  des  populations  entières,  soit 
a  l'égard  des  individus  pai'  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité,  ou  par  des  lettres  de  grande 
naturalisation.  Ces  dernières  seules  sont  vérifiées 
par  les  Chambres.  Mais  la  vérification  qu'elles  en 
tont  suppose-t-elle  la  faculté  de  les  rejeter,  de 
rendre  illusoire,  à  l'égard  de  l'impétrant,  le  bien- 
fait de  la  munificence  royale?  Ou  plutôt  celte  vé- 
rification ne  doit-elle  pas  se  borner  à  reconnaî- 
tre si  les  faits  qui  ont  motivé  l'obtention  des  lettres 
sont  exacts,  si  les  formes  suivies  dans  leur  expé- 
dition sont  régulières?  Et  cette  double  certitude 
une  fois  acquise,  ainsi  qu'elle  doit  l'être  par  le 
rapport  de  la  commission,  la  Chambre,  par  l'or- 
gane de  son  président,  et  sans  délibération  préa- 
lable, ne  doit-elle  pas  déclarer  que  les  lettres  sont 
vérifiées?  C'est  ainsi  qu'elle  en  use  d'après  son 
règlement,  pour  l'admission  des  pairs,  dont  la 
nomination  est  aussi  une  prérogative  royale.  L'o- 
pinant propose  de  borner  aux  deux  points  qu'il 
mdique  le  rapport  dont  la  commission  sera  char- 
gée, et  de  déclarer  les  lettres  vérifiées  d'après  ce 
rapport. 

Un  autre  membre  observe  que  la  forme  em- 
ployée l'année  dernière  pour  la  vérification  des 
lettres  présentées  à  la  Chambre,  ne  fut  adoptée 
par  elle,  qu'après  une  longue  et  mûre  délibéra- 
lion  ;  pourquoi  reviendrait-elle  aujourd'hui  sur 
ce  qui  fut  alors  arrêté?  Le  Roi,  dont  l'intention 
est  exprimée  dans  son  ordonnance  du  4  juin 
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veut  cette  vérification,  il  la  veut  effective  et  réelle, 
pui?qu*il  la  confie  aux  deux  Gliarabres  :  et  quel 
peut  en  être  Tobjet,  sinon  de  s'assurer  que  la  re- 
ligion du  monarque  n'a  point  été  surprise;  qu'il 
117  a  ni  fausseté,  ni  réticence  dans  1  exposé  mis 
80US  ses  yeux,  et  qui  a  motivé  sa  diUermination  ; 
enlin  que  Tétranger  à  qui,  par  ces  lettres,  il  con- 
fère la  plénitude  des  droits  de  citoyen,  est  digne 
en  effet  de  celte  grâce  ?  Le  résultat  d'un  tel  exa- 
men peut-il  être,  dans  chacune  des  Chambres, 
exprimé  autrement  que  par  une  délibération  ?  \[ 
faut  donc  que  les  Chambres  délibèrent,  ^len  sans 
doute  n'oblige  la  Chambre  des  pairs  à  voter  au 
scrutin  dans  cette  circonstance;  lî^ais  aux  termes 
de  son  règlement,  le  scrutin,  pouvant  être  réclamé 
par  quinze  pairs  dans  toute  délibéraHon,  elle  n'a 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  demande  qui 
peut  en  être  faite.  L'opinant  invoqua  l'ordre  du 
jour  sur  le  changement  proposé. 

Ce  changement  est  appuyé  par  un  troisième 
ooinanij  qui  voudrait  aue  la  commission  du  rè- 
glement fût  chargée  de  aèterminer  le  sens  du  mot 
vérifiées^  appliqué  aux  lettres  de  naturalisation 
dans  l'ordonnance  ilu  4  juin  1814. 

D'antres  membres  apuuient  l'ordre  du  jour.  Ils 
ne  voient  aucun  molu  de  revenir  sur  une  déli- 
bération prise  en  connaissance  de  cause  ,  et  qui, 
loin  d'avoir  excité  aqcupes  réclamations,  a  obtenu 
l'aveu  du  gouvernement,  et  servi  d'exemple  à  la 
Chambre  d^s  députés. 

M.  le  Président  met  bous  les  veux  de  la 
Chambre  la  partie  du  procès- verbal  de  la  séance 
du  20  décembre  1814,  où  se  trouve  rapportée  la 
discussion  qui  eut  Ijeu  à  cette  époque,  et  la  déci- 
sion dont  elle  fut  suivie.  Il  observe  qu'une  déli- 
bération est  indispensable  pour  con>^tater,  dans 
tous  les  cas,  le  résultat  de  la  vérification. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  ayant  adopté  daps  l'une  de  ses 

f^récédentes  séances  un  nouveau  mode  de  dépouil- 
ement  pour  les  scrutins  de  liste,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  être  fait  usage  de  ce  mode  dans 
l'élection  a  laquelle  il  s'agit  de  procéder. 

Il  désigne,  en  conséquence,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  le  bureau  principal,  et 
huit  membres  destinés  à  former  d^ux  bureaux 
auxiliaires. 

Cette  désignation  faite,  on  procède  au  scrutin 
dans  la  fprme  accoutumée.  Le  nombre  des  vo- 
tants, au  premier  tour,  était  de  140.  Le  résultat 
du  dépouillement,  exécuté  suivant  le  nouveau 
mode,  donpe  la  majorité  des  suffrages  à  M.  le  duc 
de  la  Force  et  à  M.  le  comte  de  Damas-Crux. 
M.  Lynche  obtient,  au  second  tour,  sur  un  nom- 
bre de  cent  trente-six  votants,  la  même  majorité 
absolue.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président 
membres  de  la  con^n^ission  spéciale. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  Texamen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  li'/ncr, 
et  qui  a  été  distribuç\  re\(\tif  aux  cris  sédi- 
tieux, 

M.  le  Président  invile  la  Chambre  à  se  for- 
mer en  bureaux  poi|r  cet  examen. 

11  ajourne  h  lundi  prophain,  6  decemoi.s,àuno 
heure,  la  discussion  du  même  projet,  en  ai^sep)- 
blôe  générale. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  6  novembre  1815. 
k  nne  heure  la  Qhambre  se  réunit  en  vertu  de 


Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée.  » 

M.  le  marquis  d'Osmond,  l'un  des  pairs  nommée 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  17  août  dernier, 
prend  place  dans  l'Assemblée,  aprè-s  avoir  prélé 
U  serment  prescrit  aux  membres  de  la  Chambre 
('ans  la  séance  royale  d'ouverture  de  la  session. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  présenté  dans 
l^avant- dernière  séance,  et  relatif  à  la  répression  des 
cris  séditieux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait,  aux  termes  du 
règlement,  une  nouvelle  lecture  de  ce  projet. 

M.  le  Président  consulte  ensuite  1  Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou 
nommer  une  commission  snéciale. 

L'Assemblée  afTète  (]ue  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Plusieurs  opinants  obtiennent  successivement 
la  parole. 

Le  premier  invoque  en  faveur  de  la  loi  ce  prin- 
cipe incontestable  :  Qui  veut  la  fin^  veut  les 
moyens.  La  fin  que  veut  l'Assemblée,  que  veut  la 
France  eqtière,  est  la  stabilité  du  gouvernement, 
la  perpétuité  d'une  dynastie  qui  règne  avec  gloire 
depuis  quatorze  siècles.  Les  moyens  qu'il  faut  vou- 
loir sont  de  ne  Jamais  séparer  la  sûreté  du  Roi  de 
celle  de  l'Etat,  fa  fidélité  jurée  à  la  Charte  de  la 
reconnaissance  due  à  son  auteur.  En  examinant 
sous  ce  double  point  de  vue  la  loi  présentée  à  la 
Chambre,  l'opinant  estime  qu'elle  remplit  l'objet 
qu'on  a  dû  se  proposer.  La  distinction  qu'eilo 
établit  dans  les  actes  séditieux  entre  les  crim  s 
et  les  délits,  la  nature  et  la  graduation  des  peines 

Su'elle  inflige  aux  uns  et  aux  autres,  les  tribunaux 
ifférents  iauxquels  en  est  renvoyée  la  connais- 
sance, tout  y  porte  l'empreinte  de  )a  sagesse  et 
de  la  modération.  Tout  y  paraît  propre  à  tran- 
quilliser la  conscience  du  législateur  et  la  reli- 
gion du  magistrat.  Quelques  opinants,  peut-être, 
voudraient  substituer  la  peine  de  mort  h  la  dé- 

Soriation  ordonnée  par  les  trois  premiers  articles, 
als  la  vie  de  l'homme  doit  être  sacrée  pour  la 
société  comme  pour  lui-même.  Ce  n'est  qu'à  la 
dernicTo  extrémité,  que  dans  le  cas  d'une  défense 
nécessaire,  qu'elle  peut  lui  enlever  ce  premier 
bienfait  du  créateur.  D'autres  opinants  trouveront 
excessive  la  peine  même  de  la  déportation ,  et  il 
faut  avouer  que  si  une  fatale  expérience  ne  nous 
eût  conyaicuô  de  tout  le  mal  que  peut  produire 
Tapparition  snhita  des  couleurs  de  la  rébellion, 
si  nous  n'eussions  vu  à  ce  signal  impie,  laPpance 
bouleverséeen  vingt-quatre  heures,rfitatébranlé,l8 
Roi  forcé  d'abandonner  sa  capitale,  on  aurait  peine 
à  se  persuader  qpe  l'érection  d'un  drapeau  méritât 
une  peine  si  grave.  Mais  le  paraîtra-t-elle,  com- 
parée à  de  tels  résultats?  Et  si  la  gravité  du  crime 
pouvait  être  quelquefois  atténuée  par  les  circon- 
stances, les  jurés,  les  juges  sont  là  pour  y  avoir 
égard.  La  peine  infligée  est  donc  dans  une  juste 
proportion  avec  les  crimes  qu'elle  doit  réprimer. 
On  remarque  la  môme  proportion  dans  les  pei- 
nes établies  par  l'article  10  contre  les  délits  spé- 
cifiés aux  articles  ^,  6,  7  8  et  9.  On  aurait  pu 
sans  doute  se  dispenser  d'insérer  dans  l'article  8 
une  disposition  qui  semble  transformer  en  délit 
punissable  un  regret,  une  plainte  échappée  à  des 
victimes  trop  dignes  d'intérêt;  mais  si  le  salut  de 
l'Etat  exige  que  la  plainte  même  leur  soit  inter- 
dite; si  ce  sacrifice  de  leur  part  doit  être  ajouté 
à  tant  d'autres,  il  faut  bien  y  souscrire  en  gé- 
missant. La  mention  des  dîmes,  des  droits  féo- 
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daox  était  néces.-^aire  pour  le  peuple,  qu'on  ne 
ceMe  d'agiter  avec  ces  chimères,  if  y  a  dans  la 
Criaru*  coustitutioonelle  de  quoi  rassurer  tous 
les  ix)us  esprits,  mais  il  faut  en  ce  moment  un 
m^ime  apiirupriô  à  Tétat  de  maladie  du  corps 
politique.  La  sage  latitude  laissée  aux  juges  par 

I  article  10  permettra  de  rendre  ce  régime  pluq 
00  moins  sévère.  L'opinant  vote  poup  i^adoption 
d«  la  loi. 

Un  autre  opinant  propose  divers  amendements. 

II  regrotte  de  ne  pas  voir  dans  rartiole  8  la  peine 
de  mort  infligée  a  quiconque  apl)ore  un  drapeau 
sétJitieux.Qu  est-ce, en  effet,  qu'un  drapeau,  sinon 
an  signe  de  réunion  pour  ou  contre  la  patrie,  un 
appi'l  à  la  trahison  ou  au  courage?  N'est-ce  pas 
on  drapeau  blanc  qui  réunissait,  au  nom  de  Dieu 
et  du  Roi,  les  habitants  de  la  Hdèle  Vendée?  et  à 
Grenoble,  un  autre  drapeau  ne  fut«il  pas  le  signal 
de  Bos  derniers  malheurs?  Cependant  la  mort 
pourra  être  infligée  d'après  le  Code  pénal,  dans 
le  cas  où  cet  acte  sera  lié  à  un  complot  crimi- 
nel, et  l'opinant  n'insiste  pas  sur  cette  peine  dans 
le  cas  de  ranicie  2,  mais  il  veut  que  la  connais- 
saoue  du  crime,  attrihuée  aux  cours  d'assises  par 
Tarticle  4,  soit,  ainsi  que  celle  des  autres  crimos 
définis  par  l'article  1«',  portée  aux  juridictions 
lirévétales,  dus  qu'elles  seront  établies.  Cette  at- 
inbotion  lui  paraît  nécessaire  pour  étouffer  dans 
leur  germe  des  complots  qu'il  tant  gagner  de  vi-* 
tinsse  et  que  n'atteindrait  pas  la  lenteur  des  cours 
«i  assises.  Il  propose  de  retrancher  de  TarlicleS 
Qoe  disposition  à  l'aide  de  laquelle  on  changerait 
en  crime  un  regret  innocent.  La  victime  qui  l'aura 
exhalé  sera  dénoncée  par  Tacquéreur  de  son  pa- 
trimoine. Bile  sera  jugée  peut-être  par  un  autre 
acquéreur  de  eemblables  propriétés.  La  composi- 
UuH  actuell0  des  tribunaux  est-elle  aesez  rassu- 
note  pour  qu'on  ne  craigne  pas  d'exposer  ù  un  tel 
Uit\ut  une  classe  aussi  respectable  que  malheu- 
reuse t  Ah  1  qu'ils  achèvent  en  paix  du  moins  une 
vie  si  longtemps  agitée  !  Qu'ils  retrouvent  le  repos, 
ceux  a  qui  dans  leur  vieillesse  il  ne  roste  rien  de 
plus!  Ne  les  forçons  pas  à  défendre  leurs  che- 
veux blancs  coutre  rinfamie.  Ou  rassure  avec 
tant  de  soin  une  certaine  classe  de  citoyens; 
|iourqnoi  le  malheur,  la  vertu,  n'obtiendraient-ils 
pas  aussi  quelqm^  égards?  Mais,  dit-on,  les 
atnendementa  retarderont  Tadoption  de  la  loi. 
Qu'importe,  si  elle  en  devient  meilleure?  La  pre- 
mière qu'ont  adoptée  les  Chambres  pouvait  être 
oriente.  Bile  donnait  au  gouvernement  les 
moyens  de  saisir  le  crime.  Celle-ci  ne  lui  don- 
Dciâ  que  les  moyens  de  le  punir,  et  leur  délai 
n'a  pas  le  même  inconvénient.  L'opinant  vole 
pour  qu'il  soit  fait  aux  articles  4  et  s  du  projet 
de$  amendements  dont  il  présente  la  rédaction. 
Il  conclut  à  la  suppression  de  l'article  9. 

l'a  seul  amendement  est  proposé  par  un  troi- 
téème  qpînaiif,  et  il  a  pour  objet  la  disposition 
d^jà  signalée  de  l'article  8.  Cette  disposition  est  à 
6«s  yeux  également  impolitique,  barbare  et  ri- 
dicole  :  impolilique,  parce  que  la  défiance  naît 
de  la  multiplicité  des  précautions,  et  qu'on  ne 
niFSQre  personne  quand  on  est  sans  cesse  occupô 
de  rassurer;  barbare,  parce  qu'elle  confond  la 
vcrto  et  le  crime,  parce  qu'elle  menace  de  la 
néoie  peine  on  regret  excusable  et  une  machi- 
nation sacrilège;  ridicule  enlin,  au  moins  dans 
les  moyens  qn'on  emploie  ])oup  sa  défense,  car  en 
innslant  sur  sa  conservation  tout  le  monde  con- 
nirnt  de  son  inutilité.  Pourquoi,  en  effet,  garantir 
ans  cesse  ce  que  la  Charte  constitutionnelle  a 
one  fols  garanti  ?  Serait-ce  afin  d'assurer  son 
exécotioQ,  en  donnant  aux  tribunaux  les  moyens 


I  de  punir  les  attentats  contraires  à  llnviolabilité 
I  di'S  ppopriétés  nationales?  Mais  la  loi  du  13  plu- 
viôse an  iX  y  a  pourvu,  en  établissant  dans  son 
article  29  de  quelles  peines  seront  punis  les  piu- 
teups  de  menaces^  excès  et  voies  de  fait  exereéê 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  11  y  a 
plus*:  la  disposition  de  l'article  8  du  projet  est  déjà 
comprise  dans  celle  de  Tarticle  5  qui  punit  tout 
acte  ayant  pour  but  d'exciter  à  désobéir  au  Boi  et 
à  la  Charte  constitutionnelle.  Cette  dispositioq 
dans  l'article  8  est  donc  parfaitement  inutile.  On 
pourrait  la  lui  pardonner,  si  elle  n'était  à  la  fois 
dangereuse.  Mais  en  vain  pi*étend-on  écarter  les 
dangers  qu'elle  présente.  La  composition  des 
tribunaux  ne  motive  que  trop  les  inquiétudes  té- 
moignées à  cet  égard.  11  faudrait,  pour  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  fût  sans  inconvénient, 
que  la  France  eût  adopté  ce  principe,  qui  seql 

fieut  la  sauver  :  la  Charte  et  les  honnêtes  gens. 
1  faudrait  qu'on  sentit  enfin  la  nécessité  d'écarter 
des  emplois  tous  les  hommes  à  qui  la  morale  et 
la  probité  ont  à  faire  de  graves  reproches;  que 
le  gouvernement  ne  laissât  plus  l'autorité  dans 
des  mains  accoutumées  a  en  abuser,  qu'il  ne 
plaç&t  pas  ses  agents  entre  leur  devoir  et  leurs 
affections,  et  n'attendit  pas  sa  sûreté  de  leur  in- 
gratitude. Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  dispo- 
sition de  Tarticle  8  atteindra  l'infortuné  nU'Un 
acquéreur  jaloux  aura  surpris  versant  quelques 
larmes,  exhalant  quelques  regrets  sur  la  tombe 
de  son  père.  Traîné  devant  les  tribunaux  par  la 
calomnie,  il  y  sera  jugé  par  la  passion;  il  y  perdra 
l'honneur,  le  seul  nieh  qui  lui  restait.  Empri- 
sonné après  vingt  ans  d'exil,  condamné  à  une 
amende,  vous  lui  rendrez  donc,  pour  la  payer, 
les  biens  qu'il  n'a  plus?  Bt  qu'on  ne  dise  plus  que 
l'article  8  ne  peut  être  ainsi  interprété.  La  dis- 
position vague  de  ^article  9,  qui  assimile  aux 
délits  énoncés  dans  les  articles  précédents,  tous 
discours  contenant  des  provocations  indirectes  à 
ces  délits^  en  donnant  à  croire  qu*ils  ont  été 
commis  ou  qu'ils  le  seront^  ne  rend  que  trop  pro- 
bable cette  Interprétation;  et  tout  cela  pour 
calmer  des  inquiétudes  qu'aurait  calmées,  si  elles 
pouvaient  l'être,  la  promesse  formelle  de  la 
Charte;  pour  étouffur  le  bruit  toujours  insépa- 
rable d'une  grande  injustice  !  pour  imposer  un 
silence  que  rompraient,  au  déraut  des  nommes, 
les  pierres  même  qui  servent  de  bornes  aux  hé* 
ritages  dont  on  veut  rassurer  les  possesseurs  I 
L'opinant  vote  pour  lé  retranchement  de  la  dis- 
position qu'il  a  combattue. 

Un  quatrième  opinant  se  détermine  en  faveur 
de  la  loi,  par  le  caractère  de  modération  qu'elle 
présente,  et  dont  la  preuve  résulte  des  reproches 
contraires  qui  lui  sont  adressés,  quand  on  accuse 
également  son  indulgence  et  sa  sévérité.  L'excès 
de  l'une  est,  en  matière  de  législation,  aussi 
dangereux  que  celui  de  Tautre.  ues  lois  faibles 
et  timides  encouragent  le  crime,  des  lois  trop  sé- 
vères lui  assurentlUmpunité,  par  les  difficultés 
que  rencontre  leur  application.  ;ll  faut  donc,  et 
ce  succès  est  le  triomphe  du  législateur,  établir 
une  juste  proportion  entre  les  délits  et  les  peines. 
Cette  proportion  parait  à  l'opinant  se  trouver  dans 
la  loi  proposée.  Les  moyens  dé  répression  qu'elle 
contient  sont  appropriés  aux  circonstances  qui 
les  motivent.  Ici  l'opinant  présente  la  France  en 
butte  aux  attaques  aussi  variées  que  perfides 
d'une  faction  que  rien  n'a  pu  désarmer;  qui  se 
prévaut  de  l'impunité  pour  insulter  h  la  cjémence, 
des  bontés  du  goi)vernement  pour  conspirer  sa 
ruine,  du  silence  de  ses  victimes  pour  les  charger 
d'imprécations;  d*UBe  fiietion  qui  chaque  jour 
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change  d'instruments  et  de  moyens,  qui  emploie 
tour  à  tour  la  menace,  la  caresse,  le  mensonge, 
et  jusqu'aux  dehors  d'une  feinte  sensibilité.  Les 
dispositions  de  la  loi  ont  pour  objet  de  suivre  ses 
divers  mouvements,  de  la  saisir  dans  les  positions 
et  sous  les  différents  masques  qu'elle  sait  prendre. 
L'opinant  discute  successivement  les  principaux 
articles  du  projet.  On  a  proposé  de  substituer 
dans  les  deux  premiers  la  peine  de  mort  à  la  dé- 
jwrtation,  mais  il  faut  bien  observer  que  l'ar- 
ticle i*»"  ne  parle  que  de  menaces,  auxquelles  il 
serait  injuste  d'appliquer  la  peine  réservée  au 
crime  consommé,  ue  crime,  assimilé  par  le  Code 

Eénal  au  parricide,  est  comme  lui  puni  de  mort, 
e  môme  Gode  punit  aussi  de  mort  tout  com[)lot 
tendant  au  bouleversement  de  l'Etat,  et  l'érection 
d'un  drapeau  séditieux  sera  punie  de  la  sorte, 
quand  elle  sera  liée  à  quelque  complot  de  ce 
genre.  Mais  il  ne  s'agit  dans  l'article  2  que  du 
crime  isolé  d'un  individu.  C'est  un  sentiment 
louable,  sans  doute,  qui  porte  les  amis  de  l'ordre 
à  exagérer  ainsi  les  peines.  Us  croient  trouver 
dans  leur  excès  les  moyens  d'arrêter  des  crimes 
qui  les  épouvantent.  Mais  Texpérience  et  l'obser- 
vation conduisent  à  un  résultat  contraire,  il  n'y 
a  d'utiles,  parce  au'il  n'y  a  d'exécutables,  que  les 
lois  modérées.  On  a  combattu  avec  toutes  les 
armes  du  talent  et  de  l'éloquence  la  disposition 
de  l'article  8.  On  a  cherché  à  émouvoir  l  Assem- 
blée sur  le  sort  de  cet  infortuné  qui,  banni  du 


rejeter  avec  assez  d'indignation, 
on  s'abuse  sur  son  objet  :  ce  n'est  point  le  mal- 
heur, c*est  le  crime  qu'elle  veut  atteindre.  Un  re- 
gret innocent,  une  plainte  excusable  ne  seront 
point  confondus  avec  des  actes  séditieux,  avec 
une  machination  criminelle.  Le  crime  ne  saurait 
être  où  n'est  pas  le  dessein  de  nuire.  Quelqu'un 
a  réclamé  rétablissement  des  prévôtés.  Cet  éta- 
blissement est  prochain.  Sa  Majesté  l'annonce, 
mais  il  faut,  pour  attendre  leur  organisation,  un 
mode  provisoire  qui  se  trouve  dans  la  loi  proposée. 

L'article  10  a  été  attaqué  sous  le  rapport  du 
taux  élevé  où  il  permet  de  porter  les  amendes. 
On  trouverait  dans  nos  anciennes  lois  des  exem- 
ples de  cette  latitude,  qui  laisse  à  la  sagesse  du 
magistrat  les  moyens  de  proportionner  la  peine 
au  délit.  La  privation  de  tout  ou  partie  des  pen- 
sions de  retraite,  pour  les  condamnés  qui  en 
jouissent,  aggrave  encore  cette  peine.  Mais  ne 
doit-on  pas  en  bonne  justice  traiter  plus  sévè- 
rement le  sujet  qui  se  révolte  contre  un  gouver- 
nement dont  il  reçoit  les  bienfaits? 

L'opinant  conclut  de  ces  observations  le  mé- 
rite du  projet  soumis  à  la  Chambre.  Les  lois  ro- 
maines, si  vantées  par  leur  sagesse,  n'avaient 
placé  la  sédition  qu'au  troisième  rang  parmi  les 
crimes.  C'est  à  peu  près  la  place  que  lui  assigne 
le  projet.  Son  adoption  a  été  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  En  proposant  à  la  Chambre  des 
pairs  de  l'adopter  à  son  tour,  l'opinaAt  fait  des 
vœux  pour  que  les  hommes,  dont  les  complots 
ont  rendu  sa  proposition  nécessaire,  en  rendent 
l'usage  inutile  par  leur  repentir. 

Un  cinquième  opinant^  sans  attaquer  le  fond 
du  projet,  combat  cette  proportion  des  peines  et 
des  délits  qui,  aux  yeux  du  préopinant,  en  forme 
le  principal  caractère.  Quels  sont  les  attentats 
que  la  loi  se  propose  de  réprimer?  On  voit  par 
1  article  l**^  que  ce  sont  les  plus  affreux  dont  la 
société  puisse  être  menacée.  11  ne  s'agit  de  rien 
moins  qae  de  menaces  contre  la  vie  et  la  per 


sonne  du  Roi,  contre  la  vie  et  la  personne  des 
membres  de  sa  famille,  d'excitations  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  de  provocations  au  ren- 
versement du  gouvernement,  au  changement  de 
l'ordre  de  successibilité  au  trône;  et  c'est  pour 
de  tels  attentats  que  la  déportation  paraît  une 
peine  sultisantel  A  quels  crimes  donc  la  mort 
sera-t-elle  réservée,  si  l'on  craint  d'en  frapper 
des  misérables  qui  ont  provoqué  la  chute  du 
trône,  le  renversement  de  l'Etat,  la  mort  de  la 
société?  Ils  seront  déportés,  mais  où  le  seront- 
ils?  Avons-nous  des  déserts  pour  y  reléguer  de 
pareils  monstres?  non,  leur  crime  nous  a  privés 
de  ceux  qui  pourraient  impunément  leur  servir 
d'asiles.  Ils  seront  bannis  du  continent  européen, 
c'est-à-dire  qu'ils  pourront,  à  quelques  lieues  de 
nos  côtes,  jouir  de  la  tranquillité  qu'ils  nous  ont 
ravie.  Ils  pourront  même,  et  le  Code  le  permet, 
jouir  d'une  partie  des  droits  civils.  Et  Ton  ima- 
gine réprimer  par  de  tels  moyens  des  complots 
dont  on  nous  fait  une  peinture  effrayante!  Com- 
ment la  loi  projetée  est-elle,  dans  ses  disposi- 
tions, si  peu  d'accord  avec  ses  motifs?  Il  faut, 
dit-on,  mettre  une  différence  entre  la  tentative 
du  crime  et  son  exécution.  La  même  peine  ne 
peut  être  appliquée  à  l'une  et  à  l'autre.  Mais  le 
Code  pénal  offrait  les  moyens  de  la  différencier» 
en  appliquant  la  mort  simple  à  la  tentative  dont 
il  s'agit,  et  réservant  pour  le  crime  consommé 
la  mort  aggravée  par  les  circonstances  qui  ac- 
compagnent le  supplice  des  parricides.  Tous  les 
publicistes  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  pu- 
nir de  mort  les  attentats  à  la  sûreté  de  TËtat  et 
à  celle  du  souverain.  Nos  anciennes  lois  appli- 
quent la  mort  simple  au  crime  de  lèse-majesté 
au  second  chef,  qui  est  le  cas  prévu  par  Tarli- 
cle  l"'.  Elle  ne  peut  être  suppléée  par  la  dépor- 
tation. Mais  c'est  un  des  malheurs  de  nos  temps 
révolutionnaires  que  cette  froide  philosophie  qui, 
à  côté  des  horreurs  les  plus  atroces,  place  les  pei- 
nes les  plus  douces.  Un  pareil  système  tue  Tordre 
social.  Il  a  été  suivi  l'année  dernière,  et  ses  ré- 
sultats ont  démontré  combien  la  tolérance  est 
impuissante.  Ménagerons-nous  encore  des  hommes 
qu'elle  ne  fait  qu  enhardir?  Ou  plutôt,  éclairés 
par  une  malheureuse  expérience,  nous  dépouil- 
lerons-nous d'une  indulgence  funeste?  Une  juste 
sévérité  peut  seule  nous  y  soustraire.  Menaçons 
le  parricide  de  la  mort,  et  nous  préviendrons  le 
parricide.  L'opinant  propose  de  substituer,  dans 
le  premier  article  du  projet,  la  peine  de  mort  à 
celle  de  la  déportation. 

Un  siocième  opinant  vote  l'adoption  pure  et  sim- 
ple de  cet  article.  11  se  fonde  sur  les  considérations 
déjà  exposées,  et  qui  établissent  la  nécessité  de 
proportionner  les  peines  aux  délits,  de  ne  pas 
punir  du  môme  châtiment  la  tentative  du  crime 
et  son  exécution  ;  de  ne  pas  apporter  par  une  se- 


journalicre  aes  cours  a  assises  prouve 
Jurés  se.'déterminent  difficilement  à  déclarer  l'ac- 
cusé coupable,  quand  ils  savent  que  l'effet  de  cette 
déclaration  sera  pour  lui  la  perte  de  la  vie.  De 
là  ces  acquittements  scandaleux,  qui  dérobent  à 
la  justice  un  coupable  qu'elle  eùi  atteint,  si  la 
peine  dont  elle  devait  le  frapper  eût  été  moins 
rigoureuse.  On  veut  appliquer  aux  crimes  prévus 
par  l'article  l«'  une  peine  établie  par  leCoaepour 
des  crimes  d'un  ordre  supérieur.  La  gravité  des 
peines  doit  se  régler  sur  celle  des  délits.  Adop- 
tons, continue  l'opinant,  une  loi  modérée  qui, 
dans  son  application,  sera  exempte  des  difficultés 
que  rencontrerait  une  loi  trop  sévère. 
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Un  membre  observe  que  l'examen  du  projet  dans 
tes  bureaux  n*avaii  pas  fait  prùvoir  les  nombreuses 
objections  qui  s'élOveiit  en  ce  moment  contre  lui, 
et  le  dissentiment  qui  se  manifeste  dans  les  opi- 
nions. Neconvieudrait-il  pas,  dans  cet  élat  de  ciio> 
ses,  de  renvoyer  à  une  commission  spéciale  l'exa- 
men des  questions  importantes  qui  sont  agitées  ? 
L  opinant  propose  de  nommer  de  suite  cette  com- 
oiisfiioD. 

Cette  proposition  est  combattue  par  un  autre 
membre,  qui  pense  qu*avant  de  nommer  la  corn- 
mission  il  convient  d^entendre  les  divers  opinants 
inscrits  pour  parler  sur  le  projet,  et  dont  les  ob- 
^rvations,  en  éclairant  les  questions  débattues, 
fajciliteront  le  travail  des  commissaires. 

L* Assemblée  adopte  cette  opinion. 

in  septième  opinant  obtient  la  parole.  Le  prin- 
cipe de  la  loi  lui  parait  incontestable.  11  faut  dans 
les  lirconstances  extraordinaires  des  mesures  qui 
le  soient  également.  Mais  la  loi  proposée  répond- 
elle  au  besoin  des  circonstances?  C'est  une  ques- 
tion que  les  observations  faites  par  les  préopinanls 
ont  décidée  contre  elle.  L'opinant  passe  en  revue 
It^  différents  reproches  dont  elle  a  été  l'objet.  Sa 
nidactioD  obscure,  embarrassée,  contraste  singu- 
lièrement avec  la  clarté,  la  précision  de  son 
préambule.  L'article  l*'  et  Tarlicle  9  punissent 
des  mêmes  peines  des  délits  très-différents,  ks 
tentatives  et  les  provocations  directes  ci  indirectes. 
L'article  2  ne  prononce  pas  contre  l'érection  d'un 
drapeau  séditieux  une  peine  pins  sévère  que  la 
f>eint»  prononcée  par  l'article  i«'  contre  les  tenta- 
tives même  indirectes;  et  cependant  cette  action 
est  de  toutes  les  tentatives  celle  qui  peut  avoir  les 
ronsequences  les  plus  funestes  et  les  plus  éten- 
dues. Le  drapeau  des  révoltés  sera  longtemps 
parmi  nous  le  signal  de  la  discorde.  Aux  yeux  de 
l'opinant,  quiconque  arbore  ce  signe  odieux,  de- 
vrait être  puni  de  mort.  Il  semble  qu'on  aurait  dû 
comprendre  dans  la  disposition  du  second  article 
le  son  du  tocsin,  cet  autre  signal  des  commotions 
«opuiaires  L'opinant  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  été 
oablié.  H  aperçoit  dans  l'invocation  du  nom  de 
(usurpateur^  ou  d'un  individu  de  sa  famille^  ou 
de  tout  autre  chef  de  rébellion,  ainsi  que  s'exprime 
1  article  3,  une  provocation  assez  directe  au  ren- 
versement de  l'autorité  royale  et  du  gouvernement 
lt''iritime,  pour  que  cet  acte  soit  classé  au  rang 
des  crimes  sfiécifîés  dans  l'article  l*^  et  puni  des 
mi*mes  peines.  Celle  de  la  déportation,  dans  les 
cas  où  elle  aurait  lieu,  devrait  aussi  être  déter- 
minée d*nne  manière  plus  précise.  L'opinant  pro- 
\tose  de  transporter  les  condamnés  à  mille  cinq 
«ents  Heoes  au  moins  du  territoire  européen.  Quant 
aux  dispositions  de  l'article  8,  l'opinant  adopte 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  leur  inutilité,  sur  leur 
da  iger  même  dans  le  cas  où  la  loi  serait  appli- 
quée par  des  tribunaux  qui  ne  mériteraient  pas 
une  entière  conliance.  11  aurait  désiré  pouvoir 


permettent 

nte  de  proposer  des  amendements,  mais  c'est  un 
lU'Toir  (X}ur  l'opinant  à  qui  sa  conscience  repro- 
citerait  d*adopter  sans  ce  correctif  des  dispositions 
qu'il  peut  rendre  meilleures.  L'opinant  vote  pour 
la  nomination  d'une  commission  spéciale,  chargée 
d'amender  le  projet  de  loi. 

Autrefois,  dit  un  huitième  opinant,  quand  le 
patrie  était  menacée,  le  peuple  se  rassemblait  sur 
la  place  publique,  et  ses  magistrats  demandaient 
a  chaque  citoven  :  Qui  veut  parier  ?  Alors  ceux 
qui.  par  leurs  lumières,  pouvaient  décx)uvrir  quel- 
que remède  aux  maux  de  l'Etat,  montaient  à  la 


tribune.  Ils  communiquaient  leurs  réflexions,  fai- 
saient part  de  leurs  vue^,  et  la  patrie  était  sauvée. 
Nous  sommes  aujourd'ui  dans  une  situation  pa- 
reille. Environnés  de  périls,  en  butte  aux  factions 
sans  cesse  renaissantes,  la  patrie  nous  demande 
à  tous  :  Qui  veut  parler?  L'opinant  joindra  ses 
observations  particulières  aux  tributs  qu'offrent 
à  l'envi  ses  collègues.  Le  besoin  d'une  loi  répres- 
sive est  démontré.  Celle  qu'on  présente  à  la 
Chambre  remplit-elle  sous  œ  rapport  tout  ce 
qu'on  avait  droit  d'en  attendre?  Est-elle  propre  à 
effrayer  le  crime,  à  déconcerter  ses  projets,  à  pré- 
venir ses  attentats?  L'opinant  y  voit  avec  peine 
le  plus  coupable,  le  plus  affreux  de  tous  les  cri- 
mes, celui  qui  tend  au  renversement  du  trône  et 
de  la  société,  à  la  destruction  de  l'Etat  et  des  in- 
dividus, traité  avec  une  indulgence  contraire  h, 
toutes  les  lois,  à  tous  les  principes.  Et  c'est  après 
vingt-cinq  ans  de  désastres,  après  l'assassinat  du 
meilleur  des  rois,  que  Ton  proclame  pour  de  pa- 
reils crimes  une  si  funeste  indulgence  !  Mais  les 
publicistes  les  moins  sévères  ont  pensé  que  la 
mort  était  la  seule  peine  convenable  aux  attentats 
qui  ont  pour  objet  la  destruction  du  corps  poli- 
tique. D*où  peut  venir  cette  pitié  cruelle  gui,  pour 
épar^mer  un  coupable,  expose  des  milliers  d'in- 
nocents? L'intention,  a-t-on  dit,  ne  doit  pas  être 
punie  comme  le  fait.  Mais  est-ce  donc  l'événe- 
nicnt  qui  fait  le  crime,  et  celui  qui  a  médité  la 
ruine  de  l'Etat  ne  l'aurait-il  pas  opérée,  s'il  en 
eut  été  le  maître?  Vous  le  punirez  de  la  déporta- 
tion, mais  il  peut  échapper  à  l'exil  que  vous  lui 
assignez,  il  peut  rentrer  dans  cette  France  d'où 
vous  l'avez  banni,  et  y  consommer  le  crime  qu'il 
avait  projeté.  Quels  seront  alors  vos  rigrels,  vo- 
tre désespoir  ?  La  lé^slation  de  tous  les  peuples 
est  d'accord  à  ci;  sujet  avec  nos  anciennes  lois. 
Tous  punissent  de  mort  les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat.  Le  ministre  a  considéré  la  dépor- 
tation comme  une  peine  grave,  la  première  après 
la  mort.  Elle  est  grave  sans  doute  pour  le  citoyen 
qui  chérit  sa  patrie,  qui  regrette  sa  famille.  Elle 
était  affreuse  à  Sinnamari  pour  les  exilés  res- 
pectables qu'une  faction  y  avait  relégués.  Mais 
doivent-ils  juger  par  leurs  sentiments  de  ceux 
des  monstres  auxquels  on  propose  d'appliquer  la 
môme  peine?  Est-il  pour  ceux-<!i  une  patrie,  une 
famille?  iNon  :  le  seul  regret  qu'ils  emporteraient 
en  quittant  la  France  serait  celui  de  ne  l'avoir  pas 
laissée  ai^sez  malheureuse.  La  mort  est  donc  la 
8('ul>'  peine  applicable  aux  délits  énoncés  dans 
l'article  1". 

Celui  que  prévoit  l'article  2  la  mérite  également. 
Arborer  un  drapeau  qui  n'est  pas  celui  de  l'Etat, 
c'est  appeler  les  citoyens  à  la  révolte  ;  c'est  pro- 
clamer la  guerre  civile.  Qu'importe  que  personne 
ne  réponde  à  cet  appel,  qu'aucun  Français  ne 
se  range  sous  cet  étendard  infâme?  Est-ce  la 
faute  du  coupable,  si  les  partis  ne  se  sont  point 


traître  qui,  au  retour  de  l'usurpateur,  arbora  le 
signal  de  nos  désastres,  les  eût  sans  doute  préve- 
nus. 

L'opinant  passe  rapidement  sur  les  cinq  arti- 
cles suivants.  Il  observe  néanmoins  sur  l'article  4 
qu'il  conviendrait  d'attribuer  aux  cours  d'assises 
nou-seulement  la  connaissance  des  crimes  spéci- 
fiés dans  les  trois  premiers  articles,  mais  encore 
celle  des  délits  prévus  par  les  articles  5,  6,  7,  8 
et  9.  Ces  délits  sont  graves  ;  l'attribution  qui  en 
est  faite  par  l'article  10  aux  tribunaux  de  police 
^  correctionnelle,  investis  en  général  d'attributions 
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moins  sévères,  semble  en  atténuer  la  gravité  Le 
nom  même,  en  pareille  matière,  n'est  pas  sans 
importance,  et  Ton  sait  combien  autrefois  était 
redouté  celui  de  la  maréchaussée.  Graindrait-on, 
en  attribuant  ces  délits  aux  cours  d'assises,  Tin- 
dulgenco  des  jurés?  L'opinant  est  persuadé  que, 
sujets  fidèles,  ils  sauront  toujours,  en  pareille 
occasion,  concilier  avec  Thumanité  les  droits  de 
la  justice. 

En  arrivant  à  l'aride  8,  Topinant  regarde  sa 
tâche  comme  remplie,  tant  il  reste  peu  à  dire 
sur  l'inutilité  de  cet  article,  après  les  orateurs 

3ui  l'ont  attaqué.  Il  ajoute  cependant  aux  motifs 
onnés  pour  la  suppression  un  nouveau  motif 
tiré  de  la  proclamation  du  Roi,  à  Cambrai,  lors 
de  son  dernier  retour  en  France.  Sa  Majesté,  dans 
cette  proclamation,  trouvait  indigne  d'elle  de  s'a- 
baisser jusqu'à  rassurer  contre  des  craintes  chi- 
mériques ceux  pour  qui  la  Charte  ne  serait  pas 
une  garantie  suffisante.  Pourquoi  faire  aujour- 
d'hui ce  qu'alors  ou  jugeait  inutile  ?  La  multi- 
plicité des  lois  affaiblit  leur  effet,  loin  de  l'ac- 
croître. Si  cependant  on  conservait  l'article  2, 
l'opinant  proposerait  d'y  insérer,  pour  correctif, 
que  les  bruils  dont  il  parle  devraient  être  répan- 
dus ou  accrédités  dam  rintention  d'exiier  à  la 
révolte.  Cette  addition  fût-elle  superflue,  elle  se- 
rait un  appel  à  la  vigilance  des  juges  et  ne  lais- 
serait aucun  prétexte  à  Tabus  de  la  loi. 

L'opinant  termine  son  discours  en  rappelant  à 
la  Chambre  Timportance  des  considérations  qu'il 
a  développées  sur  l'article  l«^  Le  Roi,  continue- 
t-il,  est  le  seul  espoir  de  la  patrie;  il  est  la  pro- 
priété de  tous  les  Français,  et  chacun  de  nous 
doit  veiller  avec  scrupule,  avec  inquiétude  sur  sa 
conservation.  Redoublons  do  zèh;  a  cet  égard,  et 
après  tant  de  malheurs  et  une  leçon  si  terrible, 
souvenons-nous  de  celles,  qu'au  lit  de  la  mort, 
donnait  à  son  Mis  un  Anglais  célèbre,  témoin  et 
victime  d'événements  à  peu  près  semblables. 
«  Mon  fils,  restez  fidèle  à  la  couronne,  ne  fût-elle 
«  suspendue  qu'à  un  buisson.  » 

L'heure  étant  avancée,  on  propo.-e  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Présidefit  ajourne,  en  conséquence, 
l'Assemblée  à  demain,  7  du  mois,  à  gne  heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


ClUMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LAINE. 

Séance  du  6  novembre  1815. 

M.  dff!  la  Maiionfort  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  publique  du  2  novembre.  La 
rédaction  est  approuvée. 

Le  même  secrétaire  donne  l'indication  pure^ 
ment  nominale  de  diverses  pétitioqs  adressées  à 
laChambredans  la  session  qui  viant  de  s'écouler, 
savoir,  par  ; 
MM.  Chastelain  et  autres  (de  l'Alsace  et  Lo- 
raine). 
Boubers,  Abbeville  et  autre  (d'Abbeville). 

Lavilette  et  autr(»s  i ] 

Le  comte  de  lihiiteller  (d^Aire,  P^s-derCa- 

lais). 
Leauteau  (de  Met?), 
Partarrieu  (Gironde). 
Jean-Martin  Soulhié  (Marmande). 

Le  comte  de  Darmagnacq  (  ) 

Baneux  (de  Paris). 
Collin  (de  Saint-Quentin). 
Derpaux  (de  QQlombes,  Seine), 


M.  Baren  d'Ilanmer-Claybrooke  (de  Paris). 

Le  renvoi  à  la  commission  des  pétitions  est 
ordonné. 

M.  Cherrier,  député  des  Vosges,  qui  était  absent 
à  l'époque  de  la  séance  royale,  prôte  son  ser- 
ment. 

S.  Ëxc.  le  ministre  de  la  justice  et  M.  le  comte 
Meunier,  conseiller  d'Etat,  sont  présents  à  la 
séance. 

M.  le  Président.  M.  le  ^rde  dea  sceaux 
ayant  à  faire  une  communication  ^  la  Chambre, 
il  est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  Oarbé  de  Mavbols,  garde  des 
sceaux^  ministre  de  la  justice  {\).  Messieurs  un  pro. 
jet  de  /oi,  relatif  h  une  nouvelle  organisation  de 
la  cour  des  comptes ^  a  d'abord  été  présenté  à  In 
Chambre  des  pairs. 

Les  développements  qui  ont  été  entendus  alors, 
ont  été  imprimés  et  vous  ont  été  distribués.  Les 
objections  élevées  à  cette  autre  Chambre,  Mes- 
sieurs, et  un  examen  approfondi,  ont  produit 
d'utiles  amendements  à  la  suite  desquels  elle  l'a 
adopté. 

La  Chambre  des  comptes  de  Paris  a  toujours  eu, 
dausses  attributions,  les  comptes  du  trésor  royal, 
des  Irésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
toutes  les  dépenses  diverses  delà  maison  du  Roi 
et  de  celles  des  princes  de  sa  famille,  des  domaines 
de  la  couronne,  des  caisses  d'amortissement,  du 
marc  d'or,  des  parties  casuelles,  des  administra- 
tions et  régies  financières,  et  de  toutes  les  comp- 
tabilités générales. 

Les  autfes  chambres  du  royaume  n'avaient 
dans  leurs  attributions  que  les  comptes  des  im- 
positions locales,  des  octrois  et  revpnus  patrimo- 
niaux des  villes,  et  quelques  parties  des  domaines 
situés  dans  leur  ressort. 

Mais,  quoiqu'il  y  eût  plusieurs  chambres  des 
comptes,  le  principe  de  l'unité  n'en  était  pas 
moins  consacré  par  les  lois  qui  ordonnaient  aux 
procureurs  généraux  d'envoyer  tous  les  ans«  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  les  résultats  des 
comptes  jugés  par  les  autres  chambres.  Ce  n'é- 
tait pas  assez,  parce  que,  sans  les  comptes  et 
pièces,  les  résultats  n'mstruisunt  pas  suffisam- 
ment :  mais  c'était  du  moins  une  reconnaissance 
du  principe  essentiel  de  Tunité  en  matière  de 
finances;  c'était  un  moyen,  |)our  le  gouverne- 
ment, de  réunir  et  de  puiser,  dans  un  dépôt 
central,  tous  les  renseignements  dont  il  pouvait 
avoir  besoin,  de  recueillir  tous  les  documents 
utiles  pour  ses  opérations,  et  par  là  do  s'éclairer 
sur  les  abus,  de  remédier  au  désordre,  et  d'effec- 
tuer toutes  les  réformes  que  les  ciitsonstances 
pouvaient  exiger. 

La  chambre  des  comptes  ne  put  échapper,  il  y 
a  vingt-quatre  ans,  à  la  prosoniption  qui  frappa 
les  autres  chambres. 

Elles  furent  remplacées  parun  bureau  de  corn p^ 
tabilité,  dépourvu  de  la  puissance  capable  de  lui 
imprimer  une  action  effioace  :  il  était  tenu  de 
faire  rendre  des  comptes,  et  il  manquait  de  la 
force  nécessaire  pour  contraindre  les  comptables 
qui  s'y  refusaient  :  il  élait  chargé  de  vérifier  ces 
comptes,  et  il  n'avait  pas  le  droit  de  les  arrêter  : 
ses  pouvoirs  se  bornaient  à  consigner  les  résul- 
tats de  ses  opérations,  dans  des  rapports  au  Corps 
législatif,  et  c'était  à  ce  corps  qu^était  réservée 
l'attribution  bien  es^traordinaire  de  revoir  les 
comptes,  de  les  juger,  de  les  apurer,  et  de  pro* 

■ 1 : r— 

(1)  Cet  exposé  des  molifs  n*a  pas  été  inséré  au  Moni- 
teur. 
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nonrer  la  d(>charire  ilôfinilivo.  des  comptables. 

Olte  pfaiide  assembltH»,  jilaroe  tout  à  coup  au 
milieu  duoe  multitude  de  comptes,  chercha  avec 
au  zélesiocùre,  dans  celte  masse  énorme  de  piè- 
ces, la  solulioQ  des  dinicullOs  ^'levées  dans  les 
rapports.  Mais  ce  genre  de  travail  exige  des  r-on- 
uaissaoces,  une  habitude  particulière.  Il  e^t  tout 
à  fait  étranger  aux  pensrcs  et  aux  mt^'diialions 
d*on  ordre  supérieur  qui  ap|)arliennent  à  une 
assemblée  législative.  Celle  j;remirre  orfranisaliou 
du  bureau  de  comptabilité  était  une  institution 
vioieo0d,  subversive  des  règles  de  la  comptabilité 
et  impraticable  dans  son  exécution. 

Depuis  1792  jusqu'à  1794,  uii  assez  grand  nom- 
bre de  rapports  et  de  comptes  fut  envoyé  au 
Corps  législatif;  aucun  ne  fut  examiné,  aucun  ne 
lut  ju^'i»,  aucun  ne  pouvait  Télre.  Cet  essni  mal- 
tieureux  lit  perdre  trois  années  de  travail  :  Tex- 
fiérieacu  força  d'y  renoncer. 

Deux  organisations  successives  vinrent  rem- 
placer cellis  du  premier  bureau  de  comptabilité; 
l'une,  en  179'),  diminua  des  deux  tiers  le  nombre 
des  .commissaires,  et  quadrupla  le  nombre  des 
commis;  l'autre,  en  18Û1,  établit  deux  commis- 
saires de  plus,  et  donna  à  ce  bureau  la  dénomi- 
nation du  commission. 

Lts  commissaires  de  la  comptabilité  lernrent 
laUributio:!  de  juger  et  apurer  déllnitivenient  les 
ttoinpies,  l't  leurs  arrêtés  (létinitifs  devinrent  exé- 
cutoires contre  les  comptables.  Ils  firent  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir,  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  leur  lèle  avec  des  moyens  qui,  fort 
éieu  lus  étaient  cependant  mal  combinés  :  mais 
ils  parvinrent  seulement  à  conduire,  assez  prrs 
de  son  terme,  la  comptabilité  ancienne  antérieure 
à  la  Kévolutîon.  et  dont  les  branches  s'étendaient 
à  une  muUituue  île  comptabilités  particulières, 
«»ii/»-ssivem(ml'  arriérées  :  h  peine  leur  fut-il  pos- 
sible d'entamer  la  vérilication  de  quelques  comp- 
lets (le  la  comptabilité  arriérée  du  temps  iU*.  ta 
Rvvolutiou,  la  plupart  de  ces  comptes  n'étaient 
pas  encore  dressés  :  pour  sortir  d'embarras  .  on 
a  plus  d'une  fois  hasardé  une  proposition  dont 
riiistoire  de  nos  finances  n'offre  pas  d'exemple; 
celait  de  livrer  ces  comptes  aux  flammes,  et  de  • 
confondre  ainsi,  dans  une  incendie  général,  les 
opérations  d'un  comptable  exact  et  honnête  qui 
avait  droit  û  un  acquittement  honorable,  avec 
les  opéraitons  désordonnées  et  souvent  fraudu- 
lea.'^^s  d'UQ  comptable  négligent  ou  infidèle,  qui 
c!)er4!hait  a  soustraire  sa  mauvaise  gestion  à  la 
sévérité  d'une  justice  éclairée. 

Il  est  heureux,  pour  l'honneur  des  principes  et 
pour  les  finances  de  l'Etat,  qu'au  milieu  de  l  oubli 
d(*  toutes  les  règles,  une  proposition  aussi  funeste 
ail  eié  constamment  écartée,  et  qu'un  exemple 
aussi  dangereux  n*ait  pas  consacré  l'impunité  des 
mauvais  comptables. 

Si  la  commission  de  comptabilité  n'a  pas  f^it 
davantage,  ce  n'est  pas  faute  de  zèle,  c'est  à  cause 
de  la  nature  même  de  cette  institution,  de  la  com- 
bmaisoii  vicieuse  et  de  Tinsuffisance  de  ses 
moyens.  Une  commission  composée  de  fonction- 
nati'.  s  amovibles,  d'emnloyés  révocables  et  sans 
canciêre  public,  dont  les  chefs  ne  peuvent  voir 
que  ti*es-pen  d'affaires  par  eux-mêmes,  et  sont 
obligé:!  de  s'en  rapporter  aux  vérifications  de 
commis  inférieurs,  ceux-ci  trop  souvent  familia- 
risés avee  les  comptables,cette  commission,  dis-je, 
ne  peut  avoir  la  môme  force,  ni  avoir  la  même? 
caraiitie  qu'un  corps  de  magistrats  indépendants, 
a  qui  est  interdite  ou  qui  s'enterdiseot  à  eux- 
méines  toute  correspondance  avec  les  comptables, 
nn  corps  de  magistrats  qui  vérifient  toutes  les 


pièces  des  comptes,  et  n'attestent  darjs  leur  rap- 
jjurt  que  ce  qu'ils  o:it  vu  par  eux-mêmes. 

On  a  senti  la  nécessité  de  recourir  aux  an- 
ciennes institutions  en  matière  de  comptabilité, 
de  substituer  à  la  faiblesse  et  aqx  variations 
d'une  commission  administrative  I4  forpe  et  la 
stabilité  d'une  grande  autorité  judiciaire. 

Ce  retour  aux  principes  donna  naissance  en 
1807  à  la  cour  des  comptes,  et  les  avantages  qu'on 
en  a  recueillis,  pour  n  èlre  pas  irôs-connus,  n'en 
sont  pas  moins  importants. 

La  complabilité  courante  embrasse  les  comptes 
de  tous  les  comptables  généraux  des  denier^ 
publics,  chargés  de  recettes  et  de  dépenses  pour 
le  service  du  Trésor,  ceux  des  administrations  et 
régies  financières,  et  ceux  dep.  revenus  des  com- 
munes, ayant  10,000  francs  de  revenus  et  au- 
dessus.  La  seule  comptabilité  des  communes 
comprend  aujourd'hui  environ  cinq  cents  comptes. 
Ils  ont  été  pendant  plusieurs  années  soumis  au 
jugement  des  autorités  locales  seulement:  mais 
les  ordonnateurs  des  dépenses  municipales,  la 
plupart  zélés  pour  le  bien  public,  et  recomman- 
(iahles  pur  leur  probité,  étaient  cependant  peu 
versés  dans  les  matières  de  pqmptabilitô.  Plur 
sieurs  coni|)tables  s'étaient  habitués,  pendant  la 
RévolulioM,  à  n'observer  aucune  règle  ;  les  recou- 
vren^MUts  étaient  négligés,  les  dépenses  étaient 
irrégnlières,  il  y  régnait  en  général  un  désordre 
qui  tenait  ou  à  de  vieille^  routines,  ou  à  la  né- 
gligence, ou  à  l'ignorance  dos  comptables.  Le 
moyen  qe  ren^édier  à  ct^s  désordres  et  d'assurer 
la  surveillance  que  le  gpuvernement  a  droit 
d'exercer  sur  tous  Ips  ptabjissements  publics, 
était,  eu  revenant  uux  anciens  usages,  de  rame- 
ner le  jugement  des  comptes  à  une  autorité  cen- 
trale, étrangère  à  tous  intérêts  privés.  L'attribu- 
liôn  donnée  à  cet  égard  à  la  cour  des  comptes  a 
mis  en  vigueur  des  règles  et  un  système  uni- 
formes. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  ont  été  les  attributions 
ordinaires  de  la  cour  des  comptes  dès  le  moment 
'de  sa  création,  indépeiulamment  des  travaux 
arriérés.  Ceux-ci  remontaient  jusqu'^  l'année  1759. 
Tout  à  cet  égard  est  terminé. 

La  cour  a  assuré  le  repos  d'un  très-grand  nom- 
bre de  familles  accablées  depuis  si  longtemps  sous 
le  poids  des  oppositions  du  Trésqr,  et  ellP  a  pro- 
curé au  fisc  des  recouvrements  importants,  remis 
dans  le  commerce  un  grand  nombre  d'immeubles 
considérables. 

En  même  temps  la  comptabilité  nouvelle  a  été 
tenue  au  courant.  Si  quelques  comptables,  par 
suite  de  leurs  habitudes,  se  sont  montrés  moins 
dociles,  elle  a  vaincu  li'ur  résistance  par  sa  per- 
sévérance à  maintenir  les  règles.  Kn/in,  en  corri- 
geant les  fautes  et  les  erreurs,  elle  établit  tous 
les  jours,  par  ses  arrêts,  une  doctrine  constante, 
une  jurisprudence  uniforme,  qui  garantit  l'exac- 
titude des  opérations  pour  le  présent,  et  les  faci- 
lite pour  l'avenir. 

Les  travaux  temporaires  sont  terminés.  La  cour 
des  comptes  ne  doit  j)lu.^  être  envisagée  dé- 
sormais que  sous  le  rapport  de  ses  attributions 
permanentes.  Ses  travaux  sont  ay  courant,  et  nous 
croyons  que  c'est  un  avantage  dout  ne  jouit  aucun 
pays  de  l'Europe,  Il  importe  de  le  conserver.  Son 
organisation  avait  reçu  des  accroissements,  à  rai- 
son des  circonstances;  elle  doit  être  resserrée 
dans  des  limites  proportionnées  à  la  diminution 
des  comptes.  Son  service  doit  être  rpstromt  au 
nombre  de  chambres  et  déjuges  nécessaires,  pour 
que  les  séances  soient  suffisamment  et  également 
occupées,  il  importe  aussi  que  son  autorité,  afifer- 
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mie  par  quelques  dispositions  législatives,  ne 
puisse  jamais  être  méconnue,  et  soit  constamment 
respectée  par  ses  justiciables.  Il  faut  qu'en  même 
temps  que  tous  auront  la  facilité  d  en  obienir 
prompte  justice,  aucun  ne  puisse  attaquer  l'auto- 
rité de  ses  arrêts,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Tel  est,  Messieuri?,  le  but  que  se  propose  la  loi 
dont  le  projet  vous  sera  soumis. 

Quant  à  Téconomie,  tout  le  monde  en  sent 
plus  que  jamais  la  nécessité,  et  personne,  peut- 
être,  plus  que  moi  ;  le  Uoi  Ta  déjà  effectuée, 
relativement  à  la  cour  des  coniptes,  par  deux 
ordonnances,  dont  Tune  supprime  le  bureau  de 
rarriérê,  et  l'autre  ordonne  la  retenue  d*un  cin- 

3uième  sur  les  traitements  de  tous  les  membres 
e  la  cour,  à  commencer  de  Tannée  1816. 

La  diminution  d'un  tiers  sur  les  dépenses  to- 
tales est  considérable  ;  mais,  Messieurs,  vous  ne 
jugez  pas  d'une  réforme  d'après  des  vues  d'é- 
conomie seulement.  Ici  l'économie  s'accorde  par- 
faitement avec  lt-8  besoins  d'un  grand  établis- 
sement. 

11  est  démontré  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
et  par  une  expérience  faite  en  grand,  et  contra- 
dictoirement,  qu'une  institution  de  ce  genre  est 
plus  convenable  à  la  nature  et  à  l'exercice  de 
ses  fonctions,  la  rend  plus  digne  de  confiance  et 
plus  utile  aux  intérêts  de  l'Etat,  que  si  elle  était 
rangée  dans  la  classe  des  commissions  adminis- 
tratives. Cette  vérité  est  si  bien  reconnue,  qu'il 
ne  peut  être  question.  Messieurs,  de  changer  les 
bases  de  l'organisation  de  la  cour  des  comptes, 
mais  seulement  d'en  modifier  quelques  parties 
qui  paraissent  devoir  être  adaptées  aux  circon- 
stances actuelles. 

Au  surplus,  Messieurs,  les  vues  économiques  de 
Sa  Majesté,  celles  de  la  Chambre  des  pairs,  les 
vôtres  seront  remplies.  Dès  l'année  1816,  les  dé- 
p(*nscs  de  la  cour  des  comptes  vont  être  dimi- 
nuées. Après  que  le  temps  aura  effectué  la  tota- 
lité des  réformes,  la  réduction  surpassera  le 
tiers.  Le  tableau  qui  vous  sera  distribué  vous  en 
donne  la  certitude. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  différents 
articles. 

La  cour  des  comptes  a  pour  justiciables  ceux 
qui,  dans  retendue  du  royaume,  sont  sous  l'au- 
torité inifuédiate  et  directe  du  trésor. 

C'est  à  raison  de  cette  étendue  générale  de  sa 
juridiction,  nue  la  cour  des  comptes  est  placée 
sur  la  même  ligne  que  la  cour  de  cassation,  qu*elle 
prend  rang  immédiatement  après  elle,  et  qu'elle 
jouit  des  mêmes  prérogatives.  Toutes  les  deux 
n'ont,  en  effet,  d'autres  limites  que  celles  de 
l'Etat,  . 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  Messieurs  con- 
siste en  quelques  dispositions  législatives,  propres 
à  lever  tous  les  doutes  sur  l'exercice  de  la  juri- 
diction de  cette  cour,  et  tend  à  consacrer  un 
changement  intérieur  devenu  nécessaire  par  la 
diminution  du  nombre  des  magistrats. 

Une  grande  économie  en  résulte  :  mais  elle 
accessoire  n'est  qu'un  objet. 

Vous  allez,  Messieurs,  entendre  la  lecture  de  ce 
projet. 

Sa  Majesté  a  nommé  M.  le  comte  Meunier  et 
moi  pour  vous  le  présenter,  et  en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

M.  le  tmtmtm  M*«nler  donne  lecture  du  pro- 
jet de  loi. 


PKOJET    DE    LOI. 
LOUIS,    PAK  LA  CRACE  DE  DiBU,  Roi  DE  FrAXCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous   préseuls  et  à  \enir,  salul. 

Vu  la  supplique  arréùe  pur  la  Cliambre  des  pairs,  le 
3  no\embre  1815,  i  nous  préseutée  le  4  dudit  niuU  de 
ladite  anuéc%  L'ndant  à  ootenir  des  changements  «ians 
le  projet  de  loi  par  nous  proposé  le  15  octobre  1815» 
sur  un.'  Il  ou  \  elle  organisation  de  la  cour  des  comptes  ; 

Vu  aussi  les  ameodemenls  indiqués  par  la  Chambre, 
et  prenant  le  tout  en  considération, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  suit,  sera  présente  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  ucitre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Ktai  Je  la  justice,  et  par  le  baron  Meunier,  conseiller 
d'Etat. 

Nous  avons  considéré  que  le  grand  nombre  de  comptes 
arriérés,  existant  lorsi  de  la  création  de  la  ronr  des 
comptes,  avait  principalement  déterminé  sa  composition 
en  trois  chambres,  ann  de  faciliter  le  jugement  de  comp* 
tidïilités  aussi  importantes,  et  d'accélérer  la  décharge  dé- 
finitive des  comptables;  mais  cet  arriéré  étant  t<'rminéet 
le  nombre  des  comptabilités  ordinaires  étant  diminué  par 
l'effet  des  ciiconstanc(*s,  noas  avons  jugé  nécessaire  de 
réduire  cette  cour  à  deux  chambres  et  de  n'y  laisser,  à 
mesure  des  vacances  de  places,  qn*un  nombre  de  jages 
proportionné  à  celai  des  affaires.  Noas  avons  trouvé  no 
autre  motif  de  cette  suppression  dans  la  résolution  que 
nous  a\ous  prise  de  diminuer  les  dépenses  de  l'Ëtat,  autant 
qu'il  e>t  possible  de  le  faire,  sans  nuire  à  l.i  marche  do 
1  administration.  Nous  avons,  en  môme  temps ,  mis  à 
profit  cette  circonstance  pour  ordonner  quelques  dispo- 
sitions législatives  qui  manquaient  &  la  coiuptabililé , 
et  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  régler,  en  ce 
point,  la  jurisprudence  de  notre  cour  des  comptes. 

A  ces  causes,  notre  conseil  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do  loi 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  .1  la 
Chambre  dos  pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  pair  de 
France,  que  nous  ciiargeons  d'en  exposer  les  motifs  el 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  {•'.  Les  membres  de  notre  cour  des  eomples  se- 
ront réduits  au  nombre  suivant  : 

Un  premier  président. 

Seize  conseillers-maîtres, 

Seize  conseillers-référendaires  de  première  classe, 

Qoarante-huit  conseillers-référendaires  de  deuxième 
classe, 

Un  procureur  général, 

Un  greffler  en  chef. 

Art.  i.  Ces  réductions  s'opéreront  succes^vemeot  ei 
à  mesure  des  vacances  de  platées  dans  chaaae  grade. 

Art.  3.  Il  n'y  aura  plus  A,  l'avenir,  pour  le  service  de 
notre  cour  des  comptes,  que  deux  chambres  composées 
d'un  pré^idetil  et  de  huit  conseillers-maîtres^  et  néan- 
moins il  pourra  y  a^oir  un  maître  de  plus  jusqu'à  ce 
que  la  réducion  soit  accomplie. 

Le  premier  président  présidera  chaque  chambre  tontes 
les  fou  qu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  4.  Chaque  chambre  connaîtra  indistinctement  des 
e<imptes  et  affaires  de  tonte  nature  qai  lui  seront  dis- 
inbnés  par  le  premier  président. 

Art.  5.  Les  réiérendaires  de  première  classe  qmi  auront 
exercé  pendant  cinq  ans  révolus  les  fonction^  de  réfé- 
rendaires en  notre  cour  des  comptes,  auront  voix  delibé- 
rative  au  jugement  des  comptes  dont  ils  st  ront  rappor- 
teurs. 

Les  référeiidaire<i  de  seconde  c Lisse  qui,  pendant  cinq 
années  consécutives,  ont  été  tiu  >eront  du  nombre  des 
vingt- quatre  premiers  de  leur  cLisse  dans  Tordre  de  la 
distribution  des  récompenses  par  semestre,  auront  aussi 
voix  délibérative  aux  jugement  des  oompt^^s  quiU  rap- 
porteront. 

Pour  cet  effet ,  il  sera,  sur  le  réquisitoire  de  notre 
procureur  général,  arrêté  par  le  premier  présideoi,  au 
mois  de  jan>fer  de  chaque  année,  un  tableau  desdits 
référendaire  i,  qui  sera  communiqué  aux  Cliambre«. 

Les  autres  référendaires  de  seeonde  classe  continue- 
ronl  d'a\oir  %i-ix  consultative. 

Art.  6.  On  no  potjrra  délibérer,  dans  cliaque  chambre, 
qu'an  nombre  de  sept  membres  an  moins. 

I<es  .irrêts  y  seront  rendus  A  la  majorité  des  voix. 

Art  7.  Notre  cour  des  comptes  prononcera  des  amen- 
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dM  fradneUes  contre  les  comptables  qoi  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 

C^r»  amendes  seront  au  moins  de  .*>0  franco  par  mois, 
ruoformément  à  l'édit  de  1557,  et  elles  pourront  éire 
portées jas^u'à  30u  francs  par  mois,  selon  la  gravité  da 
reurd  et  l'importance  de  la  comptabilité. 

L>A  comptables  ne  pourront  être  déchargés  dosdites 
*nf  ndea  qn*en  yertu  d'arrêts,  en  justifiant  que  le  retard 
De  proTÎent  pas  de  leur  fait. 

Art  8.  Si  les  comptables  ne  satisfont  pas  dans  les 
«Il  \a.s  prescrits  aux  charges  imposées  parles  arréis,  noire 
courues  comptes,  indépendamment  des  forcements  de  re- 
c  Ile  et  des  réductions  de  dépense  qu'elle  a  druit  de  pro- 
noncer, est  autorisée  à  rayer  de  la  dépense  de  leurs 
D>mptes  tuni  ou  partie  de  leurs  traitements ,  remises 
rt  taxations,  sauf  à  notre  ministre  secrétaire  d'Euit  d'^s 
Ijaahces,  auanel  il  sera  donné  avis  de  la  négligence  de 
r<>s  couiptabl(*s,  à  les  suspendre  de  leurs  fonctions,,  et 
iii(*nie  à  pro\oquer  aupiès  de  nous  leur  destitution. 

Art.  9.  Lorsqu'ir  s'élèvera  entre  les  comptables  géné- 
raux justiciables  directs  de  notre  cour  des  comptes,  et 
kurs  préposés  ou  comptables  particuliers,  qui  doivent 
O'Uiple  de  la  recette  par  eux  faite  personnellement  des 
deniers  publies,  des  différends  pour  raison  de  leur  comp- 
ubilité  respeetive.  et  lorsque  les  uns  ou  les  autres  cou  • 
le^^t^ront  les  opérations  arrêtées  au  Trésor  pour  régler 
pru% isoxrement  leur  situation,  ces  contestations  seront  por- 
ié<*»  devant  notre  cour  des  comptes,  qui  y  statuera  dé- 
finitivement, sans  préjudice  de  la  responsribilité  des 
rompiables  généraux  envers  le  trésor  royal. 

Les  arrèli  qu'elle  rendra  à  cet  égard  seront  exécutoires 
fontre  les  préposés  et  les  comptables  particuliers,  de 
m^e  qu'ils  le  sont  au  profit  du  Trésor,  contre  les 
roropiables  généraux. 

Art.  10.  Les  tierces  oppositions  formées  aux  arrêts 
1^  notre  cour  des  comptes,  par  des  personnes  non  comp- 
taitles,  qui  prétendront  en  être  lésées  et  avoir  droit  d'en 
«i^maoder  la  réforme,  seront  communiquées  à  notre 
prucoreur  général,  et  seront  portées  devant  la  chambre 
qoi  aura  repdu  lesdits  arrêts. 

Elle  jugera  d'abord  si  le  droit  des  réclamants  est  suf- 
fisamment établi,  et  si  leur  requête  est  admissible.  En 
A>d'.Klmisaion,  elle  prononcera  sur  le  fond  comme  pour 
le^  ras  de  révision. 

Art.  11.  Si  un  arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  con- 
tre lequel  on  se  sera  pourvu  en  cassation  d>nanl  notre 
ruo^eît  d'Etat,  pour  cause  de  violation  des  formes  ou  de 
U  loi.  vient  à  être  cassé,  l'affaire  sera  renvoyée  à  ladite 
«-oar  pour  y  être  jugée  de  nouveau  par  celle  des  cham- 
bri  t  qoi  n^ura  pas  participé  au  premier  jugement. 

Dans  ce  cas,  il  sera  nommé  de  nouveaux  rapporteurs, 
H  B«ttre  procureur  général  sera  entendu,  ou  donnera  ses 
cunclusions  par  écrit. 

\n.  H.  Si  le  nouvel  arrêt  rendu  par  une  autre  cham- 
l<r«  est  encore  atta<|ué  en  cassation,  et  est  pareillement 
(•«se,  il  sera  statue  par  nous  en  notre  conseil  d'Etat, 
•or  1»*  fond  de  l'aiTaire,  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  alTaires  conten lieuses. 

Art.  13.  Lw  attributions  relatives  à  notre  cour  des 
''>»mptes.  réenltnntes  des  lois  des  18  mai  1804  et  16  sep- 
>virr  1807,  qui  avaient  ét^.  a'^cordées  au  chancelier  de 
FriAce  par  notre  ordonnance  du  25  juillet  1814,  siTont 
''V-'Cees  par  le  garde  des  sceaux  ministre  de  U  justice. 

Art  14.  Il  sera  pourvu  par  nos  ordonnances  au  rè- 
rl«m<nt  pour  le  service  intérîeur  de  notre  cour  des 
<'»mpti*s,  rt  à  tous  autres  règlements  nécessaires  pour 
l't'cution  des  lois  rendues  sur  les  différentes  natures 
•l#  <oaipubilîlé  qui  sont  attribuées  à  notre  cour  des 
comptes,  et  qui  pourront  lui  être  attribuées  par  la  suite. 

Art.  15.  Les  lois  et  règlements  précédemment  rendus 
^er  les  eomptabiUlés  des  oeniers  publics,  seront  exécutés 
^  ^  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,  au   château  des  Tuileries,    te 

•le  Tan  de    grâre   1815,  et   de  notre  règne  le    vingt- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rd  : 

Lêûarde  des  tceatuB  de  France,  minisire  secrétaire 
mEiat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Barb^  ue  Harbois. 

U  Chambre  doQue  acle  à  M.  lejgarde  des  sceaux 
de  la  pcéaeotarton  du  projet  de  loi;  elle  ordonne 


rimpression  de  l'exposé  des  motifs,  et  renvoie  le 
projet  à  Texanien  de  ses  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle*  le  rapport  de  la  commis- 
sion centrale  sur  le  projet  de  lot  relatif  aux  cotti' 
paanies  départementales, 

M.  le  comte  de  €3olbert  (1).  Messieurs,  voire 
commission  a  d^abord  considéré  dans  son  ensem- 
ble le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Les  compagnies  départementales  qu'on  tous 
propose  d'établir  ont  une  force  locale,  militaire 
dans  son  organisation,  civile  dans  son  objet,  dis- 
tincte de  l'armée,  de  la  gendarmerie,  de  la  garde 
nationale;  elle  supplée, elle  aide  tous  les  services, 
et  n'en  supprime  aucun. 

Vos  bureaux  et  votre  commission  ont  reconnu 
ix  l'unanimité  combien  leur  établissement  était 
nécui^saire;  au  moment  où  les  compagnies  de  ré- 
serve, que  les  compagnies  départementales  doivent 
remplacer,  ont  été  supprimées,  les  préfets  se  sont 
trouvés  sans  force.  Leur  considération  et  leur  in- 
fluence ont  sensiblement  diminué.  Si,  à  l'époque 
des  événements  du  mois  de  mars,  les  compagnies 
de  réserve  eussent  encore  existé,  elles  eussent 
formé,  sous  la  direction  des  préfets,  un  moyen  de 
résistance  qui  se  fût  accru,  et  qui,  en  se  dévelop- 
pant, eût  présenté  un  grand  oostacle  aux  tenta- 
tives de  l'usurpateur. 

Les  dangers  que  nous  avons  éprouvés  ont  laissé 
des  traces  dans  plusieurs  parties  du  royaume; 
elles  y  produisent  une  confusion  et  une  espèce 
d  anarchie  qui  arrête  la  marche  du  gouvernement, 
entrave  ses  opérations  et  laisse  ses  agents  sans 
force  et  sans  moyens  pour  agir.  L'établissement 
des  compagnies  départementales  rendra  le  mou- 
vement et  la  vie  à  l'autorité  administrative.  Alors 
l'autorité  supérieure  pourra  compter  sur  lexécu- 
tion  des  ordres  qu'elle  aura  donnés,  alors  com- 
mencera véritablement  la  responsabilité  des  pré- 
fets. 

Lorsque  toutes  choses  aurout  été  rendues  à  leur 
cours  ordinaire,  les  compagnies  départementales 
présenteront  encore  plus  d'un  genre  d'utilité.  Sans 
prétendre  les  parcourir  tous,  qu'il  suffise  d'obser- 
ver qu'en  faisant  le  service  des  préfectures,  des 
prisous,  des  hôpitaux  militaires,  des  établisse- 
ments publics,  elles  laisseront  à  la  gendarmerie 
le  moyen  de  se  livrer  tout  entière  à  l'objet  de 
son  institution,  le  maintien  de  la  tranquillité,  la 
recherche  et  la  répression  des  coupables.  L'ou- 
vrier qui  fait  partie  des  gardes  nationales  ne  sera 
plus  arraché  aussi  fréquemment  à  sa  famille  et 
à  ses  travaux  pour  un  service  public,  nécessaire 
dans  des  circonstances  graves,  mais  qui,  dans  les 
temps  ordinaires,  présente  des  inconvénients  qu'il 
est  facile  de  sentir. 

On  ne  s'est  point  dissimulé  que  plusieurs  abus 
s'étaient  introduits  dans  les  compagnies  de  ré- 
serve. Mais  la  plupart  seront  étrangers  aux  com- 
pagnies départementales.  Us  appartenaient  à  de 
circonstances  et  à  des  temps  qui  ne  sont  plus. 
Les  autres  disparaîtront  sous  la  surveillance  des 
préfets  bien  choisis  et  à  l'aide  de  règlements  qui 
seront  faits  pour  les  prévenir.  Enfin,  et  si,  malgré 
ces  précautions,  des  abus  dangereux  venaient  à 
altérer  cette  institution,  ils  donneraient  lieu  à  des 
mesures  législatives  qui  ne  seraient  point  provo- 
quées en  vain. 


(1)  Le  Monteur,  après  avoir  publiée  ce  rapport,  dans 
le  no  du  7  novembre  1815  (p.  12!27j,  sous  le  nom  de 
M.  de  Colbert.  l'attribue  ensuite  à  M.  le  comte  Dandi- 
gné  de  Mayneuf  (p.  1232).  —  Ce  Document  est  l'œuvre 
de  M  le  comte  de  Colbert,  d'après  la  table  des  procès- 
verbaux  de  la  session  de  1815. 
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On  a  cru  que,  pour  éviter  la  dépense  de  cet  éta- 
blissement, on  pourrait  le  Suppléer  par  le  service 
d'une  compagnie  détachée,  soit  de  chaque  légion, 
soit  des  gardes  nationales.  Mais  par  rapport  aux 
légions,  ce  serait  nuire  à  l'unité,  à  la  discipline, 
à  la  deàtlnation  de  ces  corps.  Ou^nt  auxgafdes 
nationales,  il  faudrait,  pour  les  employer  à  un  ser- 
vice habituel,  leur  donner  une  paye  et  leur  rem- 
bourser les  frais  d*équipement.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  réconoraié  serait  nulle;  On  se  priverait  du 
choix  des  sujets,  et  on  enlèverait  à  leurs  familles 
et  à  des  prol'essions  utiles  des  hommes  qui  leur 
sont  nécessaires.  La  gendarmerie  ne  peut  pas  non 

fdus  tenir  lieu  des  compagnies  départementales. 
1  faudrait  augmenter  ce  corps,  compliquer  son 
service,  le  rebdre  par  conséquent  moins  assuré, 
et  sans  parler  des  "autres  incodvénienls,  tomber 
dans  des  frais  considérables.  Je  le  répète,  les  com- 
pagnies départementales  doivent  être  distinctes 
des  autres  corps  de  la  force  publique  par  leur 


pourquoi 

jet  d'une  loi. 

La  commission  a  examiné  les  différentes  dispo* 
sitions  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Elle  n'a 
aucune  observation  à  vous  faire  sur  Tarticle  l«^ 

L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Ces  compagnies  seront  particulièrement  desti- 
nées à  fournir  la  garde  des  hôtels  de  préfecture, 
des  archives  des  départements,  des  maisons  de 
détention,  des  dépôts  de  mendicité,  des  prisons. 
Leur  service  n'apportera  aucun  changement  aux 
obligations  et  à  la  surveillance  de  la  gendar- 
merie. »  .... 

Votre  commission  a  pensé  que  s  il  n  était  ques- 
tion que  de  pourvoir  à  la  garde  des  préfectures  et 
des  établissements  publics,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  créer,  dans  ce  moment,  de  nouvelles  dé- 
penses, l'objet  de  celte  loi  étant  particulièrement 
de  donner  de  la  force  à  l'administration.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  paraît  pas  avoir  sufli- 
èamment  indiqué  ce  motif.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  terminer  la  première  phrase 
de  l'article  2  par  ces  mOls  :  Pout  donner  à  l'auto* 
rite  adminisiralive  la  force  et  Vappui  dont  elle  aura 
besoin.  Par  celte  addition,  l'objet  de  la  loi  sera 
exprimé,  et  la  Chambre  montrera  au  ministre 
qu'elle  partage  complètement  ses  vues. 

Votre  commission  Vous  propose  aussi  de  retran- 
cher de  l'article  3  ce*  mots,  le  mode  de  recrute- 
ment  ;  premièrement,  parce  que  le  sens  qu'ils  ren- 
ferment se  trouve  compris  dansceuxqui  suivent  : 
leur  organisation  ;  en  Second  lieu,  parce,  que  sans 
avoir  recours  à  un  mode  de  recrutement,  on  a  lieu 
d'espérer  que  les  compagnies  départementales  se 
trouveront  remplies,  soit  par  les  hommes  qui  de- 
mandent du  service,  soit  par  ceux  qui  sont  déjà 
à  la  disposition  du  gouvernement.  Enfin,  on  de- 
mande cette  suppret^slon ,  pour  écarter  toute  crainte 
qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  l'article  12  de  la 
Charte,  qui  abolit  la  conscription  et  qui  porte  que 
le  mode  de  recrutement  est  déterminé  pur  une 

loi. 

La  rMaction  de  l'article  4,  et  particolièrernent 
ce?  mots,  les  dépenses  annuelles,  indiquent  (|ue 
la  dépense  des  compagnie  départementales  res- 
tera toujours  à  la  charge  des  fonds  du  ministère 
de  l'intérieur.  Cette  disposition  aura  son  effet, 
soit  que  les  fonds  départementaux  continuent 
de  faire  un  fonds  commun  verse  au  trésor  royal, 
soit  qu'ils  reprennent  leur  ancienne  destination. 
Dans  tous  les  cas,  les  reveuus  des  communes  no 
seront  point  grevés  d'an  prélèvement  pour  cette 


dépense,  comme  ils  l'étaient  pour  l'entretien  des 
compagnies  de  ivsorve.  Ces  conséquences,  tirées 
de  la  disposition  de  Tarticle  4,  répondent  aux 
observations  qui  ont  été  faites  dans  pluseurs  bu- 
reaux. 

Ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  compagnies  dé- 
partementales seront  formées,  et  que  le  besoin 
du  service  mettra  à  môme  de  connaître  la  force 
qu'il  sera  nécessaire  de  leur  donner,  qu'on  pourra 
lixer  d'une  manière  déterminée  le  montant  des 
dépense.  Voilà  pourquoi  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  vous  en  a  présenté  qu'un  premier  aperçu. 
En  général,  il  a  paru  inférieur  à  la  dépense  pré- 
sumée. Mais  cette  question  devra  être  traitée 
d*unc  manière  particulière',  loi'âque  le  budget  du 
ministre  de  rmtérieur  vous  sera  présenté.  Vous 
aurez  alors  les  éléments  qui  peuvent  éclairer  cette 
discussion.  Le  maximum  des  compagnies  dépar- 
tementales est  fixé  fiar  le  projet  de  loi.  Ainsi,  quel 
que  soit  le  développement  qui  sera  donné  à  leur 
formation,  quelle  qu'en  soit  par  conséquent  la  dé- 
pense, vous  n'avei  à  vous  occuper  dans  ce  mo- 
ment que  des  motifs  qui  rendent  leur  création 
indispensable. 

Le  projet  de  loi  est  simple  et  contient  peu  d'ar- 
ticles. Tous  les  détails  d'exécution  ont  dû  être 
réservés  pour  les  ordonnances  et  pour  les  rè- 
glements, qui  Sont  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère. De  ce  hombre  est  le  vœu  exprimé  par 
plusieurs  bureaux ,  savoir  :  que  les  militaires 
employés  dans  les  compagnies  départementales  con- 
courent  avec  ceux  de  la  ligne  pour  être  admis  dans 
la  garde  royale^  d'après  leur  dévouement  et  leur 
zèle  pour  le  service.  Sans  cette  circonstance  votre 
commission  se  fût  fait  un  devoir  d'adopter  ce 
vœu  et  de  vous  proposer  d'en  faire  la  matière 
d'un  cinquième  article. 

D'après  les  motifs  qui  vieuneiit  d'être  dévelop- 
pés, votre  commission  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  loi,  portant  formation  de  compagnies 
départementales,  en  y  faisant,  aux  articles  2  et  3| 
l«s  changements  qu'elle  a  eu  1  honneur  de  vous 
indiquer. 

Le  rapport  de  M.  de  Colbert  sera  imprimé  et 
distribué  dans  les  bureaux. 

M.  le  Présiilenl.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour  en  séance  publique.  J'invite  MM.  les 
députés  à  se  réunir  dans  les  bureaux  pour  s'oc- 
cuper des  discussions  préparatoires. 

Il  y  aura  demain  réunion  dans  les  bureaux 
à  onze  heures,  et  après-demain  séance  publique 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
compagnies  départementales,  et  pour  entendre 
le  rapport  de  la  cofnmission  centrale  sur  le  pro- 
jet relatif  à  la  perception  des  droits  sur  les  den- 
rées coloniales. 

La  séance  est  levée. 


CUAMËRË  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   LE  CftANCELlER. 
Séance  du  7  novembre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  ae  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  ptocès-verbal. 

Un  membre  observe  que   l'analyse    qu'on    y 


un  pair  nans  ravanl-nerniere  séance,  et  qui  avait 
pour  objet  d'empêcher  qu&  le  nom  du  Roi  ne  fût 
mêlé  aux  discussions  de  rA0eemhl6(9.  8t  Vm  eon- 
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Miiêre  en  effet  la  manière  dont  quelques  opinants 
(>n(  raraclériaé  le  projet  de  loi  qui  8e  discute  en 
o*  nioment,  on  y  trouvera  un  contraste  parfait 
au*c  riiiee  qu'on  a  dû  preUdre  du  même  projet 
il  .ipn'â  tes  motifs  exposés  par  le  ministre,  et  que 
rapporte  le  prooès-verbal  au  3  de  ce  mois.  Gon- 
vie(i(*il  qa'un  tel  contraste  se  présente  dans  les 
proc^juverbauK  de  laChamb^e,  6ur  un  projet  que 
le  (niuietre  annonce  avoir  été  cotupu  dans  le  conseil 
'tr  Sa  M<^0sié  rédigé  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux^ 
'i  i'onsacré  par  snn  (tdoptiofi?  L*opinant  renou- 
velle la  proposition  d*éoarter  entièrement  des 
•lebdls  le  nom  du  Hoi. 

Lnuteur  d'une  opinion  prononcée  dans  la 
yéunw  d'hier  demande  lui-même  qu'elle  soit  re- 
iniocli(*e  du  proct^s-verbal ,  si,  dans  l'analyse 
trop  naïve  peut-être  qu  il  en  contient,  TAssem- 
l)lee  aperçoit  quelque  chose  de  contraire  au  res- 
|iect  dû  à  Sa  Majesté* 

M.  ieetfMila  mmrhééeMmrhmîn^minislrejpttir 
•î'  France ,  qui  a  présenté  le  projet  de  loi  soumis 
t'H  ce  moment  a  la  discussion,  observe  que  la 
froposition  des  lois  a;)partenant  à  Sa  Majesté, 
«•♦*«t  en  son  nom  qu'elles  doivent  être  et  qu'elles 
HJiU  en  effet  présentées.  C'est  pareillement  en  son 
.  lin  que  sont  et  que  doivent  être  présentés  les 
.nrenderoent^,  dont  aucun^  suivant  rarticle  'i6  de 
la  tJharte,  ne  peut  être  fait,  sHl  n'a  été  proposé  on 

'hs^nti  par  le  Roi,  On  ne  peut  donc  exiger  dos 
aimistres  qu'ils  s'abstiennent  de  prononcer  lu 
mm  de  &&  MuJL'sti'%  dont  ils  exécutent  les  ordres 
•D  apportant  un  projet  de  loi  à  la  Chambre,  en 
}'r<ip(Haiit  ou  en  consentant  les  amendements  qui 
ont  été  jugés  nécessaires  à  ce  projet.  Le  Roi  m'a 
ormmandé^  est  chez  d'autres  peuples,  et  devant 
•)  antres  ctiambres  jalouses  de  leur  liberté,  une 
fonnule  souvent  employée  par  les  ministres,  et 
•I  iiit  personne  ne  s'offense.  Les  Chambres 
un  conservent  pas  moins  le  droit  d'exami- 
^r,  de  ëiscuter  librement  les  propositions  qui 
i^r  sont  faites.  Les  ministres  n'en  sont  pas 
moins  responsables,  et  c'est  à  eux  que  s'adrest^e 
la  rritiqoe  exercée  par  les  Chambres  sur  la  rédac- 
Uun  des  projets  qu'ils  leur  ont  soumis.  Le  ini- 
UNtre  ne  voit  dans  cette  critique  rien  de  contraire 
ai  n*spect  dû  a  Sa  Majesté. 

Sto  observattou  est  appuyée  pa^  tin  autre  pair, 
-^làl^meni  ministre  du  Koi.^ 

Tn  membre  ajoute  que  les  Chambres  formant, 
A.près  du  Roi,  une  sorte  de  oenseil  national, 
•iifit  les  disenssioas  ont  pour  obfet  é'éckairer  Sa 
^jesté  sar  les  avantages  et  les  incoovénients  des 
i^iji^ts  de  loi  arrêtés  dans  son  corrseil  d'Etat, 
i  fuli*n  liberté,  inséparable  de  ces  diseussions, 
t:i  «ans  laquelle  leur  utilité  serait  illusoire,  ne 
p^q'  rien  avoir  d'irrespectueux  pour  Sa  Majesté. 
ui«-  f*8l  eonforrno  à  ses  intentions  et  aux  vœux 
ir  is  Charte. 

in  autre  memhre  demande  qu'on  renvoie  k  la 
•^'mmiasion  du  règlement  Texamen  d'une  propt)- 
>:Ui)n  qui  n'a  peut-être  choqué  PAssemblée  dans 

•  t^ant^demière  séance,  que  par  la  trop  grande 
iiir  Aralité  qa'y  donnait  son  auteur.  Le  système 
^i<#pi''*eQ  Angleterre  doit  chez  nous  être  modifié 
i-ir  l'initiative  accordée  au  monarque.  Mais  on 
x«amit  inviter  les  ministres  à  n'avoir  pas  tou- 
i'^nson  nom  à  la  bouche. 

Ku  examinant  la  proposition  sous  ce  rapport, 
**)  m'màre  pense  qu'elle  se  réduit  à  un  objet  de 

•  'nTenance  et  d*égards  qui  ne  peut  faire  la  ma- 
ttT-  d^nn  règlement.  Si  on  prétendait  l'y  soo- 
srttref  il  fsuidrait  par  la  même  raison  déterminer 
<^y<i  la  mesure  des  procédés  qui  sera  observée 
.«r  «liaqoe  pair,  dans  le  cours  de  la  discussion. 


Un  membre  invoque  l'ordre  du  jour  sur  une 
proposition  déjà  écartée  par  la  Chambre. 

L  ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  séance  d'hier  y  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  des  ctis  séditieux. 

Un  membre  propose  de  statuer  préalablement 
sur  l'impression  des  discours  qui  ont  été  entendus. 
H  voudrait  que,  sans  discuter  le  mérite  de  ceux 
qu'il  conviendrait  d'imprimer,  l'Assemblée  votât 
au  scrutin  l'impression  ou  la  uon-inipression  de 
chaque  discours. 

M.  le  Président  obserye  que  cette  proposition, 
tendant  à  changer  les  usages  de  la  Chambre,  ne 
peut  être  introduite  que  dans  les  formes  prescri- 
tes par  le  règlement. 

Son  auteur  n'y  donne  pas  d'autre  suite. 

Le  pair  de  France,  commissaire  du  Roi,  qui, 
avec  M.  le  garde  des  sceaux;  a  été  chargé  du 
présenter  à  la  Chambre  le  projet  de  loi,  et  d'en 
soutenir  la  discussion,  obtient  la  parole  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

M.  le  eente  Mole.  Messieurs,  après  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés, 
nous  hésitions  à  nous  présenter  à  la  tribune  ;  il 
nous  semblait  que  nous  ne  pouvions  répéter  que 
ce  qui  avait  été  dit.  Mais  votre  dernière  séance  a 
l'ait  succéder  à  ce  sentiment  un  sentiment  bien 
contraire,  en  voyant  s'élever  contre  la  loi  que  le 
Roi  propose  des  adversaires  si  redoutables ,  des 
ministres  d'Etat,  des  membres  du  conseil  privé, 
des  hommes  revêtus  des  plus  graves  comme  des 
plus  importantes  fonctions.   Nous  avons  craint 

Sue,  par  une  t'atallté  singulière,  le  véritable  sens 
e  ciate  loi  nous  eût  échappé  jusqu'ici,  et  nous 
avons  recherché  avec  une  sérieuse  inquiétude  ce 
qui  pouvait  justifier  les  épithètes  qu'on  lui  a  pro- 
diguées et  qui  vous  sont  encore  âûrement  pré- 
sentes. NouK  nous  sommes  convaincu  par  cette 
nouvelle  étude  que  les  adversaires  du  projet  s'é- 
taient moins  occupés  de  le  connaître  que  de  le 
combattre,  etqne,  ^ar  une  sorte  de  préoccupation 
h  laquelle  les  meilleurs  esprits  sont  sujets,  ils 
s'étaient  constamment  refusés  à  voir  dans  la  loi 
ce  que  son  texte  présr*nie  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  explicite  ,  en  même  temps  qu'ils 
s'obstinaient  â  y  trouver  ce  qui  serait  aussi  con- 
traire à  ce  même  texte  qu'à  la  pensée  de  ses  au- 
teurs. 

Mais  avant  de  répondre  successivement  aux 
différentes  objections  qui  ont  été  faites,  qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  d'appeler  voti*e  attention 
sur  le  système  général  ae  la  loi,  et  la  place 
eiu'elle  doit  tenir  dans  notre  législation  criminelle. 
C'est  en  la  séparant  de  l'ensemble  de  cette  légis- 
lation, c'est  en  la  considérant  isolément  qu'on  est 
parvenu  à  la  re[}résenter  comme  insuffisante,  et 
même  comme  infligeant  des  peines  peu  rigou- 
reuses aujt  plus  grands  de  tous  les  forfaits.  La 
loi  que  nous  vous  présentons  n'a  d'autre  objet 
que  de  remplir  quelques  lacunes  du  Code  pénal, 
en  spécifiant  certains  crimes  ou  délits  dont  il  ne 
parlait  pas,  ou  d'aggraver  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  en  punissant  de  peines  plus  fortes 
ces  crimes  et  délits  pour  lesquels,  à  certaines 
époques,  la  législation  ordinaire  devient  insuffi- 
sante, parce  qu'ils  tirent  iear  gravité  et  leur  im- 
|K)rlance  du  tort  qu'ils  peuvent  faire  à  la  société, 
et  de  l'état  de  ht  société  elle-même  au  moment 
où  ils  sont  commis. 

Lu  section  il  du  livre  111  du  Code  pénal  avait 
prévu  tous  les  cas  d'attentats  ou  de  complots 
eontre  la  personne  du  Roi»  contre  celle  des  prro- 
ces  de  sa  famille,  enfin  contre  la  sûreté  derlitat^ 
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et  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupa- 
bles. L'arlicle  IU2  portait  encore  :  «  Seront  [)uui8 
«  comme  coui)ables  de  ces  crimes  ou  complots, 
^  tous  ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
«  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  |)la- 

•  cards  affichés,  soit  par  des  écrits  imiuimés,  au- 

•  rout  excité  les  citoyens  ou  iuibilautsà  les  corn- 
«  mettre.  »  Ainsi,  Messieurs,  tout  complot,  tout 
aUentat,  ou  commencement  d'attentat  était  at- 
teint et  puni  de  mort  par  le  Code.  Le  moindre 
écrit  publié,  le  moindre  discours  provoquant  au 
crime,  était  assimilé  au  crime  même,  et  comme 
lui  frappé  de  mort.  Que  reste-t-il  doue  à  faire  à 
cet  égard,  et  comment  se  fait-il  qu  on  ail  repro- 
ché au  projet  de  laisser  vivre  des  coupables  dont 
il  ne  parie  pas?  La  tâche  de  la  nouvelle  loi  était 
plus  diflicile.  Il  s'agissait,  non  de  crimes  aux- 
quels les  lois  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
peuples  ont  reconnu  le  même  caractère,  et  qu'el- 
les ont  puni  des  mêmes  peines,  mais  de  ces  cri- 
mes, surtout  de  ces  délits  qui  prennent  moins 
leur  source  dans  les  vices  des  hommes  que  dans 
leurs  passions  et  dans  leurs  fureurs,  que  les  crises 
publiques  multiplient  quelquefois  sans  limites,  et 
auxquels  il  est  d'autant  plus  essentiel  de  propor- 
tionner les  peines  que  les  coupables  sont  plus 
nombreux,  et  qu'il  est  plus  important  que  le 
juge  ne  recule  jamais  devant  la  nécessité  de  les 
punir.  L'article  l»*^  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
«  poursuivies  et  j usées    priminellemeUt  toutes 

•  personnes  coupables  d'avoir  ou  impiimé,  ou 
«  affiché,  ou  distribué,  ou  vendu,  ou  lis  ré  à  ilm- 
«  pression  des  écrits,  d'avoir,  dans  des  lieux  pu- 
«  blics  ou  destinés  à  des  réunions  habituelles  de 
«  citoyens,  fait  entendre  dc'S  cris  ou  proféré  des 

•  discours,  toutes  les  fois  que  ces  cris,  ces  dis- 
«  cours  ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  menace 
«  d'un  attentat  contre  la  vie,  la  personne  du  Roi, 
«  la  vie  ou«la  personne  des  membres  de  la  fa- 
a  mille  royale  ;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  ex- 

•  cité  ù  s'armer  contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils 
«  auront  provoqué  directement  ou  indirectement 

•  au  renversement  du  gouvernement  ou  auclian- 
n  gement  de  l'ordre  de  successibilité  au  trône, 
c  lors  même  que  ces  tentatives  n'auraient  été 

•  suivies  d'aucun  effet,  et  n'auraient  été  liées  â 
«  aucun  complot.  Les  coui)ables  des  crimes  ci- 
«  dessus  énoncés  seront  punis  de  la  peine  de  la 

•  déportation.  » 

Vous  le  voyez,  cet  article  ne  parle  que  d'écrits, 
de  discours  ou  Je  cris  inenaçaiit  de  commettre 
le  crime  ou  y  excitant;  et  remarquez-le  bien,  il 
ne  parle  que  des  cas  où  ces  écrits  et  ces  discours 
n'auraient  été  suivis  d*aucun  effet.  Alors  il  les 
punit  de  la  déportation.  N'est-i:e  pointasse/,  Mes- 
^  sieurs?  Si  vous  punissez  de  mort  une  menace 
vaine,  que  réservt.rez-vous  pour  la  menace  sui- 
vie de  quelque  effet;  que  n-serverez-vous  à  l'at- 
tentat lui-même?  Si  vous  faisiez  une  jmreiUe  loi, 
vous  ne  trouveriez  point  de  juges  pour  rappli- 
quer, et  le  moindre  inconvénient  qui  en  résulte- 
rait itérait  Timpunité.  Je  le  demande  aux  orateurs 
qui  se  sont  succédé  à  celte  tribune,  a-t-on  jamais 
vu  chez  un  peuple  civilisé  la  loi  frapper  de  la 
même  peine,  dévouer  au  même  sEuppiice,  le  co:n- 
plot  qui  ébranle  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements, et  la  menace  insensée,  quoique  sédi- 
tieuse, qui  ne  fait  d'autre  mal  à  la  société  que  de 
lui  apprendre  qu'elle  compte  encore  des  hommes 
égarés  ou  dangereux  parmi  ses  enfants? 

Un  opinant  a  propose  de  punir  de  mort  la  me- 
nace sans  effet,  en  réservant  au  complut,  à  l'at- 
tentat, le  supplice  décrit  par  le  Code  pour  les 
parricides.  La  proportion  y  est-ille,  Messieurs, 


et  est-ce  bien  sérieusement  qu'une  telle  propo- 
sition a  été  faite?  Quoil  entre  le  cri  d'un  sédi* 
tieux,  le  discours  d'un  furieux,  et  le  poignard 
de  Ravaillac  ou  de  Damiens,  il  n'y  a  pas  dautne 
nuance  que  celle  qui  existe  entre  la  mort, 
et  la  mort  environnée  d'un  peu  plus  d'appareil  ? 
Et  c'est  à  l'appui  d'une  telle  législation  qu'on 
ose  citer  le  nom  de  Montesquieu,  c'est  à  une  tfili* 
loi  qu'on  voudrait  attacher  le  nom  du  meilleiir 
des  rots!  Certes,  celle-là  mériterait  bien  le  nom 
d'impolitique  et  de  barbare,  donné  par  nos  ad- 
versaires âi  celle  que  nous  vous  présentons,  puis- 
qu'en  surpassant  par  sa  rigueur  toutes  les  lois 
connues,  elle  enhardirait  le  crime  et  la  malveil- 
lance dont  elle  assurerait  l'impunité. 

On  a  reproché  à  la  déportation  d'être  une  peine 
trop  douce.  Un  orateur  a  dit  que  c'était  une  peine 

fmrement  morale;  un  autre,  décidé  à  ne  voir  dans 
a  déportation  qu'un  exil  commode,  a  supposé 
que  les  condamnés  seraient  envoyés  à  l'tle  d'Ole- 
ron. 

La  déportation,  Messieurs,  est,  aux  termc.^  du 
Gode,  une  peine  infamante;  le  condamné  est  tran- 
sporté hors  du  continent,  et  demeure  â  pi-rpé- 
tuité  dans  le  lieu  fixé  par  le  ffOuveriiemi*nt.  S'il 
rompt  son  ban,  les  travaux  forcés  l'atienileut; 
enfui  la  déportation  entraîne  la  mort  civile,  r'fst- 
à-dire  la  privation  de  tous  les  biens.  Ce  n  e>t 
pas  une  peine  médiocre  et  purement  morale  que 
Cille  d'où  il  résulte  la  pauvreté  avec  rinfamie,et 
qui  envoie  un  homme  consumer  sous  un  climat 
souvent  dévorant  les  restes  d'une  vie  que  se  dis- 
putent les  souffrances,  les  privations  et  le  cha- 
grin. Le  choix  du  lieu  de  la  déportation  est  d" 
pure  exécution..  Il  a|)partient  comme  tel  au  gou- 
vernement, et  les  CiMmbres  ne  sauraient  s'rn 
occ  iper  sans  sortirde leurs  attributions  purcnirni 
législatives. 

Ona  fait  à  l'article  2  les  mêmes  objections  qu'a 
l'article  1*',  parce  qu'on  est  parti  du  même  prin- 
cipe; de  même  qu'en  raisonnant  sur  Tarticle  K, 
les  adversaires  ou  projet  n'ont  jamais  voulu  st'- 
parer  la  menace  sans  effet  de  la  menace  avec  i^ffet 
uu  de  l'attentat;  de  même,  en  combattant  l'arti- 
cle 2,  ils  se  sont  toujours  refusé  à  se  placer  dans 
Thypothése    de  la  loi,  c'est-à-dire  a  raisonner 
dans  le  cas  où  le  drapeau  arboré  ne  serait  suivi 
d'aucune  rébellion  ;  car,  si  un  drapeau  quelruii- 
que  arboré  devient  une  occa-'ion  de  trouble  ou  de 
séilition,  celui  qui  l'arbore  commet  l'un  des  at- 
tentats prévus  par  le  Gode,  et  il  est  puni  de  mort. 
A  la  vérité,  on  a  eu  surtout  en  vue  ici  le  drapeau 
I  tricolore,  et  on  n'imagine  guère  comment  il 
pourrait  être  arboré  sans  préméditation  et  sans 
qu'un  pareil  acte  se  lie  à  un  véritable  complot. 
Aussi,  Messieurs,  les  cas  où  cet  acte  ne  fera  pus 
puni  de  mort  devront-ils  être  fort  rares.  On  les  u 
prévus,   parce  qu'il  fallait  tout  prévoir,    narr** 
qu'il  fallait  prévenir  même  les  actes  isoiéff  de  fu- 
reur ou  de  folie,  par  la  crainte  d'une  peine  telle 
que  la  déportation. 

L'article  2  n'a  donné  lieu  à  aucune  objectio.i. 

On  a  regretté  que  l'article  4  donnai  aux  cout  < 
d'assises  la  connaissance  des  crimes  énoncés  aux 
articles  précédents. 

il  fallait  bien  cependant  placer  ces  crimes  dau9 
la  juridiction  d'un  tribunal  actueilem<*nt  exis- 
tant. Or,  les  cours  spéciales  ne  sont  pas  (irgaiii- 
sées,  et  elles  vont  d'ailleurs  être  remplarée^  daii< 
notre  organisation  judiciaire  |iar  les  cour5  pn»- 
votâtes,  auxqueles  vous  jugerez  sans  doute  con- 
venable d*attribuer  la  connaissance  d'une  partie 
des  (rimes  et  délits  prévus  par  la  pn*sente  loi. 

Larticie  5  a  été  plutôt  ceusuré  quecoaibaitu. 
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La  orateur,  en  y  trouvant  snécifiés  quelques  abus 
de  la  presse,  qu'il  a  pour  objet  de  réprioier,  s'est 
écrié  que  toutes  les  matières,  tous  les  priacipes, 
y  fêtaient  coufondus,  et,  sans  proposer  a'amende- 
toeut  à  l'article,  il  a  exprimé  son  étonnement 
qu'il  fût  parlé  des  délits  de  la  presse  dans  une 
loi  sur  les  cris  séditieux.  Si  la  loi  n'en  eût  pas 
parlé,  le  même  orateur  peut-être  aurait  critiqué 
soQ  silence,  et  il  l'aurait  fait  sans  doute  avec  fon- 
dement; car  la  loi  que  nous  vous  présentons, 
Messieurs,  n'a  point  pour  objet  de  fixer  ou  de 
iierfeciionuer  un  point  de  législation  :  c'est  une 
loi  de  circonstance  destinéeà  pourvoir  à  Turgence 
du  moment,  en  donnant  aux  tribunaux  le  moyen 
de  réprimer  des  délits  et  des  crimes,  qui,  quoi- 
que appartenant  à  des  catégories  différentes, 
tendent  tous  au  renversement  de  Tordre  établi. 

Je  pas^e  sur  les  articles  6  et  7  pour  arriver  à 
cet  article  8,  objet  de  tant  de  discussions  et  de 
critiques. 

Cet  article,  trouvé  impoiitique,  barbare,  ridi- 
cule, cet  article  où  Ton  voit  tour  à  tour  un  niége 
uu  des  sujets  d*alarmes,  cet  article  très-simple  en 
lui-même,  tire  sa  plus  grande  importance  des 
arguments  employés  à  le  combattre.  Dans  la  loi 
il  était  utile,  la  discussion  Ta  rendu  nécessaire. 
Jamais  peut-être  la  préoccupation  n'a  eu  un  ré- 
sulat  plus  singulier,  que  rinlerprétalion  et  le 
R'us  qu'on  est  parvenu  à  donner  à  cet  article. 
Ou  railaquc  comme  inutile  pour  rassurer  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui  doivent  se 
reposer*  dit-on  sur  les  dispositions  de  la  Gbarte  : 
mais  Tarticle,  Messieurs,  n'a  jamais  eu  un  tel 
objet  ;  ou  l'attaque,  comme  confondant  la  plainte 
umocenle  avec  le  menace,  mais  l'article  n'a  eu 
en  vue  ni  les  plaintes  ni  les  menaces.  L'article  ne 
6  occupe  ni  des  anciens  propriétaires  ni  des  nou- 
veaux détenteurs.  Gomme  on  Ta  très-bien  ob- 
»LTvé.  la  Gbarte  et  la  loi  de  pluviôse  an  Vlil 
ont  pourvu  à  tout  sur  cette  matière.  Savez-vous 
qui  l'article  menace?  ce  sont  les  agitateurs  aux- 
quels 11  veut  arracber  leur  arme  la  plus  dange- 
reuse; savez-vous  qui  il  rassure?  tous  les  amis 
de  Tordre  et  du  repos.  Rappelez-vous,  Messieurs, 
les  jours  aui  précédèrent  le  20  mars,  rappelez- 
vous  ces  bruits  répandus  tout  à  coup  dans  nos 
nunpagnes  et  qui  servirent  de  précurseur  à 
Ittsurpatear;  était-ce  par  les  anciens  ou  les 
Doaveaax  propriétaires  qu'ils  était  accrédités  ou 
ri'paodtts?  non»  sans  doute,  ils  l'étaient  par  ces 
éternels  conspirateurs,  par  ces  bommes  qui  dé- 
chirent depuis  vingt  ans  le  sein  de  notre  malbeu* 
reuse  patrie,  et  qui,  pour  parvenir  à  leur  but, 
emploient  toujours  les  mêmes  moyens. 

On  ne  peut  lire  avec  attention  rarticle  sans  se 
convaincre  qu'il  n'a  en  vue  aucun  intérêt  privé, 
qu'd  ne  s'applique  nullement  aux  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  les  anciens  propriétaires  et 
Ii^  nouveaux,  mais  seulement  à  ceux  qui  vou- 
(i raient  prolonger  nos  troubles  et  nos  agitations 
iQiéneares,  en  alarmant  ces  intérêts  nombreux 
et  nouveaux  que  la  Révolution  a  créés.  En  un 
uiot^  rarticle  ne  menace  que  les  ennemis  du 
i  One  et  de  l'Etat^  que  ceux  qui  calomnient  les 
iutentions  du  Roi,  qui  calomnient  les  vôtres,  et 
'loi  voudraient  encore  suivre  cette  tactique,  qui 
1- répara  la  plus  grande  catastrophe  de  1  bistoire 
moderne,  celle  du  20  mars. 

Je  n*êtendrai  pas  plus  loin  cette  défense;  je 

rdindrais  de  retarder  le  moment  de  votre  déci- 

•100.  Cette  décision  n'est  pas  moins   pressante 

uo'importaute.   Ce  n'est  pas  sans   étonnement, 

U^issieurs,  que  j*ai  entendu  représenter  la  loi  qui 

*  JUS  occupe  comme  moins  urgente  que  celle  sur 

T.  XV. 


la  liberté  individuelle,  et  que  j'ai  entendu  les  opi- 
nants qui  s'étaient  opposés  à  tout  ce  qui  pouvait, 
retarder  de  quelques  beures  l'adoption  de  cette 
loi.  soutenir  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient, 
différer  de  beaucoup  de  jours  l'adoption  de  celle- 
ci.  Le  ministre  de  la  police,  Messieurs,  et  même 
les  préfets  arrêtaient,  pouvaient  et  devaient  faire 
arrêter,  tandis  que  vous  la  discutiez,  la  loi  sur  la 
liberté  individuelle,  au  lieu  que  les  tribunaux  ne 
jugeront  que  quand  la  loi  sera  rendue.  Or,  Mes- 
sieurs, vous  le  savez,  il  est  temps  que  le  cours  de 
la  justice  commence,  et  que  de  salutaires  exem- 
ples viennent  effrayer  ceux  qui  sont  sur  le  point  de 
devenir  coupables,  et  dont  jusque-là  le  nombre 
s'augmentera  tous  les  jours.  Ghaque  jour  d'impu- 
nité enbardit  le  crime,  et  ajoute  à  la  nécessité  dé- 
plorable de  punir. 

Le  commissaire  du  Roi  ayant  parlé,  la  parole 
est  accordée  aux  opinants  qui  n'ont  pu  être  en- 
tendus dans  la  séance  d'bier. 

Le  premier  opinant  vote  l'adoption   pure  et 
simple  de  la  loi.  Il  annonce  que,  témoin  attentif 
de  la  discussion,  il  s'est  convaincu  par  ses  ré- 
sultats, et  par  la  considération  des  hasards  aux- 
quels on  exposerait  la  loi  dont  il  s'agit,  en  vou- 
lant améliorer  ses  dispositions,  de  la  nécessité 
de  n'y  apporter  aucun  amendement.  Elle  peut 
sans  doute,  à  plusieurs  égards,  laisser  quelque 
chose  à  désirer.  Ses  imperfections,  on  doit  le 
croire,  n'ont  pas  échappé  a  ceux  qui  la  défendent, 
aux  ministres  mêmes  qui  la  présentent.  Mais  sa 
nécessité  une   fois  reconnue,  peut-on    refuser 
au  gouvernement  un  moyen  d'action  qu*il  solli- 
cite? un  moyen  accompagné  de  toutes  les  pré- 
cautions propres  à  rassurer  sur  son  usage?  L'ar- 
ticle 4,  en  attribuant  aux  cours   d'assises  la 
connaissance  des    crimes  prévus  par    les  trois 
articles  qui  le  précédent,  garantit  «ux  citoyens 
les  formes  protectrices  de  l'innocence.  11  atteste 
le  respect  du  gouvernement  pour  ces  principes 
fondamentaux  qui  assurent  à  chacun  ses  juges 
naturels,  qui  conservent  l'institution  du  jury, 
cette  institution  si  précieuse  sous  le  rapport  ne 
la  liberté  civile,  mais  qui  dans  ce  moment  peut- 
être  ne  sera  pas  moins  utile  à  la  stabilité  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  l'autorité  royale. 
Quand  la  loi  sera  discutée,  article  par  article, 
l'opinant  se  réserve  de  demander  sur  l'article  5 
comment  par  un  écrit  non  publié^  mais  seule- 
ment livre  à  Pimpression^  ainsi  que  le  suppose 
cet  article,  on  pourrait  avoir  excité  à  désobéir  au 
Roi  et  à  la  Charte  constitulionnelle?  Bn  ce  qui 
touche  l'article  8,  l'opinant  gémit  des  circon- 
stances qui  ont  ren^u  son  adoption  nécessaire, 
mais  il  ne  pense  pas  qu*il  pût  être  écarté  sans 
les  plus  grands  inconvénients.  11  attend  avec  im- 
patience le  retour  de  l'bonorable  membre  oui, 
dans  la  séance  de  1814,  a  soumis  à  la  Ghambre 
une  proposition  relative  à  un  système  général 
d'indemnités   en  faveqr  des   émigrés  dont  les 
biens  ont  été  vendus  par  suite  de  confiscation* 
Cette  mesure  est,  à  ses  yeux,  l'unique  moyen  de 
réparer,  envers  une  classe  d*infortuués  aussi  in- 
téressante que  nombreuse,  les  effets  irréparables 
d'une  grande   injustice.  Passant  ensuite  à  des 
considérations  d'un  autre  genre,  l'opinant  s'étonne 
autant  qu'il  s'afflige  de  voir  dans  les  opinions 
une  sévérité  croissante,  dont   bientôt  rien   ne 
pourra  plus  arrêter  les  progrès.  Un  emprisonne- 
ment plus  ou  moins  long,  joint  à  des  condamna- 
lions  pécuniaires,  avait  paru,  dans  la  rédaction 
primitive  du  projet,  une  peine  suffisante.  On  y  a 
substitué,  pour  un  grand  nombre  de  cas,  la  dé- 
portation, voisine  de  la  mort  dans  l'ordre  des 
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peines,  et  quelquelbis  plus  terrible  qu'elle.  Au- 
jounrhui  la  déportation  ^nôme  parait  léjzôre  ; 
on  propose  d*y  substitpor  la  mort,  jusqu'où  v.i 
nous  porter  (ainsi  que  disait  Je  grand  et  vertueux 
Gldrendon)  le  flot  de  cette  marée  montante,  si, 
pour  en  maîtriser  TefTort,  nous  ne  jetons  prompte- 
raent  l'ancre  de  la  justice?  Hâtons-nous  de  recou- 


?iue  ce  qu'il  y  a  d'absolument  incurable,  et  qu'il 
aut  conserver  avec  soin,*  traiter  avec  ména^'o- 
mcnt,  tout  ce  gui  offre  encore  Quelque  espoir  de 
guérison.  L'opinant  insiste  sur  ràdoptlon  pure  ut 
simple  du  projet^  sauf  pourtant  îi  proposer  quel- 
ques porrec(jons  dans  le  cas  où.  ponlru  ï^on  avis, 
rAssemblée  se  déciderait  à  y  fajre  des  amende- 
ments. 
Un  second  opinant  se  borne  à  l'examen  de  deux 

3uestions,  sur  lesquelles  la  discussion  â  jeté  des 
outes.  La  déportation  est-elle  pour  {es  crimes 
préyus  par  le  premier  et  le  secojia  article  du 
projet  une  peine  sufnsanie?  L'article  S  duit-il 
être  maintenu?  Sur  Tun  et  Tautre  point  Topinant 
se  déclare  pour  TafOrmative.  Il  appuie  sop  opi- 


r  pr 

dont  Topinant  analyse  la  doctrine,  pose  en  prin- 
cipe qu'il  ne  faut  pas  conduire  tes  hommes  par 
des  moyens  extrêmes;  que  la  corruption  des 
mœurs  vient  moins  de  la  modération  ues  peines 
que  de  l'impunité  des  crirpes;  qpe  la  mprt  appli- 
quée à  des  délits  qui  ne  la  méritent  pas,  multi- 
plie ceux  qqi  Iî^  méritent,  ainsi  qu'il  arrive  dans 
le  pays  où  le  vol  et  l'assassinat  sont  puqis  du 
même  supplice;  que  les  peines  cruelles  rendent 
les  mœurs  atroces,  usent  le  ressort  du  gouverne- 
ment, et  détruisent  Tbonneur,  principal  mobile 
des  Etats  tempérés. 

En  appliquant  ces  principes  aux  cas  prévus  par 
les  deux  articles  de  la  loi,  Topinant  examine 
quels  ?Qnt,  dans  ces  articles,  les  crimes  dont  elle 
s'occupe,  la  peine  qu'elle  leur  infli^p.  Up  trans- 
port de  folie,  un  délire  passager  auront  souvent 
dicté  les  menaces  dont  il  s'agit  dans  le  premier 
article,  la  démarche  téméraire  que  désigne  le  se^ 
cond.  Cette  démarche, ces  menaces,  seront,  le  mo- 
ment d'après,  démenties  par  un  sentiment  con- 
traire, expiées  par  le  repentir.  Bt  cY^l  pour  de 
tels  actes  que  parait  Insuffisante  la  peine  de  la 
déportation!  Mais  s'en  est-on  fait  une  juste  idée? 
S'est-qn  représenté  ce  ciel  brûlant  qui  va  rein- 
placer  pour  le  déporté  le  doux  ciel  de  la  patrie? 
A-ton  songé  à  cette  mer  dont  rimmonsc  étendue 
va  le  séparer  de  l'Europe?  Aux  rejzret^,  aux  re- 
mords qui  l'accompagneront  dans  son  exil?  Aux 
re|)tiles,  seuls  compagnons  de  sa  solitude?  Aux 
maladies,  à  l^  mort  peut-être  qu'il  trouvera  loin 
de  sa  famille,  et  que  rendra  plus  amère  le  souve- 
nir qu'il  en  conserve?  Si  Terreur  d'un  moment  ne 
s(Mnme  pas  a^^ez  punie  par  uu  tel  supplice,  si  elle 
doit  absolument  coûter  la  vie  aq  coupable,  quelle 
sera  donc  la  peine  réservée  aux  S(  élérats  endur- 
cis dans  le  crime?  Il  faut  pourtant  admettre  une 
graduation  dans  les  peines,  si  Ion  veut  en  con- 
server quelques-unes  dans  les  délits.  L'excès  des 
unes  amènerait  bient'V,  ainsi  qu'on  la  vu,  le 
débordement  des  autres. 

Sur  le  second  point  Topinant  obscMve  qu'il  n'a, 
dans  aucun  temps,  personnellement  approuvé  ces 
lois  désastreuses  qui,  dans  le  cours  de  notre  Révo- 
lution, ont  consommé  la  ruinn  d'un  grand  nombre 
de  familles.  Il  u  combattu  lu  dernière  de  ces  lois, 


à  l'époque  où  elle  fut  rendue,  avec  toute  la  force 
que  l'âge  lui  laissait  encore.  Mais  ce  qui  fut  in- 
juste d^ns  son  principe,  est  devenu  nécessaire 
dans  ses  conséquences.  U  faudrait  aujourd'hui, 
pour  réparer  d'anciennes  injustices,  en  commettre 
de  noqvelles,  bouleverser  la  France  pour  y  réta- 
blir l'ordre.  Les  émigréi)  d'ailleurs  sont-ils  les 
seuls  qui  aient  à  se  i)laindre?  Les  créunciers  de 
ri^tat  réduits  au  tiers,  ceux  des  piirticuliers  n^m- 
boursés  à  yalppr^  nominales,  le  clergé  dépouillé 
de  son  patrimoine,  tant  d'autres  victimes  d'une 
révolution  de  vingt-cinq  ans,  ne  pourraient-ils 
pas  aussi  former  âes  réclamations?  La  France 
entière  up  suffirait  pas  au  payement  des  indem- 
nités qui  seraient  dues.  11  faut  donc  jeter  un 
voile  sur  {ps  infarpies  du  passé,  sous  peine  d'en 
prolonger  les  malheurs  aaos  l'avenir.  Il  faut 
maintenir  Tordre  actuel,  sous  peine  de  rentrer 
dans  le  chaos.  Qu'ils  seraient  donc  co|ipables  ceux 
qui  répandraient  ou  accréditeraient  de*:  alarmes 
sur  le  maintien  de  cet  ordre,  ceux  qui  cherche- 
raient à  ébranler  une  confiance,seul  gage  denotre 
re|)os!  C'est  d'eux  et  non  des  émigrés,  qu'il  s'agit 
daps  T^rticle  8  du  projet  de  loi.  On  a  présenté  à 
la  sensibilité  de  la  Chambre  des  tableaux  fanlas- 
tiqupsj  QU  a  cherché  à  Témouyoir  sur  des  mal- 
heurs iqiaginaires.  Aucun  regret  ne  sera  trans- 
formé en  crime;  aucun  ancien  propriétaire  ne  sera 
tralqé  (levant  les  tribunaux  par  un  acquéreur  de 
ses  biens.  Mais  on  y  traduira  des  hommes  qui, 
pour  renouveler  nos' divisions,  voudraient  anéan- 
tir la  Charte  qui  les  termine.  Elle  suffit,  dit-on, 
avec  les  lois  antérieures,  pour  garantir  Cous  les 
intérêts,  calmer  toutes  les  inquiétudes.  Mais  les 
crimes  spécifiés  dans  l'article  1'^  du  projet  sont 
aussi  préyus  par  nos  lois  antérieures  :  à  ce 
compte  sa  disposition  serait  pareillement  inutile. 
L'opuiant  estinip  qqp  l'un  et  Tautre  sont,  ainsi 

aue  la  totalité  du  projet,  dignes  de  TapprobaCion 
e  la  Chambre. 

Un  troisième  opinant  cherche  dans  la  disposi- 
tion du  Code  pénal  rplative  h  ta  déportation 
quelque  éclaircissement  propre  à  Oxer  ses  idin*s 
sur  la  naiure  de  ceUe  peine,  il  y  Toit  seulement 
que  le  condamné  i!;era.transporté  nors  du  territoire 
européen.  Mais  Tes))ace  est  immense  hors  de  ce 
territoire;  quel  point  en  occupera  le  déporté? 
Quel  adoucissement,  quelle  rigueur  apporteront 
à  sa  situation  la  proximité,  Télôignemeut.  le  cli- 


miué,  quel  effet  veut-on  que  pro<iuise  sur  te 
crime  une  peine  enveloppée  de  tant  d'incerti- 
tudes? L'opinant  iiropose  de  Oxer  par  un  article 
du  projet  le  lieu  de  la  déportation,  et  de  graduer 
sur  la  nature  des  délits  la  gravité  de  cette  peine. 

Il  apjmie  ensuite,  par  de  nouveaux  motifs;,  la 
proposition  déjà  faite  de  punir  de  mort  l'érec- 
tion d'un  drapeau  séditieux.  L'homme  qui  par 
cet  acte  ap|)elle,  avec  la  guerrp  civile,  tous  les 
maux  sur  sa  patrie,  ne  Ta-t-il  pas  d*avance  ab- 
jurée? Quelle  peine  résultera  pour  lui  de  sa  pri- 
vation? 11  ira  peut-être  jouir  sur  un  sol  étranger 
du  prix  qu'il  a  retiré  de  son  crime.  La  mort  parait 
à  Topinant  la  seule  peine  proportionnée  au  for- 
fait prévu  par  l'article  i. 

Un  quatrième  opinant  compare  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  projetée,  celles  du  Code  pénal 
relatives  aux  complots  et  attentats  coula*  la 
sûreté  publique.  Il  observe  que  ce  code  a  prévu, 
avec  une  attention  minutieuse,  toijs  les  (cenre-^ 
de  révolte,  tous  les  actes  de  sédition,  excepio 
ceux  dont  U  s'agit  daos  le  projet  de  loi,  et  qui. 
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étranger:!  à  Tépoque  de  despotisme  où  le  code  à 
pris  naissance,  sont  une  production  de  nos  der- 
nières crises,  et  Teffet  du  retour  des  factions.  On 
a  justement  appelé  cette  loi,  la  loi  des  cris  sédi- 
lieux.  Mais  Timportance  qu'elle  donne  à  cette 
expression  presque  toujours  impuissante  du  d6- 
5e>poir,  estpeut-ôlre  exagôrée.  L'opinant  aurait 
préféré,  comme  plus  appro})rié  au  délit,  exécu- 
table surtout,  le  premier  projet  soumis  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  adopte,  parce  qu'il  est  présenté, 
celui  qu'on  discute  en  ce  moment.  Il  nVn  sépare 
pas  môme  l'article  8,  persuadé  que  le  soin  avec 
lequel  uu  ministre  aussi  juste  que  sévère,  s'oc- 
cupe de  réorganiser  les  tribunaux,  préviendra 
tous  les  dangers  que  pourrait  avoir  1  exécution 
de  cet  article.  Jamais  ils  ne  seront  tels  qu'on 
le  suppose  ;  jamais  on  ne  verra  flétrir,  par  une 
condamnation  infamante,  le  regret  innocent  d'un 
ancien  propriétaire.  I/opinant  vote  Tadoption 
pure  et  simple  de  la  loi. 

Un  membre  obtient  la  parole  pour  un  fait.  On  a, 
tiit-il,  supposé  dans  la  discussion  que  le  gouver- 
nement attendait,  pour  puniriez  coupables,  l'adop- 
tion do  la  loi  qui  nous  est  présentée.  J'observe 
qu'aucune  loi  n'ayant  un  effet  rétroactif,  celle-ci 
ne  pout*ra  être  appliquée  à  des  crimes  commis 
antérieurement  à  sa  promulgation. 

Cn  cinquième  opinant  regarde  la  loi  proposée 
comme  le  complément  de  celle  que  la  Lbambre 
a  votée  il  y  a  quelques  jours,  et  qni  contenait 
des  mesures  de  sûreté  générale.  Les  crimes  qui 
u  auront  pu  être  prévenus  à  l'aide  de  la  première 
seront  punis  par  la  seconde.  L'opinant  en  établit 
la  nécessité,  la  justice.  Il  était  réservé  au  Koi 
d*aboIir  la  confiscation,  ce  moyeu  favori  des 
gouvernements  despotiques.  Mais  il  est  permis 
liaitiMndre  par  des  amendes  plus  ou  moins  fortes 
une  classe  de  criminels  qui  sacrifient  tout  à  leur 
intérêt,  à  leur  insatiable  cupidité.  L'opinant  élè- 
verait encore  le  taux  de  ces  amendes.  Il  appuie, 
au  surplus,  et  la  peine  de  mort  proposée  dans  le 
ca.<  du  deuxième  article,  et  la  suppresssion  éga- 
lement proposée  du  huitième,  concluant  pour  le 
reste  à  Padoption  de  la  loi. 

Un  sixième  opinant  examine  si»  au  lieu  d'aug- 
menter sans  cesse  le  nombre  de  nos  lois,  il  ne 
couviendrait  pas  de  le  réduire,  ou  du  moins  de 
H*  borner  à  leur  exéciitiun.  La  loi  n'est  rien  si 
elle  n'est  exécutée,  ^eut-être  y  avait-il  dans 
nos  lois  existantes  des  moyens  suffisants  pour 
sauver  la  patrie.  Mais  quand  une  loi  nouvelle 
est  réclamée  par  le  gouvernement  dans  des  cir- 
con^^taoccs  difficiles,  qui  prendrait  sur  soi  la 
responsabilité  d'un  refus  ?  L'opinant  voterai  donc 
puur  radoption  du  proiet.  11  craint  peu  les  abus 
«lui  pourraient  naître  de*  son  exécution.  Us  se- 
ront promptement  dénoncés  aux  Chambres.  Son 
r.  jet, au  contraire,  pourrait  compromettre  la  sûreté 
de  rCiat.  Le  danger  de  notre  situation  ei^iga  des 
mesures  extraordinaires;  c'est  pour  avoir  craint 
d'y  recourir  que,  dans'  nos  troubles  politiques, 
le  parti  constitutionnel  a  toujours  été  le  plus 
faible.  On  redoute  l'excès  de  la  rigueur,  et  c'est 
plutùt  celui  de  l'indulgence  q^u'il  faudrait  redou- 
ter. Cette  rigueur  pourtant  doit  avoir  des  limites, 
et  i^opinaot  les  trouve  sagement  posées  dans 
les  trois  premiers  articles  du  projet  :  une  loi  n*est 
bonne  qu'autant  qu'elle  est  exécutable.  La  dé- 
porlaliou  qu'on  appliquera  sera  plus  utile  que  la 
i)eine  de  mort  qui  ne  serait  pas  appliquée.  Le 
guavernement  en  est  sans  doute  convaincu,  puis- 
qfx"ïl  ne  propose  pas  une  loi  plus  sévère.  Uuant  à 
l  article  o,  l'o|)inant  avoue  que  son  cœur  a  été 
émo  par  la  pemture  touchante  des  malheurs  que 


l'on  croit  entrevoir  dans  sqn  exécution  ;  mais  il 
ajoute  que  sa  raison  est  restée  calme,  et  n'a  point 
|)artagé  des  craintes  chimériques.  La  loi  n'attein- 
dra pas  l'innocence  en  dirigeant  tous  ses  traits 
sur  le  crime.  SUe  jugera  les  intentions,  et  distiur 
guera  d'une  provocation  coupable  un  regret  Sfins 
malice  et  sans  danger.  Mais  si  l'expi^ession  de  c(2 
regret  prenait  une  teinte  criminelle,  alarmante 
pour  la  société,  pourquoi  faudrait-il  que  la  loi  le 
respectât?  Ne  doit-elle  pas  être  égale  pour  toutes 
les  classes  de  citoyens  v  Sa  menace  d'ailleurs  est 
une  invitation  au  silence,  et  peut-être  seraittil 
avantageux  d'adopter  chez  nous,  après  le  débur- 
detuent  de  systèmes  et  d'opinions  qui  ont  inondé 
la  France,  la  loi  connue  par  laquelle  à  Venise  il 
était  défendu  de  parler,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 
des  affaires  politiques. 

Un  septième  opinant,  habitué  à  l'application  des 
lois  et  à  l'usage  des  tribunaux,  se  contente  de  pré- 
senter quelques  observations  sur  Tûbjet  de  la  loi 
proposée,  et  sur  les  résultats  qu'on  peut  espérer 
de  son  adoption.  Il  s*agit  dans  cette  loi  de  sup- 
pléer ù  quelques  lacunes  du  Gode  pénal,  qui  n'a 
point  de  disposition  particulière  pour  certains 
crimes  qu'elle  désigne.  Dans  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvaient  d'appliquer  à  ces  crimes  une  peine 
qui  leur  fût  propre,  les  tribunaux  ont  emprunté, 
pour  les  punir  d'une  manière  quelconque,  la 
peine  infligée  par  la  loi  à  des  ac^es  moins  graves, 
mais  avec  lesquels  pourtant  ceuxrci  avaient  quel- 
que rapport.  Mais  cette  peine,  qui  se  réduit  à  un 
emprisonnement  plus  ou  moins  court,  était  insuf- 
fisante. De  là,  pour  le  gouvernement,  la  nécessité 
de  proposer  une  nouvelle  loL  Ses  dispositions, 
qu'avait  tempérées  la  bouté  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté, ont  paru  trop  indulgentes  à  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  proposé  une  rédaction  plus  sévère, 
^  laquelle  le  Roi  a  donné  son  [assentiment.  C'est 
dans  cet  état  que  se  j)résente  le  projet  soumis  à 
la  Chambre.  On  y  a  distingué  eu  crimes  et  en  délits 
les  actes  qu'il  caractérise.  Les  peines  correction- 
nelles, que  présentait  la  pret^ière  rédaction,  sont 
affectées  à  ces  derniers.  On  a  établi  pour  les 
crimesiapeinedeladeportatioo.il  ne  faut  pas 
regarder  comme  légère  cette  peine,  l'une  des  plus 
terribles  du  Code,  et  qui  peut  encore  être  aggra- 
vée, suivant  l'exigence  de^  cas,  par  l'addition  de 
la  marque  et  de  l'exposition.  Un  nouveau  moyen 
de  l'aggraver  au  besoin,  ou  de  l'adoucir  dans  le 
cas  contraire,  se  trouvera  dans  la  désignation  des 
lieux  où  les  coupables  devront  être  transportés. 
On  conçoit  que  cette  circonstance  peut  accroître 
ou  diminuer  beaucoup  la  sévérité  de  la  peine* 
Avec  ces  modifications,  dont  les  unes  dépendent 
des  tribunaux,  l'autre  du  gouvernement,  la  peine 
de  la  déportation  parait  suffisante  à  l'opinant. 
Elle  le  paraîtra  sans  doute  aux  )urés ,  dont  il 
connaît  la  répugnance  invincible  pour  l'applica- 
tion des  peines  sévères.  On  a  dit  avec  raison  que 
la  loi  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif.  C'est  un 
motif  pour  se  hâter  d'armer  le  gouvernement 
des  moyens  qu'elle  lui  donne  pour  la  répression 
des  crimes  qui  se  multiplient  pendant  qu'on  déli- 
bère. Il  ne  restera  plus  ensuite  qu'à  obliger  les 
commissaires  de  police  et  les  procureurs  géné- 
raux de  remplir  avec  activité  leurs  fonctions.  La 
loi  sera  suflisante,  si  elle  est  exécutée.  L'opinant 
vote  pour  son  adoption. 

Le  ministre  (eomle  Barbé  de  Harbol»)  qoi 
l'a  présentée  prend  occasion  de  ce  qui  a  été  dit 
à  la  Chambre  par  divers  opinants,  sur  la  néces- 
sité de  coiinaltre,  pour  apprécier  la  peine  de  la 
déportation,  le  lieu  où  seront  transportés  les  coii- 
pables;  et  avant  de  s'expliquer  à  cet  égard,  il 
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donne  à  TAssemblée  quelques  délailssurrorigine 
de  la  déportation,  et  sur  l'udage  qu'on  en  a  fait 
jusqu'à  ce  jour.  La  peine  dont  il  s'ajgit  était  in- 
connue dans  nos  anciennes  lois.  Seulement,  pour 
la  correction  des  mœurs,  et  le  repos  des  familles, 
le  gouvernement,  dans  des  temps  assez  rappro- 
chés, s'était  permis  de  déporter  aux  colonies  les 
jeunes  gens  contre  lesquels  il  y  avait  de  graves 
reproches.  Ils  se  corrigeaient  ordinairement  dans 
cet  exil,  tant  par  Téloignement  des  séductions 
auxquelles  ils  avaient  cédé  dans  leur  patrie,  que 
par  le  besoin  du  travail  et  Texemplu  que  leur  en 
donnaient   des  colons   laborieux.  GïHait  dans 
TAcadie,  le  Canada,  la  Louisiane  que  se  faisaient 
ordinairement  ces  déportations  en  petit  nombre. 
On  a  depuis  quinze  ans  ajouté  la  déportation  à 
nos  lois  pénales.  Il  est  inutile  de  retracer  Tabus  qui 
en  a  été  fait,  et  dont  l'Assemblée  compte  dans 
son  sein  plusieurs  victimes.  H  suffira  de  dire  que 
dans  i*état  actuel  de  nos  colonies,  la  Guyane 
parait  être  le  seul  endroit  où  Ton  puisse  fixer  le 
séjour  des  déportés.  La  France  n'y  possède  qu'une 
lisière  plus  ou  moins  étroite ,  bornée  d*un  côté 
)ar  la  mer,  de  l'autre  par  les  établissements  des 
ndiens.  C'est   là  que,  sur  une   terre  ingrate , 
)rùlée  des  feux  de  réquateur,  les  déportés  expie- 
root  leur  crime.  On  a  voulu,  en  1764,  doimer 
une  population  à  cette  colonie  :  13,000  hommes, 
partie  étrangers,  partie  Français,  y  furent  trans- 
portés et  établis  aux  frais  du  gouvernement. 
L'oubli  des  précautions  les  plus  indispensables, 
le  défaut  d'abri,  les  maladies  qui  en  furent  la 
suite,  causèrent  en  peu  de  semaines  la  perte  des 
deux  tiers  de  cette  multitude.  Trois  mille  hommes 
revinrent  eu  France.  Un  millier  seulement  resta 
dans  le  pays,  où  le  ministre,  lors  de  son  séjour, 
a  retrouvé  trente-cinq  familles  dont  l'établisse- 
ment date  de  cette  époque.  La  Guyane  cependant 
présente  différents  climats,  différentes  situations 
où  les  déj)ortés  pourront  être  fixés  avec  plus  ou 
moins  d'avantage.  Il  entrera  dans  les  vues  comme 
dans  les  devoirs  du  gouvernement  de  faire  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  rien  n'aggrave,  à 
rC'fiard  des  déportés,  la  rigueur  de  la  loi. 

Le  ministre  ajoute  à  ces  observations  qu'il  n'a 
pu  se  défendre  d'un  sentiment  de  respect,  en 
voyant  dans  l'Assemblée  cette  attentive  impar- 
tialité avec  laquelle  ont  été  écoulés  et  les  ora- 
teurs qui  ont  défendu,  et  ceux  qui  ont  attaqué 
le  projet  de  loi.  11  regrette,  à  cette  occasion,  due 
les  séances  de  la  Chambre  soient  secrètes.  Un 
étranger  qui  s'v  trouverait  admis,  n'eût  jamais 
soupçonné  que  les  intérêts  d'une  Assemblée  qui 
déllDérdit  avec  tant  de  calme,  fussent  liés  à  la 
question  qui  se  traitait  devant  elle.  Mais  un  in- 
térêt plus  puissant,  celui  de  la  sûreté  publique, 
maîtrisait  tout  autre  sentiment.  L'histoire  ne  né- 
gligera peut-être  pas  de  consacrer  un  si  noble 
souvenir. 

Le  ministre  ayant  parlé,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion. 

M.  le  PréiiMeBt  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  passera  de  suite  à  la  délibération 
du  projet,  ou  s'il  sera  nommé  une  commission 
spéciale. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  passera  de  suite  à 
la  délibération  du  projet. 

Il  en  est  fait  Icctun*  par  un  de  M^l.  les  secré- 
taires. 

La  préambule  est  ensuite  relu  et  mis  en  déli- 
biTation.  En  voici  les  termes  : 

LOUIS,  PAa  LA  ttâAcc  Ds  DiEi,  Roi  0K  Fkajicc  et  i>e 

Mavaiiiik, 
\  lotti  préicuU  et  à  \eiûr  ,  baluU 


Vu  la  supplique  arrôtce  par  la  Chambre  des  députe^ 
le  30  octobre  1815,  à  nous  préâeulée  le  l«rDovembre  di* 
ladite  année,  tendante  à  obtenir  des  changemeols  ilaiis 
le  projet  de  lui  par  nous  proposé,  le  15  octobre  1815, 
sur  la  répression  des  actes  et  cris  séditieux  ; 

Vu  aussi  les  amendements  indiqués  par  la  Chambre, 
et  prenant  le  tout  en  considération, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 

S  airs  par  notre    ^arde   des  sceaux,  ministre  serrétaire 
'Ltat  de  la  justice,  et  par  le   comte  Holé,  pair  de 
France. 

Nous  eussions  voulu  laisser  toujours  k  raction  sace 
et  mesurée  des  tribunaux  ordinaires  la  répression  de 
tous  les  délits.  Mais,  après  de  si  longs  troubles,  au  mi- 
lieu de  tant  de  malheurs,  de  grandes  passions  s'agileot 
encore.  11  faut,  pour  les  comprimer,  pour  arrêter  1rs 
désordres  que  produirait  leur  explosion,  des  formes  pins 
simples,  une  justice  plus  rapide,  et  des  peines  qui  con- 
cilient les  droits  de  la  clémence  et  la  sûreté  de  l'Etal. 
Notre  Charte  constitutionnelle  a  réservé,  par  Tarticle  65. 
te  tribunal  que  réclament  les  circonstances.  La  juridic- 
tion prévdiale  a,  en  sa  faveur,  Teipéiience  des  temps 
passes,  et  nous  promet  les  heureux  résultats  qu'elle  a 
produits  sous  les  rois  nos  ancêtres.  Hais  tandis  que 
notre  conseil  prépare,  avec  maturité,  les  disp<)sition» 
de  la  lui  qui  doit  la  rétablir,  nous  avons  cru  devoir  cher- 
cher  un  remède  momentané  dans  une  législation  provi- 
soire ;  en  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Un  pair  demande  que  l'adoption  de  ce  préam- 
bule ne  ))uisse  être  considérée  comme  un  eoga- 
gement  pris  par  la  Chambre  d'adopter,  lorsqu'il 
sera  proposé,  le  rétablissement  des  juridictions 
prévôtales. 

Un  autre  pair  demande  par  les  mêmes  motifs 
la  suppression  du  préambule. 

Cette  proposition  n*a  point  de  suite ,  cl  le 
préambule  est  adopté  par  F  Assemblée  dans  les 
termes  du  projet. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  1«'  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  •  Seront  poursuivies  et  jugées  crimi- 
nellement toutes  personnes  coupables  d'avoir, 
ou  imprimé^  ou  affiché,  ou  distribué,  ou  vendu, 
ou  livré  &  l'impression  des  écrits;  d'avoir,  dans 
des  lieux  publics,  ou  destinés  à  des  réunions  ha- 
bituelles de  citoyens,  fait  entendre  des  cris  ou 
proféré  des  discours,  toutes  les  fois  que  ces  cris, 
ces  discours  ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  me- 
nace d'un  attentat  contre  la  vie,  la  personne  du 
Uoi,  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la 
famille  royale,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  ex- 
cité à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils 
auront  provoqué  directement  ou'indirectenient 
au  renversement  du  gouvernement,  ou  au  clian- 

Îi[ement  de  l'ordre  de  successibililé  au  trône , 
ors  même  que  ces  tentatives  n'auraient  été  sut- 
vies  d'aucun  effet,  et  n'auraient  été  liées  à  au- 
cun complot.  Les  coupables  des  crimes  ci-dessus 
énoncés  seront  punis  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion. > 

M.  le  Présldeat  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  plusieurs  amendements  tendant 
au  même  but,  la  substitution  de  la  peine  de 
mort  à  celle  de  la  déportation.  Dans  ce  cas  on 
a  aussi  proposé  de  retrancher  de  l'article  le  mot 
indirectetnent,  afin  que  la  peine  de  mort  ne  soit 
applicable  qu'aux  provocations  directes. 

Un  membre  demande  le  maintien  de  l'article. 
On  a  vu,  dit-il,  qu(*  les  crimes  dont  il  parle 
étaient  punis  de  mort  par  le  code»  lorsqu'ils 
se  rattachaient  à  un  complot.  11  faut  donc,  lors- 
qu'ils ne  s'y  rattachent  pas»,  une  peine  différente. 
Celle  de  la  déportation  forme  un  de^'ré  convena- 
ble. Pourquoi  dans  un  projet,  où  déjà  une  peine 
si  grave  a  été  substituée  à  des  peines  purement 
correctionnelles,  voudrait-on  encore  enchérir  sur 
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cette  rigueur,  et  faire  violence  à  la  bonté  du  Roi 
on  proposant  la  peine  de  mort?  L'opinant  invo- 
que la  question  préalable  sur  Tamendenient  pro- 
posé. 

Un  outre  demande  la  division  de  cet  amende- 
ment, et  la  mise  aux  voix  de  la  suppression  i)ro- 
posée  du  mot  indirectement, 

M.  le  Présldeat  observe  que  cette  suppression 
D*est  proposée  qtie  dans  le  cas  où  la  peine  de 
mort  serait  substituée  à  la  déportation.  La  subsli- 
Uitiou  d'une  peine  à  l'autre  est  donc  la  première 
question  sur  laquelle  doit  prononcer  l'Assemblée. 

Un  methbre  aemandc  qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  déportation  dont  il  s'adt  dans  le  projet  de 
loi  est  celle  que  définit  le  Goae  pénal. 

M.  le  PréMldent  observe  que  Tarlicle  ne  laisse 
aocun  doute  à  cet  égard,  puisqu^l  dit  :  ^a  peine 
(if  la  déportation. 

L'amendement  proposé  à  l'article  1*'  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

Un  membre  re|)roduit  une  observation  faite  à 
la  Chambre  des  députés  sur  l'article  du  projet. 
Il  y  est  question  de  ceux  qui  auraient  affiché^ 
ilt<lribué,  ou  vendu^  ou  livre  à  Vimpre8$ion  des 
rcrits  coupables ,  et  il  ne  dit  rien  des  auteurs 
de  ces  écrits.  L'opinant  demande  la  raison  de  ce 
silence. 

In  autre  membre  observe  que  le  délit  ne  com- 
mence qu'avec  la  publicité.  Il  ajoute  que  l'obser- 
vation et  l'amendement  qui  avait  été  proposé  en 
conséquence,  ont  été  rejetés  par  la  Gnamnre  des 
députés. 

/article  t«'  est  provisoirement  admis. 

/article  2  s  exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  2.  «  Seront  punies  de  la  même  peine  toutes 
personnes  coupables  d'avoir  arboré,  dans  un  lieu 
public,  ou  destiné  à  des  réunions  habituelles  de 
citoyens,  un  drapeau  autre  que  le  drapeau 
blanc.  » 

On  a  proposé  sur  cet  article  la  substitution  déjà 
proposée  sur  le  1*%  de  la  peine  de  mort  à  la  dé- 
portation. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable,  et 
admet  provisoirement  l'article  2. 

Le  troisième  est  admis  sans  observation  pour  la 
teni*ttr  suivante  : 

Art.  3.  «  Seront  punies  de  déportation  toutes 
pi'rsoones  qui  feront  entendre  des  cris  séditieux 
Uaos  le  palais  du  Roi,  ou  sur  son  passage.  » 

11  est  fait  lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

.\rt.  4.  «  Les  cours  d'assises  connaîtront  des 
crimes  énoncés  aux  articles  précédents.  » 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article  tendait 
à  l'addition  de  ces  mots  :  en  attendant  la  forma- 
tion  des  cours  prévôtales,  qui  seules  pourront  en 
connaître. 

Cet  amendement  n'étant  point  appuyé,  l'article 
est  provi^irement  admis. 

Les  articles  S  ei  6  sont  pareillement  admis 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  5.  «  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris, 
tous  discours  proférés  dans  des  lieux  publics  ou 
destinés  à  des  réunions  de  cito^rens;  tous  écrits 
imprimés,  même  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été 
imprimés,  auraientété  ou  affichés^ ou  vendus,  ou 
distribués,  ou  livrés  à  Timprossion  ;  toutes  les 
fois  que,  par  ces  cris^  ces  discours  ou  ces  écrits, 
on  aura  tenté  d'affaiblir,  par  des  calomnies  ou 
des  injures,  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'au- 
lonté  do  Roi,  on  à  la  personne  des  membres  de 
.^  famille,  ou  que  l'on  aura  invoqué  le  nom  de 
i'osurpateur  ou  d'un  individu  de  sa  famille,  ou 
de  tout  autre  chef  de  rébellion  ;  toutes  les 
roi9  encore  que  l'on  aura,  à  l'aide  de  ces  cris,  de 


ces  discours  ou  de  ces  écrits,  excité  à  désobéir 
au  Roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle.  » 

Art.  6.  «  Sont  aussi  déclarés  coupables  d'actes 
séditieux  les  auteurs,  marchands,  distributeurs, 
expositeurs  de  dessins  ou  images  dont  la  gra- 
vure, Texposition  ou  la  distribution  tendraient 
au  même  ont  que  les  cris,  les  discours  et  les 
écrits  mentionnés  en  Tarticle  précédent. 

On  fait  lecture  de  l'article  /,  ainsi  exprimé  : 

Art.  7.  «  Sont  déclarés  actes  séditieux  l'enlève- 
ment ou  la  dégradation  du  drapeau  blanc,  des 
armes  de  France  et  autres  signes  de  l'autorité 
royale,  la  fabrication,  le  port,  la  distribution  de 
cocardes  quelconques,  et  de  tous  autres  signes  de 
ralliement  détendus  ou  même  non  autorisés  par 
le  Roi. 

Un  membre  observe  que  la  classification  établie 
par  cet  article  est  en  opposition  directe  avec  les 
principes  de  justice  qui  ront  dépendre  la  gravité 
du  crime  delà  préméditation  du  coupable.  Peut-on 
sous  ce  rapport  assimiler  le  fabricant  de  cocardes 
et  d'autres  signes  proscrits  de  ralliement,  à 
l'homme  égaré  qui,  dans  un  moment  d'erreur, 
consent  à  en  faire  usage?  L'opinant  propose  de 
classer  la  fabrication  dont  il  s'agit  parmi  les 
crimes  spécifiés  dans  l'article  1*'. 

D^ autres  membres,  en  rendant  hommage  à  la 
justesse  de  cette  observation ,  ne  pensent  pas 
qu'il  faille ,  pour  un  si  léger  amendement , 
exposer  le  ]^rojet  aux  retards  qu'entraînera  son 
renvoi  à  la  Chambre  des  députés.  Ils  ajoutent 
qu'une  loi  ne  peut  jamais  tout  dire,  et  que  c*est 
pour  suppléer  dans  celle-ci  à  de  telles  omissions, 

3u'a  été  laissée  aux  juges  la  latitude  résultante 
e  l'article  10. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  l'amende- 
ment, est  mise  aux  voix  et  adoptée.  La  Cham- 
bre admet  provisoirement  l'article  7. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  8  conçu 
en  ces  termes  : 

Art.  8.  «  Sont  coupables  d'actes  séditieux 
toutes  personnnes  qui  répandraient  ou  accrédi- 
teraient, soit  des  alarmes  touchant  l'inviolabiliir 
des  propriétés  qu'on  appelle  nationales,  soit  des 
bruits  d'un  prétendu  rétablissement  des  dîmes  ou 
des  droits  féodaux,  soit  des  nouvelles  tendantes 
à  alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'auto- 
rité légitime,  et  à  ébranler  leur  fidélité.  » 

Trois  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article  ;  le  premier  tend  ù  sa  suppression  totale  ; 
le  second  au  retranchement  de  cette  disposition  : 
soit  des  alarmes  sur  V inviolabilité  des  propriétés 
nationales  ;  le  troisième  enfin  h  l'addition  de  ce 
correctif  :  dans  V intention  d'exciter  à  la  révolte. 

L'auteur  du  premier  amendement  insiste  sur 
son  adoption.  Il  n'a  point  entendu  de  réponse 
satisfaisante  aux  objections  présentées  contre 
l'article  8.  On  s'est  borné  à  dire  pour  sa  défense, 
que  les  abus  dont  son  exécution  laisse  aperce- 
voir la  possibilité  ne  se  réaliseraient  pas  ;  qu'une 
fois  introduit  dans  le  projet,  il  ne  pouvait  en 
être  retranché  sans  les  inconvénients  les  plus 
graves.  El  c'est  avec  de  pareils  motifs,  ajoute 
l'opinant,  qu'on  peut  espérer  de  faire  de  bonnes 
lois! 

Le  ministre  observe  que  la  garantie  contre  les 
abus  supposés  de  l'article  existe  dans  son  texte 
même,  qui  ne  parle  point  de  regrets,  mais 
d'alarmes;  expression  par  laquelle  on  ne  peut 
jamais  entendre  que  des  bruits  semés  à  dessein 
de  nuire.  Il  réclame  le  maintien  ne  l'article. 

Cette  réclamation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. L'un  d'eux  observe  qu'en  faisant  un  tableau 
pathétique  dos  prétendus  inconvénients  auxquels 
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tldhtterait  lieu  racloptiorl  dé  l'article  8,  on  s'est 
abstenu  de  parler  des  dlarîheâ  qu'exciterait  né- 
cessairetnent  sa  suppression  parmi  cette  multiliide 
inribriibt'abie  de  ramilles  qiai  possOdent  aujour- 
d'hui les  héritages  mille  fois  morcelés  des  anciens 
propriéfdires.  C'est  à  de  pareilles  alarmes  que  sont 
dus  nos  dëtnitrs  malhebrs.  Saurail-on  pi^endre 
trop  de  précautions  pour  en  empêcher  le  retour, 
et  ne  doit-on  pas  approuver  les  sages  disposi- 
tions que  la  loi  contient  à  cet  égard  ? 

Un  autre  opinant  ajoute  qu'il  avait  d^abord 
iugé  l'article  inutile,  mais  qu'il  a  été  ramené  par 
la  discussion  à  une  manière  de  voir  différente. 
Les  passions  les  plus  généreiises  ne  sont  pas  sans 
dahgôr;  et  le  législateur  doit  se  tenir  en  garde 
contre  elles.  On  a  dit  que  la  Charte  était  suffi- 
sante :  mais  si  le  Roi  propose  de  renouveler  les 
garahlies  qu'elle  contient,  il  a  iUgé  sans  doute  ce 
rënoiivellement  avantageux.  L'opinant  est  per- 
Stiadé  (Jue  lés  sujets  tldeles  àf^Ui  cette  disposition 
'séîfible,  avec  l'espoir,  interdire  jiisqu'au  regret, 
feront  noblement,  à  riniérêt  du  Roi  et  de  la  pa- 
trie, iin  nouveau  sacrifice.  11  invoque  la  question 
préalable  sur  la  suppressioti  de  l'article  8. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  la  question  préa- 
lable. Elle  écarte  par  la  nième  question  les  deux 
autres  amendements  proposés  à  ['article  8. 

Il  en  est  proposé  un  quatrième,  tendant  à  faire 
comprendre  dans  un  article  tous  Ites  autres  objets 
garantis  par  là  Charte,  et  sut*  lesquels  on  petit  ré- 
pandre aussi  des  alarmes  qui  compromettent  la 
sûreté  publique  :  tels  sont  rinstilùtion  du  jury, 
la  liberté  des  cultes,  etc. 

La  question  préalable  est  encore  adoptée  sur 
cet  amendement.  L'article  8  est  admis. 

On  fait  lecture  de  l'article  9;  sa  tenedr  est  la 
suivante  : 

Art.  9.  «  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  dis- 
cours et  ébrits  mentionnés  dans  l'arlicle  5  de  la 
présente  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des 
provocations  indirectes  aux  délits  énoncés  aux 
articles  5,  6,  7  et  8  de  la  présente  loi,  soit  qu'ils 
donnent  a  croii-e  que  dés  délits  de  cette  nature, 
ou  môme  les  crimes  érioncés  aux  articles  i,  2  et 
3  seront  commis,  ou  qu'ils  répandent  faussement 
qu'ils  ont  été  cohlhiiâ.  » 

Un  opinaht  avait  proposé  la  suppression  de  cet 
article.  La  question  préalable  est  invoquée  sur 
celte  suppression. 

Elle  allait  êtk'e  mise  aux  voix,  quand  l'auteur 
de  la  proposition  qu'elle  attaque  réclame,  aux 
termes  du  règlement,  lé  Vole  par  scrutin.  Quinze 
pairs  se  lèvent  pour  appuyét*  cette  demande. 

Elle  est  combattue  par  d'autres  membres,  qui 
pensent  qu'admettre  le  scrutin  demandé,  ce  se- 
rait établir  en  principe  qu'on  peut  le  réclamer  sur 
chaque  article  d'iili  pi'Ojet  de  loi  :  ce  qui  est  con- 
traire aux  Usagées  de  l'Assemblée. 

ijueinues  membres  s'opjiôseht  même  à  l'admis- 
sibn  de  là  queslioh  préalable.  Us  observent  que 
l'at-ticlé  ti'élaht  frappé  d'aucun  athendement,  son 
adoption  oii  son  rejet  est  la  seiile  question  qui 
pUiïîse  être  tibsée. 

û'aùirei  ront  valoir,  à  l'aBpui  du  scrutin,  la 
disposition  générale  du  règlement,  qui  veut, 
qu'e/i  fonte  né  libération,  le  vote  par  scrutin  soit 
adopté  si  uiilhie  pairs  lé  rédàibéht.  Us  citent,  en 
faveur  dé  ta  réclamation  actuelle,  l'exemple  ré- 
cent dû  scrutin  adopté  eri  pareil  cas  dans  la  séance 
du  H  de  ce  rtioi&. 

M.  lii  Prëi»rdêiil,  pour  terminer  la  discussion, 
consulté  l'Assemblée  surin  queBlioil  de  savoir  si 
le  vble  ))ar  scrutin  éera  Ou  hort  adopté. 

L'Assemblée  se  décide  pour  la  négative. 


Là  question  préalable,  invoquée  sur  lii  siippt^es- 
sion  de  l'article  9,  est  en  conséquence  nlise  aiix 
voix  et  adoptée. 

L'article  9  est  provisoirement  admis. 

Les  anicles  10,  11,  12  et  13  ne  ddiinënt  lieu  à 
aucun  débat,  et  sont  pareillement  admis  pour  là 
teneur  suivante  : 

Art.  10.  «  Les  auteurs  et  conipHccs  dès  délits 
prévus  par  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  pré- 
îîente  loi,  seront  poursuivis  et  jujrés  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctiorinelle  ;  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus, 
et  de  trois  mois  au  moins.  Us  seront  en  outre  con- 
damnés à  une  amendé  dont  le  minimum  sera  de 
50  francs,  et  qui  pourra  être  élevée  jusqu'à  la 
somme  de  20,000  francs. 

0  Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir  d'une 
pension  de  retraite  civile  ou  militaire,  ou  d'un 
traitement  quelconque  de  non-activité,  sera  privé 
de  tout  ou  partie  de  sa  pension  de  retraite,  ou 
de  tout  ou  partie  de  son  traitement  de  non-acti- 
vité, pour  un  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
tribunal. 

«  L'interdiction  mentionnée  en  l'article  24  du 
Code  L'értal  pourra  être  ajoutée  à  la  condamna- 
tion pour  dix  ans  au  plus,  et  cinq  ans  au  moins. 

<c  Les  condamnés  demeureront  en  outre,  après 
l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  un  temps  qui  sera  déler- 
rhiné  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  année^;  le  tout  conformément  au  chapitre  m 
du  livre  l«"^  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles,  et  de  l'application  des  peines 
plus  graves  prescrites  par  le  Code  pénal,  dans  Je 
cas  ou  les  cris,  les  discours,  écrits  et  actes  sédi- 
tieux auraient  été  suivis  de  quelque  effet,  ou  liés 
à  quelques  complot;^. 

«  En  cas  de  récidive,  les  coupables  seront  pU- 
nis  d'une  peine  double,  de  telle  manière  que  l'em- 
prisonnement  pourra  éti^e  de  dix  années,  et  la 
mise  en  surveillance  de  dix  anhécs  pareille- 
ment. D 

ArL  il.  <r  Les  dispositions  de  l'article  114  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  celles  de  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal,  ne  pourrontêtre  appliquées 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  p 

Art.  12.  «  Les  tribunaux  pourront  ordonner 
l'impression  et  raffiche  des  ju(jements  portant 
condamnation  datis  tout  ou  partie  du  ressort  de 
i'ari'ondissement.  » 

Art.  13.  «  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénal  coiitinueront 
d'être  exécutées  dans  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  attentats  et  complots  contre  la 
personne  du  Roi  et  contre  sa  famille,  et  les  cri- 
mes teiidants  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre  ci- 
vile, lels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  section  II  du 
chapitre  i*'  du  livre  111  du  Code  pénal.  » 

La  discussion  des  amendements  se  trouvant  ter- 
minée, M.  le  Pi'ésident  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du   projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux-  scrutateurs  pour  assister  au  dépouiU 
lehienl  des  votes. 

Les  scrtitateui'S  dé.<ïigrtés  sont  MM.  les  comtes 
Maison  et  de  Rully. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  156.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  sur  ce  nombre 
121  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  i>on  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  dte  la  Chainbre,  par 
M.  le  président. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
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l'Asm^mbléc  an  jeudi  9  de  ce  mois  h  deux  heures 
pour  entendre  :  l®  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  chargée  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion accordées  à  M.  le  comte  de  Loverdo  :  2*>  le 
développement  des  inolirs  de  la  proposition  faite 
pur  un  membre  dans  l'avanl-derniôre  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PaÉSIDENCE  DE  M.  DE  GROSBOIS. 

Séance  du  8  novembre  1815. 

M.  de  Grosbois,  vice-président,  occupe  le  fau- 
((*uiL 

L;i  parole  est  donnée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission centrale  des  pétiiions. 

M.  ée  Fottcaud.  Messieurs,  il  a  été  soumis  à 
IVxamen  de  Yotre  commission  vingt-deux  péti- 
tions :  la  plupart  sortent  des  attributions  de  la 
Chambre  et  ne  présentent  aucun  intérêt;  elle 
TOUS  proposera  do  les  écarter  simplement. 

D'autres  ressorlent  des  différents  ministères 
auxquels  elles  auraient  dû  être  adressées.  Elle 
vous  en  proposera  le  retivoi. 

D*aatres  enfin,  sans  présenter  aucun  sujet  de 
délllM>ration  immédiate,  peuvent  dtfnner  réveil 
sur  quelque  objet  d'utilité  et  d'intérêt  général. 

A  la  suite  de  ce  préambule,  M.  le  rapporteur 

Srésenle  à  la  Chambre  l'exposé  sommaire  de  ces 
iverses  pétitions  et  propose  les  décisions  votées 
par  la  commission  dotit  il  est  lorgne. 

En  conséquence,  la  Chambre  dgcide  qu'elle  ren- 
voie au  miuistôrô  dos  finances  une  réclamation 
des  employés  de  la  manufacture  des  tabacs  de 
Bordeaux,  *qui  se  plaignent  qu'il  a  été  commis  à 
leur  égard  un  abus  attentatoire  à  la  propriété. 

Elle  éairte,  comme  étrangère  à  ses  attributions, 
Une  pétition  de  M.  Libère,  prêtre,  qui  sollicite  une 
indemnité; 

Celle  de  M.  Pierre  Landais,  qui  réclame  sa  pro- 
tection pour  obtenir  le  grade  de  colonel; 

Celte  de  M.  Pronjolly.  ()ui  désirerait  aussi  la 
recommandation  particulière  de  la  Chambre  pour 
lui  et  sa  famille. 

Elle  renvoie  au  ministre  de  la  police  générale 
pplle  de  M.  Prévost,  qui  demande  la  confirmation 
de  sou  privilégre  pour  le  Théâtre  sans  prétentiun, 
dont  il  ^uissait  en  1797; 

Au  ministre  de  la  guerre  celle  de  M.  Rogers, 
capitaine  d'infanterie  de  ligne,  qui  demande  que 
la  Chambre  le  fasse  paver  en  bons  rovaux  ; 

Au  ministre  de  l'intérieur  celle  de  M  Denis  Le 
Chantre,  qui  as:5ure  avoir  trouvé  le  moyen  de  ren- 
dn>  les  routes  viables; 

Au  ministre  des  finances  celle  des  syndics  des 
débitants  de  la  ville  de  Nantes,  cjui  s'élèvent  con- 
tre le  système  actuel  des  exercices,  et  proposent 
uu  autre  moyen  de  perception. 

La  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bén*r  sur  la  demande  de  M.  Lecarnentier,  ten- 
dante à  ce  que  la  nomination  de  M.  bepauss,  per- 
cepteur, soii  déclarée  nulle; 

Et  sur  celle  de  M.  Potrelle.  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir la  restitution  dé  planches  gravées  qu'on  lui 
a  saisies.  (Ce  sont  les  portraits  de  la  famille  Buoiia- 
parte.) 

Ifi/.  Us  eomtè$  de  Broyés  et  de  La  t^nchû-Latii' 
heri  demandent  que  le  sursis  accordé  pnr  l'arli- 
irle  -1  lie  la  loi  du  5  décembre  1811,  qui  prescrit 
b  remise  dés  biens  inviendus  aux  émigrés,  soit 
projrogé. 

Cette  demande  a  ))aru  tellement  fondée  h  la 
commission ,  qa^un  membre  âVst  chargé  d'en 


faire  une  proposition  qui  sera  soumise  à  la  Cham- 
bre, suivant  les  formes  voulues. 

La  Chambre  écarte  comme  entièrement  contraire 
à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  la  demande  faite 
par  M.  Blanc,  maire,  d'une  loi  pour  dégager  de 
leurs  liens  une  foule  de  jeunes  gens  qui,  dit-il, 
ne  se  sont  mariés  devant  rofficier  civil  que  pour 
se  soustraire  à  la  conscription. 

La  Chambre  déclare  ensuite  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  délibérer  pour  le  moment  sur  une 
réclamation  assez  vive  de  M.  Deyrieu,  de  Lyon, 
contre  les  taxes  de  guerre  imposées  par  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  sur  ses  habitants,  pour 
subvenir  aux  frais  d'entretien  des  troupes  alliées. 
Elle  adopte  l'avis  de  la  commission,  qui  propose 
de  renvoyer  toutes  les  réclamations  de  celte  na- 
ture à  répoque  où  elle  aura  à  délibérer  sur  la  loi 
do  finances. 

M.  Combarès  ayant  demandé  le  rétablissement 
(les  anciennes  pensions  militaires  qui  ont  été  ré- 
duites au  tiers,  la  commission  a  t^onsidéré  que 
tout  injuste  qu'ait  pu  être  cette  réduction,  la 
demanae  de  M.  Combarès  attaquant  l'édifice  de 
la  liquidation  delà  dette  publique  consolidée  pal» 
la  Charte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  cette 
pétition. 

La  Chambre  adopte  l'avis  présenté  par  M.  le 
rapporteur. 

Wle  ajourne  à  l'époque  où  elle  sera  appelée  à 
délibérer  sur  l'ordonnance  rovale  du  24  juillet 
dernier,  la  demande  que  lui  faft  M.  Dirat,  ancien 
officier  et  ancien  sous-préfet  (compris  dans  un 
article  do  cette  ordonnance),  de  reconnaître  son 
innocence  en  statuant  qu'il  ne  sera  pas  obligé  de 
sortir  du  royaume. 

La  Chambre,  prononçant  sur  une  dernière  péti- 
tion, celle  de  M.  Hébert,  de  Louviers,  qui  s'élève 
contre  la  propositioii  faite  dernièrement  dans  son 
sein  et  tendant  à  obtenir  de  Sa  Majesté  Une  ré- 
duction des  tribunaux,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  Elle  fonde  sa  décision  sur  ce  (Ju'un 
particulier  n'a  point  droit  de  s'iitidiiscer  dans  ses 
discussions. 

M.  de  Marcellafi.  Messieurs,  parmi  les  péti- 
tions dont  votre  commission  centrale  vient  de 
rendre  compte,  il  en  est  Une  qui  m'a  paru  digne 
de  toute  l'attention  de  la  Chambre,  et  sur  laquelle 
je  désirerais  qu'il  ne  fût  point  passé  légèrement. 
Comme  j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des  députés  du 
département  de  la  Gironde,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  partie  du  conseil  privé  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  dup  d\\ngoulême,  je  puis  apprécier  la 
justiée  de  la  réclamation  qui  vous  est  adressée 
par  les  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
la  ville  de  Bordeaux.  En  consé  luence,  je  désire- 
rais que  cette  pétition  et  les  pièces  qui  l'accom- 
pagnent soient  lues  à  la  tribune,  si  ma  proposi- 
tion obtient  l'agrément  de  l'Assemblée. 

Cette  lecture  est  faite  par  M.  le  rapporteur. 

Dans  leur  pétition  les  ex-employés  de  la  ma- 
nufacture de  tabacs  de  la  ville  de  Bordeaux,  se 
plaignent  (le  ce  qu'après  avoir  été,  en  maï's  1814, 
les  uns  cortfirmés,  les  autres  nonlmés  pat»  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Angt)ulème,  ils  ont  été  depuis  des- 
titués par  ^ï.  Béranger,  alors  dik^cteur  des  Imprtts 
indirects,  et  obligés  de  céder  îeuh  place  à  d'autres 
sujets  qui  avaient  abandonné  la  ville  de  Bor- 
deaux au  moment  où  Son  Altef^se  Royale  y  fit  son 
entrée. 

Les  ex-employés  se  plaigneht,  en  outre,  de  ce 
que  les  appointements  qui  leul*  étaient  dus  pour 
le  temps  né  leurs  services,  ne  leur  ont  pas  été 
payés  intégralement ,  M.  le  directeur  général , 
consulté  en  cette  occasion,  ayant  répondu  ({Ue  la 
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partie  desdits  appointements,  non  encore  acquit- 
tée, devait  être  mise  en  masse  pour  ôtrc  partagée 
entre  eux  et  les  employés  dcstiiués  par  ordre  de 
Mgr  le  duc  d*Angou1ème,  dédommageant  ainsi, 
disent-ils ,  les  employés  prononcés  contre  la 
cause  royale,  aux  dépens  de  ceux  qui  lui  avaient 
été  fidèles;  la  portion  d'appointements  dont  ces 
derniers  se  sont  vus  privés  par  celle  disposition, 
leur  paratl  une  propriété  acquise  par  un  travail 
et  des  services  effectifs,  et  ils  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  considérer  cette  privation  comme  une 
atteinte  portée  au  droit  sacré  de  la  propriété  indi- 
viduelle. 

Le  texte  de  la  lettre  de  M.  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  datée  du  20  septembre  1814, 
confirme  le  fait  de  répartition  de  fonds  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires.  Il  y  est  énoncé  •  qu'il 
conviendrait  (suivant  l'opinion  du  ministre  des 
finances)  de  partager  par  moitié  le  traitement  des 
anciens  employés  supprimas  par  Torganisaiion 
de  Mgr  le  duc  d'Augouléme  ,  et  restés  fidèles 
à  leur  poste,  et  les  nouveaux  employés  compris 
dans  la  même  organisation,  afin  de  tempérer  par 
cette  transaction  ce  que  les  circonstances  ont  de 
trop  rigoureux  pour  les  uns  et  de  trop  favorable 
pour  les  autres.  > 

Un  autre  paragraphe  de  la  mémo  lettre  porte 
quMl  est  ordonné  «  de  prendre  le  total  des  appoin- 
tements attribués  à  l'ensemble  des  per'U)nne8  de 
la  manufacture  ,  de  n'en  faire  qu'une  seule 
somme,  pour  être  distribuée  au  marc  le  franc 
aux  nouveaux  et  anciens  employés.  » 

Plusieurs  membres  demandeni  le  maintien  du 
renvoi  au  gouvernement.  D'autres  réclament 
l'ordre  dujour. 

M.  4e  Mareellvs.  La  réclamation  des  péti- 
tionnaires mérite  réellement  d'être  prise  en  con- 
sidération par  la  Chambre,  et  les  détails  dont  elle 
yient  d'entendre  la  lecture  doivent  lui  donner  la 
preuve  d'un  système  trop  constamment  suivi  de 
décourager  les  bons  serviteurs  du  Roi,  et  d'en- 
courager les  rebelles. 

On  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  Su 
ministre  des  finances,  avec  la  recommandation 
particulière  de  la  Chambre. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  row- 
mission  centrale^  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  denrées  coloniales, 

M.  Bee^ve 
TOUS  avez  confié  l'examen  du  projet 
latif  à  certains  droits  sur  les  denrées  coloniales, 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  cet 
examen. 

Les  douanes  ont  bien  moins  pour  objet  d'amé* 
liorer  les  finances  d'un  Ktat,  que  d'assurer  une 
préférence  spéciale  au  commerce  et  à  l'industrie 
des  nationaux  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie 
des  étrangers.  Cette  légitime  préférence  néce<;- 
site  des  tarifa  qui  imposent  des  droits  à  la  sortie 
sur  les  matières  premières  que  les  manufactures 
nationales  peuvent  utilement  employer,  en  même 
temps  qu'ils  arrêtent  ou  gênent  llntroduction  di*s 
produits  de  l'industrie  étrangère,  soit  par  dos 

Ï prohibitions,  soit  par  des  taxes,  qui,  dans  tous 
es  cas ,  procurent  aux  nationaux  une  prime 
suffisante  sur  leurs  concurrents  du  dehors.  Ainsi, 
et  par  une  heureuse  combinaison,  il  arrive  que 
la  protection  donnée  au  commerce  et  à  l'industrie 
du  pays  protection  qui  encourage  et  multiplie 
le  travail,  qui  augmente  la  reproduction  et  la 
richesse,  est  aussi  une  source  assez  abondante  de 
revenus  pour  le  trésor  public. 
Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  destination  des 


»v.  Messieurs,  la  commission  à  qui 
ifié  l'examen  du  projet  de  loi  re- 


douanes, et  c'est  toujours  sous  ces  rapports  es- 
sentiels qu'il  faut  considérer  les  tarifs,  à  moins 
au'ils  ne  s'ap,)li(iuent  à  certaines  denrées  venant 
PS  colonies  ou  ae  l'étranger  que  l'on  peut  assu- 
jettir à  des  taxes  assez  élevées,  parce  qu'elles  ne 
sont  ni  des  objets  de  première  nécessité,  ni  matière 
première  de  l'industrie.  Encore  la  prudence 
coinmande-t-elie  d'éviter  avec  soin  l'exagération, 
dans  la  crainte  d'offrir  trop  d'appât  à  la  fraude, 
ou  de  produire,  par  le  renchérissement,  une  dimi- 
nution notable  sur  la  consommation. 

Mais,  depuis  longtemps,  chaque  tarif  de  droit, 
chaque  loi  sur  les  oouanes  était  une  calamité  nou* 
velle;  souvent  aussi  des  décrets  imprévus  ou  des 
mesures  encore  plus  irrégulières  prenaient  la 
plare  de  la  loi  pour  désoler  le  commerce. 

L'an  dernier,  et  après  cette  longue  oppression, 
nous  l'avons  vu  renaître  sous  le  gouvernement 
du  Roi.  A  cette  époque  fortunée,  Pindustrie  eut 
aussi  sa  restauration,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
restauration  de  la  monarchie  et  du  pouvoir  légi- 
time fit  entrer  le  commerce  en  partage  de  ses 
nombreux  bienfaits,  la  sécurité,  la  confiance,  la 

f^aix.  le  rétablissement  des  rapports  extérieure  tt 
a  liberté  des  mers.  On  remplaça  par  des  lois 
protectrices  les  ordres  capricieux  de  la  tyrannie; 
enfin,  le  mouvement  de  nos  ports  et  l'activité  de 
nos  manufactures  surpassaient  toutes  les  espé- 
rances, lorsque  celui  qui,  pendant  quinze  ans. 
avait  accablé  le  commerce,  est  venu  de  nouveau 
troubler  sa  prospérité.  Le  temps  lui  a  manqué 

{^our  reproduire  ses  désastreux  systèmes,  sa  fisca- 
ité  versatile  et  ses  prétendues  licences.  Mais  sa 
seule  apparition  a  replongé  le  commerce  dans  la 
stupeur  :  et,  quand  nous  avons  tant  d'autres  su- 
jets de  détester  son  horrible  entreprise,  il  nous 
faut  encore  la  déplorer  pour  les  maux  sans 
nombre  qu'elle  a  causés  a  notre  industrie.  Le 
temps  et  la  paix  guériront  des  blessures  si  pro* 
fondes,  et  pour  hùler  Fépoque  de  la  régénération 
du  commerce,  vous  seconderez,  Messieurs,  de  tout 
votre  pouvoir,  les  mesures  qui  vous  seront  pro- 
posées dans  un  but  si  important  pour  l'Etat. 

Le  projet  qui  nous  occupe,  n'est  nue  le  com- 
plément de  la  loi  du  17  décembre  1814. 

La  législation  sur  les  denrées  coloniales,  soit 
françaises,  soit  étrangères,  dérive  de  la  loi  da 
8  floréal  an  XI  (27  avril  1803|.  Un  grand  nombn* 


de  ses  dispositions 
vénient.  Les  tarifs  c 
été  augmentés  à  p 


peuvent  subsister  sans  incoo- 
ui  en  faisaient  partie  avaient 
usieurs  reprises,  et  portés  à 
un  taux  excessif;  mais  la  loi  de  1814  les  a  mo- 
dérés suivant  le  vœu  des  consommateurs  et  du 
commerce. 

Dans  tous  les  temps,  on  avait  voulu  favoriser 
le  commerce  des  denrées  de  nos  colonies,  en  les 
distinguant  des  denrées  coloniales  étrangèren. 
Mais  cette  distinction  fut  établie  d'une  manière 
très-compliquée  par  la  loi  de  1803. 

D^abora,  Timpêt  sur  les  marchandises  prove- 
nant de  nos  lies  était  divisé  en  deux  parties. 

La  Ici  de  1814  les  a  safiement  réunis  en  un 
seul  droit.  Bile  n*avait  omis  que  deux  articles. 
L'article  h'  du  projet  répare  cette  omission. 

Le  tarif  do  1803  avait  aussi  établi  une  distioc- 
tion  Irî'S-hizarrc. 

Les  marchandises  coloniales  étrangères  étaient 
réexportées  par  mer,  sans  payer  d'autre  droit 
que  celui  de  balance  de  commerce,  tandis  que 
les  denrées  de  nos  colonies  passant  à  l'étranger 
par  la  voie  de  mer,  supportaient  un  premier  droit 
d'entrée  et  un  droit  spécial  de  réexportation. 

Que  si  l'expédition  des  denrées  fraoçaife^  se 
faisait  par  terre,  elle  ne  donnait  Heu  qu'au  droit 
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tîe  balance,  et  n^était  pas  assujettie  nu  droit  j 
^|MVtaL 

Un  8e  demande  d'abord  pourquoi,  entre  les 
marchandises  de  même  origine,  la  réexportation 
par  mer  était  surchargée,  et  celle  de  terre  plus 
lavonsée?  On  se  demande  aussi  pourquoi  la 
rvexportatlon  des  produits  du  commerce  étran- 
ger était  moins  coûteuse  que  celle  de  nos  propres 
prodactions  coloniales?  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  pas  cru  qu'on  pût  assigner  une  cause  raison- 
nable à  ces  difrcrences.  En  effet,  si  c'était  la 
crainte  de  manquer  d'approvisionnements  dans 
riotérieor,  qu'importait  lesquelles  de  ces  mar- 
chandises l'on  retiendrait  en  France?  Il  était  juste 
de  les  imposer  à  des  taux  divers  selon  leur  ori- 
gine, mais  on  ne  découvre  pas  quel  intérêt  on 
poQTait  avoir  à  les  distinguer  pour  la  consom- 
mation. 

M.  le  ministre  des  finances  a  justement  fait 
^ntir  combien,  dans  ce  cas,  la  crainte  de  la  con- 
fusion et  de  la  substitution  des  articles  est  vaine 
et  indifférente  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la 
reproduction. 

On  a  TU  que  les  droits  d'entrée  avaient  été 
rectifiés  par  la  loi  de  1814.  Mais  on  avait  omis 
de  s'occuper  des  droits  de  sortie.  Cependant,  les 
différences  sans  but  établies  par  la  loi  de  1803, 
ne  doivent  pas  subsister  plus  longtemps.  Les 
conditions  ne  la  réexportation  ne  doivent  pas 
«''tre  plus  sévères  par  mer  que  par  terre,  ni  celle 
des  denrées  de  nos  colonies  plus  chargée  de  droits 
que  celle  des  denrées  du  commerce  étranger. 

C'e^t  donc  avec  toute  j[nstice  que  le  projet  de 
loi  annulle  le  droit  spécial  sur  la  réexportation 
par  mer  établi  par  rarticle  16  de  la  loi  de  1803, 
et  qu'il  ne  là  soumet  qu'au  simple  droit  de 
balance. 

Je  passe  à  l'article  2. 

A  la  faveur  des  entrepôts,  l'administration  peut 
accorder  des  crédits  sur  les  droits  de  douane, 
jusqu'au  moment  où  les  marchandises  sont  li- 
vrées à  la  consommation.  Elles  en  sont  exemptes 
si  on  les  réexporte.  Dans  ce  système,  les  denrées 
iï(^  colonies  étrangères  sont  renfermées  dans  des 
magasins  dont  la  douane  earde  la  clef,  c'est  ce 
qu'on  nomme  Pentrepôt  réel* 

Mais  les  denrées  coloniales  françaises  jouissent 
d'un  réffime  plus  favorable.  Pour  elles,  Tentre- 
p(!)t  est  actif  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
de  nos  colonies,  c'est-à-dire  que  les  propriétaires 
le^  emmagasinent  à  leur  gré,  moyennant  une 
EOumisBion  cautionnée  de  les  représenter  ou  de 
payer  le  droit  de  consommation,  s'ils  ne  justifient 
pas  de  la  réexportation. 

L'article  2  an  projet  de  loi  a  pour  objet  d'ad- 
mettre à  l'entrepôt  fictif  toutes  les  denrées  colo- 
aiales  françaises  que  l'importation  régulière,  par 
vaisseaux  français,  fait  jouir  d'une  modération 
de  droits,  comparativement  aux  denrées  de  même 
e«{iéoe  provenant  de  l'étranger;  cette  disposition 
ao<?mente  les  facilités  du  commerce,  en  ajoutant 
on  grand  nombre  d'articles  à  ceux  déjà  désignés 
par  la  loi  de  1814. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
Fartide  3  du  projet,  qui  renferme  aussi  une  dis- 
posiû'on  favorable.  Elle  est  relative  au  transit, 
c'est-^à-dire  à  la  faculté  d'expédier  par  terre,  des 
entrepôts  .à  Tétranger,  les  marchandises  suscep- 
utiles  de  réexportation  sans  acquitter  les  droits 
de  sortie.  Cette  faculté  avait  été  accordée  par  la 
loi  de  1803  pour  les  principales  denrées  de  nos 
colonies,  mais  depuis  elle  fut  interdite.  La  loi 
de  1814  Fa  n>tablieet  y  a  fait  participer  un  grand 
nombre  d'objets  ;  toutefois  on  a  omis  d'y  com- 


prendre les  denrées  de  nos  colonies,  en  sorte  que 
cette  faveur  se  trouve  réservée  aux  seules  mar- 
chandises étrangères.  Il  était  naturel  et  juste  de 
réparer  cet  oubli,  et  c'est  ce  que  fait  le  projet  en 
rendant  la  faculté  du  transit  commune  aux  mar- 
chandises provenant  des  colonies  françaises,  im- 
portées par  vaisseaux  français,  et  en  l'accordant 
pour  tous  les  ports  où  elles  sont  admises  à  l'en- 
trepôt fictif. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  de 
l'utile  projet  présenté  à  votre  délibération.  La 
commission  est  persuadée  que  le  commerce  y 
verra  avec  reconnaissance  la  sollicitude  d'un 
gouvernement  qui  va  au-devant  de  ses  vœux  ; 
elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  rap- 
port, et  l'ouverture  de  la  discussion  trois  jours 
après  sa  distribution. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  compagnies  de'partementales  de^Saône-ei 
Loire, 

M.  Koycr  attaque  le  projet  par  cette  considé- 
ration principale  que  les  circonstances  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  créations,  et  par  consé- 
quent de  dépenses  nouvelles.  La  gendarmerie, 
la  garde  nationale,  les  légions  départementales 
dont  un  bataillon  de  dépôt  reste  dans  chaque  dé- 
partement, doivent  suffire  au  service  public.  La 
gendarmerie  peut  être  augmentée.  Le  ministre 
fidèle  et  laborieux,  qui  préside  à  son  organisa- 
tion, ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  bonté  de 
ses  choix.  Le  premier  de  tons  nos  malheurs,  l'é- 
garement de  rarmée,  a  rendu  son  licenciement 
nécessaire.  On  s'occupe  de  recomposer  les  légions, 
et  comme  Topération  sera  longue,  on  croit  que 
la  formation  des  compagnies  départementales 
sera  plus  expéditive.  Mais  avec  quels  hommes  les' 
formera-t-on  ?  Ce  ne  peut-être  qu'avec  les  hommes 

aui  entreraient  dans  les  premières  compagnies 
es  légions  départementales  :  ainsi  il  n'v  a  point 
de  temps  de  gagné.  Pour  la  France  heureuse 
1,200,000  francs  ii'étaient  rien  ;  cette  somme  est 
beaucoup  pour  la  France  épuisée.  L'administra- 
tion actuelle  a  tous  les  moyens  nécessaires  si  l'on 
donne  aux  fonctionnaires  publics  la  force  vérita- 
ble dont  ils  doivent  être  armés,  celle  de  la  con- 
fiance, de  la  persuasion.  Que  les  fonctionnaires 
publics  soient  des  hommes  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  attachés  à  l'autorité  légitime,  et  leur 
pouvoir  sera  suffisant  pour  réprimer  tous  les 
désordres. 

Les  ministres  nous  ont  dit  et  nous  ont  prouvé 
qu'ils  s'occupaient  sans  relâche  du  travail  de 
répuration.  Le  20  mars  a  eu  à  cet  égard  un  triste 
avantage,  il  a  rendu  le  travail  des  ministres  plus 
facile  en  désignant  les  hommes  qui  méritent  leur 
confiance  et  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Au 
surplus,  si  une  trop  grande  sécurité  avait  ses 
dangers,  il  faudrait  aussi  se  défier  de  l'exagéra- 
tion de  la  crainte.  La  France  veut  Tordre,  le  res- 
pect des  lois  ;  la  France  est  inviolablem'ut  atta- 
chée à  l'autorité  légitime,  et  elle  vient  de  le 
prouver;  votre  présence  ici  est  le  résultat  de  son 
vœu  et  de  ses  suffrages.  Unis,  nous  pouvons  la 
sauver,  car  il  ne  resterait  qu'une  seule  ressource 
aux  ennemis  de  la  chose  publique,  ce  serait  de 
diviser  les  premiers  pouvoirs  ;  mais  notre  poin  t 
de  réunion  est  inébranlable,  c'est  la  Charte  autour 
de  laquelle  on  nous  verra  toujours  ralliés.  L'opi- 
nant résume  les  diverses  objections  qu'il  a  éta- 
blies contre  le  projet,  et  vote  pour  qu'il  soit  re- 
jeté. ,  . 
M.  le  baron  de  Paymanrfn  présente  le  ta- 
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bleau  des  derniers  événements,  des  excrs  aux- 
quels le.^  factieux  se  sont  livrés,  des  tentatives 
renaissantes  qu'il  faut  surveiller  sans  relâche  et 
réprimer  avec  force.  Il  pense  que  jamais  Tautori té 
n'a  eu  besoin  d'être  appuyée  par  des  moyens  plus 
sù^s  et  plus  prompts,  et  que  le  pouvoir  civil  doit 
avoir  à  sa  disposition»  au  moment  même  de  la 
naissance  du  danger,  une  force  suffisante  pour 
le  réprimer.  Les  compagnies  départementales 
rémpfiî^ont  utilement  cet  objet.  Elles  pourront 
être  composées  d  hommes  dont  la  moralité  aura 
été  éprouvée,  commandées  par  dos  officiers  dont 
le  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie  sera  connu. 
Partout  où  il  éclatera  un  signe  de  rébellion,  elles 
se  porteront  rapidement  pour  arrêter  le  mal  dans 
sa  source,  pour  y  recevoir  l'appui,  s'il  est  néces- 
saire, des  compagnies  voisines,  et  pour  compri- 
mer un  parti  séditieux  avant  qu'il  ait  pu  s'éten- 
dre et  se  propaper.  L'opinant  établit  qiie  le  projet 
est  utile,  qu'il  importe  essentiellement  au  main- 
tien de  la  sûreté  publique,  à  l'action  de  Tadml- 
nistration  ;  il  vote  pour  son  adoption. 

M.  de  wlllèlé  combat  le  projet.  Je  ne  puis 
concevoir,  dit-il,  comment  on  nous  ijroposed  éta- 
blir des  compagnies  de  150  à  lUO  hommes, 
comme  garantes  de  la  tranquillité  publique,  eu 
cas  de  troubles  dans  des  villes  populeuses.  En 
examinaïit  le  projet  et  la  destination  de  ces  com- 
pagnies, on  voit  qu'elles  sont  morcelées  en  pe- 
tits détachements,  en  petits  postes,  elles  sont  dis- 
séminées dans  le  chef-lieu  du  département,  et 
même  dans  le  département;  on  ne  les  aura  donc 
pas  àous  la  main  dans  une  circonstance  critique, 
sans  leur  faire  abandonner  les  postes  qui  leur 
sont  confiés.  On  a  dit  que  cette  institution  avait 
été  rune  des  causes  de  l'étonnante  activité  d'exé- 
cution de  l'ancien  gouvernement  ;  mais  alors,  en 
effet,  elle  était  nécessaire,  la  France  portait  alors 
ses  armées  au  dehors,  elle  y  portait  même  sa  gen- 
darmerie :  pour  exécuter  au-dedans  les  mesures 
les  plus  despotiques  il  fallait  bien  une  force  se- 
condaire à  la  disposition  des  préfets.  Aujourd'hui 
les  forces  que  la  France  entretiendra  ne  dépasse- 
ront pas  les  frontières;  elles  ne  seront  pas  même 
nécessaires  à  l'occupation  de  toutes  les  places 
fortes  j  quel  sera  donc  le  service  de  rannée  dans 
TinliTieur,  autre  que  celui  indiqué  par  le  projet 
de  loi?  la  garde  des  dépôts  publics,  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité.  Que  fera  donc  la  gendar- 
merie? Si  l'Ile  est  suffisante,  le  projet  est  inutile; 
si  elle  ne  l'est  pas,  on  peut  l'augmenter.  S'il  s'agit 
d'un  complut  dangereux,  d'un  attentat  contre 
l'autorité,  est-ce  avec  la  fraction  disponible  de 
la  compagnie  départementale  que  les  préfets  ré- 
primeront le  mouvement?  Us  seront  obligés  d'ap- 
peler le  secours  de  la  troupe  de  ligne;  les  com- 
pagnies départementales  ne  sont  donc  pas  d'une 
nécessité  évidente. 

Mais  l'exi^^teDce  de  la  garde  nationale  même 
fournit  contre  elles  un  argument.  Elles  sont  in- 
compatibles. L'ancien  gouvernement  lavait  bien 
senti.  Au.<?ilôt  qu'il  permit  aux  gardes  nationales 
de  s'organiser,  il  employa  aussitôt  à  l'armée  les 
compagnies  de  réserve,  reconnaissant  que  du  mo- 
ment qu'il  y  avait  des  gardes  nationales  eu  acti- 
vité, les  compagnies  départementales  étaient  inu- 
tiles. 

L'oratciir  ajoute  qu'il  n'y  a  poiht  de  fonds 
établis  pour  celte  dépense  :Taudra-t-il  y  pourvoir 
par  des  centimes  facultatifs,  par  des  centimes 
additionnels? Je  m'eionne,  ajouie-t-il,de  voiries 
miriislres,  déjà  accablés  par,  le  fardeau  des  affai- 
res, se  créer  encore  des  attributions  nouvelles  : 
au  lieu  de  créer,  leur  devoir  est,  je  crois,  de  ré* 


;  former,  et  de  ne  pas  adopter  pour  un  gouverne- 
ment paternel,  ami  et  protecteur  d'une  sage  li- 
berté, tous  les  ressorts  dont  avait  besoin  un  gou- 
vernement despotique.  La  nation  découragée, 
flétrie  par  une  longue  oppression,  ne  peut  être 
rappelée  à  la  vie  que  par  des  institutions  qui  la 

J  fassent  participer  à  ses  propres  intérêts,  qui  ren- 
dent à  son  administration  départementale  et  com- 
munale l'action  libre  dont  elles  ont  besoin,  qui 
leiir  rendent  la  disposition  des  débris  de  leur  for- 
tune et  le  droit  de  veiller  sur  les  intérêts  locaux; 
et  ce  ne  serait  pas  tin  premier  pas  vers  ce  régime 
désirable  que  de  créer  de  nouveaux  bureaux, 
une  nouvelle  comptabilité,  et  un  svstême  mili- 
taire mixte  qui  nécessitera  de  nouvelles  dépense^. 
Je  vote  contre  le  proiel. 

M.  Sfrfeys  établit  que  lé  projet  remplira 
l'objet  essentiel  qu'on  se  propose,  celui  de  dimi- 
nuer la  charge  et  les  fatigues  de  la  garde  natio- 
nale, et  de  ne  rendre  ses  services  nécessaires  que 
dans  les  moments  difliciles.  L'admission  dans 
ces  compagnies  sera  une  faveur;  elle  sera  un 
avantage  précieux  pour  les  ofllciers  et  soldats  qui 
auront  le  mieux  mérité  la  confiance  de  Tadmi- 
iiistration  ;  il  s'établira  une  louable  émulation 
pour  entrer  dans  la  garde  rovale  et  dans  la  té;;ion 
départementale.  Le  service  dans  ces  compagnit^s 
départementales  pourra  être  considéré  comme  une 
sorte  d'épreuve  ;  et  des  habitudes  et  de  la  roii- 
Hance  qui  s'établiront  entre  elles  et  les  citoyens, 
rautoriié  pourra  liix»r  un  parti  très-utile,  t'opl- 
nant  vote  pour  le  projet. 

S.  Exe.  le  ministre  de  Tlntérieur  demande  à 
être  entendu,  et  il  monte  à  la  tribune. 

M.  de  VaoblaBe.  On  a  présenté  diverses  ob- 
jections contre  le  projet  de  loi;  on  a  regardé  la 
création  des  compagnies  départementales  comme 
inutile  :  on  a  dit  que  les  gardes  nationales,  lu 
gendarmerie,  les  lésions  départementales  étaient 
suffisantes.  Quant  a  la  gendarmerie,  le  projet  a 
surtout  p  .ur  but  de  ne  pas  la  distraire  de  ses 
fonctions  habituelles,  et  de  la  laisser  entière- 
ment disponible  pour  le  maintien  de  la  8ûn*lê 
publique  et  de  la  tranquillité  intérieure.  La  gen- 
darmerie étant  débarriissée  de  divers  services  sp»'*- 
cifiés  au  projet,  en  remplira  mieux  le  bol  essen- 
tiel de  son  institution. 

Ouant  aux  gardes  nationales,  plus  leur  xèh* 
el  leur  dévouement  sont  louables,  plus  leur  ser- 


méritent  si  bien  de  TBlaten  ce  moment,  gue  \ou> 
devez  songer  à  leur  épargner  les  8acrinci»s  qui* 
leur  impose  leur  patriotisme.  Biles  se  compostMii 
d'artisans,  d'ouvriers,  de  marchands  et  de  m^go- 
cianls.  C'est  avec  re»:n*l  que  vous  arrachex  <•«•- 
hommes  utiles  à  leur.'*  fonctions  journalières; 
c*est  avec  plaisir  que  vous  dimiuueretles  chargr^ 
qu'ils  se  sont  eux-mêmes  si  généreusement  iin- 

fiosées.  Dans  les  circonstances  néo^»ssaires  on 
rouvera  ces  hommes  d'autant  plus  diS|H>s^s  à  se- 
conder l'autorité,  que  Tautorité  les  aura  plus  mi^ 
nages  ;  plus  ils  auront  obtenu  de  re|)Oâ  et  d«*  s^ju- 
lagrment,  plus,  au  besoin,  leur  action  sera  forti* 
et  vigoureuse. 

Le  même  membre  a  parlé  des  légions  dépar- 
tementales; mais  ces  légions  constituent  rarnu^*. 
Or,  l'armée  ne  peut  rester  dans  tous  les  départe- 
ments. Il  y  a  nécessairement  des  département!^  «u 
il  n'y  aura  pas  de  garnison,  et  c'est  précisiHurnt 
dans  ces  départements  que  les  compagnies  dont 
il  s'agit  seront  nécessaires. 
Sans  doute  elles  seraient  iasufflflantes  au  mi- 
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ticu  d*urie  grandtî  crise,  et  lorsque  la  rébeiliôii 
îtMrofTrirailtJesforceâ  supériuures:  mais  songtiz, 
M«s5ieurs.  au  bien  (Jue  peut  produire  noa  pas 
{•^mr  réprimer,  mais  pour  prévenir  Je  mal,  une 
fur-t*  pt'U  nombreuse,  mais  disponible,  le  jour, 
la  nuit,  séparément  ou  en  masse.  C'est  en  ce  sens 
ijuc  ce  secours  continuel  à  la  disposition  des  pré- 
rrt?î,  ce  {^eure  de  force  mixte  doit  ôlre  extréme- 
m»»nl  mile.  Rien  ne  sera  si  encourageant  pour 
i  «'itoycas  qui  auront  le  sentiment  du  repos  in- 
tt'fieur 'que  vous  llîur  assurez,  qui  s'y  livreront 
»%.-.:  ^éc:urité,  et  qui  sauront  qu'ils  ne  seront  ap- 
pe:u*5  ù  prendre  les  armes  que  dans  les  cas  ex- 
traordinaires, y 
(In  ?\»si  étônilé  que  Id  projet  ait  6lé  présenté  ; 
•♦•  iT««i^,  Messieurs,  avoir  l»xposé  les  motifs  qui  y 
cmi  déteraiiué.  Un  meinbre  a  pensé  qu'il  serait 
|.!us  unie  de  revenir  à  Tancien  principe,  aux 
i')cienne5  prérogatives  des  conseils  généraux  et 
•ies  conseils  municipaux,  et  de  ies  laisser  statuer 
-ur  leurs  intérêts  locaux.  Sans  doute,  à  cet  égard, 
M.».'<sïear3,  d'utile.^  changements  sont  désirables: 


prit  pui 

force  et  se  rattachera  aux  intérèis  généraux, 
d'autant  plus  qu'il  sera  appelé  à  participer  davan- 
Li;re  aux  intérêts  particuliers;  mais  cette  question 
•urt  de  la  discussion  actuelle;  cette  quetilîon  est 
u!i  dt??  objel:s  essetiliels  de  la  sollicitude  des  rni- 
iUî<trL*s  ;  ou  u  fait  déjà  quelques  pas,  on  en  fera 
i  haque  jour  dont  les  bons  résultats  seront  apercj.us. 

M.  le  rapporteur  a  pensô  qu'il  fallait  à  Tartl- 
<:.e  "2  substituer  le  mot  organisation  au  mot  rc- 
fTfttcment.  Mais  le  mot  OT^anisation  n'est  pas  ici 
u  su  place;  cour  organiser,  il  faut  les  éléments 
n«\x*s>airtî8 ;  iti  ces  éléments  sont  des  officiers  et 
des  fH>ldatâ.  Le  mot  recruteinent  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  que  la  réunion  de  ces  éléments  qu'on 
^.tr^MuisiTa  quand  on  les  aura  réunis.  Il  n'y  a  rien 
t'i  qui  soit  en  opposition  avec  la  Charte,  laquelle 
:'i  «loe  le  mode  de  recrutement  sera  réglé  par 
Il  içloi.  Cet  article  ne  veut  |)as  dire  que  jusqu'à 
'V  'lue  la  loi  soit  rendue  on  ne  recrutera  pas  ;  et 
iMi  .-fTel,  en  ce  moment  on  recrute  pour  ies  lé- 
sions départementales,  et  avec  des  nommes  de 
lunne  vulouté,  et  avec  des  éléments  pris  dans 
la  uiée  licenciée.  Il  n'y  a  pas  eu  besoin  iJe  loi 
r/x-iale  fwur  celte  sorte  de  recrutement;  il  en 
^«nl  de  même  pour  les  compagnies  départemen- 
Uleà  qui  seront  formées  d'aurés  le  même  sys- 
l'-jie  et  suivant  le  même  mode.  Ainsi  il  ne  peut 
y  avoir  hi  dans  le  projet,  ni  dans  l'opinion  Je  la 
Diittii^éjon,  ni  aux  yeux  de  la  Cbanibre  le  nloln- 
-n»  doute  relatif  à  rarticle  constitutionnel  qui  a 
•.'î'*  rite. 

Huant  à  la  phrase  additionnelle  proposée  par  la 
'♦;  n  liston,  et  dont  le  but  est  île  spéciliergue  le 
)jp*jel  a  pour  objet  de  donner  plus  de  force  à  l'ûu- 
tT.iradiniiiiîîtrative,  je  crois  une  telle  additiort 
•^utIll»,II1ais  je  n'y  voie  d'autre  inconvénient  oue 
tvluidesurcharger  une  rédaction  quidoil  être  claire 
kK  [>f  ecise  :  le  projet  lui-même  rappelle  le  but  et 
!  t>v*  de  Hnstitutlon;  jb  dois,  au  surplus,  saisir 
fiycasîon  où  j'examine  les  mots  proposés  addi- 


?-îîi»-nl  de  leur  devoirs.  Bientôt,  peut-être  avec 
,«lu<  decohtiaace  encore  qu*en  ce  moment,  nous 
.•'«rroos  tous  annoncet»  que  la  tranquillité  publi- 
qj'«*gî  partout  également  assurée.  Si,  dans  laUé- 
«olutiuii,  on  a  pti  souvent  reprocher  aux  bons  ci- 
\*'js^\\%  (le  s'isoler,  dé  ^  diviser,  de  ne  point 
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assez  faire  caiisé  commiirie  pour  faire  tête  aux 
méchants;  bh  peut  dire  qu'aujourd'hui  ils  sont 
ralliés  à  Tauiorité  légitime,  et  que  jamais  ils 
ne  lui  t)nt  donné  un  appui  plus  sûr  et  plus 
généreux.  Les  préfets  savent  bien  employer  ce 
zèle;  ils  profitent  habilement  de  ce  concours  de 
moyens  et  de  volontés,  et  leurs  rapports  nous 
permettent  de  concevoir,  à  cet  é^iard,  les  espé- 
rances les  plds  consolantes.  Je  persiste  à  deman- 
der que  la  Chambre  veuille  bien  voter  sur  le  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  en  présente  le  résumé,  en 
faisant  observer  que  les  réponses  du  ministre 
aux  objections  qui  ont  été  faites,  offrent  elles- 
mêmes  ce  résumé. 

L'article  1«'  est  mis  aiix  voix. 

M.  de  Vf  Hèle  demande  un  n)ot  d'explication  : 
les  anciennes  compagnies  de  réserve  formaient 
des  légions  ;  elles  se  liaient  entre  elles.  Ici  les 
compagnies  seront-elles  Isolément  attacliôesà  cha- 
que déparlement? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui,  oui,  cela  est 
clair. 

Un  membre.  Si  les  compagnies  sont  nécessaires 
dans  quelques  départements,  elles  ne  le  seront 
peut-être  pas  dans  tous  ;  elles  doivent  être  consi- 
dérée;} comme  des  charges  départementales  pour 
lesquelles  Tavis  des  déparlements  eux-mêmes  de- 
vrait être  consulté.  Je  demande  qu'elles  ne  soient 
créées  que  dans  les  départements  où  les  préfets 
et  les  conseils  généraux  les  auront.demandées 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'article  l'''  est  adopté. 

A  l'article  2,  M.  le  président  ^appelle  l'amen- 
dement tendant  à  l'addition  d'une  phrase  sur  le 
but  de  l'institution. 

Un  membre.  Celte  addition  peut  se  trouver  dans 
le  préambule  et  non  dans  te  texte  de  la  loi.  On 
demande  la  question  préalable. 

M.  le  rapporteur  soutient  l'amendement  en 
disant  iju'il  est  essentiel  de  faire  connaître  aux 
départements  que  c'est  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique réelle  qu'on  s'est  déterminé  à  unis  dépense 
nouvelle. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'amendement. 

L'article  2  est  adopté. 

A  l'article  5  l'amendement  tendant  à  supprimer 
le  mot  recrutement  et  à  le  remplacer  par  celui 
organisation  ëst  rappelé  par  M.  le  président. 

On  demande  de  toutes  paris  là  question  préa- 
lable. Elle  est  adoptée. 

M.  PéllSHlér  de  Féllgonde.  Je  deniande 
qu'on  puisse  prendre  les  officiers  garmi  ceux 
admis  a  la  felraile  et  âgés  de  plus  de  50  ans. 

Un  membre.  Il  n'est  pas  question  dans  l'article 
de  la  nomination  des  officiers... 

Une  foule  ricnienibres.  Le  Hoi,  le  Roi le  gou- 
vernement. 

L'opinant  propose  qu'il  soit  formé  des  listes  de 
candidats.  (La  même  interruption  s'élève.  On 
demande  Tordre  du  jour.) 

L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  également  adopté. 

Un  membre.  Je  demande  par  article  addition- 
nel que  la  loi  n'ait  d'effet  que  pendant  quatre 
ans,  et  qu'à  ce  terme  elle  soit  révoquée  de  droit, 
si  elle  n'est  pas  renouvelée...  . 

M.  nyde  d«  if  ènvtllë.  La  Chambre  ne  doit 
pas  prendre  d'ehgagement  à  cet  égard  ;  les  cir- 
constances peuvent  changer  avant  quatre  ans,  et 
le  gouvernement  lui-même  pourra  proposer  la  ré- 
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vocation  de  la  loi,  ou  les  Chambres  la  demander. 

M.  le  conte  Bcnn^not.  La  nécessité  de  la  loi 
dont  vous  venez  de  vous  occuper  est  telle,  qu'elle 
se  reproduira  dans  tous  les  temps.  Elle  règle  des 
parties  de  service  qui,  dans  tout  temps,  oevront 
être  attribuées  à  une  force  spécialement  organi- 
sée, et  qui  ne  sont  pas  propres  aux  troupes  ré- 
glées. Je  regarde  l'amendement  comme  inutile. 

M.  de  Hareellas.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel relatif  aux  officiers.  Je  désire  qu*ils  ne 
soient  point  dans  le  cas  de  ceux  rejetés  a  raison 
d'âge;  vous  vous  priveriez  de  la  faculté  d'em- 
plover  utilement  les  plus  fulèlcs  serviteurs  du  Roi. 

Un  membre.  Si  la  Chambre  statuait  sur  de  sem- 
blables propositions  et  sur  d'autres  qui  lui  ont 
été  faites,  elle  empiéterait  évidemment  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Une  foule  devoix.  Oui,  oui,  appuyé... 

L'amendement  n'a  pas  d'autre  suite. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  312  votants;  270  membres  ont  voté 
pour  le  projet  de  loi  et  42  contre. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
neuf  bureaux, 

La  liste  en  est  formée  par  la  voie  du  sort. 

La  Chambre  décide  qu'ils  n'entreront  en  exer- 
cice que  le  vendredi  suivant  10  novembre. 

M.  le  président  prévient  que  les  bureaux  qni 
n'ont  point  terminé  leur  travail  sur  la  cour  des 
comptes,  doivent  s'assembler  demain  à  midi,  et  il 
indique  une  séance  publique  pour  le  10  novem- 
bre à  midi  nrécis,  pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  aenrées  coloniales, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M   LE  CHANCELIER. 
Se'anee  du  9  novembre  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  7  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Un  pair  (M.  le  BittrqBU  de  BoBimy)  obtient 
la  parolH  pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  22  du  règlement. 

L'objet  de  celte  proposition  est  que  le  Roi  soit 
supplié  de  proposer  une  loi  pour  donner^  en  crr- 
tatns  cas^  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs^ 
la  faculté  de  faire  voter  pour  eux  en  leur  absence^ 
au  moyen  de  pouvoirs  déléquéspar  eux  h  cet  effet. 

Après  un  exposé  sommaire  des  motifs  de  sa  pro- 
position, l'opinant  la  dépose  signée  de  lui  sur  le 
bureau.  11  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
en  entendre  le  développement  lundi  prochain. 

M.  le  Présldeal  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  Vil  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la 
proposition  qui  lui  est  faite. 

La  Chambre  décide  qu'il  y  a  lien  de  s'en  occu- 
per. Bile  en  ajourne  les  développements  à  lundi 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  Vexamen  des  lettres  de 
grande  naturalisation  accordées  par  le  Roi  au  /i>u- 
tenant  général  comte  àt  Lover  do. 

Au  nom  de  cette  commission,  H.  le  duc  de  La 
Force,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
fait  à  rA.^semblée  le  rapi)ort  suivant  : 

H.  le  due  de  ïïjm  Forée.  Messieurs,  organe  de 


la  commission  que  vous  avez  chargée  de  la  véii- 
ticalion  des  lettres  de  grande  naturalisation  que 
Sa  Majesté  a  daigné  accorder  pour  ses  éminent< 
services  au  lieutenant  général  comte  de  Lover Jo, 
je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  rendre  compte  do 
travail  qu'elle  a  fait  à  ce  sujet. 

M.  le  œmte  de  Loverdo,  issu  d'une  famille  an- 
cienne et  distinguée,  est  natif  de  ces  contrées  >i 
fertiles  en  grands  hommes,  de  la  Grèce.  Il  entra 
au  service  au  moment  trop  fameux  de  la  Révolu- 
tion. Sa  grande  jeunesse,  son  bouillant  courait* 
lui  liront  adopter  la  France  pour  patrie.  Il  Ta  servie 
avec  zèle  et  aistinction.  Des  actions  d'éclat,  d'ho- 
norables blessures  l'ont  élevé  successivement  ao 
grade  de  général.  Ses  compagnons  d'armes  $«- 
plaisent  à  rendre  hommage  a  sa  rare  intrépidité 
et  à  sa  Révère  probité,  qualité  dont  il  est  permis 
de  faire  Téloge. 

Nos  vœux,  la  clémence  céleste  nous  ramenèrent 
notre  monarque  chéri.  Le  comte  de  Loverdo  jur» 
fidélité  au  Roi,  et,  semblable  &  nos  anciens  preu^i 
il  a  religieusement  çardé  la  foi  de  son  serment. 
Les  menaces,  les  insidieuses  promesses  de  l'usur- 
pateur, ne  purent  jamais  l'engager  à  quiUer  la 
couleur  sacrée  des  lis.  Il  se  réfugia  avec  quelqu<'^ 
centaines  de  braves  dans  les  montagnes  de  l^rn- 
vence,  et  fit  plus  d*une  fois  trembler  Tes  agents  de- 
là rébellion. 

Sa  Majesté  étant  de  nouveau  rendue  à  Tarn  >ur 
de  ses  sujets,  le  comte  de  Loverdo,  ne  consutuui 
que  son  zèle,  marcha  sur  Marseille  et  Toulon,  «t 
par  son  inébranlable  fermeté,  rendit  les  plus  émt- 
nents  services  à  ce  beau  pays,  qui  à  cette  époqu»* 
était  encore  déchiré  par  des  factions. 

Mgr  le  duc  d'Angoulème,  ce  prince  dont  le  suf- 
frage seul  est  un  beau  titre,  et  sous  les  ordres  du- 
quel avait  servi  le  comte  de  Loverdo,  lui  confier.! 
le  garde  de  lieutenant  général;  Sa  Majesté  a  con- 
firmé sa  nomination. 

Maintenant,  commandant  lall«  division  nuii- 
taire,  dont  le  chef-lieu  est  Bordeaux,  le  comti'  il*- 
Loverdo,  qui,  dès  son  arrivée,  a  forcé  un  régimt'nt 
insurgé  à  rentrer  dans  le  devoir,  a  sa  se  concilier 
l'estime  et  les  suffrages  des  habitants  de  cette  citi' 
lidùle,  et  adoucir  les  regrets  que  leur  a  ocrasion- 
nés  le  départ  du  Nestor  des  braves,  le  comte  de 
Yioménil. 

D*après  l'exposé  ci-dessus,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  l'honoeurde  vous  proposer  la  rédaction 
suivante  pour  être  inscrite  sur  le  revers  du  di- 
plôme : 

•  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
«  la  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 
•  avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français. 
«  obtenues  par  le  comte  de  Loverdo,  conform*^ 
«  ment  à  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin  ISM,  n- 
1  lative  aux  étrangers; 

«  Oui  le  rapport  de  la  commission  spéciale,  et 
«  après  avoir  délibéré  en  la  manière  acrouiu- 
«  mée,  déclare  lesdites  lettres  vérifiées,  etonlonno 
c  qu'elles  seront  transcrites  sur  ses  regri^tres.  > 

Un  membre^  que  des  circonstances  particulièn'^ 
ont  mis  à  portée  d^apprécier  le  dévouement  et  1(*9 
services  du  comte  de  Loverdo,  confirme  les  té- 
moignages honorables  rendus  à  cet  officier  p^n<*- 
ral  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  Préftldeat  rappelle  à  la  Chambre  d- 
quelle  manière  elle  délibéra  dans  la  derni^v*' 
session  sur  un  rapport  semblable  à  celui  qu'cH** 
vient  d'entendre.  Après  une  seconde  Icctun»  ^^ 
lettres  patentes,  on  mit  aux  voix  la  question  tW 
savoir  si  elles  seraient  déclarées  vérifiées,  VK^- 
semblée,  sur  la  demande  de  quinie  pairs,  vot.! 
au  scrutin  cette  déclaration  pour  les  preniien- 


I 
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.  :t.e5.  Bile  exprima  son  vote  sur  les  autres  dans 
la  forme  usitée  pour  les  délibéralious  ordinaires. 

Coaformémeat  à  cet  usage,  M.  le  président  fait 
junoer  à  la  Chambre,  par  run  de  MM.  les  secré- 
.itœs,  une  seconde  lecture  des  lettres  patentes 
il  cordées  à  M.  le  comte  de  Loverdo. 

li  met  ensuite  aux  voix  la  question  de  savoir 
;ti  elles  seront  déclarées  vérifiées. 

U  Chambre  se  prononce  pour  rafflrmative.' 

M.  le  PrésMeat  ordonne  en  conséquence  la 
transcription  de  ces  lettres  sur  les  registres  de 
la  Chambre. 

L'ordre  da  jour  appelle  en  second  lieu  le  de- 
i'fhppement  des  motifs  de  la  proposition  faite  par 
un  membre  dans  la  séance   au  3  de  ce  mois. 

L'auteur  de  la  proposition  (M.  le  due  de  Doa- 
deasTlile)  obtient  la  parole,  et  répond  d'abord 
4U  reproche  qui  lui  a  été  fait  d'avoir  donné  trop 
(1  trieodue  au  premier  exposé  de  ses  motifs,  il 
nVotrait  pas  dans  ses  vues  de  soumettre  à  la 
Uiambre  une  proposition  en  forme.  Son  exposé  em- 
tfraiisait deux  objets  dont  aucun  ne  lui  avait  paru 
Liiger  cette  solennité.  Le  premier  se  bornait  à 
uae  espèce  de  rappel  à  Tordre,  le  second  au  ren- 
tui  d'une  question  de  règlement  à  la  commission 
établie,  renvoi  dout  il  y  avait  déjà  plusieurs 
exemples.  Si  l'opinant  a  manqué  à  quelque  point 
du  règlement,  il  en  est  d'autant  plus  làché 
qu'une  soumission  absolue  aux  ordres  de  FÂs- 
Âemblée  entre  dans  ses  principes,  et  sont  même 
des  motifs  à  la  réclamation  qu'il  a  cru  devoir 
:ui  soumettre.  11  regrette  de  nouveau  que  cette 
K'clamalion  ait  pour  objet  un  membre,  qui  plus 
•l'une  fois  a  montré  une  énergie  remarquable, 
ucs  sentiments  généreux,  et  des  intentions  aussi 


à  tous  lés  membres  de  l'Assemblée ,  répandu  avec 
profusion  dans  Paris,  où  l'opinant  assure  qu'il 
en  a  été  vendu  plus  de  dix  mille  exemplaires  ; 
mvoyés  avec  la  même  profusion,  dans  plusieurs 
départements,  et  notamment  à  Lyon  et  à  Ren- 

Cet  écrit»  publié  depuis  que  la  loi  relative  à  des 
mesures  de  sûreté  générale  a  été  adoptée  par  trois 
.ouvoirs,  attaque  ouvertement  cette  loi,  et  la 
.l<:aature  entièrement.  Il  la  présente  comme  une 
loi  de  terreur,  digne  de  l'époque  la  plus  désas- 
tffOie  de  nos  temps  révolutionnaires.  Le  gou- 
vernement qui  Ta  proposée,  les  Chambres  qui  Vont 
accueillie,  sont  mis  en  parallèle  avec  le  comité 
•le  salut  public ,  avec  la  Convention  nationale, 
("our  justifier  ces  reproches,  l'opinant  se  contente 
de  rappeler  à  l'Assemblée  les  passages  du  môme 
t- crit  qu'il  a  cités  dans  sou  premier  exposé. 

L'aoteur  s*y  est  permis,  en  outre,  de  désigner 
par  son  nom,  contre  les  règles  de  la  prudence, 
c;>ntre  les  règlements  delà  Chambre, un  des  pairs 
dont  il  a  cru  avoir  à  se  plaindre. 

L'opinant  ajoute  que  cet  écrit,  répandu  partout, 
tr^t  partout  sévèrement  blâmé,  là  du  moins  où  la 
uulveillance  n'en  profite  pas  pour  égarer  l'opi- 
nioQ  publique.  11  avance  que,  profondément  affiigé 


intcQtions  de  rAJssemblée  en  lui  proposant  de  dé- 
savouer un  écrit  dangereux,  de  rétablir  la  vérité 
qu'il  altère,  d*empécher  qu'un  pareil  scandale  pût 
TV  rt^pruduire.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déter- 
lurié  ia  réclamation  de  l'opinant. 

Il  cherche  à  prévoir  les  objections  qu'on  pour- 
rait loi  &ure«  Vous  troublez,  dira-t-ou,  Theureuse 


harmonie  qui  règne  dans  l'Assemblée.  L'opinant 
est  loin  de  craindre  ce  funeste  résultat.  Disposée 
généralement  à  faire  ce  que  la  justice  réclame,  ce 
que  le  bien  public  exige,  l'Assemblée  délibérera 
sur  cet  objet  avec  le  calme,  la  dignité,  la  sagesse 
qui  caractérisent  toutes  ses  délibérations. 

Votre  démarche,  dira-t-on  encore,  est  contraire 
à  cet  esprit  de  modération  qui  doit  animer  un 
pair  de  France,  et  qu'en  particulier  vous  affectez 
dans  vos  opinions.  Personne  sans  doute  n'attache 
plus  de  prix  que  l'opinant  à  cette  qualité  pré- 
cieuse si  nécessaire  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  faille 
confondre  avec  elle  la  fausse  prudence,  la  pu- 
sillanimité, la  faiblesse.  Il  ne  pense  pas  oue  la 
modération  prescrive  de  se  taire,  quand  le  de- 
voir ordonne  de  parler. 

.  11  faut,  aioute-t-on,  ménager  ses  collègues.  L'o- 
pinant se  flatte  d'avoir  été  fidèle  à  ce  principe, 
même  dans  son  attaque;  mais  en  résulte-t-il 
qu'on  doive  épargner,  encourager  par  son  silence 
un  écrit  où  nul  ménagement  n'est  observé,  ni  à 
l'égard  du  gouvernement,  ni  à  l'égard  des  pairs, 
collègues  de  l'auteur,  ni  à  l'égard  de  la  Chambre 
des  députés  ? 

Enfin,  dira-t-on,  vous  allez  contre  vos  droits, 
contre  ceux  de  la  Chambre  ;  donc  votre  réclama- 
tion tend  à  restreindre  la  liberté.  Jaloux  de  ces 
droits  dont  il  partage  Thonorable  exercice,  l'opi- 
nant doute  néanmoins  qu'ils  s'étendent  jusqu'à 
permettre  à  un  pair  d'imprimer,  comme  opinion 
prononcée  dans  la  Chambre,  ce  qui  n'est  pas  celte 
opinion;  d'imprimer  une  opinion  que  la  Chambre 
n  a  pas  cru  devoir  être  imprimée  ;  de  nommer,  en 
publiant  cette  opinion,  un  des  membres  qui  l'ont 
désapprouvée  :  indiscrétion  qui,  dans  un  mo- 
ment de  trouble,  pourrait  avoir  les  suites  les 
plus  graves.  Aux  yeux  de  l'opinant,  le  droit  de 
discuter  un  projet  de  loi  avant  son  adoption,  n'en- 
traîne pas  celui  de  critiquer  une   loi  adoptée  ;  le 
droit  d  exprimer  courageusement  son  opinion  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  de  publier  des  ca- 
lomnies ;  l'usage  de  la  plus  noble  prérogative  ne 
peut  se  confondre  avec  son  abus.  Il  ne  peut  en- 
trer dans  les  vues  d'un  pair  de  France  de  se  per- 
mettre ce  qui  est  sévèrement  défendu  à  tout  ci- 
toyen, de  regarder  comme  innocent  dans  sa  per- 
sonne ce  nui  serait  coupable  dans  toute  autre. 
C'est  d'après  cette  conviction  intime  que  l'opinant 
a  fait  à  l'Assemblée  la  proposition  qu'il  vient  de 
développer,  et  dont  l'objet  se  réduit  :  i<>  à  blâmer 
un  droit  que  tout  le  monde  blâme  ;  2^  à  charger 
la  commission  du  règlement  de  présenter  quelque 
nouvelle  disposition  qui  prévienne  le  retour  d^un 
pareil  abus. 

M.  le  Présides  t  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  est  ouverte  sur  la  seule 
question  de  savoir  si  la  proposition  qui  vient  d'ê- 
tre développée  sera  prise  en  considération. 

Un  pair  obtient  la  parole  et  s'attache  d'abord  à 
combattre   '  *        ---—•       -  '^—^  '  -^ 


ner,  par  une 
de  la  liberté  qu^ 
d'exprimer  et  de  faire  connaître  son  opinion.  11 
regarde  cette  disposition  comme  attentatoire  aux 
prérogatives  de  rAssemblée,  et  directement  con- 
traire aux  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif. 11  est  de  l'essence  de  ce  gouvernement  que 
les  fonctionnaires  appelés  à  concourir  à  la  forma- 
tion des  lois,  jouissent  d'une  entière  liberté,  soit 
dans  l'émission,  soit  dans  la  publication  de  leurs 
opinions.  Que  seraient,  en  effet,  sans  cette  li- 
berté, les  discussions  des  deux  Chambres  ?  Com- 
ment parviendrait  au  Roi,  sur  l'objet  de  ces  dis- 
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délibérations  de  la  Chambre  des  p^irs.  (l  est  des 
vérités  qui  ne  descendent  jamai§  s^ps  danger  jus- 
qu'aq  vulgaire  incapable  de  les  cpniprén^re.  le 

est  adoptée.  L*opinant  distinjjjue  entpe  l'adoption      n'entreprendrai  point  ici  rapologie  dp  |a  loi.  Il 

des  Chambres  et  l'adoption,  ou  plutôt  la  sanction      çufrit,  à  nu'S  yeux'/pour  la  rendre  respectable, 

du  Roi.  Sans  doute,  lorsgué  cette  derniiTC  est  vu-     quVIIe  aît  réunj  ladopHon  des  Chaqobres  et  1^ 

nue  se  joindre  à  l'adoption  des  Chambre^,  la  lui     sanction  du  noonarque.  Avant  cette  îjdpption,  lé 

qu'elle  consacre  prend  cet  auguste  caractère' qui     pair  dont  il  s'agit  a  pu  émettre  eq  toute  liberté 

exclut  la  critique  et  commande  robéissance.  Mais 

tant  qu'un  projet,  môme  pdoplé  par  les  Chanibreg. 

n'a  point  reçu  la  sanction  du   monarque,  il'  est 

vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  loi.  G'çst  toujours 

un  pirpjet  sur  lequel  chaquiî  pair,  chaque  député 

peut  impunément,  peut  utilement  publier- ses  ob- 
servations. En  effet,  le  choix  du  monarque  est 

libre  encore,  et  sa  religion,  éclairée  sur  les  ihcon? 

vénients  d'une  loi  dânojereuse,  peut  s'abstenir  de 

la  sanctionner.  Tels  sont  les  principes,  et  tel  est, 

continue  l'opinant,  la  situation  du  collègue  qu'on 

vous  a  dénoncée  II  a  émis'  dans  cette  Chambre 

une  opinion  qu'il  a  jugée  utile,  mais  qui  n'a  point 

été  accueillie.  Cette  opinion  il   l*a  publiép  après 

l'adoption  de  la  loi  par  la  Chambre,  mais  avant  la 

sanction  du  monarque.  Si  Ton  préten.q  lui  en  faire 

un  crime,  si  l'on  prétend,  à  cette  occâsjqn,  gêner 

par  les  règlements  la  liberté  illimitée  dont  |nous 

devons  jouir,  il  n'y  a  plus  de  représentation  na- 

lionale,  et  les  discussions  solennelles  des  Charn- 

bres  sont  une  véritable  dérision. 
L'opinant  revient  ensuite  au  fait  particulier 

et  aux  circonstances  qui    l'accompagnent.  On 

reproche  à  Fauteur  de  l'opinion  dénoncée  la  pro- 
fusion avec  laquelle  cette  opinion'a  été  répandue. 


le  régime  qu'elle  établit  à  cetui  de  f793.  L'opi- 
nant est  loin  de  prétendre  le  jusURer  entièrement 
à  cet  égard,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  ré- 
duire au  niveau  grammatical  toutes  les  expres- 
sions qui  peuvent  échapper  à  un  pair  dans  la 
chaleur  de  la  discussion.  II  trouverait  au  besoin 
une  excuse  à  la  comparaison  dont  il  s'agit,  dans 
celle  que  s'es|;  permise  le  ministre  de  Iq  police 
générale  quand  il  dit,  à  propos  de  la  même  loi, 
qu'on  pouvait,  peut-être,  aller  chercher  des  excu- 
ses jusque  dans  ces  temps  de  malheur  et  de  crime, 
et  employer  pour  le  soutien  de  V autorité  légitime 
des  moyens  qui  n^ affermissaient  que  trop  une^mis' 
sance  usurpée. 

D'après  ces  observations,  l'opinant  estime  que 
la  proposition  faite  h  la  Chambre  ne  peut  éfire 
prise  en  cdnsidéralion. 

Un  pair  (M.  le  duc  de  Saint-Alsoiin)  qui  se 
trouve  nommé  dans  l'écrit  dont  on  s^occupe, 
annonce  qu'il  ne  soumettra  pas  à  la  Chambre  des 
observations  qui  pourraient  avoir  l'air  d'une 
récrimination.  Il  se  borne  à  confier  ses  intérêts  à 
la  justice  de  l'Assemblée. 

Un  nouvel  opinant  appuie  la  double  proposi- 
tion dont  la  Chambre  vient  d'entendre  les  déve- 
loppements. H  pense  qu^aprés  avoirconcouru  à  la 
confection  des  lois,  un  pair  doit  être  le  premier  à 
donner  aux  citoyens  lexemple  de  l'obéissance 
qu'elles  exigent.  Mais  dans  la  confection  môme 
de  ces  lois,  rexercice  des  droits  qui  appartiennent 
aux  membres  de  l'une  et  l'autre  Chambre,  doit 
être  limité  par  le  règlement  que  s'est  donné  cha- 
cune d'elles.  Enfreindre  ceâ  rt'glements,  c'est 
rompre  le  lien  commun,  c'est  dissoudre  la  société. 


publics  en  matière  de'  légisI^tioq.  Dn  homme 
pourra  s'ériger  en  tribun  et  traduire  devant  |p 
peuple  quiconque  dans  cette  assenibléè  q'aura 
point  partage  son  ppjnipn.  Il  nous  donneiV  dps 
jnges  de  son  choix  et  multipliera  contre  nqq§  dès 
objections  auxquelles  le  sileqce  qui  nous  est  im- 
posé ne  nous  permettra  pas  de  répondre.  11  pbtiéq- 
dra  ainsi,  dans  i)ne  lutte  inégale,  \io  triomphe 


principes?  ue  n'est  pas  sans  moiii  qi 
Gharle  environne  d'un  secret  impénétrable  les 


cessilé  ûe  l'^f- 
pueillir. 

Un  antre  memhrç^  sans  exaqîiner  la  spcon^e 
partie  de  cette  propo:$ition,  pépsè  qup  fa  préttiîôre 
au  moins  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté.  Le 
pair  dont  on  propose  à  l'Assemblée  d'iqiprouvîr 
là  conduite,  méritti  doqblement  cette  imprp^atîqq: 
l®  pour  avoir  publié  lipe  opinion  que  Iq'C^^JmbVe 
avait  hautement  désapprouvée;  2*»  pq^ir  â[vplr,  au 
inépris  des  règlements,  nommé  dans  &(té  Qpiuipn 
un  de  ses  collègues. 


de  direct  et  de  personnel  dans  les  accusations 
portées  contre  lui  à  la  Chambre.  En  effet,  l'opi- 
nion qu'on  lui  reproche  était  qualifiée  d^une  ma- 
nière assez  vagué  pour  lui  permettre  de  la  raé- 


et  cette  réserve  avait  été  imitée  paf  plusieurs 
opinants.  Mais  l'un  d'eux,  en  le  désignant  par 
son  nom,  vient  de  rendre  sa  défense  nécessaire. 
Il  ose  se  flatter  qu'elle  nesera  pas  difficile.  Pour- 
quoi la  bienveillance  de  rAssemblée'à  son  égard 
ne  la  rend-elle  pas  superflue?  Pourquoi  faut-il 
qu'il  ait  h  se  justifier  d'une  inculpatîqn  si  4énué<p 
de  fondement,  que  pour  empêchera  l'av^înirle 
retour  de  l'acte  qui  la  motive,  on  (lematide  qu'il 
soit  fait  un  règlement?  11  n^eu  existe  donc  pa^, 
et  on  en  convient  par  cette  deihî^nde,  il  n'en 
existe  donc  pasdo'nt  on  puisse  luireprocl^er  l'iù- 
fraction?  Mais  puisqu'on  veut  enfin  quMl  se  jus- 
tifie, il  espère  que  rAssemblée  lui  en  facilitera 
les  moyens,  en  accordant  à  sa  défense  l'attention 
qu'elle  exige;  et  en  suivant  dans  cette  affaire 
les  formes  dont  il  a  droit  de  réclamer  l'observation, 
il  demande  qu'il  lui  soît  donne  commHuici\iîoh 
officielle  des  dénonciations  portées  contre  lui,  et 
qu'à  partir  de  cette  communication,  il  ait  cinq 
jours  francs  poqr  préparer  sa  ç-éponse.  Il  s>ngage 
dans  ce  délai  ^détruire  completeaieDt  lés  incQl- 
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latioQS  dOQt  il  est  Tobjet.  S'il  n'était  6ùr  d'y  par- 
venir, il  f^  dévouerait  de  bonne  foi  à  la  censure 
qu  il  aurait  uiérilée. 

11.  le  Pré»lile|)|  observe  que  la  seule  question 
à  décider  en  ce  inuiqpnt  par  l'A^spmblée,  est  de 
«avoir  §i  la  proposition  qui  lui  fijt  faite  sera  prise 
iO  coQ^dér^ition. 

Un  membre^  en  se  reof^rmaqt  dans  celtp  ques- 
tion, estime  qu'on  ne  peut  contester  j^  un  membre 
•«e  la  diamore  le  droit  d'imprimer,  pour  ùivG 
distribuée  à  ses  pollùgues,  aux  députés,  i^u  gou- 
Terni'meat,  l'opinion  qu'il  h  prononcée  sur  une 
loi  qae|(X)nque.  il  abuse  de  ce  firoit,  s'il  fait  im- 
pâmer  son  opinion  après  1  adoption  de  la  loi 


respect  et  robêissaoce  dus  à  cette  loi.  On  peut 
alors  examiner  ses  motifs,  car  toute  action  a  les 
.sens.  Dans  le  fait  particulier,  il  parait  ifnpossible 
(le  supposer  au  pair  iqculpé  d'autres  ipotifs  que 
celle  espèce  de  dépit  îivec  lequel  on  voit  quel- 
quefois te  triomphe  d'une  opinion  qqi  n'a  point 
été  la  nôtre,  que  le  désir  de  prolonger  uui3  lutte 
où  l'on  regrette  d'avoir  succombé,  bans  doute  uq 
pair  oui  ue  aurait  pas  faife  ^  l'intérêt  public  lé 
.^criiice  de  son  amourrucoprei  n'est  point  encore 
à  la  hauteur  de  ses  nobles  ipnctions,  il  n'e^t  poiijt 
«flcore  a98ez  pénétré  de  son  serment  et  des  obli- 
nations  qu'il  lui  impose.  Mais  à  qpi  est-il  compr 
uble  de  celle  faute?  A  ropjoion  et  ^  Testime  de 
ît»5  collègues?  C'est  à  ce  seul  tribunal  qu'il  peut 
être  cité.  Tout  autre  attenterait  ^  la  Ubefte  dé 
r.V^semblée,  et  pour  atteindréi  pour  corriger  unp 
erreur  fugitive,  produirait  un  mal  durable.  L'opi- 
nant propose  que,  par  respect  poqr  ses  privilèges, 
<fi  malgré  Tabps  que  peut  en  avoir  fait  un  de  ses 
membres,  la  Cbambr^  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

Vn  autre  mçmhfe  pcn^o  que  cette  censure  indi- 
recte ne  peut  être  prononcée  par  la  Chambre 
avant  d'avoir  entendu  la  défensfi  de  l'inculpé. 

Celui-ci  (>1.  le  cQOitelLapJiiiniilfi)  insiste  sur 
la  demande  qu^il  a  fàile  d'un  délai  de  cinq  iours. 
Il  ajoute  que  jusqu'à  ce  moment  son  nom  n'ayant 
point  été  prononcé,  Técrit  qu'on  lui  reproche 
n'étant  désigné  que  ji^une  iqanière  vague,  il  n'a 
pas  dû  8'occqper  d'uiie  défende  qui  lui  paraissait 
mutile. 

Plusieurs  membres  observent  que  dans  la  séance 
oiême  où  la  proposition  a  été  l'aile,  le  pair  qui  ré- 
clame n'a  point  contesté  que  l'écrit  dont  on  se 
plaignait  fût  son  ouvrage. 

Vauleur  de  la  proposition  (M.  le  4i>c  fie  Dou- 
étmmvWe)  observe  à  sou  tour  qu'elle  n'a  point 
|>oar  objet  d'appeler  le  blân^e'de  l'Assemblée  sur 
un  de  ses  membres,  mais  seulement  $ur  l'écrit 
lui  loi  est  dénoncé,  si.  d'après  Texan^en  qu'elle 
fera  de  cet  écrit,  elle  le  juge  blâmable  en  eifet. 

11.  le  Président  met  aux  voix  la  question  du 
savoir  si  la  proposition  développée  dans  cette 
Hfance  sera  prise  en  considération. 

La  Chambre  se  prononce  pour  l'siffli'tpiUi^^- 

Id.  le  Pré«i4eBl  ordonne,  en  conséquence,  et 
conformément  à  l'article  29  qp  règlement,  que  là 
(rrupu9ition  ^rz  imprimée  et  distribuée  aux  bu- 
reaux, pour  Y  être  examinée  dans  la  même  forme 
que  les  projets  de  lois. 

Il  ajourne  ensuite  l'Assemblée  à  samedi  pro- 
cliain.  Il  de.  ce  mois,  pppr  le  rêpouvellement 
d«a>  bureaux. 

La  séance  C3t  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PnÉSIpENÇIi  OE  M.  LAINÉ. 
Séance  du  10  novembre  1615. 

Le  procès- verbal  de  1^  dernière  séance  est  lu 
par  M.  Cardonnel,  l'un  des  secrétaires  de  la 
Chambre. 

}\.  df^  Serrp  demande  à  relever  une  inexacti- 
tude qu'il  croit  avoir  aperçue  dans  sa  rédaction. 

Cette  inexactitude,  dit  M.  de  Serre,  consiste  à 
avoir  exprimé  que  la  Chambre,  prononçant  sur 
la  pétition  des  ex-ernpiqyés  de  la  manufacture 
des  tabacs  de  Bordeaux,  a  décidé  que  cette  péti- 
tion sera  renvoyée  au  ministre  des  finance^,  et 
recommandée  par  elle  avec  jntérét. 

Après  la  lecture  de  la  pétuiqa  dqnt  il  s'agit, 
continue  l'orateur,  et  celle  de  lâi  lettre  de  M.  le 
directeur  général  des  impositions  indirectes,  IMio- 
qorqbje  membre  quj  dyait  insisté  sur  Timpor- 
tance  de  cette  communication  avait  conclu  au 
renvoi  pue  et  simple.  Alor©  oq  entendit  de  plu- 
sieurs points  de  la  salle  demander  que  tè  renvoi 
fût"  accompagné  de  la  recommandation  pxpresse 
de  la  Chambre.  D'autres  membres  parurent  s'op- 
poser à  ce  qup  cette  décision  fût  prononcée.  M.  le 
rapporteur  fituiéme  observer  qii'elle  serait  incon- 
venante et  contraire  aux  usages  réglementaires.  Il 
n'a  point  été  délibéré  sur  la  proposition  de  re- 
commander Ja  pétitioq,  et  alitant  que  jp  puis 
m^en  souvenir,  M.'  le  président  s'est  borné  à 
exprimer  le  renvoi  pur  et  simple.  C'est  donc  avec 
étqnnemeht  que  j'ai  lu  aujourd'hui  dans  les  jour- 
naux, que  la  pétition  des  employés  serait  recom- 
mandép  avec  intérêt  par  la  Chambre,  et  la  môme 
décision  exprimée  dans  le  procès-verbal.  Outre 
que  cette  décision  n'a  pas  été  prise,  j'oserai  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  rien  ne  serait,  plus  con- 
traire à  sa  dignité  qu  une  telle  recommandation. 

En  effet,  la  réclamation  des  pétitionnaires  est 
une   plainte    portée   contre  uli    administrateur 

au'ils  accusent  d'une  détermination  à  leur  préjû- 
icp.  Je  suppose  que  le  fait  soit  vrai,  la  Chambre 
p'a  point  caractérp  pour  le  vérifier:  elle  ne  doit 
attacher  sa  recommandation  qu'à  des  objets  qui 
soient  à  sa  pleine  et  entière  connaissance. 

M.  flç  Foaeaud,  rapporteur  de  la  commission. 
Messieurs,  après  vous  avoir  fait  la  lecture  soUi- 
citéi3  par  M.  de  Màrcèllus,  pour  prouver  une 
injustice  commise  envers  des  employés  attacliés 
îi  la  cause  royale,  j'ai  eqtendu  une  voix  s'écrier  : 
le  renvoi  avec  recommandation.  Je  demandai  alors 
si  la  pétition  serait  renvoyée  au  roinistèi-é  avec 
la  recommandation  de  la  Chambre.  Beaucoup  de 
membres  se  prononcèrent  pour  l'affirmative  ;  per- 
sonne pour  l'opinion  contraire. 

NL  de  Marçellus.  Il  est  très-certain,  et  je  me 
rappelle  parfaitement  que  j'ai  conclu  en  deman- 
dant que  la  pétition  dont  il  s'agit  fût  recomman- 
dée avec  intérêt  par  la  Chambre,  et  j'ai  cru  aper- 
cevoir que  l'Assemblée  avait  déféré  à  mon  vœu. 
Mais  j'ai  à  relever  une  inexactitude  plus  réelle 
dans  le  procês-verbal  sur  le  même  sujet.  Dans  le 
résumé  de  la  pétition  des  employés,  il  est  dit 
qu'ils  réclament  contre  leur  destitution.  Or,  ils 
se  plaignent  en  effet  de  ce  qu'il  a  été  porté  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  à  leur  égard,  en 
disposant  des  émoluments  qui  leur  étaient  dus  à 
raison  d'un  service  effectué,  pour  comprendre  ces 
émoluments  dans  une  masse  de  répartitiou. 

Cette  observation  est  appuyée. 

M.  le  Président  déclare  que  le  procês-verbal 
sera  rectifie  suivant  l'explication  donnée  par 
Bd.  de  Marcellus. 


208 


(Cliambre  des  Députés.)  SECONDE  RESTAURATION.         (10  novembre  18I5.| 


M.  de  GroiilMU.  Je  dois  déclarer,  touchant  la 
recommaudatioQ  de  la  pétition  par  la  Cliambre, 
lo  fait  tel  que  je  me  le  rappelle  :  la  proposition  m'a 
paru  appuyée  par  on  très-grand  nombre  de  mem- 
bres; 81  d  autres  se  sont  élevés  contre,  à  peine 
leur  voix  at-elle  été  entendue;  et  quand  je  pro- 
nonçai le  renvoi  avec  recommandation  expresse, 
le  bureau  tout  entier  avait  jugé,  ainsi  que  moi, 
le  désir  de  TAssemblée  si  générai,  qu'il  ne  nous 
restait  aucun  doute.  Voilà  Le  fait  dans  la  plus 
grande  exaclitude. 

On  demanda  à  aller  aux  voix. 

Un  membre.  Je  me  rappelle  très-bien  que  M.  de 
Marcellus  a  demandé  qu  il  fût  fait  une  recom- 


pétition  dont  il  s'açit 
ritable  accusation,  accusation  qui  se  trouverait 
en  quelque  sorte  sanctionnée  si  la  Cbambre  dé- 
clare qu'elle  recommande  avec  intérêt  la  récla- 
mation des  pétitionnaires.  Je  demande  que  le 
procès-verbal  porte  simplement,  qu'elle  est  re- 
commandée à  raltentionau  ministre  des  finances. 

M.  le  Préflldeat.  Ce  n'est  pas,  je  crois,  le  mo- 
ment d'examiner  si  la  Chambre  a  bien  ou  mal 
fait  de  prendre  la  décision  sur  laquelle  on  dis- 
cute. Le  procès-verbal  constate  un  fait  de  recom- 
mandation ;  il  ne  doit  être  question  que  de  savoir 
si  la  recommandation  a  été  prononcée. 

M.  Blanqaart  de  BallleHl.  Le  procès-ver- 
bal doit  relater  fidèlement  les  délibérations  de 
l'Assemblée.  La  proposition  incidente  dont  il  est 
question  n'a  pas  été  mise  aux  voix,  elle  n'a  donc 
pu  être  délibérée  par  la  Chambre.  Si  le  président 
avait  consultée  l'Assemblée  j'aurais  demandé  la 
|)arole  pour  faire  sentir  l'abus  des  recommanda- 
tions particulières.  Personne  n'a  eu  d'observa- 
tions à  fiiire  parce  que  la  question  n'a  pas  été 
mise  aux  voix  :  le  procès- verbal  ne  peut  donc 
constater  une  délibération  qui  n'a  pas  été  priisc. 
Je  demande  qu'il  soit  rectifié  en  ce  sens. 

M.  de  BoHville.  La  recommandation  a  été 
appuyée  par  un  grand  nombre  de  membres.  (Out, 
OUI,  s'écrie-t-on  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 
Qu'a  fait  M.  le  président,  il  a  examiné  la  dispo- 
sition générale  de  l'Assemblée,  et  selon  l'usage 
admis  lorsqu'il  ne  s'élève  point  de  réclamations, 
il  a  déclaré  la  proposition  adoptée.  11  est  mille 
circonstances  ou  la  délibération  par  assis  et  levé 
entraînerait  une  grande  perte  de  temps. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour  de  toutes  parts. 

M.  le  PréHideHi.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux 
voix  en  expliquant  à  l'Assemblée  que  si  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour,  le  procès-verbal  sera  maintenu, 
attendu  que  sa  rédaction  est  vraie  en  fait. 

Aiirès  une  première  épreuve  qui  paraît  dou- 
teuse, TAssemulée  consultée  de  nouveau  décide 
qu'elle  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour  sur  la  ré- 
clamation fuite  conti*e  la  partie  di;  procès-verbal 
qui  fait  l'objet  de  la  discussion. 

M.  le  Préttldeat.  11  reste  maintenant  à  t^avoir 
si  les  mots  recommandée  avec  intérêt  seront  sui)- 
primés. 

M.  le  vleomte  de  C«»lelbajae.  Je  ne  conçois 
pas  conimentcette  question  pourrait  offrir  la  moin- 
dre difliaillé  11  s'agit  d'un  fait  positif.  Une  très- 
grando  partie  de  rÀssemblée  a  demandé  que  la 
recomtnundatiou  fût  expresse,  d'autres  qu-j  la 
pél.tion  fût  recommandée  avec  intérêt  :  pas  une 
voix  ne  s'est  élevée  contre  re  vœu.  (//  s^etcve  des 
murmures.)  11  est  d'usage  que  quand  il  n'y  a  pas 
de  réclamation  contre  une  proposition  parfaite- 
ment exprimée,  elle  est  adoptée.  Je  conclus  au 
maintien  du  procès-verbal  tel  qu'il  est  rédigé. 


M.  Delamarre  fait  riMiiarquer  à  la  Cbambre 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  de  décision  plus  for- 
melle à  l'égard  de  toutes  les  autres  pétitions  mr 
lesquelles  la  commission  centrale  a  émis  son  vœu. 
Les  conclusions  du  rapporteur  ont  été  réellement 
admises,  parce  qu^elles  n'ont  éprouvé  aucune 
opposition.  C'est  ce  qu'a  dû  constater  le  procès- 
verbal,  image  Gdèle  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
l'Assemblée.  Quant  à  la  recommandation  proposée 
par  M.  de  Marcellus.  que  devait  dire  encore  le 
procès-verbal  ?  que  la  demanda  avait  été  faite  et 
appuyée  par  un  grand  nombre  de  membres;  que 
d'autres  ont  jugé  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à  une 
recommandation  particulière.  Si  aujourd'hui  vous 
voulez  que  le  mot  recommandation  soit  retranché, 
il  y  aura  inexactitude,  car  vous  n'avei  pas  rejetc* 
cette  recommandation  ;  ce  serait  même  en  quel- 
que sorte  convenir  que  la  recommandation  avait 
été  adoptée.  U  faut  plutôt  dire  qu'il  n'a  été  pris  a 
cet  égard  aucune  délibération. 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé. 

M.  de  Serre  rappelle  la  déclaration  même  de 
M.  le  vice-président  pour  soutenir  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  pris  de  décision  réelle  qui  puisse 
être  constatée  comme  telle  par  la  procès-Terbal. 
En  ce  moment  il  y  a,  dit-il,  conflit  d'opinion  sur 
la  couTenance  de  la  recommandation  d'une  pé- 
tition par  la  Chambre.  La  mienne  est  qu'une  pa- 
reille décision  n'est  ni  de  sa  sagesse  m  de  sa  di- 
gnité, et  qu'elle  pourrait  avoir  des  inconvénients 
assez  graves. 

M.  FenlIlaBl.  Messieurs,  la  proposition  de 
M.  de  Marcellus  a  éprouvé,  la  première  fois  qu'il 
l'a  établie ,  quelques  réclamations,  mais  elles 
n'ont  pas  été  motivées.  M.  de  Marcellus  ayant 
reproduit  et  développé  sa  proposition  de  renvoyer 
la  pétition  dont  il  s'agit  au  ministère  avec  re- 
commandation, les  mots  appuyé^  appuyé  se  sont 
fait  entendre.  Alors,  et  c'est  l'exacte  vérité,  M.  le 
président  a  dit  :  •  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
le  renvoi  au  ministère  avec  recommadation  est 
ordonné.  »  Aucun  de  nos  coliques  n'ayant  de- 
mandé la  parole  contre  ce  que  venait  de  dire 
M.  le  présidfent,  il  en  résulte  que  le  procès-ver- 
bal est  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  je 
demande  mi'il  soit  maintenu. 

M.  de  Hareellus  croit  devoir  déclarer  que 
la  pétition  des  ex-emplojrés  ne  contient  point 
d'accusation,  mais  une  plainte  fondée,  qu'ils  ont 
été  évidemment  lésés  dans  leurs  intérêts,  et  que 
la  Chambre  leur  devait  de  les  recommander  à 
ratteniion  du  ministre. 

Un  membre  pense  que  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
do  délil)ération  formelle,  la  pétition  doit  être 
renvoyée  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 

Plusieurs  voix,  il  8'agit  du  procès-verbal. 

M.  le  eemte  Cervetto  se  présente  àla  tribune. 
Son  Excellence  aper^^it  dans  la  discussion  qui 
occupe  la  Chambre,  deux  objets  distincts  :  le 
procès-verbal,  histoire  fidèle  de  ses  délibérationic, 
doit-il  conserver  le  mot  de  recommandation  qui 
s'y  trouve  relaté  T  C'est  une  question  qu'il  juge 
hors  de  sa  compétence.  11  n'en  est  pas  de  même 
du  second  objet,  celui  sur  lequel  se  londent  ceux 

3ui  se  déclarent  en  faveur  de  la  recommandation, 
ont  la  Chambre  appuierait  le  renvoi  des  péti- 
tions aux  ministres.  M.  le  comte  Gorvetto  di*- 
inandc  s'il  est  juste,  convenable,  politique,  s'il 
entre  même  dans  les  intérêts  de  la  Chainlire  d'a- 
drejf^r  aux  ministres  une  recommandation  quel- 
conque. Il  doit  toujours  être  agrésible  pour  eux 
d'exercer  leur  action  conformément  aux  vœux 
de  la  Chambre,  c'est-à-dire  en  faveur  de  ré<]uit(^ 
et  pour  le  bien  de  l'BtaU  Mais  si,  en  recovaut  de 
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telles  recommaiidations auxquelles  lisseront  saas 
doute  toujours  disposés  à  avoir  égard,  quelques 
coasidérations  de  justice  dont  elle  n'aurait  pu 
être  frappée,  les  obligeait  à  voir  différemment 
qu'elle,  nW-il  pas  alors  bien  utile  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  placés  dans  une  positioo,  sinon 
tout  à  fait  fausse,  du  moins  très-penible? 

Quand  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  d'une  ré- 
clamation oui  lui  paraît  mériter  tout  sou  intérêt, 
mais  dont  neaucoup  de  détails  n'ont  pu  éclairer 
suffisamment  l'exameu  qui  en  a  été  fait  dans  sa 
commission ,  elle  peut  bien  décider,  sans  doute, 
que  si  les  faits  sont  tels  qu'on  les  lui  présente, 
elle  recommande  le  pétionnaire  au  gouverne- 
ment :  mais  tout  honorable  même  que  soit  cette 
recommandation,  elle  semble  néanmoins  inutile. 
M.  Gorvetto  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre,  espérant  que,  quelle  que 
soit  la  décision  à  laquelle  elle  pourra  s'arrêter 
dans  la  discussion  qui  l'occupe  ,  elle  voudi*a 
bien,  en  examinant  au  fond  la  question,  recon- 
naître que  la  recommandation  peut  entraîner  de 
graves  inconvénients  sans  avoir  aucun  avantage 
réel. 

Atixvoix  !  aux  voix  /s'écrient  un  grand  nombre 
de  membres. 

M.  de  Bonvllle.  Je  demande  à  répondre  au 
ministre. 

M 11  résulte  évidemment  de  tout  ce  qui  a 

été  dit  dans  la  discussion  relative  au  procès-ver- 
bal, qu'il  n'y  a  pas  eu  de  délibération,  puisque 
l'Assemblée  n*a  pas  été  consultée.  Il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  modes  de  délibération  :  l'assis  et 
levé,  et  l'appel  nominal. 

M.  de  Bonvllle.  J'examinerai  aussi  la  ques- 
tion de  droit  et  la  question  défait.  D'après  le  fait, 
outre  les  deux  manières  de  délibérer,  il  en  est 
une  troisième  consacrée  par  l'usage  et  qu'il  est 
souvent  très-raisonnable  d'employer  ;  c'est  dans 
cette  dernière  forme  que  M.  le  président  a  pro- 
noncé hier,  en  considérant  la  grande  majorité  se 
prononcer  pour  la  proposition  de  M.  Marcellus, 
et  qu'il  ne  s'élevait  aucune  réclamation. 

Plusieurs  voix,  11  y  en  a  eu. 

Quant  à  la  question  de  droit,  je  dirai  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  Chambre  de  se  fixer  à  un  prin- 
cipe. Le  droit  de  pétition  est  consacré  par  la 
Charte.  Il  en  sera  souvent  présenté  à  la  Chambre, 
et  il  est  plusieurs  manière  d'y  faire  droit.  La  plus 
modérée  est  la  simple  recommandation,  c'est-à- 
dire  d'inviter  les  ministres  à  apporter  une  atten- 
tion particulière  aux  réclamations  qui  leur  sont 
renvoyées.  Cette  recommandation  ne  peut  en  au- 
cune manière  contrarier  leurs  devoirs,  elle  leur 
laisse  leur  liberté  entière.  La  Chambre  peut  avoir 
de  justes  motifs  pour  recommander  telle  pétition 
plutôt  que  telle  autre.  Celle  dont  vous  avez  en- 
tendu hier  la  lecture  est  bien  de  nature  à  obtenir 
du  ministère  cette  attention  toute  particulière  qui 
ne  saurait  influencer  en  rien  sa  lioerté,  ni  gêner 
sa  justice,  faime  à  croire  que  les  observations  du 
ministre  qui  est  en  ce  moment  dans  notre  sein 
n'auront  pas  fait  impression  sur  la  Chambre,  au 
point  de  Fempêcher  de  recommander  avec  inté- 
rêt, lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire,  les  pétitions 
qui  lui  seront  adressées. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'observer 
à  l'ABsemblée  que  la  question  de  droit  peut  faire 
naître  des  débats  prolongés.  C'est  celle  du  fait 
qu'il  s'agit  de  décider  en  ce  moment ,  c'est-à- 
oirc  si  le  mot  re(S)mmandation  sera  ou  non  rayé 
du  procès-verbal. 

M.  BengBot.  La  question  de  droit  reste  en- 
tière. Aucun  résultat  positif  n'a  été  constaté  ;  il 
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faut  donc  examiner  si  la  Chambre  doit  recom- 
mander ou  non  les  pétitions  qu'elle  renvoie  aux 
ministres.  M.  le  vice-président  avait-il  assez  de 
certitude  pour  prononcer  la  recommandation 
relatée  au  procès- verbal  ?  Dans  le  doute  qui  se 
manifeste  aujourd'hui,  il  convient,  je  pense,  de 
revenir  sur  la  question  au  fond. 

Les  pétitions  adressées  à  la  Chambre  peuvent 
être  de  sa  compétence  ou  hors  de  ses  attributions. 
Si,  après  les  avoir|examinôes,  elle  ordonne  le  ren- 
voi au  gouvernement ,  elle  les  juge  par  cela 
même  hors  de  sa  compétence  ;  et  alors  peut-elle 
les  environner  de  la  faveur  de  sa  recommanda- 
tion? Ne  serait-ce  pas  compromettre  son  carac- 
tère et  sa  dignité,  et  convertir  cette  enceinte  en 
un  bureau  d^adresses?  car  enfin  le  ministre  don- 
nera ou  non  une  attention  particulière  aux  péti- 
tions ainsi  recommandées.  Si  l'Assemblée  par  sa 
décision  enchaîne  la  volonté  libre  du  ministre, 
elle  le  dispense  ainsi  de  la  responsabilité.  Cette 

Question  e.st  plus  grave  qu'on  ne  pense Je 
emande  le  renvoi  de  la  pétition  dans  les  bureaux, 
pour  examiner  de  nouveau  s'il  est  convenable  de 
s'intéresser  aussi  fortement  à  la  réclamation 
qu'elle  contient.  (  Les  cris  aux  voix  se  renouvel- 
lent. ) 

M.  Albert,  député  de  la  Charente,  est  d'avis 
gue  la  Chambre  n'ayant  pas  pris  de  délibération 
formelle  et  réglementaire,  le  procès-verbal  doit, 
sous  ce  point  de  vue,  être  rectifié.  Quant  à  la 
question  de  droit,  il  lui  semble  qu'elle  doit  faire 
l'objet  d'une  proposition  soumise  à  l'Assemblée 
dans  les  formes  voulues  par  le  règlement. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Pasquler.  La  fidélité  des  procès-verbaux 
de  la  Chambre  est  d'une  importance  majeure. 
Celui  sur  lequel  on  discute  en  ce  moment  offre- 
t-il  une  exactitude  complète?  Je  ne  le  pense  pas. 
Le  président  a-t-il  pu  prononcer  la  recommanda- 
tion favorable  dont  il  y  est  fait  mention,  sans 
avoir  consulté  l'Assemblée  ?  On  a  parlé  d'un  troi- 
sième mode  de  recueillir  son  vœu^  consacré,  dit- 
on,  par  l'usage.  11  est  possible  qu'il  suffise  quel- 
quefois ;  mais  si  une  seule  opposition  s'est  mani- 
festée ^  il  est  du  devoir  de  M.  le  président  de 
recourir  aux  formes  réglementaires.  On  est  con- 
venu qu'il  y  avait  eu  des  opposants  à  la  recom- 
mandation demandée  ;  lors  même  que  la  Chambre 
croirait  devoir  la  maintenir,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  rectifier  le  procès- veroal. 

M.  Hyde  de  Menvllle,  Vun  des  secrétaires, 
H  n'y  a  pas  de  doute  qu'au  moment  où  M.  de 
Marcellus  a  fait  la  proposition  de  recommander 
au  ministre  la  réclamation  des  pétitionnaires, 
beaucoup  de  membres  l'ont  appuyée,  et  quelques 
autres  ont  manifesté  le  vœu  contraire.  Mais  il  est 
aussi  de  fait  que  le  rapporteur  est  remonté  à  la 
tribune  et  a  dit  :  La  joétition  serait-elle  envoyée 
avec  recommandation?  Le  président  a  reproduit 
la  question  de  M.  le  rapporteur.  Aucune  réclama- 
tion ne  s*est  élevée,  et  alors  M.  le  président  a 
Ê renoncé  que  la  recommandation  aurait  lieu, 
h  quoi!  Messieurs,  pensez- vous  que  s'il  y  eût  eu 
en  effet  quelque  réclamation,  M.  le  président  n'eût 
pas  mis  la  question  aux  voix  ?  Cela  est  de  toute 
invraisemblance.  Je  me  borne  à  rappeler  un  fait. 
Je  le  déclare  incontestable.  J*ai  cru  devoir  cette 
déclaration  à  la  Chambre,  au  nom  du  bureau, 
qu'elle  a  spécialement  chargé  de  la  surveillance 
(te  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  ses  délibé- 
rations. 

Quant  à  la  question  de  droit,  elle  ne  doit  pas 
être  traitée  en  ce  moment.  Je  demande  le  main- 
tien du  procès-verbal. 
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moins  heureuses,  ce  qu'oa  n'avait  encore  pu  rdire 
eo  1SI4,  les  ministres  de  Su  Majesté  vous  enga- 
gent à  te  délermiQerHujourd'Dtii  eu  princijje. 

U  nouvelle  lui  est  tout  cniiiire  à  ravaniage 
du  commerce  français;  elle  régularise  celles  Ge 
iloréal  an  U  et  17  décembre  dernier. 

Celte  loi  est  pour  nuus  d'un  heureux  ^uguro  ; 
elle  est  même  une  curaiitie  des  vues  libérales  qui 
caractériseront  celles  que  nous  serons,  sans 
doute,  dqns  le  cas  de  discuter  sur  ta  niénie  mai 
tiére. 

iîn  principe  d'économie  politique,  les  douanes 
sont  étalilies  pour  assurer  14  prospérité  des  nia- 
nutuctiires,  pour  faire  fleurir  l'industrie  natiar 
nule.  Elles  servent  te  commerce  en  donnant  aiis 
Fabricants  francats,  par  des  prohibitions  ou  des 
droits  sur  lés  productions  de  I^iadustrie  étrangère, 
l'avantage  de  ta  concurrence  dans  le  marché  Idt 
teneur  ;  elles  sont  utiles  au  consommateur  eu  lui 
assurant  à  moindre  prix  les  marchandises  qui  se 
fabriquent  intérieurement  avec  des  matières  pre- 
mières indigènes, -que  l'étranger  accaparerait  sapa 
ta  prohibition  à  la  sortie. 

La  considération  de  Timpât,  quoique  secon-r 
daire  pour  ce  qui  concerne  les  douanes,  p'esl 
pas  moins  digne  d'intérêt. 

SouB  le  rapport  de  l'impdt,  les  douanes  sont 
une  branche  de  revenu  de  rKlat,  notamment  sur 
les  denrées  des  colonies  et  sur  certaines  mar- 
chandises étrangères  i  aussi  figurent-elles  et 
doivent-elles  figurer  dans  le  budget  des  finances 
pour  les  recettes  et  dépenses. 

Par  conséquent,  assurer  la  prospérité  de  nos 
fabriques,  protéger  le  commerce  régnicole  et 
procurer  des  ressources  au  gouvernement,  par 
des  droits  sagement  calculés,  dont  les  marchan- 
dises sont  passililes  :  tel  doit  être  le  douÛe  but 
des  lois  sur  les  douanes. 

Les  circonstances  où  ta  Frauce  se  trouve,  les 
besoins  du  trésor  public,  font  vivement  désifer 
que  ce  doul>le  but  soit  atteint. 

1,'instHution  deviendra  réellement  nationale, 
lorsque  la  combinaison  des  différents  règlements 
sera  parvenue  au  point  d'activer  dans  les  mains 
d'unmillion  d'ouvriers  l'instrument  qui  les  nour- 
rit \  lorsque  cette  combipaison  repoussera  par 
des  prohibitions  nécessaires  les  marchandises 
étrangères  dont  l'entrée  poêlerait  préjudice  aux 
marchandises  de  mômes  espère  qui  se  (ahri- 
queot,  se  vendent  et  se  consuniment  dans  l'inté- 
rieur. Toutefois  les  prohibitions  absolues  ne 
doivent  pas  être  trop  généralisées,  car  elles  se- 
raient sans  motif  fondé,  le  but  serait  manqué. 

Que  surtout  l'excédant  de  nos  besoins  en  pro- 
duits du  sol,  trouve  un  écoulement  facile  à 
l'étranger,  en  concurrence  avec  les  produits  di- 
notre  indiialrie  manufacturière  qui  sont  expor- 
tés. Ce  soq(  autant  de  moyens  d'échaqges  que 
nous  créons,  que  nous  utilisons',  ce  soûl  là  les 
vraies  prioies,  le  véritable  encouragement  donnés 
â  l'agriculture  ;  les  plantas  que  la  fécondité  de 
nos  terres  nous  permet  de  cultiver  dans  certaines 
provinces  (le  bas-Rhin  que  j'habite  eu  est  une), 
deviendraient  ainsi  une  des  principales  richesses 
de  la  nation  :  la  France  est  essentiellement  mn- 
cole. 

La  loi  que  nous  discutoas.  que  je  regarde 
comme  la  première  de  cette  session  en  liniiocea, 
n'embrasse  point  sans  doute  ces  considérations, 
mais  elle  est  la  preuve  que  nos  ilësirs,  que  nos 
vœux  sont  dans  lus  iulcations,  dans  les  vuqs  de 
notre  Roi,  du  meilleur,  du  plus  éclairé  des  rois  ; 
elle  lait  pressentir  que  telles  sont  |ea  méditations 
de  ses  ministres. 
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M.  4e  Groitbols.  Je  n'ajouterai  qu'un  mol; 

c'est  que  je  dis  &  la  lin  du  pioiioncé  :  S'il  n'y  a 
pas  de  réclamation.  Il  est  vrai,  quelques  vois 
se  lirent  entendre  faiblement  dans  un  des  points 
de  )a  salle.  Je  n';ii  pu  les  considérer  comme  de  vé- 
ritables réclamations,  et  y  avoir  égard  comme  à 
celles  qui  sont  exprimées  d'une  manière  positive, 
surtout  après  que  M.  le  rapporteur  étant  remonté 
%  la  tribune  avait  dit  :  ta  pétition  sera  donc  ren- 
'ation.  Si  un  seul  membre 
pour  s'opposer  directement 
loute  que  cette  opposition 
le  pri^sident  à  consulter 
ïune  ne  s'est  levé, 
aux  voix. 
insulte  l'Assepnt'l^i 
que  le  mot  r«cg  Ht  manda- 
ts-verbal. 

Ue  la  dhcussion  d»  projet 
!»  à  iperctvo\T  sur  les  den- 

idpre>.  Les  ministres  de 

proposé,  en  son  nom,  un 

re  en  harmonii:.  à  l'égard 

lies,  les  dispositioqs  de  la 

1814,  avec  celles  encore 

subsistantes  de  la   loi  du  8   Qoréal  an   U,  qui 

traité  spécialement  du  régime  des  denrées  colo- 

qiales. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  les  circonstances 

§ui  existaient  lorsque  (a  loi  de  Doréal  a  été  reo- 
ue  \  alors  nos  re|{(i{ons  avec  les  colonies  étaient 
presque  nulles,  pq,  pour  nileu)^  dire,  nous  n'a- 
vions plus  de  colonies,  pt  il  fallait  avantager  le 
commerce  neutre  pour  satisfaire  ^  nos  besoins, 
concession  forcée  qui  prouve  combien  étalent 
fausses  et  contre  nos  intérêts'  réels,  (ps  concep- 
tions en  économie  politique  de  l'honime  qui  do- 
minait en  France,  conceptions  qui  étaient  j^^tant 
de  lois  absolues  pour  le  ministre  coipme  pour 
l'administrateur,  comme  pour  les  sujets'. 

La  volonté  du  maître  était  la  loi  suprême,  et 
nous  savons  que  jamais  les  réflexions  de  la  sa- 

Sesse  ni  de  la  prudence,  que  jamais  les  idées 
e  modération  ne  faisaient  impression  spr  lui- 
Sous  le  règne  naterne)  de  notre  Roi,  la  loi  du 
17  décembre  lëU,  qui  a  singulièrement  modifié 
et  perfectionné  celle  de  floréal  an  II,  ^  Tég-^nl  des 
perceptions  sur  les  denréescolonjales,  a  laissé 
subsister  la  législation  quant  à  certaines  denrées 
importées  des  colonies  françaises. 

L'orateur  rappelle  ici  toutes  les  dîspositioris 
de  cette  législation  que  la  loi  et  le  gouvernement 
ont  jugé  à  propos  ne  rectifier,  de  modlGer,  de 
raieùs  préciser. 

Ne  nous  y  (rompons  point,  ditril  :  en  matière 
d'économie  politique,  souvent  et  presque  toujours 
les  circonstances  déterminent  ce  qn  il  convient 
do  faire,  ce  qui  doit  être  fait.  Coite  science  n'est 
pas  sj  facile  qu'on  le  croit;  elle  exige  une  grande 
expE^ri^nce,  elle  commande  beaucoup  de  circon- 
spictîon. 

Les  hommes  d'Etat  qui  se  livrent  à  celte  étude, 
qui  combinent  les  moyens  de  mettre  inlie  les 
mains  du  gouvernement  un  contre-poids  pour 
faire  penctier  la  balance  du  comn)ef(^e  en  notre 
faveur,  ou  du  moins  la  maintenir  égale  entre 
nous  et  les  autres  nations  commerçantes,  ces 
hommes  d'Btat  ont  droit  à  toute  notre  conliancc, 
jjuisqu'ils  agissent  dans  l'intérêt  k  |4  fois  du 
gouvernement  et  du  commerce. 

La  nouvelle  loi  qu'on  nous  propose,  Messieurs, 
proqve  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  avancer  :  ce 
qui  n'avait  pu  être  foll  dans  des  circonstances 
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je  Tote  doDc  pour  Tadopiioa  de  la  loi  propo- 
NHN  cou\aincu  de  Teffet  avantageux  qui  en  ré- 
.^ultem. 

M.  Dar«ii4-F«geoii  considère  la  mesure 
prupoâôe  coiiime  favorable  au  como^erce  dea  den- 
rvcâ  coloniales  françaises,  co^nme  avanlageuse  h 
nos  raftioeries  en  provoquant  l'entrée  de  la  ma- 
ticre  première.  Mais  il  redoute  les  effets  de  la 
fraude  et  Tinsuffîsance  des  lois  existantes  pour 
ia  rt'primer;  la  faculté  du  transit  lui  parait  sus- 
rupiible  de  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus  et  lui 
fait  désirer  qu'une  bonnti  ligne  de  douanes  puisse 
}•'>  prévenir.  Au  reste,  plein  de  confiance  dans  le 
ministère  pour  parer  aux  inconvénients  qu'il 
bi^nale^  il  vole  pqqr  l'adoption  de  la  loi  pro- 
posée. 

M.  de  «famllhae  ne  voit  rien  danéi  le  projet 
*li'  loi  qui  ne  soit  à  l'avantage  de  notre  com[nerce 
ei  de  notj'e  intlustrie  ;  il  en  vote  l'adoption  sans 
aucuo  ami'nJement.     . 

M.  €Siirnler-|lHfoa{;eriiiii  pense  nue  Tassen- 
Uineut  liéacral  accordé  au  projet  dans  les  bureaux 
**i  le  rapport  de  la  commission  centrale,  ne  doi- 
vent laisser  aucun  doul^  qu*i|  et^t  sagement 
iumbiué  dans  son  ensemble,  et  qu'il  offre  de 
nombreuses  chances  au  comqierce  français.  L'o- 
rateur parle  avec  éloges  de  la  doctrine  pratique 
df'5  Anglais  en  cette  matière.  Chez  eqx,  dit-il, 
tout  est  facile  ;  chea  nous,  tout  est  gène  et  ob- 
stacle. Chez  eux,  les  exportations  e(  les  ^-éexpor- 
tatîons  sont  dégagées  de  ces  entraves  qui  arrêtent 
les  grandes  spéculations  commerciales  ;  chez 
nous,  les  douanes  organisées  sur  un  faux  sys- 
it^ffle  n'offraient  ju^qu'ici  que  des  dispositions 
uunulieuses  plus  fajtes  pour  ruiner  le  coQimer- 
^ant  que  pour  encourager  son  activité  indus- 
trieuse. M.  Garnier  se  félicite  de  VQir  eqfin  le 
^'uuvernement  royal  poser  les  fondements  d'une 
IrdsIatioQ  plus  libérale,  et  qui  saura  concilier 
le^  intérêts  des  négociants  et  ceq^  du  trésor 
public. 

£a  reconnaissant  ainsi  tous  les  avantages  du 
projet  de  loi,  M.  Garnier  demande,  par  amende- 
menl  à  l'article  1*',  qui  fixe  à  16  francs  par  quin- 
lal  métrique  le  droit  sur  les  mélasses  et  confi- 
tures, que  les  mélasses  soient  exemptes  de  tout 
droit,  lorsqu'elles  auront  été  employées  duos  nos 
raffineries.  Lesrafllneurs  trouveraient  selon  lui  un 
btfoélice  considérable  dans  cette  exemption,  el  le 
fiàc  n'y  perdi*ait  qu'un  très  faible  produit. 

M.Garoiercroit  devoir  saisir  cette  circonstance, 
qui  appelle  l'attention  de  T Assemblée  sur  nos  co- 
lonie^i,  pour  payer  un  tribut  d*éloges  à  la  conduite 
du  K^uverneur  de  la  Martinique.  C'est,  dit-il.  à 
ia  ridélité  du  comte  de  Vaugiraud  que  nous  de- 
\0Q8  la  conservation  de  cette  possession  française 
de^  Antilles.  Rendons,  Messieurs,  un  jtiste  hom- 
mage à  ce  brave,  à  ce  digne  chevalier.  Que  l'on 
9adie  JQsqu^au  delà  des  mers  que  les  députés  de 
la  oaliOD  savent  reconnaître  le  courage  fondé  sur 
la  foi  des  serments,  et  que  ce  prix  au  véritable 
honneur  est  Fobjet  de  l'ambition  de  tous  les  roya- 
listes fidèles. 

M.  é^  SSaint-Criq,  con5ci7/er  d^Etat,  directeur 

'j^nérttl  des  douanes.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  en  ce  moment  à  votre  Uéiii)ération  a  ob- 
tenu l'assentiment  de  vos  bureaux  :  la  commis- 
<:ion  chargée  de  son  examen  vous  en  a  proposé 
l'adoption  pleine  et  entière.  Aucune  objection  n'a 
Me  faite  sur  son  ensemble  par  les  niembres  qui 
Tout  discQtê.  Nous  sommes  ainsi  fondes  à  penser 
•iup  la  Chambre  est  sufGsammeqt éclairée  sur  son 
objet,  poor  Qe  pas  lui  refuser  son  suffrage.  li' 
serait  dès  lors  supef du  de  rappeler  les  motifs  (^\xi 


vous  ont  été  exposés  par  M.  le  ministre  dea 
finances,  et  les  considérations  que  vous  a  présen- 
tées votre  commission.  Il  est  évident  pour  tous 
que  chacune  dos  dispositions  du  projet  de  loi  est 
une  faveur,  une  facilité  pour  le  commerce  ;  et  ce 
n'est  pas  à  celte  tribune  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
tablir ia  justice  du  principe,  qui  veut  que  l'on 
accorde  au  commerce  toutes  les  facilités,  toutes 
les  faveurs  compatibles  avec  l'intérêt  public  et  la 
prospérité  générale. 

Ce  principe,  Messieurs,  a  constamment  réglé 
l'action  du  gouverneqi(.*nt  du  {loi  sur  le  coniimerce 


améliorations  encore  avaient  été  préparées.  Le. 
Roi,  dans  sa  sollicitude,  avait  ordonné  une  re- 
fonte générale  de  nos  tarifs.  Et  si  |es  funestes 
événements  qui  sont  venus  aq  commencement  de 
cette  année  interrompre  Je  cours  de  notre  activité 
commerciale  et  industrielle,  relardeqt  aussi  l'é- 
poque où  uu  si  grand  travail  pourra  vous  être 
présenté  avec  cette  confiance  que  peut  seule  don- 
ner à  Tadministration  une  exacte  observation  des 
faits  appliqués  a  un  état  de  choses  de  quelque 
durée,  nous  ne  renonçons  pas  cependant  à  sou- 
mettre, dans  le  cours  même  de  cette  session,  à  vos 
délibérations  quelques  dispositions  générales 
avouées  par  les  principes  géaOralempn^  admis  et 
par  une  expérience  antérieure.  Sans  vouloir  de- 
vancer ici  les  développements  qui  accompagne- 
ront ces  dispositions,  qu'il  nous  soit  permis  d'as- 
surer à  )a  Chambre  que  nous  mettrons  tous  nos 
soins  à  concilier  Tintérôt  du  revenu  public 
quelque  pressant  qu'il  puisse  être,  avec  riqtérét, 
plus  puissant  peut-être  de  la  protection  due  à 
notre  commerce  et  à  notre  industrie,  protection 
qui,  ainsi  que  l'a  juqiciepsement  observé  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  est  l'objet  principal 
de  l'institution  des  douanes, 

Un  seul  amendement  a  été  proposé,  On  a  de- 
mandé que  les  mélasses  provenant  de  nos  colo- 
nies fussent  exemptes  de  tous  droits,  et  Ton  a 
motivé  cette  proposition  sur  la  préférence  qu'il 
est  juste  de  leur  assurer  sur  les  mélasses  étran- 
gères. Je  répondrai  par  un  seul  mot  :  les  mélas- 
ses étrangères  sont  prohibées  à  l'entrée  du 
royaume.  L'exemption  de  tous  droits  n'est  donc 
pas  nécessaire  pour  assurer  la  préférence  à  celles 
de  nos  colonies.  Je  crois  cependant,  Messieurs, 
devoir  ajouter  que,  si  une  telle  prohibition 
n'existait  pas,  ce  ne  seiait  pas  par  une  immunité 
complète  que  devraient  être  protégées  les  mé- 
lasses de  nos  colonies,  mais  seulement  par  une 
modération  spéciale  du  droit  dont  seraient  frap- 
pées celles  étrangères.  Tel  est  le  système  géné- 
ral de  notre  tarif,  relativement  au^  denrées 
coloniales  des  diverses  origines,  et  je  ne  pense 
pas  qui!  y  ait  lieu  de  sVn  écarter.  Remarques,  en 
effet.  Messieurs,  que  l'immunité  des  mélasses  des 
colonies  françaises  entraînerait,  par  analogie, 
celle  des  sucres  bruts  de  même  origine,  et  sans 
doute  d'autres  produits  encore.  Une  telle  dispo- 
sition apporterait  spns  aucun  avantage  réel  pour 
le  commerce^  un  préjudice  notable  au  revenu 
public,  qui,  bien  qu'il  ne  faille  jamais  lui  sacri- 
ner  les  intérêts  Lien  entendus  du  commerce  et  de 
l'industrie,  doit  cependant  être  pris  en  grande 
considération  toutes  les  fois  qu'il  peut  se  concir 
lier  avec  ces  mêmes  intérêts. 

Je  demande  que  l'amendement  sojt  écarté. 

M.  le  PrésidenI  appelle  la  délioération  de  la 
Chambre  sqr  les  divers  articles  d^  projet  de 
loi,  en  soumettant  d'abord  &  sa  décision  ramen- 
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mieat    proposé   par  M    Garnier-Dufougcrais 

Cet  amendement  ayant  été  écarté,  l'article  l'« 
est  mis  aux  voix  et  ado^ité. 

L'Assemblée  délibère  simultanément  sur  les  trois 
autres  articles  du  projet  de  loi,  et  les  adopte  éga- 
lement. 

M.  le  Préflideat.  M.  Garnier-Dufougerais  a  de- 
mandé, en  terminant  son  opinion,  qu  il  soit  voté 
des  remerctments  à  M.  le  comte  de  Yaugiraud  ; 
mais  quelque  pressant  qu'il  puisse  paraître  à  la 
Chambre  de  donner  ce  témoignage  nonorable  de 
reconnaissance  nationale,  elle  jugera  sans  doute 
qu'il  doit  être  l'objet  d*une  proposition  dans  les 
formes  déterminées  par  son  reglement. 

Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

Sur  316  votants,  312  adoptent  le  projet.  M.  le 
président  proclame  cette  adoption. 

(Voyez  le  texte  à  la  date  du  2  novembre.) 

Un  consé  est  accordé  au  lieutenant  général  Ri- 
vaud  de  la  Raffinièrei  député  de  la  Charente-In- 
férieure. 

L'Assemblée  est  invitée  par  M.  le  président  à  se 
former  en  comité  général  pour  un  objet  très-im- 
portant. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  10  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  dernière  séance  secrète.  Le  procès-verbal 
est  adopté. 

Un  membre  (M.  le  eonle  de  E<a  BonrëoH- 
BAve)  soumet  à  la  Chambre  une  proposition  qu'il 
lit  a  la  tribune  -,  elle  a  pour  objet  de  supplier  le 
Roi  de  proposer  une  loi  d'amnistie  pleine  et  entière, 
en  faveur  de  ceux  çut,  directement  ou  indirectement^ 
ont  pris  part  à  la  conspiration  du  U'  mars,  sauf  les 
exceptions  jugées  indispensables  et  fixées  irrévoca- 
blement par  ladite  loi. 

Cette  proposition  est  déposée  sur  le  bureau,  et, 
conformément  à  la  demande  de  Fauteur  de  la  pro- 
position, la  Chambre  décide  qu'il  sera  entendu 
demain  en  comité  secret,  pour  en  développer  les 
motifs. 

Un  membre  avait  déposé  sur  le  bureau  une  au- 
tre proposition;  le  président  l'invite  à  monter  à  la 
tribune-,  ce  membre  se  trouve  absent,  et  la  lecture 
de  la  proposition  est  renvoyée  à  demain. 

Un  troisième  membre  (M.  DnpIe^flN  de  Cre- 
nedua)  monte  à  la  tribune,  et  y  développe  les 
motifs  de  la  proposition  déjà  par  lui  faite  à  la 
Chambre,  relativement  à  la  poureuite  et  au  ju^e- 
ment  des  instigateurs ,  auteurs ^  fauteurs^  complices 
et  adhérents  de  la  rébellion  qui  a  livré  la  France 
à  Vusurpateur^  etc.,  etc»,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
fait  une  très-humble  adresse  à  Sa  Majesté,  pour 
la  supplier  d'enjoindre  à  tous  ses  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours,  à  ses  procureurs  prés  les 
tribunaux  de  première  instance,  de  poursuivre  et 
faire  juger,  suivant  les  lois,  les  instigateurs,  au- 
teurs, fauteurs,  complices  et  adhérents  de  la  ré- 
bellion, qui  a  livré  la  France  à  l'usurpateur; 
d'ordonner  à  ses  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
à  tous  officiers  exerçant  la  police  judiciaire,  de 
rechercher  les  coupables,  de  les  Taire  arrêter  et 
traduire  devant  leurs  juges  ;  sans  préjudice  des 
lois  et  règlements  militaires,  lesquels  seront  exé- 
cutés à  1  égard  des  individus  qui  apparlenaient  à 
i*arinée;  de  charger,  sous  leur  responsabilité,  ses 
ministres  secrétaires  d'Btat  aux  départements  de 


la  justice,  de  la  police  générale  et  de  la  guerre, 
de  l'exécution  de  son  ortionnance. 

L'orateur,  dans  un  discours  étendu,  fait  sentir 
l'urgente  et  indispensable  nécessité  d'une  prompte 
et  sévère  punition  de  tous  les  coupables;  les  lois 

3ui  viennent  d'être  faites,  dit-il,  sur  les  mesures 
e  sûreté,  les  cris  séditieux,  les  provocations  à 
la  révolte  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  mais 
ne  peuvent  atteindre  le  passé,  qui  se  lie  néan- 
moins à  l'avenir  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus  intime,  et  qui  y  exerce  la  plus  grande 
influence.  L'orateur  regarde  l'impunité  comme 
le  triomphe  du  crime;  elle  décourage  les  bons, 
elle  enhardit  les  méchants»  et  ne  pourrait  que  pré- 
parer à  la  France  de  plus  grands  malheurs. 

Plusieurs  membres  demandent  Timpression  du 
discours;  d'autres  la  combattent  comme  dange- 
reuse. 

Un  membre  ayant  attaqué  personnellement  l'o- 
pinion d'un  des  préopinants,  quelques  autres  mem- 
bres demandent  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre;  cette 
demande  n'apoint  de  suite,  d'après  les  explications 
qui  ont  été  aonnées. 

Un  membre  observe  qu'il  parait  convenable, 
avant  de  rien  statuer  sur  la  demande  qui  a  pour 
objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition  des 
coupables,  d'attendre  ledéveloi^pement  des  motifs 
de  la  première  proposition  faite  à  cette  même 
séance,  relativement  à  l'amnistie  et  aux  excep- 
tions à  y  apporter;  il  insiste,  en  conséquence, 
pour  l'ajournement  à  demain. 

D'un  cété  l'on  appuie  l'ajournement,  de  l'autre 
on  réclame  la  question  préalable  sur  cet  ajourne- 
ment. 

Un  membre  monte  à  la  tribune,  et  y  combat  la 
question  préalable. 

M.  le  rréflideal  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  Tajournement;  la  Chambre  la  re- 
jette. 

L'ajournement  est  ensuite  mis  aux  voix. 

Quelques  membres  demandent,  avant  la  mise 
aux  voix,  que  l'ajournement  soit  fixé  à  lundi 
prochain. 

D'autres  membres  s'y  opposent,  et  demandent 

le  renvoi  à  demain,  pour  que  l'on  puisse  s'occu- 

)er,  en  même  temps,  de  la  proposition  relative  à 

a  punition  des  coupables,  et  ae  celle  relative  à 

l'amnistie. 

Après  une  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
membres  successivement  entendus  ont  demandé 
l'njouruement  à  demain,  à  lundi  et  à  mardi,  la 
Chambre  ajourne  à  lundi  prochain  les  deux  ques- 
tions de  la.  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion relative  à  la  punition  ÛQi  coupables,  et  de 
l'impression  du  développement  des  motib  de 
cette  proposition. 

M.  le  Présldeal  annonce  à  la  Chambre  qu'il 
y  aura  demain  réunion  dans  les  bureaux  à  onze 
fleures,  et  à  midi  en  assemblée  générale  et  secrète. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


CH.\MBRB  DBS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE   M.  LE  ClUNCfiUER. 
Séance  du  M  novembre  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

I^  mmistre  de  l'intérieur  obtient  la  parole,  et 
présente  à  la  Chambre  un  projet  do  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  à  la  forma- 
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lion  de$  compagnies  départementales  \  il  expose 
ainsi  qa*ils  suit  les  motifs  du  projet. 

M.  die  Wnvblane.   Messieurs,  le  25  du  mois 
dernier  nous  présentâmes  à  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  un  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement 
es  compagnies  départementales  :  ce  projet  vient 
d'être  adopté  par  elle;  et  nous  sommes  aujour- 
d'hui cbarâés  de  le  soumettre  à  votre  déiibéra- 
tion.  Ce  n'est  pas  une  institution  nouvelle  que 
nous  venons  vous  proposer  :  déjà  établies  sous  le 
deroier  gouveroement,  les  compagnies  départe- 
mentales n'ont  cessé  de  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices, etrexpérience  a  prouvé  combien  elles  ajou- 
taient à  l'activité  de  radministration,  combien 
elles  contribuaient  puissamment  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  combien  elles 
ôssuraient  la  perception  des  impôts.  L'organisa- 
tion nouvelle,  dégagée  des  abus  qu'y  avait  intro- 
duit Tesprit  essentiellement  guerrier  qui  domi- 
nait alors  en  France,  augmentera  leur  force,  en 
fixant  les  limites  dans  lesquelles  elle  devra 
B  exercer.  Les  compagnies  départementales  seront 
désormais  uniquement  affectées  au  service  du 
département  qui  les  aura  formées,  et  qui  les  en- 
tretiendra sur  ses  propres  fonds.  Elles  seront  aux 
ordres  du  préfet  seul,  et  ne  reconnaîtront  d'autres 
chefs  que  lui.  Elles  procureront  ainsi  à  la  haute 

ftolice,  et  aux  magistrats  chargés  de  l'exercer, 
'avantage  inappréciable  d'avoir  sans  cesse  à  leur 
disposition  une  force  indépendante  de  toute  autre 
autorité.  La  faible  dépense  que  ces  compagnies 
occasionneront  ne  saurait  être  comparée  à  leurs 
nombreux  avantages.  Les  frais  de  leur  entretien 
annuel  monteront  à  1,200,000  francs  au  nlus^  et 
ceux  de  premier  établissement  coûteront  a  peine 
une  somme  de  600,000  francs,  peut-être  moins, 
parce  que,  dans  plusieurs  départements,  des  mai- 
f^ns  appartenant  à  TBtat  pourront  être  employées 
au  casernement  des  compagnies. 

Nous  terminerions  ici,  Messieurs,  ce  court 
exposé,  si  nous  ne  croyions  devoir  répondre  à 
quelques  objections  présentées  contre  le  projet 
tors  de  sa  discussion  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

On  a  demandé  d'abord  quelle  pouvait  être 
i'atilité  de  ce  nouvel  établissement  :  si  la  force 
réunie  des  gardes  nationales,  de  la  gendarmerie 
et  des  légions  qui  s'organisent  dans  chaque  dé- 
partement n'était  pas  plus  que  sufGsante  pour  le 
maintifto  de  Tordre;  et  si  dès  lors  les  compagnies 
départementales,  qui  dans  les  temps  de  trouble 
nepoovaient  présenter  qu'un  bien  faible  isecours, 
ne  devenaient  pas,  dans  les  temps  ordinaires, 
une  surcharge  inutile,  une  précaution  superflue. 

Quant  aux  gardes  nationales,  on  ne  saurait  sans 
doute  donner  trop  d'éloges  à  leur  zèle;  on  ne  sau- 
rait trop  reconnaître  les  éuiinents  services  qu'elles 
ont  rendus  à  FBtat.  Mais  plus  leur  dévouement 
«^t  noble  et  désintéressé.,  plus  nous  devons  cher- 
*  her  à  diminuer  le  fardeau  des  sacrifices  qull 
l^nr  impose  et  que  la  gravité  des  circonstances  a 
pu  seule  les  engager  à  supporter  aussi  longtemps. 
bspéronsque  bientôt  arrivera  le  moment  où  nous 
TKMinons  rendre  à  leurs  occupations  et  au  soin 
de  leurs  familles  ces  utiles  citoyens,  et  leur  ac- 
''order  enfln  un  repos  que  la  justice  réclame  en 
leur  faveur,  mais  que  leur  zèle  ne  voudrait  jamais 
Mliiciter. 

A  regard  de  la  gendarmerie,  le  service  impor- 
tant dont  elle  est  chargée  exige  qu'elle  y  demeure 
uniquement  affectée,  et  le  projet,  en  la  débarras- 
sant de  diverses  fonctions  peu  appropriées  à  son 
onanisatjon,  ne  fera  que  la  rapprocher  du  but 
e^^ntiel  de  son  institution.  Je  ne  parle  pas  des 


légions  départementales  ;  vous  savez.  Messieurs, 
que,  destinées  à  former  des  corps  d'armée,  à  oc- 
cuper des  garnisons,  elles  ne  resteront  que  bien 
rarement  dans  leurs  départements^  et  ne  pour- 
raient y  être  employées  au  service  continuel 
qu'exige  la  police. 
Les  compagnies  départementales  ne  seront  donc 

Î)as  superflues  dans  les  temps  ordinaires  ;  dans 
es  temps  d'orage  elles  seront  trop  faibles,  je  l'a- 
voue, mais  la  surveillance  active  et  continuelle 
qu'elles  exerceront,  saura  prévenir  ces  orages,  et 
si,  malgré  leurs  efforts,  ils  viennent  à  éclater, 
c'est  alors  que  les  gardes  nationales  seront  véri- 
tablement utiles  ;  c^est  alors  qu'on  sentira  com- 
bien il  importe  de  les  ménager  quand  leurs 
services  sont  superflus,  pour  les  retrouver  au 
moment  où  ils  deviennent  indispensables. 

On  a  objecté,  contre  l'article  3,  qu'en  attribuant 
au  Roi  le  droit  de  régler  le  mode  de  recrutement 
des  compagnies  il  violait  le  principe  établi  par  la 
Charte,  et  qui  veut  que  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée  soit  fixé  par  une  loi.  Sans  doute  cette 
loi  sera  nécessaire  quand  le  gouvernement  aura 
épuisé  les  moyens  qui  sont  dans  ce  moment  à  sa 
disposition;  mais  comment  se  recrute  l'armée  en 
ce  moment?  D'un  côté,  par  les  enrôlements  vo- 
lontaires, de  l'autre  par  l'incorporation  des  mili- 
taires disponibles  qui  composaient  les  régiments 
de  l'ancienne  armée.  C'est  aussi  avec  le  concours 
de  ce  double  moyen  que  seront  formées  les  com- 
pagnies départementales.  La  disposition  relative 
au  recrutement  de  ces  compagnies  ne  peut  donc 
souffrir  de  difficuté. 

Telles  étaient.  Messieurs,  les  objections  élevées 
contre  la  loi  qui  vous  est  soumise  ;  j'espère  vous 
avoir  suffisamment  démontré  leur  peu  de  fonde- 
ment. Vous  allez  discuter  le  projet  ;  vous  allez 
peser  les  avantages  réels  qu'il  fait  espérer,  et  les 
comparer  à  la  faible  dépense  qu'il  entraînera.  Le 
résultat  de  cette  comparaison  ne  saurait  être  dou- 
teux; vous  accueillerez  une  institution  si  peu 
coûteuse,  et  qui  promet  de  si  heureux  résultats; 
vous  sentirez  que  l'on  ne  peut  donner  trop  de 
force  à  l'autorité  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et 
vous  accorderez  au  gouvernement  un  secours 
qu'il  réclame  et  qui  lui  est  nécessaire  :  il  faut 
que  les  factieux  fléchissent  enfin  devant  un 
gouvernement  déterminé  à  ne  jamais  fléchir  de- 
vant eux. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose 
sur  le  bureau  l'expéuition  officielle  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Présldeat,  après  avoir,  au  nom  de  l'As- 
semblée, donné  acte  au  ministre  de  la  communi- 
cation qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  que  le  projet  dont  il  s'agit  sera 
imprimé  et  distribué  tant  aux  bureaux  qu'à  cha- 
cun des  pairs  à  domicile. 

On  demande  l'impression  des  motifs  exposés  par 
le  ministre.  Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  pair  obtient  la  parole  pour  faire  une  proposi- 
tion à  la  Chambre,  conformément  à  l'article  22 
du  r^lement. 

Cette  proposition,  dont  l'auteur  expose  som- 
mairement les  motifs,  a  pour  objet  d'interdire 
aux  membres  de  la  Chambre  l'usage  des  mots 
gouvernement  représentatifs  pour  exprimer  la 
forme  actuelle  du  gouvernement  dé  la  France. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposi- 
tion. 

La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s  en 
occuper. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
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ftureauœ,   eonformétnent  à  Variicle  60  du  règle^ 
ment. 

Il  y  est  procédé  par  !a  voie  du  tirage  au  sort 
doot  M.  le  chancelier  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  5 
la  tiomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  comité  de  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Présidentiaet  sous  les  yeux  de  TAsseitibiée 
Tétat  des  nominations  faites  pur  chaque  bureau. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  ae  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

M.  lift  Président  observe  gue  la  loi  présentée 
dans  cette  séance  n'ayant  lioint  éprouvé  d'amen- 
dements à  la  Chambre  des  députés,  et  se  trouvant 
comprise  dans  les  distributions  de  cette  Chambre 
adressées  à  la  Chambre  des  pairs,  on  pourrait,  dés 
aujourd'hui,  commencer  dans  les  bureaux  i'exa^ 
men  de  cette  loi.  il  invite  la  Chambre  &se  livrer 
à  cet  examen ,  en  attendant  une  communication 
importante  qui  doit  être  faite,  vers  cinq  heures, 
par  les  ministres  du  Roi. 

La  Chambre  se  (brme  en  bureaux,  et  suspend 
sa  séance. 

Bile  la  reprend  à  cinq  heures  pour  recevoir  la 
communication  annoncée. 

(Cette  communication  étant  relative  aux  attri- 
butions judiciaires  que  dohne  à  la  Chambre  Tar- 
ticle  33  aela  Charte  constitutionnelle,  la  suite  de 
la  séance  sera  publiée  à  part  ainsi  que  les  autres 
séances  relatives  au  jugement  du  maréchal  Ney). 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDBNCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Sëanft  du  \\  novembre  1815. 

PROCÈS   DU  MARÉCHAL  NEY. 

A  Cinq  heut^^t  Ift  Chambre  se  réunit  pour  une 
Communication  annoncée  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 

Les  ministres  du  Roi,  secrétaires  d'Etat  aux  di- 
vers départements  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  cl  de  la  police  gi^néralc,  sont 
Introduits,  et  occubent  ,en  face  du  bureau,  les 
places  qui  leur  sont  réservées.  Ces  ministres  sont 
accompagnés  du  procureur  général  de  Sa  Majesté 
prés  la  cour  royale  de  Paris,  commissaire  nommé 
par  le  Roi  pour  l'objet  de  la  communication. 

M.  ledMcd«  ni^helleii,  président  du  conseil 
des  ministres,  prend  la  parole  et  dit  : 
«  Messieurs, 

>  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  établi 
pour  juger  le  maréchal  Ney  s'est  déclaré  incom- 
pétent. ?ious  ne  vous  dirons  pas  toutes  les  rai- 
sons sur  lesquelles  il  s'est  fondé  :  il  suffit  de  sa- 
voir que  l'un  des  motifs  est  que  ce  maréchal  est 
accusé  de  haute  trahison. 

c  Aux  termes  de  la  Charte,  c'est  ft  vous  qu*il 
appartient  de  juger  ces  sortes  de  crimes.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  exercer  cette  haute  juridic- 
tion, que  la  Chambre  soit  organisée  comme  un 
tribunal  ordinaire.  Les  formes  que  vous  suives 
dans  les  propositions  de  lois,  et  pour  iugt^r  en 
quelque  sorte  celles  qui  vous  sont  presentées, 
sont  sans  doute  assez  solennelles  et  assez  rassu- 
rantes pour  juger  an  horadue»  quelle  qu'ait  été  sa 
dignité,  quel  que  soit  son  grade. 

«  La  Chambre  est  donc  suffisamment  constituée 


pour  juger  le  crime  de  haute  trahison  dont  lema- 
léchai  Ney  est  depuis  si  longtemps  accusé. 

«  Personne  ne  peut  vouloir  que  le  jugement 
soit  retardé  par  le  motiT  qu'il  n'existe  pas  auprès 
de  la  Chambre  des  pairs  un  magistrat  qui  exerce 
Tofflce  de  procureur  général.  La  Charte  n'en  a 
pas  établi  :  elle  n'a  pas  voulu  en  établir  ;  peut- 
être  ne  Ta-t-elle  pas  dû.  Pour  certains  crimes 
de  haute  trahison,  l'accusateur  s'élèvera  de  la 
Chambre  des  députés;  pour  d*autres,  c'est  le 
gouvernement  lui-même  qui  doit  Tétre.  Les  mi- 
nistres sont  les  organes  naturels  de  Taccusation, 
et  nous  croyons  bien  plutôt  remplir  un  devoir 
qu'exercer  u:i  droit  en  nous  acquittant  devant 
vous  du  ministère  public. 

«  Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  an  nom 
du  Roi  que  nous  remplissons  cet  ofDce,  c*est  au 
nom  de  la  France,  depuis  longtemps  indignée,  et 
maintenant  stupéfaite.  C'est  même  au  nom  de 
l'Europe  que  nous  venons  vous  conjurer  et  vous 
requérir  a  la  fois  de  juger  le  maréchal  Ney.  Il 
est  inutile,  Messieurs,  de  suivre  la  méthode'des 
magistrats,  qui  accusent  en  énumérant  avec  dé- 
tail toutes  les  charges  qui  s'élèvent  contre  l'ac- 
cusé ;  elles  jaillissent  de  la  procédure  qui  ser^ 
mise  sous  vos  veux.  Cette  procédure  subsiste 
dans  son  intégrfté,  malgré  lincompétence  et  & 
cause  même  de  l'incompétence  prononcée.  La 
lecture  des  pièces  que  nous  faisons  déposer  dans 
vos  bureaux  vous  fera  connaître  les  charges. 
Il  n'est  donc  pas  besoin  de  définir  les  différents 
crimes  dont  le  maréchal  Ney  est  accusé;  ils  se 
confondent  tous  dans  les  mots  tracés  par  cette 
Charte,  qui,  après  l'ébranlement  de  la  société 
en  France,  en  est  devenue  la  base  la  plus  sûre. 

<t  Nous  accusons  devant  voUs  le  mandchal  Nev 
de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Btat. 

«  Nous  osons  dire  que  la  Chambre  des  pair» 
doit  au  monde  une  éclatante  réparation  :  elii* 
doit  être  prompte,  car  il  importe  île  retenir  l'in- 
dignation qui  de  tontes  parts  se  soulève.  Vous 
ne  isourfrirez  pas  qu'une  plus  longue  impunité 
engendre  de  nouveaux  fléaux,  plus  grands  peut- 
être  que  ceux  auxquels  nous  essayons  d'échapper. 
Les  ministres  du  Roi  sont  obligés  de  tous  dire 
que  celte  décision  du  conseil  de  guerre  devient 
un  U*iompho  pour  les  factieux*  Il  lm|H>rte  que 
leur  joie  soit  courte,  pour  qu'elle  ne  leur  soit 
pas  funeste.  Nous  vous  conjurons  donc,  et,  au 
nom  du  Roi,  nous  vous  requérons  de  iirocéder 
immédiatement  au  jugement  du  maréchal  .Ney, 
en  suivant  pour  cette  procédure  les  formes  qui* 
vous  observez  pour  la  délibération  des  lois,  sauf 
les  modifications  portées  par  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté,  dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 

•  D'après  cette  ordonnance,  vos  fonctions  ju- 
diciaires commencent  dès  cet  instant.  Vous  Tout> 
devex  &  vous-mêmes,  Messieurs,  de  ne  faire  en- 
tendre aucun  discours  qui  puisse  dê<*ouvrir  votre 
sentiment  pour  ou  contre  l'accu.sé.  Il  comparaîtra 
devant  vous  aux  jour  et  heure  que  la  Chambre 
fixera. 

M.  VÊitllmrt,  procureur  géne'ral,eotnmiê$airê  du 
Roi,  donne  ensuite  lecture  à  la  Chambre  :  l^du  ju- 
gement par  lequel  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  premièra  division  militaire  s'est  déclan*  in- 
compétent pour  juger  le  maréctial  Ney;  2**  de 
Tordonnanco  du  Roi  dont  les  motifs  viennent 
d*être  exposés  et  dont  la  teneur  suit  : 

LOCIS,  FAR  LA  CRACK  M  t)lBU,  Rot  BC  PaA.^CC  CT  l»C 
NAVAliaB. 

A  inti's  présenta  t*t  à  venir,  salac. 

Vu  rarticl^  33  At  ta  Chartd  confttftolkNiMlto. 
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Nos  ministres  entendus,  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  :  1 

La  Chambre  de«  pairs  procédera  sans  délai  au  jnge- 
menl  do  maréchal  Ner,  accusé  de  haute  trahison  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  TEtat,  Elle  conservera 
pour  ce  ju£ement  les  mêmes  formes  que  pour  les  pro- 
positions (le  lois,  sans  néanmoins  se  diviser  en  bu- 
reaux. 

Le  président  de  la  Chambre  interrogera  l'accusé  pen- 
dant Paudience,  et  dirigera  les  débats.  Les  opinions  se- 
ront prises  suivant  les  formes  usitées  dans  les  tribunaux. 
La  présente  ordonnance  sera  portée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  et  par  noire 
procureur  général  prés  notre  cour  royale  de  Paris,  que 
Hous  chargeons  de  soutenir  TaccuSation  et  la  discus- 
>ion. 

Dohné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  onzième  jour 
du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre 
règm<  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minUlre  McrélaitB  d'Etat  au  déparlement  det 
affaires  étrangères , président  du  conseil. 

Signé  Richeueu. 

M.  le  Président,  au  nom  de  rAssemblée» 
donne  acte  aux  ministres  du  Roi  de  la  commu- 
nication qu'ils  viennent  de  Faire  de  Taccusation 
portée  par  eux  contre  le  maréchal  Ney. 

Un  pair  Observe  que,  sans  examiner  les  rai- 
sons sur  lesquelles  le  conseil  de  guerre  a  fondé 
?a  déclaration  d'incompétence,  il  est  facile  de 
justiller  Tattribution  faite  à  la  Chambre  par  Tor- 
doanance  du  Roi  dont  on  vient  d'entendre  la 
lecture.  Il  ne  faut,  pour  établir  le  mérite  de  cette 
attribution  et  la  compétence  incontestable  et 
actuelle  de  la  Chambre,  que  citer  l'article  33  de 
ta  Charte  constitutionnelle.  Aux  termes  de  cet 
article,  la  Chambre  connaît  êtes  crimes  de  haute 
trahison,  et  des  attentats  à  ia  sûreté  de  l  Etat,  qui 
seront  définis  par  la  loi.  Lu  seule  exception  à  sa 
compétence,  pour  le  moment  actuel,  existerait 
donc  ù  regard  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attenlaU  qui  ne  seraient  pas  définis  pfoir  la  loi. 
Mais  le  Code  pénal  a  prévu,  il  a  défini,  de  la 
manière  la  plus  étendue,  les  crimes  dont  on  ac- 
cuse le  maréchal  Ney.  H  est  donc  impossible  de 
contester  sous  ce  rapport  la  compétence  de  la 
Chambre.  Ce  principe  établi,  Topinant  demande, 
attendu  les  circonstances  dont  il  expose  la  gra- 
vité, que  sans  désemparer,  l'Assemblée  déclare  : 
qu'elle  reçoit  avec  respect  la  communication  qui 
vient  de  lui  êU'e  faite  au  nom  du  Roi,  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté;  qu'elle  reconnaît  les  at- 
tributions qui  lui  ont  été  données  par  l'article  33 
de  lu  Churte  constitutionnelle,  et  qu^elle  est  prête 
ft  remplir  ses  devoirs. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette 
proposition. 

àtam  de  la  mettre  aux  voix,  M.  le  président 
observé  que  plusieurs  pairs  ayant  été  entendus 
comme  témoins  dans  la  procédure  instruite  con- 
tre le  maréchal  Ney,  il  convient,  si  ces  pairs  sont 
présents  à  la  séance,  qu'ils  se  retirent,  ou  du 
moins  quMls  s'abstiennent  de  prendre  part  à  la 
délibération. 

Les  pairs  qui  ont  été  entendus  comme  témoins 
se  retirent. 

H.  le  Pk^ldéttl  met  aut  voiK  et  la  Chambre 
adopte  la  déclaration  proposée. 

La  iliscussion  s*engage  sdr  plusieui-s  questions 
relatives  aux  formes  qui  devront  être  suivies 
soit  dans  l'instruction,  soit  dans  le  jugement. 

L* Assemblée  termine  cette  discussion  en  arrê- 
tant qu'il  serait  fait  à  la  déclaration  qu'elle  vient 
d*adopter  Taddllion  suivante  :  En  se  conformant 
à  foHoHnafice  dti  Hoi  en  date  die  ce  jour. 


M.  le  PréBldenl  lève  la  séance  après  aVoir 
ajourné  l'Assemblée  à  lundi  prochain  13  de  ce 
mois,  onze  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LAINE. 

Comité  SetM  du  11  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  ta 
quesiioQ  de  savoir  si  les  secrétaires-rédacteurs 
peuvent  assister,  sans  inconvénient^  aux  comités 
secrets,  ou  s'ils  doivent  continuer  à  ne  pas  y  pa- 
raître. 

Un  membre  observe  que,  sans  rien  préjuger 
pour  l'avenir,  il  lui  paraît  important,  vu  la  nature 
des  propositions  dont  la  Chambre  doit  s'occuper 
dans  cette  séance,  que  MM.  les  secrétaires-rédac- 
teurs n'y  soient  pas  admis  aujourd'hui. 

Un  membre  (M.  Plel)  donne  lecture,  à  la  tri- 
bune^ d^une  pro[)osition  qu'il  avait  déjà  déposée 
depms  deux  jours  sur  le  bureau.  Cette  proposi- 
tion a  pour  objet  de  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  à  l'effet 
de  proroger  jusqu^ au  [*"'  janvier  1818,  le  sursis  ac- 
cordé par  V article  \kdela  loi  d\jk  h  décembre  1814 
aux  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus  en  tout 
ou  en  partie, 

La  Chambre  décide  que  le  développement  de 
cette  proposition  sera  entendu  lundi  prochain, 
13  novemnre. 

Un  membre  (M.  le  eomle  Ejehègue  de  Ger- 
miny)  lit  à  ia  tribune  une  proposition  par  lui 
déjà  déposée  sur  le  bureau,  et  tendant  à  ce  que 
le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi  nui  pro- 
nonce :  l®  le  bannisHcment  à  perpétuité  de  la  fa- 
milU  Bonaparte  et  de  ceux  aux  sont  alliés  à  cette 
famille  ;  £<>  le  bannissement  des  individus  compris 
dans  la  seconde  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet 
dernier,  sans  préjudice  de  l'action  des  conseUs  de 

?  Guerre  contre  ceux  qui,  ayant  trahi  le  Roi  avant 
e  23  mars,  ou  ayant  attaqué  le  pouvemement  de 
la  France  à  main  armée,  ou  s* étant  emparés  du 
pouvoir  par  la  violence,  sont  compris  dans  la  pre^ 
mière  liste,  11  demande  que  la  Chambre  veuille 
bien  entendre  lundi  13,  le  développement  de  sa 
proposition. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  entendu  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M,  le  comte  de  La  Boardonnaye  re- 
lative à  une  ammistie  de  ceux  qui  auraient  pri» 
part  â  la  conspiration  du  mois  de  mars  dernier, 

M.  le  .comle  de  La  Bourdoniiaye  (1).  Mes- 
sieurs, depuis  plus  de  quatre  mois  le  trône  de 
l'usurpateur  est  renversé;  depuis  quatre  mois  le 
souverain  légitime,  rentré  dans  sa  capitale,  a 
épuisé  tous  les  moyens  de  modération,  d'indul- 
gence et  d'oubli  pour  ramener  les  factieux  aux 
sentiments  de  leurs  devoirs,  et  rendre  à  la  France 
le  c^lme  et  le  bonheur  après  lesquels  elle  soupire 
depuis  si  longtemps. 

Les  maux  de  la  guerre,  les  désastres  sans  nom- 
bre, lenlèvement  des  objets  d'art,  seuls  restes  de 
vingt  ans  de  conquêtes,  la  présence  des  ar- 
mées ennemies  sur  notre  territoire,  le  poids  de 
contributions  ,énormefi  telles  que  l'histoire  n'en 
connaît  point  de  pareilles,  une  convention  qui 
démembre  nos  frontières  et  eu  affaiblit  la  défense, 
tous  c«8   malheurs,  suites  incalculables  d'une 


(1)  La  proposition  de  M.  le  comte  de  La  Boutdonnaye 
n'a  tlfts  été  msérée  an  Moniteur. 
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conspiration  sans  exemple*  n'ont  pu  faire  rentrer 
en  eux-mêmes  les  conspirateurs. 

Le  sang  de  cent  mille  Français  versé  dans  les 
plaines  de  Waterloo  et  dans  les  campagnes  de  la 
Vendée  et  du  Midi,  le  désespoir  de  cent  mille  fa- 
milles, la  ruine  de  toutes,  la  honte  et  la  dissolu- 
tion de  Tarmée,  tout  jusqu'à  l'impossibilité  dé- 
montrée d'un  succès,  n'ont  pu  fléchir  ces  cœurs 
de  bronze.  Leurs  complots  audacieux  se  renou- 
vellent sans  cesse,  leur  plan  criminel  se  suit  sans 
interruntion,  et  les  cris  séditieux  qui  se  font  en- 
tendre à  la  fois  sur  tous  les  points  de  la  France, 
révèlent  leurs  sinistres  projets. 

Plus  nous  nous  éloignons  de  l'époque  funeste  de 
nos  désastres,  plus  les  éternels  ennemis  de  notre 
repos  deviennent  audacieux,  plus  leurs  cris  de 
ralliement  sont  féroces. 

D'où  viennent,  Messieurs,  cette  audace  et  ces  fu- 
reurs ?  De  deux  i^uses  absolument  opposées  ;  de 
l'impunité  des  grands  coupables,  d'un  côté  ;  de 
l'autre,  de  l'inquiétude  dans  laquelle  on  laisse 
leurs  agents  secondaires,  les  hommes  faibles  et 
égarés,  en  différant  de  publier  une  amnistie  qui 
couvre  leurs  fautes  et  les  rassure  contre  un  châ- 
timent qu'ils  sentent  avoir  mérité. 

Après  cette  dernière  révolution,  qui  dura  peu 
sans  doute,  mais  pendant  laquelle  tous  les  rer- 
ments  de  discorde  ont  éclate,  pendant  laquelle 
les  exagérations,  les  haines,  l'esprit  de  parti  se 
sont  mis  en  évidence ,  un  nombre  infini  de  ma- 
gistrats, d'administrateurs,  de  citoyens  se  sont 
trouvés  compromis,  et  le  licenciemebt  de  l'ar- 
mée est  devenu  indispensable.  Des  hommes  qui 
ont  tout  perdu  ou  qui  craignent  de  tout  perdre, 
des  coupables  épouvantés  de  leurs  crimes  et  qui 
n'osent  croire  ni  à  la  grandeur  ni  à  la  sincérité 
de  la  clémence  royale,  sont  devenus  des  auxi- 
liaires tout  prêts  à  un  nouveau  mouvement;  et 
les  grands  conspirateurs,  augmentant  les  inquié- 
tudes, ont  profité  habilement  de  toutes  ces  posi- 
tions embarrassées,  peut-être  même  du  désespoir 
de  quelques-uns,  pour  grossir  leur  parti  et  le  ren- 
dre r^outable. 

D'un  autre  côté,  la  publication  de  l'ordonnance 
du  24  juillet,  la  désignation  de  coupables  que  l'on 
ne  pourrait  atteindre,  la  liberté  que  Ton  laissait 
à  une  autre  classe  après  l'avoir  placée  entre  l'é- 
chafaud  et  le  bannissement,  ont  donné  à  la  tourbe 
des  factions  de  nouveaux  chefs  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  ne  voient  de  salut  que  dans  le  ren- 
versement du  gouvernement. 

ioi^cfs  à  toutes  ces  fautes  celle  de  différer  la 
punition  des  grands  coupables,  cette  hésitation, 
qui  paralyse  raction  de  la  puissance,  et  vous  con- 
naîtrez. Messieurs,  que  c'est  au  désespoir  des  uns, 
à  l'inquiétude  des  autres  et  à  la  réunion  de  tous, 
que  nous  devons  attribuer  notre  situation  dange- 
reuse. 

Pour  la  faire  cesser,  il  est  temps  de  recourir  à 
de  nouvelles  mesures.  Les  factieux  ne  sont  pas  à 
craindre  par  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  rien  que 
par  la  multitude  qu'ils  égarent  ou  qu'ils  inquiè- 
tent. Faites  cesser  ces  inquiétudes,  isolez-les  de 
leurs  complices,  ils  auront  bientôt  le  sentiment 
de  leur  faiblesse. 

Pour  faire  cesser  les  craintes  de  la  multitude, 
une  amnistie  est  nécessaire.  Cette  amnistie  doit 
être  grande,  généreuse,  irrévocable;  elle  ne  peut 
devenir  irrévocable  que  par  une  loi  ;  elle  ne  peut 
être  généreuse  qu'en  couvrant  du  manteau  de 
l'indulgence  la  presque  totalité  des  coupables  ; 
elle  ne  peut  conserver  le  caractère  de  grandeur 
qui  doit  la  distinguer  de  la  faiblesse,  qu'en  ex- 
ceptant ces  conspirateurs  di^hontés,  ces  hom- 


mes dangereux  qui,  t  toutes  les  époques  de  la 
Révolution,  ont  marqué  dans  ses  rangs,  l'ont,  si 
j'ose  le  dire,  exploitée  à  leur  profit,  et  élevé  leur 
fortune  sur  les  malheurs  publics.  Elle  doit  excep- 
ter ces  généraux,  ces  commandants  de  corps  qui, 
traîtres  à  leur  patrie,  pariures  à  leurs  serments, 
ont  donné  le  signal  de  la  défection  et  renversé  le 
trône  qu'ils  étaient  appelés  à  défendre. 

C'est  en  isolant  ainsi  ces  grands  coupables  que 
vous  les  punirez  sans  danger. 

Trop  longtemps.  Messieurs,  artisans  de  nos 
désastres,  ils  surent  se  cacher  oerrière  leurs  nom- 
breux complices,  et  échapper  ainsi  à  des  châti- 
ments mérités. 

Le  moment  de  la  justice  est  arrivé.  Ses  effets 
doivent  être  prompts  et  terribles,  pour  que  le 
calme  et  la  tranquillité  renaissent  de  toutes  parts, 
et  qu'il  reste  de  ces  grands  exemples  une  frayeur 
salutaire,  garante  d'un  meilleur  avenir. 

C'est  une  amnistie  basée  sur  ces  principes  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs;  je 
vais  les  discuter  devant  vous,  et  je  terminerai  en 
vous  soumettant  le  projet  de  loi. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  démontrer  la  néces- 
sité d'une  amnistie  :  tous  les  bons  esprits  sont 
d*accord  sur  ce  point  ;  le  besoin  en  est  générale- 
ment senti.  Il  est  temps  enUo  de  laisser  reprendre 
à  la  justice  son  cours  interrompu.  La  suspension 
des  fois  est  une  calamité  publique.  Mais  lorsqu'il 
existe  un  si  grand  nombre  de  coupables,  lors- 
qu'une justice  rigoureuse  ressemblerait  à  une 
réaction,  la  prudence  du  législateur  doit  se  hâter 
de  jeter  un  voile  sur  des  attentats  qu'il  serait 
imprudent  de  rechercher,  impossible  de  punir  et 
la  politique^^doit  désigner  les  hommes  qu'il  serait 
dangereux  d'absoudre.  La  justice  alors  reprenant 
sa  marche  régulière,  s'occupera  de  prévenir  de 
nouveaux  désordres  ;  les  lois  auront  pour  but  de 
circonscrire  l'ambition,  de  rétablir  les  mœurs,  de 
faire  respecter  l'autorité  ;  une  police  vigilante  et 
sévère  surveillera  les  hommes  dangereux,  et  la 
révolution  sera  terminée. 

Ce  succès,  Messieurs,  ne  peut  s'obtenir  que  du 
temps  et  de  la  persévérance,  parce  qu'il  faut  prin- 
cipalement opérer  sur  une  génération  qui  a  sucé 
avec  le  lait  des  principes  désorganisateurs. 

C'est  pour  contenir  cette  jeunesse  ordente  et 
sans  frein,  que  des  exemples  de  sévérité  sont  né- 
cessaires. Ces  exemples,  pour  être  salutaires, 
doivent  être  choisis  de  préiérence  parmi  ces  vé- 
térans de  la  Révolution,  ces  conspirateurs  rassa- 
siés d'honneurs,  de  puissance,  de  richesses,  dont 
la  prospérité,  objet  de  tant  d'envie,  a  enflamma 
tant  d'ambitions,  exalté  tant  d'espérances  et  pro- 
duit tant  de  coupables  projets. 

C'est  en  précipitant  ces  hommes  superlies  de  la 
hauteur  où  leurs  crimes  les  ont  élevés,  que  vous 
donnerez  des  leçons  utiles  de  modération  et  de 
vertu.  C'est  en  prouvant,  par  des  exemples  fré- 
quents, ces  vérités  triviales  de  l'inconstance  de 
la  fortune  et  de  la  punition  certaine,  quoique 
tardive,  des  forfaits,  que  vous  ramènerez  a  cette 
morale  publique  qui,  seule  avec  la  religion,  fait 
la  force  des  Etats,  et  supplée  Timpuissance  des 
lois. 

C'est  en  consacrant  ces  principes  éternels,  c'est 
en  les  gravant  dans  tous  les  cœurs,  que  vous 
affermirez  le  trône  de  toutes  les  légitimités,  que 
vous  détruirez  dans  leurs  racines  ces  conspira- 
tions odieuses,  qui,  depuis  un  siècle,  sapent  ou 
ébranlent  toutes  les  autorités. 

Vous  n'y  parviendrez.  Messieurs,  qu'en  punis- 
sant avec  une  sévérité  inflexible  les  artisans  de 
nos  derniers  malheurs;  j'ose  le  dire,  les  arliiians 
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de  tous  nos  malbeurs,  car,  il  ne  faot  pas  vous  le 
dissimaler,  ce  sont  toujours  les  mômes  hommes 
et  les  même  passions  qui,  sous  des  formes  et  des 
masques  dilTereols,  ont  constamment  réglé,  depuis 
Tingi  ans,  les  destinées  du  pays,  épuisé  ses  res- 
sources, et  versé  le  sang  de  ses  enfants,  pour  con- 
serrer  un  pouvoir  usurpé,  des  richesses  mal 
acquises,  et  élever  des  réputations  odieuses. 

Bh!  pourquoi  craindriez-vous  de  frapper? 
Sont-oe les  gens  de  bien  qui  conspirent?  Est-ce 
le  bonheur  générai  que  les  factieux  ont  en  vue  ? 
L'ambition,  la  vengeance  les  animent.  Sous  le 
voile  du  bien  public,  ils  ont  soulevé  les  esprits; 
quels  avantages  en  avons-nous  retiré.  Tour  à  tour, 
sous  le  masque  de  Thypocrisie  ou  avec  Taudace 
du  cricne,  ils  ont  excile  les  passions,  ameuté  la 
multitude  ;  que  la  multitude  y  a-t-elle  gagné?  la 
conscription,  des  impôts  énormes,  la  cessation  du 
commerce  ;  un  esclavage  épouvantable,  un  papier 
fans  vaK'ur,  une  banqueroute  :  voilà  les  bienraits 
de  cette  révolution  si  vantée,  voilà  l'ouvrage  de 
ces  pères  du  peuple,  arrivés  en  sabots  au  manie- 
ment des  affaires  publiques,  et  aujourd'hui  gorgés 
d'or  et  d'honneurs,  souillés  de  sang,  et  cependant 
couyerts  de  décorations  et  de  broderies,  et  mé- 
contents de  leur  sort,  parce  qu'ils  ne  disposent 
plus  de  nos  fortunes,  de  notre  vie,  de  notre 
liberté  :  jaloux  de  ce  qui  nous  reste,  parce  qu*en- 
flo  l'honneur^  la  fidélité,  à  défaut  de  récompen- 
ses, obtiennent  quelque  estime  ;  et  c'est  pour 
échapper  au  mépris  des  gens  de  bien,  à  l'horreur 
qu'ils  inspirent  et  que  leur  conscience  pressent, 
qu'ils  ont  ramené  le  tyran,  compromis  l'existence 
ae  la  France,  sacrifié  leur  propre  parti,  et  dé- 
pouillé l'armée  d'une  gloire  acquise  au  prix  du 
sang  de  trois  millions  de  soldats. 

De  pareils  hommes  inspireraient  quelque  intérêt? 
G*  serait  par  la  clémence  et  l'impunité  qu'on 
voudrait  les  ramener? 

Sur  eux  la  raison,  l'intérêt,  la  prudence  n'ont 
aucun  empire.  Us  ont  soif  de  vengeance  ;  triom- 
pher est  leur  unique  désir  ;  le  désordre,  le  sang, 
voilà  leurs  moyens. 

Pour  arrêter  leurs  trames  criminelles,  il  faut 
des  fers,  des  bourreaux,  des  supplices  ;  la  mort, 
la  mort  seule  peut  effrayer  leurs  complices,  et 
mettre  fin  à  leurs  complots  ,  et  vous  remar- 
gueres.  Messieurs,  dans  rhistoire  même  de  notre 
Kévolutîon,  que  c'est  sous  les  gouvernements  les 
plus  modérés,  que  les  rébellions  ont  été  les  plus 
fréquentes  ;  tandis  que,  sous  le  règne  de  la  Con- 
vention, sous  le  sceptre  de  fer  du  tyran,  les 
rfforts  les  plus  dangereux  contre  la  tyrannie 
n'ont  pu  réunir  qu'un  petit  nombre  de  coospira- 
teors,  ei  ont  réduit  leurs  plus  grands  succès  à 
des  tentatives  d'assassinats,  parce  que  les  hommes, 
M  apparence  si  dévorés  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, qui  semblent  faire  trophée  de  braver  la 
mort  sous  des  gouvernements  modérés  qui  ne 
l'iofligeut  jamais,  se  cachent  avec  soin,  lorsque 
l'actlun  rapide  de  la  justice  est  placée  dans  la 
main  puissante  d'un  juge  inexorable,  laissant 
ainsi  la  verge  du  despotisme  et  le  glaive  de  la 
terrenr  planer  sur  leur  malheureuse  patrie,  qu'ils 
oe  savent  soulever  que  contre  les  projets  bien- 
Êûsants  d*uo  gouvernement  paternel. 

Ce  ne  sera  donc.  Messieurs,  qu'en  jetant  une 
salutaire  terreur  dans  l'àme  des  rebelles,  que 
▼oos  préviendrez  leurs  coupables  projets  ;  ce  ne 
^rra  qu'eu  faisant  tomber  la  tête  de  leurs  chefs, 
q-ren  rompant  ainsi  la  chaîne  criminelle  qu'ils 
ont  tendu  de  tous  les  points  de  la  circonférence 
an  centre,  que  vous  isolerez  les  factieux  et  ré- 
duira à  sa  force  réelle  cette  minorité  qui,  depuis 


vingt-cinq  ans,  décuple  sa  puissance  par  la  réu- 
nion de  tous  ses  moyens  et  la  combinaison  de 
tous  ses  efforts. 

Trop  longtemps,  Messieurs,  séduit  par  des  ap- 
parences de  soumission,  par  quelques  services 
hypocrites,  par  des  protestations  de  fidélité,  le 
gouvernement  a  épargné  des  hommes  que  Ton 
vit,  à  toutes  les  époques  fameuses  de  la  Révolu- 
tion, en  diriger  les  mouvements  et  en  aiguiser 
les  poignards. 

Trop  en  vue  pour  être  imprudents,  trop  habiles 
pour  se  confier  à  de  nombreux  agents,  ils  tien- 
nent dans  leurs  mains  les  fils  invisibles  de  tou- 
tes les  conspirations.  Du  fond  de  leurs  palais, 
où  ils  ne  semblent  occupés  que  de  voluptés,  ils 
sèment  les  inquiétudes  et  la  calomnie,  et  dirigent 
ces  mouvements,  combinés  dans  leur  ensemble, 
qui,  partout  à  la  fois,  sapent  les  bases  de  la 
puissance  ou  usent  lentement  les  ressorts  de 
rautorité,  tandis  que,  placés  en  sentinelles  aux 
portes  du  palais  du  monarque,  leurs  principaux 
agents  épient  ses  vertus  pour  en  abuser,  comme 
ils  flattaient  naguère  les  vices  de  l'usurpateur 
pour  en  tirer  avantage. 

Et,  remarquez-le.  Messieurs,  cotte  marche  as- 
tucieuse, toujours  aperçue,  ne  fut  jamais  arrêtée, 
parce  que  cette  audacieuse  secte  eut  toujours  le 
secret  de  placer  ses  agents  auprès  du  pouvoir,  et 
que,  presque  toujours  dépositaires  de  l'autorité, 
ils  surent  habilement  détourner  la  vengeance  du 
vainqueur  des  têtes  les  plus  coupables,  donnant 
ainsi  l'exemple  de  la  clémence  pour  en  profiter  à 
leur  tour. 

C'est  ainsi  que  la  Révolution,  parcourant  les 
phases  de  sa  course  irrégulière,  s'est  toujours  per- 
pétuée, et  menace  de  se  perpétuer  encore,  jusqu'à 
ce  que  les  colosses  sanglants  qui  la  soutiennent 
sur  leurs  puissantes  épaules,  disparaissent  enfin 
de  la  scène  de  nos  troubles  civils,  avant  qu'une 
génération  nouvelle,  élevée  dans  leurs  principes, 
ait  hérité  de  leur  pouvoir  et  de  leur  hypocrisie. 

C'est  cette  association  criminelle  qui  a  renversé 
le  trône  en  1792.  c'est  elle  qui  organisa  la  terreur 
en  1793,  c'est  elle  qui  réunit  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  cinq  directeurs  incapables,  et  le  reprit 
ensuite  pour  le  placer  sur  la  tète  du  tyran  ;  c'est 
elle  qui,  tombant  avec  lui,  sut  le  relever  en  mars 
dernier.  Bntralnéedans  sa  chute,  elle  s*agite  encore 
pour  ressaisir  le  pouvoir  et  le  placer  sur  une  tête 
plus  coupable  encore. 

Prévenez,  Messieurs,  de  nouveaux  désastres, 
mettez  un  terme  à  des  fureurs  qui  n'auraient  plus 
de  bornes.  Il  n'y  a  plus  à  regarder  en  arrière  ; 
l'ennemi  que  vous  avez  offensé  est  un  ennemi 
implacable-,  armez- vous,  contre  lui,  du  glaive  de 
la  justice,  et,  défenseurs  de  l'humanité,  sachez 
répandre  quelques  gouttes  de  sang  pour  en  épar- 
gner des  torrents.  Kappelez-vous  que  si  la  justice 
Surplus  vertueux  des  rois  eût  fait  tomber  la  tête 
de  quelques  grands  coupables,  le  sang  de  trois 
millions  de  Français  n'aurait  pas  coulé,  et  que 
nous  serions  encore  le  peuple  le  plus  puissant  de 
l'univers. 

Si,  au  contraire,  fermant  les  yeux  sur  un  exem- 
ple aussi  effrayant,  vous  détournez  le  glaive  sus- 
pendu sur  les  têtes  criminelles,  l'audace  des 
conspirateurs  s'en  accroîtra  dans  lamême  propor- 
tion que  le  courage  des  gens  de  bien  tendra  à 
s'éteindre,  et  une  catastrophe  épouvantable  en- 
sanglantera notre  patrie  et  effrayera  à  jamais  les 
siècles  à  venir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  sort  de  la  France  est 
dans  vos  mains.  Quelque  grands  que  soient  ses 
maux,  ils  peuvent  être  réparés  :  demain  il  n'en 
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sera  pltis  temps^  et  Ttiistoii^  inexorable  Toub  âc-^ 
cDsera  d'avoir  été  les  lâches  spectateurs  de  sa 
ruine. 

Mais  non,  Messieurs^  j'entends  vos  murmures; 
vous  frémissez  d'indigoation-,  vous  rougissez  de 
l'oisiveté  dans  laqueiie  on  vous  retient  ;  et,  vous 
élevant  au-dessus  des  Faibles  considérations  qu'on 
vous  oppose,  vous  vous  armerez  de  rigueur;  vous 
ne  cesserez  de  frapper  i*hydre  qu'après  avoir 
abattu  ses  cent  têtes  et  fait  disparaître  son  corps 
aussi  hideux  (|ue  ba  puissance. 

Mais  il  ne  suffît  pas^  Messieurs,  de  rechercher 
les  coupables^  de  vouloirles punir,  il  faut  encore 
que  la  justice,  d'accord  avec  la  vengeance  natio- 
nale, les  désigne,  et  que  la  clémence  et  la  politi- 
que les  isolent  de  cette  multitude  égarée  ou 
séduite,  derrière  laquelle  ils  surent  toujours  si 
habilement  se  cacher.  Ce  ne  sera  pas  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet  que  vous  irez  les  chercher; 
vous  la  rejetterez,  cette  ordonnance^  monument 
irrécusable  de  la  légèreté,  de  la  faiblesse  des  uns, 
de  la  trahison  et  de  la  perfidie  des  autres: 

Vous  la  rejetterez,  parce  qu'elle  est  inconstitu- 
tionnelle; vous  la  rejetterez*  parce  qu'elle  ne  con- 
tient qu'un  petit  nombre  des  home  des  princi- 
paux conspirateurs,  au  milieu  de  ceux  d'hommes 
coupables,  sans  doute,  mais  ^ue  la  justice  doit 
reléguer  dans  les  rangs  des  criminels  obscurs  ou 
des  agents  secondaires  des  factieux;  vous  la  rejet- 
terez, parce  qu'elle  est  inexécutable,  en  ce  qu'elle 
transforme  les  deux  Chambres  législatives  en  des 
tribunaux  criminels  destinés  à  prononcer  sur  le 
sort  des  individus,  tandis  que,  comme  pouvoirs 
législatifs,  elles  ne  peuvent  distinguer  qde  les 
classes  coupables  et  les  renvoyeri  pour  Tapiplica- 
tion  de  la  ])eine,  devant  les  tribunaux  institués. 

J'ai  dit  que  cette  ordonnance  du  24  juillet  était 
inconstitutionnelle,  parce  que^  d'une  part,  elle 
suspend  le  cours  ordinaire  de  la  justice»  et  tient  à 
la  fois  de  l'amnistie,  que  dans  nos  nouvelles  lois, 
le  souverain  seul  ne  peut  accorder^  et  que,  de 
l'autre,  elle  offre  des  exceptions  particulières  à 
cette  faveur,  qui  ne  peuvent  être  que  dans  l'at- 
tribution de  la  puissance  législative. 

Je  sais  que  les  circonstances  extraordinaires 
du  moment  auraient  pu  légitimer  cette  mesure, 
et  que  si  elle  eût  été  exédutée  sans  le  concours 
des  Chambres,  aucun  homme  sensé  n'en  eût  fait  un 
reproche  au  ministjère. 

Après  une  révolution  dont  Todieux  ëuccès  avait 
entamé  une  guerre  désastreuse,  le  souverain  lé- 
gitime^  rentrant  dans  la  capitale,  ne  retrouvant 
plus  les  éléments  du  gouvernement  renversé , 
armé  par  là  même  d'un  pouvoir  dictatorial,  avait 
bien  le  droit  de  faire  saisir  les  rebelles  et  de  les 
faire  punir  selon  la  rigueur  des  droits  de  la 
guerre,  parce  que  la  politique  exigeait  que  la  pu- 
nition des  coupables  fût  prompte  et  sévère,  afin 
?[u'une  amnistie  générale  couvrit  ensuite  fbs 
autes  de  la  multitude  et  mit  fin  aux  inquiétudes 
des  factieux. 

Mais  du  moment  où  cette  ordonnance  remettait 
aux  deux  Chambres  le  soin  de  punir  les  cou- 
pables, que  cette  punition  était  par  là  même  re- 
tardée jusqu'à  la  réunion  des  Chambres,  c'était 
empiéter  sans  mOtif  sur  la  législation,  dans  le 
seul  but  de  reculer  l'àccoinplissementde  i'ordon 
nance  et  de  rejeter  sur  les  Chambres  l'odieux 
d'une  mesure  qui  n'en  acquérait  que  parce  qu'elle 
était  ajournée  à  une  époque  trop  éloignée  du 
crime  que  Ton  voulait  punir. 

Je  reproche  à  cette  ordonnance  de  ne  pas  dé- 
signer les  véritables  conspirateurs  ;  et  la  seule 
inspection  de  la  première  liste  le  démontre  d'une 


manière  évidente,  puisqu'on  y  aperçoit  les  noms 
de  Bertrand,  de  Droi]ot,de  Cambronne,  qui,  etpa» 
triés  avec  l'usurpateur,  peuvent  bien  avoir  été 
considérés  comme  des  rebelles,  comme  des  en- 
nemis nubiles  du  gouvernement,  mais  non 
comme  aes  chefs  de  la  conspiration. 

J'y  vois  également  les  noms  de  généraux,  d'of- 
ficiers placés  sur  les  différents  poihts  de  la 
France,  qui,  à  la  vérité^  on  trahi  leur  devoir  et 
passé  dans  le  camp  de  l'usurpateur,  mais  que 
leur  position,  leur  existence  n'ont  pu  mettre  a  la 
tète  de  la  conspiration,  tandis  qiie  la  seconde 
liste,  qui  contient  les  noms  de  ceux  destinés  à 
des  peines  plus  légères  et  par  conséauent 
d'hommes  moins  coupables,  présente  les  nom^ 
de  quelques  confidents  et  afftdés  de  l'usurpateur, 
qui  furent,  dans  tous  les  temps,  les  dépositaires 
de  ses  secrets  et  les  agents  de  sa  puissance  ;  et 
je  ne  vois,  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre,  le  nom  de 
ces  hommes  qui,  placés  plus  près  du  trône,  mi- 
nistres du  pouvoir,  investis  de  la  confiance  dé 
l'usurpateur,  conûdents  éternels  de  ses  pensées 
les  plus  secrètes^  de  ses  plus  noirs  attentats,  con- 
servèrent pendant  son  absence  la  direction  de 
ses  complots^  devinrent  le  point  central  de  touteîi 
les  agitations,  de  toutes  les  correspondances,  et 
ont  ostensiblement  recueilli  le  fruit  de  la  con- 
spiration, en  se  partageant  les  places,  les  honneurs 
et  les  trésorts  que  son  succès  avait  mis  entre 
leurs  mains.  Je  suis  donc  fondé  à  penser  que  ces 
listes  n'ont  été  faites  que  pour  détourner  la  vue 
de  dessus  les  chefs  de  la  Conspiration,  afin  de  les 
sauver  aux  dépens  de  quelques  victimes  d'un 
ordre  inférieur,  que  les  circonstances  avaieùt 
placées  en  évidence,  et  dont  les  crimes  avaient 
frappé  les  yeux  de  la  multitude; 

Enfin,  cette  ordonnance  est  inexécutable  parce 
que,  appielant  les  Chambres  à  prononcer  sur  les 
individus,  elle  les  forcerait,  pour  être  jd&tes,  à 
faire  le  procès  de  chacun  avant  de  décider  s'il 
méritait  la  mort  ou  lé  bannissement,  travail  im- 
possible, inconstitutionnel  et  contraire  aux  fonc- 
tions législatives,  essentiellement  distinctes  du 
pouVoir  judiciaire. 

Il  est  donc  démontré,  Messieurs  i  que  ce  ne 
sera  point  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  que 
vous  trouverez  la  désignation  des  grands  cou- 
pables, que  ce  ne  sera  point  dans  la  même  ordon- 
nance que  vous  devez  chercher  le  mode  de  letir 
punition,  parce  qu'elle  a  été  faite  dan.^  le  dessein 
évident  d^éviter  la  recherche  des  éhefs  de  la 
conspiration,  et  de  mettre  des  obstacles  à  la  pu- 
nition des  agents  secondaires  qui  y  sont  désignés. 

Mais  que  penser,  Messieurs  du  dessein  du  mi- 
nistre qui  siffna  cette  ordonnance  au  moment 
où  ceux  qu'elle  désignait  à  ta  vengeance  des  lois, 
étaient  encore  à  la  tète  des  principaux  corps  de 
l'armée ,  ati  moment  où  ils  étaient  trop  puissants 

Sour  qu'on  osât  les  arrêter,  puisqu'à  peine  deux 
'entre  eux  l'on  été^  et  encore  longtemps  après  là 
publication  ? 

Que  dire  dés  desseins  d*un  ministre  qui,  dans 
le  moment  où  il  investit  les  Chambres  du  drdlt 
de  prononcer  sur  le  sdrt  des  éoupablos  destinés 
à  la  mort  ou  au  bannissement,  laisse  ce^  mêmes 
coupables  libres  sur  le  territoire  français,  trop 
heureux  si  n'abusant  pas  de  cette  ihdulgence.  ils 
n'emploient  pas  à  préparer  de  nouveaux  complots 
le  délai  qu'on  leur  dccorde? 

Que  dire  dès  desseins  d'un  ministre  qui,  après 
avoir  investi  les  Chambres  du  droit  de  faire  tra- 
duire ce^  coupables  devant  les  tribunaut,  les  laisse 
tous  en  liberté  et  accorde  à  plusieurs  la  faculté 
de  sortir  du  royaume  ? 
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Mesures  dérisoires,  idmlfô  à  là  dignité  d^s 
Chaiabres  qu'on  ne  prend  pas  même  la  liberté 
dedé^aiserl 

Je  oe  veux  point,  Messieurs,  préjuger  TOtre 
opinion  sur  de  torts  aussi  graves  ;  je  reviens  à 
ronionnaoce  du  24  juillet,  pour  vous  pronosër  de 
la  considérer  comme  non  avenue,  ann  ne  cher- 
cher maintenant  un  mode  plus  juste,  plus  prompt 
de  discerner  les  grands  coupaoles  sans  réveiller 
les  craintes  de  cette  foule  aaeents  secondaires 
répandus  &ur  ia  surface  de  la  France,  qu^ii  faut 
rappeler  à  leur  devoir  et  à  Tespérance,  en  évitant 
toutes  les  délations,  toutes  les  recherches,  toutes 
les  instructionB  juridiques  qui  pourraient  fournir 
cuQlre  eux  jusqu'aux  plus  légères  preuves  de 
culpabilité. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  sera  donc  né- 
cessaire. Messieurs,  de  suivre  une  marche  absolu- 
m»t  différente  de  celle  tracée  par  l'ordonnance 
du  ZA  juillet.  Celle-ci  ne  frappe  que  des  indi- 
vidus; elle  les  traduit  devant  des  conseils  de  guerre 
chargés  de  la  recherche  de  leurs  crimes,  obligés 
de  faire  comparaître  un  grand  nombre  de  té- 
moins, dMnterroger  les  coupables,  enfin  de  mul- 
tiplier les  procédures,  pour  accabler  les  accu^s 
d'une  masse  de  preuves  qiU'on  ne  peut  acquérir 
qu'en  dévoilant  une  fouie  d'autres  criminels  qu'il 
est  de  la  politique  de  paraître  ignorer. 

Il  me  semblerait.  Messieurs,  que  si  là  Chambre, 
pénétrée  de  ce  principe,  qu'il  faut  le  plus  pos- 
sible tranquilliser  la  multitude,  voulait  exammer 
avec  attention  la  marche  qu'a  suivie  la  conspi- 
ration avant  et  après  le  l"'  mars,  il  lui  serait 
facile  d*eu  reconnaître  les  chefs  à  de  gt'ands 
traits,  et  de  les  |>Iacer  dans  une  seule  et  même 
classe,  qu'il  serait  facile  de  circonscrire  ou  d'é- 
tendre autant  qu'elle  le  voudrait,  tandis  que  les 
principaux  agents  secondaires  qui  se  sont  mis 
eax-mèmes  en  évidence,  tant  sur  la  route  de 
Tosurpatcur  que  dans  l'intérieur  du  royaume,  du 
i"  an  23  oaars,  feraient  une  seconde  classe  de  cou- 
pables qu'il  ne  s'agirait  plus  que  d'étendre  ou  de 
restreindre  par  la  désignation  des  gradés  od  des 
emplois  plus  00  moins  élevés  de  ceux  que  Ton 
voudrait  atteindre. 

Par  ce  moyen,  il  serait  facile  de  réduii-e  les 
procédures  des  tribunaux  au  jugement  d'un 
Simple  fait  démontré  jusqu'à  Tévidence,  et  qui 
n'exigeraient  que  la  représentation  ou  de  la  si- 
gnature d'un  acU*,  ou  cle  quelc)Ues  témoids  qui 
ifï  certifieraient  l'existence. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  Vous  exceptassiez 
de  l'amnistie  les  généraux,  les  colonels  ou  com- 
înandants  de  corps  qui  ont  passé  dans  les  rangs 
i\^  l'usurpaleur.  Il  est  clair  qu*il  serait  extréme- 
mett  facile  de  démontrer  ce  simple  fait,  et  que 
la  procédure  n'entraînerait  ni  longueur  ni  dif- 
ficulté. 

D'un  autre  cdlé,  si  vous  admettez  que  l'accep^ 
talion  de  telle  nature  de  place,  dans  le  gouver- 
nement de  l'usurpateur,  fût  un  motif  pour  être 
etcepté  de  l'amnistie,  on  voit  combien  il  devient 
l^ite  de  constater  un  fait  aussi  public  que  l  ac* 
ceptation  d'une  grande  place. 

liaisonnant  dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit 
pins,  pour  fixer  nos  idées,  que  d'examiner  com- 
ment la  conspiration  s*est  formée,  quelle  a  été 
<a  marctie,  quels  sont  ceux  qui  en  ont  profité, 
H  il  nous  sera  facile  den  reconnaître  les  au- 
teors. 

L'étonnënte  défection  des  troupes  placées  sur 
ta  route  de  l'usurpateur,  depuis  Cannes  jusqu'aux 
portes  de  Paris,  a  fait  croire  à  quelques  personnes 
superficielles  que  le  bentre  de  la  conspiration 


était  dans  l'armée,  et  que  le  lliîni8t^e  dé  la  guerre 
en  était  l'agent  principal. 

Le  dernier  ministère,  en  plaçant  le  nom  de 
Soult  à  la  léte  de  la  seconde  liste,  a  cherché  à 
l'en  disculper,  tandis  qu'eu  inscrivant  sur  la  prcr 
mière  le  seul  nom  de  La  Valette  au  milieu  de 
ceux  de  tous  les  généraux  et  officiers  qui  avaient 
donné  le  signal  ne  la  défection,  il  semble  avoir 
cherché  h  prouver  que  l'arnlôe  ëëule  à  préparé  et 
effectué  la  révolution  du  1«'  mars. 

Je  suis  loin  de  partager  cette  opinion. 

Les  ramifications  de  cette  conspiration  étaient 
trop  étendues,  sa  réussite  Uviilt  été  préparée  avec 
trop  d'art  et  ue  patience,  uU  trop  grand  nombre 
de  magistrats,  de  fonctionnaires  publics  y  étaient 
impliqués,  la  bureaucratie  de  tous  les  ministères, 
de  toutes  les  directions,  avait  trop  contribué  à 
son  succès,  pour  qu'on  ne  connaisse  pas  un  com- 
plot ourdi  au  milieu  de  la  capitale,  et  dans  lequel 
tes  anciens  agents  de  l'autorité  ont  eu  la  majeure 
influence,  parce  qu'ayant  plus  perdu  h  la  restau- 
ration, ayant  plus  à  gagner  au  retour  de  leur  bien- 
faiteur, et  ayant  conservé  une  énorme  influence 
sur  leurs  anciens  subordonnés,  ils  ont  pu  facile- 
ment abuser  coittre  le  gouvernement  de  cette  gé- 
nérosité imprudente,  qui  avait  laissé  la  direction 
véritable  des  affaires  entre  les  mains  des  mêmes 
hommes  qui,  jusqu'alors,  les  avalent  adminis- 
trées; et  celte  opinion  paraît  d'autant  mieux  fon- 
dée, qu'une  paKIede  ces  mêmes  hommes  a  repris 
auprès  de  l'usurpateur  IjS  fortclions  itaportantes 
quelle  exerçait  avant  sa  chute;  et  que  si  l'un  de 
ceux  qui  eurent  le  plus  de  crédit  sur  son  esprit 
et  plus  de  prépondérance  dans  le  gouvernement 
y  était  étranger  aU  moment  de  l'abdleation,  tout 
le  monde  sait  combien  il  disposait  souveraine- 
ment, même  pendant  sa  disgrâce,  de  Tesprit  de 
tous  les  employés  de  son  ancien  ministère,  et 
combien  il  dut  lui  être  facile  d'endOrtUir  la  vigi- 
lance du  directeur  général  de  là  police,  pendant 
le  développement  de  la  vaste  conspiratldn  qui  se 
préparait. 

D  ailleurs,  il  est  naturel  de  croire  qU'aprês  une 
grande  conjui^ation,  les  hommes  subitement  in- 
vestis des  fonctions  les  plus  importantes  du  gou- 
vernement qui  s'établit)  sont  aussi  les  princi- 
paux conspirateurs  qui  ont  préparé  son  triom- 
phe (1). 

11  serait  trop  absurde  de  penserque  l'usurpateur, 
qui  ne  dut  sa  puissance  qu'à  la  fbrce,  fUt  assez 
imprudent  pour  choisir  les  dépositaires  de  son 
autorité  dans  une  classe  d'hommes  qui  ne  lui  eût 
pas  donné  les  gages  les  plus  forts  de  son  dévoue- 
ment; je  dis  plus,  qui  n'eût  pas  avec  lui  une 
communauté  d'intérêts  et  de  dangers  qui  lui  ga- 
rantit leur  fidélité,  et  qui  ne  tint  pas  dans  ses 
mains  le  Ml  de  la  cohspiration,  pour  continuer  à 
en  faire  mouvoir  les  ressorts  les  plus  secrets,  et 
n'eihployer  que  des  hommes  associés  aux  mêmes 
périls  et  confidents  des  mêmes  complots. 

Ce  n'est  pas^  Messieurs,  que  je  prétende  qu'il 
soit  impossible  que  quelques  hommes  t*evêtUs  de 
grandes  dignités  par  l'usurpateur,  n'aient  pas 
marqué  dans  les  rangs  de  la  conspiration.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  faire  planer  le  moindre 
soupi:on  sur  un  ministre  que  quinze  ans  d'une 
administratiod  sage,  et  l'éloignement  de  toute  in- 
trigue justifient  assez!  mais  j'ose  soutenir  nue 
cet  exemple  môme,  l'exception  que  la  France  en- 

(1^  L'usurpateur  est  arrivé  lo  SÎO  au  soir  à  Paris;  six 
ministres  ont  été  nommés  le  môme  iour,  et  le  duc  dé 
Vicence  le  ii  ;  Savàrv  fut  an^si  placé  le  même  jour  à  U 
lèie  d6  la  fendàrMerie. 
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tière  réclame  en  sa  faveur,  accuse  assez  ses  col- 
laborateurs, pour  me  donner  le  droit  de  poser  le 
principe  que  je  viens  d'émettre. 

C'est  donc,  Messieurs,  parmi  les  hommes  in- 
fluents pendant  la  durée  de  l'usurpation  que  vous 
trouverez  les  grands,  les  véritables  conspirateurs, 
et  non  parmi  ces  généraux,  ces  officiers,  agents 
subalternes  des  factieux. 

Des  hommes  accoutumés  au  pouvoir,  comblés 
depuis  vingt-cinq  ans  d'honneurs  et  de  richesses, 
élevés,  pour  ainsi  dire,  dans  les  révolutions;  des 
hommes  dont  la  turpitude  des  vices,  la  scéléra- 
tesse des  crimes  ne  pouvait  se  cacher  sous  la  mul- 
titude des  décorations,  la  grandeur,  des  emplois  ; 
des  hommes,  pour  qui  toute  légitimité  est  une  of- 
fense; des  femmes,  descendues  du  rang  auquel 
leurs  complaisances  et  le  bouleversement  général 
les  avaient  élevées,  s'unirent  pour  rappeler  l'ar- 
tisan de  leur  fortune  et  de  nos  malneurs.  Des 
sommes  énormes  avancées  par  les  principaux 
conspirateurs,  gro?sies  par  les  cotisations  volon- 
taires de  leurs  partisans,  fournirent  les  moyens 
de  séduction  et  de  correspondance,  et  préparè- 
rent le  succès  de  la  conspiration. 

Un  vaste  plan  couvrit  la  France  de  traîtres  et 
de  parjures.  Une  foule  d'administrateurs,  de  ma- 
gistrats, de  simples  citoyens,  l'armée  presque  tout 
entière  se  trouvèrent  entraînés  dans  cet  immense 
complot. 

Bientôt  le  signal  est  donné,  et  à  l'instant  même, 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  les  rebelles  se 
mettent  en  mouvement;  les  uns  d^uisent  encore 
leurs  projets;  d'autres,  plus  audacieux,  jettent  le 
masque  et  marchent  rapidement  au-devant  de 
l'usurpateur;  tandis  que.  dans  la  capitale,  occupés 
à  paralyser  toute  défense,  les  chefs  de  la  conspi- 
ration préparent  secrètement  les  moyens  de  réus- 
site, s'emparent  du  pouvoir,  séduisent  les  faibles 
et  désorganisent  le  gouvernement. 

Le  choix  du  ministre  de  le  guerre  avait  désigné 
les  généraux  et  les  corps  appelés  à  donner  l'exem- 
ple de  la  défection.  Placés  en  échelon  depuis 
Cannes  jusqu'à  Paris,  un  petit  nombre  voulut  ré- 
sister au  torrent  :  la  masse  était  séduite,  la  cor- 
ruption devint  générale. 

Quelques  hommes,  plus  coupables  encore,  osè- 
rent tourner  contre  leur  souverain  légititime  les 
armes  qu'il  leur  avait  confiées  pour  le  défendre, 
et  présentèrent  le  révoltant  s^^ectaclo  de  parricides 
acnarnés  contre  leur  bienfaiteur. 

Cependant  l'usurpateur  pénètre  furtivement 
dans  la  capitale  ;  des  troupes  immenses  gardent 
les  avenues  de  son  palais,  tandis  que,  caché  der- 
rière ses  épaisses  murailles,  il  reçoit  les  homma- 
fçes,  les  conseils  de  ses  complices,' et  récompense 
eurs  faveurs  par  l'abandon  des  places,  des  di- 
gnités, des  honneurs,  et  de  tout  ce  qui  peut  ten- 
ter l'ambition  ou  flatter  la  cupidité. 

Remarquez-le,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  ici 
tous  les  mêmes  hommes  qui  l'entouraient  au 
moment  de  sa  chute,  qu'il  cfioisit  pour  compléter 
son  ministère,  pour  occuper  les  places  éminentes 
dans  l'administration  et  dans  l'armée  :  ce  sont 
deux  hommes  qu'une  éclatante  disgrâce  avait 
depuis  longtemps  éloignés  de  sa  confiance  ;  ce  sont 
deux  hommes  qu'une  conduite,  au  moins  indis- 
crète ,  avait  signalés  pendant  son  absence,  et  ces 
hommes,  tout  à  coup  investis  de  son  autorité, 
administrent  en  souverains  et  sans  daigner  pour 
ainsi  dire  le  consulter. 

Bt  vous  ne  verriez  pas.  Messieurs,  dans  cette 
influence  extraordinaire,  dans  cette  puissance 
presque  absolue  sous  un  despote  que  rien  jus- 
que-là n'avait  pu  faire  fléchir,  vous  ne  verriez 


pas  l'effet  d'un  complot,  les  succès  d'un  parti  qui 
n'avait  cherché  qu'un  nom  pour  séduire  l'armée 
et  qu*un  prétexte  pour  un  mouvement  ! 

Et  ce  qui  donne  encore  de  la  force  à  ma  pensée, 
c'est  qu'il  est  impossible  qu'entre  les  mains  d'un 
soldat  parvenu,  le  gouvernement  ne  fût  pas  de- 
venu militaire  et  absolu,  si  l'armée  seule  eût  opérr 
son  retour. 

A  mes  yeux,  la  preuve  la  plus  évidente  d'une 
conspiration  générale  de  tout  le  parti  révolution- 
naire, c'est  la  forme  du  gouvernement  adopté; 
c'est  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  représentants, 
pouvoir  tel  qu'il  ne  lui  a  fallu  que  quelques  se- 
maines pour  renverser  le  despote  et  régner  à  sa 
place. 

Je  sais  que  la  défaite  de  Waterloo  a  favorisé 
les  factieux  ;  mais  elle  n'a  fait  qu'accélérer  leur 
triomphe  ;  il  était  préparé  par  leur  création,  i^ 
jamais  tyran  ne  résistera  à  une  Assemblée  forte 
de  son  indépendance,  qui  pourra  se  faire  enten- 
dre et  électriser  les  létes  de  la  multitude.  Quel 
homme  le  savait  mieux  que  le  tyran,  qui,  lui, 
pendant  quinze  ans,  avait  mis  tous  ses  soins  à 
museler  la  représentation  nationale  et  l'avait  ré- 
duite à  un  fantôme  t  Ce  n'est  donc  point  par  son 
choix,  Messieurs,  qu'il  a  adopté  cette  forme  de 
représentation  ;  ce  n'est  ni  par  goût,  ni  par  con- 
fiance qu'il  a  choisi  ses  principaux  ministres.  Le 
parti  qui  l'a  rappelé  lui  a  fait  la  loi  :  il  a  cédi.*  à 
la  nécessité,  dans  l'espoir  que  de  brillants  succ4*'S 
lui  rendraient  un  pouvoir  aonton  ne  lui  laissait 
que  l'ombre.  La  fortune  a  trahi  ses  espérances  I 

Si  vous  jetez  maintenant  les  yeux,  Messieur::, 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  deux  Chambres 
après  l'abdication,  vous  verrez  à  cette  époque 
quelle  influence  les  ministres  ont  eue  dans  cette 
révolution,  les  nouveaux  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  confiés.  Jugez  de  leurs  ocFscins  par  les  mou- 
vements contraires  de  la  Chambre  aes  représen- 
tants I  Quels  qu'ils  soient,  on  y  aper^it  la  flur* 
tuation  d'un  parti  qui  se  divise  ;  mais  la  même 
haine  contre  la  légitimité  qui  avait  produit  la 
conspiration  du  1''  mars,  signale  Tagonie  de  la 
même  faction  et  révèle  son  impuissante  rage« 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  j'ai  réussi  à  faire  passer 
dans  vos  âmes  la  profonde  conviction  dont  je 
suis  pénétré. 

Je  ne  sais  si,  écartant  ce  que  des  circonstances 
pirticulièresont  produit,  vous  apercevezclairement 
dans  la  conspiration  du  l''*'  mars  tous  les  parti- 
sans de  la  tyrannie,  les  ambitieux  qui  révent  en- 
core la  république,  réunis  sous  le  même  draptniu 
de  l'illégitimité.  C'est  sous  cette  bannière  qu'ils 
ont  élevé  le  trône  éphémère  de  l'usurpateur;  c'est 
sous  cette  bannière  qu'ils  ont  résisté  après  sa  dé- 
faite; c'est  sous  cette  bannière  qu'ils  s'agitent  en- 
core, cherchant  un  chef  moins  pour  les  guider 
que  pour  leur  servir  de  point  de  ralliement;  r'e<t 
sous  cette  bannière  qu'ils  triompheront  peut-être, 
si,  par  des  mesures  sévères,  vous  ne  parvenez  à 
faire  disparaître  les  chefs,  à  disperser  la  faction, 
et  à  imprimer  à  la  force  publique  une  telle  im- 
pulsion qu'elle  brise  tous  les  obstacles  que  le 
crime,  la  faiblesse  ou  la  crainte  lui  opposent  sans 
cesse! 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  indiquer  où  vous 
trouverez  les  chefs  de  la  conspiration  ;  je  dois 
maintenant  vous  signaler  leur  principaux  agents, 
ceux  du  moins  dont  les  crimes  plus  éclatants  ont 
frappé  davantage  les  yeux  delà  multitude  et  servi 
l'usurpateur  d'une  manière  plus  directe  et  plus 
odieuse. 

Ce  sont  les  généraux,  les  commandants  de  villes. 
de  corps  ;  les  préfets,  qui,  les  premiers,  donnant 
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le  <ignal  de  la  défection  ou  de  ]a  violence,  ont, 
araot  le  23  mars,  passé  dans  le  camp  de  Tusurpa- 
u;ar,  arboré  son  drapeau,  exécuté  ses  ordres, 
quitté  les  postes  qui  leur  avaient  été  confiés  ou 
usurpé  des  pouvoirs  illégitimes,  fait  des  actes  de 
rioleoce  et  attaqué  le  gouvernement  gui  les  avait 
msiitoés  pour  sa  défense  ;  ceux  enfin  qui,  plus 
coupables  encore,  ont  osé  poui*suivre  les  troupes 
fidcles  au  souverain  légitime ,  et  n'ont  pas  rougi 
(le  tourner  leurs  armes  contre  leur  souverain  sur 
^on  propre  territoire,  ou  contre  les  personnes  de 
$on  auguste  famille. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu*en  restreignant 
le  nombre  des  coupables  à  punir  aux  seuls  gé- 
néraux, aux  commandants  de  places  ou  de  corps. 
au\  préfets,  j*étends  le  pardon  aussi  loin  que 
po^ible,  et  range  dans  la  foule  séduite  ou  éga- 
rée des  hommes  qu'une  éducation  distinguée, 
riioaneur  et  les  sermtmts  devaient  garantir  de 
tout  moyen  de  séduction  ou  d'entraînement ,  si 
dans  les  temps  de  révolte  et  de  vertige,  quelque 
rta;:^  pouvait  se  mettre  à  Tabri  de  la  séduc- 
tion !  C'est  à  l'indulgence  nationale  à  couvrir 
d'an  voile  épais  d'aussi  grands  attentats  ;  heureux 
a  rbistoire  n'en  transmet  pas  le  souvenir  à  la 
postérité  ! 

Uais,  Messieurs,  si  l'indulgence  peut  pardonner 
à  la  faiblesse,  à  l'entraînement,  elle  ne  doit  ja- 
mais s'étendre  jusqu'à  l'ingratitude,  quand  cette 
ingratitude  repose  sur  le  plus  grand,  sur  le  plus 
^léoéreuxde  tous  les  bienfaits,  sur  la  remise  de  la 
P*Mne  capitale  encourue  par  le  plus  énorme  des 
furfaits  que  la  législation  punisse,  par  le  parri- 
»ide. 

Oui,  Messieurs,  des  hommes,  si  je  peux  les  ap- 
pt*ltT  de  ce  nom,  des  monstres  plutôt,  souillés  au 
Bang  de  leur  Roi,  des  monstres  que  la  clémence 
d  un  monaraue  et  d'un  frère  avait  arrachés  au 
KJaive  de  la  loi,  à  la  vengeance  nationale,  à  l'o- 
pinion irritée,  des  monstres  qui  ne  vivent  que 
[»ar  un  pardon  sans  exemple  dans  l'histoire  des 
peuples  civilisés,  ont  osé  tourner  contre  leur 
bieofaitenr  le  bienfait  de  l'existence  qu'ils  te- 
naient de  sa  générosité,  et,  s'armant  de  nouveau 
rentre  un  gouvernement  auquel  ils  devaient  tout, 
ont  servi  l*usurpateur,  accepté  des  emplois,  prêté 
s  rment  à  sa  cause,  et  proscrit  le  plus  clément 
li^'S  rois,  60  signant  l'Acte  additionnel  aux  con- 
riitutions  de  l'empire. 

Sonffrïrez-vous,  Messieurs,  que  de  tels  monstres 
.^aillent  de  leur  odieuse  présence  le  territoire 
français?  Pardonnes  par  la  Charte,  ils  sont  posté- 
rieurement redevenus  coupables,  redevenus  re- 
Mki  :  par  ce  nouveau  crime  seul,  ils  méritent 
la  mort  ;  par  ce  nouveau  crime,  ils  rappellent  sur 
If^urs  tètes  toutes  les  vengeances  que  vingt-cinq 
ans  de  forfaits  y  ont  accumulées,  et  si  la  parole 
sacrée  des  rois  les  dérobe  à  la  peine  encourue  par 
un  premier  crime,  elle  accroît  aussi  l'énormité  du 
?e<^nd  et  les  rend  indignes  du  bienfait  de  l'am- 
nistie. 

Résumant,  Messieurs,  tout  ce  que  je  viens  de 
«J  ri*  contre  les  différents  coupables  que  je  crois 
i  •  ivenable  d'excepter  de  l'amnislie,  vous  voyez 
nu'ilssv  partagent  naturellement  en  trois  classes, 
>*avoir  : 

l)^m  la  première,  les  hommes  qui,  dans  les 
foortions  administratives  et  militaires,  ont  ac- 
cipté  les  places  qui  constituent  le  gouvernement; 

ifcins  la  seconde  classe,  les  généraux,  les  com- 
mandants de  places  et  de  corps,  les  préfets  qui 
unt  servi  i'usuroateur  avant  le  z3  mars  ; 

Dans  la  troisième  classe,  les  régicides  qui  ont 
5erTi  rosarpatenr  dans  le  militaire,  le  civil  ou 


l'ordre  judiciaire,  on  acceptant  des  places  à  sa 
nomination,  ou  qui  ont  si^né  l'Acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire. 

On  m'objectera  peut-ôtre  que,  par  ce  classe- 
ment, il  échappera  sans  doute  de  grands  coupa- 
bles, tandis  que  des  hommes  susceptibles  d'in- 
dulgence se  trouveront  atteints. 

Je  répondrai  d'abord  que  tous  les  hommes  dé- 
signés dans  les  trois  classes  indiquées  sont  évi- 
demment coupables  de  rébellion,  qu'ils  sont  par 
là  môme  punissables  de  la  peine  capitale  ;  qu  on 
ne  fait  injustice  à  aucun  d'eux  en  les  mettant 
en  jugement,  puisque  tout  rebelle  a  mérité  ce 
sort.  Relativement  à  la  première  classe,  il  est 
souverainement  juste  de  punir  ceux  qui,  par  l'ac- 
ceptation des  emplois  qui  constituent  le  gouverne- 
ment, ont  le  plus  utilement  servi  la^  cause  do 
l'usurpateur;  ceux  qui,  si  elle  eût  réussi,  en  au- 
raient retiré  les  plus  grands  avantages  ;  ceux  en- 
lin  que  le  choix  de  Tusurpateur  pour  des  em- 
plois qui  exigent  une  confiance  illimitée  dé- 
signe comme  ses  premiers  complices^  ceux 
enfin,  qui,  en  acceptant  ces  places  émmentes, 
ont  donné  l'exemple  de  la  trahison  et  de  la 
révolte,  puisque  auparavant  la  formation  des  mi- 
nistères et  des  armées,  il  n'existait  qu'un  usur- 
pateur et  des  rebelles  isolés,  et  que,  par  la  for- 
mation d'un  gouvernement  autour  de  lui,  sa  puis- 
sance a  pris  un  corps,  a  formé  un  ensemble  et  a 
acquis,  aux  yeux  de  la  multitude,  un  caractère 
de  légalité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant. 

En  outre ,  par  le  droit  de  grâce,  inhérent  au 
)ouvoir  royal ,  ils  ont  encore  un  recours  ouvert  à 
a  clémence  du  monarque,  après  le  jugement  ;  et 
les  sentiments  paternels  qui  l'animent  t'ont  moins 
redouter  sa  justice  que  sa  bonté.  L'erreur  ou 
môme  le  crime  gui  auraient  pu  être  rachetés  par 
d'éminents  services,  n'ont  donc  rien  à  redouter 
de  cette  classification  qui  a  le  grand  avantage 
d*ôter  k  la  procédure  toutes  ses  longueurs,  à  la 
jqstice  ces  recherches  inquiétantes  qui  feraient 
entrevoir  une  multitude  de  crimes  quil  est  sage 
d'ignorer,  et  éloigneraient  du  gouvernement  une 
foule  d'hommes  égarés  ou  faibles,  qui  revien- 
dront de'bonne  foi  quand  ils  ne  se  croiront  plus 
suspects. 

Par  cette  méthode,  la  culpabilité  est  attribuée, 
dans  la  première  classe,  à  la  possession  d'un  em- 
ploi public; 

Dans  la  seconde,  à  l'exécution  d'un  fait  constant 
ou  à  la  publication  d'un  écrit; 

Dans  la  troisième,  à  des  faits  aussi  publics;  de 
sorte  qu'après  la  mise  en  accusation,  toute  la 
procédure  se  réduit  à  savoir  si  le  fait  matériel 
reproché  à  l'accusé  est  le  sien,  et  qu'il  n'est  be- 
soin, pour  ainsi  dire,  que  de  constater  le  fait  en 
lui-même,  et  l'identité  de  celui  qui  Ta  commis. 

La  preuve  de  rébellion  étant  d'avance  attachée 
à  ce  fait,  la  culpabilité  est  jugée  du  moment  que 
le  fait  est  constant,  et  que  son  auteur  est  connu. 

Relativement  au  reproche  que  l'on  pourrait  me 
faire,  que  beaucoup  de  grands  coupables  échap- 
peront, ce  reproche  n'est  pas  fondé,  puisque  la 
Chambre  pourrait,  en  élargissant  le  cercle  que 
j'ai  tracé  autour  de  Tusurpateur,  atteindre  un  plus 
grand  nombre  de  coupables,  et  môme  tous  les 
coupables  si  elle  le  voulait.  Mais  je  pense  que, 
dans  sa  sagesse,  elle  cherchera  plutôt  a  diminuer 
qu'à  étendre  le  nombre  des  exemples  de  sévérité. 
Pour  rendre  la  loi  complète,  il  conviendra.  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  prononciez  sur  le  choix 
des  tribunaux  auxquels  la  connaissance  du  crime 
de  rébellion  sera  attribuée. 

Vous  penserez  sans  doute  que  les  militaires 
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accusés  de  délits  militaires  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre. 

(jiiant  aux  autres  fonctionnaires  pu))lics  ou  ci- 
toyens, nous  penserions  que  si  les  cours  prévûta- 
les  élaîeut  Instituées,  ce  serait  à  elles  que  vous 
devriez  les  renvoyer.  G('p(  qdant,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  développer  cette  opinion  dans  toute 
son  étendue,  et  la  sa^^es^e  de  (a  Chambre  saura 
bien  distinguer  les  motifs  nui  mjlitent,  poqrcett^ 
préférence,  sur  les  cours  d  assises. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  bases  de  la  loi  d*am* 
nistie  et  de  8i*s  exceptions,  je  soumettrai  à  la  Cham- 
bre la  question  de  savoir  si  la  prudence,  la  force 
des  circonstances  n*exiçerfiient  pas  la  mise  en 
surveillance  sous  Tautorité  du  ministre  de  la  po- 
lice, d'une  classe  d'hommes  qui,  à  raison  de  places 
qu'ils  ont  exercées  sous  Tusurnateur,  de  Texagé- 
ration  qu'ils  ont  manifestée  dfiiis  des  réunions 
dangereuses,  devraient  être  stirveijlés  pendant 
quelques  années  avec  plus  de  soii),  et  quelquefois 
éloignés  de  leur  domicile.  Cette  mesure,  qui  cir^ 
cooscrirait  à  cette  classe  d'homn^es  la  force  tem- 

ftoraire  et  générale  que  vous  venes  de  mettre  dans 
es  mains  du  minisire  de  la  police,  rentrerait 
peut-être  davantage  dans  l'esprit  de  la  Charte,  et 
rendrait  inulile  la  prorogation  de  Ih  )oi  sur  les 
restrictions  à  la  liberté  indiviçtuelle,  lors  de  votre 
prochaine  session. 

Ne  pouvant  prévoir,  Messieurs,  jusqu*^  quel 
point  cette  proposition  incidente  pourrait  convenir 
a  la  Chambre,  ^e  n'en  ai  poipt  fait  un  article  du 
projet  d'amnistie,  quoique  ce  fûtuneconséaueuce 
nécessaire  du  principe  ml  V^  dictée,  et  qu  il  pa- 
raisse convenable  qu'à  Trustant  où  le  législateur 
remet  la  peine  d'un  crime  destructif  de  la  société, 
il  n'accorde  pas  une  grâce  entière  h  ceux  que 
rimpuqité  pourrait  rendre  dangereiix,  pu  dont  le 
caractère  remuant  pourrait  faire  soupçonner  des 
intentions  perfides. 

Je  viens,  Messieurs,  de  parcourir  (ou^^^  les  motifs 
du  projet  d'amnistie,  et  de  vous  soumettre  les 
moyens  de  fixer  avec  JMstice  les  exceptions  qui 
doivent  l'accompagner;  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  donner  lecture  de  Ici  loi. 

La  Chambre  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  eût 
été  téméraire  à  un  de  ses  membres  de  prétendre 
fixer  le  but  précis  où  U  sévérité  nationale  doit 
8*ai*réter.  C'est  à  votre  sagesse,  Me^ieqr^,  éclairée 
par  la  discussion  de  vos  bureaux,  par  le  rapport 
de  votre  commission,  à  déterminer  avec  précision 
les  mesures  de  rigueur  que  nécessitent  les  grandes 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 
La  prudence,  la  politique,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, la  fermeté  et  le  besoin  d^^xemples  qu'exige 
la  morale  publique,  poseront  les  bornes;  votre 
courageux  dévouement  au  prince  et  à  la  patrie 
saura  les  atteindre  sans  les  dépasser. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  canevas  de 
ce  projet.  Je  m'estimerai  heureux,  Messieurs,  si, 
perfectionné  par  vous,  i{  remplit  le  but  que  vous 
vous  proiiosez,  et  contribi^c  puissamment  à  ra- 
mener parmi  i^ous  cette  patx  publique  si  désirée, 
et  qui  ne  oeut  être  foncfée  que  sur  l'indulgence 
pour  les  faibles,  et  la  sévère  punition  des  mé- 
chants. 

raOJBT  DE  Ull. 

Art.  !•'.  Amnistie  pleine  et  entiùro  est  aaunU^e  4 
ceux  qoi,  Jirectement  oa  indirecteifient,  unt  pris  part  à 
la  ronspiration  da  1*'  mars,  tant  pour  les  fai 1 4  anli^ rieurs 
tift  rebi*IIton  qui  s'y  npiiortenl,  que  poor  ceux  qui  ont 
en  li«tt  jusqu'au  8  jnillel,  joar  île  Vratrée  du  Roi  à 
Haris. 
Ari.  9.  Soni  eicaptés  de  ««Mi  MUiisUt  : 
|c  Iffs  litqb^re^  des  |f»o4e«  ^%t§m  %dmiAistf«livas 


et  militaires  qui  ont  constitué  la  gouvernement  da  Tu- 
snrpatenr,  lesquelles  diargcs  seront  détermioées  par  la 
Chambre. 

2o  Les  généraux,  les  cnm mandants  de  corps  ou  de 
place,  les  préfets  qui  ont  passé  à  l'usurpateur,  fait  ar- 
oorL'r  son  drapeau,  ou  exécuté  se»  urdre^,  ont  commis 
des  actes  de  yiolence  contM  les  autorités  légitimoa ,  jus- 
qu'à  l'époque  ^ui  sera  Ûxéa  par  la  Chambre. 

30  Les  régicides  qui  ofi(  renoncé  à  leur  anknistia.  on 
acceptant  des  places  de  l'usurpateur,  ou  en  siégeant  dans 
les  oeux  Chambres,  ou  en  >ig»ant  1  Aole  additionnel  au% 
constitutions  de  Pempîre. 

Art.  3.  Les  individas  désignés  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2,  seront  arrêtés  et  tradoila,  savoir  : 
les  militaires  devant  les  conseils  de  guerre;  lea  magis- 
trats, les  functionoairea  publies,  les  simples  citoireu», 
devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y  être  jugés  sur 
les  faits  ou  acceptations  de  places  désignées  aux  para- 
graphes 1  et  2  Je  rarticltt  K,  et  condamnés,  si  les  faiij» 
sont  constants,  aux  peines  proscrites  par  rarlicle  87  du 
Gode  pénal,  cootreceux  qui  ont  renversé  le  gouverne- 
ment établi. 

Art.  4.  LosiDdiudns  désignés  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'artiele  à,  seront  également  arrêtés,  traduits 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  y  être  jugés  &ur 
les  fait;;  énoncés  audit  paragraphe,  et  condamnés,  s'ils 
sont  con«(tants,  à  la  déportation,  par  aiioui'i.>&emeot  des 
peines  encourues  par  lesdits  actes  do  rebeUion. 

Art.  5.  Les  revenus  des  biens  appartenant  aux  con* 
tumax  seront  séquestrés,  déposés  ù,  la  caisse  d'amortis- 
sèment^  et  ne  pourront  être  r«imis  à  leur  famitte  qu'a- 
près les  délais  fixés  pour  la  mort  présumée  des  absents, 
et  sous  la  déduction  des  frais  de  gesiion  ei  de  réparation 
dûment  constatés. 

On  demande  que  ta  proposition  soit  prise  en 
considération,  et  que  le  discours  soit  imprimé. 

Un  membre.  Deux  propositions  contraires  ont 
été  raites,  dans  l'une^  il  s'agit  d'une  amnis^iic 
pleine  et  entière,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
jugées  nécessaires  et  qui  seront  irrévocableineni 
fixées  par  la  loi;  dans  Vautre,  il  s'agit  de  recher- 
cher, poursuivre  et  punir  tou!>  les  coupables  ;et 
il  faut  convenir  que  le  nombre  on  serait  grand); 
plus  le  nombre  des  coupables  serait  constiTérable, 
plus  la  nécessité  d'une  mesure  d'amnistie  se  fait 
sentir;  mais  il  fauti  cette  amnistie  di)s  excep- 
tions, et  ces  exceptions  doivent  être  claires,  pré- 
cises, rassurantes  pour  ceux  qui  en  seront  l'odieh 
Cette  question  importante  doit  être  soigneoM^mont 
examinée,  réfléchie  et  disculôo  dans  les  bureaux. 

Ce  membre  demande  nue  la  Chambre  déi-lare 
qu'elle  prend  en  considération  la  proposiUon, 
sauf  examen  ultérieur. 

L^fi  membre  demande  le  reuToi  ft  lundi  de«  trois 

ftropositions  qui  ont  été  faites  relativement  à 
'amnistie  et  h  la  punition  dc^  coupables. 
Pliuieurs  tnembres  réclament  de  nouveau  Tim* 

Ïiression  du  développement  de  la  proposition  rc- 
ativc  à  ramnistie  qui  a  eu  lieu  dans   la  séance. 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  s^occupe 
de  suite,  et  presque  sans  désemparer,  des  objets 
qui  lui  soiU  soumis,  dont  l'importance  devunit 
plus  grande  encore,  s'il  est  po^^sible,  apnV^  ce 
qui  vient  de  se  passer  dans  laifairc  du  maréchal 
Nev.  Il  vote  pour  l'impression. 

Un  membre^  sans  s'ojiposer  prâciiémeot  à  Tim- 
pression,  voudrait  qu'on  retranchât  du  discours 
quelques  passages  qui  Itii  paraisseat  impolitique«<, 
inconvenants  ou  dangereux. 

Un  autre  membre  pienso  qu'une  lente  et  roùre 
délibération  dans  les  bureaux  peut  seule  donner 
à  la  proposition  qui  a  été  faite,  la  perfection 
qu'elle  est  loin  d'avoir  encore.  H  croit  que  le  dis- 
cours,  tel  qu'il  est*  pourrait  nroduiro  uub  lâ- 
cheuse impression  dans  le  pupÙc,  et  s'opposis 
eu  cooséquepce,  à  ce  qu'il  soit  imprimé. 

Vn  ti¥tr^  mimm  pr^toaq  qne ,  ppur  pouvoi 
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bieo  discuter  le  projet  dans  les  bureaux,  i)  faut 
eu  connaître  les  motifs,  el  que  pour  cela  mêine, 
l'impression  est  nécessaire.  Il  demande  l'impres- 
siuu  e(  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  Présideal  observe  que  si  la  proposition 
est  prise  eo  considération,  le  renvoi  aans  les  bu- 
reaux est  de  droit. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposi- 
tion eo  considération. 

Plusieurs  membre  parlent  encore,  les  uns  pour. 
Un  autres  contre  l'impression  du  discours. 

D  autres  demandent  1  ajournement  à  lundi. 

La  Chambre  rejette  rajournement. 

Un  membre  demande  la  parole  contre  Pimpresr* 
5ion.  Des  circonstances  extraordinaires,  dU-il, 
uous  ont  imposé  un  ministère  de  s^vérilé;  nous 
.-auroos  le  remplir,  mais  il  faut  écouter  ^ussi  les 
lois  d'une  sage  politique. 

Vous  avez  reconnu  les  inconvénients  des  pro- 
positions et  de  leurs  développements  en  séance 
lublique.  Et  vous  avez  voulu  que  tout  cela  fût 
ait  eu  séance  secrète.  Cette  correction  dans  votre 
règlement  était  nécessaire. 

Vous  avez  prévu  qu'une  parole  sortie  de.  cette 
Uibuoe,  retentissait  à  1  instant  dans  toute  1^ 
i  rance  el  dans  toute  TEurope..,  ^^ir  Timpression 
dis  discours  prononcés  en  cop^îté  secret,  yous 
retomberiez  dans  rinconvénient  que  vous  ayez 
voulu  éviter....  Au  reste,  Messieurs,  en  politique, 
Il  ne  faut  menacer  que  ceux  qu'on  veut  frapper. 
Je  vote  contre  Timpresaion. 

Un  autre  membre^  Il  n'y  a  paS;  il  ne  peut  point 
y  avoir  de  secret  daqs  une  opinion  émise  dey^nt 
trois  cents  persoupes;  on  saura  dans  le  public 
qu  une  proposition  a  été  faite  et  développée  h 
ceue  trïDuoe.  Si  on  n^imprime  pas,  Timagination 
ira  au  delà  de  la  réalité,  on  se  jettera  dans  le  vs^r 
fine  et  dans  l'exagéra tion...  C'est  pour  éviter  un 
plus  ^raod  mal  que  ce  membre  demande  Tim- 
pression  du  discours. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  d^mie. 
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CHAUBRK  DES  PAIRS. 

PHÉSIDENCB  DB  M.  LE  CHANCELIER. 

Se'ance  du  13  novembre  1815. 

PROCÂS  DU  MARÉCHAL  NET. 

A  onze  heures,  la  Ctiambre  se  réunit,  en  vertu 
(Je  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
se'ance  uq  U  dé  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Les  ministres  du  Roi,  commissaires  de  Sa  Ha- 
j«'5té  pour  la  poursuite  de  l'accusation  intentée 
«outre  le  maréchal  Ne.y,  sont  introduits,  et  avec 
eux  H.  le  procureur  général,  pareillement  com- 
missaire de  Sa  Majesté. 

M.  It»  4«c  i|e  fi iclielleii,  ministre  des  affaires 
ftrtingereSj  président  du  conseil  des  ministres^  ob- 
tient la  parole,  et  coqitnnnique  à  l'Assemblée  une 
nouvelle  onionnance  du  Roi,  en  date  du  12  de 
Vit  mois,  et  oui,  en  complétant  les  dispositions 
di*  celle  du  11,  règle  déîinitivement  les  formes 
que  suivra  la  Charpbre  des  pairs  dans  l'inatruc- 
Uou  et  le  jugement  de  l'affaire  dont  il  s'agit. 

Suit  la  teneur  de  cette  ordonnance,  déposée 
sur  le  bureau  par  le  ministre  : 

LOUIS,   PI»  LA  CSACB  DS  DlED,   BQI  DE  FkAXCE  CT  PC 
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déterminé  qae  la  Chambre  des  pairs,  dans  l'exercice  des 
fonctions  jadiciaires  qui  lui  suul  allribuées,  conserva- 
rait  son  Organisalion  habituelle,  et  nous  avons  déjà 
prescrit  les  principales  formes  de  Tinstruetion  et  du  ju- 
gement. 

Voulant  donner  &  notredite  ordonnance  le  développe- 
ment nécessaire. 

Vonlani  donner  aussi  au  débat  qui  doit  précéder  le 
jugement,  la  publicité  prescrite  par  l'article  64  de  la 
Charte  consiitutionnelle, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'.  La  procédure  sera  introduite  sur  le  réaui3i- 
toire  de  notre  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Paris,  l'un  des  commissaires  délégués  par  notre  ordon^ 
nance  susdite. 

Art.  %,  Les  témoins  seront  entendus,  et  te  prévenu 
sera  interrogé  par  notre  chancelier,  président  de  la  Cham- 
bres (les  pairs,  ou  par  celui  des  pairs  qu'il  aura  commis. 
Procès-verbal  sera  dressé  de  tous  les  actes  d'instruction, 
dans  les  formes  établies  par  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art.  3.  Les  foncUons  attribuées  par  la  loi  aux  greffiers 
des  cours  tt  tribunaux,  dans  les  alfaires  criminelles,  se- 
ront exercées  par  le  secrétatire-archivisie  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  leqi^el  pondra  s'adjoindre  un  commis  as- 
sermenté. 

An.  4*  L'instructipn  étant  terminée,  sera  communi- 
quée à  nos 'commissaires,  qui  dresseront  l'acte  d'accu- 
sation. 

Art.  5.  Cet  aeie  d'aecBsatton  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  décernera,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance 
dp  prise  de  corp^,  et  fixera  le  îonr  des  déluts. 

Art.  6.  L'acte  d'acc^t'ationi  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  et  la  liste  des  témoins  serpnt  notifiés   à  l'accusé 

J)^r  un  huissier  de  la  Chambre  des  pairs.  lÛui  sera  éga- 
ement  donné  copie  de  la  procédure. 

Art.  7.  Les  débals  seront  publics.  Au  jour  fixé  par  la 
Chambre  des  pairs,  l'aceusé  comparaîtra  assisté  de  son 
conseil^  l'un  de  nos  commissaires  rempliia  les  fonctions 
du  ministère  public 

Art.  8.  11  sera  procédé  4  l'audition  des  témoins,  à 
l'exanien,  ait  débat,  4  l'arrêt,  et  4  l'exéc^ÛPi^  4adit  arrêt, 
si|ivaqt  les  formes  prescrites  pour  les  cqur s  spéciales 
par  le  Gode,  d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  si  la 
Chambre  des  pairs  le  flécide,  l'ïi^rrèj  sera  prononcé  hors 
la  présence  de  l'accusé,  mais  publiquement,  et  en  pré- 
sence de  ses  conseils,  ^n  ce  cas,  il  lui  sera  lu  et  notifié 
à  la  req\iéte  du  ministère  pubUc  par  le  greffier,  qui  en 
dressera  procés-verbaL 

Donné  au  château  de^  Tuileries,  le  19  novembre  de 
l'an  de  ^rice  1815,  et  de  notre  régne  le  viq^t-deuxiéme. 

Sigu^  }.0(J1S. 
Par  le  Roi  : 

fi$minittr4  Hcrétaire  4'St^t  au  4^'partement 
det  affaire»  étrangère$,  président  ducomeil 
des  intnûlref , 

Signé  RicitELiEU. 

Un  jpat'r  demande  Timpression  de  Tordonnance 
du  Roi  qui  vient  d'ôtre  lue. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  autre  pair  observe  que  la  nouvelle  ordon- 
uance  de  Sa  Majesté  lève  toutes  les  difficultés , 
éclaircit  tous  les  doutes  qu'avait  pu  laisser  la 
première.  U  croit  donc  superflu  (rexposor  à  la 
Chambre  les  motifs  d'un  projet  d'arrêté  qu'il  va 
lui  soumettre,  lia  Chambre  les  sentira  d'elle- 
même,  comme  eile  a  d'elle-même  déjà  senti  ce 
SuY'Ue  doit  à  la  gravité  des  circonstances,  au 
oi  et  à  la  patrie>  à  la  justice,  à  rhumanité,  à 
sa  conscience  et  à  sa  dignité.  L  arrêté  que  pro* 
pose  ropinant  se  divise  eu  six  articles.  Par  le 
premier,  la  Chambre  des  pairs  se  constituerait 
en  haute  cour  de  justice.  Le  second  porte  que 
les  débats  seront  publics  ;  le  troisième ,  que 
Tuccusé.  dans  sa  défense,  sera  aidé  d'un  cou* 
^eil.  Sa  Majesté  serait  suppliée,  par  le  quatrième, 
d'adjoindre  à  la  cour  des  pairs,  avec  voix  con- 
sultative seulement,  cinq  membre  de  la  cour  de 
cassation,  cinq  de  la  cour  royale  de  Paris,  et 
deux  àa  trUuiuak  de  première  instance.  Bile  se-* 
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rdit  cgalemeDt  sappliée,  par  le  ciaquième,  d'in- 
diquer pour  la  puDlicité  des  débats  un  local  qui 
put  ri^ijondre  à  retendue  de  notoriété  et  à  la  so- 
lennité que  requièrent  des  circonstances  si  ex- 
Iraordioaires ;  enfin,  par  le  sixième,  la  haute 
cour  se  réserverait  de  faire,  pour  sa  police  inté- 
rieure, tels  règlements  qu*elle  jugerait  nécessaires 
en  les  soumettant  à  l'approbation  royale.  Ces  ar- 
ticles sont  précédés  d*une  sorte  de  préambule  où 
se  trouvent  rappelés  les  articles  33,  64  et  68  de  la 
Gliarte,  ceux  du  Code  pénal  relatifs  aux  crimes  et 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  TBtat,  Tar- 
ticle  294  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les 
deux  ordonnances  du  Roi  des  11  et  12  de  ce  mois. 

Unpair,  ministre  du  Aot  (M.  te  eoaite  Barbéde 
MarMls),  observe  qu'une  partie  des  dispositions 
comprises  dans  le  projet  d'arrêté  soumis  à  la 
Chambre,  ne  ferait  que  répéter  inutilement  celles 
de  Tordonnance  du  Roi  communiquée  à  l'ouver- 
ture de  la  séance.  Tels  sont  l'article  2  relatif  à  la 
fmbiicité  des  débats,  et  .l'article  3  qui  assure  à 
'accusé,  pour  sa  défense,  lesecoursa'un  conseil. 
A  Tc^gard  de  l'addition  de  douze  nouveaux  mem- 
bres proposée  par  l'article  4 ,  l'opinant,  sans 
combattre  directement  une  semblable  proposition, 
ne  pense  pas  qu'elle  puisse  être  accueillie  sans 
le  plus  mûr  examen.  11  demande  que  dans  le  cas 
0(1  la  Chambre  jugerait  à  propos  de  s'en  occuper, 
elle  en  ordonne  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. Passant  de  cet  objet  au  motif  principal  qui 
lui  a  fait  demander  la  parole,  le  ministre  observe 
que  l'ordonnance  de  1667,  ce  monument  précieux 
de  justice  et  de  sagesse,  permet  aux  parties  de 
réruser  le  juge  qui  aurait  ouvert  son  avis  hors  le 
jugement  de  l'affaire.  A  ce  titre,  les  pairs  de 
Franco,  ministres  du  Roi,  qui,  avec  tous  les  au- 
tres commissaires  de  Sa  Majesté,  se  sont  portés 
devant  la  Chambre  accusateurs  du  maréchal  Ney, 
ne  peuvent  rester  ses  iu^et;.  Us  doivent,  aux  termes 
de  iWiicle  17  du  titre  XXI V  delà  même  ordonnance, 
déclarer  qu'ils  se  déportent  ;  et  l'article  18  veut 
qu'ils  ne  puissent,  en  effet,  s'absenter  qu'après 
cette  déclaration  acceptée.  Le  ministre  (c'est  M.  le 
garde  des  sceaux  qui  parle)  déclare,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
et  de  M.  le  duc  de  Relire,  qu'ils  se  déportent  du 
jugement  de  l'affaire  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre,  il  demande  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  cette  déclaration. 

M.  le  Présideal,  après  avoir  pris  les  ordres 
de  TAssemblée,  donne  acte  aux  pairs  de  France, 
ministres  du  Roi  et  ses  commissaires  pour  la 
poursuites  de  l'accusation  intentée  contre  le  ma- 
réchal Ney,  de  la  déclaration  qu'ils  font  de  se 
déporter  du  jugement  de  cette  affaire. 

M.  iedae  4«  RIclieileH,  ministre,  ajoute  qu'il 
fera,  ainsi  que  ses  collègues,  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  lui  pour  manquer  le  moins  possible  aux 
séances  de  la  Chambre.  L'Assemblée,  sans  doute, 
n'a  pas  besoin  qu'on  lui  rappelle  l'indispensable 
obligation  imposée  à  chaque  pair  de  suivre  le 
cours  entier  des  débats,  sans  se  permettre  de  les 
abandonner  un  moment.  Il  importe  de  prévenir 
à  cet  égard  touteoccasion,  tout  prétexte  de  plainte. 
Le  ministre  voudrait  que  la  présence  des  pairs 
fût  à  chaque  séance  constatée  par  des  feuilles 
d'inscription. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  observations  sur  la  forme 
de  procéder  qu'elle  parait  déterminée  à  suivre. 
Il  réclame,  préalablement  à  ses  observations, 
une  seconde  lecture  de  la  nouvelle  ordonnance 
de  Sa  Majesté. 

Cette  leoiure  faite,  M.  le  M«te  BarM  de 


Marbois,  aarde  des  sceaux,  observe  que,  la  Cham* 
bre  ayant  déclaré  sa  compétence,  rien  ne  semble 
devoir  retarder  le  commencement  delà  procédons 
et  les  actes  nécessaires  qui  en  sont  le  fondement. 
H  propose,  en  conséquence,  d'entendre  avant  tout 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général. 

M.  le  Président  pense  que,  préalablement  en- 
core, il  convient  d'arrêter  que  la  nouvelle  ordon- 
nance du  Roi  sera  transcrite  au  procès-verbal  et 
déposée  aux  archives. 

Cette  double  disposition,  mise  aux  voix  par 
M.  le  président,  est  adoptée  par  la  Chambre. 

Un  membre  demande  qu'a  soit  statué  sur  le 
projet  d'arrêté  soumis  à  l'Assemblée  par  un  des 
préopinants. 

M.  lePrésIdeal  observe  que  le  but  de  ce  pro- 
jet se  trouve  atteint  par  les  dispositions  contenues 
dans  la  nouvelle  ordonnance  de  Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 
L'un  d'eux  observe  que,  la  Chambre  étant  consti- 
tuée en  cour  de  justice,  les  commissaires  du  Roi 
chargés  de  poursuivre  l'accusation,  de  quelque 
dignité  qu'ils  se  trouvent  revêtus,  sont  à  sa  barre 
comme  les  défenseurs  de  l'accusé.  Il  ne  voit  pas 
pourquoi  ceux  des  pairs  qui  auraient  à  présenter 
d'utiles  observations  ne  seraient  pas  entendus 
avant  M.  le  procureur  ffénéral.  L'opinant  est  per- 
suadé qu'en  pareil  cas  le  parlement  de  Paris  n  eût 
fait  aucune  difflculté  de  délibérer.  Il  pense  du 
moins  que  la  question  mériterait  d'être  examinée. 

D'autres  membres  insistent  sur  l'audition  préa- 
lable du  réquisitoire.  Bile  est  réclamée  par  les 
ministres  commissaires  du  Roi. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  H.  le  pro- 
cureur général  sera  entendu. 

Ce  magistrat,  ayant  obtenu  la  parole,  lit  à  la 
tribune  le  réquisitoire  suivant  : 

A  Messieurs  de  la  Chambre  desnairSy  constituée^  en 
vertu  de  l* article  33  de  la  tharte  constitution" 
nelle,  pour  juger  le  maréchal  Ney. 

Messieurs,  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris,  l'un  des  commissaires  nommés 
par  l'ordonnance  du  Roi,  du  1 1  de  ce  mois,  pour 
soutenir  l'accusation  portée  contre  le  maréchal 
Ney  et  sa  discussion,  et  spécialement  chargé,  par 
l'ordonnance  du  12  novembre  présent  mois,  dr 
poursuivre  Tinstruction  du  procès  intenté  au 
maréchal  Ney,  a  l'honneur  de  vous  exposer  et  de 
requérir  ce  qui  suit  : 

On  attentat,  aussi  inconnu  jusqu'ici  dans  l'his- 
toire de  la  loyauté  militaire  de  toutes  les  nations 
qu'il  a  été  désastreux  pour  notre  pays,  a  été  com- 
mis par  le  maréchal  Ney. 

Cet  attentat  a  frappé  Ta  France  d'indignation  et 
l'Burope  entière  de  stupeur. 

Soit  qu'on  examine  les  circonstances  dont  il  fut 
entouré,  soit  qu'on  apprécie  les  conséquenct-s 
qu'il  a  produites,  il  est  impossible  de  ne  pas 
éprouver  un  sentiment  d'horreur. 

Les  circonstances!  Les  narrer  en  détail  rc 
serait  les  affaiblir.  Un  seul  mot  réveille  l'Idie 
générale  du  crime  du  général  Nev,  et  suflll  ù 
caractériser  tous  les  genres  de  perflaieeldehaute 
trahison  qu'il  recèle.  Chargé  par  le  Roi  de  pren- 
dre un  commandement  de  troupes  pour  résister  à 
la  détestable  entreprise  de  l'ennemi  de  la  France 
et  du  genre  humain,  le  maréchal  Ney  accepte  ce 
commandement.  Le  7  mars  dernier,  apn**8  avoir 
baisé  la  main  du  Roi,  ei  après  lui  avoir  jure, 
dans  un  mouvement  d'indignation  factice,  dont 
l'àme  élevée  du  monarque  ne  lui  aurait  stiggëré 
ni  la  pensée  particulière  ni  l'expression,  oe  lui 
ramener  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer^  il  part 
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de  Paris,  et  le  14  du  même  mois,  sept  jours  après, 
it  Ut  à  ses  troupes  un  manifeste  rebelle,  proclame 
Bonaiarle  son  Empereur  et  le  leur,  et  passe  â 
l'ennemi  avec  son  armée,  entraînée  presque  tout 
cQUère  par  Taudace  de  son  chef. 

Les  conséquences!  La  douleur  et  Thonneur 
national  se  refusent  également  à  les  tracer.  Bor- 
nons-nous à  comparer  la  situation  où  se  trouvait 
la  Kraace  avant  cette  éphémère  usurpation,  à 
laouelle  seule  a  pu  donner  de  la  consistance  la 
défection  inouïe  de  quei(|ues  chefs,  avec  celle  où 
elle  se  trouve  aujourd'hui;  et  sans  nous  appesantir 
.^ur  C4*l(e  idée  trop  cruelle,  contentons-noiis  de 
dire  que  les  désastres  de  la  patrie  sont  le  résultat 
de  la  trahison  du  maréchal  Ney  et  du  petit  nom- 
bre de  ses  complices  :  en  sorte  que  c  est  lui  et 
que  ce  sont  eux  seuls  que  chaque  Français  peut 
justement  rendre  responsables  des  maux  publics 
ou  domestiques  qu'il  a  soufferts  et  qu'il  souffre 
eacore. 

lu  si  atroce  forfait  doit  être  puni.  Il  doit  l'être 
sans  délai  :  Timpunité  drjà  ne  fut  que  trop  lon- 
gue. Et  pourquoi  faudrait-il  des  délais? 

E.<t-ce  pour  rassembler  des  preuves  ? 

Trop  malheureusement  elles  sont  partout,  et 
peu  d'heures  suftisent  sur  chaiiue  point  de  la 
Fiance,  elles  suflisent  plus  encore  dans  cette 
capitale,  pour  en  réunir  d'accablantes  contre  le 
maréchal  Aey,  en  parcourant  tous  les  degrés  d'in- 
struction et  remplissant  toutes  les  formes  du 
droit  criminel,  tels  qu  ils  peuvent  être  appli- 
qués à  Faction  simple  et  unique  de  la  Chambre, 
constituée  aux  termes  de  la  Charte  comme  cour 
judiciaire. 

L'accusé  d*ailleurs  n'ose  pas  nier  son  crime. 
Il  le  confesse.  11  cherche  à  l'atténuer  seuleinent  ; 
il  l'explique.  La  Chambre  entendra  ses  explica- 
tions. Quand  l'évidence  est  complète,  l'excès  des 
preuves  ne  sert  plus  qu'à  la  curiosité  publique, 
et  ce  n'est  pus  ici  ce  frivole  sentiment  qu'il  s'agit 
de  satisfaire. 

Ce  ue  peut  être  non  plu«  pour  préparer  les 
défenses  du  maréchal  Ney  que  des  délais  sont 
n«'ressaires  :  ses  défenses,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  prêtes  dès  longtemps. 

Le  maréchal  ?>iey  est  arrivé  une  fois  déjà  au 
jour  et  au  moment  où  il  pouvait  être  jugé.  Si  le 
conseil  de  guerre  devant  lequel  il  fut  traduit  la 
semaine  dernière,  au  lieu  de  se  déclarer  incom- 
néient,  eût  entamé  le  fond  du  procès,  l'accusé 
était  obligé  de  se  défendre  :  ses  défenseurs  et  lui 
>ont  donc  tout  préparés. 

Un  retard  inutile  pour  lui  ne  serait  dès  lors 
qu'on  scandale  et  qu'une  sorte  de  prime  accordée, 
par  on  étrange  renversement  d'idées,  à  l'espèce 
'!»*  forfait  dont  l'intérêt  public  réclame  justement 
la  prompte  punition. 

Dans  de  telles  circonstances,  Messieurs,  le 
r)rocQreur  général,  commissaire  du  Roi,  requiert 
la  Chambre  qu'il  lui  plaise  : 

Duoner  acte  aux  commissaires  du  Roi  du  con- 
tenu du  pn*sent  réquisitoire,  comme  addition  à  la 
plainte  déjà  portée  par  eux  devant  la  Chambre 
le  li  de  ce  mois,  et  du  dépôt  qu*iis  font  dudit 
réauisitoire  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ; 

Uur  donuer  acte  encore  du  dépôt  qu'ils  font 
>ar  le  bureau  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  piè- 
•^s  pouvant  servir  de  renseignements  au  pro- 
rtN.  et  mentionnées  en  un  inventaire  qui  y  est 
joint  ; 

Kl  en  conséquence,  et  attendu  que  les  faits 
r-noncéfl  auxdils  actes  de  plainte  son!  prévus  par 
l»>  articles  77,  87,  88.  89,  91,  92,  93,  94,  96  et 
tU2  du  Code  pénal,  et  coufitituent  sous  des  rap- 
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ports  différents  le  crime  de  haute  trahison  contre 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat, 

Ordonner  que,  dans  le  jour.  Monseigneur  le 
chancelier  de  France,  président  de  la  Chambre, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  d'hier,  se 
commettra  lui-même  ou  déléguera  tel  de  MM.  les 
pairs  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  pour  procéder 
sans  délai,  soit  a  l'audition  par  écrit  des  témoins 
qui  seront  indiqués  par  MM.  les  commissaires  du 
Roi,  soit  aux  interrogatoires  du  maréchal  Ney  ; 

Ordonner  enfin  que  la  Chambre  s'assemblera 
au  jour  indiqué  par  M.  le  président,  pour  enten- 
tlre  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  celui  de  MM.  les 
pairs  qu'il  aura  délégué  pour  l'instruction  écrite, 
décerner  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  s'il  y  a 
lieu,  désigner  immédiatement  le  jour  de  Fouver- 
lure  des  débats,  lesquels,  quand  ils  seront  ou- 
verts, seront  continués  sans  désemparer. 

Fait  à  Paris,  en  notre  cabinet,  au  palais  de  la 
Chambre  des  pairs,  le  13  novembre  1815. 

Le  procureur    général ,   commissaire   du  Roi. 

Signé  Bellart. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général. 

M.  le  PrésMenI  met  sous  les  yeux  de  FAs- 
semblée  le  projet  d'arrêt  qui  résulterait  des  con- 
clusions de  ce  réquisitoire,  si  elles  étaient  adop- 
tées. 

Un  autre  membre  croit  apercevoir  une  sorte  de 
coniradiction  entre  les  termes  de  cet  acte,  qui  est 
Ijrésenté  comme  addition  de  plainte^  et  ceux  du 
discours  prononcé  dans  la  dernière  séance  par  le 
président  du  conseil  des  ministres,  et  qui  contient 
une  accusation  en  forme. 

Un  membre  obverve  que,  dans  le  discours  dont 
il  s'agit,  le  mot  accusation  n'est  pas  employé  dans 
son  acception  rigoureuse,  mais  avec  une  sorte  de 
latitude  qui  le  rapproche  de  celui  de  plainte.  Ce 
liernier  mot  est  le  seul  en  effet  qui  convienne 
strictement  à  la  situation  actuelle  de  l'affaire.  Il 
n'y  a,  dans  ce  moment,  contre  le  prévenu,  qu'une 
()lainte  sur  laquelle,  d'après  le  résultat  de  Fin- 
tormution  qui  sera  faite  en  conséquence,  la  Cham- 
bre jugera  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Un  troisième  (ipinant  pense  que  le  mot  d^accvr 
saiionA  pu  être  employé  d'après  l'ordonnance  du 
lloi  du  11  de  ce  mou,  qui  semblait  substituer  la 
Chambre  des  pairs  au  conseil  de  guerre  pour  le 
jugement  d'une  affaire  déjà  instruite  ;  mais,  d'a- 
près l'ordonnance  dû  12,  qui  prescrit  une  nou- 
velle instruction,  le  nom  de  plainte  est  le  seul 
qui  puisse  être  donné,  tant  au  réquisitoire  de 
Ni.  le  procureur  général  qu'au  discours  prononcé 
par  le  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  Préfil4enl  met  aux  voix  le  projet  d'ar- 
rêt dont  il  a  donné  lecture  à  la  Chambre.  Ce  pro- 
jet est  par  elle  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Chambre  des  pairs  de  France,  constituée 
pour  juger  l'accusation  de  haute  trahison  intentée 
par  les  commissaires  du  Roi  contre  le  maréchal 
-Ney  î 

«  Vu  l'acte  de  plainte  porté  le  même  jour  con- 
tre ledit  maréchal  p:ir  les  commissaires  du  Roi, 
par  l'organe  du  président  du  conseil  des  minis- 
tres, l'un  d'eux; 

<c  Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  jour  d'hier; 

«  Vu  Farte  additionnel  de  plainte  porté  aujour- 
d'hui contre  le  maréchal  Ney  par  les  mêmes  com- 
missaires, et  dont  la  lecture  a  été  donnée  à  la 
Chambre  pir  le  procureur  général  de  Sa  Majesté 
prés  la  cour  royale  de  Paris,  l'un  deux,  conte- 
nant réquisitoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Chambre  leur  donuer  acte  du  dépôt  fait  par  eux, 
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sur  le  bureau  de  la  Chambre,  du  réquisitoire  par 
eux  présenté  et  lu  ce  jour  h  la  Chambre  ;  ensem- 
ble du  contenu  en  icclui,  comme  addition  à  la 
Îiainte  déjà  portée  par  eux  devant  la  Chambre  te 
1  de  ce  mois  ;  leur  donner  acte  du  dvpM  qu'ils 
font  sur  le  bureau  de  la  Chambre  de  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  pitVes  pouvant  servir  de  rensei- 
gnements au  procès,  et  menlionnées  dans  un  in< 
ventaire  qui  y  est  joint  ;  en  conséquence,  qu'il 

Îihdse  également  à  la  Chambre,  attendu  que  les 
aits  énoncés  auxdits  actes  de  plainte  sont  prévus 
par  les  articles  77,  87,  88,  89,  91,  92,  93,  9î,  96 
et  102  du  Code  pénal,  et  constituent  le  crime  de 
haute  trahison,  ordonner  qu'il  soit  incontinent 
procédé  à  Tinslruction  écrite  du  procès,  selon  les 
formes  du  Code  d'instruction  criminelle,  telles 

au'elles  sont  appliquées  par  Tordoimance  du  Hoi 
u  jour  d'hier  ;  ordonner  qu*au  jour  qui  sera  in- 
diqué par  Mgr  le  chancelier,  président  de  la 
Chambre,  elle  se  réunira  pour  entendre  le  rap- 
port du  commissaire  Instructeur  de  la  Chambre, 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  désigner  le  jour  de  l'ouverture  des  dé- 
bats, lesquels,  quand  ils  seront  ouverts,  seront 
continués  sans  désemparer  ; 

t  Après  avoir  entendu  les  commissaires  du  Roi 
en  leurs  explications,  et  après  en  avoir  délibéré, 

I  Tout  vu  et  considéré, 

«  Donne  acte  aux  commissaires  du  Roi  du  dé- 
pôt par  eux  fait,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  du 
réquisitoire  par  eux  présenté  et  lu  ce  jour  à  la 
Chambre  ;  ensemble  du  contenu  en  icelui,  comme 
addition  à  la  plainte  déjà  portée  par  eux  devant 
la  Chambre,  le  11  de  ce  mois  ; 

a  Leur  donne  également  acte  du  dépôt  qu'ils 
ont  fait,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  de  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  pièces  pouvant  servir  de 
renseignements  au  procès,  et  mentionnées  dans 
un  inventaire  qui  y  est  joint  ; 

a  En  conséquence  etattenduque  les  faits  énon- 
cés auxdits  actes  de  plainte  sont  prévus  par  les 
articles  77,  87,  88,  89,  91,  92,  93,  94.  96  et  102 
du  Code  pénal,  et  constituent  le  crime  de  haute 
trahison,  ordonne  qu'il  sera  incontinent  procédé 
à  rinstruction  écrite  du  procès  selon  les  formes 
du  Code  d'instruction  criminelle  telles  qu'elles 
sont  appliquées  par  l'ordonnance  du  Roi  du  jour 
d'hier  ; 

«  Ordonne  également  qu'au  jour  indiqué  par 
M.  le  président  elle  se  réunira  pour  entendre  le 
rapport  du  commissaire  instructeur  de  la  Cham- 
bre, prononcer,  s'il  y  a  lieu,  ordonnanci'de  prise 
de  corps,  et  indiquer  incontinent  le  jour  do  l'ou- 
verture des  débats,  lesquels,  quand  ils  seront  ou- 
verts, seront  continués  sans  désemparer; 

«  Charge  les  commissaires  du  Roi  de  i'oxécu- 
tion  du  présent  arrêt; 

«  fit  commet ,  pour  toutes  les  significations  du 
procès,  tels  des  huissiers  de  la  Chambre  qui  se- 
ront choisis  soit  par  M.  le  commissaire  instruc- 
teur, soit  par  h*s  commissaires  du  Roi.  » 

M.  le  Préuldeal  annonce  qu'en  exécution  de 
Tarrét  qui  vlcni  d'être  rendu  il  va  dèsijin^r  im 
des  membres  de  la  Chambre  pour  entendre  les 
témoins  et  ioterroizer  le  prévenu,  coiiforménii'nt 
à  l'article  2  de  la  nouvelle  ordonnaac  '  du  Roi. 
L'instruction  commencera  de  suite,  et  lorsqu'elle 
sera  terminée,  il  en  sera  donné  communication 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté,  qui  dresseront 
l'acte  d'accusation,  conformément  à  l'article  4. 
La  Chambre  sera  pri*venue  du  moment  oCi  cet 
acte  pourra  être  mis  sous  ses  yeux  avec  le  rap- 
port do  rinstruction. 
Un  membre  pense  qu'il  conviendrait  de  fairo 


prêter  au  secrétaire-archiviste  un  nouvean  ser- 
ment pour  les  fonctions  qu'il  devra  remplir  en 
vertu  de  l'ordonnance. 

M.  le  PrésMenI  observe  que  c*est  comme 
secrétaire-archiviste  qu'il  remplira  ces  fonctions, 
et  qu'à  ce  titre  il  est,  ainsi  que  son  adjoint,  asser- 
menté à  la  Chambre. 

Un  autre  membre  demande  que,  pour  consta- 
ter le  nombre  des  pairs  qui  prendront  part  au 
jugement,  il  soit  fait  un  appel  nominal  et  dressé 
une  liste  des  membres  présents  à  la  séance. 

Un  pair  observe  que  celte  mesure  serait  pré- 
maturée, l'assistance  obligée  des  membres  qui 
prendront  part  au  jugement  necommençant  pour 
la  mise  en  accusation  qu'au  rapport  du  commis* 
saire  cliargé  de  l'instruction,  et  pour  le  jugement 
détinitir,  qu'à  l'ouvertui^e  des  débats. 

La  séance  judiciaire  est  convertie  en  séance 
législative. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     LE    CHANCELIER. 

Séance  du   13  novembre  1S15. 

La  Chambre,  réunie  par  convocation  de  ce 
jour,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires, 
reprend  la  suite  de  ses  opérations  législatives. 

Elle  entend  d'al»ord  la  lecture,  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  première  séance 
du  11  ce  mois. 

M.  le  Président  proclame  ensuite  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposiiion  faite  par  un  membre  dans  la  séance 
du  9  de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet  de  procurer 
aux  pairs  de  France^  par  une  loi  que  Sa  Majesté 
serait  suppliée  de  proposer^  les  moyens  de  se  faire 
représenter  dans  les  délibérations  de  la  Chambre 
par  un  de  leurs  collègues^  fondé  de  pouvoirs  à 
cet  effet. 

Lecture  faite  de  cette  proposition  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  conformément  à  rarlicle  27 
du  règlement,  l'opinant  en  développe  les  motifs. 

M.  le  Biarqttlii  de  Beooay  (1).  Messieurs, 
avant  de  vous  donner  lecture  du  projet  do  loi 

aue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  il  e^t 
e  mon  devoir  de  vous  en  développer  le  but  et 
les  motifs. 

Son  buty  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  de  donner  à  cha- 
cun de  nous  le  droit  de  se  faire  représenter  dans 
cette  Chambre,  en  son  absence,  quand  cette 
absence  a  une  cause  légitime.  Sur  quels  moti(s 
ce  droit  peut-il  être  fondé?  C'est  ce  que  je  vais 
libeller  d'établir. 

La  constitution  française,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, repose  sur  trois  bases  esseutielles  et  in- 
séparables :  le  Roi^  la  Chambre  des  pairs  et  celle 
des  députés.  Je  laisse  à  part  le  pouvoir  exécutif 
et  le  i)Ouvoir  judiciaire,  pour  ne  m'occuper  ici 
(fue  uu  pouvoir  législatif,  auquel  participent 
ègaioinent,  quoique  avec  des  nuances  iliffèrcules, 
le  Roi  et  les  deux  Chambres. 

Le  Roi  existe  par  lui-même;  son  droit  est  sa 
naissance  ;  il  le  transmet  à  ses  successeurs. 

Comme  lui,  Messieurs,  une  fois  ap|K*lés  à  ta 
pairie,  nos  droits  résident  en  nous-mêmes*  cl 
après  nous  ils  passent  sans  interruption  à  nos 
desrendants.  Nous  ne  sommes  donc  point , 
comme  on  l'a  avancé  il  y  a  peu  de  jours  à  relie 
tribune,  nous  no  sommes  point  aussi  des  ri'pré- 

1    Les  développemanU  da  la  prupuMiion  d«  II.  I« 
marquis  de  Bonnay  nVinl  pas  M  iaséréê  M  Mamitêur, 
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scntaDts  du  peuple.  Nos  droits,  je  le  répète, 
résident  en  nous. 

H  n'en  est  pas  ainsi  des  députés.  Les  leurs 
viennent  du  peuple,  et  ne  sont  point  transmissi- 
Mes.  ll:^  ne  leur  ont  été  conTiés  que  pour  un 
temps.  Leur  opinion  est  sans  doute  aussi  indé- 
pendante que  la  ndtre  ;  mais  ils  sont  censés  ne 
parler  qu^au  nom  des  citoyens  qui  leur  ont  con- 
fié leurs  intérêts,  ils  sont  en  quelque  sorte  comp- 
tables à  leurs  commettants;  tandis  que  nous, 
Messieurs,  nous  ne  sommes  comptables  qu^à  Dieu 
et  à  notre  conscience.  Celte  dirférence  que  j'ai 
Thonneur.  de  tous  faire  remarquer  entre  ie^ 
députés  et  les  pairs  n'est  pas  étrangère  à  mon 
sujeL 

Que  Tait  le  Roi,  Messieurs,  quand  il  élève  un 
citoyen  français  à  la  dignité  de  pair  héréditaire? 
Cesi  comme  s'il  lui  disait  :  J'appelle  à  perpé- 
tuité vous  et  votre  race  ii  partager  avec  les  rois 
di*  Prancc  la  puissance  législative.  D'aujourd'hui 
à  tout  jamais,  aucune  loi  ne  sera  rendue  sans 

Î|ue  vous  ayez  été  consulté.  11  pourra  quelque- 
bis  arriver  que  votre  suffrage  individuel  soit 
l'arbitre  des  destinées  de  l'Btat,  tantôt  pour 
écarter  une  loi  qui  l'aurait  perdu,  tantôt  pour 
en  faire  passer  une  qui  l'aura  sauvé.  La  France 
ci  moi  nous  comptons  sur  vos  conseils,  sur  vos 
lumières,  sur  votre  appui,  et  aussi  sur  votre  zèle. 

Ma  pensée,  Messieurs,  ne  va  pas  jusqu'à  con- 
cevoir un  plus  beau  droit  que  celui  de  pair  héré- 
ditaire de  France. 

Mais  voici  la  conséquence  que  j'en  tire.  Plus 
nos  droits  sont  beaux,  plus  nos  devoirs  sont 
grands;  car  les  droits  et  les  devoirs  de  tout  genre 
se  touchent  de  si  prés,  qu  on  peut  les  regarder 
comme  inséparables;  et  c'est  pour  avoir  trop 
|)arlé  des  uns  et  trop  peu  des  antres,  que  l'on  a 
jeté  la  France  dans  un  renversement  d'idées 
d«>nt  nous  ressentons  encore  aujourd'hui  les  suites 
déplorables. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  le  Roi  nous  a  conf(^ré 
les  droits  de  la  pairie,  il  nous  a  imposé  le  devoir 
de  les  exercer  ;  car  ces  droits  n'ont  pas  été  créés 
a  notre  prolir,  mais  au  profit  de  la  France.  Il 
nous  a  imposé  le  dovoir  d  être  exacts  aux  séances 
de  la  Chambre,  d'y  ôlro  attentifs  et  d'y  donner 
notre  voix  suivant  nos  lumières  et  notre  con- 
science. 

Le  droit  et  le  devoir  de  voter  marchent  pour 
nin>i  dire  de  front.  Nous  avons  le  droit  de  voter, 
donc  nous  en  avons  le  devoir;  nous  avons  le 
devoir  de  voter,  donc,  quand  un  empêchement 
Intime  s'y  oppose,  la  loi  doit  nous  fournir  un 
movon  (le  lever  cet  obstacle.  Ce  moyen,  Messieurs, 
se  trouvera  naturellement  dans  la  faculté  de  dé- 
teler des  pouvoirs  à  un  collègue. 

Cette  faculté  me  semble  un  droit  si  évident, 
que  je  ne  balancerais  pas  à  l'attribuer  aux  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  aussi  bien  qu'à 
ceux  de  la  Ciiambre  des  pairs,  sans  la  différence 
essentielle  que  je  vous  ai  fait  remarquer  entre  les 
uns  et  les  autres.  Les  députés  ne  sont  eux-mêmes 
que  des  délégués  ;  et  il  est,  ce  me  semble,  reconnu 
qu*an  délégué  n'a  pas  le  pouvoir  de  déléguer. 

Les  Anglais  ont  consacré  ce  principe. 

«  Cn  autre  privilège  des  pairs  »,  dit  Blackstone, 
«  c'est  que  chaque  pair,  au  moyen  d*uno  permis- 
«  sion  uu  Roi,  peut  donner  des  pouvoirs  à  un 
«  autre  lord  du  parlement  pour  voter  pour  lui  en 

•  son  almace  ;  privilège  qûi'un  membre  do  la 

•  Glmmbro  des  communes  ne  saurait  avoir  en 
«  aucune  sorte  :  d'autant  qu'il  n'est  lui-même 
«  que  le  fondé  ae  pouvoirs  d'une  collection  d*in- 
«  diTidaB.  • 


J'ai  cité  les  Anglais,  Messieurs.  J'estime  et  j'ad- 
mire leur  constitution  ;  mon  admiration  toutefois 
n'est  ni  passionnée  ni  aveugle,  rt  elle  no  me  cou; 
duira  jamais  à  vous  en  conseiller  une  imitation 
scrvile.  Mais,  puisque  notro  constitution  actuelle 
est  empruntée  de  la  leur,  puisqu'ils  sont  nos 
atnés,  et  qu'ils  ont,  en  quelque  sorte,  créé  les 
premiers  éléments  du  système  représentatif,  j'ai 
pensé  qu'il  était  sage  de  consulter  leur  longue 
expérience  ;  et,  après  «avoir  essayé  de  vous  dé- 
montrer, comme  principje  général,  que  chacun  de 
nous  avait  le  droit  de  faire  voter  pour  lui  en  son 
absence,  je  vais,  dans  l'examen  des  restrictions 
qu'il  me  semble  convenable  d'apporter  à  ce  droit, 
vous  expliquer  en  quoi  j'ai  cru  devoir  me  rap- 
procher, et  en  quoi  j'ai  cru  devoir  m'éloigner  des 
usages  anglais. 

Et  d'abord,  Messieurs,  vous  venez  d'entendre 
qu'un  pair  d'An<ilctcrre  ne  pouvait  déléguer  ses 
pouvoirs  qu'au  moyen  d'une  permission  du  Roi, 
cxHcentia  régis ,  expression  latine  qui,  aujour- 
d'Iuii  encore,  est  conservée  dans  l'instrument  qui 
forme  la  procuration  donnée  par  un  pair  à  un 
autre,  quoinu'elle  n'y  soit  plus  insérée  que  pour 
la  forme.  Mais  telle  était,  en  effet,  il  ny  a  pas 
trente  ans,  la  jurisprudence  anglaise  ;  et,  dans  la 
session  du  mois  de  novembre  1/88,  il  fut  mis  en 
question  si  les  pouvoirs  donnés  par  les  pairs  à 
leurs  proxies^  ou  procureurs  fonoés,  seraient  re- 
gardés comme  valides,  n'ayant  pas  pu  être  munis 
de  la  permission  royale,  vu  l  état  de  démence 
momentanée  où  se  trouvait  alors  le  roi  d'Angle- 
terre. La  Chambre  des  pairs  passa  par-dossus  cette 
difficulté,  et  il  ne  parait  pas  qu^n  Tait  renou- 
velée depuis.  Elle  pensa  que  la  permission  du  Roi 
devait  toujours  être  supi)Osée  sans  qu'il  fût  besoin 
de  l'exprimer;  et  pour  moi.  Messieurs,  il  mo 
paraît  que  cette  permission  est  facilement  ren- 
termée  dans  nos  lettres  de  nomination,  car  si, 
comme  j'ai  tâché  de  vous  le  démontrer,  le  droit 
de  déléguer  le  pouvoir  de  voter  pour  nous  en 
notre  absence  résulte  de  notre  devoir  de  voter, 
il  est  évident  que  le  Roi,  en  nous  conférant  la 
pairie,  a  voulu  mettre  entre  nos  mains  tous  les 
moyens  d'exercer  les  droits  qui  y  sont  attachés 
et  pour  ainsi  dire  inhérents. 

Je  ne.  crois  donc  nullement,  Messieurs,  que 
l'intervention  ou  la  permission  du  Roi  soit  né- 
cessaire pour  l'exercice  du  droit  que  je  réclame 
pour  tous  les  pairs,  du  droit  de  déléguer  des 

Souvoirs  ;  mais  je  pense  que  la  Chambre  peut  et 
oit  être  juge  des  circonstances  et  de  la  validité 
des  pouvoirs  délégués. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  auo 
tout  pair  qui,  absent  pour  cause  légitime,  vounra 
déléguer  des  pouvoirs  à  un  autre  pair,  soit  tenu 
d'en  donner  connaissance  au  président,  en  lui 
adressant  lesdits  pouvoirs,  et  en  lui  indiquant, 
d'une  manière  claire  et  précise,  les  motifs  de  son 
ab.sence.  Le  président  en  donnera  communication 
à  la  Chambre,  laquelle  ratifiera  les  pouvoirs 
délégués,  en  les  acceptant,  et  en  ordonnant  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  ses 
séances.  Ainsi  rien  n'échappera  à  sa  connaissance, 
ni  le  nom  du  fondé  de  pouvoirs,  ni  le  nom  du 
donneur  de  pouvoirs,  ni  la  cause  d'absence  de  ce 
dernier  ;  et  aucun  abus  ne  sera  à  craindre. 

Elle  sera  juge  de  celte  cause  d'absence.  Mes* 
sieurs,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  ce 
devait  être  une  cause  légitime.  Je  n*en  connais 
qu'une  seule  de  ce  genre;  c'est  celle  du  service 
public  ordonné  ou  consenti  par  le  Roi. 

Les  Anclais  ont  mis.  au  privilège  qu'ont  leurs 
pairs  de  aéléguer  des  pouvoirs,  une  étendue  illi- 
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mitée.  Je  ne  puis  cnvisîi^er  colle  pratique  que 
comine  une  suite  du  respect  rolijiieux  qu'ils  ont 
avec  raison  pour  h*urs  anciennes  coutumes.  L'usa- 
ge était  tel  il  y  a  six  cents  ans;  il  doit  encore, 
disent-ils,  être  tel  aujourd'hui,  l'our  nous,  Mes- 
sieurs, qui  établissons  les  usages,  au  lieu  de  les 
trouver  établis,  il  importe  que  nous  n'en  adop- 
tions aucun  qui  puisse  être  sujet  à  des  abus. 

Si  vous  adoptiez,  à  l'exemple  de  nos  voisins, 
le  principe  j^enéral  et  absolu  que  tout  p  lir  absent, 

3uelle  que  soit  la  cause  de  son  absence,  a  le  droit 
e  faire  voler  pour  lui  au  parleiueiit  par  un 
proxy  (permettez-moi  dMntroduire  jci  pour  un 
moment  cette  expre>sion),  n'y  aurait-il  pas  à 
craindre  que,  peu  à  peu  noire  zèle  venant  à  se 
refroidir,  nous  ne  trouvassions  plus  comme  le  de 
faire  exercer  nos  fondions,  tjue  de  les  exercer 
nous-mêmes?  Je  crois,  Messi-urs,  qu'il  estulile, 
qu'il  est  nécessaire  d'aller  au-devant  de  celle 
disposition  paresseuse  si  naturelle  à  l'homme. 

Je  crois  que  le  premier  diîvoirde  tout  pair  étant 
Tassiduité  à  la  Chambre,  aucune  raison  de  con- 
venance, d'affaires,  ni  ménie  de  sanlé,  ne  peut 
assez  justifier  son  absence  pour  l'autoriser  â  se 
faire  représenter  par  un  tiers.  J'exclus,  comme 
vous  le  voyez,  les  motifs  de  santé;  car  c'est  sur- 
tout en  fait  de  saule  que  les  prétt'Xles  sont  faci- 
lement donnés  pour  des  raisons,  et  nous  ne  de- 
vons pas  nous  exposer  à  voir  un  jour  pleuvoir 
dans  celte  Chambre  des  certificats  de  médecins 
complaisants. 

J'en  conclus  que  le  service  oublie,  pouvant 
seul  autoriser  l'absence,  peut  seul  aussi  autoriser 
la  délégation  des  pouvoirs. 

Le  service  public  se  définit  de  lui-mômo.  C/est 
un  service  civil,  militaire,  ecclésiastique,  ou  di- 
plomatique, ordonné  ou  consenti  par  le  Koi,  et 
appliqué  à  l'utilité  [oblique. 

J'ai  dit,  ou  consenti  far  le  /?oi\  et  voici  ma  pen- 
sée. 11  me  semble  qu'il  pourrait  se  trouver  des 
circonstances  où  le  Hoi  parût  en  quelque  sorle 
plutôt  consmtir  qu'ordonner.  Et,  par  exemple,  il 
est  tel  inspecteur,  civil  ou  militaire,  ù  qui  il  est 
ordonné  Je  faire  une  ou  plusieurs  inspeitions 
dans  le  cours  de  l'année;  mais  l'époque  n'en  est 
est  pas  toujours  fixée.  Il  les  place  à  volonté  et 
dans  le  t'mps  qu'il  ju^e  le  plus  utile.  11  peut 
partir,  pour  de  bonnes  raisons,  au  milieu  d  une 
session,  et  cela  plutôt,  ce  me  semble,  avec  le  roH* 
sentement  qu'avec  l'ordre  du  Hoi.  Un  évéque  ré- 
side dans  son  diocrse  avec  le  cirnsentement^  mais 
sans  l'ordre  du  Roi.  Je  pourrais  citer  d'autres 
exemples  du  niémepenre;  mais,  au  reste,  si  cette 
expression  de  consentir  vous  paraissait,  trop  va- 
ffue  ou  d'une  nuance  trop  subtile,  je  no  tiendrais 
nullement  à  la  conserver 

Mais  il  est  une  autre  circonstance  dans  laquelle 
il  me  parait  nécessaire  de  fixer  ce  qui  doit  el  ce 
cpii  ne  doit  pas  être  rejîarde  comme  service  pu- 
blic. 

C'est,  Messieurs,  lorsqu'un  pair  s'abs<Mile  à  la 
suite  du  l\oi  ou  des  princes  de  la  famille  r«)ya!e, 
en  cons''quencc  de-  fondions  qu'il  remplit  au- 
près de  leurs  per-onn.s. 

Parmi  ces  fonriions,  il  en  est  de  né-essaires, 
H  qui  me  paraissent  inlimemenl  liées  au  s^-rvicc 
public.  Telle-i  soiii,  par  exiMiiple,  cclhs  de  capi- 
taine des  jzaides  de  quartier.  Certes,  un  pair  de 
France,  personnellement  charfré  de  la  ^'anle  du 
Roi,  exerce  bie.i  évidemment  un  service  publi-, 
quand  il  veille  à  la  sûreté  d'une  vie  si  pn'cieusi» 
cl  dont  il  est  respon.'^able.  Je  rangerais  aussi 
parmi  ces  places  d'cxceplion  celle  de  premier 
gentilliomme  de  la  Chambre,  quand  il  est  d'année. 


Il  en  est  d'auti*es  qui  sont  épilemcnt  belles, 

mais  qui  imposent  des  devoirs  moins  journaliers. 

juelques-unes  ne  sont  qu'honorifiques,  et  ne  com- 

nandent  que  rarement  la  présence  de  ceux  qui 
ii'S  occupent;  mai»* celles-là  même,  dans  cerlai- 

H's  circonstances,  acquièrent  une  importance 
réelle;  c'est,  par  exemple,  quand  il  de\ient  ne- 
'  essai re  que  le  Uoi  ou  que  nos  princes  se  mon- 
tent aux  peuples  avec  plus  d'appareil  de  gran- 
(ieur  que  dans  les  habitudes  journalières. 

Je  penserais  donc.  Messieurs,  qu'il  est  certaines 
"  jiluces,  certaines  charges  d<*  cour   que  l'on  peut 
ionjours  considérer  comme  faisant  partie  du  ser- 
vice public,  et  d'autres  qui  ne  sont  telles  que 
:ians  des  occasions  particulières. 

Je  pensiTai  que  lorsque  le  Roi  voyage  dais  ses 
J^lals,  il  a  be  oin  d'être  entouré  de  plus  de  pompe 
(l^e  lorsqu'il  réside  dans  ses  châteaux. 

Je  penserais  que  lors'iue  nos  princes  s'absen- 
lent  par  ordre  du  Uoi  et  pour  son  serviee,  ks 
pairs  qui  font  partie  de  leur  maison,  et  qui  s'ab- 
sentent h  leur  suite,  devraient  être  considérés 
comme  employés  pour  le  service  public.  Je  pen- 
serais en  lin  qu'il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi,  si 
nos  princes  s'absentaient  pour  un  vovage  de 
plaisir. 

La  commission  que  vous  nommerez  sans  doute 
pour  examiner  ce  pro.jet  de  loi,  vous  présen- 
tera peut-être  sur  ce  point  des  ofierçus  jdns  po- 
siiifs  et  plus  satisfaisants  que  ceux  que  je  viens 
de  vous  faire  entrevoir.  Us  trouveront  leur  place 
dans  lus  articles  réglementaires  destinés  à  c*»m- 
pîéfer  le  travail  que  j'ai  l'Honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux. 

Oii  me  detnandera  ce  que  j'entends  spécilierpar 
le  mot  iVahscuce.  J'avais  d'abord  cru^quecedeva»! 
être  l'ahsence  du  lieu,  c'est-à-dire  de  la  ville  où 
se  tiennent  les  séances.  Peut-être  que  vous-mêmes, 
Me<si<'urs,  vous  le  déterminerez  ainsi.  Cependant 
il  me  semble  qu'il  pourrait  arriver  quà  l*ari< 
mé.ne,  le  Uoi  conlerât  à  un  pair,  pour  un  temp- 
déterminé,  iU*\  fonctions  de  service  public  qui, 
e  I  absorbant  tout  son  temps,  ne  lui  permettraient 
pas  d'assister  à  vos  séances  ;  et  dans  ce  cas.  Mes- 
sieurs, il  m'a  paru  qu'il  serait  injuste  de  le  priver 
lie  son  droit. 

Ce  droit.  Messieurs,  s'exercera,  c'est-à-dire  le 
ilroi:  de  voter  se  déléguera,  suivant  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  uti  règlement  particulier. 

Le  pair  qui  aura  délégué  ses  pouvoirs  pourra 
les  retirer,  en  en  informant  la  Cliambre  par  Tor- 
crane  du  préside:it. 

Dans  tous  les  cas,  C(>s  pouvoirs  ne  seront  vala- 
i)les  que  pour  une  session.  Les  Anglais  ont  établi 
ce  principe,  qui  me  paratt  sage,  ils  ont  même 
'.oiilu  que,  SI  un  pair,  après  avoir  délégué  ses 
lonvoirs.  venait  à  reparaître  une  seule  fois  dans 
la  Chambre,  les  pouvoirs  qu'il  aurait  délégués  si» 
tronv.isseni  à  l'instant  même  révoqués  et  annulée. 
Les  motifs  de  cette  précaution  me  semblent  pal- 
pables. Il  ne  faudrait  pas  qu'un  pair,  au  retour 
.l'une  mission  quelconque,  se  conlenliU  de  (Kinillr.* 
.nie  fois  à  la  Cnambre  comme  par  désieuvienienij 
et  qu'il  se  n*j)osàt  ensuite  .sur  son  ancien  fonde 
de  pouvoirs  du  soin  de  voter  pour  lui.  Je  vous 
pr«)|)  »s(»rai,  .Messieurs,  d'adopter  l'une  el  l'autre 
disposition. 

\ous  serez  sans  doute  d'avis  d'en  adopter  éga- 
lement une  troisième.  Autrefois  en  Angleterre  un 
pair  pouvait  recevoir  un  nombre  illimité  de  pro- 
•  urations,  et  il  est  arrivé,  par  exemple,  qu'un 
duc  de  nnckiniiham  se  trouvait  le  l*rory  de  qua- 
torze lofds  absents.  In  pareil  abu^,  dontj«*  n';.i 
pas  besoin  do  vous  faire  sentir  les  coos(S]ueQce39, 
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a  fait  établir  la  règle  qu'aucun  lord  ne  pouvait 
être  porteur  de  plus  de  deux  pouvoirs  d'absents. 
Ce  nombre,  Messieurs,  m'a  paru  suffisant,  san. 
ù\rkt  exagéré. 

Si  Ton  m'objecte  que  le  pair  ainsi  porteur  di- 
deux  pouvoirs  aura  donc  trois  voix  à  donner,  je 
n**p<jndrai  que  le  résultat  des  votes  n'en  sera  pa; 
moins  le  m^me  que  ^ï  les  deux  pairs  absontî^ 
eus.-eiit  été  présents  ;  car  il  est  évident  qu'aucuij 
do  nous  ne  se  fera  représenter  par  un  collègui 
dont  l'opinion  ne  serait  pas  entièrement  con- 
forme à  la  sienne. 

11  me  re^te  à  vous  définir  Tusage  des  pouvoirs 
ainsi  délégués. 

En  Angleterre,  le  pair  fondé  de  pouvoirs,  le 
/*roxi/,  n'a  d'autre  faculté  que  de  voter  au  nom 
de  son  commettant  sur  toutes  les  questions  sou- 
misi*s  à  la  pluralité  des  voix.  iMais  cette  faculté 
ne  s'exrrce  que  dans  la  Chambre  et  en  assemblée 
lîénérale.  Dans  les  comités  (où  les  voix  se  comp- 
tent quelquefois  également)  la  sienne  ne  compte 
que  pour  une. 

Comine  l'article  57  de  votre  règlement  nous 
intt'rdit  toute  protestation  contre  une  décision 
rendue  à  la  majorité  des  voix,  il  est  presque  inu- 
tilt'  que  je  vous  fasse  observer  qu'au  parlement 
<rAn;'Ielerre  le  Proxy  n'a  pas  la  faculté  de  pro- 
tester pour  le  pair  absent.  Il  l'avait  au  ))arlemenl 
d'Irlande.  Mais,  en  Anglelterre,  le  pair  absent  qui 
veut  piotester  (et  il  en  a  le  droit)  ne  peut  le  faire 
qu'en  envoyant  lui-môme  sa  protestation  écrite  et 
siirn<?c. 

Enriii,  Messieurs,  il  est  une  autre  circonstance 
prave,  imposante,  solennelle,  où  un  pair  d'An- 
cleterre  ne  peut  voter  que  pour  son  propre  compte 
H  non  pour  le  compte  d'autrui.  C'est  lorsque  la 
Chambro  exerce  les  fonctions  de  haute  cour; 
c'est  lorsque,  ayant  à  prononcer  comme  juge  sur 
le  sort  d  un  accusé,  sa  voix  devient  pour  cet 
arcusé  un  arrêt  de  vie  ou  de  mort;  c'est  lorsque 
chaque  membre  de  la  Chambre,  se  levant  à  son 
tour  à  mesure  qu'il  est  interpellé  par  le  lord 
chancelier,  est  obligé  de  répondre  à  haute  voix, 
vl  la  main  sur  sa  poitrine  :  Sur  mon  honneur^  il 
est  lou  sur  mon  honneur,  il  n^est  pas)  coupable. 
(iuUiy{or  noi  guilty)  upon  mv  honour  1  11  est  aisé 
de  sentir,  Messieurs,  que  l'oh  peut  jurer  sur  son 
honneur,  mais  non  pas  sur  l'honneur  d'un  autre. 
Vous  approuverez  donc  sans  doute  l'article  du 
pmjelde  loi  par  lequel  il  esl,dit  çue  la  faculté 
df  voter  pour  un  pair  absent  ne  peut  être  exercée 
en  matière  de  jugement. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre 
attention  et  de  votre  i)alience.  Cependant,  après 
\ous  avoir  exposé  le  droit  inhérent  ù  la  pairie 
héréditaire  de  pouvoir,  en  certains  cas,  faire 
voler  pour  soi  en  son  absence  ;  après  vous  avoir 
proposé  les  restri^^lions  à  apporter  à  ce  droit,  et 
après  vous  en  avoir  détaillé  l'exercice  et  Tappli- 
l'nlion.  il  me  reste  à  vous  en  présenter  en  peu  de 
mots  les  avantages. 

Ces  avantages  son  grands,  Messieurs;  ils  le 
sont  pour  chacun  de  nous  en  particulier,  pour  la 
Chduibrc  en  général,  pour  le  Roi,  et  par  consé- 

auent  pourrBiat;  car,  il  ne  faut  jamais  se  lasser 
e  le  dire  :  le  Roi  et  l'Etat  ne  sont  qu'un. 
Avantages  pour  chacun  de  nous.  Et  en  effet, 
pour  un  pair  pénétré  tie  ses  devoirs,  n'est-ce  pas 
la  privation  la  plus  sensible  que  celle  de  ne  pou- 
voir les  remplir?  Je  l'ai  éprouvé,  lorsqu'on  Dane 
mark  j'ai  reçu  la  nouvelle ,  si  imprévue  pour 
moi,  de  ma  nomination  à  la  pairie.  Dans  mon 
ignorance  des  usages  adoptés  en  France,  j'ai  aus- 
iMi  écrit  (quelques-uns  de  mes  collègues  ici 
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présents  pourraient  l'attester)  pour  demander  ce 
que  j'avais  à  faire  pour  nommer  un  Proxy.  Je  ne 
pouvais  concevoir  que  je  fusse  pair  héréditaire 
de  France,  et  cejîcndant  privé  du  droit  de  voter. 
J'espère  aujourd'hui.  Messieurs,  quv  cette  omis- 
sion de  nos  lois  sera  réparée,  et  que,  si  les  ordres 
du  Roi  me  renvoient  à  l'étranger,  je  pourrai  être 
encore  pour  ainsi  dire  présent  à  vos  délibérations, 
au  moyen  du  pair  c^ui  aura  bien  voulu  accepter 
mes  pouvoirs.  J'espère  que  désormais  aucun  de 
nous  ne  se  verra  réduit  à  opter  entre  servir  son 
pays  dans  les  murs,  ou  le  servir  hors  des  murs 
de  cette  Chambre,  faute  de  pouvoir  concilier  ces 
drux  genres  de  service. 

Avantages  pour  le  Roi.  N'est-il  pas  pour  le  Roi 
de  la  plus  grande  importance  de  pouvoir  choisir 
dans  votre  sein,  pour  les  employer  au  dehors, 
dos  hommes  revêtus  de  sa  conliance,  sans  pour 
cela  perdre  l'utilité  qu'il  retire  de  leurs  suffrages? 
Ceux  mêmes  d'entre  vous  à  qui  les  avantages  de 
mon  projet  ne  sont  pas  évidents,  voudraient-ils 
que  le  Roi,  au  moment  de  leur  donner  une  mis- 
sion de  conliance,  fit  arrêté  par  la  pensée  que 
cette  mission  peut  être  remplie  par  un  autre, 
tandis  que  leur  vote  ne  peut  être  remplacé  par 
aucun?  Les  pairs  de  France,  Messieurs,  sont  les 
soutiens-nés  du  trône  :  il  est  à  désirer  que  le 
trône  puisse  toujours  compter  sur  leur  appui 
quand  il  le  réclame.  Il  ne  faut  pas  que  notre 
absence,  quand  elle  a  pour  cause  l'utilité  de  la 
chose  publique,  tourne  à  son  détriment. 

Je  ne  vous  retracerai  point  ici  les  avantages 
particuliers  qui  me  paraissent  devoir  résulter, 
pour  la  Chambre  en  général,  de  l'adoption  de  la 
loi  proposée.  Il  me  suffit  de  les  avoir  exposés  une 
fois  devant  vous.  Ils  sont  encore  présents  à  vos 
esprits;  et  j'espère  qu'ils  s  y  représenteront  d'eux- 
mêmes  dans  le  cours  de  la  discussion,  si  la  dis- 
cussion vient  à  s'ouvrir. 

Ce  sera  alors,  Messieurs,  que  vous  pourrez 
balancer  entre  la  faculté  illimitée  et  la  faculté 
restreinte  de  déléguer  des  pouvoirs,  entre  celle 
de  pouvoir  représenter  deux  pairs  absents  et 
celle  de  ne  pouvoir  en  représenter  qu'un.  Ce  sera 
alors  que  vous  pourrez  amender,  modifier, 
changer,  rejeter  les  divers  articles  qui  seront 
soumis  à  votre  examen. 

Je  finirai  par  rapporter  ici  un  passage  de  Black- 
stone,  qui  trouve  son  application  au  projet  de 
loi  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  oc- 
cuper. 

Blackstone  dit  :  «  Que  tout  billqui,  parsescon- 
«  séquences,  intéresse  les  droits  ou  privilèges  de 
«  la  Chambre  des  pairs,  est  proposé,  rédigé  et 
(présenté  par  elle;  et  que  la  Chambre  des  com- 
a  munes,  qui  a  le  droit  d'admettre  le  bill  ou  de  le 
ji  rejeter,  n'a  pas  celui  d'y  faire  des  modifications 
a  ni  des  atuenclements.  » 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  je  vousai 
entretenu  si  longuement.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  faire  la  lecture;  mais  je  dois  préala- 
blement vous  oI)server  que,  si  je  lui  ai  donni 
cette  forme,  ça  été  uniquement  pour  me  faire 
mieux  comprendre;  et  je  [)rie  qu'il  soil  bien  en- 
tendu qu'en  rédigeant  ce  projet  mon  intention  a 
été  de  me  renfermer  strictement  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  19  de  la  Charte  constitution- 
nelle, lequel  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  tt  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  sup- 
«  plier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  nuelque  objet 
«  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  paraîtra 
•  convenable  que  la  loi  contienne.  ■ 
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Pour  donner,  en  têrtaim  cai,  aux  memhret  de  la  Cham- 
bre des  pain,  la  faculté  de  faire  voter  pour  eux  en 
leur  ahêence,  au  moyen  de  pouvoirs  par  eux  déle'guéi 
à  cet  effet. 

Art.  !•'.  Tout  pair  absent  pour  cause  de  torvioe  pu- 
blic, et  ne  pouvant  pour  celte  raison  assister  au\  séances 
de  la  Chambre  des  pairs,  a  droit  d*y  faire  voter  en  son 
nom,  au  moyen  de  pouvoirs  délégués  par  lui  à  un  au- 
tre pair. 

Art  S.  Les  emplois  on  missions  civiles,  militaires, 
«eclésiastiqnes  et  diplomatiques  constituent  le  senice 
public. 

Ar.  3.  Sont  réputés  absents  pour  cause  de  service  pu- 
blic, quand  le  Roi  ne  réside  pas  à  Paris,  tout  pair  capi- 
taine dea  gardes  du  corps  du  Roi,  pendant  son  quartier, 
et  tout  pair  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi, 
pendant  son  année. 

Art.  é.  Sont  de  même  réputés  absents ,  pour  cause  de 
teryice  public,  tous  les  autres  pairs  attachés  par  leur^ 
fonctions  auprès  de  la  personne  du  Roi,  quand  le  Roi 

tugera  à  propos  de  visiter  ses  Etats  ou  partie  de  ses 
Stats;  aussi  bien  que  tous  les  nairs  attachés  par  leurs 
fonctions  auprès  de  la  personne  des  princes  de  la  famille 
r0][ale,  quand  ces  princes  s'absenteront  par  ordre  du 
Roi  et  pour  son  service. 

Art.  5.  Les  pouvoirs  délégués  par  un  pair  absent  de- 
vront, pour  être  valides,  avoir  été  préalablement  noti- 
fiés à  la  Chambre  par  l'organe  de  son  président,  et  ac- 
ceptés )>ar  elle,  avec  mention  dans  le  procès-verbal  de 
ses  séances. 

Art.  6.  Si  te  pair  absent  Juge  à  propos  de  retirer  ses 

Ïionvoirs,  il  en  informera  par  écrit  le  président,  qui  en 
èra  la  notifiealion  à  la  Chambre  dans  la  plus  prochaine 
séance. 

Art.  7.  Les  pouvoirs  de  voter  pour  un  pair  absent  ne 
sont  valables  que  pour  une  session  ;  et  si  le  pair  qui 
les  a  délégués  vient  à  reparaître  dans  la  Chambre  dans 
le  cours  oe  cette  session,  ils  sont  à  l'instant  même  ré- 
voquée et  annulés. 

Art.  8.  Un  règlement  particulier  déterminera  la  forme 
de  ces  pouvoirs  et  le  mode  à  suivre  pour  en  faire 
usage. 

Art.  9.  Aucun  membre  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
peut  cumuler  plus  de  deux  pouvoirs  de  pairs  absents. 

Art.  10.  La  faculté  do  voter  pour  un  pair  absent  est 
bornée  aux  votes  par  scrutin  en  assemblée  générale. 

Art.  It.  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  en  matière 
de  jugumeiM,  e'est-à-dire  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
tielas  33  et  34  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Artieleê  réglementairet. 

TITftC  ADOITIOIIXBL. 

Ptvoeirf  à  déléguer  par  un  pair  absent, 

Art.  !•'.  Les  pouvoirs  à  déléguer  par  un  pair  absent 
à  un  autre  pair  seront  écrits  en  entier  de  sa  main,  sur 
papier  simple  ou  timbré,  munis  do  sceau  de  ses  armes, 
signés  de  lui,  et  envoyés  par  lui  au  président  de  la 
Chambra  des  pairs,  qui  les  remettra  au  fondé  de  pou- 
voirs. 

Art.  t.  Ils  seront  ainsi  conçus  : 

«  Je,  soussigné  N pair  de  France,  donne  pouvoir 

à  M.  N. . .,  pair  de  France,  de  voter  pour  moi  et  en  mon 
nom  à  la  chambre  des  pair*  pendant  mon  absence  ;  et 
on,  iwraal  k  forme  et  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

«  A.»,  le...  » 

Art.  3.  La  cause  de  Tabsence  devra  être  clairement 
indiquée  dans  la  lettre  adressée  au  président  ;  et  cette 
cause  ne  pourra  être  autre  que  celle  d'un  service  public 
ordonné  ou  consenti  par  le  Roi. 

Art.  4.  Lonqua  dans  la  Chambre  des  pairs  on  procé- 
dara  an  vaie  par  scrutin,  le  président,  avant  la  distri- 
bution des  bulletins  par  les  huissiers,  or  tonnera  que 
tous  ceux  des  pairs  présenta  fondés  de  pouvoirs  de  pairs 
absenta»  te  lèvent,  et  qu'ils  indiquent  nominativement 
celui  on  ceux  de  leurs  collèguet  pour  qui  ils  sont  auto- 
risés à  voter.  Les  secrétaires  recueilleront  le  nombre  el 
les  noms  des  absents ,  et  les  huissiers  distribueront  aux 
différents  pairs  fondés  de  pouvoirs  un  ou  deux  bulle- 
tins en  sus  do  leur,  sui%ant  que  ces  paire  seront  mimif 
4*«na  ou  de  deix  proeuraiiODf  • 


Je  demande,  Messieurs,  qae  la  Chambre  veuille 
biea  ordonner  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  et  de 
ces  articles  réglementaires,  a  son  comité  de 
règlement,  pour  lui  en  faire  son  rapport  dans  le 
délai  qu'cl  le  ius^era  à  propos. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  ia  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  qui  vient  a*ètre 
développée  sera  prise  en  considération. 

Un  membre  puise  dans  les  développements 
même  un  argument  contre  la  proposition  qu'ils 
tendent  à  établir.  L*auteur  a  dit  avec  raison  qu'un 
pair  devait  voter  suivant  sa  conscience  et  ses  lu« 
miéres  :  mais  les  lumières  sont  personnelles;  et, 
quelque  confiance  que  puisse  accorder  un  pair  au 
collègue  chargé  de  le  représenter,  peut-il  être 
assuré  que  les  moyens  pour  et  contre  exposés 
dans  la  discussion  feront  sur  ce  collègue  la  même 
impression  qu'ils  auraient  faite  sur  lui  ? 

Cette  objection  est  appuyé  par  dtt;ers  membres, 
qui  pensent  qu'en  effi't  la  discussion  pou^'ant 
changer. entièrement  Toninion  antérieure  qu'on 
aurait  prise  d'un  projet  de  loi,  le  pair  qui,  avant 
cette  discussion,  chargerait  de  son  vote  un  de  ses 
collègues,  s'exposerait  à  voter  dans  un  sens  con* 
traire  à  celui  qu*ii  aurait  adopté,  la  discussion 
entendue.  Us  ajoutent  qu'un  pair  ne  peut  pis  da» 
vantage  voter  sur  une  loi  discutée  en  son  absence, 
qu'un  juge  prononcer  dans  une  affaire  dont  il  n*a 
point  entendu  les  débats.  D'autres  voient  dans  un 
tel  système  le  renversement  total  des  usages  de 
la  Glîambre,  et  le  danger  de  remettre  le  sort  de 
ses  délibérations  entre  les  mains  de  la  minorité. 
D'autres  enlin  ne  pensent  pas  que  les  usages  do 
l'Angleterre  et  les  droits  de  sa  pairie,  toute  féo- 
dale, soient  applicables  à  la  France,  dans  un  mo- 
ment surtout  où  elle  ne  fait  que  de  naître  au 
gouvernement  représentatif. 

Plusieurs  membres,  sans  contester  la  force  des 
objections,  pensent  néanmoins  que  la  question 
mérite  d'èire  examinée.  Us  sont  peu  frappés  des 
craintes  relatives  à  la  domination  prétendue  de 
la  minorité.  Le  nombre  des  délégations,  renfermé 
dans  les  bornes  qu'on  entend  lui  prescrire,  sera 
toujours  trop  faible  pour  motiver  à  cet  égard  au- 
cunes inquiétudes.  L  un  des  opinants  trouve  même 
qu'on  aurait  pu  sans  inconvénient  reculer  ces 
l)omes,  et  étendre  la  délégation  à  tous  les  cas 
d'empêchement  légitime. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  proposition 
dont  elle  Tient  d'entendre  les  développements 
sera  prise  en  considération. 

M.  le  Présideal  ordonne  en  conséquence^  et 
conformément  à  Tarticie  29  du  règlement,  que 
cet  proposition  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
bureaux,  pour  y  être  examinée  dans  la  même 
forme  que  les  projets  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion^ en  assemblée  générale^  du  proéet  de  'loi 
présente'  dans  la  dernière  séance,  et  relatif  à  la 
formation  des  compagnies  départementales. 

Quelques  bureaux  n'ayant  point  encore  terminé 
Texamen  de  ce  projet,  TAssemblée  suspend  sa 
séance  pour  leur  permettre  de  8*en  occuper. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
jet de  loi,  et  M.  le  président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ou* 
verte. 

Un  pairquî,  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
préfet,  a  été  à  portée  d'apprécier  ruUlité  des  an- 
ciennes compagnies  départementales,  appuie  le 
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rétablissement  proposé  de  ces  compagnies,  objet 
de  la  loi  soumise  a  la  Chambre.  Le  service  au- 

3 ael, diaprés  l'article  2,  elles  sont  particulièrement 
estioées,  sera  mieux  fait  par  eues  que  par  des 
troupes  de  ii;;ne.  Elles  donneront  aux  préfets, 
avec  plus  d'indépendance  et  de  d  igoité,  les  moyens 
de  pourvoir  sans  bruit  et  sans  délai  à  Texéculion 
des  ordres  qui  leur  seraient  adressés,  el  dont 
Timportanœ  peut  être  (grande  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Elles  les  dispenseront  égale- 
ment et  de  détourner  la  gendarmerie  de  ses  utiles 
fonctions,  et  de  requérir  pour  des  objets  peu  con- 
sidérables le  déplacement  de  la  force  armée,  et 
de  fatiffuer  par  une  trop  longue  épreuve  le  zèle 
des  gardes  nationales.  Tous  ces  avantages  étaient 
résultés  de  Tancienne  formation  des  compagnies 
de  réserve  ;  mais  Tesprit  militaire  qui  dommait 
à  celte  époque  dénatura  bientôt  leur  institution, 
et  la  convertit  en  un  moyen  de  recrutement.  Le 
même  abus  n'est  plus  à  craindre.  Les  nouvelles 
compagnies  seront  ce  que  les  anciennes  n'auraient 
l>as  dû  cesser  d'être.  Le  payement  de  leurs  dé- 
penses est  assuré  de  la  manière  la  plus  équitable 
ft  la  iDoins  onéreuse.  On  avait  élevé  quelques 
difOcoltés  sur  le  mode  de  recrutement,  laissé  par 
rarticle  3  à  la  disposition  du  Roi  :  les  .explica- 
tions données  par  le  ministre  ont  fait  disparaître 
ces  dinicultés.  Le  recrutement,  auquel  doivent 
concourir  et  les  enrôlements  volontaires  et  l'in- 
corpuratioa  des  hommes  disponibles,  n'aura  rien 
de  contraire  à  la  Charte.  Il  sera  facile,  parce  qu'on 
aime  t  servir  près  de  ses  foyers.  L'opinant,  d'a- 
près ces  motifs,  conclut  à  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  de  loi. 

Cette  conclusion  est  appuyée  par  un  grand  nom- 
bre de  membres. 

Le  projet  est  relu  article  par  article  ;  le  1^'  et 
le  2*  aoonent  lieu  à  quelques  observations,  mais 
sans  proposition  formelle  d'aucun  amendement. 
Ils  sont  provisoirement  admis  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  l***.  «  11  sera  Formé  dans  chaque  départe -• 
«  ment  une  compagnie  d'infanterie  qui  portera  le 
«  nom  de  compagnie  départementale.  » 

Art.  2.  «  Ces  compagnies  seront  particulière- 
ment destinées  à  fournir  la  garde  des  hôtels  de 
pfvfcctare,  des  archives  des  départements,  des 
maisons  de  détention,  des  dépôts  de  mendicité, 
des  prisons.  Leur  service  n'apportera  aucun  chan- 
gement aux  obligations  et  à  la  surveillance  de  la 
gendarmerie.  » 

Les  article  3  et  4  sont  admis  sans  réclamation, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  La  force  des  compagnies,  le  mode  de 
recrutement,  leur  organisation  et  leurs  dépenses 
feront  réglés  par  le  Roi,  en  proportion  des  be- 
soins du  service,  sans  toutefuis  que  les  compa- 
pagnies  de  première  classe  puissent  excéder 
l«iU  hommes»  les  officiers  compris.  » 

Art.  4.  c  Les  dépenses  de  première  mise  et  les 
d'fienses  annuelles  seront  payées  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  service  de  son  département.  » 

La  discussion  se  trouvant  terminée,  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur 
1  ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deax  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Contades  et  M.  Lynch. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mé. Le  nombre  des  votants  étiit  de  157.  Le  ré- 
sultai da  dépouillemeot  donne  sur  ce  nombre 


154  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  en  conséauence  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DEM.  LAINÉ. 
Comité  secret  du  13  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  secrètes  des  10  et  11  de 
ce  mois. 

Ces  procès- verbaux  sont  adoptés  sans  réclama- 
tion. 

Un  membre  (M.  de  Bonvllle)  lit  à  la  tribune 
une  proposition  par  lui  déjà  déposée  depuis  deux 
jours  sur  le  bureau,  et  qui  tend  à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté soit  suppliée  de  donner  ordre  à  ses  minis- 
tres de  ne  pas  différer  à  proposer  un  projet  de  loi 
quif  en  régularisant  /'amnistie,  qu'elle  a  annoncée, 
fasse  cesser  y  sur  la  punition  des  coupables  qui  en 
seraient  exceptés^  une  incertitude  trop  longtemps 
prolongée  et  toujours  viquié tante  pour  la  tranquil- 
lité de  VEtat. 

Il  demande  d'être  entendu  aujourd'hui  pour  le 
développement  de  sa  proposition. 

M.  le  Pjésident  observe  nue  l'après  l'article  40 
du  règlement,  le  membre  de  la  Chambre  qui  fait 
une  proposition  doit,  après  avoir  lu  cette  propo- 
sition, annoncer  le  jour  où  il  se  fera  entendre, 
et  qu'au  jour  fixé  il  doit  en  présenter  les  dévelop- 
pements, d'où  il  résulte  que  ce  jour  ne  peut  pas 
être  le  même  que  celui  auquel  il  fait  sa  proposi- 
tion. 

M.  le  Président  invoque,  d'ailleurs,  avec  le 
règlement,  Tusage  constamment  adopté  jusqu'à 
ce  jour. 

Le  membre  (M.  de  Boavllle)qui  a  fait  la  pro- 
sition,  soutient  que  le  règlement  lui  permettant 
d'assigner  lui-même  le  jour  où  il  désire  d'être  en- 
tendu, il  ne  croit  pas  être  astreint  à  indiquer  né- 
cessairement un  autre  jour  que  celui  où  il  propose. 
Il  prétend,  au  surplus,  que  l'usage  adopté  par 
l'ancienne  Chambre  des  députés  ne  saurait  lier 
la  Chambre  actuelle. 

Un  membre  demande  Tordre  du  jour.  —  Vous 
avez  des  rè^^les,  dit-il,  et  vous  devez  les  suivre 
d'autaut  plus  ponctuellement,  qu'elles  sont  votre 
ouvrage  et  que  vous  les  avez  posées  vous-mêmes. 
Il  pense  que  la  proposition  ne  peut  pas  être  dé- 
veloppée aujourd'hui. 

Un  autre  membre  insiste  également  sur  l'obser- 
vntion  stricte  et  littérale  du  règlement  consacré 
par  l'usage  ;  il  lui  parait  évident  que,  d'après  l'ar- 
ticle \Q,  celui  qui  fait  une  proposition  ne  peut 
indiquer,  pour  la  développer,  qu'un  jour  autre 
que  relui  de  sa  proposition  même.  La  combinai- 
son des  différentes,  dispositions  de  l'article  40 
ne  saurait,  suivant  lui,  laisser  aucun  doute  à  cet 
Ogard. 

Un  troisième  membre  prétend  que  ce  qui  n'est 
pas  textuellement  défendu  par  le  règlement  doit 
être  permis.  Or,  le  règlement  ne  dit  pas  que  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  ne  puisse  point 
avoir  lieu  le  même  jour  que  la  proposition  est 
faite. 

Un  quatrième  demande  l'ordre  du  jour,  qu'il 
raotive  et  sur  le  règlement  et  sur  l'usage. 

M.  le  PréiiidenI  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour  ;  il  est  adopté  par  la  Chambre,  qui  décide,  en 
même  temps,  que  rauteur  de  la  proposition  sera 
entendu  demain  dans  ses  motifs. 
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Le  membre  (M.  le  comte  Ijebè^ae  de  Ger- 

miny)  qui,à]a  séance  du  11,  avait  fait  uoe  pro- 
positton  relative  au  bannissement  de  toute  la  fa- 
mille de  Bounaparte^  etc.,  développe  celte  propo- 
sition. 

Après  avoir  fait  un  tableau  rapide  de  la  situa- 
tion de  la  France  avant  et  depuis  le  mois  de 
mars  dernier,  après  avoir  exposa  les  malheurs^ 
auxquels  le  règne  éphémère  de  l'usurpateur  nous 
a  laissé  en  proie,  il  fait  sentir  que  la  clémence 
ne  peut  jioint,  sans  danger,  aller  au  delà  des 
bornes  assignées  par  la  justice,  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  les  poignards  entre  les  mains  des  furieux 
qui  veulent  et  peuvent  en  abuser;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  pour  cela  prendre  ou  réduire  au 
désespoir  des  hommes  seulement  égarés  qui,  sin- 
cèrement revenus  de  leurs  erreurs,  peuvent  ren- 
dre de  grands  services  à  TEtat. 

L'ordonnance  royale  du  24  juillet,  combinée 
avec  Tarticle  14  de  PActe  constitutionnel,  lui  pa- 
raît, avec  quelques  additions  et  quelq^ucs  moditi- 
cations  reconnues  nécessaires,  devoir  produiie 
un  salutaire  résultat. 

Il  établit  que  sa  proposition,  qu'il  dit  être  juste, 
sage,  politique  et  constitutionnelle,  nous  place 
dans  une  position  beaucoup  moins  incertaine  que 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  jusqu'ici,  relative- 
ment au  même  objet. 

Si  la  peine  dubannissement  estlnsuffisante  con- 
trequelques  coupables,  on  pourra  traduire  ceux-là 
devant  les  tribunaux,  qui  appliqueront,  s'il  y  a 
lieu,  une  plus  forte  peine. 

Quant  aux  individus  compris  dans  la  seconde 
liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  il  n'en  est 
aucun,  dit  Torateur,  qui  ne  soit  assez  coupable 
pour  être  livré  à  la  douleur  de  n'avoir  plus  la 
France  pour  patrie. 

Il  présente  et  soumet  à  la  Chambre  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Art.  1«»'.  «  Les  membres  de  la  famille  de  Napo- 
léon Bonaparte  et  leurs  descendants,  sont  bannis 
de  France  à  perpétuité;  ils  ne  pourront  exercer 
aucuns  droits  de  citoyens  français,  jouir  d'aucune 
rente,  titre,  pension  ou  revenu  quelconque  qui 
leur  auraient  été  précédemment  accordés  ou  con- 
cédés par  le  gouvernement  à  titre  gratuit. 

«  Ils  seront  toujours  inhabiles  à  recueillir  au- 
cunes successions,  legs  ou  donations,  quels  que 
soient  les  traités  qui  pourraient  être  faits  par  la 
suite  entre  la  France  et  les  puissances  chez  les- 
quelles ils  pourraient  se  fixer  ou  obtenir  des 
lettres  de  naturalisation. 

«  Art.  2.  Si,  un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 
français,  ils  seront  punis  de  la  peine  capitale. 

«  Art.  3.  Ils  seront  tenus  de  vendre,  dans  le  délai 
d  un  an,  les  biens  et  propriétés  qu'ils  possèdent 
en  France,  sauf  les  droits  à  exercer  par  le  Trésor 
à  raison  des  créances  dont  ils  pourraient  èlr3 
débiteurs  envers  ce  dernier. 

«  Art.  4.  Les  individus  compris  dans  le  second 
article  de  l'ordonnance  du  24  juillet  dernier, seront 
bannis  du  territoire  français,  si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  les  traduire  devant  les  tribunaux. 

a  Art.  5.  Si,  après  celte  époque,  ils  sont  arrêté? 
sur  le  territoire  français,  ils  seront  condamné.^ 
à  une  détention  perpétuelle.  « 

L'auteur  de  la  proposition  demande  qu'elle  soii 
prise  en  considération  par  la  Chambre. 

Un  membre  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  prise  en 
considération.  H  fait  observer  d'abord  que  les: 
moindres  actes  des  législateurs  ont  une  grande 


I 


importance,  et  qu'il  est  nécessaire  d*en  calculer 
d'avance  les  effets  et  les  conséquences.  Les  usur- 
pateurs, dit-il,  proscrivent  les  rois  légitimes, 
parce  que  le  doî^me  de  la  légitimité  les  effraye, 
et  qu'ils  savent  bien  que  la  légitimité  survit  tou- 
jours à  l'usurpation.  Il  ne  pense  point  qu'on 
doive  proscrire  la  famille  Bonaparte;  on  ne  re- 
connaît pas  la  famille  de  Bonaparte,  la  famille 
d'un  usurpateur. 
11  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  des  exemples 

Su'il  puise   dans  l'histoire  d'Angleterre  et  de 
ussie. 

11  soutient  que  si  Bonaparte  a  pu  offrir  quelques 
dangers,  à  cause  de  l'espèce  de  prestige  attaché 
à  son  nom,  sa  famille  ne  saurait  être  également 
dangereuse. 

Au  lieu  de  faire  une  loi  de  proscription  contre 
des  hommes  sans  consistance,  dit  l'orateur,  que 
l'on  épure  soigneusement  toutes  nos  administra- 
tions, et  l'on  obtiendra  un  plus  heureux  résultat. 

L'an  dernier,  on  ne  pouvait  défendre  le  trône, 
en  le  laissant  entouré  de  ses  plus  cruels  ennemis. 
Si  l'on  n'avait  peuplé  les  différentes  autorités  de 
l'Etat  que  d'hommes  sûrs  et  dévoués,  Bonaparte, 
en  mettant  le  pied  sur  le  sol  français,  aurait 
éprouvé  le  sort  que  l'usurpateur  de  Naples  et  de 
SiCïile  vient  de  subir  sur  le  territoire  napolitain. 

Un  membre  examine  la  question  sous  les  rap- 
ports de  la  politique,  il  pense  que,  daqs  la  situa- 
lion  actuelle  des  choses  et  avant  qu'un  traitô 
déllnitif  ait  déterminé  nos  relalions  et  fixé  nos 
intérêts,  il  serait  dangereux  de  s'occuper  de  la 
proposition  qui  nous  est  faite.  Il  en  demande 
rajournement. 

Un  autre  membre  pense  que  les  diverses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites,  soit  à  cette  séance,  soit 
à  la  séance  précédente,  sont  presque  identiques, 
et  qu'il  est,  dès  lors,  utile  de  les  renvoyer  toutes 
dans  les  bureaux,  pour  que  l'on  puisse  prendre 
dans  chacune  d'elles  ce  qu'elle  offrira  de  mieux 
et  en  faire  un  tout  qui  approche  le  plus  possible 
de  la  perfection. 

Un  autre  membre  pense  que,  de  toutes  les  pro- 
o^ilion8  faites  jusqu'à  ce  moment,  la  dernière 
ui  parait  être  celle  qui  doit  obtenir  plus  parlicn- 
lièrement  l'assentiment  de  la  Chambre.  Il  demande 
que  les  autres  propositions  ne  soient  renvoyées 
aux  bureaux  que  comme  reirseigRements. 

Un  autre  membre  examine  successivement  les 
diverses  propositions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
séance  et  dans  les  seanc.es  précédentes.  Il  ne  voit 
rien  de  contradictoire  dans  ces  propositions,  et 
les  justifie  toutes,  après  avoir  fait  de  chacune  une 
analyse  particulière.  Il  désire  que  toutes  les  pro- 
positions qui  ont  été  laites  jusqu'ici  et  celles  qui 
seront  faites  encore  relativement  au  même  objet 
soient  réunies  et  renvoyées  dans  les  bureaux  j^our 
y  être  discutées  en  même  temps,  et  être  ensuite 
présenté  un  seul  rapport  de  toutes  ces  proposi- 
tions par  la  même  commission. 

La  Lhambre  décide  que  la  proposition  déve- 
loppée dans  la  séance  de  ce  jour  est  prise  en 
considération  et  que  les  développements  en  seront 
envoyés  manuscrits  dans  chaque  bureau. 

M.  le  Préf^ldent  annonce  à  la  Chambre  que 
la  continuation  de  l'ordre  du  jour  est  la  question 
de  savoir  si  la  proposition  ayant  pour  objet  la 
poursuite  et  la  punition  de  tous  les  coupables  de  la 
conspiration  du  mois  de  fnars^  sera  prise  on  consi- 
dération {proposition  de  M.  Duplessis  de  Grénedan^ 
du  10  novembre  1815). 

Un  membre  combat  la  proposition  comme  impo- 
litique, dangereuse  et  inexécutable;  il  pense 
que  l'ordonnance  royale  du  24  juillet  peut,  avec 
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qaWqoes  changements,  obtenir  un  heureax  ré- 
suttat.  Il  pense  encore  que,  par  les  lois  qui  vien- 
nent d'être  rendues  sur  la  liberté  individuelles 
sur  les  cris  séditieux  et  les  provocations  à  la 
n^volte,  Ton  a  investi  le  gouvernement  d'une 
force  suffisante  pour  contenir  les  factieux. 

Cn  autre  membre  appuie  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition.  L'objet  de  la  convocation 
lies  Chambres,  dit-il,  a  été  d'entourer  le  trône  de 
t  mte  la  force  de  Topiiiiou:  mais,  pour  cela,  nous 
ne  devons  pas  étouffer  dans  leur  naissance  les 
opinions  de  nos  collègues,  surtout  lorsqu'elles 
ri*Mfennent  des  idées  utiles  et  des  vues  saines. 
Nous  devons  profiter  de  toutes  les  lumières,  sauf 
a  rejeter  ensuite  ce  qui  nous  paraîtra  défectueux 
pour  DC  conserver  que  ce  qu'il  y  aura  de  bon. 

Un  autre  membre  craint  que  la  proposition  ne 
fon  funesteà  la  tranquillité  publique.  Cette  propo- 
sition, dit-il,  aurait  pour  inévitable  résultat  la 
IK>ursuitect  la  punition  d'un  nombre  effrayant  de 
coupables  qu'il  serait  difficile  et  dangereux  de 
classer  dans  toute  la  catégorie  à  laquelle  ils  doi- 
vent appartenir  par  leur  conduite,  leurs  propos, 
leurs  écrits,  leurs  actions. 

il  pense  qu'on  doit  redouter  de  porter  au  dé- 
sespoir une  classe  trop  nombreuse ',  que  nous  de- 
vons adopter  le  système  de  modération  dont  le  Uoi 
lui-même  a  reconnu  la  nécessité  ;  qu'après  une 
révolution,  le  nombre  des  hommes  coupables  est 
petit,  tandis  que  celui  des  hommes  égarés  est 
immense  ;  que  nous  devons  environner  le  trône 
d'un  grand  pouvoir  et  de  toute  notre  confiance  ; 
que  nous  ne  devons  pas  perdre  le  souvenir  de  Ta- 
ore8s<>.  que  la  Chambre  a  votée  au  Roi,  et  que, 
$ans  une  contradiction  funeste,  nous  ne  pouvons 
pas  blàdier  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  ap- 
prouvi^  hier.  Il  vote  pour  que  la  proposition  ne 
8oit  pas  prise  en  considération. 

Un  autre  membre  rappelle  à  l'Assemblée  que 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  ne  sont 
différentes  que  dans  leur  exposé,  mais  qu'elles 
sont  semblables  dans  leur  but  et  qu'elles  doivent 
induire  à  peu  prés  le  même  résultat,  c'ost^-dirc, 
a  punition  des  coupables.  Les  développements 
de  ces  différentes  propositions  sont  présentés 
avec  une  grande  force  de  raisonnement  et  toute 
la  logique  de  la  vertu.  Ils  ont  fait  impression  sur 
uiiw  Assemblée,  qui  a  déjà  pris  en  considération 
plusieurs  de  ces  propositions.  Pourquoi  toutes  ne 
If  seraient-elles  pas  également,  lorsqu'elles  sont 
dicUM.*s  par  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes 
motifs  t 

Prendre  une  proposition  en  considération,  ce 
nVst  point  «railleurs  l'adopter.  C'est  seulement 
u^clarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'examiner,  à  la  discuter, 
à  l'appioiondir  dans  les  bureaux,  et  c'est  alors 
tout  à  la  fois  une  chose  de  devoir,  de  conve- 
nance et  de  procédé.  Il  demande,  en  consé- 
quence, que  la  proposition  soit  prise  en  consi- 
«jération. 

Un  autre  membre  convient  que,  prendre  une 
proposition  en  considération,  ce  n'est  point  y 
adhérer ,  mais  que  c'est  lui  donner  une  certaine 
consistance  et  un  commencement  d'approbation. 
U  question  qui  occupe  la  Chambre  n  occupe  pas 
iuotos  le  public.  II  s'agit  de  savoir  comment 
stfxeroem  la  justice  à  Tégard  de  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  événements  du  mois  de  mars. 

Suivant  ropiiiaut,  la  proposition  ne  peut  être 
examinée  que  dans  les  ternies  de  la  proclaina- 
lioa  du  llui  datée  de  Cambrai.  Les  promesses  des 
pjis,  dit-il,  doivent  être  sacrées.  Les  adresses 
di's  Chambres  ne  peuvent  pas  être  de  vains  mois, 
c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  pas  anéantir 
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l'ordonnance  du  24  juillet.  Il  vote  contre  la  prise 
en  considération. 

Un  autre  membre  voit  des  idées  saines  dans 
les  développements  des  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites.  11  ne  pense  pas  qu'on  puisse  sé- 
parer ces  développements  qui  ont  tous  au 
fond  le  même  objet  et  qui,  de  cela  seul,  doivent 
être  tous  également  pris  en  considéi*at)on. 

Plusieurs  voix  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Jankovics  de  Jeszénleze,  député  de  la 
Meurthe  (1).  Messieurs,  de  grands  événements 
s'amoncèlent  et  nous  pressent.  Deux  motions  im- 
portantes réveillent  en  ce  moment  toutes  les  es- 
pérances, toutes  les  craintes,  toutes  les  passions. 

Deux  orateurs  vous  ont  peint,  avec  une  élo- 
quence entraînante,  les  crimes,  les  complots  des 
méchants,  leur  impunité,  leuraudace.  Vosames  ont 
été  émues,  l'indignation  s'en  est  emparée;  des  ré- 
solutions fortes  se  sont  formées  dans  vos  cœurs. 

Je  me  rappelais  en  ce  moment  le  consul,  pré- 
cepteur de  tous  les  âges,  au  milieu  d'un  sénat, 
respectable  sans  doute  encore,  mais  moins  heu* 
reux  que  nous,  divisé,  incertain,  séduit  par  les 
cris  de  la  nature  et  de  l'amitié. 

Après  eux  une  voix  faible,  inexpérimentée, 
s'élève  de  cette  tribune;  osera-t-elle  s'adresser, 
non  au  seniiment  quelque  noble,  quelque  géné- 
reux, quelque  magnanime  que  soit  celui  mani- 
festé dans  cette  enceinte ,  une  part  assez  grande 
lui  a  été  faite;  mais  à  la  réflexion,  à  la  médita- 
tion, à  la  nécessité? 

Représentez- vous ,  Messieurs,  la  position  de 
notre  patrie,  sans  unité  absolue  dans  l'intérieur, 
sans  garantie  sanctionnée  à  l'extérieur,  sans 
force  militaire,  sans  force  civile,  hélas!  presque 
sans  force  morale'! 

Connaissant  peu,  connaissant  mal  ses  amis  et 
ses  ennemis  ; 

Si,  dans  la  France,  si,  dans  l'Europe,  les  gens 
de  bien  s'associent  par  leurs  pensées,  par  leurs 
vœux  à  votre  marche  franche,  loyale,  chevale- 
resque, 

Au  dehors,  au  dehors  aussi,  des  hommes  per- 
vers, des  génies  funestes,  suivent,  épient  tous  vos 
pas,  pour  les  diriger  vers  Tabime  ! 

Ahl  Messieurs,  ne  les  y  précipitons  pas...  par 
un  élan  trop  rapide,  même  vers  le  bien! 

Déjà,  j'ai  cru  devoir,  dans  une  section  de  cStte 
illustre  Asseml)lée,  réclamer  contre  l'adoption 
d'une  mesure  que  je  regardais  comme  bonne  en 
soi,  mais  peu  en  harmonie  avec  les  principes  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  avec  ceux  de  la 
Charte  que  nous  venions  de  jurer. 

Un  horizon  chargé,  précurseur  de  tempêtes, 
s'offre  à  nos  yeux. 

iNousIancerons-noussurcet  mer  bouillante,  rem- 
plie d'ecueils,  laissant  à  terre  laboussple,  le  gou- 
vernail, les  pilotes  mêmes  qui  nous  offrent  tant 
de  motifs  de  confiance? 

Je  resterai  dans  un  respectueux  silence,  en 
présence  des  vertus,  descounaissances  et  de  l'ex- 
périence, hélas  !  achetées  si  cher,  du  monarque 
auguste  qui  est  rendu  à  notre  amour. 

Mais  je  m'enhardirai  à  vous  présenter,  comme 
une  consolation  au  milieu  de  l'orage,  le  renou- 
vellement du  ministère. 

Je  vois  à  sa  tête  ce  généreux  chevalier  qui, 
dès  sa  jeunesse,  obtint  et  conserva  dans  l'Europe, 
et  au  delà  encore,  une  estime  si  absolue,  si  im- 
posante. Guerrier  intrépide,  aduiiiii.<trateur  dis- 
tingué, respecté  par  les  peuples,  aimé  de  leurs 

(1)  Ce  discours  ii*a  pas  éiô  inséré  an  Moniteur. 
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souverains,  ce  sera  uq  ministre  ferme,  mais 
ôciairé. 

Ne  devançons  pas,  Messieurs,  la  marche  que 
nous  trace  ta  circonspection  ;  ne  cherchons  pas 
d'aventureuses  destinées  loin  des  fanaux  placés 
par  le  génie  et  la  sagesse. 

Croyons  que  TËurupe  ne  regarde  pas  notre  res- 
tauration comme  étrangère  à  la  stabilité  des  trônes, 
au  maintien  de  sa  civilisation,  à  celui  de  Tordre 
social.  Augmentons ,  fortifions  ces  dispositions 
favorables  par  notre  modération,  par  des  opéra- 
tions pesées  au  poids  de  la  prudence,  comme  de 
la  justice. 

bans  peu  de  jours  nous  aurons  la  communi- 
cation ofùcielle  des  conventions  diplomatiques; 
en  conséquence,  je  vote  contre  la  prise  en  con- 
sidération de  la  ])roposilion  de  M.  Duplessis  de 
Grénedun,  et  pour  l'ajournemeut  de  la  prise  en 
considération  de  celle  de  M.  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye,  jusqu'après  la  publication  de  noire 
situation  ]X)iitique. 

Un  membre.  Nous  avons  besoin  de  lumières.  Les 
discours  que  nous  avons  entendus  à  la  tribune 
peuvent  nous  en  fournir.  Nous  devons  les  pren- 
dre en  considération. 

Un  trèe-grand  nombre  de  voix.  La  clôture  de  la 
discussion. 

M.  le  Présideal  consulte  l'Assemblée  et  dé- 
clare que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  l^réflMent  met  ensuite  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  proposition  sera  prise  en 
considération;  l'Assemblée  se  prononce  iMiurTaf- 
flrmative.  La  proposition  et  les  développements 
seront  en  conséquence  renvoyés  dans  les  bu* 
reaux. 

M.  le  PréaMeal  consuite  ensuite  l'Assemblée, 
relativement  à  l'impression  demandée  des  déve- 
loppements de  la  pro)K>silion. 

Plusieun  membres  demandent  la  question  préa- 
lable, qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  membre  observe  que  la  clôture  de  la  dis- 
cussion tt  été  plusieurs  fois  demandée  dans  le 
cours  de  la  séance  sans  que  le  président  l'art  mise 
aux  voix,  il  demande  que  ce  soit  l'Assemblée  en* 
tière  et  non  pas  le  bureau,  seulement,  qui  décide 
si  une  réclamaticm  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le PréiMeat  réi)ond  qu'il  a  suivi  Tusage 
constamment  adopté  dans  les  Assemblées  délibé- 
rantes; que  lorsque  le  vœu  général  ne  s'est  pas 
clairement  manifesté  pour  Ta  clôture  de  la  dis- 
cussion, son  devoir  est  de  ne  point  la  fermer,  que 
le  bureau  doit  naturellement  juger  si  le  vœu  àé- 
uérai  s'est  ou  ne  s'est  pas  prononcé  pour  la  clô- 
ture de  la  discussion,  que  jusque-là,  ta  discussion 
doit  être  continuée. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  réclama- 
tion. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

LaChambre,consultéeparM.  le  président, décide 
qu^elle  s'occupera  dans  les  bureaux  des  différen- 
tes propositions  qui  lui  ont  été  faites  relativement 
à  l'amnistie  et  à  la  punition  des  coupables,  et 
qu'il  ne  sera  nommé  qu'une  seule  commission 
chargée  de  présenter  ses  vues  et  de  faire  un  rap- 
port sur  ces  différentes  propositions. 

M.  le  Préside»!  invite  les  membres  de  la 
Chambre  à  se  rendre,  après  la  séance,  dans  leurs 
bureaux  respectifs  ;  il  prévient  en  même  temps 
l'Assemblée  qu'il  j  aura  demain,  &  onze  heures, 
réunion  dans  les  bureaux,  et  séance  générale  à 
trois  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LALNÉ. 

Comité  secret  du  14  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Un  des'  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  secrète  du  13. 

Un  membre  (M.  Gfiraler-DafoHweralii)  lit 
à  la  tribune,  et  dépose  ensuite  sur  le  bureau, 
deux  propositions. 

La  première  tend  à  ce  gue  le  Roi  soit  supplié, 
ar  une  adresse,  d'autoriser  la  Chambre  à  voter 
es  remerclmcnts  à  M,  le  comte  (ie  Vaugiraud^ 
gouverneur  général  de  la  Martinique,  pour  la 
conduite  honorable  et  distinguée  qu'a  tenue  cet 
officier  dans  les  derniers  troubles  siirvefiia  aux 
colonies. 

La  deuxième  a  pour  objet  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  conserver  la  maison  militaire  de  S.  A.  H. 
MONSIEUR,  diaprés  des  motifs  d'intérêt  public. 

Un  autre  membre  (M.  nyé%  de  MeHYlile}  a 
proposé  que  le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi 
portant  qu^aucuns  traitements,  aucunes  pensions, 
civils  et  militaires,  ne  pourront  être  cumules^  et 
ne  pourront  dépasser  une  somme  déterminée. 

Le  développement  de  ces  propositions  est  ren- 
vové  à  mardi  procliain. 

Vauteur  de  la  proposition  (M.  le  eonte  4e 
Boavllle)  faite  dans  la  séance  du  13,  vient  la 
développer  à  la  tribune. 

Il  exprime  le  sentiment  de  l'indignation  qu'ex- 
cite dans  la  France  entière  l'imiiunité  qu'ont 
obtenue  jusqu'à  ce  jour  les  coupables  auteurs  de 
l'attentat  du  20  mars. 

H  expose  que  le  vœu  de  la  pnnition  de  ces 
hommes  exécrables  est  dans  tous  les  cœurs  vrai- 
ment français. 

Mais  ce  sentiment,  quelque  impérieux,  quelque 
honorable  qu'il  soit,  ne  doit  ni  nous  faire  sortir 
de  la  ligne  du  devoir,  ni  écarter  des  règles  de  la 
prudence. 

Après  avoir  analysé  et  discuté  les  propositions 
faites  jusqu'ici  par  plusieurs  de  ses  collègues, 
relativenn^nt  à  la  punition  des  grands  coupables 
et  à  l'aninL^tic  ù  accorder  aux  hommes  égarés,  il 
fuit  sentir  l'inconvénient  et  les  dangers  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  ta  (ihambre  prit  elle-même  Tini- 
tiative  dans  cette  circonstance. 

11  pense  que  nous  devons  presser  les  ministres 
do  sortir  de  l'inertie  où  ils  sont  depuis  trop  loi^- 
temps ,  mais  que  nous  ne  devons  pas  les  prévenir 
pour  les  mesures  à  prendre.  Il  se  plaint  de  ce 
nue  les  ministres  restent  trop  attaches  aux  traces 
d(î  leurs  prédécesseurs. 

11  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d^enter  quel- 
nue 'chose  de  bon,  de  juste  et  de  loyal  sur  for- 
(ionnance  royale  du  24  juillet,  qu'il  regarde 
comme  le  fruit  de  Terreur,  de  la  surprise  et  de  la 
piTfidie  d'un  ministre  trop  connu. 

Suivant  lui,  cette  orionnance,  qu'il  prétend 
n'avoir  été  faite  que  pour  sauver  des  coupables, 
est  un  monument  de  honte  nue  le  ministère  doit 
*s'empress(T  de  faire  disparaure.  Il  présente  an 
projet  de  lot,  etc. 

Un  fnemftrc?  demande,  que,  vu  les  nipporis  et  la 
connexité  qui  existent  entre  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  et  colles  qui  ont  eu  lieu  ce-* 
jours  derniers,  relativement  à  Tamnistie  et  k  la 
punition  des  grands  coupables,  cette  proposition, 
après  avoir  été  pri^e  en  considération,  soit  ren- 
vovée  dans  les  bureaux  et  soumise  à  l'examen 
d'dn«  seule  et  mém6  commission,  qui  présentera 
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ses  vues  et  fera  son  rapport  sur  toutes  ces  pro- 
}K;3itîons  réunies. 

La  Chambre,  coosultée  par  M.  le  président,  dé- 
rlare  qu'elle  prend  la  proposition  en  considéra- 
tion ;  elle  décide  en  raôme  temps  que  cette  pro- 
position 8iTa  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y 
<  ire  examinée  et  discutée  avec  les  autres  propo- 
<UioDS  déjà  faites  dans  les  séances  des  10,  11  et 
\'6  de  ce  mois,  et  être  ensuite  fait,  sur  toutes  ces 
propositions  réunies,  un  rapport  par  une  seule  et 
même  commission. 

Quel4fue8  voix  demandent  l'impression. 

La  Chambre  décide  que  le  discours  ne  sera  point 
imprimé. 

in  membre  (M*.  Plet)  parait  à  la  tribune  pour 
y  développer  une  proposition  par  lui  faite  la 
rn7/r,  relativement  au  sursis  à  accorder  aux  émi- 
grés pour  les  dettes  par  eux  contractées,  etc. 

Ou  demande  que  ce  développement  soitajourné 
à  demain. 

La  Chambre  décide  que  Toratenr  sera  entendu 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  15  novembre  1815. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  1 4  est  lu  et 
adoDté. 

C/n  membre  demande  que  les  secrétaires-rédac- 
tcur>  soient  admis  aux  séances  secrètes. 

Un  membre  appuie  cette  demande,  et  se  Tonde 
mr  ce  qu^il  est  contradictoire  d'éloigner  les  se- 
crétaires-rédacteurs de  nos  comités  secrets,  et  de 
It^  laisser  dépositaires  des  procès- verbaux  de  ces 
mémee  comités. 

Un  autre  membre  soutient  que  les  secrétaires- 
rédacteurs  ne  doivent  pas  être  admis  aux  séances 
secrètes,  où  ne  doivent  assister  que  les  seuls  mem- 
bres de  la  Chambre;  sans  cela,  le  secret  peut  être 
compromis.  Si  les  procès-verbaux  secrets  sont 
rnsuite  remis  en  leurs  mains,  c'est  un  abus  qu'il 
faut  faire  disparaître. 

6'fi  membre  fait  observer  que  les  secrétaires-ré- 
dacteurs appartiennent  à  laOhambre,  qu'ils  y  sont 
attachés,  et,  en  quelque  sorte,  associés  par  le  rè- 
glement; que,  par  le  choix  de  la  Chambre,  ils  ont 
wé  investis  de  son  entière  contiance,ct  jquerhon- 
Dcur  seul  leur  défendrait  de  révéler  ce  qui  s'y 
pas>e  en  secret,  il  vote  pour  quMIs  soient  admis. 

t  n  autre  membre,  en  appuyant  le  préopinant, 
•  jte  l'exemple  de  la  Chambre  des  pairs,  dont 
tontes  les  séances  sont  essentiellement  secrètes, 
»H  ou,  cependant,  un  secrétaire-rédacteur  est  tou- 
]0Q»  admis.  La  Chambre  a,  d'ailleurs,  toujours 
!<.*  droit  de  les  inviter  à  ne  pas  y  assister,  selon 
1<^  circonstances. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
nd<*  que  les  secrétaires-rédacteurs  seront  admis 
aax  séances  secrètes. 

In  membre  (M.  Hjée  de  lle«¥ille)  fait  une 
propoêitUm  sur  la  nécessité  d^avporter  des  correc- 
tifs, et  de  faire  des  additions  a  ta  loi  du  24  juiU 
^  t8l5,  par  la  formation  (fune  commission  (Te'- 
yuile. 

tHir  la  demande  de  ce  membre,  le  développe- 
ment de  sa  proposition  est  renvoyé  à  demain. 

Lh  autre  membre  (M.  Plel|  développe  à  la  tri- 
baoe  la  proposition  par  lui  Taite,  depuis  quelques 
iour^,  et  h  laquelle  a  donné  lieu  une  pétition  ren- 
voyée par  la  Chambre  à  la  commission  des  péti- 
U006.  BUe  est  relative  aux  rëdameui&m  des  émi- 


grés à  qui  ont  dû  être   remis  par  la  loi  du 
5  décembre  1814,  leurs  biens  non  vendus. 

L'article  14  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«11  sera  sursis,  jusqu'au  1<»' janvier  1816.  à 
«  toutes  actious  de  la  part  des  créanciers  des 
«  émigrés,  sur  les  biens  remis  par  la  présente 
«  loi;  lesclits  créanciers  pourront  néanmoins  faire 
9  tous  les  actes  conservatoiresde  leurs  créances.  » 

Le  terme  de  ce  sursis  ne  paraît  plus  aujour- 
d'hui suflisant  à  la  commission;  1  orateur  fait 
observer  qu*il  l'eût  été  sans  la  révolution  du 
20  mars  ;  mais  que  ce  désastreux  événement  a  tout 
bouleversé,  jusqu'aux  plus  sa^es  dispositions  des 
lois. 

Les  pétitionnaires  se  sont  même  cru  fondés  à 
réclamer  le  maintien  de  Taffranchissement  de 
leurs  biens  rendus,  et  qui,  disent-ils,  avaient  été 
remis  libérés  à  l'ancien  gouvernement;  mais  ayant 
pressenti  que  la  Chambre  ne  se  croirait  pas  au- 
torisée à  prononcer  Tabolilion  de  leurs  dettes,  ils 
ont  demandé  que  ces  dettes  pubissent  au  moins 
la  réduction  du  tiers,  comme  celles  qu'avaient 
subi,  par  ta  transcription  sur  le  grand-livre,  les 
créanciers  qui  s'étaient  fait  liquider. 

Ils  ont  demandé,  en  outre,  que  Ton  reculât  le 
payement  de  leurs  obligationsjusqu'à  l'époque  du 
dernier  payement  de  la  contribution  de  guerre. 

Effrayés  des  actes  conservatoires  qui  frappent 
aussi  les  fruits  et  revenus  de  leurs  biens,  ils 
m'ont  demandé  la  jouissance  libre  pendant  le 
sursis. 

La  commission,  ajoute  l'orateur,  n'a  pas  cru 
devoir  porter  atteinte  à  la  propriété  des  créanciers, 
en  ce  qui  concerne  la  réauction  demandée. 

Mais  elle  nendc  qu'il  est  de  toute  justice  et  dans 
l'esprit  de  la  loi  même  d'accorder  un  nouveau 
sursis  calculé,  et  sufdsamment  prolongé  pour 
réparer  les  maux  causés  par  les  nouveaux  séques- 
tres mis  sous  l'usurpateur  :  elle  pense  aussi  (]ue 
les  fruits  et  revenus  ne  doivent  pas  être  atteints 
par  les  actes  conservatoires  pendant  ce  nouveau 
délai. 

En  conséquence,  il  soumet  à  la  Chambre  une 
proposition  tendante  à  ce  que  le  sursis  accordé 
par  Tarticle  14  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  soit 
prorogé  jusqu'au  !•'  janvier  1818  et  que  les  actes 
conservatoires,  autorisés  par  ledit  article,  n'aient 
d'effet  que  sur  la  propriété  des  biens  ou  sur  leur 
valeur  représentative. 

L'Assemblée  prend  en  considération  cette  pro- 
position, et  décide  que  le  texte  en  sera  imprimé 
et  di:»tribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapjjort  sur  la  pro- 
position développée  aans  le  comité  secret  du  3  no* 
vembre,  par  M.  Hyde  de  Neuville,  relativement  à  la 
réduction  des  cmtrs  et  tribunaux. 

M.  de  Benald  (1).  Messieurs,  je  viens  faire 
connaître  à  la  Chambre  l'opinion  de  sa  commission 
centrale ,  sur  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville. 

Celte  proposition  a  deux  objets  bien  distincts  : 
réduction  du  nombre  des  cours  et  tribunaux  ;  sus- 
pension, pendant  un  an,  de  l'institution  royale, 
c'est-à-dire  de  rinamovibilité  des  places  de  judi- 
cature 

Jusqu'à  la  Révolution,  qui  introduisit  dans  la 
constitution  de  l'Etat  d'autres  éléments,  et  dans 
son  administration  de  nouvelles  formes,  la  justice 
était  rendue  dans  chaque  tief  par  les  juges  des 


(1)   CeUa  cuoiu.Usion   s«i  compose  de  MM.   Biondel 
d'Auber,  Hyde  do  NcuvUlc,  Pardessus,  Corbières,  Péri- 

gnon,  Filhoi  de  Varan,  Lachëze-HuTeL  Pomroerot,  de 
ouald. 
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seigneurs,  dans  chaque  province    par  un    ov 
plusieurs  tribunaux,  baillia^'cs,  séllùchauss(}c^ . 
qui  recevaient  l'appel  des  sentences  rendues  pa 
les  juges  des  seigneurs,  môme  des  juges  royau  . 
du  domaine,  et  qui  relevaient  eux-mômes  de. 
cours  souveraines,  parlements  ou  conseils  supé 
rieurs.  Ces  cours   ne  reconnaissaieut  au-dessu 
d'elles  que  le  Roi  en  son  conseil,   le  Roi  auquc. 
la  justice  remontait,  en  dernier  recours,  commi 
à  la  source  dont  elle  était  ômanc'^e. 

Les  juges  des   cours  souveraines  étaient  en 
même  temps  magistrats,  c'est-à-dire  qu'ils  par 
ticipaient  au  pouvoir  politique,   soit  de  législa- 
tion,soit  d'exécution:  l<»parla  fonction  de  conseï 


tice  criminelle  en  dernier  ressort.  Jus  $upremuiu 
vitœetncc'S^  caractère  incommunicable,  altribi:. 
essentiel  du  pouvoir  royal  au  nom  duquel  iL> 
exerçaient. 

Ainsi  la  magistrature  était  alors  le  premier 
corps  de  Tadministration,  comme  le  sacerdoce 
était  le  premier  corps  de  la  constitution  ;  admi- 
rable disposition  qui  avait  placé  à  la  tête  de  la 
société  la  religion  et  la  justice  ! 

Les  assemblées  politiques  qui  se  succédèrent 
en  France,  et  qui  Unirent  par  se  rendre  perpô- 
(uelles,  ne  purent  changer  la  constitution  du 
pouvoir  sans  changer  en  même  temps  les  prin- 
cipes elles  formes  de  radminislratioii  judiciaire. 
Les  corps  qui  appliquaient  la  loi  durent  nécessai- 
rement s'abaisser  devant  le  corps  qui  la  faisait  ; 
Tordre  judiciaire  perdit  toute  [)articipatiou  au 
pouvoir  politique.  Le  droit  de  conseil  ou  de  re* 
montrance,  réservé  aux  cours  souveraines  de 
magistrature,  passa  aux  narliculiers,  et  devint  le 
droitdepétition  individuelle  ;  la  haute  police,  ou  la 
police  politique  qu'elles  exerçaient,  passaentre  les 
mains  du  gouvernement,  et  lit  le  dé{)artemeni 
spéciald'un  ministre.  L'institution  du  jury  doniKi 
au  peuplele  droit  deprononcer  surlavieet  l'hon- 
neur des  citoyens.  Les  fonctions  publiques  sNndi- 
vidualisèrenf,  si  on  peut  le  dire,  elles  devinrent 
une  adaire  de  particuliers,  et  les  juges  cessèrent 
d'être  magistrats. 

L'Assemblée  constituante,  endivisant  la  surface 
du  royaume  en  départements  à  peu  prés  égaux, 
avait  changé  tons  les  rapports  judiciaires,  dé|)lae;» 
toutes  les  juridictions,  détruit  tous  les  tribunaux. 
11  fallut  tout  recréer;  et  les  députés  des  divers 
départemenis,  jaloux  d'étaler  leur  crédit  aux 
yeux  de  leurs  concitoyens,  ou  <le  se  inéna^'er  des 
places  pour  eux-mêmes,  obtinrent  rétablisse- 
ment des  tribunaux  dans  toutes  les  villes  grandes 
ou  [tetites,  et  jusque  dans  les  lieux  les  plus  ignorés. 

Les  juges  de  [)aix  remplacèrent  donc  les  juges 
des  seigneurs^  et  les  tribunuux  de  district  sVIc 
vèrenl  à  la  place  des  antiques  bailliages  ou  séné- 
chaussées, bans  les  premiers  tein|)S,  rapï)el  fut 
déclaré  récursoire  d'un  de  ces  tribunaux  îi  l'aii- 
tre,  ou  dans  le  même  département,  on  d'un  dt^ 
parlement  au  dé[)artemenl  voisin.  On  n'avait 
garde  alors  d'instituer  des  cours  souveraines;  les 
grands  corps  sont  dans  le^prit  et  le  système  de 
la  monarchie,  et  la  Franco,  à  cette  époque,  se  dé- 
butait dans  le  rêve  pénible  d'une  turbulente 
démocnilic. 

La  composition  de  ces  tribunaux  de  district, 
portés  jusqu'à  neuf  dans  quelques  départements, 
fut  aussi  vicieuse  que  leur  établissement  avait  éti 


indiscret  et  précipité.  Dans  la  plupart  des  lieux, 
il  uy  avait  ni  juges  pour  les  former,  ni  éditlces 
pour  les  recevoir,  ni  assez  d'affaires  pour  les  oc- 


cuper. Il  fallut  revenir  sur  cette  ridicule  profu- 
sion d'établissements  judiciaires.  Legou\ecuc- 
ment  se  jeta  dans  l'excès  onposé,  et  ne  laissa  |k  i 
départeme.it  qu'un  tribunal  unique.  Hnfin,  apit'< 
avoir  fait  et  refait  plusieurs  fois  la  circonscri|ï- 
tion  des  cantons  et  des  arrondissements,  on  si' 
iixa  à  un  juge  de  paix  [lar  canton,  à  uj  tribuu..l 
de  première  instance  par  arrondissement;  le 
gouvernement  alors,  plus  concentré,  avait  insii- 
tué  des  cours  d'apprl.  L'exercice  de  la  justi -c 
criminelle  resta  au  jurés. 

Nous  avons,  Messieurs,  suivi,  dans  cet  exp»  -é 
rapide,  plutôt  Tordre  des  choses  que  l'ordre  ii-> 
dates,  et  nous  avons  passé  sous  silence  les  traii  — 
formations  successives  qu'a  subies  la  justice  cri- 
minelle depuis  les  tribunaux  de  déparleme  :t 
jusqu'aux  cours  d'assises;  ces  changements  u* 
sont  d'aucun  intérêt  dans  la  question  qui  vou- 
occupe. 

Y  a-t-il  en  France  actuellement  un  trop  grand 
nombre  de  cours  et  tribunaux?  Voilà  la  ques- 
tion. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  treize  parle- 
ments, trois  conseils  supérieurs,cetitquatre-vin^;i- 
deux  bailliages  ou  sénéchaussées. 

11  y  a  aujourd'hui  vingt-six  cours  royales,  lr»i< 
cent  quarante-cinq  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

On  est,  au  premier  aperçu,  frappé  de  Taccnii^- 
sement  du  nombre  desc  )urs  d'appel  ou  tribunau\ 
de  première  instance,  surtout  lorsqu'on  con>idé*\î 
que  la  matière  même  d'un  grand  nombre  de  |>r  - 
ces,  féodale,  canonique,  bénéiiciale,  a  disjKir'i  , 
que  des  questions  fertiles  en  difficultés  ont  (  ^  * 
simplifiées  par  le  Code  et  les  divers.»s  coutunii^ 
ramenées  à  une  loi  uniforme,  et  qu'enfin  h  > 
questions  commerciales  sont  jugées  par  des  tri- 
bunaux (le  commerce,  beaucoup  plus  nombreux 
,  qu'autrefois,  et  les  causes  criminelles  par  le  jury, 
qui  n'occuïje  qu'un  petit  nombre  de  juges. 

Ainsi  au  premier  examen,  on  est  [)ort  •  à  cr4»ire 
que  le  nombre  des  tribunaux  aurait  dû  être,  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  inféricurà  celui  auqus  I 
il  s'élevait  avant  17811. 

A  cette  considération  générale  s'en  joint  tl- 
particulières,  dont  la  première,  mais  non  la  plu- 
im|)ortante,  est  celle  deréconomie. 

Autrefois,  l'administration  de  la  justice   ét«..> 
plutôt  un  bénéfi.e  pour  l'Etat  qui  ne  payait  qu'u. 
modique  intérêt  de  la  finance  des  offices  de  judi- 
catnre;  aujourd'hui,  elle   est    tout  entière  ui  « 
charge. 

Mais  il  faut  distinguer  entre  les  cours  et  \v> 
tribunaux  inférieurs.  La  réduction  du  noinbie 
des  cours  royales  est  sans  doute  un  iK'néfice  \'0  .r 
l'Htat,  à  cause  du  plus  grand  nombre  •  jni:  - 
quilesrom()osent,desuflicierssuballerne.*'qu  i  n«  ^ 
demandent,  du  taux  plus  élevé  des  honorair<  *, 
de  la  somj)tnosité  des  liAtiments  destinés  à  leni  - 
séances,  et  dont  la  \  en  te  serait  oi  donnée,  ou  dont 
la  location  cesserait;  mais  la  réduction  des  tn- 
hunaux  de  première  iustancedont  tes  juges,  pour 
la  plupart,  ne  sont  qu'au  nombre  de  /rois,  et  no.'t 
que  de  modiques  appointements,  n'offre  pas  en 
proportion  les  mêmes  avanlayes,  et  IVronomit' 
de  leur  réduction  (irofitc  moins  à  Tlltat  qu'aux 
[particuliers,  qui  plaident  moins,  lors'iue  les  tt 
nnnaux  moins  r.i[)prochés  des  justiciables  Utir 
1  offrent  moins  de  facilité  de  (daider.  Une  remariu  * 
faite  assez  généralement,  est  que  les  geus  ri<'l.< 
plaident  moins  qu'autrefois;  les  cla8S<*â  ini'  - 
!  rieures  plaident  davantage,  parce  que  le  piu,i: 
a  partout  à  sa  porti*e  des  gens  de  loi  pour  («mi- 
seiller  ses  premiers  mouvements,  et  des  tribunaux 
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' 'ir  les  acraeillir;  et  peul-èlre  aussi  parce  que 

-  lois,  jadis  (écrites  en  lan«:ae  savante  et  enler- 
'f-  dans  dos  in-folios  qui  n'étaient  consultés  que 

j'Ies  hommes  vouôs  à  rétuJo  austère  de  lu 
^.iri'îprudence,  rOdigres  aujourd'hui  en  langue 
'  L'iireel  reliées  en  format  portatif,  sont,  entre 

-  mains  de  rifrnorance,  de  la  cupidité,  de  la 
i-nai-e    foi,  une  arme  meurtrière  qui  sert  à 

..t'.uiue  beaucoup  plus  qu'à  la  déf -nse. 

I;  n»'fuut  donc  tant  pas  s'arrêter,  dans  la  discus- 
•i  nie  cé'tfe question,  sur  l'économie  de  l'argent, 

uL.îO'T  par  les  ponsions  de  retraite  et  par  une 
■.lîiinuiion   inévitable  de  droits  de  greffe,  qu'il 

•  f..ut  considérer  Téconoraie,  si  j'ose  le  dire, 
<••:?  procès  et  des  divisions  fomentées  par  un 
l'ip  îrr-aod  nombre  de  gens  de  loi,  favorisées  par 
biiair.'S  trop  prom[)t  auprès  des  tribunaux. 

ùi  effet,  quand  le  tribunal  est  à  une  juste  dis- 

..ntv  du  plus  grand  nombre  des  justiciables,  les 

riuicTs  mouvements  des  passions  ont  le  temps 

,  '  la  réflexion  ;  les  conseils  des  amis,  rinfluencc 

.  wii  homme  considère,  la  raison  même  des  par- 

:!  '  peuvent  se  faire  entendre  :  et  souvent  la 

■'.ciliaiion   termine    un   différend    qui,   porté 

. ml  les  tribunaux,  aurait  ruiné  également  le 

y.  'jin»ur  et  le  vaincu. 

bailleurs,  et  c'est  un  vice  universellement  rc- 

••|u«'.  tout  se  rapetisse  dans  les  petits  tribu- 

IX,  et  même  la  justice.  Ces  corps  si  peu  nom- 

ux.  que  Tabsenceou  l'empèchementd'un  seul 

."  paralyse  tout  un  tribunal,  offrent  presque  à 

i.ûjue   séance    le  risible    speclacle    d'avocats 

«li^phanls  quittant  les  bancs  du  barreau  pour 

.  u'iT  sur  les  sièges  des  juges,  e.  cédant  bientôt 

•i  (>jace  à  un  de  iVurs  confrères  pour  reprendre 

■  rMe  de  partie.  Les  juges  trop  rapprochés  du 

.•;jj»M'  par  kur  fortune  et  quelquefois  par  leurs 

iMi'iiiides,  le  tribunal  trop  au  niveau  du  public, 

■  Il  ni  assez  de  dignité,  ni  assez  d'autorité,  et 

1  ^  U'<  petits  lieux  et  dans  des  temps  de  partis, 

-  pùfonls,  les  amis,  les  hommes  puissants,  les 
lunes  i-edoulés,  le  public,  tout  juge  hors  les 

.-s  eux-mêmes;  la  connaissance  des  affaires, 

-  talents  du  barreau  avortent  faute  d'exercice 

'  'l'aliment,  ou  vont  chercher  un  plus  grand 

•âlrc  Les  talents  comme  les  fortunes  s'accumu- 

■i  dans  les  grandes  cités;  les  causes  Impor- 

1  (•s,  les  quj'stions  compliquées  ne  trouvent 
>.  dms  les  premiers  tribunnux,  ni  avocats  ni 
-''s:  "t  UD  jugement  en  première  instance  n'est 
i>  considéré  que  comme  une  formalité  indis- 
'  >*jble  pour  porter  l'affaire  au  tribunal  d'ap- 

V'ijiqneces  inconvénients  ne  se  fassent  pas 

'  tr  au  même  degré  dans  les  cours  royales, 

.»■»  nombreuses,  mieux  rentées,  entourées  de 

l  H  lie  talents  et  de  lumières,  il  est  aisé  de  sentir 

:icc  que  l'augmentation  du  nombre  des  juges, 

.:».•  m  ctîssaire  de  la  réduction  des  tribunaux, 

r.rait  à  la  dignité  des  juges,  à  rautorité  du 

1  '  uA,  et  donnerait  d'éclat  à  leurs  fonctions  et 

.  rnj.i'!  à  leurs  arrêts.  Les  gouvernements  popu- 

^r-^  ou   militaires  redoutent  le*» grands  corps 

-li'.iuires,  parce  que  la  force  a,  plus  qu'on  ne 

•  n%  jK'ur  de  la  justice;  mais  la  royauté,  qui  ne 
'  :ui  lien  et  ne  doit  rien  craindre,  trouve  dans 

•  iMJiamionsson  plus  ferme  appui.  Les  parlc- 
t>  «le  France,  qui,  heureusement  pour  la  sta- 

.1  •••  du  irône,  s'emparaient  de  la  portion  du 
uvDir  qui  échappait  des  mains  d  un  prince 
ii'.  •  «a  de  ministre-  malhabiles,  [les  parlementa 
t  indqucfois  troublé  la  tranquillité  personnelle 

•  -=  r  jis;  mais  ils  avaient  fait  la  royauté  en  France 
'-  «pi'dle  était,  et  c'était  à  Faide  de  ce  puissant 


instrument  que  les  rois  avaient  mis  la  royauté 

hors  de  j)agfi. 

Ainsi^  plus  d'affaires  se  termineront  par  voie 
de  conciliation  ou  de  jugements  devant  les  tribu- 
naux de  paix  ou  de  première  instance,  lorsque, 
par  une  suite  néL'cssaire  de  la  réduction,  leur 
compétence  aura  été  élevée,  et  il  n'arrivera  aux 
cours  royales  que  des  affaires  d'un  intérêt  majeur, 
ijui  exigent  une  plus  grande  réunion  de  connais- 
sances et  de  lumières  dans  les  avocats  et  dans  les 
juges. 

Enfin ,  cette  réduction  si  souvent  annoncée 
sous  l'autre  gouvernement,  désirée  par  les 
hommes  éclairés,  prévue  môme  par  la  Charte, 
devient  urgente,  aujourd'hui  que  l'épuration  pro- 
mise des  tribunaux,  et  la  nécessité  d'augmenter 
le  nombre  des  juges  dans  les  tribunaux  à  con- 
server, laisseront  beaucoup  de  places  à  remplir; 
car,  il  faut  prendre  garde  qu'il  y  aura  réduction 
du  nombre  des  tribunaux,  plus  que  réduction 
du  nombre  des  juges  ;  et  pour  qu'il  y  ait  à  la  fois 
moins  de  plaidoiries  et  plus  de  bonne  justice,  il 
faut  peu  de  tribunaux  et  beaucoup  de  juges. 

Dans  quelle  proportion  se  fera  la  réduction  du 
nombre  des  cours  et  des  tribunaux  ?  Votre  com- 
mission .  Messieurs,  n'a  point  d'opinion  à  cet 
égard;  elle  laisse  tous  les  détails  d'exécution  à  la 
sagesb'j2  et  aux  lumières  du  Roi  et  de  son  conseil. 

Nous  allons  répondre  aux  objections  qui  ont 
été  faites  contre  la  réduction  des  tribunaux,  dans 
les  bureaux  particuliers,  ou  même  dans  la  com- 
mission centrale,  et  qui  pourraient  être  repro- 
duites à  celte  tribune. 

P  On  fera  des  mécontents  en  réduisant  le 
nombre  des  tribunaux.  Messieurs,  on  fera  bien 
pis,  on  fera  peut-être  des  malheureux;  mais  on 
fait  des  mécontents  et  même  des  malheureux  en 
réduisant  l'armée,  les  administrations,  les  bu- 
reaux; la  Révolution,  qui  a  fait  et  défait  sans  cesse, 
n'a  fait  que  des  mécontents  et  des  malheureux. 
Les  mécontents  seront  les  juges  justement  desti- 
tués, et  la  faute  n'en  est  pas  au  gouvernement  ; 
les  malheureux  seraient  les  juges  lidèles  et  intè- 
gres, et  ceux-là  trouveront  place  dans  les  tribu- 
naux conservés.  La  crainte  de  faire  des  mécon- 
tents, et  même  des  malheureux,  ne  peut  pas  être 
une  raison  de  ditférer  des  mesureâ  devenues  né- 
cessaires; et  elle  ne  doit  pas  empêciier  de  réduire 
les  institutions  gigantesques  de  gouvernements 
toujours  hors  de  toute  mesure,  et  qui  embras- 
saient le  monde  entier  dans  leur  projet  de  domi- 
nation, à  des  proportions  raisonnables  et  sage- 
ment calculées  sur  l'étendue  de  la  France  et  les 
besoins  de  ses  habitants. 

2°  L'économie  sera  nioins  considérable  qu'on 
ne  le  croit.  Oui,  pour  le  moment,  et  tant  que  les 
pensions  de  retraite  ne  seront  pas  éteintes.  L'é- 
conomie d'argent  sera  pour  la  famille  qui  aura 
moins  le  goût  et  la  facilité  de  plaider;  l'Etat  y 
gagnera  beaucoup  plus,  il  y  gagnera  la  diminu- 
tion du  nombre  des  procès  et  des  sujets  de  haine 
que  les  procès  éternisent.  Le  premier  besoin  d'un 
Etat  n'est  jamais  l'argent,  mais  la  morale  et  la 
paix. 

3»  Dans  un  moment  ou  les  lois  répressives 
investissent^  dans  chaque  tribunal,  les  procu- 
reurs du  Roi  et  les  juges  instructeurs  du  droit  de 
rechercher  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
l)liqae,  et  d'eu  mettre  les  prévenus  sous  la  main 
de  la  justice,  est-il  d'une  sage  politique  de  di- 
minuer le  nombre  de  ces  surveillants  néces- 
saires ;  et  celte  réduction  ne  ralentira-t-elle  pas 
Faction  de  la  justice,  qui  doit  être,  dans  le  mo- 
ment présent,  si  vigilante  et  si  rapide?  Messieurs, 
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la  rôdoclion  des  tribunaux  amëoera  nécessaire- 
ment une  ampiialion  de  compétence  ou  une 
extension  de  juridiction  pour  ies  juges  de  paix, 
les  commissaires  de  police,  peut-être  les  maires,  ou 
enfin  l'établissement  de  quelques  officiers  de  jus- 
tice dans  tous  les  lieux  où  des  moyens  de  sur- 
veillance et  de  répression  seraient  nécessaires. 
D'ailleurs,  il  faut  espérer,  d'après  les  assurances 
consolantes  données  dernièrement  à  cette  tribune 
par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  que  l'union 
toujours  croissante  des  bons  citoyens,  et  leur  zèle 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  rendront  plus  rares 
les  délits  qui  sont  l'objet  de  la  loi,  et  en  assure- 
ront la  répression.  Que  le  gouvernement  croie  en 
la  force  inliuie  de  la  royauté,  et  surtout  en  la 
force  infinie  de  la  justice,  et  alors  la  justice  comp- 
tera autaut  de  ministres,  et  la  royauté  autant  de 
défenseurs  qu*il  y  a  de  citoyens. 

Je  passe.  Messieurs,  à  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  M.  Hydc  de  Neuville,  à  la  suspen- 
sion, pendant  un  an,  de  ^ini^tit^tion  royale  des 
ju^'es,  c'est-à-dire,  comme  l'auteur  de  la  propo- 
sition l'a  entendu,  et  la  Chambre  elle-même, 
lorsqu'elle  a  arrêté  de  la  prendre  en  considération, 
à  la  suspension  pendant  un  an  de  Tinamovi- 
bilité  des  fonctions  judiciaires. 

Les  bureaux  ont  été,  sur  cette  question,  moins 
unanimes  que  sur  la  première,  et  elle  a  été  par 
les  uns  ou  par  les  autres,  adoptée,  rejetée  ou 
ajournée.  ,     .         ^,    . 

Mais,  avant  de  vous  présenter,  Messieurs,  ropi- 
nion  de  votre  commission  sur  cette  question  im- 
portante, qu'il  nous  soit  permis  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  sur  l'inamovibilité  des  fonc- 
tions judiciaire,  son  origine  et  sa  raison. 

L'inamovibilité  des  ofliccs  de  judicature  n'a 
com(nencé  en  France,  on  peut  le  dire,  ni  aussi  tôt, 
ni  aussi  tard  qu'on  le  croit  communément;  elle 
n'y  u  pas  toujours  existé,  et  elle  y  a  existé  de 
fait  longtemps  avant  d'avoir  été  consacrée  par  les 
lois  ;  et  c'est  ici  que  s'cxplinue  celle  judicieuse 
réflexion  du  pr(>siiJent  ilénault  : 

«  On  veut  que  l'on  voua  dise  que  telle  année, 
«  ik  tel  jour,  il  y  eut  un  édil  pour  rendre  vénales 
«  les  charges  qui  étaient  électives;  mais  il  n'en 
«  va  pas  ainsi  de  tous  les  changements  qui  sont 
«  arrivés  dans  les  Biais  par  rapport  aux  mœurs, 
«  aux  usages,  i^i  la  discipline;  des  circonstances 
«  ont  précédé,  des  faits  particuliers  se  sont  mul- 
«  tipliés,  et  ils  ont  donné,  par  succession  de 
n  temps,  naissance  à  la  loi  générale  sous  laquelle 
«  on  a  vécu.  * 

Ainsi,  tandis  que  presque  tous  les  offices  de  ju- 
dicature inférieure  «s'exerç^iient,  dit  Pasquier  dans 
c  ses  Hecherches^  plus  par  forme  de  commission  • 

•  que  de  litre,  qui  fut  cause  que  nos  rois  avaient 
«  accoutumé  d'insérer  dans  leurs  lettres  pour  en 
«  jouir  tant  qu'il  nousphira,  clause  qui  n'était  pas 

•  alors,  ajoute  Pasquier,  de  mauvais  exemple»  • 
et  dont  Louis  XI  usait  fréquemment  :  dans  le 
même  temps  «  t  sous  le  même  règne,  on  trouve 
un  édit  du  li  octobre  1467,  rendu  sur  les  re- 
montrances du  parlement  de  Paris,  qui  porte 
«  que  nonobstant  cette  clause,  nui  état  ne  va- 
c  querait  que  par  mort,  résignation  ou  forfai- 

«  turu.  » 

Le  même  auteur  nous  fournit  une  remarque 
singulière  et  qui  trouve  son  application  aux  cir- 
constances présentes;  c'est  que  nos  rois  usèrent 
fréquemment  de  la  faculté  de  destituer  les  juges 
dans  les  temps  qui  suivirent  Ventre  règne  des  An- 
glais à  Paris. 

Ainsi,  dés  le  temps  de  Louis  XI,  V exemple  de 
cmxmilanù»  çui  otMitenl  préeéâé  et  de  faiU  par- 


ticuliers, comme  dit  le  président  Hênaolt,  impi- 
raient  déjà  au  législateur  la  pensée  de  la  loi  gé- 
nérale de  l'inamovibilité,  et  cette  inamovibilité 
fut  consacrée  par  voie  de  conséquence,  plutôt 

3u&de  principe,  sous  François  l*%par  la  vénalité 
es  charges  de  judicature  qui  assurait  au  tila- 
laire,  pour  toute  sa  vie,  la  possession  de  soo 
office,  et  à  sa  famille,  la  propriété  de  la  finance. 
L'inamovibilité  des  offices  de  judicature  était 
tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  monarchie  hérédi- 
taire, qui  tend  à  tout  fixer  autour  d'elle,  parce 
qu'elle  est  elle-même  le  gouvernement  le  pluîi 
tixe,  c'est-à-dire  le  plus  Tort,  et  que  l'hérédité 
du  tréne  est  la  garantie  de  toutes  les  hérédités, 
et  la  sauvegarde  la  plus  assurée  de  tous  les  lu*ri- 
tages.  Celte  tendance  à  la  fixité  était  si  universelle 


modernes  dans  l'utile  établissement  des  maîtrises 
patrimoniales  des  arts  et  métiers. 

Mais  cette  inamovibilité  des  charges  de  judica- 
ture, qui  n'a  pas  toujours  existé  en  France,  qui 
n'existe  pas  partout,  quelle  en  est  la  raison  et 
l'effet?  Est-elle  dans  l'intérêt  du  particulier?  Mais 
le  particulier  qui  a  recours  aux  tribunaux  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  gagner  sa  cau^c;  et. 
selon  le  jugement  qu'il  obtient,  le  juge  lui  parait 
bon  ou  mauvais,  et  par  conséquent  digne  ou  non 
de  conserver  la  place  qu'il  ocupc. 

Celle  inamovibilité  légale  n'ajoute  rien  aux  con- 
naissances, à  l'inté^Tilé  du  juge  capable  et  fidèle 
à  ses  devoirs,  et  elle  assure  aux  juges  corrom- 
pus une  longue  et  scandaleuse  impunité,  ou  fa- 
vorise une  coupable  indolence.  Le  juge  en  est 
plus  fort;  mais  s'il  est  bon,  il  n'en  est  pas  meil- 
leur; s'il  est  mauvais,  il  en  est  pire;  et  si  telle 
éiait  la  disnosition  des  esprits,  le  malheur  des 
temps,  rintluence  des  circonstances,  qu'il  y  eût 
dans  la  société  autant  de  juges  faibles,  corrompus, 
ignorants,  que  déjuges  courageux,  intègres,  éclai- 
rés, un  ordre  judiciaire  inamovible  sorait  un  mal- 
heur, commclc  serait  une  armée  inamovible,  une 
administration  inamovible,  une  Chambre  de  dé- 
putés inamovible. 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  faut  chercher 
les  raisons  de  l'inamovibilité  judiciaire?  il  faut 
ici  distinguer.  L'Etat,  qui  suppose  toujours  avec 
la  loi  que  le  jugement  est  équitable  quand  il  e>l 
définitif,  a  intérêt  qu'il  y  ait  jugement,  parce  aue 
le  jugement,  en  terminant  le  différend  entre  les 
particuliers,  rétablit,  dans  la  société,  Tordre  et  la 
paix;  et  voilà  pourquoi  le  déni,  non  pas  prêcin^ 
ment  de  justice,  usais  de  jugement,  est  le  plu^ 
grand  crime  qui  puisse  être  commis  contre  la 
société,  parce  que  le  déni  de  jugement  dsssout  la 
société,  en  replaçant  les  particuliers  danp  l'ital 
où  ils  étaient  entre  eux  avant  l'instilulion  d'un 
état  public  de  société. 

La  véritable  raison  de  rinamovibiliié  du  la  ma- 
gistrature, cette  raison  profonde  qu'il  faut  cher- 
cher dans  les  lois  de  la  nature  plutôt  que4lun.«la 
volonté  des  hommes,  n'était-elle  pas  toute  iiolîti- 
que?iN'était-ellepas  dans  le  droit  de  remonirana» 
sur  les  actes  leeislatifs  et  dans  les  fonctions  cri- 
minelles et  de  haute  police?  En  effet,  cctti*  ina- 
movibilité légale  donnait  aux  magiirtrats  la  fon  e 
et  l'indépendance  nécessaires  pour  s'opposer  aux 
mesures  du  gouvernement  contraires  aux  lots 
fondamentales  du  royaume,  |)Our  rechercher  (*t 
poursuivre  les  grands  crimes,  pour  punir  W 
grands  coupables  qui  auraient  facilement  écarté 
ou  intimidé  des  ^uges  amovibles. 

Aussi,  il  est  digue  de  reoiarfuc  que  ce  fut  à 
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la  veille  des  plus  graads  troubles  qui,  jusque-là, 
coissent  agité  la  France,  les  guerres  de  religion 
et  de  la  Ligue,  que  la  magistrature,  qui  allait  de- 
venir si  nécessaire  et  si  puissante,  reçut  toute  su 
suUilitô,  et,  si  l'on  ose  ainsi  parler,  sa  dernière 
constVrdtioa  :  et  ce  fût  aussi  au  moment  où  la 
maiïistrature  politique  et  la  royauté  elle-même 
ce^i^iTent  en  France,  que  des  orateurs  fameux  de 
l'V>seniblée  constituante,  membres  eux-mêmes 
(les  dernières  cours  souveraines,  soutinrent  que 
ramovibilité  des  juges  était  la  plus  sûre  garantie 
lie  la  liberté  civile;  et  effectivement,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  moment  présent,  les  juges  ont 
étL\  de  fait,  toujours  amovibles,  et  les  jurés  plus 
qoe  tous  les  autres. 

Ces  n*flexiuns ,  Messieurs .  nécessaires  pour 
(vlairor  la  discussion  à  laquelle  votre  commission 
a  dû  se  livrer,  n'ont  pas  influé  sur  son  opinion. 
Llle  a  considéré  rinamovibilité  sous  un  autre 
rapport;  elle  y  a  vu  un  motif  de  plus  de  former 
lie  grands  tribunaux,  parce  que  cette  inamovi- 
bilité, si  dangereuse  dans  un  tribunal  de  trois 
iiiges  seulement^  où  un  seul,  avec  ces  artifices  de 
iespril  qui  ne  se  trouvent  que  trop  seuvent  unis 
aux  vices  du  cœur,  peut  facilement  et  constam- 
ment entraîner  les  deux  autres,  cette  inamovi- 
bdiié,  disons-nous,  reprend  tous  ses  avantages 
dans  un  tribunal  plus  nombreux.  Votre  commis- 
sion a  vu,  dans  la  certitude  de  conserver  un  état 
honorable,  le  prix  du  temps  employé  ù  des  études 
longues  et  austères  la  digne  récompense  d'une 
jeunesse  sage  et  utilement  occupée;  elle  a  vu 
iUm  l'exercice  non  interrompu  des  fonctions  ju- 
ilii'iaires  le  moyen,  pour  un  juge,  d'acquérir  ce 
.oup  d'œil,  cette  sagacité,  en  un  mot  cette  ha- 
bitude de  juger  qui  ne  s'apprend  pas  dans  les 
litres,  et  qui  démêle  le  vrai  nœud  d'une  diffl- 
cuit(*,  le  point  décisif  d'une  contestation  à  travers 
toutes  les  subtilités  de  la  chicane  et  toute?  les 
ru^i'S  de  la  mauvaise  foi  ;  elle  a  vu  enfin,  dans 
la  perspective  assurée  que  la  loi  donne  au  juge 
de  mourir  dans  sa  place,  le  dédommagement 
d'avoir  vécu,  tristement  occupé  à  dérouler  le  long 
tableau  des  misères,  des  faiblesses,  des  crimes 
de  rbumanité ,  ponr  acquérir  la  désolante  cer- 
titude qu'il  est  plus  aisé  de  terminer  les  diffé- 
rends, que  d'étouffer  les  haines,  et  de  punir  les 
hommes  que  de  les  changer. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  la  suspen 
sion  de  Tiastitution  royale  pendant  un  an  après 
la  hominalion,  proposée  seulement  pour  le  mo- 
ment actuel  et  la  première  nomination  des  juges, 
Touvait  être  étendue  à  tous  les  temps  et  à  toutes 
HN  nominations,  et  être,  à  l'avenir,  une  loi  con- 
stante de  l'organisation  judiciaire. 

Ici,  Messieurs,  vous  remarquerez  peut-être  la 
modération  des  sentiments  de  votre  commission 
dan^!^  l'intention  qu'elle  a  eu  d'ôter  tout  caractère 
dt>  .«pécialité,  et,  si  nous  osons  le  dire,  de  person- 
nalité à  la  mesure  proposée,  qui  n'appliquait  la 
«tià^lN^nsion  qu'aux  juges  nommés  dans  la  pre- 
o>iére  et  prochaine  organisation  des  tribunaux  : 
personne  ne  peut  se  plaindre  d'une  mesure  com- 
mune à  tons. 

Si  votre  commission,  Messieurs,  se  fût  bornée 
À  ailopter  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
tdlequVileaété  présentée,  elle  aurait  été  obligée, 
pour  la  justifier,  d'entrer  aans  des  détails  pent- 
•Hre  affligeants;  mais  elle  a  puisé  ses  motifs  dans 
des  considérations  plus  générales,  et  a  porté  ses 
^'.  !rds  au  delà  des  temps  présents.  Bile  a  donc 
reu!^  quMl  était  utile  de  suspendre  l'institution 
royale  a  l'avenir*  pendant  un  an  après  la  nomi- 
uatioo,  pour  donuer  dan«  ce  moment  à  l'autorité 


le  temps  de  reveojr,  s'il  en  était  besoin,  sur  des 
choix  taits  en  si  grand  nombre  et  à  de  si  grandes 
distances,  faits  presque  tous  à  la  fois,  au  milieu  de 
tant  d'intrigues,  d'accusations,  de  récriminations, 
de  justifications,  de  sollicitations  et  de  plaintes; 
sur  des  choix  d'hommes,  étrangers  quelquefois 
aux  compagnies  où  ils  sont  placés,  dont  à  peine 
l'autorité  a  entendu  parler,  ou  qui  ne  lui  sont 
connus  que  par  des  rapports  souvent  infidèles  ou 
passionnés.  Votre  commission  a  cru  cette  mesure 
utile  à  l'avenir,  pour  [remplacer  l'agrément  des 
compagnies  de  magistrature  req^uis  autrefois  après 
enquête  et  examen  du  récipiendaire;  enquête 
quelquefois  si  sévère,  que  la  mollesse  actuelle  de 
nos  mœurs  en  serait  effrayée  ;  et  certes,  qu'on 
donne  un  autre  moyen,  que  celui  que  nous  pro- 
posons, d'atteindre  le  même  but,  ou  qu'on  nous 
permette  de  croire  qu'au  milieu  du  désordre 
nXoral  où  nous  ont  jetés  les  désordres  politiques, 
il  faudrait  une  intelligence,  une  force,  une  sa- 
gesse plus  qu'humaine,  pour  ne  pas  commettre 
de  nombreuses  erreurs  dans  le  choix  de  tous  les 
juges,  pour  un  Etal  tel  que  la  France, etavecdes 
hommes  tels  aujourd'hui  que  les  Français. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  notre  opi- 
nion; et  quelle  que  soit  celle  de  la  Chambre,  elle 
ne  pourra,  du  moins  nous  le  croyons,  que  rendre 
justice  aux  intentions  de  sa  commission. 

Mais,  dit-on,  vous  ferez  donc  juger  pendant  un 
an  par  des  juges  amovibles?  iMM.  les  juges  de  paix 
jugent  et  ne  sont  point  inamovibles;  les  juges 
de  commerce  jugent,  et  môme  de  grands  inté- 
rêts, et  ne  sont  pas  inamovibles;  les  arbitn^s 
jugent  et  ne  sont  pas  inamovibles  ;  les  conseils 
de  guerre  jugent  et  ne  sont  pas  inamovibles;  les 
jurés  jugent,  ils  prononcent  sur  la  vie  et  l'honneur 
(les  citoyens,  et  ils  ne  sont  pas  inamovibles;  mais 
même  dans  les  tribunaux  dont  les  juges  sont 
inamovibles,  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, il  n'y  a^uas  d'affaire  un  ceu  importante 
dans  laquelle  des  avocats  ne  soient  obligés  de 
suppléer  des  juges  ;  et  des  avocats  suppléants, 
loin  d'être  inamovibles,  a'oat  pas  même  le  carac- 
tère de  juges. 

Les  hommes  estimables  et  considérés,  dit-on 
encore,  ne  voudront  pas  accepter  des  fonctions 
au  hasard  d'en  être  clépouillés  au  bout  d'un  an 
par  l'intrigue  et  la  prévention.  Me8^^ieûrs,  descen- 
dez en  vous-mêmes,  et  dites-nous  si  l'honnête 
homme,  l'homme  de  bien,  éprouve  jamais,  en 
acceptant  des  fonctions  honorables ,  la  crainte 
d'être  destitué.  L'usurpateur  qui  n'accordait  Tin- 
slitution  à  vie  que  cinq  ans  après  la  nomination, 
non-seulement  pour  les  fonctions  de  juge,  mais 
pour  celles  de  conseiller  d'Etat,  n'a-t-il  pas  trouvé 
des  hommes  d'un  vrai  mérite  et  d'une  grande 
capacité  pour  remplir  ces  différents  emplois?  Et 
vousdoutericz  si,  avec  la  faim  et  la  soif  aes  places 
qui  nous  tourmentent,  avec,  les  besoins  urgents 
où  le  malheur  des  temps  a  plongé  tant  de  familles 
vertueuses,  vous  douteriez  si  des  places  honora- 
bles seraient  acceptées  par  des  hommes  qui  trou- 
veraient, dans  la  conscience  de  leur  intégrité,  la 
confiance,  disons  mieux,  la  certitude  de  les  con- 
server ! 

Si  l'on  croit  nécessaire  une  première  épuration, 

SDurquoi  pas  une  seconde,  une  troisième,  etc.  ? 
&;sieurs,  ne  pressons  pas  les  vérités  morales  et 
politiques,  si  nous  ne  voulons  pasqu*elles  nous 
échappent.  Il  faut  tendre  à  la  perfection  dans  les 
choses,  et  souffrir  l'imperfection  dans  les  hommes; 
nous  n'aurons  pas  sans  doute  des  juges  parfaits, 
mais  nous  aurons  un  moyen  déplus  d'écarter  des 
juges  indignes  de  l'être;  là  s'arrête  la  raison. 
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Mais  la  Charte,  article  58,  porte  :  «  Les  juges 
f  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles.  »  Votre 
,  commission,  Messieurs,  ne  vous  propose  pas,  à 
Dieu  ne  plaise!  de  révoquer  rinauiovibilité,  mais 
d'en  renvoyer  à  un  délai  fixé  la  déclaration  dé- 
finitive, et  par  là  elle  ne  fait  qu'explinuer  et  ré- 
gulariser le  mode  de  cette  inamovibilité,  que 
remlre,  en  un  mot,  plus  utile  une  disposition 
constitutionnelle,  décrétée  dans  Tinlérêt  du  pu-, 
blic,  plus  sans  doate  que  dans  Tiiitérét  du  juge. 

Prétendrait-on  que  cette  modification  est  une 
dérogation  à  la  Gliarte?  Mais  ce  droit  de  modifier 
la  loi  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif, et  ce  principe  a  été  consticré  par  l'autorité 
royale  elle-même,  lorsqu'elle  a  soumis  à  la 
Chambre  seize  articles  de  la  Charte,  dont  la  mo- 
dification lui  a  paru  utile  ou  nécessaire. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  ces  modiScations 
proposées  par  le  gouvernement  d'alors ,  celles 
surtout  dont  Texécution  provisoire  a  pu  opérer 
des  résultats  définitifs  si  imporlants,  pussent 
être  justifiées  par  des  motifs  aussi  plausibles  et 
des  raisons  d'utilité  publique  aussi  graves  que 
celles  que  voire  commission  allègue  à  l'appui  de 
la  modification  qu'elle  vous  propose? 

Nous  finirons  par  une  réfiexion  que  nous  re- 
commandons à  la  sérieuse  attention  de  la  Cham- 
bre. Messieurs,  si  Thonneur,  la  fortune,  l'exis- 
tence même  de  vos  familles  étaient  compromises 
devant  un  tribunal,  et  que  tout  recours  vous  fût 
interdit  contre  le  jugement,  vous  trembleriez  à  la 
seule  pensée  de  l'erreur  dont  elles  pourraient  être 
la  victime.  La  société  vous  permet  à  tous  ce 
recours,  non-seulement  à  un  second  tribuaal, 
mais  à  un  tribunal  suprême  qui  peut  vous  ren- 
voyer à  une  autre  cour,  et  annuler  encore  ce 
dernier  arrêt.  Eh  bien  1  Messieurs,  la  France, 
voire  patrie,  la  société  tout  entière  soutient  un- 
grand  procès,  et,  on  peut  le  dire,  devnnt  ses 
tribunaux.  C'est  son  honneur,  c'est  sa  sûreté, 
c'est  son  existence  même  qui  sont  menacés:  le 
recours  qu'elle  vous  donne  à  tous  contre  1  er- 
reur d'un  premier  jugement,  elle  vous  le  de- 
mande à  tous  contre  Terreur  d'un  premier  choix, 
(t,  dans  ce  genre,  la  patrie  vous  donne  plus 
de  sûretés  que  vous  ne  pouvez  lui  en  rendre, 
si  les  juges  institués  par  elle  trompaient  sa 
(•onfiance ,  sf  des  attentats  contre  l'ordre  pu- 
ijjic  de  meuraient  impunis,  ou  n'étaient  punis 
qu'avec  mollesse  ou  pusillanimité ,  c'en  serait 
fait  de  la  France;  et  des  jugements  tels  que  dos 
exemples  trop  récents  nous  autorisent  à  les  sup- 
poser, auraient  des  suites  plus  graves  qu'une  sé- 
dition. ,    . 

Prenez-y  garde  1  les  tribunaux  sont  la  dernière 
ressource  de  la  France  ;  elle  n'a  pas  encore,  elle 
n'aura  peut-être  pas,  de  quelque  temps,  de  force 
militaire  assez  imposante.  Ce  que  la  France  a  de 


pon  territoire,  dépendent,  plus  qu'on  ne  pense, 
de  l'autorité  de  ses  tribunaux  et  de  l'équité  sévère 
(i  impartiale  dj  leurs  jugements.  Qu'on  ne  s'ar- 
rête pas  aux  mots,  quand  les  choses  pressent  de 
toutes  parts  :  la  lettre  morte  de  la  loi  tue,  c'est 
Tv^^sprit  qui  vivifie  ;  et  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi 
d  3  rinamoviblité  que  votre  commissiou  vous  pro- 
pose une  modification  qui  ne  la  suspend  momen- 
t.némentque  pour  la  rendre  plus  utile.  Dévelop- 
per l'esprit  d^une  loi ,  n'est  pas  innover  ;  > 
modifier,  n'est  pas  la  détruire. 

Vu  l'article  59  de  la  Charte  :  «  Les  cours  et 
«  tribunaux  ordinaires,  actuellement  existants, 


H  sont  maintenus;  il  n'y  sera  rien  changé  que 
«  par  une  loi.  » 

Et  l'article  58  :  <  Les  juges  nommés  par  le  Roi 
«  sont  inamovibles.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  porter  un  pro- 
jet de  loi, 

1°  Pour  que  le  nombre  des  cours  et  tribunaux 
soit  réduit  ; 

2°  Pour  déclarer  que  les  juges  seront  inamovi- 
bles après  un  an,  à  compter  de  leur  installation. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport. 

M.  le  Président  propose  l'ouverture  de  la 
discussion  pour  samedi  prochain. 

Un  membre  8'oppoi»e  à  ce  que  la  discussion 
soit  aussi  prochaine,  vu  l'importance  d'une  ma- 
tière qui  intéresse  la  division  des  pouvoirs,  et  où 
les  principes  de  la  Charte,  et  même  de  la  société, 
sont  exposés  à  subir  des  modifications. 

H  propose  l'ajournement  à  huitaine. 

Après  une  discussion  assez  vive,  M.  le  Président 
propose,  comme  terme  moyen,  de  discuter  le  rap- 
port lundi  prochain. 

Deux  épreuves  ont  lieu  à  ce  sujet,  sur  la  va- 
lidité desquelles  les  avis  des  membres  paraissent 
partagés,  à  cause  de  1  obscurité  de  la  salle  pro- 
duite par  le  déclin  du  jour. 

La  Chambre  décide  que  l'épreuve  sera  renou- 
velée demain. 

M.  le  Préiildent  indique,  pour  le  surlende- 
main, une  séance  publique,  où  il  annonce  que  les 
ministres  du  Uoi  feront  une  communication. 

11  annonce  pour  l'ordre  du  jour  de  demain  qu'il 
y  aura  à  midi  réunion  dans  les  bureaux,  à  trois 
Jieures  comité  secret,  pour  y  entendre  le  déve- 
loppement d'une  proposition  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PitÉSlDËNCE  DE  M.  LE  ClUNCELIER. 

Séance  du  16  novembre  1815. 

PROCÈS    DU  MARÉaiAL  NEY. 

A  une  heure  et  demie,  la  Chambre  se  réunit,  en 
vertu  d'une  convocation  faite  par  ordre  de  M.  le 
président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  13  de  ce  mois. 

Un  membre  s'étortne  de  trouver  réunies  dans  ce 
procès- verbal  les  opérations  judiciaires  et  les 
opérations  législatives  de  la  Chambre  des  pairs. 
La  différence  du  titre  et  des  pouvoirs  en  vertu 
desquels  elle  agit  dans  les  unes  et  dans  les  autres 
lui  paraît  exiger  une  séparation  d'actes  et  de 
nîgistres.  U  propose,  en  conséquence,  de  tenir  un 
registre  distinct  des  opérations  judiciaires  de  la 
Chambre. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion au  procès-verbal  de  l'appui  qu'î^  trouvédaus 
la  Chambre  une  proposition  qu'il  avait  faite,  et 
sur  laquelle  les  circonstances  l'ont  engagé  à  ne 
pas  insister. 

La  Chambre  adopte  la  première  de  ces  propo- 
sitions; elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde,  d'après  l'observation  fai le pardivers  mem- 
bres que  le  procès-verbal  est  le  récit  des  opéra- 
tions de  l'Assemblée,  et  qu'on  ne  peut  voir  un 
acte  de  l'Assemblée  dans  l'appui  donné  par  un 
nombre  quelconque  de  ses  membres  à  une  pro- 
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position  qui  a'a  t  été  suivie   d'aucun  résultat. 

U  rédaction  du  procès- verbal  est  mise  aux 
foix  el  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  convocation 
de  ce  jour  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  le  résultat  des  informations  qui 
ont  été  faites  en  conséquence  de  la  plainte  ren- 
due  par  les  commissaires  du  Roi  contre  le  maré- 
chal Ney,  et  de  farrét  qui  a  suivi  cette  plainte. 
M.  le  président,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui  en 
doQoait  Tarticle  2  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
en  date  du  12  de  ce  mois,  a  commis  pour  pro- 
céder aux  informations  dont  il  s'agit  NT.  le  baron 
Sé|!uier,  pair  de  France,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Paris.  Ge  commissaire,  assisté  du 
secrétaire-archiviste  adjoint,  commis  assermenté 
a  cet  effet,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  même 
onionoaace,  a  entendu  les  témoins  et  interrogé 
le  |irêveou  ;  il  est  prêt  à  faire  son  rapport  à  la 
Chambre.  MM.  les  commissaires  du  Roi,  auxquels 
riQstruction  a  été  communiquée,  sont  également 
prêts  à  soumettre  à  la  Chambre  Tacte  aaccusa- 
tioQ  qu'ils  ont  dressé,  conformément  à  l'arti- 
cle \  derordonnance  du  Roi.  Mais  avant  de  don- 
ner la  parole  à  M.  le  rajpporteur,  M.  le  président 
croit  devoir  consulter  rAssemblée  sur  la  manière 
dont  la  présence  des  pairs  sera  constatée,  et  les 
Tuix  recueillies.  11  pense  qu'un  appel  nominal, 
d après  lequel  chacun  des  membres  présents, 
apri^  avoir  signé  au  bureau,  se  placerait  dans 
la  Chambre  suivant  Tordre  de  sa  nomination, 
remplirait  le  premier  objet,  et  faciliterait  beau- 
coup le  second.  11  propose  à  la  Chambre  d'adop- 
ter cette  forme. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  le  déplace- 
ment qu*ellc  entraînerait,  et  qu'ils  jugent  inutile, 
an  moms  pour  le  moment,  lis  demandent  qu'on 
K  borne  a  constater  le  nombre  des  membres 
présents  par  un  appel  nominal,  dont  il  sera  tenu 
registre  par  le  secrétaire-archiviste. 

l'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

In  membre  demande  que  les  pairs  dont  Tab- 
seoce  serait  constatée  par  l'appel  nominal  soient 
teoQs  de  fournir  leur  excuse,  dont  la  Chambre 
appréciera  la  validité.  Il  fonde  sa  demande  à  cet 
ùiTà  sur  les  dispositions  de  Tordonnance 
de  1667,  qui  ne  veut  pas  qu'un  juge  puisse  se 
déùorter  sans  un  motif  légitime,  jugé  tel  par  le 
tribunal  dont  il  fait  partie. 

Quelques  membres  observent  que  le  règlement 
a  ayant  point  supposé  que  les  pairs  pussent  man- 
quer à  leurs  fonctions  sans  cause  légitime,  et 
Q  ayant  en  conséquence  aucune  disposition  con- 
tre les  absenta,  on  ne  peut  suppléer  à  cet  égard 
iQ  silence  du  règlement. 

D'autres  membres  pensent  qu'appelée  dans  ce 
moment  à  remplir  des  fonctions  judiciaires,  la 
CSanibre  doit  se  conduire  d'après  les  principes 
el  les  maximes  en  usage  dans  les  tribunaux.  Us 
insUtentsur  l'adoption  de  la  mesure  proposée. 

La  Chambre,  en  adoptant  cette  mesure,  arrête 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  s'abstenir 
lit'  prendre  part  au  jugement  au  procès  en  in- 
stance devant  elle,  avant  que  les  motifs  de  son 
dc(x>rt  aient  été  déclarés  valables  par  la  Chambre. 
Les  (iairs  absents  seront  informés  de  cette  dispo- 
i»it:on  par  M.  le  président. 

La  Chambre  prononce  de  suite  sur  deux  ques- 
tions de  déport  qui  lui  sont  soumises. 

La  première  resuite  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 
prt^sideot  par  H.  le  prince  de  Talleyrand  et  par 
M.  le  comte  de  Jaucourt,  tant  en  leur  nom  qu'au 
com  do  maréchal  comte  de  Gouvion-Saint-Cyr. 
Us  exposent  qu'ils  étaient  membres  du  précédent 
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ministère ,  sur  la  proposition  duquel  ont  été  ren- 
dues les  ordonnances  du  Roi  des  24  juillet  et  2 
août  derniers,  qui  portent  que  le  maréchal  Ney 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  L'ac- 
cusation de  ce  prévenu  est  donc  en  quelque  sorte 
leur  ouvrage,  d'après  l'unité  du  ministère,  éta- 
blie en  principe  par  Sa  Majesté.  Mais,  s'ils  peu- 
vent être  regardés  comme  les  accusateurs  du 
maréchal  Ney,  la  loi  leur  interdit  de  rester  ses 
juges.  Il  déclarent  en  conséquence  qu'ils  s'abs- 
tiendront de  prendre  part  aux  délibérations  de 
la  Chambre  dans  le  jugement  dont  il  s'agit.  Ils 
demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  leur  dé- 
claration. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  seconde  question  est  relative  au  maréchal 
Augereau,  duc  de  Castigiione.  Ce  pair  observe 
qu'il  a  siégé  comme  maréchal  de  France  dans  le 
conseil  de  guerre  assemblé  pour  jiiger  le  ma- 
réchal Ney.  Doit-il,  comme  pair  de  France,  de- 
meurer juçe  de  ce  prévenu,  lorsqu'il  est  traduit 
à  la  Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  maréchal  Auge- 
reau  pourra  s'abstenir? 

11  est  procédé  à  un  appel  nominal,  dont  le  ré- 
sultat porte  à  161  le  nombre  des  pairs  présents 
à  la  Chambre. 

Le  nombre  total  des  pairs  est  de  214.  Mais, 
sur  ce  nombre,  7  se  sont  déportés  du  jugement 


au  conseil  de  guerre,  un  autre  pair  n'a  pas  voix 
délibérative  à  cause  de  son  âge,  8  ne  sont  pas  re- 
çus :  total  des  déductions,  28.  Restent 25  absents, 
dont  plusieurs  malades,  plusieurs  autres  employés 
au  dehors  pour  le  service  du  Roi. 

M.  le  commissaire  chargé  de  l'instruction,  ob- 
tient ensuite  la  parole  pour  faire  son  rapport. 

Un  membre  demande  que  ce  rapport  soit  dif- 
féré jusqu'au  moment  où  les  pairs  absents  auront 
Justine  de  leurs  motifs. 

Cette  demande  est  combattue  par  d'autres  mem- 
bres, qui  observent  que  dans  les  principes  de  no- 
tre aroit  criminel,  la  prévention,  l'accusation  et 
le  jugement  définitif  pouvant  être  prononcés  par 
des  juges  différents,  rien  n'empêchera  les  pairs 
qui  n'auraient  point  assisté  à  la  mise  en  accusa- 
tion, si  elle  est  prononcée,  de  prendre  part  au 
jugement  définitif.  Il  suffit,  pour  avoir  droit  d*y 
participer,  qu  ils  se  trouvent  présents  à  l'ouver- 
ture des  débats 

L'opinant  qui  avait  demandé  l'ajournement  du 
rapport  retire  sa  proposition. 

M.  le  baron  Séguler  rapporteur,  assis  à  un 
bureau  qui  a  été  substitué  a  la  tribune,  met 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  charges  résul- 
tantes de  l'instruction  à  laquelle  il  a  procédé.  Il 
fait  donner  lecture  à  l'Assemblée,  par  le  secré- 
taire-archiviste, des  dépositions,  interrogatoires 
et  autres  pièces  dont  cette  instruction  se  com- 
pose. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  de  deux  re- 

auétes  adressées  par  le  maréchal  Ney,  sous  la 
ate  des  13  et  16  de  ce  mois, 
La  Chambre,  après  avoir  entendu  le  rapport  et 
la  lecture  des  pièces,  renvoie,  attendu  l'heure 
avancée,  la  continuation  de  la  séance  à  demain 
dix  heures  du  matin. 
Il  est  huit  heures;  la  Chambre  se  sépare. 
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CHAMBRE  DES  DÉPLIÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  16  novembre  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  secrète  du  15  est 
lu  est  adopté,  après  une  rectification  dont  se 
charge  le  bureau. 

M.  le  Président  prévient  la  Chambre  que 


déposées  sur  le  bureau,  mais  qu' 
à  être  lues  en  séance  publique,  elles  sont  ren- 
voyées à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  la  dé- 
cision qu'elle  a  prise,  nier,  de  reuçuveler  Té- 
preuve  suspendue  à  la  fin  de  sa  dernière  séance, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  rapport  relatif  à  la 
réduction  des  tribunaux,  etc.,  serait  discuté  lundi 
prochain. 

La  Chambre  renouvelle  Tépreuve,  et  se  décide 
pour  Taffirmative. 

L'auteur  de  la  proposition  (M.  Hyde  de  Meu- 
vilie)  lue  dans  la  dernière  séance  en  fuit  le  dé- 
veloppement. Il  commence  par  observer  que  le 
but  qu'il  s*est  proposé  est  de  concilier  la  sûreté 


sur  ^arbitraire.  Il  désire  qu'on  étende  le  plus 
qu'on  pourra  Tamnistie,  et  qu'on  se  borne  à 
poursuivre  et  atteindre  les  coupables  vraiment 
dangereux.  Il  insiste  pour  qu*on  ne  fasse  pas 
naître  le  désespoir  quand  on  ne  doit  inspirer  que 
l'effroi  :  on  ne  doit,  dil-ii,  eu  bonne  politique, 
demander  que  ce  qu'on  a  lu  possibilité  d'obtenir. 
D'ailleurs,  en  voyant  un  aussi  grand  nombre  de 
coupables,  on  doit  croire,  pour  l'honneur  de  la 
France  et  de  l'humanité,  que  le  plus  grand  nom- 
bre n'a  été  qu'égaré,  et  on  doit  cliercher  l'excuse 
de  cet  égarement  dans  vingt-cinq  années  d'im- 
moralité, et  peut-être  d'ignorance  des  bons  et 
solides  principes. 

L'auteur  pense  qu'on  doit  être  sévère,  inflexi- 
ble pour  les  principes,  et  porté  à  Tindul^ence 
pour  les  personnes.   Il  veut  qu'on  s^occupe  de 

Ïirévenir,  et  pour  cela  Qu'on  atteigne  bien  vite 
es  hommes  dangereux.  Entin,  il  observe  qu'il  ne 
propose  pas  un  projet  de  loi,  mais  des  idées, 
uiUiS  une  esquisse  dont  la  sage.sse  de  lu  Chambre 
peut  seule  décider.  Il  croit  que  les  moyens  d'exé- 
cution qu'il  propose  peuvent  et  doivent  lev«3r  les 
plus  grandes  ditlicultés;  s'il  s'est  trompé,  il  sera 
au  moins  justifié  par  la  pureté  de  ses  intentions. 

Il  demande  :  i"*  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion d'équité  composée  de  neuf  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  de  neuf  membres  de  celle 
des  députés,  et  présidée  par  le  chancelier  de 
Francc.il  observe  que  ce  qui  lui  a  donné  l'idée  de 
cette  commission  ,  ce  sont  la  proclamation  de 
Cambrai,  qui  renvoie  aux  Chambres  la  désigna- 
tion des  coupables,  et  l'ordonnance  du  24  juillet, 
qui  les  constitue  juges;  il  pense  que  cette  réu- 
nion des  Chambre;)  par  commission  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Charte,  puisqu'elle  ne  s'y  oppose 
pas,  et  que,  d'ailleurs,  tout  devient  constitutwnnel 
etre'gulier  par  une  loi;  mais,  enfin,  il  termine 
par  observer  que  si  l'on  décide  gue  cette  commis- 
sion d'équité  ne  doit  pas  être  prise  dans  les  Cham- 
bres, rien  n'empêche  que  Sa  Majesté  ne  désigne 
dix-huit  niagistrasts  ou  tout  autre  nombre  déter- 
miné pour  la  composer. 

L'auteur  de  la  proposition  demande  que  la 
commission  d'équité  compose  trois  listes  de  cou- 


pables, ou  plutôt  de  prévenus;  qu'ils  soient  choi- 
sis dans  les  classes  ou  catégories  déterminées, 
et  parmi  les  hommes  évidemment  dangereux. 
Ces  trois  classes,  ou  listes,  désigneront  les  hom- 
mes à  livrer  aux  tribunaux,  parmi  lesquels  se 
trouveront  les  individus  portés  en  la  première 
liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet.  Les  deux  au- 
tres listes  désigneront  leâ  individus  à  bannir  ou 
à  exiler.  —  Le  bannissenîent  ou  l'exil  devant 
être  considéré  comme  une  commutation  de  peine, 
il  sera  libre  aux  individus  inscrits  dans  \e^  deux 
dernières  listes  de  se  constituer  prisonnière*, 
pour  être  jugés  par  la  cour  spéciale  de  Paris. 
Mais  il  seront  prévenus,  afin  que  l'espoir  de  l'im- 
punité ne  leur  fasse  pas^  quoique  coupables,  cou- 
rir les  chances  du  jugement ,  qu'ils  seront  jugés 
pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'ils  auraient  pu 
commettre  comme  auteurs,  fauteurs,  ou  seule- 
ment adhérents  de  la  rébellion  depuis  le  départ 
de  Bonaparte  de  l'Ile  d'Elbe  jusqu  au  jour  ou  Sa 
Majesté  a  quitté  Lille^  et  depuis  la  rentrée  de  Sa 
Maiesté  à  Cambrai  jusqu'à  ce  jour. 

L'auteur  demande  aue  tous  les  régicides  mi 
ont  pris  part  à  la  rébellion  soient  bannis  ou  li- 
vrés aux  tribunaux,  et  que  ceux  qui  resteront  en 
France  ne  puissent  jamais  y  exercer  aucun  em- 
ploi. 

Enfin  l'auteur  insiste  pour  une  amnistie  pleine 
et  entière  pour  tous  ceux  des  coupables  qui  ne 
seront  point  désignés  parla  commission  d'équité, 
il  demande  que  sa  nouvelle  proposition  soit  ren- 
voyée directement  à  la  commission  centrale. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  l'Assemblée 
prendra  celte  proposition  en  considération. 

Un  membre  s'élève  contre;  il  se  plaint  de  ce 

Sue  les  propositions  sur  le  même  objet  se  succè- 
ent  depuis  quelque  temps  avec  une  rapidité 
qui  ne  permet  plus  de  les  approfondir.  Il  pense 
que  tous  les  membres  n'ont  qu'un  même  but, 
qui  est  de  sauver  l'Etat;  mais  il  demande  que  œ 
soit  par  les  lois,  et  avec  des  lois  qui  puissent  ne 
|)as  prolonger  la  crise  qui  tourmente  notre  mal- 
heureuse patrie  ;  la  proposition  lui  parait,  au  sur- 
plus, inutile,  dan^areuse  et  inconstitutionnelle  : 
il  demande  qu'elle  ne  soit  pas  accueillie. 

Un  second  membre  s'oppose  également  à  ce  que 
la  proposition  soit  prise  en  considération.  11  la 
regarde  comme  une  solution  des  propositions 
faites  sur  le  même  objet,  et  ne  pense  piM  qu'un 
membre  de  la  Chambre  ait  le  droit  de  prendre 
l'initiative  en  les  discutant  et  les  résumant  k  lui 
seul.  Il  lui  semble,  en  outre,  que  la  propot^ition, 
dont  est  question  a  déj<^  été  rejetée  par  le  bu- 
reau même,  dont  son  auteur  fait  partie.  Il  la 
trouve  d'ailleurs  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle 
tend  à  réunir  deux  pouvoirs  que  la  Charte  a  es- 
sentiellement séparés.  Il  pense  enfin  que  la  Cham- 
bre sera  toujours  a  même  de  délibérer,  quand  la 
commission  fera  son  rapport. 

L'auteur  de  la  proposition  (M.  Hyde  de  !V«n- 
wlile)  répond  que  sa  proposition  n'a  pas  été  re- 
poussée par  le  bureau,  mais  que  son  président  a 
seulement  décidé  qu'elle  devait  être  développée 
à  l'Assemblée.  11  cherche  à  disculper  sa  pro|K)si- 
tion  d'inconstitutionnahté ,  en  faisant  ol>M*nrer 

aue  le.Roi,  pour  éviter  de  réunir  en  commission 
es  membres  des  deux  Chambres,  pourrait  for* 
mer  a*tte  commission  seulement  de  magistrats; 
qu'il  n'a  indiqué  des  membres  des  deux  Cham- 
bres que  pour  rassurer  beaucoup  d'individus, 
eu  donnant  un  vrai  caractère  à  ceux  qui  doivent 
juger  les  coupables. 

Un  membre  demande  que  les  développeœeoCs 
soieut  renvoyés  à  la  discuaitOQ  dans  les  bureaux , 
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et  000  à  la  commission  centrale.  II  dit  qu^il  serait 
ioconstitotionnel  et  contraire  au  règlement  de 
les  renvoyer  à  cette  derniùre,  et  conclut  à  ce 
que  la  question  soit  ainsi  posée  :  la  proposition 
sera-t^elle  ou  non  prise  en  considération?  parce 
que,  ajoute  ce  membre,  si  elle  est  prise  en  con- 
sidération, la  conséquence  est  qu'elle  soit  ren- 
voyée dans  les  bureaux. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  du 
règlement^  qui  veut  que  toute  proposition  prise 
en  considération,  soit  nécessairement  renvoyée 
dans  les  bureaux,  et  il  met  la  question  aux  voix. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  n'est  pas 
prise  eo  considération. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  y  aura  le  lendemain,  à  onze  heures, 
réunion  dans  les  bureaux,  et  à  midi  et  demi  séance 
publique,  dans  laquelle  les  ministres  du  Roi  feront 
une  communication. 

La  séance  est  levée. 


GHAHfiRB  DES  PAIRS. 

raÉSlDENCE  DE  M.  LE  CHANCEUER. 

Séante  du  17  novembre  1815. 

PROCÈS  DU  HARÉCHAL  NE  Y. 

A  dix  benres  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  du 
renvoi  porté  au  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

Les  ministres  du  Roi  et  M.  le  procureur  général, 
commissaires  de  Sa  Majesté,  sont  présents. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Vn  membre  demande  que  reffet  de  Tarrété  pris 
hier  par  TAssemblée,  et  qui  porte  qu^aucun  mem- 
bre ne  pourra  8*abstenir  de  prendre  part  au  juge- 
ment sans  avoir  fait  approuver  ses  motifs  par  la 
Chambre,  ne  s'étende  pas  au  delà  de  Taffairedont 
elle  s^occupe  en  ce  moment,  sauf  à  établir  dans 
la  suite  pour  ce  cas  une  disposition  générale  dans 
les  formes  voulues  par  le  règlement. 

11.  le  PipésMeat  observe  que  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  cet  arrêté  est  conçu  en  bornent  la 
disposition  ù  la  circonstance  actuelle;  qu'au  sur- 
plus cette  limitation  deviendra  plus  positive  en- 
core par  la  mention  qui  en  sera  faite  an  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

Le  procé^-verbal  d'hier  est  mis  aux  voix  et 
adopte. 

Un  membre  demande  quelle  règle  sera  suivie 
pour  la  réduction  des  voix  à  Tégard  des  membres 
goi  seraient  liés  entre  eux  par  quelque  pa- 
rtînté. 

M.  le  iPréeldent  observe  que  les  principes  des 
tribunaux  à  cet  égard  sont  connus*,  que  d'après 
ces  principes,  la  réduction  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  les  membres  liés  entre  eux  par  quelooe 
parenté  sont  du  même  avis,  il  ajoute  qu^il  suffira 
de  s*ocruper  de  cette  mesure  au  moment  de  la 
délib&^tion. 

M«  le  n^éeldeBl  prévient  ensuite  ceux  de 
VM.  les  pairs  qui,  présents  à  la  séance  d'aujour- 
d*^!,  n'auraient  pas  assisté  à  celle  d'hier,  qu'ils 
De  peuvent  prendre  part  à  la  délibération  dont  il 

Il  est  fait  par  le  secrétaire-archiviste  un  appel 
nominal  pour  constater  le  nombre  des  membres 
présents  en  état  d'opiner.  Ce  nombre  est  de  159. 
U  était  hier  de  161. 

M.  Bellart,  procwreur  général,  au  nom  des  com- 
orissaires  de  Sa  Majesté,  présente  ensuite  à  la  Cham- 
bre Taete  d'accusation  dressé  par  eux  contre  le 
aarMial  iiey»  d'après  la  commanieation  qui  leur 
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a  été  donnée  de  l'instruction,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  Roi. 

11  dépose  sur  le  bureau,  avec  cet  acte  signé 
d'eux,  un  réquisitoire  pareillement  signé,  tenoant 
à  obtenir  :  !<>  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  le  maréchal  Ney;  2*  l'ouverture  des  débats 
au  jour  le  plus  prochain,  sauf  à  l'accusé  de  pré- 
senter avant  cette  ouverture  ses  moyens  préjudi-  • 
ciels  ;  3®  l'annexe  de  l'acte  d'accusation  et  du  ré- 
quisitoire à  la  minute  de  l'arrêt  à  intervenir. 

MM.  les  commissaires  du  Roi  se  retirent  après 
ce  dépôt,  ainsi  que  le  secrétaire-archiviste  ce  la 
Chambre. 

Eux  retirés,  la  Chambre  délibère. 

A  six  heures,  ils  sont  de  nouveau  introduits. 
M.  le  chancelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre, proclame  en  ces  termes  le  résultat  de  la  dé- 
libération : 

«  La  Chambre  des  pairs  de  France,  constituée 
pour  juger  Taccusation  de  haute  trahison  et  d'at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat^  intentée  par  les  com- 
missaires du  Roi  contre  le  maréchal  Ney,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  M.  le  baron  Séguier,  pair  de  France,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Paris,  commissaire 
délégué  par  Mgr  le  chancelier,  président  de  la 
Chambre,  pour  faire  l'instruction  dudit  procès,  a 
fait  dans  la  séance  d'hier  le  rapport  de  ladite  pro- 
cédure; et  lecture  a  été  donnée  par  le  secrétaire- 
archiviste  de  la  Chambre,  faisant  les  fonctions  de 
greffier,  de  toutes  les  pièces  et  procédures,  même 
des  deux  requêtes  du  maréchal  Ney,  lesquelles 
sont  restées  déposées  sur  le  bureau. 

t  Dans  la  séance  de  ce  jour,  les  commissaires 
du  Roi  ont  présenté  et  lu  à  la  Chambre,  en  ré- 
sultat de  la  procédure  dont  rapport  lui  a  été  fait 
hier,  et  laquelle  leur  avait  été  communiquée  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  pair  instructeur,  rendue 
sous  la  date  du  15  de  ce  mois,  Tacte  d'accusa- 
tion, lequel,  signé  d'eux,  ils  ont  déposé  sur  le 
bureau. 

a  Après  lesquels  lecture,  présentation  et  dépét, 
dont  ils  ont  requis  acte,  lesdits  commissaires  du 
Roi  ont  également  requis  acte  du  dépôt  qu'ils  font 
aussi  sur  le  bureau  de  leur  réquisitoire,  signé 
d'eux,  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  commissaires  du  Roi.  chargés  par  les  or- 
donnances de  Sa  Majesté  des  11  et  12  de  ce  mois 
de  soutenir  Taccusatiou  de  haute  trahison  et  com- 
plot contre  la  sûreté  de  TBtat,  intentée  contre  le 
maréchal  Ney,  et  de  sa  discussion,  requièrent  qu'il 
plaise  à  la  Chambre, 

c  Attendu  les  charges  existantes  contre  Michel 
Ney,  maréchal  de  France,  duc  d'Elchingen,  prince 
de  la  Moskowa,  ex-pair  de  France,  accusé  du  crime 
de  haute  trahison  et  des  attentats  et  complots 
contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat, 
prévus  par  les  articles  77,  87,  88,  89,  91,  92,  93, 
94,  96  et  102  du  Gode  pénal,  ainsi  que  par  les 
articles  !«'  et  5  du  litre  !•',  et  par  l'article  !•'  du 
titre  111  de  la  loi  du  21  brumaire  de  l'an  Y, 

<  Ordonner  : 

«  1»  Que  ledit  Michel  Ney  sera  pris  au  corps  et 
conduit  dans  telle  maison  de  justice  qu'il  plaira 
à  la  Chambre  d'établir  près  d^elle,  sur  les  regis- 
tres de  laquelle  maison  ledit  accusé  sera  écroué 
par  l'un  des  huissiers  de  la  Chambre; 

N  2"  Que,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Chambre 
du  13  de  ce  mois,  les  débats  s'ouvriront  au  jour 
le  plus  prochain,  tel  qu'il  sera  indiqué  par  la 
Chambre,  et  auquel,  avUnt  ladite  ouverture  des 
débats,  le  prévenu  pourra  proposer  ses  moyens 
préjudiciels,  si  aucuns  il  a; 

c  30  Que  l'acte  d'accusation  et  le  réquisitoire 
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par  eux  présentés  seront  annexés  à  l'arrêt  à  in- 
tervenir : 

•  Sur  qaoi  la  Chambre  des  pairs,  les  commis- 
saires (lu  Roi  retirés  ainsi  aue  le  secn} taire- 
archiviste,  après  en  avoir  délibéré,  tout  vu  et 
considéré,  donne  acte  aux  commissaires  du  Roi 
des  présentations,  lecture  et  dépôt  tant  de  Tacto 
d'accusation  par  eux  dressé  contre  Michel  Ney, 
que  de  leur  réquisitoire; 

«  Ordonne  que  lesdits  actes  d'accusation  et  ré- 

auisiloire  sont  et  demeurent  annexés  à  la  minute 
u  présent  arrêt  ; 

«  Bt  attendu  les  charges  existantes  contre  ledit 
Michel  Ney,  accusé  du  crime  de  haute  trahison 
et  des  attentats  et  complot  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat,  lesquels  crimes 
sont  prévus  par  les  articles  77,  87,  88,  89,  91, 
92,  93,  94,  96  et  102  du  Code  pénal,  et  par  les 
articles  1  et  5  du  titre  l",  et  par  l'article  !•'  du 
titre  111  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  ordonne 
que  ledit  Michel  Ney.  maréchal  de  France^  duc 
a'Blchingen,  prince  de  la  Moscowa,  expair  de 
France,  né  à  Sarrelouis.  département  de  la  Mo- 
selle, âîgé  de  46  ans,  taille  de  1  mètre  75  centi- 
mètres, cheveux  châtain  clair,  front  haut,  sour- 
cils blonds,  yeux  bleus,  nez  moyen,  bouche 
moyenne,  barbe  blonde-foncée,  menton  prononcé, 
visage  long,  teint  clair,  demeurant  à  Paris,  sera 
pris  au  corps  et  conduit  dans  la  maison  de  jus- 
tice près  la  cour  d*assises  à  Paris,  que  la  Chambre 
désigne  pour  servir  de  maison  cle  justice  près 
d'elfe,  sur  les  registres  de  laquelle  maison  ledit 
accusé  seraécroué  par  un  huissier  de  la  Chambre, 
le  premier  requis; 

«  Gomme  aussi  tlxe  l'ouverture  des  débats  à 
mardi,  21  du  présent,  sauf  au  maréchal  Ney  à 
proposer  ses  moyens  préjudiciels,  si  aucuns  il 
a,  audit  jour  pour  avant  Vouverture  desdits  dé-, 
bats; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  requête  de  MM.  les  commissaires  du  Roi.  » 

La  minute  de  l'arrêt  est  de  suite  signée  par  les 
158  pairs  qui  ont  concouru  à  la  délibération,  et 
par  M.  le  président. 

La  Chambre  s'ajourne  à  mardi  prochain,  21  de 
ce  mois,  à  dix  heures,  pour  l'ouverture  des  dé- 
bats. 

CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  secrète  du  vendredi  17  novembre  1815. 

La  Chambre  délibère,  en  l'absence  des  com* 
missaircs  du  Roi,  sur  Tacte  d'accusation  et  le 
réquisitoire  présentés,  au  nom  de  ces  commis- 
saires, par  M.  le  procureur  général,  contre  le  ma- 
réchal iSey. 

Après  une  seconde  lecture  do  réquisitoire , 
M.  le  président  pose  les  questions  soumises  à  la 
délibération,  et  annonce  que  b^s  opinions  vont 
être  prises  par  appel  nommai  dans  l'ordre  in- 
verse de  celui  de  nomination. 

In  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  cet  appel, 
en  commençant  par  le  dernier,  et  n^montunt  jus- 
qu'au premier  des  pairs  compris  dans  la  liste 
par  ordre  de  nomination,  sur  laquelle  a  été  fait 
un  premier  appel  nominal  dans  la  séance  de  ce 
jour.  Chaque  pair  appelé  donne  à  haute  voix  son 
opinion. 

Cent  cinquante-neufpairs  présents  opinent  una- 
nimement en  faveur  du  réquisitoire. 

Plusieurs  des  opinants  se  trouvant  liés  entre 
enx  par  des  degrés  do  parenté  ou  d'alliancei  qui» 


suivant  les  principes  adoptés  dans  les  cours  de 
justice  criminelle,  donnent  lieu  à  la  réduction 
des  voix  dans  le  cas  d'opinions  conformes,  la 
Chambre  pour  le  cas  actuel  arrête  ce  qui  suit  : 

Ne  seront  comptées  que  pour  une  voix  dans  le 
recensement  des  suffrages,  en  cas  d'opinions 
conformes,  celles 

Des  père  et  Ois; 

Des  irère^  ; 

Des  oncles  et  neveux  propres; 

Des  beau-père  et  gendre  ; 

Des  beaux- frères,  en  observant  de  ne  pas  re- 
garder comme  tels  ceux  qui  ont  épousé  les  deux 
sœurs. 

La  Chambre,  procédant  immédiatement  à  Tap- 
plication  de  cette  règle,  ordonne  uu*il  sera  dressé 
de  suite  une  liste  de  ceux  de  MM.  les  pairs  pré- 
sents qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  réduction 
arrêtée. 

Le  résultat  de  cette  opération  donne  la  liste 
suivante  : 

M.  le  marquis  de  Rongé,  gendre  de  M.  le  doc 
d'Uzès. 

M.  le  comte  de  Nicolaï,  gendre  de  M.  le  duc  de 
Lévis. 

*   M.  le  vicomte  de  Montmorency,  beau-frère  de 
M.  le  duc  de  Chevreusc. 

M.  le  comte  Mole,  beau-frère  de  M.  Christian 
de  Lamoignon,  et  neveu  de  M.  le  comte  d'Agues- 
seau. 

M.  Christian  de  Lamoignon  ,  beau-frére  de 
MM.  les  comtes  Mole  et  d'Atruessean. 

M.  le  comte  d*Hausson ville,  beau-frére  de  M.  le 
comte  de  La  Guiche. 

M.  le  comte  Etienne  de  Damas,  gendre  de  H.  le 
duc  de  Seront. 

M.  Emmanuel  Dambray,  fils  de  M.  le  cbaocelier 
président. 

M.  le  marquis  de  Chabannes,  beau-frère  de 
M.  le  marquis  de  Bois^elin. 

M.  le  comte  de  Castellane,  beau-frère  de  M.  le 
duc  de  Rohan. 

M.  le  prince  de  Bauffremont,  gendre  de  M.  le 
duc  de  La  Vauguyon. 

M.  du  Coudray,  beau-frère  de  M.  le  marquis 
d'Aligre. 

M.  le  marquis  d'Harcourt,  beau-frère  de  M.  le 
duc  d'Harcourt. 

M.  le  duc  de  Beaumont,  oncle  de  M.  le  duc  de 
Montmorency. 

M.  le  duc  de  Montmorency,  bean-firère  de  M.  le 
duc  de  Rohan. 

M.  le  duc  de  Laval,  oncle  de  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  et  de  M.  le  duc  de  Chevreuse. 

M.  le  vicomte  de  Vérac,  neveu  de  M.  le  doc 
d'Havre. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  la  manière 
dont  les  voix  doivent  s'absorber  et  se  confondre. 

Après  avoir  écarté  divers  amendements,  la 
Chambre  maintient  la  liste  ci-dessus,  et  arrête 

aue,  dans  le  cas  d'opinions  conformes,  celles  des 
eux  pairs  désignés  dans  chacun  de  ses  articles 
ne  seront  comptées  que  pour  une  voix.  Elle  statue 
ainsi  qu'il  suit  sur  trois  cas  particuliers  réaullant 
de  la  même  liste. 

MM.  le  comte  Mole,  Christian  de  Lamoignon,  et 
le  comte  d'Aguesseau  compteront  pour  deox  voix; 
MM.  les  ducs  de  Rohan,  de  Montmorency,  et  le 
comte  de  Castellane,  pour  deux  autres  voix  ; 

Bt  MM.  les  marquis  de  Boisgelin,  de  Chabannes 
et  d'Harcourt,  aussi  pour  deux  voix. 

Au  moyen  de  ces  décisions,  et  le  cas  échéant 
par  l'unanimité,  les  159  voix,  diminuées  de  14,  se 
I  réduisent  à  145. 
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Cest  à  ce  nombre  de  voix  qu'est  rendu  Tarrét 
de  la  Chambre. 

11  sera  prononcé  en  présence  des  commissaires 
do  Roi. 


Ê 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 
Séance  du  17  novembre  1815. 

y.  Hy^^  ^  MeMville  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  dernière  séance  publique  etrin- 
dication  purement  nominale  de  diverses  péti- 
tions. 

Le  procès-verbal  est  adopté  et  les  pétitions 
renvovées  à  Texamen  de  la  commission  centrale. 

M.  t^raet  d'Iaeourt,  inscrit  pour  une  pro- 

o>ition  à  soumettre  à  la  Chambre,  est  appelé  à 
a  tribune. 

II  propose  d'examiner  s*il  ne  pourrait  pas  se 
trouver  des  occasions  où  il  serait  non-seulement 
utile,  mais  nécessaire,  d'ordonner  l'impression  de 
discours  prononcés  par  les  membres  de  la  Cham- 
bre dans  des  discussions  autres  que  celles  con- 
cernant les  matières  de  finances,  et  s'il  convient 
que  la  Chambre  continue  à  se  lier  h  cet  égard 
par  le  dernier  article  réglementaire  qu'elle  a  ré- 
cemment adopté.  Il  demande  à  développer  les  mo- 
tifs  de  l'opinion  négative  dans  la  séance  publique 
de  lundi jbrochain. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  n'est  pas 
certain  que  l'Assemblée  se  réunisse  lundi  en 
séance  générale,  et  prononce,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, que  M.  d'incourt  sera  entendu  dans  la  plus 
prochaine  séance  publique. 

L'Assemblée  entend  un  rapport  de  la  commis- 
sion centrale  des  pétitions. 

M.  le  Tleamte  de  C^stelbajae,  rapporteur 
de  la  commission  centrale  des  pe'titions^  ayant  ob- 
tenu la  parole,  présente  l'analyse  d'un  certain 
nombre  ue  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à  l'exa- 
men de  cette  commission,  et  soumet  successive- 
ment à  la  Chambre  le  vœu  qu'il  est  chargé  de  lui 
exprimer, 

M.  Partarieu,  juge  destitué  par  Buonaparte,  dé- 
nonce à  la  Chambre  un  acte  de  violence  exercé 
envers  lui  par  le  sieur  Harrel,  ci-devant  préfet  des 


'époque 
Lbaoïbre  aura  à  s'occuper  de  l'ordonnance  citée. 

M s^oppose  à  l'ajournement  demandé,  parce 

qu'il  8*a^t  de  statuer  sur  un  objet  de  la  compé- 
teuce  ounistôrielle,  et  que  le  motif  d'ajournement 
semblerait  établir  que  la  Chambre  pourra  être  ap- 
pelée quelque  jour  à  prononcer  sur  l'ordonnance 
du  24  juillet  dernier.  Il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

Un  autre  membre  demanderait  le  renvoi  pur  et 
simple  devant  les  tribunaux,  s'il  y  avait  déni  de 
justice;  dans  le  cas  contraire,  il  invoque  l'ordre 
do  jour 

M.  le  rapporteur  expose  que  la  commission 
o*a  pas  pense  qu'il  y  eût  un  déni  de  justice  à  l'é- 
earu  du  pétitionnaire  ;  mais  que  l'administrateur 
dont  il  se  plaint,  se  trouvant  compris  dans  Tor- 
doonance  du  24  juillet,  et  la  Chambre  seule  pou- 
vant statuer  sur  le  sort  définitif  des  hommes  qui 
V  sont  désignés  nominativement,  il  convenait 
à'atlendre  ce  moment  pour  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  la  dénonciation  formée  contre  le  sieur 
Barrel  par  M.  Partarieu. 

On  demande  qu*il  soit  donné  lecture  du  texte 
de  la  pétition. 


M.  le  Président.  L'objet  réel  de  la  délibéra- 
tion est  la  conclusion  proposée  par  M.  le  rappor- 
teur. Lacommissiondontil  est  niembre  Ta  chargé 
d'en  faire  le  rapport  à  la  Chambre.  La  lecture  des 
pétitions  pouvant  avoir  en  général  des  inconvé- 
nients, l'usage  de  la  Chambre  est  de  n'en  lire  au- 
cune sans  une  délibération  expresse,  et  je  ne 
puis  l'autoriser  que  d'après  une  décision  formelle 
de  l'Assemblée. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  ne  sera  pas 
lue. 

M Le  pétitionnaire  se  plaint  d'un  préfet, 

d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif.  Si  la 
Chambre  ordonne  un  renvoi,  ce  ne  peut  donc  être 
devant  l'autorité  judiciaire,  les  principes  s'y  op- 
posent. Je  ne  saurais  dire  à  qui  la  pétition  pour- 
rait être  renvoyée,  puisque  je  n'en  connais  pas 
les  détails  ;  mais  certainement  le  renvoi  ne  doit 
pas  être  fait  aux  tribunaux. 

M.  de  HarcelluB.  L'observation  de  l'honora- 
ble membre  ne  me  parait  pas  juste,  en  ce  sens 
Sue  la  plainte  du  pétitionnaire  ne  concerne  point 
u  tout  un  magistrat,  ni  un  magistrat  de  l'ordre 
administratif.  Je  nie  formellement  que  M.  Harrel 
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\  être  utile  d'ajourner,  et  par  là  même,  je 
ve  qu'il  convient  d'adopter  l'avis  de  la  com- 


la  plainte  rentre  tout  à  fait  dans  le  droit  commun. 

La  question  préalable  est  demandée  et  mise 
aux  voix. 

La  Chambre  décide  qu'elle  n'adopte  point  la 
question  préalable. 

M.  le  Président.  U  y  a  deux  propositions  sur 
lesquelles  l'Assemblée  doit  maintenant  délibérer  : 
l'ajournement  proposé  par  la  commission  et  le 
renvoi  aux  tribunaux. 

La  question  qui  se  présente  naturellement  la 
première  est  ceAe  d'adopter  ou  non  la  conclusion 
du  rapporteur. 

M.  Try.  Sans  doute  qu'en  se  déterminant  pour 
rajournement  de  la  pétition,  la  commission  aura 
raisonné  ainsi  :  On  se  plaint  d'un  homme  qui, 
selon  le  pétitionnaire,  aurait  prévariqué  griève- 
ment; cet  homme  se  trouve  compris  dans  la 
liste  des  prévenus  désignés  par  l'ordonnance 
royale  du  24  juillet  dernier;  or,  cette  plainte 

S  eut  servir  de  renseignement  lorsqu'il   s'agira 
'examiner  la  conduite  de  cet  individu  ;  il  peut 
donc 
trouv 
mission. 

M.  de  Pontet  craint  que  l'on  ne  s'écarte  du 
véritable  point  de  la  discussion.  Car  s'il  y  avait 
déni  de  justice,  la  question  ne  serait  plus  la 
même,  et  une  explication  de  M.  le  rapporteur  lui 
parait  nécessaire  pour  la  fixer. 

M.  le  rapporteur  assure  qu'il  n'y  a  point  eu 
déni  de  justice. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  proposé 
par  la  commission  centrale. 

Elle  renvoie  à  l'autorité  compétente  une  autre 
pétition  par  laquelle  M.  le  comte  de  Ghistelle,  qui 
a  perdu  toute  sa  fortune  par  le  fait  de  son  émi- 
gration, demande  qu'une  raible  créance  qui  lui 
a  été  reconnue  par  décision  du  conseil  d'Etat, 
laquelle  n'a  point  été  insérée  au  Bulletin  des 
loiSy  soit  assimilée  en  sa  faveur  à  la  dette  recon- 
nue de  l'Etat. 

M.  Fournier,  autre  pétitionnaire,  demande  que, 
ar  des  motifs  particuliers  qu'il  énonce,  l'intérêt 
e  son  cautionnement  soit  porté  à  quatre  au  lieu 
de  trois  pour  cent. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  finances. 


l 
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La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour. 
Plusieurs  locataires  de  différentes  portions 
d*nne  même  propriété  demandent  s'ils  doivent 
être  seuls  passifs  des  contributions  et  charges  de 
guerre  sans  que  le  propriétaire  supporte  aucune 
partie  de  ces  sacrifices.  L^avis  de  ta  commission 
a  été  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  demande,  parce  que  c'était  à  l'autorité  com- 
pétente à  ju^er  les  clauses  de  leurs  baux. 

M.  Boardeau  trouve  la  question  di|  plus 
grand  intérêt.  Il  rappelle  en  faveur  des  pétition- 
naires une  résolution  prise  par  la  Chambre  en 
1814,  et  tendant  à  rendre  communes  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  les  charges  de  celle  na- 
ture. H.  Bourdeau  ne  demande  pas  que  Ton  s'oc- 
cupe aujourd'hui  de  cet  objet,  mais  il  pense 
qu  au  lieu  de  l'ajourner  indéliniment,  il  con- 
viendrait de  l'examiner  dans  les  bureaux  pour 
en  apprécier  Timporlance,  et  sauf  à  en  faire  la 
roati(>re  d'une  proposition  de  loi  à  la  Chambre,  à 
l'effet  de  déterminer  si  les  charges  dunt  il  s'agit 
seront  supportées  en  commun  ou  exclusivement 
par  les  seuls  locataires. 

M.  le  rapportcvr.  La  décision  que  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  Di  la  Chambre  n'empêchera 
pas  qu'il  lui  soit  fait  une  proposition  telle  que 
Celle  dont  on  vient  de  l'entretenir. 

La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer en  ce  moment  sur  la  demande  des  péti- 
tionnaires. 

Bile  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que 
lui  foit  un  contrôleur  de  la  navigation  de  le  re- 
commander au  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
une  pétition  de  M.  Desruauts,  qui  se  plaint  d'a- 
voir été  destitué  de  sa  place  de  maire  par  le 
général  Hullin,  et  demande  la  révision  de  cette 
affaire. 

La  môme  décision  est  prise  sur  celle  de  M. 
Liotard,  ancien  colonel  d'infanterie,  qui  demande 
à  être  rayé  du  rôle  des  contribuables  à  l'emprunt 
de  100  millions,  parce  qu'il  n'est,  dit-il,  ni  pro- 
priétaire ni  capitaliste,  et  qu'il  n'a  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  sa  famille  qu'une  pension  de 
retraite  de  850  francs.  La  commission  a  pensé 
que  la  Chambre  ne  pouvait  statuer  sur  cet  obiet. 
Une  autre  pétition  signée  de  douze  individus 
annonçant  s'exprimer  dans  les  intérêts  de  deux 
mille  cinq  cents  militaires  privés  d'un  membre, 
et  qui  assurent  avoir  sollicité  en  vain  des  secours, 
a  pour  objet  de  demander  à  la  Chambre  qu'elle 
leur  en  fasse  accorder  sur  les  dotations^  qu'ils  ont 
obtenues  comme  prix  de  leurs  services. 

Le  renvoi  au  ministère  de  la  guerre  est  or- 
donné. 

Quatre  pétitionnaires,  parmi  losquel^i  nous  n'a- 
vons retenu  que  les  noms  de  MM.  L'Bspinasse  et 
de  Saint-Aubin,  demandent  que  l'on  fasse  payer 
les  charges  extraordinaires  de  la  fjfuerre  aux  pei^ 
•eooet  qui  seront  reconnues  avoir  favorisé  l'en- 
treprise de  l'usurpateur. 

lia  fondent  la  justice  de  leur  proposition  sur 
cet  axiomeda  droit  commun  qui  veut  que  le  mal 
particulier  soit  réparé  par  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs.  Le  même  principe,  selon  eux,  doit  être 
admis  en  droit  politique.  Ainsi,  pour  réparer  les 
maux  faits  à  la  patrie,  ceux  qui  les  ont  occa- 
sionnés ou  favorisés  doivent  être  seuls  passif  des 
charges  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire. 

U  était,  dit  M.  le  rapporteur,  du  devoir  de  la 
commission  chargéed'examineruncquestion  aussi 
importante,  de  vous  proposer  rajouruement  de  la 

Ktition  jusqu'au  moment  où  vous  aurea  reçu 
xposé  de   la  situation  4u  royaume ,  et  où  les 


Chambres  seront  appelées  à  délibérer  sur  l'ordon- 
nance royale  du  24  juillet. 

La  Chambre  adopte  l'avis  de  sa  commission. 

S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment delà  guerre,  accompagné  de  MM.  les  cooseil- 
lers;d'Etat(iUvieretRoyer-Collard,chargé8  de  pré- 
senter un  prtijêt  de  loi  $ur  le  rëUUflissement  dts 
juridictions  prévôtales  ,    sont  introduits. 

M.  le  due  de  Felire.  Messieurs,  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  teo« 
dant  à  rétablir  les  juridictions  prévôtales,  et  à 
les  substituer  temporairement  aux  cours  spé- 
ciales. 

La  Charte  constitutionnelle  a  autorisé  ce  réta- 
blissement, pour  les  cas  où  il  serait  jugé  néces- 
saire, et  des  événements  affreux  n'ont  que  trop 
tôt  justifié  cette  prévoyance. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  combien  11  devenait 
chaque  jour  nécessaire  de  recourir  à  ce  puis- 
sant moyen  de  tranquillité,  et  c'est  pour  répon- 
dre au  vœu  exprimé  plusieurs  fois  dans  votre 
enceinte,  que  Sa  Majesté  a  fait  rédiger  le  projet 
que  uous  vous  apportons. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  l'on  n'eût  ja- 
mais à  se  départir,  dans  la  recherche  du  crime, 
de  cette  marche  lente  et  sage,  prescrite  égale- 
ment par  la  politique  et  par  l'humanité,  et  qui 
constitue  ce  que  l'on  appelle  les  formes  ordinai- 
res de  la  justice. 

Mais  il  est  des  époques  malheureuses  où  la  so- 
ciété, attaquée  avec  violence,  est  obligée  de  trai- 
ter en  ennemis  ceux  qui,  placés  dans  son  propre 
sein,  lui  déclarent  en  quelque  sorte  une  guerre 
ouverte,  et  de  les  frapper  avant  qu'ils  soient  de- 
venus assez  forts  pour  la  détruire  elle-même. 

Lorsque  l'habitude  de  l'ordre  et  du  respect 
pour  l autorité  a  été  interrompue,  lorsque  de 
vains  regrets  et  des  ressentiments  de  tout  genre 
entretiennent  la  fermentation  dans  les  esprits, 
lorsque  la  multitude  est  prête  encore  à  se  laisser 
agiter  par  des  suggestions  insensées,  la  justice  a 
besoin  de  plus  de  force  et  de  promptitude  ;  elle 
doit  f^ire briller  son  glaive  avec  plus  d'éclat,  pour 
jeter  l'épouvante  dans  l'ftme  des  méchanU.  et 
pour  contraindre  les  hommes  égarés  à  reprenare, 
dans  le  calme  de  la  réflexion,  le  sentiment  de 
leurs  vrais  devoirs. 

Telle  a  été  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays  l'origine  de  ces  juridictions  spéciales,  plus 
occupées  du  fond  que  des  formes,  qui  semblent, 
aux  yeux  d'un  observateur  superficiel,  négliger 
un  moment  la  sécurité  individuelle,  parce  qu*etlc8 
ont  pour  objet  de  lui  donner,  avant  tout,  sa  seule 
base  réelle  et  durable,  la  sûreté  de  l^tat;  remè- 
des salutaires  quand  un  gouvernement  paternel 
les  retenant  dans  leurs  justes  limites,  n'en  use 
que  pour  ramener  la  paix,  et  pour  les  rendre  el- 
les-mêmes promptement  inutiles  :  instrumenta 
terribles  quand  un  législateur  imprudent  permet 

Îju'elles  deviennent  des  armes  dans  les  mains  des 
actions. 

Elles  ne  s'appliquent,  par  leur  nature,  qu'aux 
cas  où  il  y  aurait  danger  dans  le  relard,  qu'aux 
attentats  publics  aux  violences  manifestes,  à  ces 
actes  dont  il  est  impossible  à  la  calomnie  de  fetndti; 
l'existence,  et  où  la  certitude  du  corps  de  délit 
ne  laisse,  pour  ainsi  dire,  au  juffe,  crautre  soin 
que  d'examiner  la  part  individuelle  qu'y  a  prise 
chacun  dos  accusés. 

Mais  si  jamais  on  voulait  les  employer  contre 
des  crimes  secrets,  contre  ces  complota  tramés 
dans  l'ombre,  dont  les  meilleurs  citoyens  peuvent 
être  si  aisément  accusés  ;  si  la  sagesse  de  ceux 
qui  les  exercent  n'était  garantie  par  les  régies 
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prescrites  poar  leur  choix,  et  attestée  aux  yeux 
de  tous  par  la  publicité  de  leurs  actes  ;  si  un 
pmvernemenl  régulateur  enfin,  ne  se  réservait 
les  moyens  de  s'assurer  h  chaque  instant  de  celte 
sa^'e^ise,  bientôt  les  juridictions  extraordinaires 
Fj'r%  iraient  les  passions  encore  plus  que  la  justice; 
l'innocence  elle-même  en  concevrait  un  juste 
effroi  ;  l'opinion  publique  se  révolterait  contre 
elles,  et  le  frouvernement  se  verrait  peut-être 
ébranlé  par  les  institutions  dont  il  aurait  cru  faire 
SCS  plus  fermes  appuis. 

Cest  d'après  ces  principes,  que  les  plus  célô - 
bn'<  magistrats  de  la  monarchie,  gue  les  L'Hôpital 
^t  les  d  Aguesseau  avaient  constitué  jadis  noâ  ju- 
ridictions prévôtaJes. 

Blle«  n'étaient  destinées,  dans  Torigine,  qu'à 
maintenir  Tordre  dans  les  armées,  et  à  réprimer 
le»  excès  des  gens  de  guerre  ;  par  une  consé- 
quence fort  naturelle,  on  leur  attribua  la  pour- 
suite dés  déserteurs,  et  de  tous  les  vagabonds  et 
cens  déjà  condamnés.  Leur  utilité  reconnue  les 
ht  employer  ensuite  contre  tous  les  crimes  publics 
commis  avec  violence,  quels  qu'en  fussent  les 
aatcurs.  Vols  sur  les  grands  chemins,  avec  ef- 
fracCion*  avec  port  d'armes,  et  violence  publique, 
attroupements  illicites,  séditions,  émotions  po- 
pulaires, levées  illégales  de  troupes;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  menaçait  le  repos  public,  tout  ce  qui 
pouvait  devenir  plus  dangereux,  si  la  punition  j 
n'en  était  éclatante  et  rapide,  entra  dans  leur 
compétence. 

Mais«  à  mesure  que  cette  compétence  s'accrut, 
4  mesure  qu'elle  embrassa  un  plus  grand  nom- 
bre de  crimes,  quelles  que  fussent  les  personnes 
qui  les  avaient  commis,  les  occasions  d'en  abu- 
ser se  multiplièrent,  et  il  fallut  que  de  sages  or- 
donnances en  réglassent  l'exercice. 

Ainsi,  nos  rois  astreignirent  successivement  les 
prévôts  à  déposer  ceux  qu'ils  capturaient  dans 
les  prisons  publiques,  à  se  faire  assister,  pour 
l'instruction,  par  un  assesseur  de  robe  longue  et 
cradué  en  droit;  à  faire  juger  leur  compétence 
par  le  présidial  le  plus  prochain. 

Lei:  juges  ordinaires  eurent  concurrence  avec 
eu\  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  désertion  ou 
faits  y  relatifs.  Leurs  jugements  ne  purent  être 
rendus  que  par  sept  juge?,  parmi  lesquels  ils 
n'occupaient  que  le  second  rang,  n'ayant  que 
IcnrToix  comme  les  autres.  Le  lieutenant  crimi- 
h*  1  du  siège  y  présidait.  Les  formes  de  leurs 
actes,  le  mode  de  procéder  à  l'audition  des  té- 
Tnoin<«  aux  interrogatoires,  tout  fut  réglé  de  lu 
manière  la  plus  sage  et  la  plus  propre  à  décou- 
vrir le  crime  sans  mettre  en  danger  l'innocence. 

i^  plupart  de  ces  règlements  furent  donmis 
par  le  chancelier  de  L'Bôpilal  en  1505,  lorsque  la 
première  guerre  de  reli^on  eut  fait  serttir  la  né- 
cessité de  ces  sortes  de  tribunaux,  aussi  généra- 
ieffient  ^u'on  la  sent  aujourd'luii.  Ce  qui  pouvait 
annqoer  à  leur  perfection,  y  fut  ajouté  par  l'oi^ 
donnanœ  de  1670,  par  les  déclarations' ne  1724, 
*•  !727,  cl  surtout  par  celle  de  1731,  ouvrage  du 
chanrelier  d'Aguesseau,  et  qui  fut  la  dernière  loi 
importante  sur  cette  matière. 

Ainsi,  la  juridiction  prévùtale  était  bien  éloi- 
cnée  d'avoir  rien  que  l  on  puisse  appeler  révolu^ 
thnnaire;  mvils  Tinstruction  y  était  prompte,  le 
xiKecneot  souverain,  l'appareil  imposant. Ce  juge 
arm*,  qui  se  transportait  rapidement  partout  où 
'^rlatail  le  désordre,  effrayait  la  multitude;  et 
rid»Hf  8t»ole  d'être  juîé  prévôtalement  inspirait  ^ 
aux  mutins  une  retenue  salutaire  ;  le  crime  re-  | 
cQlait  et  n'osait  paraître.  ! 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  aujourd'hui  I 


en  vigueur,  établit,  sous  le  nom  de  cours  spécia- 
les, (les  tribunaux  qui  ne  sont  pas  sans  analogie 
avec  les  juridictions  prévôtales  ;  ils  jugent,  sans 
jurés  et  sans  recours  en  cassation,  les  crimes  des 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  ou  déjà  con- 
damnés, et  quelques  crimes  de  la  nature  de  ceux 
qui  supposent  une  violence  publique. 

Mais  l'énumération  de  ces  crimes,  faite  pour 
un  temps  paisible,  ne  suffit  malheureusement 
pas  aujourd'hui  ;  leur  poursuite  et  les  procédu- 
res préparatoires  conservent  la  lenteur  des  for- 
mes ordinaires  ;  la  compétence  de  ces  cours  doit 
se  juger  à  la  cour  de  cassation,  ce  qui,  pour  les 
départements  éloignés,  retarde  beaucoup  trop 
l'ouverture  des  débats  et  le  jugement  définitif.  Il 
est  vrai  qu^on  admet  trois  militaires  parmi  les 
juges,  mais  sans  les  charger  de  l'instruction,  et 
sans  que  leur  présence  accélère  en  rien  la  mar- 
ches des  affaires. 

On  a  donc  pensé,  avec  raison,  qu'il  y  aurait 
de  grands  avantages  à  se  rapprocher  de  l'an- 
cien ordre  de  choses,  en  le  combinant  avec  notre 
organisation  judiciaire  actuelle.  On  a  même 
trouvé  dans  l'organisation  actuelle  des  moyens 
de  perfectionner,  en  quelques  points,  cet  ancien 
ordre. 

On  rétablit  donc  un  prévôt  militaire,  qui  mettra 
comme  autrefois,  dans  la  recherche  du  crime  et 
la  poursuite  des  criminels,  rédergie  naturelle  à 
sa  profession.  Comme  autrefois,  on  régularise  ses 
opérations  par  l'assistance  nécessaire  d'un  juris- 
consulte. En  multipliant  assez  les  prévêts  pour 
qu'il  y  en  ait  un  dans  chaque  département,  on 
pourvoit,  plus  efficacement  que  àans  l'ancien 
régime,  à  la  tranquillité  publique,  puisque  le 
nombre  de  ces  officiers  ne  montait  alors  qu'à 
trente-trois.  La  compétence  ne  sera  plus  jugée, 
comme  celle  des  cours  spéciales,  à  la  cour  de 
cassation,  mais  à  la  cour  royale  du  ressort;  on 
n'attendra  même  pas  l'arrêt  de  compétence  pour 
ouvrir  les  débals,  et  Ton  hâtera  ainsi  le  moment 
où  la  peine  viendra  effrayer  et  retenir  ceux  qui 
seraient  tentés  d'imiter  les  coupables. 

Les  formes  de  l'instruction  établies  pour  les 
cours  spéciales  sont  conservées,  parce  qu'elles 
offrent  a  l'innocence  tous  les  moyens  de  se  justi- 
fier, en  diminuant  ceux  que  la  complication  des 
formes  ordinaires  laisse  quelquefois  au  crime  de 
se  soustraire  à  la  conviction. 

Quant  h  la  compétence,  vous  remarquerez. 
Messieurs,  que  l'on  a  attribué  aux  cours  prévô- 
tales tous  les  crimes  et  attentats  contre  la  sû- 
reté du  souverain  et  de  TBlat,  qui  sont  spécifiés 
dans  le  code  des  délits  et  des  peines,  ou  dans  la 
loi  récemment  rendue  sur  les  cris  et  autres  actes 
séditieux,  toutes  les  fois  que  cen  crimes  et  atten- 
tats sont  publics  ou  accompagnés  de  violence 
publique;  mais  que  l'on  en  a  soigneusement  dis- 
trait les  crimes  secrets,  les  complots  et  tout  ce 
qui,  n'étant  pas  en  quelque  sorte  flagrant,  tout 
ce  qui,  pouvant  être  inventé  ou  dénaturé  par  la 
calomnie  ou  tenir  à  des  trames,  dont  il  faut  se 
garder  de  rompre  les  fils  par  trop  de  prompti- 
tude, a  besoin  d'être  scruté  et  examiné  avec  toute 
la  maturité  des  formes  ordinaires.  Ces  sortes  de 
crimes  ne  peuvent  plus  causer  aucune  inquié- 
tude, aujourd'hui  que  la  loi  sur  les  mesures  de 
sûreté  publique  a  donné  au  gouvernement  le 
droit  d'empêcher  leurs  auteurs  d'en  reprendre  la 
suite,  même  lorsque  la  justice  ne  pourrait  com- 
pléter leur  conviction. 

Vouloir  les  punir  sur  un  examen  sommaire, 
serait  donc  s'exposer  inutilement  à  tous  les  gen- 
res d'injustice.  Un  gouyernement  légitime  ne  doil 
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voir  qu'avec  horreur  tout  ce  qui  pourrait  res- 
sembler, môme  de  loin,  à  ces  détestables  tribu- 
naux, si  dignes  de  leur  nom,  qui  ont  ensanglanté 
notre  patrie,  à  une  époque  dont  tout  Français 
voudrait  pouvoir  effacer  le  souvenir. 

En  renvoyant  aux  cours  prévôtales  tous  ceux 
de  leurs  justiciables  qui  ne  seront  pas  déjà  tra- 
duits devant  les  cours  d'assises  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi ,  on  a  eu  Tattention  de 
réserver  le  recours  en  cassation  aux  accusés  de 
crimes  antérieurs  à  cette  même  promulgation.  Il 
n'aurait  pas  été  équitable  d'empirer  leur  situation 
par  une  sorte  de  rétroactivité. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  le  président  de  ces 
cours  a  été  chargé  de  présider  aussi  les  audien- 
ces de  police  correctionnelle.  Prenant  ainsi  une 
connaissance  immédiate  de  tout  ce  qui  peut 
troubler  Tordre,  d'une  manière  grave  ou  légère, 
il  apercevra  plus  promptement  les  rapports  qui 
peuvent  rattacher  les  petites  commotions  aux 
grandes. 

Nous  vous  prions  enfln  de  remarquer  que  les 
juges  civils  des  cours  prévôtales  étant  pris  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  ne  d(3vant 
point  avoir  de  traitement  pour  cela,  les  frais  de 
ces  importantes  institutions  seront  peu  considé- 
rables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  principales  qui 
ont  dirigé  dans  la  rédaction  du  projet  que  nous 
vous  apportons  par  Tordre  de  Sa  Majesté. 

La  discussion  éclaircira  ce  qui  pourrait  encore 
en  avoir  besoin,  et  nous  pensons  que  vous  re- 
connaîtrez partout  une  heureuse  alliance  de  ces 
mesures  de  vigueur,  si  nécessaires  au  rétablisse- 
ment de  Tordre,  et  de  ces  garanties  que  récla- 
ment Thumanité  et  Tinnocence. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  redire,  en  unis- 
sant, que  le  but  ae  cette  loi  est  de  faire  renaître 
enlin,  dans  ce  royaume,  ce  calme  que  des  insti- 
titutions  semblables  y  entretinrent  autrefois,  et 

Sue  vingt  années  de  tempêtes  cruelles  lui  ren- 
ent  si  nécessaire  ;  d'intimider  les  méchants  qui 
verraient  de  nouveaux  malheurs  avec  joie,  pour 
peu  qu'ils  offrissent  de  nouvelles  cbances  à  leur 
ambition  ;  de  les  isoler,  en  quelque  sorte,  de  cette 
foule  d'êtres  faibles  dont  ils  font  les  instruments 
de  leurs  fureur  ;  de  rassurer  enfin  les  citoyens 
honnêtes  contre  la  crainte  sans  cesse  renaissante 
de  nouvelles  convulsions. 

Elle  remplira  infailliblement  ce  but,  lorsque 
son  exécution  sera  confiée  à  des  mains  fermes 
et  pures,  et  c'est  ce  dont  la  sagesse  du  Roi,  et  sa 
sollicitude  constante  pour  le  bonheur  de  son  peu^ 
pie,  ne  doit  permettre  à  personne  de  douter. 

Projet  de  loi, 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Notre  conseil  entende, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  minisire  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les  sieurs 
Royer-Coliard  et  Cuvier,  membres  de  notre  conseil  d'Etat, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discossion. 

TITRE  PREMIER. 
De  VorganUation. 

Art.  i*>',  n  sera  établi  dans  le  chef-lien  de  chaque 
département  une  cour  prévétale. 

Art.  2.  Les  conrs  prévôtales  seront  composées  d'un 
président,  d'un  prévôt  et  de  quatre  juges,  dont  un  dési- 
gné pour  remplu*  les  fonctions  d'assesseur. 


Art.  3.  Le  président  et  les  juges  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  du  département. 

Art.  4.  Les  prévôts  seront  pris  parmi  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  colonel  au 
moins,  et  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  5.  Le  Roi  nommera  le  président  de  la  cour  pré- 
vôtale  et  le  prévôt.  Les  juges  seront  nommés  par  le  pre- 
mier préAideut  de  la  cour  royale  du  ressort. 

Le  ministre  secrétaire  d*Ëlat-  au  département  de  la 
justice  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  désigner  les 
assesseurs . 

Art.  6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
cées, près  de  chaque  cour  pré vô  taie,  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  ou  par 
l'un  de  ses  substituts. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rempUes  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  ou  par 
leurs  commis  assermentés. 

TITRE  n. 
De  la  compétence. 

Art.  8.  Les  cours  prévôtales  connaîtront  des  crimes 

3 ni  étaient  attribués  aux  cours  spéciales  par  le  Code 
'instruction  criminelle. 

Art.  9.  Les  cours  prévôtales  procéderont  contre  tout 
individu,  quelle  que  soit  sa  profession,  civile,  miUtaire 
ou  autre,  qui  se  serait  rendu  coupable  du  crime  de  ré- 
bellion armée,  ou  ^ui  aurait  été  arrêté  faisant  partie 
d'une  réunion  séditieuse,  ou  qui,  sans  droit  ou  sans 
motif  légitime,  aurait  pris  le  commandement  d'une  force 
armée,  d'une  place  forte,  d'on  poste,  d'un  port  ou  d'une 
viUe,  ou  qui  aurait  levé  ou  organisé  une  bande  armée, 
ou  qui  aurait  fait  partie  d'une  teUe  bande,  ou  loi  aurait 
fourni  des  armes,  des  munitoins  ou  des  vivres. 

Art.  10.  Elles  procéderont  également  contre  toute  per- 
sonne prévenue  d'avoir  affiché,  distribué  ou  vendu,  dans 
des  lieux  publics,  des  écrits  ;  d'avoir,  dans  des  lieux 
publics  ou  destinés  à  des  réunions  habituelles  de  citoyens, 
tait  entendre  des  cris,  ou  proféré  des  discours  ;  toutes 
les  fois  que  ces  cris,  ces  discours  ou  ces  écrits  auront 
exprimé  la  menace  d'un  attentat  contre  la  personne  du 
Roi,  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  ; 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  excité  à  s'armer  contre  l'au- 
torité royale,  ou  qu'ils  auront  provoqué  au  renversement 
du  gouvernement,  ou  au  changement  de  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône. 

Art.  11.  Elles  procéderont  contre  toutes  personnes 
prévenues  d'avoir  arboré,  dans  un  lieu  public  ou  destiné 
à  des  réunions  habituelles  de  citoyens,  un  drapeau  autre 
que  le  drapeau  blauc. 

Art.  12.  Seront  justiciables  des  cours  prévôtales  les 
militaires  et  les  individus  à  la  suite  des  armées  ou  des 
administrations  militaires,  prévenus  de  vol  ou  d'actes  de 
violence,  qualifiés  crimes  par  le  code  des  déUts  et  des 
peines,  toutes  les  fois  ^ue  lesdits  actes  ne  pourront  être 
considérés  comme  des  infractions  aux  lois  sur  la  subor- 
dination et  la  discipline  militaire. 

Art.  13.  Sont  compris  dans  la  disposition  de  rarticle 
précédent  les  miUtaires  en  activité  de  service^  ou  jouis- 
sant d'un  traitement  d'activité  ou  de  non-acUvité  autre 
que*  la  solde  de  retraite,  et  les  militaires  licenciés  ou 
congédiés  pendant  l'année  qui  suivra  leur  Ucenciement 
ou  la  délivrance  de  leur  congé  absolu. 

Art.  14.  Si,  dans  une  affaire  qui  n'aurait  été  renvoyée 
devant  la  cour  prévôtale  qu'à  cause  de  la  quaUté  des 
prévenus,  il  se  trouve  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  qui 
n'en  soient  point  justiciables  par  leur  quaUté,  le  pro- 
cès et  les  parties  seront  renvoyés  devant  qui  de  droit. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  affaire  portée  devant  la 
cour  prévôtale  à  cause  de  la  nature  de  l'accusation,  le 
crime  dont  l'accusé  est  prévenu  se  trouvera,  par  le  ré- 
sultat des  débats,  dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient cas  prévôtal,  la  cour  renverra  l'accusé  et  le  pro- 
cès devant  qui  de  droit. 

Art.  16.  Si,  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont 
l'accusé  est  convaincu  n'était  pas  de  nature  à  entraîner 
peine  affUctive  ou  infamante,  la  cour  appliquera  les 
peines  corr3ctionnelle8  ou  de  police,  encourues  par  l'ac- 
cusé. 

Art.  17.  SI  les  accusés,  ou  quelques-uns  des  accusés 
compris  dans  le  même  procès,  sont  en  même  temps  pré- 
venus de  crimes  autres  que  ceux  dont  la  poursuite  est 
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tltriboée  ani  roiirs  prévélales,  lesdites  cours,  après  avoir 
statué  sur  Taffaire  dont  elles  doivent  connaître,  renver- 
ront, pour  le  sarplos,  s'il  y  a  lien,  devant  qui  de 
droit. 

Art.  18.  A  compter  dn  jour  de  Tinstallation  de  la  conr 
prévôtale  dans  chaque  département,  tous  les  individus 
justiciables  de  ces- cours,  en  \ertu  do  la  présente  loi, 
seront  jugés  par  elles ,  même  pour  crimes  antérieurs  à 
sa  promulgation.  Il  est  enjoint  à  tous  juges  d'y  ren- 
voyer ceux  qui  seraient  acluellement  détenus,  avec  toutes 


sera  continuée  par- devant  ladite  cour  jusqu'au  jugement 
définitif. 

Art.  19.  Le  recours  en  cassation  est  conservé  à  ceux. 
qui  saraieot  condamnés  pour  crimes  commis  autérieu- 
raneiit  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

TITRE  m. 
Du  prévôt, 

Alt.  20.  Les  prévéts  sont  spécialemeut  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  dfe  tous  les  crimes  dont  la 
coanaissance  est  attribuée  aux  cours  prévô taies. 

ArL  SI.  Dans  le  cas  de  flagrant  défit  ou  de  clameur 
pobliqae,  les  prévdts  sont  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux  ponr  dresser  des  procès-verbaux  des  faits  et  de  tout 
re  qui  ponna  servir  a  la  décharge  ou  conviction  des 
aceui^s;  ils  réuniront  tous  les  renseignements. 

Art.  Û.  Les  prévôts,  en  cas  de  flagrant  délit ,  feront 
saisir  les  prévenus  présents  contre  le<iquels  il  existerait 
des  indices  graves. 

ArL  33.  Lorsque  les  prévôts  auront  reçu  des  plaintes 
on  denoneiations  relatives  à  des  faits  de  la  compétence 
des  cours  prévdtales,  ils  informeront  contre  les  préve- 
nus; ils  pourront  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les 
lifui,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  né- 
cessaires :  ils  pourront  décerner  des  mandats  d'amener  ; 
ils  seront,  dans  les  circonstances  prévues  par  le  présent 
article,  assistés  de  leur  a^^sesscur. 

Art.  té.  Les  prévôts  feront  citer  devant  eux  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  plaintn,  par  la 
dénonciation  ou  par  le  procureur  du  Roi,  et  celles  qu'ils 
jugeront  utile  d'entendre. 

Art.  S5.  Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  le  pro- 
eureur  du  Roi,  les  prévôts  pourront  décerner  des  man- 
diu  d'arrêt. 

Art.  96.  Les  prévôts  peuvent  requérir  directement  la 
gendarmerie  et  toute  autre  force  publique. 

Ktu  S7.  En  l'absence  du  prévôt,  et  dans  le  cas  de  sa 
compétence,  les  oflîciers  de  police  judiciaire  dénommés 
dans  les  articles  48  et  50  du  Cude  d'instruction  criminelle, 
i'font  tenus  de  faire  tous  actes,  et  de  décerner  tous 
mtndats. 

Art.  S8.  Tous  officiers  de  gendarmerie  seront  tenus 
d'instruire  le  prévôt  de  tous  les  faits  de  sa  compétence, 
qu'ils  %ieDdraient  &  découvrir;  il  doivent  lui  fournir  tous 
lei  renseignements  au'il  leur  demandera. 

Art.  0.  Lorsque  le  prévôt  jugera  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
struire prévôtalement,  il  en  donnera  avis  au  procureur 
do  Roi,  du  tribunal  du  chef-lien  du  département,  qui 
sera  lann  de  poursuivre. 

TITRE  IV. 
De  Vin$tTueiion  et  du  jugement. 

Art.  30.  Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée, par  la  présente  loi,  aux  cours  prévôtales,  seront 
puurfuivis.  d  office,  par  les  procureurs  du  Roi  près 
des  rbef-liisn&  de  département,  sous  la  surveillance  des 
procureurs  généraux. 

.4n.  31.  Les  plaintes  et  dénonciations  pourront  être 
rrcues  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  les 
«dresseront,  en  ce  cas,  dans  les  vingt*qnatre  heures,  au 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  du  chef-lieu  du  dé- 
partemcoC 

Art.  3S.  A  l'instant  même  de  la  capture,  le  prévenu 
<era  traduit  dans  les  prisons  les  plus  prochaines,  et 
transféré,  sans  délai,  dans  celles  de  la  cour  prévôtale . 

Art.  33.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du 
prévenu,  dans  les  prisons  de  la  cour,  le  prévôt  procé- 
dera 4  son  interrogatoire  et  à  l'audition  des  témoms  ;  il 
sera  aasûté  d'un  assMsenr  qui  sera  désigné  par  le  pré- 


sident de  la  cour,  et  qui  signera  l'interrogatoire  et   le 

S rocèi- verbal  d'audition  des  témoins;  le  tout  à  peine 
e  nullité.  L'assesseur  pourra  requérir  le  prévôt  de  faire 
à  l'accusé  telle  question  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'é- 
claircissement de  l'affaire. 

Art.  34.  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le  prévenu 
sera  sommé  de  proposer  ses  exceptions  contre  la  com- 

f>éteoce,  s'il  en  a  à  présenter.  Il  sera  fait  mention,  dans 
e  procès-verbal  d'audition,  de  ladite  sommation  et  des 
réponses  du  prévenu. 

Art.  35.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  mi- 
nistère public,  la  cour  jugera  sa  compétence. 

Art.  36.  Les  jugements  de  compétence  seront  rendus 
en  la  chambre  du  conseil,  et  hors  la  présence  de  l'ac- 
cusé, sur  lo  rapport  du  prévôt  ou  du  juge  qui  l'aura 
assisté,  et  sur  des  conclusions  écrites  du  ministère  pu- 
blic. 

Art.  37.  Ce  jugement  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'accusé. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclare- 
rait incompétente,  elle  renverra  raccusé  et  les  pièces 
devant  qui  de  droit. 

Art.  39.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  de  compé- 
tence sera  envoyé  immédiatement  au  procureur  général, 
qui  sera  tenu,  toute  affaire  cessante,  de  le  soumettre  à 
la  délibération  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale,  pour  qu'elle  y  statue  définitivement  et  sans  re- 
cours en  cassation. 

Art.  40.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera 
point  suspendue  par  l'envoi  du  jugement  de  compétence 
a  la  cour  royale  ;  il  pourra  même  être  passé  outre  aux 
débats  et  au  jugement  définitif,  mais  il  sera  sursis  à 
toute  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
ladite  cour  sur  ce  jugement. 

Art.  41 .  La  cour  prévôtale,  saisie  d'une  affaire  par  le 
renvoi  que  lui  en  aura  fait  une  cour  royale,  procédera 
au  jugement  définitif  sans  jugement  préalable  sur  sa 
compétence. 

Art.  42.  L'acte  d'accusation  sera  dressé  par  le  minis- 
tère public. 

Art.  43.  Les  cours  prévôtales  se  conformeront,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  recherche  des  prévenus,  l'audi- 
tion des  témoins,  les  récusations  de  ju^es,  l'examen, 
la  défense  de  l'accusé,  la  police  de  l'audience,  le  juge- 
ment et  rexécution,  aux  formes  établies  par  le  Code 
d'instrnction  criminelle  pour  les  cours  spéciales,  sauf 
les  modifications  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  44.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  infliger  d'au- 
tres peines  que  celles  portées  par  tes  lois. 

Art.  45.  Les  ai  rets  des  cours  prévôtales  seront  rendus 
en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Art.  46.  Us  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, à  moins  que  la  cour  prévôtale  n'ait  usé  de  la  fa- 
culté accordée  par  l'article  395  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  recommander  le  condamné  à  la  commi- 
sération du  Roi. 

Art.  47.  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pas  été  saisi, 
qu'après  avoir  été  saisi  il  s'évadera,  il  sera  procédé  con- 
tre lui  par  contumace. 

Art.  48.  La  cour  jugera  sa  compétence  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  procédure  et  de  l'acte  d'accusation; 
elle  prononcera  sur  le  procès  principal. 

Art.  49.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s  u  est 
arrêté,  tontes  les  procédures  faites  contre  lui,  depuis  et 
compris  le  jugement  de  compétence,  seront  anéanties 
de  plein  droit. 

TITRE  V. 

Ditpoiitiom  générales. 

Art.  50.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime, 
les  membres  de  cours  prévôtales  seront  remplace,  sa- 
voir :  le  président,  par  le  juge  le  plus  ancien  ;  le  prévôt, 
par  l'officier  commandant  la  gendarmerie  du  départe- 
ment; les  juges,  par  des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et,  à  leur  défaut,  par  les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau. 

Art.  51.  La  cour  prévôtale,  sur  la  réouisition  du 
prévôt  ou  du  procureur  du  Roi,  et  après  délibération, 
pourra  se  transporter,  et  siéger  dans  les  lieux  du  dépar- 
tement qu'elle  aura  indiqués. 

Art.  5i.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  juger  qu'au 
nombre  de  six  membres. 

Art.  53.  Les  présidents  des  cours  prévôtales  présideront 
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aassi  les  audiences  de  police  correctionnelle  da  Iribanal  ■ 
dont  ils  font  partie.  ' 

Art.  54.  Les  présidents  et  les  prévôts  prêteront  serment 
ayant  d'entrer  en  fonctions,  devant  la  coar  royale  da 
ressort. 

Art  55.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  après 
la  session  de  1817,  si  elle  n'a  été  renouvelée  dans  le 
courant  de  ladite  session. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  quinzième 
jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grâce  1815,  et  de 
notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Li  ministre  êteréiairê  d*Étai  ou  département  de 
la  guerrêt 

Signé  Duc  »E  Feltbe. 

M.  le  Prési4eBl  donne  acte  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  :  il  ajoute  que  l'exposé  des  motifs 
et  le  i)it)jet  de  loi  seront  imprimés  et  distribuas 
demain  matin;  que  la  Chambre  se  réunira  demain 
dans  ses  bureaux  pour  s*occuper  de  ce  projet,  et 
que  lundi  elle  se  formera  en  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE      DE     M.     LAINE. 
Comité  secret  du  20  novefiibrt  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  est  lu  et 
adopte. 

M.  le  Pré»l4eBl. avant  de  passer  à  lordre  du 
jour,  invite  la  Chambre  à  déterminer  la  marche 
qu*eile  veut  suivre  désormais  pour  le  renvoi  des 
pétitions  aux  ministères. 

11  rappelle  à  la  Chambre  que,  Tannée  derniorc, 
deux  modes  de  renvoi  avaient  été  flxés,  l'un  par 
rintermédiaire  du  bureau,  l'autre  pur  et  simple, 
et  laissé  à  la  volonté  du  pétitionnaire  k  qui  I*on 
délivrait  un  extrait  du  procès-verbal. 

11  ajoute  que  cette  année,  la  Chambre  ayant 
semble  ne  vouloir  établir  aucune  distinction  entre 
les  piHitions,  il  était  nécessaire  qu'elle  réglât  le 
mode  de  renvoi  aux  ministres. 

Vn  membre  dit  que,  lorsque  la  Chambre  renvoie 
aux  autorités  compétentes  des  pétitions  qui  n'au- 
raient pas  dil  lui  être  adressées,  elle  n'a  d'autre 
but  que  de  les  rendre  à  leur  destination  primitive, 
et  qu'il  devient  indispensable,  en  ce  cas,  de  les 
adresser  aux  ministères  par  rintermédiaire  du 
bureau  avec  une  simple  lettre  d'envoi. 

Un  second  membre  voudrait  qu'on  distinguât 
deux  sortes  de  pétitions:  celles  qu'on  peut  rei^ar- 
de  rcomrae  incompétentes,  parce  qu*elles  n  ont 
|ias  parcouru  les  différents  degrés  de  juridiction 
convenables  avant  d'arriver  à  la  Chambre,  ert  celles 
qui  pourraient  contenir  des  réclamations  contre 
un  ministre  nouvellement  sorti  de  place. 

M.  le  Préiii4eBl  consulte  la  Chambre,  et  la 
Chambre  décide  que  toutes  les  pétitions,  sans 
exception,  seront  renvoyéei  à  qui  de  droit  par  le 
bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 

rniitm  de  M.  Hifàe  de  SenvUle  tendante  à  réduire 
nombre  deM  tribunaujt  et  à  surseoir  à  l'institU" 
tion  royale  des  juofB, 

Un  membre  comlmt  la  proposition  et  les  conchi- 
sions  du  rapport  ;  il  croit  cependant  que  le  sys- 
tème de  la  réduction  dus  cours  royales  pourrait 
prt^scDtcr  quelques  avantages  ;  mais  il  ne  pense 
pas  que  cette  mesure  paisse  s'étendre  aux  tribu- 
naux d«* première  instance  ;  il  s'attache  à  prouver 
Î|ue  si,  d'une  part,  Télaignement  d'un  tribunal, 
ait  éviter  quelques  procès,  de  Tautrc,  il  peut 
bvoriser  l'hoaune  riche  et  paissant. 


Il  rattache  à  l'éloignement  plus  de  danirera 
encore,  en  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction  cri* 
minelle,  attendu  que  celle-ci  ne  saurait  éin»  trop 
rapprochée  du  lieu  où  se  commet  le  délit,  où 
s'établissent  les  preuves. 

Considérée  sous  le  rapport  de  IVronomie,  il 
croit  que  cette  réduction  apporte  des  résultats 
trop  peu  importants  pour  mériter  quelque  atten- 
tion. L'exécution  de  cette  mesure  lui  semble 
d'ailleurs  difflciie  et  délicate;  le  gouvernement 
seul  peut  connaître  le  moment  favorable  pour 
tenter  une  semblable  opération;  déjà  il  a  nommé 
une  commission  pour  s'occuper  de  cet  objet. 
Pourquoi  la  Chambre  prendrait-elle  une  initiative 
dont  elle  ne  doit  faire  usage  que  lorsqu'un  point 
essentiel  de  législation  a  échappé  à  ratlention  du 
gouvernements 

11  passe  à  l'examen  de  la  dernière  partie  de  la 
proposition  relative  à  Tinamovibilité  des  juges; 
et,  considérant  cette  inamovibilité  comme  une 
haute  et  importante  concession  de  nos  rois  en 
faveur  de  leurs  sujets,  et  comme  la  garantie  la 
plus  précieuse  de  la  justice,  il  ne  croit  pasque  la 
Chambre  puisse  porter  atteinte  à  des  principes 
consacrés  de  nouveau  par  la  Charte,  et  il  conelui 
au  rejet  de  la  proposition. 

Un  membre  défend  le  fond  de  la  proposition 
et  en  examine  séparément  les  deux  parties.  H 
dit  que  le  système  de  la  réduction  n'a  pas  été 
comoattu  par  les  bureaux;  que  c^tte  réauctioii 
est  réclamée  par  loiiiniOQ  publiaue  ;  que  IVf* 
frayante  multiplicité  des  cours  a  Dcaucoup  nui 
à  la  justice,  et  que  le  nombre  des  procès  est  tou- 
jours en  raison  directe  de  celui  des  tribunaux. 

Si  le  gouvernement,  ajoute  l'opinant,  s*occu[)e^ 
de  changements  &  cet  é^^ard,  c'est  une  preuve  qur* 
la  question  est  jugée,  et  que  la  nécessité  de  la 
mesure  est  reconnue.  Il  trouve  qu'elle  imprimo 
de  la  considération  aux  juges  et  qu'elle  nVst 
point  à  dédaigner  sous  les  rapports  de  l'écono- 
mie. 

11  désire  qu'on  étende  les  pouvoirs  de*;  juges 
de  paix,  parce  que  c'est  surtout  devant  eux  que 
sont  portés  les  procès  du  peuple. 

Il  regarde  comme  contraire  à  la  morale  et  à  la 
politique  l'objection  relative  aux  prétendus  avan- 
taj^es  du  riche  sur  le  pauvre,  par  réloignemenl  des 
tribunaux. 

Il  pense  que  la  suspension  proposée  de  rin<<ii- 
lution  royale  des  juges  ne  renferme  rien  d'incon- 
stitutionnel ;  qu'il  esl  nécessaire  que  le  lemps  H 
Tcxpérience  éclairent  les  choix  du  gouvernement, 
et  que  Ton  ne  |)eut  parvenir  à  une  n'n)rganisation 
parfaite  que  par  cette  mesure  t<>mporaire. 

Il  croit  apercevoir  dans  les  articles  57,  58  et  5) 
de  la  Charte  des  obscuriti»s  qui  permettent  h  la 
Chambre  de  cx)ncourir  aux  moyens  de  régulariser 
le  principe  d'inamovibilité  et'  de  l'adapter  aux 
mesures  de  sûreté  qu'exigent  les  circonstances. 

Il  conclut  à  Tadoption  de  la  proposition,  on 
abrégeant  le  terme  de  la  suspension  et  en  la 
flxant  à  six  mois  au  lieu  d'un  an. 

M.  le  eemie  Beu^net  (1\  Messieurs,  le  pre- 
mier point  de  la  question  qui  vous  esl  soumis»* 
vient  d'être  si  savamment  discuté,  que  ce  serait 
abuser  de  votre  attention  aue  de  s'y  arrêter.  Je 
m'étonnerai  seulement  de  1  insistance  qu'on  ap- 
porte à  demantler  au  gouvernement  ce  qu'il  d«* 
refuse  pas,  et  à  lui  faire  faire  ce  dont  il  s'oixopi*. 
Je  supplierai  encore  une  fois  la  Chambre  de  c<>n- 
sidériT  si  elle  ne  devrait  pas  plutôt  tenir  m  n^ 
serve,  pour  y  recourir  au  besoin,  ci;  moyen  de  n»- 

{i)  C«itê  opinion  n*«  pM  été  intéréa  mi  Momitêur. 
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coors  au  Roi  qui  perdra  de  sa  gravité  s*ii  passe 
eo  habitude. 

Le  second  point  de  la  question  est  peut-être 
susceptible  encore  de  quelque  développement. 

On  a  paru  douter  bier  que  la  Charte  lùt  blessée 
par  la  proposition  d*une  loi  qui  porterait  :  «  Que 
les  juges  ne  seront  inamovibles  qu'après  un  an, 
à  compter  de  leur  installation.  » 

On  a  cbercbé  à  tirer  parti  de  l^arliclc  57  et  de 
ces  mots  :  «  Que  la  justice  est  rendue  par  des 
•  juges  que  le  Roi  nomme  et  institue,  > 

La  Charte  ne  sera  jamais  pour  nous,  Messieurs, 
un  évangile  politique,  où  Ton  s'eflorcera,  d'un 
câté,  de  tuer  Tespnt  par  la  lettre  ;  et,  de  Tautrc, 
de  se  sauver  de  la  lettre  par  les  inductions  tirées 
de  resprit. 

Elle  a  été  donnée  de  bonne  foi  :  elle  doit  être 
entendue  de  même. 

Le  Roi  nomme  les  juges  :  il  les  institue,  La  no- 
mination est  Tacte  du  choix  du  Roi.  L'institution 
est  la  désignation,  pour  un  tribunal  en  particu- 
lier. Les  deux  mots  sont  rapprochés,  dans  Tarti- 
cle,  parce  que  les  deux  choses  sont  en  quelque 
sorte  simultanées. 

£t  d'ailleurs,  cet  article  57  qui  établit  le  pou- 
voir qui  préside  aux  nominations,  n'a  aucun 
Uuit  aux  qualités  de  c^^ux  qui  sont  nommés  ;  il 
n'a  de  rapport  avec  l'article  58  que  de  le  précé- 
der dans  1  ordre  des  numéros. 

Voyons  ce  que  porte  Partide  58  ? 

(Jue  les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamo" 
vibles, 

11  résulte  clairement  de  cette  expression,  que 
la  nomination  par  le  Roi  et  l'inamovibilité  sont 
deax  termes  inséparables  qui  se  confondent  dans 
un  seul  sujet;  et  que  par  le  fait  même  que  le  Roi 
nomme  un  juge,  il  le  constitue  nécessairement 
inamovible. 

Bt  l'esprit  de  la  Charte  est  tellement  affermi 
sur  ce  point,  que  plus  bas  et  à  l'article  61 ,  alors 
qu'elle  prononce  sur  les  juges  de  paix,  on  lit  : 
■  que  ces  juges,  quoique  nommés  par  le  Roi^  ne 
<  sont  pas  inamovibles.  » 

Rien  ne  confirme  davantage  la  règle  que  cette 
exception  pour  une  classe  de  juges  qui,  quoique 
nommés  par  le  Roi^  c'est-à-dire  nalureltement 
ioamoviblea  par  le  fait  de  leur  nomination,  ces- 
seront cependant  de  Têtre  par  l'effet  de  Texccp- 
tion.  Ainsi,  la  Charte  ne  suppose  pas  qu  on  puisse 
être  juge  nommé  par  le  Roi  sans  être  inamovible. 

D'où  il  suit  que,  supprimer  cette  inamovibilité, 
en  renvoyer  la  délibération  à  un  mois  ou  à  un 
an,  admettre  enOn  que  l'inamovibilité  n'est  pas 
une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  la 
nomination,  c'est  déroger  à  la  Charte. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'une  question  qui  sem- 
blait d'abord  n'embrasser  qu'un  objet  de  police 
de  gouvernement,  s'est  élevée  jusqu'à  ce  point, 
qu'il  s'agit  d'examiner  s'il  convient  ou  non  de 
proposer  une  dérogation  à  la  loi  fondamentale  de 
TEtat. 

Je  recondais*  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
missiou,  que  la  faculté  de  modifier  la  Charte  est 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Il  faut 
bien  qu'il  existe  quelque  part  un  pouvoir  souve- 
rain qui  modiûe,  qui  fasse  même  disparaître  au 
besoin  les  lois  nuisibles  à  la  société,  quelle  qu'en 
soit  Tespêce;  autrement  la  société  pourrait  périr 
par  les  moyens  introduits  pour  la  conserver. 

Mais  ce  pouvoir  souverain,  toujours  en  réserve, 
oe  peut  être  mis  en  action  que  par  l'évidence  des 
deux  circonstances  :  celle  du  danger  que  court 
la  société  par  l'effet  de  l'une  de  ses  lois  fonda- 
mentales; celle  do  rimpo^bilité  d'y  remédier 


autrement  que  par  la  modération  ou  même  l'abro- 
gation de  la  loi  Et  alors,  l'opinion  publique,  dans 
toute  sa  force,  soulève  en  quelque  sorte  le  légis- 
lateur et  lui  montre  la  route  où  il  doit  mar- 
cher. 

Que  si  Ton  n'adapte  pas  ce  tempérament  à 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  ;  que  si  l'on  n'at- 
tend pas,  surtout,  que  l'opinion  publique  Tait 
invoqué,  on  retombe  dans  tout  le  danger  de  l'in- 
stabilité des  lois,  c'est-à-dire  dans  1  abîme  des 
révolutions. 

Et  je  ne  suis  pas  du  tout  rassuré  contre  ce  dan- 
ger, par  l'exemple  récent  d'une  proposition  faite 
par  le  gouvernement,  de  revenir  du  premier  coup 
sur  seize  articles  de  la  Charte.  Il  faut  espérer  que 
nous  n'envierons  pas  au  temps  le  droit  de  nous 
donner  ses  leçons,  et  jusque-là  la  proposition  du 
gouvernement  ne  sera  pas  une  autorité  :  elle  se 
défendra  seulement  par  le  respect  que  l'on  doit 
à  tout  acte  qui  porte  l'empreinte  de  l'autorité 
royale. 

Laissant  de  côté  cet  exemple,  j'examinerai  si 
l'inamovibilté  des  juges  offre  un  danger  si  pres- 
sant qu'on  doive,  pour  s'en  préserver,  modifier 
l'un  des  articles  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  le  principe 
de  rinamovibilité  subsiste  au  milieu  de  nous,  et 
c'est  la  première  fois  qu'on  l'accuse.  Nos  pères 
n'eurent  pas  sitôt  déserté  leurs  champs  clos, 
qu'ils  cherchèrent  des  tempéraments  à  ce  pou- 
voir judiciaire  où  ils  voyaient  avec  étonnement 
que  toutes  leurs  actions  venaient  aboutir  de  près 
ou  de  loin. 

Peu  de  temps  sufGt  pour  leur  apprendre  que 
la  première  qualité  d'un  sage  est  la  force:  qu'il 
n'y  a  point  de  force  pour  lui  sans  indépendance, 
et  point  d'indépendance  sans  la  certitude  de  sou 
état. 

Le  même  maître  leur  apprit  aussi  que  s'il  y  a 
dans  la  société  une  fonction  qu'il  faille  mettre, 
par  sa  perpétuité,  à  Tahri  des  haines  et  des  res- 
sentiments particuliers,  c'était  celle  qui  prononce 
sur  la  vie,  sur  l'honneur,  sur  la  fortune  des  ci- 
toyens; et  que  des  juges  réduits  à  attendre  sur 
leurs  sièges  la  perte  ou  la  confirmation  de  leur 
état,  seraient  la  pire  espèce)  de  courtisans. 

Aussi,  dès  avant  l'ordonnance  de  1467,  l'ina- 
movibilité des  juges  subsistait  déjà  :  elle  subsis- 
tait, puisque  la  loi  fut  rendue  sur  les  remontran- 
ces du  parlement  contre  les  atteintes  qui  y  avaient 
été  portées.  Et  la  plus  belle  autorité  que  l  on  pour- 
rait citer  ici  serait  la  harangue  du  premier  pré- 
sident Obvier  qui  défendait  nnamovibilité  comme 
une  de  nos  libertés,  et  la  qui  défendait  au  Plessis- 
les-Toura  et  en  face  de  Louis  XI. 

C'est  surtout  à  ce  principe  qu'il  faut  rapporter 
la  force  et  l'éclat  de  notre  ancienne  magistrature. 
L'hérédité  des  charges  à  sriouté  a  son  indépen- 
dance, L'inamovibihté  avait  fondé  sa  dignité-qua 
rien  n'a  ^alé  dans  les  institutions  modernes. 

Et  remarquer  que  depuis  le  règne  de  Louis  XI 
jusqu'à  la  Révolution,  ce  principe  était  tellement 
sacré  au  milieu  de  nous,  que  l'opinion  publique 
n'attachait  l'idée  de  l'égalité  qu'aux  arrêts  ren- 
dus par  des  juges  inamovibles;  et,  de  là,  ces  sou- 
lèvements continuels  contre  les  commissions,  le 
peu  de  respect  de  leurs  décisions,  la  défaveur  at- 
tachée à  ceux  qui  en  faisait  partie,  Tidée  généra- 
lement répandue  au'on  n'avait  réellement  pas  été 
jugé  quand  on  ne  t'avait  été  que  par  des  commis- 
saires, 

L'Assemblée  constituante  que  l'ombre  des  par- 
lements effrayait  encore,  limita  la  durée  des  fonc- 
tions des  juges  saqa  attooiter  duiant  l'intervalla  k 
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leur  inamovibilité.  Toutefois,  cette  temporéité  de 
leurs  fonctions  ne  fut  qu'un  essai  malheureux 
dont  Texpérience  fit  proraptement  justice.     . 

G*est  sous  l'usurpateur  qu'on  a  cessé  de  pour- 
suivre, de  modifier,  de  détruire  tant  qu'on  ra  pu 
le  principe  de  Tinamovibilité.  II  ne  voulait  rien  de 
fixe  ni  dans  les  tribunaux  ni  dans  ses  conseils. 
La  raison  s'en  conçoit  aisément. 

Mais  il  nous  faut  être  sobre  en  imitations  de  ce 
qui  s'est  fait  depuis  vingt-cinq  ans  si  nous  vou- 
lons ressaisir  nos  libertés  sous  une  monarchie  ; 
car  nous  ne  les  retrouverons  pas  par  les  moyens 
qui  nous  les  ont  fait  perdre. 

L'inamovibilité  des  offices  est  dans  l'esprit  de 
la  monarchie  française,  elle  en  a  bien  mérité  du- 
rant cinq  siècles;  elle  a  pour  elle  l'autorité  de 
nospères,  l'approbation,  sans  réserve,  de  nos  pu- 
blicisles;  elle  a  été  appelée  admirable  par  le  pre- 
mier d'entre  eux.  Voyons  donc  quelles  critiques 
peuvent  balancer  ces  imposantes  autorités. 

PRE!tflÊRE  OBJECTION. 

«  L'inamovibilité  légale,  dit-on,  n'ajoute  rien 

•  aux  connaissances  et  à  1  intégrité  du  juge  capa- 
,  «  ble  et  fidèle  à  ses  devoirs  :  elle  assure  aux  ju- 

•  ges  corrompus  une  longue  et  scandaleuse  im- 
e  puoité.  Le  juge  en  est  plus  fort;  mais  s'il  est 

•  bon,  il  n'en  estpas  meilleur;  s'il  est  mauvais, 
t  il  est  pire. 

•  Enfin,  si  nous  nous  trouvions  dans  une  cir- 
c  constance  telle  qu'il  y  eût  dans  la  société  au- 
t  tant  déjuges  faibles, corrompus,  ignorants,  que 
«  de  juges  courageux,  intègres  et  éclairés,  un 
«  ordre  judiciaire  inamovible  serait  un  mal- 
«  heur  comme  le  serait  une  armée,  une  admi- 
«  nistration,  une  Chambre  des  députés  iuamo- 
«  vible.  » 

Je  me  rendrais  à  ce  raisonnement  si  les  hom- 
mes étaient  tout  à  fait  bons,  ou  tout  à  fait  mé- 
chants ;  car  alors  ils  garderaient  leur  caractère  en 
dépit  de  l'inainovibilité,  comme  du  principe  op- 

Eosé.  Mais  la  majorité  des  hommes  nVst  que  fai- 
te, et  c'est  cependant  là  qu'il  faut  trouver  des 
juges.  Or,  c'est  contre  cette  faiblesse  qu*a  été  posé 
le  principe  de  Tinamovibilité.  Et  si  le  mallieur 
des  temps  mettait  en  évidence  des  hommes  cor- 
rompus et  ignorantsje  danger  serait  encore  plus 
grand  à  n'en  faire  que  des  juges  amovibles;  car 
alors  ils  étudieraient,  non  pas  ce  qu'il  faut  pour 
remplir  dignement  leurs  places,  mais  pour  n'en 
être  pas  éconduits;  car  leur  conscience  facile  les 
rendrait  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  se 
conserver  et  leur  faiblesse  leur  imposerait  de 
honteux,  peut-être  de  sanglants  sacrifices. 

L'inamovibilité,  au  contraire,  en  fixant  pour 
toujours  un  juge  dans  la  carrière,  l'enchaîne 
trop  près  des  vertus  do  son  état  pour  qu'il  y 
reste  lonj^temps  insensible,  et  quant  â  la  corrup- 
tion, qui  même  de  nos  jours  est  une  exception, 
l'inamovibilité  n'ôte  point  à  l'opinion  publique 
le  droit  d'en  faire  justice,  et  aux  lois  la  faculté 
de  l'atteindre.  Enfin,  ici,  comme  dans  la  plupart 
des  affaires  humaines,  ce  n'est  pas  entre  le  plus 

frrand  bien  que  nous  avons  à  opter,  mais  entre 
e  moindre  mal.  Que  si  l'on  suppose  le  siècle  et 
les  hommes  pai*venus  à  un  degré  effray:  nt  de 
corruption,  alors  il  n'y  a  plus  rien  à  attendre 
de  quelque  institution  que  ce  soit  ;  et  alors  aus^  i 
(je  I  avoue)  des  corps  judiciaire  «  inamovibles  ne 
seraient  ni  meilleurs  ni  plus  mauvais  qu*un  long 
parlement,  un  despotismi*  perpétuel,  ou  uue 
armée  de  jannissaires.  Heureusement,  Messieurs, 
noQB  sommes  encore  loin  de  là. 


DEUXIÈME  OBJECTION. 

On  veut  ensuite  faire  passer  l'Etat  pour  indif- 
férent au  principe  de  l'inamovibilité. 

«  L'Etat  (dit-on)  suppose  toujours  avec  la  loi 
«  que  le  jugement  est  équitable  quand  il  est  dé 
■  nnitif  ;  ce  qu'il  lui  importe,  c'est  qu'il  y  ait 

•  jugement,  parce  que  le  jugement  termine  le 
«  différend  et  rétablit  l'ordre  ;  tandis  que  s'il  n'y 
«  avait  pas  de  jugement,  la  société  serait  dis- 
a  soute.  » 

La  conséquence  la  plus  naturelle  à  tirer  de  ce 
que  je  viens  de  lire,  c'est  qu'il  importe  peu  que 
la  justice  soit  bien  ou  mal  rendue,  pourvu  qu'elle 
le  soit.  Mais  cela  ne  prouverait  ni  pour  ni  contre 
rinamovibilité,  puisqu'on  portera  également  des 
jugements  dans  un  système  ou  dans  l'autre. 

Est-il  ensuite  bien  vrai  que  l'Etat  ait  peu  d'in- 
térêt à  ce  que  la  justice  soit  bien  ou  mal  rendue? 
J'admets  qu'on  est  réduit  ù  supposer  que  l'arrêt 
en  dernier  ressort  est  toujours  équitable;  mais 
cette  fiction  de  droit  ne  s'excuse  que  par  la  iii'- 
cessité  de  mettre  enfin  un  terme  aux  aissensions 
humaines.  11  n'en  résulte  rien  en  faveur  des 
mauvais  jugements.  L'injustice  en  fait  do  juge- 
ment, est  un  si  grand  mal  que  la  société  est 
forcée  de  n'y  pas  croire.  Et  que  servirait  à  un 
Etat  d'avoir  de  bonnes  lois,  si  elles  n'étaient  pas 
ou  si  elles  étaient  mal  appliquées?  A-t-on  ouulié 
qu'il  a  suffi  de  quelques  abus  criants  du  dnât  de 
juger,  pour  enfanter  des  révolutions?  L'ordre 
judiciaire  embrasse  tous  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  ;  il  est  le  régulateur  de  la  société,  et 
certes,  il  n'est  pas  égal  qu'il  la  conduise  ou  qu'il 
l'égaré. 

On  prétend  «  qu'il  faut  chercher  ailleurs  la  vraie» 
c  raison  de  l'inamovibilité;  qu*elle  est  toute  nu- 
«  litique  et  dans  le  droit  de  remontrance  atlrioué 
«  à  l'ancienne  magistrature.  » 

Sans  doute,  et  lorsque  les  parlements  exerçaient 
ce  noble  privilège,  ils  avaient  besoin  de  toute  la 
force  que  leur  donnait  l'inamovibilité  ;  mais  ils 
en  avaient  besoin  aussi  pour  poursuivre  les  cou- 
pables puissants. 

fit  aujourd'hui.  Messieurs,  que  les  tribunaux 
ont  perdu  la  première  de  ces  attributions,  il  leur 
reste  la  seconde  qui  n'est  ni  moins  considérable, 
ni  plus  facile,  peut-être.  11  leur  faut  pourbuivre 
aussi  des  personnages  entourés  d'une  aangercusc 
popularité,  des  hommes  à  qui  il  ne  manque  pas 
d'accusateurs  et  qui  ne  sauraient  trouver  des 
juges. 

11  me  semble  qu'on  vient  de  faire  un  ass(*t 
tri.<te  essai  de  juges  amovibles,  pour  n'être  pas 
tenté  d'en  grossir  le  nombre. 

Je  ne  prirterai  pas  plus  loin  cette  discussion, 
puisque,  après  avoir  essayé  d'affaiblir  le  mérite  de 
l'inamovibilité,  on  finit  par  l'admettre,  mais  dans 
l'intérêt  du  juge  seulement,  •  et  en  trouvant 
t  dans  la  perspective  assurée  que  lui  donne  la 
c  loi  de  mourir  dans  sa  place,  le  dédommage- 
«  ment  d'avoir  vécu  tristement  occupé  à  dérouler 

•  le  tableau  des  misères  humaines.  • 

11  est  juste,  en  effet,  que  le  iu;ie  trouve  le  nrix 
d'études  longues  et  austères,  de  travaux  pénibles 
et  assidus;  toutefois,  ce  prix  nVst  point  dans 
l'inamovibilité  de  son  office.  Ce  n'est  point  pour 
lui  qu'elle  a  été  introduite,  mais  pour  les  justi- 
ciables ;  ce  n'est  pas  lui  surtout  que  la  loi  veut 
rassurer,  maisceux  qui  plaident  devant  lui:  c'est 
pour  qu'il  leur  inspire  confiance  et  ri»specl,  cl 
qu'alors  même  qu'il  les  a  condamnés,  iisn'ajoutent 
pas  à  l'mr  chagrin  naturel  celui  de  se  croire 
victimes  d'une  influence  méchante  ou  étrangère. 
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Aprèâ  avoir  ainsi  essayé  d^affaiblir  et  de  res- 
serrer dans  son  objet  le  principe  de  Tinamovi- 
bilité,  0:1  e^t  conauit  à  vous  proposer,  comme 
une  mesure  fort  simple,  d'en  renvoyer  l'applica- 
tion aux  juges,  aprùs  une  année  d'épreuve. 

Daignez  vous  rappeler,  Mi^ssieuns.  que  Tarli- 
de  58  de  la  Constitution  avait  semblé  une  répa- 
raliOQ  des  lois  de  Tusurpateur  qui  avait  aussi 
assujetti  les  juges  à  cinq  années  d'épreuves  durant 
lesquelles  il  les  pouvait  remplacer.  11  est  permis 
de  s'étonner  de  voir  reproduire  aujourd'hui  son 
système. 

Qu 'aurons-nous  donc  pendant  cette  année? 
Tous  les  tribunaux  de  la  France,  les  cours  nré- 
vôtales  mêmes  ,  ces  tribunaux  si  redoutables , 
TOQt  se  trouver  transformés  soudain  en  commis- 
sions. 

Déjà  le  changement  est  effrayant  I  Et  qu'est-ce 
eocure  si  le  maintien  de  ces  commissaires  dans 
leurs  fonctions  est  i^oumis  à  des  conditions  que 
oui  ne  peut  prévoir  ni  calculer  ! 

El  combien  cette  incertitude  n'est-elle  pas  déses- 
pérante dans  un  temps  où  (pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  le  rapporteur)  la  faim  et  la  soif 
des  places  nous  tourmentent,  et  où  le  malheur  des 
temps  livre  aux  angoisses  du  besoin,  les  hommes 
les  plus  vertueux, 

Cf'est,  Messieurs,  un  bien-  mauvais  conseiller 
oue  la  misère,  et  que  sait-on  ce  qui  lui  serait 
demandé  ? 

Tous  les  dangers  de  l'inamovibilité  se  repro- 
duisent pour  un  an  comme  pour  cinq,  comme 
pmrdix,  et  qui  d'entre  vous  peut  se  répondre 
que  la  fortune  voudra  bien  attendre  une  année 
avant  de  mettre  sa  vie,  son  honneur  ou  sa  for- 
toue  en  danger  ?  Et  serez-vous  bien  rassurés  si 
si  vous  avez  a  vous  défendre  contre  le  ministre 
gui  tiendra  dans  sa  main  le  sort  de  tous  vos 
juges,  ou  seulement  contre  un  homme  armé 
d'un  grand  crédit? 

Je  déclare  aue  s'il  me  fallait  choisir  entre  la 
suspension  deTinamovibilité  durant  cinq  ans,  ou 
durant  on  an,  comme  le  propose  votre  commis- 
sion, je  voterais  pour  le  terme  le  plus  éloigné, 
bien  moins  dangereux,  puisque  cinq  ans  ofirent 
assez  d'espace  pour  arfau)lir  la  crainte  que  peu- 
vent inspirer  les  hommes  puissants  du  jour,  qu'un 
juge  peut  espérer  de  se  fortifier  par  quelques 
aoDéc^  d'une  conduite  soutenue  contre  Tintrigue 
ou  le  ressentiment  ;  tandis  qu'une  seule  année  lui 
suffirait  à  peine  pour  faire  ses  preuves  de  con- 
plaisance  et  de  dévouement  au  crédit. 

Je  sais.  Messieurs,  que  c'est  surtout  pour  répa- 
rer quelques  choix  malbeureux,  qu'on  vous  pré- 
sente une  disposition  qui,  embrassant  à  la  fois 
le  prt^sent  et  l'avenir,  peut  servir  de  garantie 
à  tous,  sans  offenser  personne  ;  mais  c^st  une 
sioguliere  modération  que  celle  qui  immole  ainsi 
à  1  amour-pronre  de  quelques-uns  un  principe 
que  réclame  l'intérêt  de  tous.  Non,  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  de  la  sorte  en  ba- 
lance quelques  hommes  et  la  loi  fondamentale  de 
FEtol. 

(^uî  ne  voit  ensuite  que  l'un  des  malheurs  de 
notre  position  est  le  continuel  mouvement 
dfiommes  qui  passent  à  travers  les  places  et  n'y 
{•t'uvent  prendre  pied  ?  Rien  de  si  opposé  à  l'es- 
prit de  la  monarcliie  ;  rien  de  si  révolutionnaire, 
puisqu'il  faut  le  dire,  et  le  besoin  le  plus  pressant 
pour  la  France,  c'est  de  faire  tomber  la  barrière 
et  de  fixer  enfin  les  hommes  à  leurs  professions. 
A  ce  signe  seul  nous  pourrons  nous  reconnaître 
oors  de  la  Révolution. 

Mais  des  erreurs  ont  déjà  échappé  au  ministre 


en  cette  année.  Je  crois  qull  lui  en  échappera 
encore  ;  car  il  est  homme,  et  il  faut  qu'il  agisse. 
Et  qui  garantit  qu'il  ne  lui  en  échappera  pas 
Tannée  prochaine?  La  continuelle  attention 
qu  auront  dos  juges  amovibles  à  feindre  durant 
un  an  les  vertus  dont  ils  auront  besoin,  offrira- 
t-clle  autant  d'issues  à  la  vérité  que  le  moment 

S  résent,  que  cette  esjtèce  d'agitation  inséparable 
es  bouleversements  politiques ,  où  les  hommes 
sont  mis  réciproquement  à  nu  par  des  passions 
contraires  ? 

Le  gouvernement  a  pour  point  lumineux,  en 
cette  année,  cette  épreuve  de  trois  mois  durant  la- 
quelle tant  de  masques  sont  tombés:  et  cette 
épreuve  si  fraîche  aujourd'hui  aura  céaé  dans  ua 
an  à  l'action  insensible  du  temps.  Il  y  a  aujour- 
d'hui pour  garantie  de  ses  choix  la  présence  des 
hommes  vertueux  qui  meublent  cette  enceinte. 
Ce  n'est  pas  sous  vos  yeux  que  les  ministres 
oseraient,  pourraient  même  s'égarer. 

On  demande  que  le  gouvernement  renvoie  à  un 
an  l'institution  définitive  des  juges;  et  moi,  je 
demanderais  qu'il  fût  tenu  d'y  procéder  pendant 
que  vous  êtes  là,  et  parce  que  vous  êtes  là  ! 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  d'adopter  la  pro- 
position de  votre  commission;  et  je  suis  loin  de 
croire  que  nous  nous  trouvions  sous  aucun  rap- 
port dans  l'une  de  ces  circonstances  extrêmes  où 
il  faille  invoquer  le  pouvoir  du  souverain  pour 
modifier  une  de  nos  (ois  fondamentales. 

Et  si  nous  le  faisons  jamais,  ce  ne  sera  pas,  je 
l'espère,  pour  retrancher  ou  affaiblir  ce  principe 
d'inamovibilité,  l'une  de  nos  veilles  libertés,  et 
que  l'on  considère  avec  respect  et  avec  regret  au 
milieu  de  nos  lois  nouvelles  comme  une  colonne 
restée  debout  d'un  temple  détruit  par  les  bar- 
bares. 

Je  vote  pour  l'ajournement  de  la  première  par- 
tie de  la  proposition  de  votre  commission,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  seconde. 

Un  membre  (M.  Roux  de  Laborle)  cherche  à 
établir  qu'il  est  des  réformes  plus  urgentes  que 
celles  de  l'ordre  judiciaire:  il  pense  qu'en  ce 
moment,il  serait  impossible  de  faire  de  bons  choix 
au  milieu  des  déguisements  de  l'intérêt  personnel, 
et  que  cette  mesure  juste  et  indispensable  devien- 
drait inutile  si  elle  était  trop  précipitée.  11  croit 
nécessaire  d'attendre  que  le  Hoi  et  les  Chambres 
aient  recueilli  des  renseignements  pour  opérer 
une  réorganisation  parfaite  ;  et,  passant  aux  ob- 
jections Ses  préopinants  relatives  à  la  Charte,  il 
expose  que  la  Charte  est  susceptible  de  perfec- 
tionnement, et  que  l'article  cité  étant  moins 
constitutionnel  que  réglementaire,  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  le  suspendre. 

En  résumant  toutes  ces  observations,  il  demande 


seulement  en  1817,  et  que,  jusqu'à  ce  moment, 
les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  seraient 
chargés  de  recueillir  les  renseignements  néces- 
saires à  cette  réformalion. 

Il  ajoute  que,  sans  supprimer  aucune  cour  ni 
aucun  tribunal,  le  nombre  des  chambres  de  ces 
cours  pourrait  être  réduit  provisoirement. 

Enfin,  que  la  même  loi  déclarerait,  conformé- 
ment à  la  proposition  de  la  commission,  que  les 
juges  que  Sa  Majesté  nommerait  dorénavant  se- 
raient inamovibles  après  un  an,  à  compter  de 
leur  installation  ;  cette  suspension  de  l'inamovi- 
bilité constitutionnelle  ne  aevant  avoir  lieu  que 
jusqu'au  1«' janvier  1817. 

Sur  la  lecture  de  deux  lettres,  deux  congés 
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sont  accordés.  Tan  à  M.  Le  Maréchal,  Tautre  à 
M.  le  comte  Peiissier. 

M.  le  Pré»l4eBl  invite  MM.  les  députés  à  se 
rendre  demain  à  onze  heures  dans  les  bureaux, 
et  il  annonce  que  la  Chambre  se  formera  en  co- 
mité générai  le  même  jour,  à  une  heure  précise, 
pour  se  Tormer  en  séance  publique,  à  trois  heures, 
si  les  rapporteurs  de  quelques  commissions  ont 
achevé  leur  travail. 

La  séance  est  levée. 


GIIÂMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  préliminaire  à  la  séance  publique  du  21  no- 

vemlfre  1815. 

A  neuf  heures  du  matin  la  Chambre  des  pairs, 
journée  à  dix  heures  par  son  arrêt  du  17  de  ce 
mois,  pour  juger  en  séance  publique  Taccusation 
intentée  contre  le  maréchal  Ney,  se  réunit  préli- 
minairement  dans  la  salle  du  conseil,  sous  la  pré- 
sidence ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

Le  secrétaire-archiviste,  greftier  de  la  Chambre, 
fait  lecture  du  procés*verbal  de  la  séance  du  17. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  secrète  du  même  jour, 
dans  laquelle  a  été  délibéré  Tarrèt  de  la  Chambre 
rapporté  au  premier  procès-verbal. 

Cette  rédaction  est  pareillement  adoptée. 

M.  le  PrésMeal  prend  la  parole  en  ces  ter- 
mes: 

Messieurs, 

Ce  n*est  pas  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  n'est 
pas  au  plus  illustre  des  grands  corps  de  TEtat, 

3uej'ai  besoin  de  rappeler  Tattitude  imposante 
'impartialité  qui  convient  à  Téminencedes  fonc- 
tions que  nous  sommes  appelés  à  remplir. 

11  est  notoire  que  la  Chambre  des  pairs  ne  peut 
vouloir  que  la  justice.  Elle  ne  peut  chercher  que 
la  vérité;  mais  elle  ne  doit  la  recevoir  que  des 
mains  de  la  loi,  et  dans  les  formes  qu*elle  a  si  sa- 
gement établies. 

Si  ces  formes  ne  sont  pas  pour  nous  de  stricte 
rigueur,  elles  sont  au  moins  u*étroite  convenance, 
et  il  est  dans  votre  intention  de  conserver  toutes 
celles  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  sont 
protectrices  de  Tinnocence,  tutélaires  de  Thonneur 
et  de  la  vie  des  citoyens.  La  plus  essentielle  de 
toutes  est  la  plus  grande  latitude  possible  dans  - 
la  défense  de  Taccusé;  ni  lui  ni  son  conseil  ne 
peuvent  être  interrompus,  et  nous  devons  soigneu- 
sement nous  interdire,  par  respect  pour  nous- 
mêmes  et  pour  le  public,  témoin  pour  la  première 
fois  de  nos  délibérations,  tout  signe  extérieur 
d'impatience  ou  d'improbation. 

Le  silence  le  plus  absolu  doit  régner  parmi 
MM.  les  pairs;  aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  la  demander;  aucun  ne  peut  la  de- 
mander que  pour  interroger  Taccusé  ou  faire  des 
interpellations  aux  témoins,  et  je  n'ai  pas  besoin 
d'observer  que  MM.  les  pairs  sont  trop  nombreux 
pour  ne  pas  user  très-sobrement  de  ce  droit  d'in- 
terpellation, dont  l'usage  trop  multiplié  fatiguerait 
l'accusé,  et  prolongerait  indéfiniment  les  débats. 

Aucune  motion,  d'ailleurs,  aucune  proposition 
incidente  ne  doit  troubler  la  solennité  imposante 
d'une  pareille  séance. 

J'ai  Fhonneur  d'ajouter  que  la  direction  des  dé- 
bats m'appartient  exclusivement. 

Dans  les  formes  ordinaires  de  nosdôlibératîons, 
je  me  félicite  et  me  glorlfle  de  n^étre  que  Tinter- 
prèt8*de  ¥Otre  Keu,  TorgMe  de  vot' volontés  ;  de 


pouvoir  consulter  la  Chambre  sur  toutes  les  ques- 
tions, sur  toutes  les  difTIcultés  qui  s'élèvent;  le 
concours  indispensable  de  tous  les  membres  de 
cette  auguste  assemblée  fait  tout  à  la  fois  ma  force 
et  ma  sûreté  dans  l'exercice  de  mes  hautes  fonc- 
tions. * 

Mais  en  matière  criminelle^  j'ai  des  devoirs  per- 
sonnels, j'ai  des  devoirs  positifs  à  remplir,  ils  me 
sont  imposés  par  les  articles  268,  2bd  et  270  do 
Code  d'instruction. 

Ces  articles  m'investissent  d'un  pouvoir  ditcré- 
tionnaire  très-étendu,  en  vertu  duquel  je  dois 
prendre  sur  moi  tout  ce  que  je  croirai  utfle  pour 
découvrir  la  vérité,  et  empêcher  la  prolongation 
inutile  des  débats. 

11  me  serait  plus  commode  sans  doute,  et  sûre- 
ment plus  doux,  de  n'agir  que  par  votre  impulsion, 
de  remettre  entre  vos  mains  le  pouvoir  discrétion- 
naire que  le  Gode  m'attribue.  Mais  ce  pouvoir  n'est 
pas  un  droit....  c'est  un  devoir;  et  je  ne  peux  pas 
en  conscience  et  en  honneur  repousser  une  obli* 
gation  dont  mon  honneur  et  ma  conscience  sont 
chargés.  J'userai  donc  dans  toute  son  étendue  do 
pouvoir  qui  m'est  confié,  et  je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  je  n'en  userai  jamais  que  pour  ar- 
river plus  promptement  et  plus  sûrement  à  la 
connaissance  et  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

M.  le  Pré«MeBl  observe  ensuite  que,  dans 
une  assemblée  aussi  iionibreuse  que  l'est  aujour- 
d'hui la  Chambre  des  pairs,  l'ordre  serait  néces- 
sairement troublé  par  les  questions  que  chaque 
membre  pourrait  adresser  personnellement  soit 
à  raccnsc,  soit  aux  témoins.  Il  propose,  f)our 
maintenir  cet  ordre,  d'arrêter  qu'il  ne  sera  ftiitde 
questions,  soit  à  raccusé,  soit  aux  témoins,  que 
par  l'organe  du  président,  à  qui  chaque  pairtrans* 
mettra  sa  demande. 

Queiquee  membres ,  en  approuvant  cette  me* 
sure  pour  ce  qui  regarde  l'accusé,  voudraient  au 
moins  qu'il  fut  permis  d'interpeller  directement 
un  témoin  dont  la  déposition  paraîtrait  exiger  des 
éclaircissements. 

D'autres  appuient  l'adoption  générale  delà  me- 
sure proposée.  Ils  la  regardent  comme  indispen- 
sable au  maintien  de  l'ordre  dans  une  assemblée 
de  cent  soixante  membres.  L'usage  contraire  ne 
peut  être  sans  inconvénient  que  dans  un  tribunal 
peu  nombreux.  L'un  des  opinants,  pour  établir 
de  suite  la  forme  qui  devra  être  observée,  pro- 
pose d'arrêter  que  tout  membre  qui  voudra  inter- 
peller soit  l'accusé,  soit  un  témoin,  priera  de  sa 
place  et  à  haute  voix  M.  le  président  de  le  faire. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  encore  en  fa- 
veur de  l'opinion  tendante  à  excepter  les  témoins 
de  cette  mesure  ;  mais  elles  sont  écartées  par 
Tordre  du  jour. 

M.  leKrésIdeBt  met  SOUS  les  yeux  de  PAssem- 
blée  les  r/^ponses  faites  par  divers  membres  aux 
lettres  qu'il  leur  a  écrites  pour  leur  donner  con- 
naissance de  l'arrêté  du  16  de  ce  mois,  portant 
qu'aucun  pair  ne  pourra  se  déporter  du  jugeaient 
de  l'affaire  actuelle  sans  avoir  fait  approuver  set 
motifs. 

Il  résulte  de  ces  lettres  : 

!•  Que  M.  le  comte  de  Vioménil,  obligé  de  par- 
tir pour  aller  prendre  le  commandement  de  la 
13*  division  militaire,  ne  pourra  siégera  la  Chain* 
bre; 

2«  Que  M.  le  comte  de  Volney,  qu^ne  incmn- 
modité  grave  et  habituelle  a  forcé  d'abandonner 
l'une  des  dernières  séanoes,  où  il  s'était  rendu 
pour  essayer  ses  forces,  ne  pourra  de  Trém'»  pren* 
dre  part  au  jugement  ; 
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3«  Que  M.  le  comte  de  Tracy  en  est  empêché  par 
un  état  de  santé  aussi  fâcheux,  et  par  une  cécité 
presoue  totale; 

4o  Enflo,  que  M.  le  duc  de  Saulx  et  M.  le  comte 
LaDJuioais  doivent  se  rendre  à  la  séance  de  ce 
jour.  Le  premier  même  annonce  qu'il  était  pré- 
sent à  la  séance  du  16,  mais  qu'il  n'arriva  qu'a- 
près l'appel  nominal. 

Vn  pair  demande  qu'à  l'ouverture  de  la  séance 
publique,  il  soit  fuit  aujourd'hui  un  nouvel  appel 


présence  ue  l'accusé,  poiirqu  U  puisse 
proDoser,  s'il  y  a  lieu,  les  récusations  dans  les- 
quelles il  se  croirait  fondé. 

L'une  et  l'autre  proposition  sont  adoptées, 

M.  le  président  lève  Ja  séance. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCBLIEB. 

Séance  publique  du  21  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Les  secrétaires  occupent  leurs  places  accoutu- 
mées. 

Dans  !e  parquet,  en  face  du  président,  sont  les 
fauteuils  des  ministres  du  Roi. 

A  droite  au-dessous  du  bureau  du  président  est 
le  siéiçe  de  M.  le  procureur  général  de  la  cour 
rovale  de  Paris,  commissaire  du  Roi. 

X  gauche  les  places  du  greffier  en  chef  et  du 
commis  greffier  assermenté.  Prés  du  procureur 
général  et  du  greffier  les  messagers  d'Etat  sur  des 
tabourets. 

Entre  le  procureur  général  et  le  greffier  en  chef, 
sont  les  bancs  des  témoins. 

Près  de  la  barre,  à  gauche  et  à  droite,  sont  les 
places  des  défenseurs  de  l'accusé. 

A  la  barre,  un  fauteuil  destiné  à  l'accusé. 

Messieurs  les  pairs  prennent  séance. 

M.  le  ChaBeeller  prévient  le  public  qu'il 
doit  observer  le  plus  religieux  silence  ;  que  les 
signes  d'approbation  ou  d'improbation  sont  sévè- 
rement interdits.  Il  ordonne  aux  huissiers  d'in- 
diquer les  individus  qui  seraient  assez  téméraires 
pour  troubler  Tordre  public,  et  aux  commandants 
de  la  force  armée  de  les  arrêter. 

Le  plus  profond  respect  est  dû,  dit  M.  le  prési- 
dent, tant  à  l'auguste  assemblée  qu'il  a  l'honneur 
de  présider,  qu'au  malheur. 

Il  ordonne  ensuite  d'introduire  les  témoins. 

Ceux-ci  ayant  pris  séance,  il  ordonne  qup  l'ac- 
cDsé  soit  introduit. 

A  ce  moment  les  ministres  du  Roi,  MM.  le 
prde  des  sceaux,  le  ministre  de  l'intérieur  et  ce- 
loi  de  la  marine,  sont  annoncés,  introduits  et 
prennent  séance. 

Le  maréchal  Ney,  escorté  de  grenadiers  royaux, 
arrive  entre  ses  deux  défenseurs,  qui  étaient  ai- 
lés au-devant  de  lui. 

Après  qu'il  est  assis,  le  président  ordonne  au 
grefber  en  chef  de  faire  l'appel  nominal  pour 
constater  le  nombre  des  pairs  présents. 

11  est  fait  par  le  chevalier  Cauchy,  archivisle- 
<rrefBer  de  la  Chambre.  Cent  soixante  et  un  pairs 
répondent  à  cet  appel. 

Ce  sont  : 


MM. 

Le  doc  dUzès. 

!>■  duc  da  Cbevrense. 

ly*  dac  de  Brissac, 

Lft  doc  de  Roban. 

U  doA  d*  LnsMBbovrg. 


MM. 

Le  doc  de  Saint-Aignan. 
Le  duc  d'Harcoart. 
Le  doc  de  Pitz  James. 
Le  dac  da  Valenuoois. 
Le  duc  de  La  VaofayoD. 


MM. 

Le   doc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  duc  de   Gtermont-Ton- 
nerre. 

Le  duc  de  Glioiseul. 

Le  duc  de  Coigny. 

Le  duc  de  Laval-Montmo- 
rency. 

Le  duc  de  Montmorency. 

Le  duc  de  Beau  mon  t. 

Le  duc  de  Lorges. 

Le  duc  de  Croï  d'Havre. 

Le  duc  de  Lévis 

Le  duc  de  Saulx  Tavannes. 

Le  duc  de  La  Force. 

Le  duc  de  Castries. 

Le  duc  de  Doudeauville. 

Le  prince  de  Chalais. 

Le  duc  de  Serent. 

Le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse. 

Le  comte  Abrial. 

Le  comte  Barthélémy. 

Le  comte  de  Beauhamais. 

Le  comte  de  Beaumont. 

Le  comte  BerthoIIet. 

Le  comte  de  Beuroonville. 

Le  comte  de  Canclaux. 

Le   comte  de   Ghasseloup- 
Laubat. 

Le  comte  Cholet. 

Le  comte  Culaud. 

Le  comte  Cornet. 

Le  comte  d'Aguesseao. 

Le  comte  Davousi. 

Le  comte  Demont. 

Le  comte  Dembarrère. 

Le  comte  Depëre. 

Le  comte  d'IiaubersaerU 

Le  comte  d'Hédouville. 

Le  comte  Dupont. 

Le  comte  Dupuy. 

Le  comte  Emmery. 

Le  comte  de  Fontanes. 

Le  comte  Garnier. 

Le  comte  de  Gouvion. 

Le  comte  Herwyn. 

Le  comte  Klein. 

Le  comte  de  Lamartillière. 

Le  comte  Lanjuinoift, 

Le  comte  Laplace. 

Le  comte    LecootenU    de 
Canteleu. 

Le  comte  Lebrun  de  Ro- 
chemont. 

Le  comte  Lemercier. 

Le  comte  Lenoir-Laroche. 

Le  comte  de  L'Espinasse. 

Le  comte  de  Maie  ville. 

Le  comte  de  Moobadoo. 

Le  comte  de  Pastoret. 

Le  comte  Péré. 

Le  maréchal  comte  Péri- 
gnon. 

Le  comte  Porcher  de  Ri- 
chebourg. 

Le    comte  de    Sainto-Su- 
zanne. 

Le  comte  de  Saint-Vallier. 

Le  comte  de  Semoaville. 

Le  maréchal  comte    Sertt- 
rier. 

Le  comte  Soûlés. 

Le  comte  Shée. 

Le  comte  de  Tasoher, 

Le  maréchal  duc  de  Yalmy. 

Le  comte  de  Villemamiy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  comté  Maison. 

Le  comte  Desselles. 

Le  comte  Victor  de  Latoiir- 
Manbottrg. 

Le  eomie  Cariai. 


MM. 

Le  comte  deVaudreulI. 

Le  bailli  de  Crussol. 

Le  marquis  d'Harcourt. 

Le  marquis   de  Glermont- 
Gallerande. 

Le  comte  Charles  de  Da- 
mas. 

Le  marquis  d'Albertas. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  duc  nAumont. 

Le  marquis  d'Avaray. 

Le  comte  de  Boissy  d' An- 
glas. 

Le  marquis  de  Boisgelin. 

De  Boissy  du  Coudray. 

Le    haroA    Boisselle     de 
Monville. 

Le  marquis  de  Bonoay. 

Le  marquis  de  Brézé. 

Le  comte  de  Brigade. 

Le  prince  de  Bauff remont. 

Le  maréchal  duc  da  Bal- 
Iqne. 

Le    comte   de    GLermont* 
Tonnerre. 

Le  duc  de  Gaylus. 

Le  comte  du  Gayla. 

Le  comte  de  Gastellane. 

Le   Ticomte    de    Ghàteaa-» 
briand. 

Le    eomie    de    Choisaal- 
Gouffiitr. 

Le  comte  de  Contadas. 

Le  comte  de  Grillon. 

Le  comte  Victor  de   Gara- 
man. 

Le  marquis  de  Ghabannes. 

Le  général  Compans. 

Le  comte  de  Ourfort. 

Emmanuel  Dambray. 

Le  comte  de  Damas-Crux. 

Le  chevalier  d'Andigné. 

Le  comte  d'Ecquevilly. 

Le  comte    François   d'Es- 
cars. 

Le  comte  Ferrand. 

Le  marquis  de  Frondeville. 

Le  comte  de  La  Feronnais, 

Le  comte  de  Gand. 

Le  marquis  de  Goniant-Bi- 
roo. 

Le  comte  de  La  Goiche. 

L'amiral  Ganlheaume. 

Le  comte  d'HaussonviUe» 

Le  marquis    d'Herbouville 

Le  marquis  de  Juigné. 

Le  comie  de  Lally-Tollen- 
dal. 

Le  marquis  de  Louvois* 

Ghristiao  de  Lamoignon, 

Le  comte    de    Latour-da-« 
Pin-Gonvernet. 

Le  comte  de  Lauriston. 

Le   comte  Machault   d'Ar- 
nouville. 

Le  marquis  de  Mortemait. 

Le  comte  Mole. 

Le  marquis  da  Mathao. 

Le    vicomte    Mathieu    da 
Montmorency. 

Le  comte  de  Mun. 

Le  comte  du  Muy. 

Le  général  Monuier. 

Le  comte  de  Nicolal. 

Le  comte  de  Noé. 

Le  marquis  d'Orvilliers. 

Le  marquis  d'Osmond. 

Le  marquis  de  Raigecourt* 

Le  baron  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  comte  de  Rougéi 
Da  Saiol-Roman. 
La  comta  da  RuUy. 
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MM, 

Le  comte  Auguste  de   Ta!- 

leyrand. 
Le  marquis  de  Vence, 
De  Vibraye. 
Le  vicomte  de  Vérac. 
Morel  de  Vindé. 
Lynch. 


Le  Peletier  de  Rosambo. 

De  Sèie. 

Le  baron  Ségaier 

Le  comte  de  SuffrenSaint- 

Tropes. 
Le  marquis  de  La  Suze. 
Le  comte  de  Saint-Priest. 
Le  marquis  de  Talam. 

Il  résulte  de  cet  appel  que  MM.' 
les  ducs  de  Mortemart, 
de  Braucas , 
de  Broglie; 
les  comtes  Destutt-Tracy, 
de  Vaubois, 
de  PoUgnac, 
sont  absents  pour  cause  de  maladies,  ou  autres 
déjà  énoncées. 

Alors  M.  le  Chaseeller  interroge  Taccusé  sur 
ses  nom,  prénoms  et  qualités. 

M.  le  naréebal  répond  :  Je  me  nomme  Mi- 
chel Ney,  né  le  10  février  1769,  à^é  de  46  ans, 
né  à  Sarrelouis,  département  de  la  Moselle. 

Mes  qualités  sont  :  maréchal  de  France,  pair 
de  France,  duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Mos- 
kowa.  Mes  décorations  :  chevalier  de  Saint-Louis, 
de  la  Gouronne-de-Fer,  de  Tordre  du  Christ,  et 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  Pré0l4eBt  au  maréchal  : 

«  Vous  allez  entendre  la  lecture  de  l'acte  d*ac- 
cusation  portée  contre  vous.  » 

Au  greffier  en  chef  : 

«  Lises  les  ordonnances  du  Roi  et  Tacte  d'accu* 
sation.  > 

Le  greffier  en  chef  donne  lecture  :  1*  des  ordon- 
nances du  Roi  des  11  et  13  de  ce  mois  ; 

2*  De  Tacte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

ACTE  d'accusation 

Contre  le  maréchal  Ney,  duc  d'Elckingen^  prince 
de  la  Moskowa^  eX'pair  de  France. 

Les  'commissaires  du  Roi  chargés,  par  ordon- 
nance'de  Sa  Majesté  des  11  et  12  de  ce  mois, 
de  soutenir  devant  la  Chambre  des  pairs  l'accu- 
sation de  haute  trahison  et  attentat  contre  la  sû- 
reté de  TBtat,  intentée  au  maréchal  Ney,  et  sa 
discussion, 

Déclarent  que  des  pièces  et  de  Tinstruction  qui 
leur  ont  été  communiquées  par  suite  de  l'ordon- 
nance qu'a  rendue,  en  date  du  13  du  présent,  M.  le 
baron  Séguier,  pair  de  France,  conseiller  d'Btat, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris, 
commissaire  délégué  par  M.  le  chancelier,  prési- 
dent de  la  Chambre,  pour  faire  ladite  instruction, 
résultent  les  faits  suivants  : 

Bn  apprenant  le  débarquement  effectué  à  Can- 
nes le  1*'  mars  dernier,  par  Buonaparte,  à  la 
tête  d'une  bande  de  brigands  de  plusieurs  na- 
tions, il  parait  que  le  maréchal  Soult,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  envoya  par  un  de  ses  aides 
de  camp,  au  maréchal  Ney,  qui  était  dans  sa 
terre  des  Coudreaux,  prés  Chàteaudun,  l'ordre  de 
se  rendre  dans  son  gouvernement  de  Besançon, 
où  il  trouverait  des  instructions. 

Le  maréchal  Ney  vint  à  Paris  le  6  ou  le  7  (car 
le  jour  est  resté  incertain  ;  et  au  surplus  cette  cir- 
constance est  peu  importante),  au  lieu  de  se  rendre 
directement  dans  son  gouvernement. 

La  raison  qu'il  en  a  donnée  est  qu'il  n'avait  pas 
ses  uniformes. 

Bile  est  plausible. 
•  Ce  qui  l'est  moins,  c'est  que,  suivant  le  ma- 
réchal, il  ignorait  encore,  lorsqu'il  est  arrivé  à 
Paris,  et  l'événement  du  débarquement  de  Buo- 


naparte à  Gaiyies,  et  la  vraie  cause  de  l'ordre 
qu  on  lui  donnait  de  se  rendre  dans  son  gouver- 
nement de  Besançon.  11  est  bien  invraisemblable 
?[ue  l'aide  de  camp  du  ministre  de  la  guerre  ait 
ait  au  maréchal,  a  qui  il  portait  Tordre  de  partir 
subitement,  un  secret  si  bizarre  de  cette  nouvelle, 
devenue  l'objet  de  l'attention  et  des  conversations 
générales,  secret  dont  on  ne  peut  même  soup- 
çonner le  motif,  comme  il  ne  l'est  pas  moins  que 
le  maréchal  ait  manqué  de  curiosité  sur  les  cau- 
ses qui  lui  faisaient  ordonner  de  partir  soudain 
Î»our  son  gouvernement,  et  n'ait  pas  interrogé 
'aide  de  camp,  qui  n'eût  pu  alors  se  défendOre 
de  répondre. 

Le  maréchal  veut  pourtant  qu'on  admette  cette 
supposition  ;  et  il  soutient  qu  il  n'a  appris  cette 
grande  nouvelle  qu'à  Paris,  par  hasard,  et  cbei 
son  notaire,  Batardi. 

Le  maréchal  a-t-il  cru  qu'en  affectant  celte 
ignorance  prolongée  du  débarquement  de  Buo- 
naparte il  ferait  plus  facilement  croire  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  les  mesures  qui  Pont  pré- 
paré, puiaqu'en  effet  il  n'eût  pas  dû  rester  indif- 
férent à  ce  point  sur  le  résultat  du  complot?  On 
n'en  sait  rien.  Ce  qu'on  sait,  c'est  que  cette  igno- 
rance n'est  pas  naturelle,  et  qu'elle  est  plus  pro- 
pre à  accroître  qu'à  dissiper  les  soupçons  sur  la 
possibilité  que  le  maréchal  ait  trempé  dans  les 
manœuvres  dont  ce  débarquement  a  été  le  fu- 
neste résultat. 

Ces  soupçons  sur  la  participation  que  le  ma- 
réchal a  pu  prendre  à  ces  manœuvres  se  sont 
considérablement  augmentés  par  les  dépositions 
d'un  assez  ^rand  nombre  de  témoins,  qui  ont 
rapporté  divers  propos  attribués  au  maréchal, 
dont  la  conséquence  serait  que  le  maréchal  était 
prévenu  de  cette  arrivée. 

C'est  ainsi  que  le  sieur  Beausire  dépose  que, 
peu  de  temps  après  sa  défection,  le  maréchal  lui 
disait  que,  quand  lui  Beausire  avait  traité  d'uue 
fourniture  avec  le  gouvernement  du  Roi,  il  avait 
dû  prévoir  qu'il  traitaitpour  le  souverain  légitime 
(Bonaparte). 

Le  comte  de  LaGenetière  dépose  qu'après  avoir 
fait  lecture  de  la  proclamation,  dont  il  va  bientôt 
être  question,  le  maréchal  dit  aux  personnes  qui 
l'entouraient  :  Que  te  retour  de  Bonaparte  était 
arrangé  depuis  trois  mois. 

Le  comte  de  Faverney  assure  aussi  qu'au  dire 
du  général  Lecourbe,  le  maréchal  lui  avait  dit 
qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  pour  rendre 
plus  nécessaire  et  plus  inévitable  la  défection  de 
ses  troupes,  qu'il  sut  ensuite  déterminer  par  la 
lecture  ue  la  proclamation. 

D'autres  témoins  encore,  comme  les  sieurs 
Magin,  Perrache  et  Pantin,  affirment  qu'on  leur 
a  dit  que  le  maréchal  avait  positivement  déclaré 
dans  une  auberge  de  Montereau  que  le  retour  de 
Bonaparte  avait  été  concerté  dés  longtemps. 
A  ces  témoignages  on  en  eût  pu  ajouter  plusieurs 
encore,  comme  ceux  du  baron  Capelle,  du  mar- 
quis de  Yaulchier,  du  sieur  fieauregard  et  du 
sieur  Garnier,  maire  de  Dôle,  qui  ont  été  enten* 
dus,  sur  commissions  rogatoires,  dans  la  procé- 
dure tenue  devant  le  conseil  de  guerre  où  fut 
d'abord  traduit  le  maréchal  Ney.  Mais,  ces  té- 
moins n'étant  plus  sur  les  lieux,  on  a  cru  pou- 
voir négliger  de  les  faire  entendre  de  nouveau. 
Leurs  dépositions,  déjà  recueillies  par  des  offi- 
ciers publics,  restent  du  moins  comme  renseigne- 
ments. 

La  justice  toutefois  exige  que  l'on  dise  que 
plusieurs  autres  témoins,  qui  ont  vn  agir  le  ma- 
réchal dans  les  jours  qui  ont  précédé  la  lecture 
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de  la  procbmatioa,  paraissent  croire  que  jusque- 
là  il  fut  de  bonne  foi,  et  déposent  de  faîts  qui 
annonceraient  qu'à  moins  d  une  profonde  dissi- 
mulation, le  maréciial  était  alors  dans  la  dispo- 
Eition  d'être  fidèle  au  Roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  de  cette  disposition 
réelle  uu  feinte,  et,  si  elle  fut  réelle^de  sa  durée  ^ 
le  maréchal,  avant  de  quitter  Pans,  eut  Tlioa- 
neur  de  voir  le  Roi,  qui  lui  parla  avec  la  bonté 
la  plus  touchante,  comme  avec  la  plus  grande 
conliance.  Le  maréchal  parut  pénétré  de  l'opinion 

Sue  son  souverain  conservait  de  sa  loyauté;  et, 
aos  un  transport  vrai  ou  simulé,  il  protesta  de 
ramener  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer,  et 
scella  ses  protestations  de  dévouement  en  baisant 
la  main  que  le  Roi  lui  tendit.  Le  maréchal  avait 
d'abord  voulu  nier  et  cette  expression  de  Ten- 
ibousiasme  apparent  de  son  zélé,  et  la  liberté 
qoe  le  Roi  lui  avait  permis  de  prendre.  Il  a  iini 
par  en  convenir. 

C'est  le  8  ou  le  9  que  le  maréchal  partit 
de  Paris.  11  n'a  pas  su  fixer  le  jour  avec  exacti- 
tude. 

11  trouva  à  Besançon  les  instructions  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Ces  ordres  portaient  en  sub- 
stance :  «  qu'il  réunirait  •  le  plus  de  forces 
disponibles,  afin  de  pouvoir  seconder  efficace- 
ment les  opérations  de  Son  Altesse  Royale.  Mon- 
biEUR^et  de  manœuvrer  de  manière  à  inquiéter  ou 
détruire  l'ennemi.  • 

On  a  vu  que,  d'après  les  récits  opposés  de 
certains  témoins,  cTont  les  uns  rapportent  des 
discours  du  maréchal  qui  sembleraient  suppo- 
ser qu'il  savait  dès  longtemps  ce  que  méditait 
Tennemi  de  la  France,  et  dont  les  autres  assu- 
rent n'avoir  remarqué  dans  ses  mesures  et  dans 
ses  discours  que  dfe  la  droiture,  il  est  au  moins 
permis  de  conserver  beaucoup  de  doutes  à  cet 
égard. 

filais  ce  sur  quoi  toutes  les  opinions  se  réu- 
nissent, c'est  sur  la  conduite  que  le  maréchal  tint 
à  LooS'le-Saulnier  le  14  mars. 

Le  maréchal  avait  dirigé  sur  cette  ville  toutes 
les  forces  qui  étaient  éparses  sous  son  conunan- 
dement. 

Quelques  officiers,  bons  observateurs,  et  même 
des  administrateurs  locaux,  qui  avaient  conçu 
de  justes  inquiétudes  sur  les  dispositions  de 
plusieurs  militaires  de  divers  grades,  et  sur  des 
insinuations  perfides  faites  aux  soldats,  avaient 
indiqué  au  maréchal,  comme  un  moyen  probable 
d'affaiblir  ces  mauvaises  inspirations,  le  mélange 

3u'il  pourrait  faire  de  bons  et  fidèles  serviteurs 
0  Roi,  qu'on  choisirait  dans  les  gardes  natio- 
nales, avec  la  troupe  que  par  leur  exemple  et 
leurs  conseils  ils  maintiendraient  dans  le  devoir. 
Le  maréchal,  de  premier  mouvement,  rejeta  ces 
propositions,  même  avec  une  sorte  de  déaain,  en 
disant  :  qu'il  ne  voulait  ni  pleumicheurê  ni  pleur- 
ntchetueSy  et  quoiqu'il  fléchit  un  peu  ensuite  sur 
cette  idée,  ce  fut  avec  tant  de  lenteur  et  de  ré- 
pugnance, que  la  mesure  ne  put  malheureuse- 
ment ni  être  réalisée,  ni  empêcher  le  mal  que 
le  maréchal  semblait  prévoir  sans  beaucoup  din* 
quiétude. 

Cet  aveuglement  ou  cette  mauvaise  disposition 
secrète  du  maréchal  eut  bientôt  les  Graves  con- 
séquences qu'avec  d'autres  intentions  le  maréchal 
eût  dû  redouter. 

Quelques  témoins  pensent  que,  jusqu'au  13  mars 
au  soir,  le  maréchal  fut  fidèle. 

Ro  admettant  leur  favorable  opinion,  l'effort 
n'était  pas  considérable.  Le  maréchal  était  parti 
de  Paris  le  8  ou  le  9.  C'était  le  8  ou  le  9  qu'il 

T.   XV. 


avait  juré  au  Roi  une  fidélité  à  toute  épreuve  et 
un  dévouement  tel,  qu'il  lui  ramènerait,  selon 
son  expression,  dans  une  cage  son  ancien  com- 
*  pagnon  de  guerre.  Depuis  lors,  quatre  ou  cinq 
jours  seulement  s*étaient  écoulés.  Quatre  à  cinq 
jours  suffisaient-ils  à  éteindre  ce  grand  enthou- 
siasme ?  quatre  à  cinq  jours  durant  lesquels  le 
maréchal  n'avait  encore  ni  rencontré  d'obstable, 
ni  vu  l'ennemi,  n'avaient  pas  dû  consommer,  à 
ce  qu*il  semble,  Toubli  de  sa  foi  ! 

Il  est  triste  pour  la  loyauté  humaine  d'être 
obligé  de  dire  qu'il  en  fut  autrement. 


pression  démesurée  peut-être  d'un  sentiment  dont 
le  monarque  ne  lui  demandait  pas  l'espèce  de 
preuves  qu'il  en  offrait,  le  maréchal  r^ey  trahit 
sa  gloire  passée,  non  moins  que  son  Roi,  sa  pa- 
trie et  l'Europe,  par  la  désertion  la  plus  crimi- 
nelle, si  l'on  songe  au  gouffre  de  maux  dans 
lequel  elle  a  plongé  la  France,  dont  le  maréchal, 
autant  qu'il  était  en  lui,  risquait  de  consommer 
la  perte,  en  même  temps  que,  sans  nulle  incerti- 
tude, il  consommait  celle  de  sa  propre  gloire. 
Ajoutons  même  qu'il  trahit  sa  propre  armée  res- 
tée fidèle  jusque-là  ;  sa  propre  armée,  dans  la- 


qu'il  est  apparent  qu'on  aurait  vu  persister  dans 
cette  loyale  conduite,  si  elle  eût  été  assez  heu- 
reuse pour  s'y  voir  confirmée  par  l'exemple  d'un 
chef  dont  le  nom  et  les  faits  militaires  comman- 
daient la  confiance  aux  soldats  ;  sa  propre  armée 
enfin,  qu'il  contraignit  en  quelque  sorte,  par  les 
provocations  dont  il  va  être  rendu  compte,  à 
quitter  de  meilleures  résolutions  pour  suivre  sou 
chef  dans  la  route  du  parjure  où  il  l'entraînait 
après  lui. 

On  vient  de  dire  que  le  maréchal  Ney  n'avait 
pas  vu  l'ennemi. 

On  s'est  trompé.  Il  ne  l'avait  vu  que  trop  :  non 
pas,  il  est  vrai,  comme  il  convient  aux  braves, 
en  plein  jour  et  au  champ  d'honneur,  pour  le 
combattre  et  le  détruire,  mais,  comme  c'est  le 

{iropre  des  traîtres,  au  fond  de  sa  maison  et  dans 
e  secret  de  la  nuit,  pour  contracter  avec  lui  une 
alliance  honteuse,  et  pour  lui  livrer  son  Koi,  sa 
patrie,  et  jusqu'à  son  honneur. 

Un  émissaire  de  cet  artisan  des  maux  de  l'Eu- 
rope, encore  plus  habile  à  tramer  des  fraudes  et 
des  intrigues  qu'à  remporter  des  victoires,  était 
parvenu  jusqu'au  maréchal  dans  la  nuit  du  13 
au  14  mars  dernier.  11  lui  apportait  une  lettre  de 
Bertrand,  écrite  au  nom  de  son  maître,  dans 
laquelle  celui-ci  appelait  le  maréchal  le  brave  dee 
braves^  et  lui  demandait  de  revenir  à  lui. 

S'il  est  vrai  que  le  maréchal  jusque-là  ne  fût 
encore  entré  dans  nul  complot,  il  n'en  fallut  pas 
davantage  du  moins  pour  qu'il  consenti!  à  trahir 
ses  serments.  Sa  vanité  fut  flattée.  Son  ambition 
se  réveilla.  Le  crime  fut  accepté  :  et  ce  ne  fut 
pas  plus  tard  qu'au  lendemain  matin  qu'en  fut 
renvoyée  l'exécution. 

Le  lendemain  matin  14  mars  1815,  il  révéla 
cette  disposition,  nouvelle  en  apparence  ou  eu 
réalité,  aux  généraux  de  fiourmout  et  Lecourbe. 

Geux-ci  ont  affirmé  qu'ils  firent  leurs  efforts 
pour  lui  donner  de  l'horreur  d'une  telle  résolu- 
tion ;  tout  ce  qu'ils  purent  lui  dire  pour  l'en  pé- 
nétrer fut  inutile. 

11  les  entraîna  sur  le  terrain  où  il  avait  or- 
donné à  ses  troupes  de  se  former  en  carré,  et  là 

il 


[Chambra  des  Paire.l        SECONDS  RKSTAUIUTION.        pi  iMrembre  I8fl5.| 


2B8 

il  lat  lai-méme  aux  BoldatB  la  proclamation  auî- 
Tante: 

ORDRE  DU  JOUR. 

Le  maréchal  prince  de  la  Moskova  aux  troupes  de 

son  gouvernement, 

«  Officiers,  sous-oflîciers  et  soldats, 

t  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  1 
La  dynastie  légitime  que  la  nation  française  a 
adoptée  va  remonter  sur  le  trône  ;  c'est  à  l'Em- 
pereur Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appar- 
tient seul  de  régner  sur  notre  beau  pays  !  Que  la 
noblesse  des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expa- 
trier encore,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu 
de  nous,  que  nous  importe  1  La  cause  sacrée  de 
la  liberté  et  de  notre  indépendance  ne  souffrira 
plus  de  leur  funeste  influence.  Us  ont  voulu 
avilir  notre  gloire  militaire,  mais  ils  se  sont 
trompés  :  cette  gloire  est  le  fruit  de  trop  nobles 
travaux  pour  gue  nous  puissions  jamais  en  per- 
dre le  souvenir.  ,  .^ 

■  Soldats,  les  temps  ne  sont  plus  ou  1  on  gou- 
vernait les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits: 
la  liberté  triomphe  enfin,  et  Napoléon,  notre  au- 
guste Empereur,  va  l'affermir  à  jamais.  Que  dé- 
sormais cette  cause  si  belle  soit  la  nôtre  et  celle 
de  tous  les  Français  I  Que  tous  les  braves  que 
j'ai  l'honneur  de  commander  se  pénètrent  de  cette 
grande  vérité.  ^    ^  ^ 

«  Soldats,  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  vic- 
toire :  maintenant  je  veux  vous  conduire  à  celte 
phalange  immortelle  que  l'empereur  Napoléon 
conduit  à  Paris,  et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours  ; 
et,  là,  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront  à 
jamais  réalisés.  Vive  l'Empereur  ! 

«  Lons-le-Stalnier,  le  13  mars  1815. 

«  Le  maréchal  d*Empire^ 

n  Signé  Prince  DE  LA  Moskova.  ■ 

On  peut  juger  de  l'effet  que  durent  produire 
sur  la  masse  des  soldats  cette  conduite  et  ces 
ordres  d'un  chef  révéré. 

La  surprise  d'ailleurs  eût  pu  opérer  les  mau- 
vais effets  qu'il  est  hors  do  doute  qu'on  avait 
déjà  préparés  par  d'autres  moyens.  C<»s  moyens 
toutefois  avaient  si  peu  obtenu  un  pluiii  succès, 
et  les  troupes  auraient  été  si  faciles  à  maintenir 
dans  un  devoir  qu'en  effet  le  cœur  des  Français 
n'est  pas  fait  pour  trahir  quand  la  perfidie  ne 
cherche  pas  à  les  égarer,  qu'au  dire  d'un  témoin 
entendu  dans  la  procédure  du  conseil  de  çuerre 
(le  chef  d'escadron  Beauregard),  tandis  que  les 
soldats  qui  étaient  plus  pré:)  de  leur  général, 
entraînés  pnr  les  séductions  de  l'obéissance  , 
répétaient  le  cri  de  rébellion  qu'il  avait  jeté , 
vive  V Empereur  \  les  soldats  plus  éloignés  Jldèles 
au  mouvement  du  leur  C(rnr  et  à  l'honneur 
français,  et  qui  étaient  loin  de  supposer  l'exé- 
crable action  du  maréchal  iNov,  criaient  vive  le 
Roi  l 

L'égarement  même,  dans  cos  premiers  mo- 
ments, fut  si  loin  d'être  universel,  que,  selon 
le  même  témoin,  l)oaucoup  d'ofliriers  et  de  sol- 
dats indignés  sortirent  des  rangs. 

Pendant  que  la  consliTnation,  selon  que  l'ont 
attesté  aussi  trois  autres  témoins,  los  comtes  de 
Bourmoul,  de  La  Genctiére  et  de  Grivel,  était 
dans  l'àmc  des  généraux  et  d*un  grand  nombre 
d'ofliciers  et  soldats,  on  s'empressa,  pour  ache- 
ver l'erreur  des  troupes,  de  leur  ofirir  l'appât 
le  plus  séduisant  pour  le.^  hommes  privés  d'édu- 
cation, celui  do  la  licence,  du  pillage  et  de 
1*1? reste*  Sous  prétexte  de  détniire  les  signes  de 


la  royauté,  dont  le  maréchal  Ney  venait  de  pro- 
clamer Tanéantissement,  on  leur  permit  de  se 
répandre  dans  la  ville,  et  de  s'y  livrer  aux 
excès  qui  devaient  achever  de  perdre  leur  raison 
et  de  les  ûxer  dans  leurs  torts,  par  la  mau- 
vaise honte  d'en  revenir  après  s'y  éire  trop  en- 
foncés. 

Cette  mauvaise  honte,  malgré  l'influence  d'un 
tel  chef,  ne  retint  pas  pourtant  quelques  âmes 
élevées  et  quelques  cœurs  droits  :  tant  il  i^t 
permis  de  croire  que,  si  le  maréchal  eût  été 
iidèle  lui-même,  une  armée  dans  laquelle  tout 
le  pouvoir  de  son  exemple  trouvait  pourtant  do 
si  grandes  résistances,  fût  elle-même,  sans  ses 
perlides  provocations,  devenue,  par  son  dévoue- 
ment au  Roi,  l'honneur  de  la  France;  en  sorte 
que  toute  la  honte  de  sa  conduite  retombe  véri- 
tablement sur  le  chef  parjure  qui  fourvoyait  la 
raison  et  la  loyauté  instinctive  de  ses  soldats  ! 

Un  grand  nombre  d'ofticiers,  stupéfaits  de  n'a- 
voir plus  de  chef,  se  retirèrent,  comme  le  lieu 
tenant-général  Uelort,  le  général  Jarry,  le  colonel 
Dubaliiu,  etc.  MM.  de  Bourmont  et  de  La  Genetiére 
se  séparèrent  avec  une  sorte  de  désespoir  d'un 
général  qui  ne  jouait  plus,  auprès  de  ses  subor- 
donnés, que  le  rOle  d'un  corrupteur.  Le  comte  do 
La  Genetiére  lui  écrivit  même  avec  amertume  lu 
lettre  suivante,  qu'il  faut  recueillir  comme  une 
circonstance  propre  à  diminuer  l'espèce  de  flétris- 
sure imprimée  sur  les  troupes  par  une  défection 
dont  il  est  facile  de  juger  que  la  surprise  ne  fut 
pas  une  des  causes  les  moins  agissantes. 

I  Ne  sachant  pas  transigner  avec  l'honneur, 

•  et  no  me  croyant  pas  dégagé  des  promes^^c? 
«  solennelles  que  j'ai  faites  au  Roi,  entre  les  mains 
«  de  S.  A.  R.  Moi^siEi  a,  lorsqu'il  me  reçut  che- 

•  valicr  de  Saint-Louis;  ne  pouvant,  d'après  mes 

•  principes,  continuer  plus  longtemps  des  fonc- 
«  tions  préjudiciables  à  l'intérêt  de  mon  prinro, 
a  je  quitte  l'état-major,  et  me  rends  à  Dcsanvon. 
«  J'ai  eu  longtemps  l'honneur  de  servir  sous  vik 
«  ordres.  Monsieur  le  mariM^hai  ;  aujourd'hui  je 
t  n'ai  qu'un  regret,  c'est  celui  de  les  avoir  exi*- 
«  cutés  pendant  vingt-quatre  heures.  Mon  exls- 
«  tence  dùt-elle  être  compromise,  je  la  sacrillo  à 
«  mon  devoir.  • 

Voilà  le  cri  de  l'honneur  français  ! 

Voilà  la  conduite  qui  console,  et  des  erreurs 
d'autres  officiers,  ou  même  des  erreurs  coromist'5 
par  ceux-là  mêmes  qui  savent  les  réparer  .«i 
noblement  et  si  vite  ! 

Voilà  aussi  les  sentiments  qui  révèlent  le^  in- 
tentions qu'au  milieu  de  nos  aberrations  politi- 
ques conservèrent  les  braves  dont  le  courage  no 
vit  que  la  patrie  dans  les  guerres  où  ils  furent 
engagés,  et  dont  la  gloire,  en  effet.  lorsqu'elle  fut 
ai'coiîipagnée  d'une  telle  droiture,  dut  êlreadopir. 
par  le  monarque,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  toujours 
acquise  en  défendant  sa  cause  ! 

Sur-lechamp  M.  <lc  La  Genetiére  passa  roos  le.< 
ordres  de  M.  Gaétan  de  Larochefoucauld,  doni 
il  suflit  de  prononcer  le  nom  pour  réveiller  le 
souvenir  de  son  dévouement. 

D'autres  ofliciers  sortirent  aussi  de  sous  les 
ordres  du  maréchal  ;  MM.  de  Bourmont  et  Lecoarbc 
revinrent  à  Paris. 

Le  baron  Clouet ,  son  propre  aide  de  camp . 
lui  demanda  de  le  quitter,  et  le  quitta  eo  effet. 

Leçons  bien  amères  données  au  chef  par  ses 
inférieurs,  et  dont  il  eût  dû  profiter  pour  réjwircr 
ses  fautes  par  un  prompt  retour  aux  conseils  de 

riionneur  I  ...... 

C'est  ce  que  ne  flt  pas  le  maréchal  Ncy.I  II  s  en- 
fonça de  plus  en  phis  dans  la  IfahiMO. 
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Le  jour  néme  où  il  lut  sa  proolamation  h  ses 
troupes,  il  donna  Tordre  écrit  de  faire  marcher 
toutes  celles  gui  se  trouvèrent  sous  ses  ordres 
pour  les  réunir  à  celles  de  Bonaparte. 

La  nuit  qui  suivit,  il  envoya  M.  Passingos, 
baron  de  Préchamp,  à  Bouaparte,  pour  lui  ap- 
prendre ce  qu'il  avait  fait. 

Le  jour  d'après,  pour  achever  de  séduire  M.  de 
La  (lenetière,  il  lui  montra  la  lettre  de  Bertrand, 
qu'il  lui  disait  contenir  Tassurance  que  tout  était 
convena  avec  le  cabinet  de  Vienne. 

Le  même  jour,  il  fit  imprimer,  et  mettre  à 
l'ordre  de  Tarmée,  la  proclamation  qu'il  avait 
lue  la  veille,  pour  que  le  poison  pût  s'en  propa- 
ger avec  plus  de  facilité,  et  qu'il  arrivât  jusqu'à 
ceux  qui  avaient  été  assez  heureux  pour  ne  pas 
en  entendre  la  lecture. 

Dès  le  14,  le  maréchal  avait  voulu  séduire  le 
marqnis  de  Vaulchier,  préfet  du  Jura,  et  l'en- 
gager à  gouverner  pour  Bonaparte.  Sur  Thor- 
reur  que  ce  magistrat  fidèle  lui  manifesta,  il  lui 
dit  même  que  cette  horreur  était  une  béiise.  Dans 
la  nuit  du  14  au  15,  il  lui  en  donna  l'ordre  écrit, 
que  ce  préfet  montra  même  à  M.  de  Grivel. 

Les  jours  suivants,  il  s'occupa  d'insurger  tous 
les  pays  où  il  passait,  et  d'y  faire  imprimer  sa 
proclamation  :  il  y  en  eut  une  édition  à  Dôle. 

Le  19  mars,  il  décerna  un  ordre  d'arrestation 
contre  ceux  des  officiers  généraux  et  magistrats 
dont  la  résistance  avait  été  la  plus  marquante, 
et  à  qui  il  ne  pardonnait  pas,  soit  de  l'avoir 
abandonné,  soit  d'avoir  résisté  à  ses  ordres , 
savoir  i 

MM.  De  Bourmonl, 
Lecourbe, 
Delort, 
Jarry, 

La  Genetière» 
Durand, 
Duballin, 

Son  propre  aide  de  camp  Glouet, 
Le  comte  de  Scey, 
Et  le  commandant  d'Âuxonne. 

11  écrivit  au  duc  de  Bassano,  par  ordre  de  Buo- 
naparte,  de  suspendre  toutes  mesures  à  Paris; 
ce  qui  s'entend  sans  doute  de  quelques  mesures 
qui  avaient  été  méditées  par  cet  usurpateur,  »'il 
eût  éprouvé  quelque  résistance. 

Il  osa  même  bien  écrire  aux  maréchaux  ducs 
de  Reggio  et  d'Âbulféra  pour  leur  transmettre  des 
ordres  de  Bertrand. 

H  donna  l'ordre  au  commandant  d'Âuxonne  de 
rendre  sa  ville  aux  troupes  de  Buonaparte;  et 
ce  fut  même  pour  punir  Findocilité  honorable  de 
cet  officier  que  peu  de  jours  après  il  inscrivit 
5on  nom  dans  la  liste  de  ceux  qu'il  ordonnait 
de  priver  de  leur  liberté. 

Il  faut  s'arrêter  ici. 

Toute  la  France,  toute  l'Burope  a  su  que,  de- 
puis, le  maréchal  Ney  a  persisté  avec  éclat  dans 
sa  rébellion  ;  mais  tous  les  faits  qui  se  rattachent 
à  sa  conduite  ultérieure,  n'étant  que  la  consé- 


fatale  usurpation  attira  sur  la  France. 

Ces  malheurs  aussi  ne  doivent  pas  être  retra- 
cés, tout  propre  que  serait  le  tableau  fidèle  que 
1  on  en  pourrait  faire  à  soulever  l'indignation 
universelle,  contre  l'un  des  hommes  qui  en  furent 
les  principaux  artisans. 

Il  faut  en  détourner  la  vue,  parce  que  le  spec- 
tacle en  est  intolérable;  il  faut  en  détourner  la 
vue,  flans  pouvoir  comprimer  pourtant  la  cruelle 


réflexion  que  tous  les  maux  ûoki  la  patrie  est 
désolée  sont  dus  à  une  poignée  d'hommes  qui, 
parce  qu'ils  se  distinguèrent  par  quelques  beaux 
faits  militaires,  ont  cru  qu'ils  avaient  le  droit  de 
se  mettre  au-dessus  des  lois,  de  se  jouer  des  sen- 
timents les  plus  sacrés,  de  la  fidélité  elle-même  à 
leur  Roi  et  à  leur  pays,  et  d'y  faire  impunément 
toutes  les  révolutions  dont  peut  s'aviser  leur  am- 
bition souvent  irréfléchie ,  persuadés  qu'ils  sont 
que  parce  qu'ils  furent  de  braves  militaires,  il 
leur  est  permis  d'être,  à  la  face  de  la  nation  et 
de  l'Europe,  des  sujets  déloyaux  et  de  mauvais 
citoyens  :  doctrine  déplorable  qui  n'est  heureu- 
sement que  la  doctrine  exclusive  de  cette  poi- 
gnée d'ambitieux  pervers;  doctrine  désavouée 
par  le  véritable  honneur  militaire  et  par  cette 
foule  de  braves  dont  les  yeux  enfin  dessillés  ne 
peuvent  plus  reconnaître  la  gloire  dans  ceux 
que  jadis  ils  virent  aux  champs  de  l'honneur,  s'ils 
ne  les  retrouvent  pas  dans  les  routes  de  la  fidé- 
lité à  leur  Roi  et  à  leur  patrie,  et  s'ils  ne  les 
voient  pas  se  montrer  à  la  fois  grands  citoyens 
autant  que  grands  capitaines ,  et  hommes  de 
bien  non  moins  que  guerriers  pleins  de  valeur. 

En  conséquence  de  tous  ces  différents  faits, 
Michel  Ney,  maréchal  de  France,  duc  d'Blchin- 
gen,  prince  de  la  Moskowa,  ex-pair  de  France,  est 
accusé  devant  la  Chambre  des  pairs  de  France 
par  les  ministres  du  Roi  et  par  le  procureur  gé» 
néral  près  la  cour  royale  de  Paris,  commissaires 
de  Sa  Majesté, 

D'avoir  entretenu  avec  Buonaparte  des  intel- 
ligences à  l'effet  de  faciliter  à  lui  et  à  ses  bandes 
leur  entrée  sur  le  territoire  faançais,  et  de  lui 
livrer  des  villes ,  forteresses ,  magasins  et 
arsenaux,  de  lui  fournir  des  secours  en  soldats 
et  en  hommes,  et  de  seconder  le  progrès  de  ses 
armes  .sur  les  possessions  françaises,  notamment 
en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers  et  soldats; 

De  s'être  mis  à  la  tète  de  bandes  et  troupes  ar- 
mées, d'y  avoir  exercé  un  commandement  pour 
envahir  des  villes  dans  l'intérêt  de  Buonaparte, 
et  pour  faire  résistance  à  la  force  publique  agis- 
sant contre  lui; 

D'avoir  passé  à  l'ennemi  avec  une  partie  des 
troupes  sous  ses  ordres; 

D'avoir,  par'discours  tenus  en  lieux  publics, 
placards  affichés,  et  écrits  imprimés,  excité  di- 
rectement les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres  ; 

D'avoir  excité  ses  camarades  à  passer  à  l'en- 
nemi; 

Enfin  d'avoir  commis  une  trahison  envers  le 
Roi  et  l'Etat,  et  d'avoir  pris  part  à  un  complot 
dont  le  but  était  de  détruire  et  changer  le  gou- 
vernement et  Fordre  de  successibilité  au  trône  ; 
comme  aussi  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant 
ou  portant  les  citoyens  et  habitants  à  s'armer  les 
uns  contre  les  autres  ; 

Tous  crimes  prévus  par  les  articlee,  77,  87, 88, 
89,  91,  92,  93,  94,  96  et  102  du  Code  pénal, 
et  par  les  articles  1*"'  et  5  du  titre  1*%  et  par  l'ar* 
ticle  1<"  du  titre  111  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V. 

Fait  et  arrêté  en  notre  cabinet,  au  palais  de  la 
Chambre  des  pairs,  le  16  novembre  1815,  à  midi. 

Signé  RICHELIEU,  Barbé  DE  Marbchs,  le  comte  Du 
Bouchage,  le  duc  de  Feltre,  Vaublanc, 

CORVETTO,  DE  CaZES,  BELLART. 

Cette  lecture  terminée,  le  PrésMeat  adresse 
la  parole  au  maréchal  : 

Vous  avez  entendu  la  lecture  des  charges  qui 
s'élèvent  contre  vous.  Vous  êtes  accusé  d'avoir 
abusé  du  commandement  d^une  armée  destinée  à 
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repousser  l'usurpateur  pour  favoriser  ses  projets; 
d'avoir  excité  ou  fait  exciter,  par  vos  ordres,  la 
défection  de  TaroK^e  ;  d'avoir  lu  devant  vos  trou- 
pes une  proclamation  séditieuse,  de  l'avoir  sou- 
tenue dans  des  ordres  du  jour,  de  l'avoir  fait 
imprimer  et  afO cher  ;  enfin  dWoir  donné  l'exem- 
ple d'une  défection  qui  a  été  si  fatale.  Le  crime 
dont  on  vous  accuse  est  odieux  à  tous  les  bons 
Français,  mais  ce  n'est  pas  dans  la  Chambre  que 
vous  avez  des  haines  à  craindre,  vous  y  trouverez 
plutôt  des  intentions  favorables  dans  les  souvenirs 

Ï[lorieux  attachés  à  votre  nom.  Vous  pouvez  par- 
er sans  crainte,  expliquer  les  moyens  que  vous 
pouvez  avoir  contre  les  charges  qui  pèsent  contre 
vous  ;  mais  avant  d'ouvrir  les  débats,  je  dois  vous 
demander  si  vous  avez  des  moyens  préjudiciels  à 
proposer. 

M.  le  naréehal  se  lève,  prend  la  parole  et 
dit  : 

Monseigneur  le  chancelier  et  Messieurs, 

La  Chambre  des  pairs  ayant  décidé  qu'il  me 
serait  permis  de  présenter  des  moyens  préju- 
diciels, ie  demande  qu'on  veuille  bien  en  entendre 
le  développement  avant  de  passer  outre  à  aucune 
partie  de  rinstruction. 

M.  le  pree«re«r  géBérai.  commissaire  du 
Roif  demande  que  le  maréchal  soit  tenu  de  pré- 
senter ses  moyens  cumulaiivement ,  attendu  la 
nécessité  urgente  de  donner  fin  à  une  affaire  qui 
intéresse  si  essentiellement  la  sûreté  de  l'Etat. 

M.  le  PrésideBl  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  fierryer  père  ,  Tun  des  défenseurs  du  ma- 
réchal. 

M.  Berryer  père.  Je  parle  pour  le  maréchal 
Ney  ;  mes  conclusions  sont  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  vu  l'article  3:i  de  la  Charte  constitutionnelle, 
vu  l'article  34  de  la  même  Charte,  attendu  qu'un 
loi  spéciale  est  nécessaire  pour  compléter  l'or- 
ganisation de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice,  il  soit  ordonné  qu'il  sera  sursis  à  toute 
poursuite  contre  le  maréchal  Ney  jusqu'à  ce  que, 
par  une  loi  organique  et  spéciale,  la  procédure  à 
tenir  en  la  cour  ait  été  fixée. 

11  est  pénible,  pour  le  maréchal  Ney  et  ses  con- 
seils, d'être  réduits  à  proposer  de  nouvelles  excep- 
tions ;  nous  devons  à  la  prudence  et  à  la  supesse 
du  Roi  d'avoir  reconnu  l'erreur  dans  laquelle 
les  ministres  du  mois  de  juillet  étaient  tombés. 
en  attribuant  le  jugement  d'un  pair  à  un  conseil 
permanent  militaire;  nous  devons  à  son  in- 
cro}[abie  magnanimité  d'avoir  voulu  que  cette 
atteinte  portée  à  la  Charte  fût  réfjarée;  nous  de- 
vons à  cette  bonté  touchante  qui  le  caractérise 
éminemment,  d'avoir  sanctionné  la  déclaration 
par  laquelle  ce  conseil  s*est  déclaré  incompétent; 
d'avoir  rendu  &  la  Chambre  des  pairs  la  haute 
préro^tive  de  connaître  des  crimes  et  délits 
commis  par  ses  membres  en  matière  criminelle. 

L'ordonnance  du  iloi  a  fixé  invariablement  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  &  Téuard  du 
marpchalNey.il  est  enfin  rendu  à  ses  ju^es  na- 
turels, qu'il  n'avait  pas  cessé  de  réclamer;  c'est 
doue  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  son  sort. 

Je  n*grette  seulement  que  les  minisires  du  Roi 
n'aient  rendu  qu'en  partie  au  maréchal  la  iuslice 


qu'il  réclamait  :  c'était  comme  investi  de  la  qua- 
lité de  pair  au  14  mars,  et  n'ayant  pu  perdre  cette 
qualité  que  par  un  jugement,  qu'il  réclamait 
votre  juridiction.  Les  minisires  paraissent  avoir 
craint  d'avoir  fait  cette  concesision  tout  entière, 
celle  surtout  si  importante,  que  les  droits  de  la 
pairie  à  vie  ne  peuvent  se  perdre  que  par  un  ju- 
gement; et  ne  rendant  bomoiage  qu'à  rarticle  33 


de  la  Charte,  le  maréchal  n'a  été  traduit  devant 
vous  que  comme  coupable  de  haute  trahison; 
c'est-à-dire  que  les  ministres  ne  vous  ont  sup- 
posé la  compétence  qu'à  raison  de  la  matière  i*t 
de  la  nature  du  délit,  et  qu'ils  vous  l'ont  implici- 
tement niée  sous  le  rapport  de  la  personne. 

Etrange  abstraction  ministérielle  1  Problème 
qu'ils  ont  tranché  de  savoir  si  le  statut  constitu- 
tionnel n'élève  pas  un  pair  de  France,  membre 
du  premier  corps  de  Frauce,  à  ce  degré  d'inviola- 
bilité qu'il  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  qualité 
que  par  une  condamnation  émanée  de  vous! 

Si  cet  acte  était  maintenu,  il  n'y  aurait  plus 
l'ombre  d'une  garantie  pour  les  pairs  contre  les 
entreprises  ministérielles,  contre  l'esprit  de  parti 
qui  ont  tant  de  fois  attaqué  et  renversé  les  insti- 
tutions les  plus  utiles. 


protéger,  et  le  protégera  toujours  jusqu'à  la  fia 
de  sa  vie  civile. 

Le  maréchal  Ney,  traduit  devant  vous,  était 
sans  contredit  pair  de  France  de  nomination 
royale  du  14  mars;  il  vous  sera  impossible  de  ne 
pas  le  juger  en  cette  qualité,  en  même  temps  que 
vous  appréciez  l'action  qu'on  lui  impute,  ;en  ju- 
geant le  mérite  de  l'accusation.  Il  importe  de  faire 
sentir  cette  distinction,  afin  de  ne  jamais  séparer 
l'intérêt  de  l'accusé  d'avec  l'intérêt  de  la  pairie 
engagée  dans  l'affaire.  Faisons  donc  abstraction 
du  cas  accidentel  de  démission  ou  d'abdication  ; 
c'est  le  jour  seul  où  le  délit  est  censé  avoir  été 
commis  qui  doit  être  pris  en  considération  ;  l'état 
possédé  au  jour  de  la  faute,  voilà  le  régulateur 
éternel  de  la  forme  du  jugement  criminel,  duquel 
seul  il  peut  résulter  que  le  pair  demeure  sans 
sauvegarde  puisqu'il  est  sans  litre. 

Âjirès  ce  premier  coup  d'œil,  je  m'abstieudrai 
des  impressions  nombreuses  que  l'acte  d'accusa- 
tion a  faites  sur  l'accusé  ;  l'extrême  urgence  de 
la  provocation,  le  ton  d'alarmes  qui  y  règne,  la 
France,  l'Europe  qu'on  y  représente  comme  sou- 
levées, l'accusé  offert  comme  en  holocauz^te;  ceci 
est  du  domaine  de  l'attaque,  c'est  le  langage  de 
Taccusateur,  celui  de  la  passion;  je  ne  puis  croire 
que  ce  soit  celui  du  Roi  et  de  l'Europe. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  sous  un  autre  point  de 
vue,  sur  le  premier  acte  de  plainte  non  reçu  ni 
décrété  par  la  Chambre.  Je  ne  pourrais  que  m'af- 
fliger  de  cette  déviation  de  la  marche  ordinaire; 
il  sera  toujours  assez  temps  pour  la  défense  de 
l'accusé  de  demander  si  cette  conduite  est  bien  le 
résultat  du  devoir. 

Je  ne  vous  occuperai  point  d'un  troisième  point 
de  vue,  sous  lequel  l'ordonnance  a  blessé  les  re- 
gards et  étonné  les  esprits  même  les  plus  préve- 
nus. Je  veux  parler  de  cette  espèce  d'injonction 
d'instruire  à  huis  clos  sur  une  procédure  illégale. 

Les  amendements  généraux  apportés  dès  le 
lendemain  par  la  sublime  inspiration  du  monar- 
que; l'ordre  postérieur  d'instruire  publiquement 
inspirent  le  respect  et  la  reconnaissance.  Ah! 
Messieurs,  j'ose  eu  concevoir  le  plus  doux  espoir; 
qu'il  nous  soit  permis  de  l'épancher  dans  des 
cœurs  français.  Si  l'Europe  considère  ce  procès 
solennellement  instruit  à  la  face  de  l'univers»  ce 
monarnue  comprimant  les  passions,  opposant  à 
leur  dùDordement  une  longanimité  si  touchante, 
l'Europe  reconnaît  que  monarque  n'a  jamais 
mieux  connu  les  ressorts  de  la  monarchie  qu'en 
la  plaçant  dans  son  cœur  et  dans  son  inefjfable 
bonté.  C'est  encouragé  par  celte  espérance  que  je 
passe  à  l'analyse  de  la  seconde  ordonaauoe. 
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Cette  ordonnance  se  réfère  aux  principes  con* 
stants;  on  y  trouve  nouvelle  audition  de  témoins, 
communication  avec  l'accusé,  publicité  des  dé- 
bats ;  on  respire.  Pourtant  quand  on  considère 
riadi'pendauce.  la  gravité  de  l'accusation,  l'auto- 
rité qui  accuse,  le  temps,  les  événements  où  le 
fait  qui  donne  lieu  à  raccusation  s'est  passé,  la 
défloition  du  délit,  combien  Taccusû  diffère  des 
prévenus  ordinaires,  on  se  demande  :  Mais  con- 
venait-il que  les  ministres  seuls  fussent  chargés 
de  fixer  le  mode  d'instruire  et  de  juger  ;  qu'ils 
allassent  en  prendre  le  modèle  dans  les  cours 
spéciales,  et  qu'ils  le  rnoditîassent  sur  une  foule 
d  articles  majeurs  et  de  formalités  tutélaires? 

Permettez-moi  de  placer  ici  quelques  réflexions 
fféoérales  qui  viendront  se  fondre  dans  le  déve- 
loppement des  principes  politiques.  Nous  mar- 
chons au  milieu  de  ruines  a*édifîces  dessinés  par 
d'habiles  achitectes  et  dont  les  plans  font  encore 
illusion. 

Vous  êtes  actuellement  tous  les  jours  occupés 
du  soin  de  mettre  la  Charte  en  harmonie  avec  des 
lois  antérieurement  posées.  L'érection  de  la  pairie 
entre  autres,  en  un  tribunal  de  justice  criminelle 
pour  juger  de  toute  accusation  contre  ses  membres, 
est  une  institution  nouvelle.  Rien  de  cette  pro- 
fonde pensée  ne  se  retrouve  dans  nos  usages, 
dans  nos  souvenirs  anciens  ou  récents  ;  rien,  soit 
pour  la  spécification  des  crimes  ou  leur  classe- 
ment, soit  pour  la  qualité  du  prévenu;  encore 
moins  sur  rorgauisation  du  tribunal,  sur  la  ga- 
rantie qu*i]  doit  offrir.  Cependant  on  est  obligé  de 
tout  emprunter  à  la  législation  précédente;  mais 
cet  emprunt  est-il  légal?  est-il  fait  par  une  auto- 
nté suffisante  ou  en  tout  cas  dans  l'intégrité  né- 
cessaire? Voilà  le  point  de  vue  sous  lequel 
l'exception  préjudicielle  doit  être  présentée  et 
méditée  par  vous. 

Bn  l'examinant  plus  à  fond,  vous  trouverez 
dans  celte  fusion  des  principes  de  la  législation 
précédente  avec  ceux  posés  par  la  Charte,  deux 
singularités  qui  doivent  vous  empêcher  de  l'a- 
dopter :  d'abord  c'est  que  cette  fusion  est  imaginée 
uniquement  pour  le  besoin  particulier  d'une 
affaire  spéciale,  et  qu'aucune  loi  ni  règlement  ne 
peuvent  être  portés  que  pour  disposer  sur  les  cas 
généraux  et  à  l'égard  de  tous  les  membres  de 
\ï,iài.  Voilà  ce  qui  fait  sentir  la  nécessité  d'une 
loi  générale. 

La  seconde  singularité,  c'est  |la  fusion  des  an- 
ciens principes  de  la  jurisprudence  criminelle 
opérée  par  la  seule  puissance  des  ministres  de  Sa 
Majesté,  qui  sont  en  même  temps  accusateurs  du 
maréchal. 

Sans  doute  les  ministres  sont  tous  mus  par  le 
sentiment  du  devoir;  sans  doute  ils  sont  tous 
citiyens  en  même  temps  qu'hommes  d'Etat  ;  mais 
dans  l'occurrence   particulière,   toujours   est-il 

3u'ils  sont  chargés  par  le  prince  de  la  poursuite 
'one  offense  envers  sa  personne,  et  alors  com- 
ment concevoir  qu'ils  puissent  être  revêtus  de 
cette  double  qualité  de  législateurs  et  d'accusa- 
teurs! 

U  faut  une  ligne  de  démarcation  fortement 
tracée  pour  que  les  pouvoirs  ne  soient  pas  con- 
fondus dans  leur  exercice,  pour  qu'il  y  ait  entre 
le  prince  qni  Axe  la  punition  et  le  coupable  qui 
doit  la  subir,  des  pouvoirs  intermédiaires  qui 
l'appliquent  ;  autrement  plus  de  monarchie  con- 
siitationneUc. 

Ces  réflexions  dans  l'ordre  général  nous  amè- 
oenc  à  celte  proposition,  dans  notre  espèce,  que 
1  érection  de  la  pairie  en  tribunal  ne  peut  être 
faite  que  par  une  loi  qui  la  complette  pour  tous 


les  membres  de  la  cité  et  pour  tous  les  temps  ; 
et  cette  proposition  démontre  la  nécessité  d'une 
loi  générale  rattachée  à  la  Charte,  et  qui  règle  le 
sort  de  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  atteints. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  se  laisse  aller  à  aucune  idée, 
même  éloignée,  que  le  tribunal  qui  a  prononce 
était  un  tribunal  d'une  institution  transitoire, 
extraordinaire,  momentanée.  Il  ne  faut  pas  que 
l'on  réveille  ces  réflexions  de  la  censure,  qu'il  y 
aurait  là  l'image  d'une  commission.  U  ne  faut  pas 
que  vous  ayez  à  concevoir  la  moindre  inquiétude 
qu'on  assimile,  vous,  membres  du  premier  corps 
de  l'Etat,  à  des  commissaires;  votre  dignité  en 
serait  trop  blessée;  vous  craindriez  la  répétition 
d'un  simple  abus,  et  vous  vous  reprocheriez  d'a- 
voir débuté  dans  cette  noble  carrière  de  juges  par 
une  procédure,  j'ose  le  dire,  totalement  arbi- 
traire. La  qualité  de  juge,  qui  vous  est  attribuée 
et  par  la  Charte  constitutionnelle,  et  par  i'ordonr 
nance  du  ministre  de  Sa  Majesté,  et  par  la  récla- 
mation de  l'accusé  ;  cette  qualité,  qui  vous  est  si 
dignement  déférée,  ne  compose  pas  seule  tous 
les  pouvoirs  qui  peuvent  vous  être  nécessaires, 
ne  précise  pas  toutes  les  matières  qui  pourront 
être  de  votre  compétence;  il  faut  crue  l'exercice 
de  vos  pouvoirs  soit  régularisé;  ilïaut  décider  si 
vous  êtes  au-dessus  cle  toute  possibilité  de  re- 
cours; il  faut  déterminer  si  vous  prononcerez 
comme  un  tribunal  réuni  à  des  jurés,  ou  comme 
un  grand  jury  national,  si  la  Chambre  des  pairs 
ne  sera  pas  laissée  à  sa  noble  conscience  ;  il  faut 
qu'on  précise  la  nature  même  de  vos  délibéra* 
tions,  l'esprit  que  vous  aurez  à  y  apporter,  si 
vous  serez  juges  de  l'intention,  dans  le  cas  d'avoir 
égard  aux  circonstances  atténuantes  dans  des 
matières  aussi  délicates.  C'est  surtout  dans  une 
cause  où  l'accusation  est  née  de  circonstances 
aussi  imprévues,  née  de  discordes  civiles,  de 
troubles  intérieurs,  de  divergence  d'opinions; 
née  d'une  entreprise  dont  l'audace  fut  extrême, 
qu'il  faut  que  la  Chambre  des  pairs  arrive  à  l'exa- 
men du  prévenu,  avec  la  conviction  qu'il  lui  sera 
possible  d'avoir  égard  aux  actes  de  force  majeure 
qui  ont  précédé  la  journée  où  la  loyauté  du  ma- 
réchal Ney  a  été  compromise.  Il  faut  qu'elle  ait  la 
puissance  de  déterminer  quelle  influence  ont  pu 
avoir,  sur  la  volonté  et  sur  les  facultés  morales 
du  maréchal,  les  actions  de  ceux  qui  favorisaient 
les  démarches  de  l'usurpateur;  de  ses  coopéra- 
leurs  déjà  innombrables  qui  ne  sont  pas  recher- 
chés; qui,  vu  leur  nombre,  ne  sont  pas  recher- 
chables,  et  qui  se  trouvaient  les  auteurs  de 
l'entraînement  de  plusieurs,  et  notamment  de 
celui  auquel  le  maréchal  ^ey  n'aurait  pu  opposer 
aucune  résistance.  Voilà  Tiaée  de  l'auguste  mi- 
nistère dont  vous  êtes  investis  légalement. 

Au  milieu  de  si  graves  considérations  vous  se- 
rez étonnés  de  voir  que  l'acte  d'accusation  vous 
range  sèchement,  vous.  Chambre  des  pairs,  vous, 
premier  ordre  de  l'Etat,  dans  la  classe  d'une  cour 
criminelle  spéciale. 

Lorsque  le  maréchal  Ney,  pour  lequel  plaident 
tant  de  belles  actions,  a  songé  à  réclamer  sa  qua- 
lité de  pair,  cette  qualité  dont  il  était  investi 
au  14  mars,  quelle  a  été  sa  conviction  ?  C'est  oue 
la  cour  des  pairs  ne  lui  serait  pas  plus  défavorable 
qu'un  autre  tribunal.  Le  maréchal  Ney  a  espéré 
trouver  dans  un  tribunal  si  respectable  des  juges 
généreux,  il  a  espéré  trouver  ce  que  vous  êtes  en 
effet,  le  sénat  de  la  nation  ;  il  a  espéré  trouver 
l'élite  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  le  creuset  qui  neutralisait  tous 
les  partis.  Il  a  dû  espérer  trouver  en  vos  dignités 
une  autorité  qui  partageait  la  pensée  de  celui  qui 
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pouYsit  tout,  et  investie  d*ua  grand  pouvoir  dis- 
crétionnaire; voilà  pourquoi  il  attache  une  si  haute 
importance  à  son  déclinatoire  motivé  sur  sa  qua- 
lité de  pair  de  nomination  royale  du  14  mars. 
Quoi  !  le  maréchal  Ney  se  trouverait,  en  réclamant 
la  faveur  8ignal('*e  que  lui  accorde  la  Charte,  avoir 
échangé  Tinflexible  pouvoir  militaire  contre  une 
sorte  de  pouvoir  prévôtal  ?  À  quel  point  son  at- 
tente serait  déçue  et  surtout  celle  de  tous  les 
hommes  qui  savent  se  décider  par  de  sages  dé- 
terminations !  Vous  avez  principalement  à  vous 
défendre,  Messieurs,  de  créer  un  tribunal  d'excep- 
tion :  pour  juger  des  crimes  d'Etat  en  général,  du 
premier  comme  des  subséquents,  il  faut  créer  un 
tribunal  d'Etat.  Ce  tribunal,  tel  que  j'en  conçois 
la  sublime  institution,  il  existe  dans  les  arti- 
cles 33  et  34  de  la  Charte.  Le  pouvoir  législatif 
doit  organiser  ce  pouvoir  auguste,  et  en  régula- 
riser l'exercice 

(ici  l'orateur  s'interrompt  environ  un  quart 
d'heure;  il  continue)  : 

Messieurs,  je  saisis  désormais  les  termes  précis 
de  la  discussion.  Par  qui  l'exercice  de  votre  com- 

Eétence  constitutionnelle  nourrait-elle  être  vala- 
lement  organisée? Dans  réiat actuel  deTinstruc- 
tion,  on  répond  qu'elle  est  réglée  par  les  deux 
ordonnances  qui  sont  présentées  à  la  Chambre 
des  pairs.  Avec  le  respect  dà  aux  actes  du  gou- 
vernement, il  me  semble  que  je  les  écarte  par  une 
seule  objection.  Les  ordonnances  données  au  nom 
de  Sa  Majesté  ne  sont  l'ouvrage  que  de  l'un  des 
trois  pouvoirs  créés  par  l'article  b  de  la  Charte. 
La  puissance  législative  s*exerce  collectivement 
par  les  trois  pouvoirs.  L'un  de  ces  pouvoirs,  tout 
respectable  qu'il  est,  perd  quelque  chose  de  son 
caractère  imposant  quand  il  devient  partie  inté- 
ressée. Que  porte  la  Charte  ?  L'article  24  décide 
positivement  que  la  Chambre  des  pairs  est  partie 
essentielle  de  la  puissance  législative.  Il  résulte 
donc  de  ce  texte  si  simple  que  la  Chambre  des 
pairs -doit  concourir  à  sa  propre  organisation. 
Quelle  idée  faut-il  se  faire  de  cette  organisation  ? 
Veuillez  bien  vous  pénétrer  de  la  distinction  que 
j'établis.  La  Chambre  n'est  pas  seulement  juge  de 
ses  membres.  Si  la  Charte  se  bornait  à  ces  termes, 
alors  s*élèverait  la  question  de  savoir  si  elle  serait 
libre  de  faire  ses  propres  lois  comme  le  règlement 
intérieur  de  ses  séances.  La  Chambre  des  pairs, 
surtout  par  la  dernière  décision  des  ministres, 
doit  se  considérer  comme  juge  de  tous  les  préve- 
nus de  haute  trahison,  et  alors  elle  est  constituée 
cour  d'Etat,  et  elle  ne  peut  recevoir  son  organisa- 
tion que  d  une  loi  organique.  Je  soutiens  que, 
surtout  en  matière  criminelle,  cette  loi  est  néces- 
saire, et  c'est  Tobjet  principal  de  l'exception  pré- 
judicielle. La  liberté  individuelle  de  tous  les  Fran- 
çais est  garantie  par  la  Charte.  Us  ne  peuvent  être 
poursuivis,  aux  termes  de  l'article  4,  que  dans 
108  cas  de  la  loi  et  dans  les  formesqu'elle  prescrit. 
Le  mode  de  la  poursuite  doit  donc  être  prescrit 
par  une  loi.  En  effet,  une  loi  spéciale  devient  né- 
cessaire toutes  les  fois  qu'il  s*agit  d'eu  interpréter 
une,  ou  d'apporter  les  modifications  à  des  lois 
préexistantes. 

Parcourons  les  différents  articles  de  la  Charte, 
ils  nous  fourniront  différents  moyens  de  solution. 

L'article  59  dit  que  les  cours  et  tribunaux  se- 
ront maintenus,  et  qu'il  n'y  sera  rien  changé  que 
par  une  loi.  L'article  65  oit  que  Tinstitution  des 
jurés  est  conservée,  et  que  les  changements  qu'une 
plus  longue  expérience  pourra  rendre  néces- 
saires, ne  pourront  être  faits  que  par  une  loi. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  faire  aucun  change- 
ment à  l'ordre  judiciaire  sans  qu'une  loi  Tait  or»  | 


donné.  A  plus  forte  raison,  quand  il  8*agit  d*nne 
dérogation  formelle,  d'appliquer  à  une  autorité 
qui  n'était  pas  créée,  les  dispositions  relatives  à 
une  autorité  existante  :  c'est  déroser  à  l'ordre 
établi.  La  Charte  dit  que  quand  il  s  agit  de  déro* 
gation,  il  ne  peut  y  être  statué  que  par  une  loi. 
Ainsi,  aux  termes  de  Tarticle  o6,  le  Code  civil 
reste  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  dérogé. 
Ce  principe  a  été  consacré  dans  l'ordonnance 
concernant  les  collèges  électoraux.  Je  demande 
une  loi  organique  ;  elle  a  été  annoncée  et  pro- 
mise par  une  disposition  spéciale  que  je  trouve 
dans  l'article  33  de  la  Charte. 

Il  est  donc  évident  qu'il  faut  un  pouvoir  qui 
règle  les  rapports  entre  l'accusateur  et  l'accusé. 
11  faut  au  premier  un  titre,  au  second  une  sauve» 
garde. 

Je  vais  me  prêter  à  une  hypothèse  que  les  ac- 
cusateurs me  pardonneront,  je  suppose  que  Tuo 
des  ministres,  contre  toute  probabilité,  vienne  à 
éprouver  le  malheur  d'une  accusation,  d'une  re- 
cherche pour  cause  de  responsabilité  ;  il  aurait  un 
intérêt  éminent  à  ce  qu'on  ne  procédait  pas  con- 
tre lui  arbitrairement,  à  ce  qu'on  n'empruntât  pas 
par  analogie  des  formes  si  dangereuses. 

L'accusation  fût-elle  fondée,  suppose  toujours 
une  loi  qui  en  détermine  le  mode  de  pousuiie.  La 
Chambre  des  députés  prétendrait-elle  organiser 
seule  cette  poursuite?  alors  les  ministres  ne 
manqueraient  pas  de  recourir  à  l'article  56  de  la 
Charte,  qui  veut  expressément  que  cette  poursuite 
soit  organisée  par  une  loi. 

Les  avocats  défenseurs  des  ministres  accusés, 
tiendraient  à  la  barre  de  la  Chambre  le  langage 
que  j'ai  tenu,  que  la  Chambre  des  députés  ne 
pourrait  seule  créer  un  mode  de  poursuite. 

Permettez-moi  encore  de  vous  offrir  quelques 
considérations  qui  ne  me  paraissent  pas  indignes 
de  votre  attention;  j'examine  d'abord  le  haut  de- 
gré d'utilité  des  formes  sur  lesquelles  il  est  disposé 
arbitrairement  par  les  ordonnances  des  11  et  12  de 
ce  mois.  Elles  ont  dû  tout  embrasser,  tout  ex- 
])liquer,  et  elle  laissent  des  points  capitaux  sans 
éclaircissement. 

Après  l'instruction  écrite,  même  d'après  les 
formes  des  cours  spéciales,  le  crime  doit  être  pré- 
cisé avant  la  réunion  du  tribunal.  Ce  n'est  pas  le 
ministre  qui  doit  le  préciser,  c'est  le  tribunal  ; 
ainsi,  on  a  omis  l'un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  procédure  criminelle,  l'acte  d'accusa- 
tion dont  le  défaut  vicie  toute  la  procédure.  Il 
parait  qu'on  a  conçu  l'idée  de  convertir  les  deux 
ordonnances  en  jugement  de  mise  en  accusa- 
tion. 

(Ici  le  défenseur  rapporte  le  texte  du  discours 
de  l'orateur  du  conseil  d'Etat  sur  la  mise  en  ac- 
cusation, et  établit  la  nécessité  de  la  rédaction 
de  son  acte  en  termes  positifs.) 

11  faut  ensuite,  dit-il,  avoir  la  faculté  de  pré- 
senter des  moyens  d'exception  sur  la  marche  des 
débats,  sur  l'ordre  de  la  défense,  sur  le  défaut 
d'officiers  ministériels  qui  puissent  faire  ce  que 
ne  peuvent  faire  les  défenseurs  du  marécoal 
Ney,  c'est-à-dire  prendre  des  conclusions  qui 
lient  la  partie  même  absente,  tout  cela  est  à  créer. 
Ce  qui  est  nécessaire,  Messieurs,  c'est  de  fixer  le 
mode  de  vos  délibérations  comme  juges.  A  cet 
égard  combien  de  réflexions  se  présentent?  On 
vous  a  donc  assimilés  à  des  cours  spéciales  com- 
posées de  huit  membres  seulement,  où  la  mtgo- 
rité  simple  décide?  Quelle  disproportion  cepen- 
dant en  une  telle  majorité  et  celle  d'une  réunion 
aussi  nombreuse  1 

Ce  IriJiuDai,  dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom 
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qa^arec  borreur,  devait  réanir  au  moins  les  deux 
tiers  des  voix. 

Pendant  dix-neuf  ans  les  jurés  n'ont  réglé  le 
sort  des  accusés  que  par  les  deux  tiers  des  voix. 
II  en  a  été  de  même  des  cours  spéciales  pendant 
neuf  ans.  Ces  points  devaient  être  réglés  avant 
que  vous  entriez  dans  la  salle  de  vos  délibéra- 
Uons,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  nécessité, 
que  vous  réunissez  dans  votre  composition  nom- 
ba*use  les  fonctions  de  jurés  et  de  juges.  Il  en 
était  encore  d'autres  à  régler. 

Dans  les  cours  spéciales  de  toute  nature,  il  y 
a  toujours  recours  sur  le  pouvoir  de  la  cour.  Est- 
ce  une  cour  spéciale  ordinaire,  elle  règle  sa  com- 
Sétence,  qui  peut  être  contestée,  et  alors  la  cour 
e  cassation  statue. 

Est-elle  extraordinaire,  elle  n'est  pas  assujettie 
à  un  jugement  préalable  de  compétence;  mais  sa 
décision  est  soumise  à  la  cour  de  cassation. 
|\rt.  31  de  la  loi  du  21  août  1810.) 

Pour  bien  saisir  cet  ordre  de  juridiction  auquel 
on  veut  nous  assimiler,  il  faut  donc  régler  si 
vous  êtes  assimilés  à  une  cour  ordinaire  ou  à  une 
cour  extraordinaire.  Rien  n'aide  à  cet  égard  votre 
conscience,  dans  Tordonnance  royale.  Etes-vous 
cour  ordinaire?  Qui  régie  votre  compétence?  Etes- 
vous  cour  extraordinaire?  Y  aura-il  un  pouvoir 
reviseur  tel  que  la  cour  de  cassation? 

Puisqu'il  n  y  a  au-dessus  de  vous  aucune  puis- 
sance réformatrice,  au  moins  faudrait-il  qu'une 
disposition  formelle  fit  taire  l'esprit  de  contro- 
verse. Rien  de  tout  cela  n'est  établi.  Nous  som- 
mes dans  le  vague,  nous  marchons  arbitrairement, 
sans  boussole,  sans  nous  rattacher  à  rien  de 
certain;  et  cependant  devant  qui  sommes-nous? 
De\^nt  le  tribunal  du  rang  le  plus  élevé,  en  pré- 
sence d'accusateurs  qui  représentent  le  prince. 
La  grandeur  de  votre  institution,  le  rang  de  l'ac- 
cusé, Ténormité  du  crime  qui  lui  est  imputé, 
exigent  que  vous  receviez  une  marche,  une  or- 
ganisation qui  correspondent  à  de  pareils  événe- 
ments. 

Paralt-il  convenable  que  la  cour  des  pairs  soit 
organisée  comme  les  cours  spéciales  destinées  à 
prononcer  sur  le  sort  des  vagabonds,  des  gens 
sans  aveu,  ou  déjà  repris  de  justice,  sur  des  cri- 
mes qui  soulèvent  Tindignation? 

Ici  je  dois  prévoir  une  objection,  c'est  la  né- 
cessité que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  in- 
terrompu. D'abord  il  n*y  a  pas  de  danger  dans 
Tadmission  de  lu  mesure  que  je  propose.  Le  pré- 
venu est  sous  la  main  de  la  justice,  sous  la  garde 
d^'S  citoyens,  sous  celle  de  son  propre  honneur 
qui  lui  défend  d'éviter  un  jugement,  il  ne  peut 
s'échapper;  le  jour  delà  justice  arrivera  pour 
lui:  sou  pour  sa  décharge,  soit  pour  sa  condam- 
laîion.  Gomment  donc  craindre  d'interrompre  le 
roursdcla  justice?  Quand  les  juges  sont  orga- 
nisés, je  conçois  qu'il  ne  faille  pas  interrompre 
le  cours  de  la  justice.  Je  ne  parle  pas  de  cette  jus- 
tice de  conscience  que  vous  possédez  à  un  si 
^minent  degré,  mais  de  cette  justice  publique 
dont  les  formes  n'ont  pas  été  réglées. 

Où  les  formes  ne  sont  pas  accomplies,  il  y  a  né- 
ci;ssilé  et  devoir  de  le  faire. 

Celte  justice,  l'accusé,  loin  de  la  fuir,  l'invo- 
que; il  demande  qu'elle  soit  régulièrement  insti- 
tuée. Cette  insistance  ne  peut  être  au  désavan- 
tage de  Taccusé  ;  car  ne  croyez  pas  que  sur  cette 
loi  nous  parlions  d'effet  rétroactif;  quand  la  loi 
coQstitutrice  du  droit  est  établie,  la  loi  régula- 
trice ne  peut  être  arguée  de  rétroactivité;  ne 
craignes  pas  que  nous  élevions  un  pareil  so- 
phisme :  l'accusé  ne  sera  pas  privé  des  droits  ac« 


quis,  il  ne  pourra  récuser  le  bénéfice  qu*il  a  lui- 
même  sollicité.  Il  marche  avec  les  concessions 
qui  lui  sont  faites  par  le  législateur. 

Bn  vertu  de  l'article  33  de  la  Charte,  les  pairs 
sont  saisis  de  l'affaire,  rien  de  plus  incontesta- 
ble ;  ce  qui  est  réservé  est  le  développement  du 
principe,  ainsi  que  la  Charte  le  promet. 

Messieurs,  cette  affaire  se  discute  en  présence 
de  la  France  entière ,  de  l'Europe,  qui  semble 
avoir  été  mise  en  cause;  elle  est  de  la  plus  grande 
importance.  Nous  provoquons  une  loi  qui  donne 
à  la  Charte  la  force  dont  elle  a  besoin  pour  être 
exécutée.  Nous  n'arrêtons  pas  le  cours  de  la  jus- 
tice, nous  demandons  qu'elle  soit  régularisée. 

Je  ne  puis  prévoir  que  la  demande  au  maréchal 
Ney  ne  soit  pas  accueillie,  que  le  sursis  à  toutes 
poursuites  jusqu'à  la  régularisation  des  pouvoirs 
qui  vous  sont  conférés  ne  soit  pas  accordé  ;  mais 
si,  contre  toute  attente,  il  était  refusé  au  maré- 
chal, j'aurais  à  vous  proposer  des  moyens  dont 
je  ne  dois  vous  donner,  quant  à  présent,  que 
raoerçu. 

'Resterait  la  nullité  contre  l'instriiction,  tou- 
jours admissible  dans  les  termes  mêmes  de  Tin- 
struction  criminelle,  article  277,  tant  que  le  pro- 
cureur général  n'a  point  averti  l'accusé  de  les 
proposer.  J'insisterais  sur  ce  que  je  ne  fais  qu'in- 
diquer, d'autant  plus  que,  d'après  la  constitution 
de  la  cour,  il  y  a  absence  du  jugement  de  com- 
pétence, SI  elle  agit  comme  cour  spéciale  ordi- 
naire, ou  du  jugement  reviseur,  si  elle  est  cour 
spéciale  extraordinaire. 

J'aurais  encore  à  implorer  de  votre  impartiale 
justice  de  faire  entendre  les  témoins  à  décharge 
dont  j'ai  notitlé  la  liste.  On  n'a  pu  les  faire  aver- 
tir, vu  la  brièveté  des  délais.  Les  notifications  de 
pièces  ont  été  faites  dans  la  journée  de  samedi  ; 
dimanche,  quoique  jour  férié,  la  liste  en  a  été 
notifiée.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'il  faut 
surtout  peser  les  antécédents,  parce  qu'il  est 
essentiel  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu  dans  l'action 
ni  intention  perfide  ni  véritaole  trahison.  J'aurais 
ensuite  à  faire  valoir  que  vingt  témoins  ont  été 
entendus  devant  le  conseil  de  guerre. 

J'espère  encore  obtenir  de  votre  indulgence  un 
délai  suffisant  pour  s'expliquer  sur  les  forces 
d'une  accusation  dont  l'acte  nous  a  été  notifié 
samedi  avec  trente-sept  autres  pièces  qui  l'accom- 
pagnent. Hier  encore,  nous  en  avons  reçu  dix.  Il 
était  impossible  qu'aucune  préparation  utile  pût 
être  faite. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point,  c'est 
assez  d'avoir  averti  votre  religion. 

(Ici  le  défenseur,  après  avoir  fait  le  résumé  de 
tous  les  moyens  développés  dans  la  défense,  ter- 
mine ainsi)  : 

Je  m'arrête.  Je  sens  que  l'événement  m'a  placé 
dans  une  position  difficile.  Sujet  fidèle  et  dévoué, 
portant  au  prince  l'amour  le  plus  vif,  j'ai  cru 
marcher  dans  ses  vrais  intérêts,  puisque  j  ai  com- 
battu pour  le  triomphe  des  vrais  principes  et  de 
la  Charte  constitutionnelle.  Je  me  tais  et  j'attends 
avec  confiance  votre  arrêt. 

M.  Bellart,  procureur  général.  Les  défenseurs 
du  maréchal  Mey  vous  annoncent  que  la  portion 
de  leur  défense,  relative  aux  moyens  préjudi- 
ciels, est  loin  d'être  terminée.  Une  portion  vient 
de  vous  en  être  proposée,  et  on  vous  annonce 
l'intention  d'en  proposer  d'autres  qui  paraîtront 
successivement. 

Je  ne  veux  point  croire  qu'il  y  ait  dans  ce  sys- 
tème l'intention  d'éterniser  une  affaire  qu'au 
grand  scandale  de  la  France  et  de  TRurope  en- 
tière on  voit  durer  encore  ;  mais  enfin,  comme  il 
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n'est  pas  possible  qu'un  procès  criminel  en  en- 
gendre une  multitude  d^autres,  je  dois  requérir 
au  nom  des  commissaires  du  Roi  que  les  dféfen- 
seurs  du  maréchal  Ney,  s'ils  ne  veulent  pas  être 
déchus  de  leurs  moyens  préjudiciels,  soient  tenus 
de  les  présenter  tous  successivement  et  sans  pré- 
judicier  les  uns  aux  autres  ;  devant  une  cour 
souveraine  et  qui  juge  en  dernier  ressort,  tous 
les  moyens  doivent  être  cumulés,  et  on  présente 
sans  inconvénient  même  ceux  qui  s'excluent.  11 
ne  faut  pas  chercher  le  sort  du  maréchal  Ney 
dans  une  affectation  à  éluder  son  jugement ,  mais 
il  faut  plaider  sans  divagation,  sans  désir  d'al- 
longer la  procédure. 

Nous  requérons  tous  que  la  cour  veuille  bien 
ordonner  que  tous  les  moyens  préjudiciels  soient 
présentés  cumulativement. 

M.  D«piB,  Vun  des  défenseurs  du  maréchaL 
Ce  qui  est  préjudiciel  doit  être  jugé  avant  le  ju- 
gement, le  terme  le  dit;  mais  qu'on  veuille  exi- 
ger que  nous  présentions  simultanément  plusieurs 
moyens  d'exceptions  qui  différent  totalement  les 
uns  des  autres,  ce  serait  nous  réduire  à  Timpos- 
sible,  auquel  nul  n'est  tenu.  Uest  vrai  qu'en  ter- 
mes ordinaires  et  de  droit  (et  nous  ne  deman- 
dons, hélas!  qu'à  rentrer  dans  les  termes  de 
droit),  on  doit  devant  une  cour  souveraine 
plaider  à  toutes  fins  ;  doit-il  en  être  ainsi  dans 
une  affaire  où  notre  premier  moyen  consiste  à 
réclamer  une  loi  sur  laquelle  on  puisse  nous  ju- 
ger? 11  n'existe  pas  de  loi  suivant  laquelle  on 
puisse  juger  le  maréchal  Ney,  il  en  faut  une 
suivant  la  Charte.  Si  le  mode  de  procéder  n'est 
pas  fixé,  comment  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité? On  nous  accuse  d^éloigner  la  fin  de  l'affaire, 
et  nous  la  désirons  cette  fin  ;  on  y  serait  déjà  ar- 
rivé, si,  au  lieu  de  procéder  irrégulièrement,  on 
eût  marché  droit  dans  la  ligne  de  la  Charte.  Elle 
est  dans  la  main  des  ministres,  ils  n'auraient  pas 
mis  plus  de  temps  à  obtenir  une  loi  qu'à  con- 
fectionner leurs  ordonnances  successives.  11  est 
impossible  d'examiner  la  procédure  qui  ne  nous 
a  été  remise  que  le  18.  Nous  sommes  venus  de- 
vant vous  avec  la  confiance  que  vous  nous  ad- 
mettriez à  plaider  ce  seul  moyen.  Une  fois  ce 
point  décioé,  nous  examinerons  la  procédure, 
nous  ne  vous  demandons  que  le  temps  physique- 
ment nécessaire  pour  la  lire  ;  mais  nous  ne  l'a- 
vons pas  eu. 

U  Chambre  se  retire  pour  en  délibérer  (il  est 
une  heure  et  demie). 

A  trois  heures  la  Chambre  rentre  en  séance, 
l'accusé  est  de  nouveau  introduit. 

M.  le  Chaneeller  prononce  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Chambre  des  pairs  ordonne  que  le  com- 
t  missaire  du  Roi  s'expliquera  sur  le  moyen  élevé 
«  par  le  défenseur  de  l'accusé,  sauf  à  elle  ensuite 
«  à  statuer,  s'il  y  a  Heu,  sur  les  autres  moyens 
t  préjudiciels  présentés  par  Taccusé.  • 

M.  Bellarif  procurf  ur  général.  La  carrière  qui 
6'ouvre  devant  ndbs  ne  nous  offre  que  des  dou- 
leurs. D'un  côté  une  grande  gloire  menacée  d'une 
grande  catastrophe  \  de  l'autre  côté  les  malheurs 
e  la  patrie;  que  dis-je?  En  les  contemplant,  il 
ne  faut  pas  que  j'y  arrête  ma  vue,  il  faut  même 
que  je  n^en  indique  point  la  source,  pour  ne  con- 
server aucune  trace  de  prévention  ou  de  ressen- 
timent, lorsque  j'ai  besoin  de  me  livrer  à  la  froide 
discussion  des  objections  qui  ont  été  faites.  Un 
accusé  dont  on  pouvait  espérer  qu'en  paraissant 
devant  des  juges  tels  que  vous,  il  conserverait  la 
plus  vive  reconnaissance  \  un  accusé  qui  ne  de- 
vait songer  qu'aux  bienfaits  d'un  prince  qui  vous 
a  déféré  la  connaissance  du  crime  affreux  dont 


il  est  prévenu,  cet  accusé  vient  tous  contester 
vos  pouvoirs. 

Je  yais  examiner  et  réfuter  rapidement  les 
principaux  points  du  long  plaidoyer  qu'on  a  pro- 
noncé devant  vous,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
faire  écrouler  rédifice  qu'on  a  pris  tant  de  soin  à 
élever. 

1''  M.  le  maréchal  Ney,  traduit  d'abord  devant 
un  conseil  de  guerre^  a  déclaré  l'incompétence 
d'un  pareil  tribunal  ;  il  a  demandé  à  être  ju$!é 
par  la  Chambre  des  pairs;  cette  faveur  lui  a  été 
accordée  \  il  est  traduit  devant  vous,  et  au  mo- 
ment où  il  ne  devrait  éprouver  d'autre  empresse- 
ment que  celui  de  se  justifier  du  crime  qui  lui 
est  imputé*  il  cherche,  au  contraire»  à  soulever 
do  nouvelles  difficultés,  à  éluder  encore  le  juge- 
ment qui  doit  prononcer  sur  son  sort.  On  était  en 
droit  ifattendre  peut-être  une  autre  conduite  de 
M.  le  maréchal  Ney. 

On  s'est  d'abord  demandé  si  M.  le  maréchal 
avait  pu  être  dépouillé  de  sa  qualité  de  pair  de 
France  par  une  ordonnance  royale.  Les  faits  sont 
là  pour  répondre  à  cette  objection  :  ce  n'est  point 
par  une  ordonnance  du  Roi  que  l'accusé  a  été 
dépouillé  de  la  pairie,  c'est  par  sa  volonté  per- 
sonnelle qu'il  a  été  exclu  ae  cette  auguste  as- 
semblée; c'est  en  siégeant  dans  la  Chambre  des 
pairs  de  l'usurpateur  qu'il  a  perdu  le  titre  qu'il 
i)08sédait...  Je  n'insisterai  point  sur  cette  ques- 
tion; elle  est  trop  simple  et  trop  facile  à  résou- 
dre pour  que  je  m'y  arrête  plus  longtemps. 

2»  On  semble  accuser  les  ministres  de  la  pu- 
blicité donnée  à  leur  plainte;  mais  qu'a  donc  ap- 
pris au  public  le  discours  du  ministre?  qu'a-t-il 
révélé  de  nouveau?  un  fait  connu  de  l'Europe, 
une  défection  que  je  ne  qualifie  pas  encore,  et 
l'on  se  plaint  de  la  publicité! 

3«  On  a  prétendu  accuser  les  ministres  d'incer- 
titude dans  leur  marche,  de  variation  dans  leur 
conduite.  On  parle  de  la  seconde  ordonnance 
comme  différant  eRsentiellcment  de  la  première. 
Le  public  doit  savoir  et  saura  que  ce  n'est  pas  la 
requête  du  maréchal  qui  a  donné  lieu  à  l'exis- 
tence de  la  seconde  ordonnance,  c'est  du  propre 
mouvement  du  Roi  qu'elle  est  venue.  Elle  est 
antérieure  à  la  requête  du  maréchal.  Peut-on 
donc  apercevoir  là  quelque  variation?  Non  cer- 
tainement, on  a  suivi  la  marche  naturelle  des 
choses.  Le  Roi  a  jugé  à  propos  de  traduire  le 
maréchal  Ney  devant  la  Chambre  des  pairs.  La 
Chambre  a  accepté  cette  attribution. 

La  deuxième  ordonnance  n'annnlle  point  la 
première.  Cédant  à  une  bonté  qu'on  trouvera 
peut-être  excessive,  le  monarque  a  rendu  cette 
ordonnance,  destinée,  d'ailleurs,  à  achever  ce 
nue  celle  du  il  n'avait  fait  que  commencer.  On  a 
fait  simplement  d'abord  un  premier  pas,  puis  un 
second  pas  ensuite  :  il  y  a  eu  progression  et  non 
pas  variation. 

Je  relèverai  ici  une  inconvenance  qui  n*a  sans 
doute  pas  échappé  à  l'Assemblée  :  on  a  affecté 
d'attribuer  aux  ministres,  afin  sans  doute  de 
pouvoir  les  combattre  plus  à  l'aise,  les  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  ;  ce  ne  sont  point  des  ac« 
tes  des  ministres,  ce  sont  des  ordonnances  du 
Roi. 

J'arrive  enfin  à  la  grande  discussion  qui  s'est 
élevée,  et  qui  vous  est  soumise.  Mais  à  quoi  se 
réduit-elle  ?  à  ceci  :  il  y  a  manque  de  pouvoirs 
dans  la  Chambre,  vous  n'êtes  pas  légalement 
établis.  Comment  exidtes  vous?  Pour  répondre  à 
cette  objection,  environnée  de  divisions  et  de 
subdivisions,  il  suffit  d'ouvrir  la  Charte,  aux  ar- 
ticles 33  et  34. 
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En  nous  bornant  à  l'article  34,  car  c'est  cet 
arlicle  qoe  l*accusé  réclame,  c'est  là  qu'il  se 
ptece.  U  a  réclamé  la  Chambre  pour  juge  ;  il  la 
décline  aujourd'hui.  Il  ne  lui  refuse  pas,  il  est 
Tfai,  le  pouvoir  au  fond,  mais  bien  celui  de  la 
forme.  U  veut  une  loi.  Ici,  nue  idée  se  i)résente 
d  elle-même,  c*esl  l'exemple  d'autres  articles  de 
la  Charte. 

Ou  veut  assimiler  l'accusation  actuelle  à  l'ac- 
cusation des  députés  contre  les  ministres  ;  mais 
ce  n'est  point  par  oubli  que  Tarticle  34  ne  parle 
point  de  formes;  mais  l'article  56  qui  concerne 
les  ministres  en  parle.  La  raison  est  que  ce  ne 
sont  pas  toutes  les  actions  àes  ministres,  mais 
seulement  celles  qui  seront  définies.  U  faut  donc 
Qoe  loi.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  point  d'un  acte 
intérieur  de  la  Chambre,  mais  en  partie  extérieur, 
puisque  la  Chambre  des  députés  y  concourt.  Ici 
rien  d'applicable  dans  les  lois  existantes.  11  fau- 
drait donc  une  loi  qui  liât  les  Chambres.  Dans 
rarticie  56,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  le 
délai,  car  le  droit  commun  des  lois  existantes 
leur  est  applicable  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été 
rendue. 

Cet  article  56,  sur  lequel  on  a  aussi  fait  des  ar- 
^nientations,  veut  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
accusation  contre  les  ministres,  des  lois  particu- 
lières spécifient  le  délit  et  en  déterminent  la 
poursuite.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  que  d'une  nature 
de  crimes  particuliers,  qu'il  faut  désigner,  et  ce 
D'est  point  là  l'espèce  présente. 

Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  point  d'in- 
coDvônient  à  attendre  une  loi  ;  et  il  y  en  aurait 
beaucoup  dans  ce  moment  :  car  la  justice  ne  doit 
jamais  être  interrompue  ;  on  ne  la  suspendit 
jamais  en  vain. 

Sais  admettons  pour  un  moment  Thypothèse 
bizarre  où  l'on  voudrait  que  l'accusé  se  trouvât 
placé.  Supposons  qu'on  soit  fondé  à  réclamer  la 
loi  qu'on  sollicite.  Comment  peut-elle  exister 
celte  loi?  Bile  exige  le  concours  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  :  elle  ne  peut  pas  être 
rendue  sans  la  volonté  de  là  Chambre.  En  bien  ! 
supposons  que  vous  ou  MM.  les  députés,  vous 
rouiussiez  user  d'un  droit  constitutionnel  qui 
TOUS  est  acquis,  celui  de  ne  pas  adopter  une  loi 
projetée,  qui  vous  est  présentée.  Si  vous  refusiez 
constamment  votre  approbation  à  cette'  loi  qu'on 
demanderait,  il  en  résulterait,  d'après  le  système 
de  l'accusé,  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  jugé. 
Et,  par  une  autre  supposition,  que  je  vous  prie 
de  roe  permettre,  s'il  arrivait  que  quelqu'un  de 
MM.  les  pairs  se  rendit  coupable  d'un  crime,  il 
ue  pourrait  donc  non  plus  être  jugé,  puisqu'il  n'y 
aurait  pas  de  loi  qui  aétcrminàt  les  formes  dans 
lesquelles  il  devrait  l'être.  Ainsi,  après  avoir  trahi 
son  prince  et  son  pays,  un  pair  ne  pourrait  pas 
être  atteint  par  la  justice  ;  il  jouirait  en  paix  de 
Timpunité,  ou  bien  si  vous  admettiez  seulement 
que  la  loi  devrait  être  rendue  avant  de  le  mettre 
en  jugement,  il  pourrait,  profitant  d'un  intervalle 
indispensable,  et  à  l'abri  d'une  indéiiendance 
qoe  vous  aurez  toujours  intérêt  de  maintenir,  il 
pourrait  emporter  au  dehors  les  fruits  de  ses 
lorfaiu. 

Certes,  il  serait  superflu  de  {tousser  plus  avant 
de  pareils  raisonnements;  leur  absurdité  me  dis- 
pense d'en  continuer  la  réfutation. 

On  voudrait  engager  la  Chambre  à  se  dépouiller 
de:3  attributions  qu'elle  a  acceptées.  Je  lis  alors 
1  article  24  :  admettons  pour  un  instant  le  système 
an  maréchal,  et  voyons-en  les  conséquences  ef- 
frayantes. Si  vous  ne  pouvez  pas  juger  actu  un 
pur,  et  qu'il  noua  faille  une  loi,  où  en  sera  la 


société?  Un  pair  pourrait  impunément  se  livrer 
à  tous  les  crimes,  imiter  les  exemples  trop  funes- 
tes donnés  à  la  France. 

Bn  vain  la  société  réclamerait,  il  ne  pourrait 
même  être  arrêté  ;  tel  est  le  texte  de  l'article,  et 
cet  article  au  contraire  doit  être  une  sauvegarde. 
Il  existerait  donc  une  classe  impunie  et  autorisée 
atout  entreprendre!  Cette  considération  bat  en 
ruine  le  système  du  maréchal.  El  pourrait-on  avan- 
cer que  ce§  terreurs  sont  chimériques?  Qu'il  ne 
faut  qu'une  loi  pour  organiser  la  Chambre?  Mais 
tout  délai  n'est-il  pas  la  mort  de  la  société?  Peut- 
on  admettre  un  seul  jour  où  une  classe  de  ci- 
toyens pourrait  tout  se  permettre  impunément? 
Ainsi  nulle  espèce  d'inconvénient  pour  les  minis- 
tres, et  beaucoup  pour  les  pairs.  Ainsi  vous  avez 
donc  en  vous-mêmes  tous  les  pouvoirs  nécessai- 
res à  l'exercice  des  fonctions  qui  vous  sont  con- 
fiées par  la  Charte.  Mais  comment  les  organiser? 
comment  les  exercer  ?  Je  puis  vous  citer  l'exemple 
d'un  peuple  à  qui  l'on  ne  reprochera  pas  de  n'être 
pas  jaloux  de  sa  liberté.  Quelles  lois  règlent  la 
marche  du  parlement?  11  ne  se  conduit  que  par 
des  traditions  réglées  par  une  suite  d'exemples. 
Mais  est-il  donc  si  difhcile  de  régler  la  conduite 
de  la  Chambre  ?  L'on  s'en  rapporte  à  sa  sagesse 
et  l'on  a  bien  fait.  Il  y  a  un  droit  commun  aux 
deux  procédures  :  l'une  des  jurés,  l'autre  des  cours 
spéciales;  celles-ci  sont  juges  du  fait  et  du  droit. 
La  procédure  est  commune,  sauf  le  jury.  Vous  au- 
riez sans  peine  réglé  votre  marche.  D'abord  la 
marche  :  elle  prescrit  la  publicité  dans  tous  les 
procès  criminels;  2»  la  défense  qui  est  de  droit 
commun;  %^  l'audition  des  témoins,  débats  con- 
tradictoires, confrontation.  Tout  cela  est  tellement 
de  droit,  que  vous  les  auriez  adoptés  sans  l'ordon- 
nance du  Roi;  mais  il  existe  ailleurs  des  formes. 
Ce  n'est  pas  une  fraction  des  pairs,  mais  la  masse 
entière  qui  prononce.  La  Charte  le  veut,  mais  l'or- 
donnance wy  déroge  pas.  L'affaire  serait  donc  ar- 
rivée vierge  devant  vous?  L'accusé,  les  témoins 
auraient  comparu,  et  ensuite  les  débats  auraient 
été  ouverts,  car  s'il  y  avait  eu  mise  en  accusation, 
on  prévention  même,  il  aurait  fallu  scinder  la 
Chambre  en  trois  portions.  Ainsi  la  nécessité  des 
choses  appelait  tout  ce  qui  a  été  fait.  Il  faut  ail- 
leurs des  formes  qui  garantissent  la  sûreté  des 
citoyens.  Bn  effet,  douze  jurés,  inconnus,  obscurs, 
sont  choisis  au  hasard,  et  c'est  à  leur  conscience 
que  le  sort  de  l'accusé  doit  être  livré.  Il  a  donc 
lallu  établir  en  avant  du  jury  deux  garanties  :  la 
mise  en  prévention  et  la  mise  en  accusation  opé- 
rées toutes  par  des  juges  différents.  Ainsi  les  ga- 
ranties étaient  là  nécessaires.  Mais,  ici,  peut-on 
les  réclamer?  Un  bomme  qui  a  eu  l'honneur  d'être 
pair  est  accusé  :  c'est  devant  ses  amis,  du  moins 
devant  ses  anciens  collègues,  devant  une  grande 
masse  d'hommes  dignes,  comme  ils  en  sont  jaloux, 
de  l'estime  publique;  et  on  réclame  des  garanties 
avant  leur  décision  I  11  n'y  a  pas  d'homme  qui 
ne  s'estimât  beureux  de  paraître  devant  un  pareil 
tribunal;  et  il  faudrait,  on  ose  le  dire,  d'autres 
garanties  auprès  d'une  garantie  aussi  solennelle  I 
Aussi  est-ce  pour  cela  que  la  Charte  a  jugé  les 
précautions  inutiles.  S'il  était  possible  qu'un  tel 
tribunal  n'inspirât  aucune  confiance,  il  n'y  aurait 
plus  qu'à  désespérer  d'un  pays  où  de  tels  nommes 
n'auraient  pu  parvenir  à  l'obtenir.  Bt  Ton  veut 
une  loi  pour  mettre  la  Charte  en  action  I  Mais 
existera-t-ellc ?  doit  elle  exister?  Il  faut  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  ;  si  l'un  d'eux  s'y  refuse, 
il  n'y  aura  point  de  loi  ;  ainsi  on  ne  pourra  être 
jugé.  Le  pouvoir  législatif  voudra  s'assurer  la  plus 
grande  indépendance,  et  en  refusant  la  loi  vous 
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jouirez  de  rimpunitô.  Je  ne  le  prétends  pas,  mais 
on  me  force  à  supposer  Tabsurde. 

Je  soutiens  qu'if  n'est  pas  besoin  de  loi,  et  que 
c'est  à  vous  seuls  à  régler  de  quelle  manière  vous 
jugerez;  et  vous  le  ferez  bien,  puisque  vous  régle- 
rez pour  vous-mêmes.  Vous  pouviez  faire  le  rè- 
glement que  le  Hoi  vous  a  indiqué,  et  c'est  une 
Question  de  savoir  si  vous  n'aviez  pas  le  pouvoir 
e  modifier  son  ordonnance;  mais  vous  l'avez 
trouvée  sage,  et  vous  l'avez  acceptée.  Vous  avez 
donc  fait  tout  ce  que  vous  deviez  et  tout  ce  que 
vous  pouviez.  Mais  fallût-il  une  loi  à  l'avenir,  elle 
n'existe  pas  cette  loi ,  et  il  faut  que  la  justice 
s'exerce.  Le  maréchal  Ney  doit  être  jugé.  Il  n'a 
pas  voulu  l'être  par  ses  pairs  en  valeur  et  en  gloire, 
il  les  a  déclinés;  il  est  venu  à  la  Chambre  dont 
il  réclamait  le  jugement.  Mais  aujourd'hui,  si  Ton 
admet  son  déclinatoire,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
ni  Paccuser^  ni  Varréter,  Si  cela  pouvait  être,  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  donnerait  au  Roi  le  remède 
dans  les  rèalements  pour  Vexécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  VEtat,  Voilà  le  pouvoir  du  Roi,  et  per« 
sonne  ne  le  lui  conteste;  car  heureusement  les 
Chambres  savent  ce  qui  se  fait.  Ainsi  les  Chambres 
reconnaissent  ce  que  le  Roi  a  dû  faire.  Si  une 
loi  eût  été  nécessaire,  il  avait  le  droit  incontesta- 
ble de  faire  des  règlements,  puisqu'elle  n'existe 
pas. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  ofllciers  ministé- 
riels, ni  des  objets  de  détails,  tels  que  nullité  de 
procédures,  etc.,  qui  ne  cadrent  en  aucune  ma- 
nière avec  l'exercice  de  la  grande  puissance  dont 
vous  êtes  investis. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'il  faut  une  loi  ou 

3u'il  n'en  faut  pas.  Dans  le  premier  cas,  à  défaut 
e  loi,  le  Roi  a  dû  et  pu  faire  un  règlement  ;  dans 
le  second  tous  les  arguments  des  défenseurs  de 
l'accusé  tombent  d'eux-mêmes. 

Je  conclus  à  ce  que.  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  défaut  de  pouvoir  opposé  par  les  conseils  du 
maréchal  Ney,  il  leur  soit  prescrit  de  présenter 
cumulativement  tous  les  moyens  préjudiciels  dans 
une  audience  très-prochaine,  et  qu'il  soit  ensuite 
procédé  sans  délai  aux  débats. 

M.  le  Chancelier.  Qu'avcz-vous  à  répondre? 

M.  Dnpia,  Vun  des  défenseurs.  On  n  a  point 
répondu  en  détait  à  mes  moyens.  Toutes  les  ob- 
jections qu'on  a  présentées  sont  générales.  On  a 
mieux  aimé  les  arguer  de  minutie  que  d'y  répon- 
dre. Ainsi  on  a  dit  d'abord  qu'on  devait  s'attendre 
à  voir  l'accusé  s'abandonner  à  la  conscience  de 
ses  juges. 

Le  maréchal  Ney  sait  bien  qu'il  ne  pourrait 
trouver  nulle  part  un  tribunal  plus  auguste,  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  décliné  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre;  mais  s'ensuit-il  que.  parce  qu'il 
peut  compter  sur  la  magnanimité,  I  impartialité 
de  ses  juges,  il  doive  renoncer  au  secours  qu'il 

Ï^eut  attendre  et  de  nos  lois  ordinaires  et  de  nos 
ois  fondamentales?  Ce  qui  doit  fixer  la  conscience 
du  juge,  c'est  l'instruction.  Le  maréchal  Ney  ne 
doit  pas  être  juf^é  sur  des  bruits  publics,  sur  des 
rumeurs  populaires,  sur  de  vaines  clameurs,  sur 
des  articles  de  journaux.  Il  faut  que  ses  juges  aient 
fait  auparavant  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  s'assurer  légalement  de  la  vérité.  On  a  dit 
qu'il  voulait  s'assurer  l'impunité  en  déclinant 
votre  juridiction  ;  qu'en  éloignaut  le  jugement, 
il  voulait  Téluder  ;  mais  il  a  dicliné  la  compétence 
du  conseil  de  guerre  parce  qu'il  était  contraire  à 
la  Charte.  L'ordonnance  et  la  Chambre  l'ont  aussi 
reconnu.  Après  avoir  n^clamé  ses  juges,  ne  de- 
vons-nous pas  réclamer  une  procédure  légale  et 
régulière?  Gommeot  existe  la  Chambre  des  pairs? 


Par  les  articles  33  et  34  de  la  Charte.  Mais  par 
ces  mêmes  articles  la  Charte  s'étant  référée  à  une 
loi,  elle  ne  s'est  pas  référée  à  une  ordonnance,  i 
un  règlement.  D'après  l'article  33,  la  Chambre 
des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  seront  dé- 
llnis  par  une  loi. 

C'est  donc  une  loi,  rien  autre  chose  qu'une  loi 
qu'il  faut  pour  définir  le  crime  dont  le  maréchal 
est  accusé,  pour  tracer  les  formes  de  l'instruc- 
tion. Tous  les  raisonnements  viennent  échouer 
contre  un  texte  aussi  précis.  On  a  rapproché 
l'article  56  de  l'article  33,  et  on  a  voulu  tirer  une 
induction  de  la  différence  de  ces  articles;  mais 
il  y  a  parité  entre  eux.  On  a  dit  que  si  la  procé- 
dure était  arguée  de  nullité,  le  crime  d'un  pair 
demeurerait  éternellement  impuni;  que  quand 
on  voudrait  l'arrêter  et  le  poursuivre,  il  invoque- 
rait Tarticle  33  de  la  Charte;  mais  avant  d'être 
pair  on  est  citoyen.  Si  l'exception  portée  en  fa- 
veur des  pairs  n'est  pas  réglée,  ils  rentrent  dans 
le  droit  commun.  Si  le  mode  d'arrêter  un  pair 
n'est  pas  fixé,  il  sera  arrêté  comme  les  autres  ci- 
toyens. Ou  vous  êtes  un  tribunal  spécial  ordi- 
naire, et  alors  il  faut  une  loi  qui  régularise  les 
formes  que  vous  devez  i^uivre,  ou  vous  êtes  ua 
tribunal  spécial  extraordinaire  et  assimilé  à  c<*s 
tribunaux  qui  doivent  juger  des  hommes  déjà 
repris  de  justice  et  qui  portent  leur  condamna- 
tion sur  leur  tète.  Bl  c'est  un  homme  qui  a  eu 
l'honneur  de  t^iéger  parmi  vous,  un  homme  qui 
a  rendu  les  plus  émincnts services  à  la  iiatrie,  un 
maréchal  de  France  qui  réunit  les  premières  di- 
gnités de  l'Etat,  qu'on  voudrait  juger  de  cette  ma- 
nière 1 

On  a  dit  que  de  ce  que  cette  loi  serait  soumise 
à  la  Chambre  des  pairs,  il  résultait  qu'elle  ne 
serait  jamais  portée,  parce  que  cette  Chambre 
avait  intérêt  de  la  rejeter*  C'est  une  injure  KrAluitc 
qu'on  a  faite  à  la  Chambre.  Comment  8uppo::er 

au'elle  refuserait  une  loi  aussi  nécessaire?  Et 
ailleurs,  si  la  Chambre  refusait  de  consentir  à 
cette  loi,  il  faudrait  en  conclure  qu'elle  refuserait 
de  juger  le  maréchal. 

On  a  soutenu  que  c'était  à  la  Chambre  à  régler 
sa  procédure;  mais  ce  n'est  pas  seulement  comme 
pair  de  France  que  le  maréchal  est  traduit  devant 
vous,  mai^  encore  comme  accusé  de  haute  tra- 
hison. La  Chambre  n'a  pas  seulement  juridiction 
sur  ses  membres  ;  le  législateur  lui  a  aussi  sou- 
mis en  certains  cas  les  autres  citoyens. 

On  a  soutenu  qu'elle  aurait  pu  modiOer  l'or- 
donnance comme  elle  a  pu  l'accepter  purement 
et  simplement,  mais  la  Chambre,  ni  à  elle  seule, 
ni  avec  le  gouvernement,  n'aurait  eu  le  droit  du 
faire  un  règlement  de  procédure  en  matière  cri- 
minelle, puisqu'elle  ne  l'a  pas  en  matière  civile. 
Ne  faut-il  pas  l'intervention  des  trois  pouvoirs 
pour  faire  même  la  moindre  moditication  au  Code 
de  procédure  civile;  la  plus  légère  modincation 
apportée  à  une  loi  est  un  acte  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif.  Un  simple  règlement,  une 
simple  ordonnance  seraient  insufltsants  pour 
abroger  un  article  de  procédure;  ils  sont  iusufll- 
sants,  à  plus  forte  raison,  pour  prononcer  sur  le 
sort  d'un  citoyen. 

Le  gouvernement,  dit-on,  aurait  le  droit  de 
faire  un  règlement  pour  le  salut  de  l'BtaU  {)uo\\ 
le  gouvernement  aurait-il  le  droit  de  faire  perdre 
à  un  citoyen  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  la  vie  et 
l'honneur? 

11  faut  une  justice  prompte,  sans  doute,  mais 
il  n'y  a  pas  de  justice  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi. 

Ou  V008  a  représenté  ia  France  et  l'Burope  at* 


fCbambra  des  Députés.]        SECONDS  RESTAURATION.         (31  noTembre  1815.) 


267 


tendant  yotre  jugement.  G^est  parce  que  la  France 
a  les  yeux  ouverts  sur  vous  et  que  l'Europe  vous 
contemple,  que  tous  devez  apporter  plus  d'exac- 
titude et  de  régularité  dans  votre  délibération. 

Et  moi  aussi  je  vois  TËurope,  non  pas  indi- 
gnée, non  pas  requérant  la  condamnation  de  Tac- 
cusé,  mais  attentive  à  ce  que  vous  allez  faire.  Je 
crois  Fentendre  :  Us  ont  une  Charte  qu'ils  doivent 
à  la  saffesse  de  leur  monarque  qui  s'en  glorifie 
comme  de  son  plus  bel  ouvrage,  qu'il  a  jurée,  qu'il 
a  Tait  jurer  aux  jprinces  de  sa  famille,  qu'il  a  fait 
jurer  aux  deux  Chambres,  à  tous  les  fonctionnai- 
res publics  d'observer.  Voyez  si  cette  loi  d'alliance 
recevra  son  exécution,  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  se 
placer  sous  son  égide;  si  par  un  arrêt  solennel 
vous  en  consacrez  l'application,  et  qu'une  loi  soit 
portée  pour  la  consolider,  alors  les  étrangers  de- 
vront concevoir  la  plus  haute  opinion  de  la  Cham- 
bre des  pairs;  alors  ils  croiront  que  cette  monar- 
chie est  fondée  sur  des  bases  si  inébranlables, 
qu'il  n*est  plus  possible  de  l'attaquer. 

Mais  si  vous  écoutez  ce  que  l'accusation  paraît 
avoir  d'empressé,  nous  paraîtrions  sous  une  autre 
couleur  aux  yeux  de  l'étranger. 

Messieurs,  vous  tenez  dans  vos  mains  la  balance 
de  la  justice.  Si  dans  un  des  bassins  on  place 
tout  ce  que  l'accusation  a  de  grave,  toutes  les 
pièces  qui  s'y  rattachent,  tout  ce  qu'y  ajoute  en- 
core la  majesté  de  l'accusateur,  dans  l'autre  nous 
placerons  la  défense  de  Taccusé  et  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

M.  le  CSianeelIcr.  La  Chambre  va  se  retirer 
pour  en  délibérer. 

Les  pairs  se  retirent. 

A  six  heures  moins  un  quart  la  Chambre  ren- 
tre en  séance. 

M.  le  Président,  l'accusé  présent,  prononce 
le  jugement  qui  suit  : 

t  La  Chambre,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
•  du  commissaire  du  Roi,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
«  égard  aux  moyens  présentés  dans  l'intérêt  de 
t  l'accusé,  s'ajourne  &  jeudi  prochain,  23  novem- 
«bre;  maintient  les  assignations  des  témoins, 

<  ordonne  que  l'accusé  sera  tenu  de  présenter 
«  cumulativement  ses  autres  moyens  de  défense 
«  s'il  en  a,  sur  la  question  préjudicielle  ;  sinon 
«  elle  passera  outre  et  procédera  à  l'examen  et 

<  aux  débats.  > 

M.  Berryer  pcre,  s'adressant  à  M.  le  prési- 
dent, s'exprime  ainsi  : 

Qu'il  me  soit  permis,  monseigneur,  de  faire 
observer  que  le  délai  est  trop  court  pour  que 
le  maréchal  puisse  faire  assigner  les  témoins  à 
di'cbarge. 

M.  le  Présides!  au  défenseur  :  Vous  avez 
entendu  l'arrêi. 

Aux  huissiers  :  Faites  retirer  l'accusé  et  le  pu- 
blic. 

Cet  ordre  est  exécuté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Délibérations  secrètes  du  21  novembre  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  interrompt  sa  séance 
puhlinue,  et  se  retire  dans  la  Chambre  du  conseil 
pour  délibérer. 

L  accusé  avait  conclu  à  la  suspension  de  toute 
poursuite  jusqu'à  ce  qu'une  loi  générale  eûtdéter- 
nnné  la  procédure  qui  devrait  être  suivie  devant 
U  Chambre  des  pairs. 

MM.  les  commissaires  du  Roi  chargés  de  la 


poursuite  de  l'accusation  requéraient,  au  con- 
iraire,  qu'il  plût  à  1  aChambre  ordonner  à  l'ac- 
cusé de  présenter  cumulativement  tous  ses 
moyens  préjudiciels,  faute  de  quoi  il  serait  passé 
outre  à  1  ouverture  des  débats. 

M.  le  Président  expose  à  la  Chambre  l'état 
de  la  question,  et  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  décide 
formellement  si  elle  peut  se  passer  d'une  loi  qui 
spécilie  la  nature  des  délits  et  en  détermine  la 
poursuite. 

Cette  demande  est  appuyée. 

D'autres  opinants  appuient  les  conclusions  des 
commissaires  du  Roi.  Ouelques  membres,  en  les 
appuyant,  réclament  pour  Paccusé  les  délais  né- 
cessaires a  sa  défense. 

Un  pair^  en  laissant  indécise  pour  le  moment  la 
question  relative  à  la  cumulation  des  moyens  pré- 
judiciels, propose  d'ordonner  que  M.  le  procureur 
s'expliquera  préalablement  sur  le  premier  moyen 
présenté  par  l'accusé. 

Cette  proposition  est  successivement  appuyée 
et  combattue.  On  réclame  la  priorité  en  faveur 
des  conclusions  de  M.  le  procureur  général. 

La  Chambre,  après  avoir  accordé  cette  priorité, 
rejette  les  conclusions,  et  adopte  la  proposition 
tendante  à  faire  expliquer  préalablement  M.  le 
procureur  général  sur  le  premier  moyen  préjudi- 
ciel de  l'accusé. 

La  Chambre  reprend  à  trois  heures  sa  séance 
publique. 

Elle  l'interrompt  de  nouveau  à  cinq  heures,  et 
se  retire  une  seconde  fois  dans  la  salle  du  con- 
seil. 

M.  le  procureur  général,  en  s'expliquant  sur  le 
premier  moyen  préjudiciel,  avait  conclu  à  ce  que, 
sans  s'arrêter  à  ce  moyen,  non  plus/iu'à  tous  au- 
tres, que  Faccusé  serait  tenu  de  plaider  cumula- 
tivement dans  la  séance  prochaine,  à  peine  de 
déchéance,  la  Chambre  ordonnât  qu'il  serait  in- 
continent procédé  à  l'examen  et  aux  débats. 

L'accusé,  de  son  côté,  persistait  dans  les  con- 
clusions précédemment  prises  par  ses  conseils. 

M.  le  Président  pose  les  questions,  et  ouvre 
la  discussion. 

Plusieurs  opinants  appuient  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  ;  un  seul  vote  ppur  cel- 
les de  l'accusé. 

Un  membre  propose  une  rédaction  motivée  con- 
forme à  l'opinion  générale  de  la  Chambre. 

Cette  rédaction,  modiûée  d'après  les  observa- 
tions de  plusieurs  membres  par  le  retranchement 
des  considérants  qui  l'accompagnaient,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  for- 
mation de  Tarrèt.  Sur  162,  votants,  161  réduits 
par  conformité  d'opinions  entre  parents  et  alliés 
à  147,  votent  pour  l'adoption,  un  seul  contre. 

La  Chambre  rentre  en  séance  publique  à  six 
heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.       . 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINÉ. 

Comité  secret  du  21  novembre  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  de  Gannay. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
dans  laquelle  M.  Tabarié,  député  de  la  Seine,  de- 
mande à  être  remplacé  dans  sa  place  de  secré- 
taire, ses  occupatioaa  au  ministère  de  la  guerre 
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ne  lai  permettant  pas  de  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  Chambre. 

La  Chambre  accepte  la  démission  de  M.  Tabarié, 
et  décide  que  dumam,  à  la  lin  de  lajséance,  il  sera 
procédé  à   la  nomination  d'un  autre  secrétaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  m.  Hyde  de  Neuville^  sur  la 
réduction  des  tribunaux. 

M.  Roycr-CJollard.  Messieurs,  la  commission 
centrale  a  soumis  à  votre  délibération  un  projet 
de  loi  :  1®  pour  que  le  nombre  des  cours  et  tribu- 
naux soit  réduit  ;  2"*  pour  déclarer  que  les  juges 
seront  inamovibles  après  un  an,  à  compter  de 
leur  installation. 

Je  ne  discuterai  point  la  première  proposition, 
sur  laquelle  Tattention  du  ^gouvernement  est  fixée 
comme  celle  de  la  Chambre.  Je  n'examinerai  pas 
même  s'il  convient  de  prescrire,  en  quelque  sorte, 
au  gouvernement,  de  son^^er  enfin  à  ce  qu'il  mé- 
dite depuis  longtemps,  et  d'exciter  sa  sollicitude, 
quand  sa  sollicitude  a  précédé  la  nôtre.  Je  ne 

Î trouverai  point  à  la  Chambre  assez  avertie  par 
es  sentiments  qui  l'animent  envers  le  chef  au- 
guste do  la  nation^  qu'elle  ne  doit  point  usurper 
sur  lui  la  popularité  dont  son  souvernement  a 
besoin,  ce  qui  ne  peut  lui  être  disputé  sans  in- 
justice dans  la  circonstance  dont  IL  s'agit. 

Je  passe  à  la  seconde  proposition.  La  voici  : 
«  Les  juges  seront  inamovibles  après  un  an,  à 

•  compter  de  leur  installation.  » 

Examinons  avant  tout,  nous  le  devons,  si  cette 
proposition  est  contraire  à  la  Charte,  ou  si  elle 
ne  lait  que  Vexpliquer,  comme  Ta  dit  M.  le  rap- 
porteur :  car,  si  elle  est  subversive  de  la  Charte, 
il  s'élève  une  question  préliminaire  qu'il  faut 
d'abord  résoudre  ;  la  Chambrcprovoquera-t-elle  en 
ce  point  la  subversion  de  la  Charte? 

Or,  je  soutiens  que  la  proposition  de  la  com- 
mission détruit  1  article  58  de  la  Charte  :  •  Les 

•  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles,  » 
dit  la  Charte.  Ainsi  la  nomination  du  Roi  cm* 
porte  rinamovibilité  du  juge^  ainsi  rinamovibitité 
suit  nécessairement  la  nomination  dont  elle  est 
inséparable  :  rien  de  plus  clair;  nulle  obscurité, 
nul  besoin  d'expliquer  et  de  régulariser. 

L'attaque  dirigée  contre  cet  article  par  la  com- 
mission, quoique  foimelle  et  directe,  est  dissi- 
mulée avec  un  art  remarquable.  Lesjuges^  dit  la 
commission,  seront  inamovibles  après  un  an.  Qui 
ne  croirait  que  les  juges  ayant  été  amovibles 
jusqu'ici,  il  s  agit  de  leur  imprimer  pour  la  pre- 
mière fois  le  caractère  de  l'inamovibilité  qui  leur 
manquait  avec  cette  restriction,  qui  se  fait  a  peine 
apercevoir;  qu'ils  ne  sont  néanmoins  inamovi- 
bles qu'après  un  an?  Cette  manthe,  Messieurs, 
n'est  pas  franche,  et  la  Chambre  se  devrait  à  elle- 
même  de  ne  pas  l'adopter,  quand  elle  adopterait 
la  propo.<ilion.  Il  faudrait  dire  en  ce  cas,  parce 

3ue  la  bonne  foi  l'exige,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
ignité  hors  la  bonne  foi  ;  il  faudrait  dire  r  Non- 
obstant l'article  58  de  la  Charte,  les  juges  nom- 
més par  le  Roi  ne  seront  inamovibles  qu'après 
un  an. 

Ainsi  conçue,  la  proposition  se  présente  tout 
entière  et  dans  son  véritable  jour;  la  Chambre  en 
voit  le  but;  elle  en  découvre  la  première  et  la 
dernière  conséquence.  Alors  s'élève  naturelle- 
ment la  question  préliminaire  que  j'ai  annoncée, 
qui  devait  être  traitée,  et  qui  ne  la  pas  été,  parce 
que  l'artifire  delà  rédaction  l'a  écartée;  la  Cham* 
bre  doit-elle  provoquer  l'abolition,  ou,  si  l'on 
veut,  la  modincation  de  l'un  des  principes  fon- 
damentaux de  la  Charte  ? 

Cette  question,  Messieurs,  il  suffit  de  vous 


faire  remarquer  qu'elle  sort  nécessairement  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise.  Les  réftexions 
qu'elle  fait  nattre,  les  considérations  qui  la  dé- 
cident se  présentent  à  tous  les  esprits.  La  Chambre, 
placée  entre  le  passé  et  l'avenir,  comme  entre 
deux  abîmes,  est  convaincue  qu'elle  ne  trouvera 
de  point  d'appui  solide  pour  la  France  et  pour 
elle-même,  que  dans  la  Charte.  Et  quelle  force 
pourrions-nous  ajouter  aux  paroles  émanées  du 
trône  dans  cette  enceinte?  Quelle  voix  a  Ijesoin 
de  se  faire  entendre,  après  que  la  voix  paternelle 
du  monarque  législateur  a  daigné  avertir  ses  en- 
fants de  ne  point  oublier  qu'auprès  de  Vavantage 
d'améliorer^  se  trouve  le  danger  d'innover. 

Cependant,  Messieurs,  eu  cédant  à  la  sagesse, 
à  la  politique,  au  devoir  impérieux  d'une  re.<- 
pectueuse  déférence  pour  un  conseil  si  solennel- 
lement adressé  par  le  Roi  à  la  Chambre,  nous 
éprouverions  peut-être  un  sentiment  pénible,  si 
la  proposition  que  nous  devons  rejeter,  par  ceU 
seul  qu'elle  est  contraire  à  la  Charte,  nous  faisait 
entrevoir  une  amélioration  importante  du  régime 
social,  ou  si  elle  paraissait  commandée  par  les 
circonstances.  Mais  on  peut  dégager  la  Chambre 
de  cette  anxiété  ;  on  peut  lui  prouver,  avec  la 
dernière  évidence  et  en  très-peu  de  mots,  que 
l'innovation  proposée  par  la  commission  n'est  pas 
seulement  subversive  do  la  Charte,  mais  qu'elle 
ébranle  la  société  jusque  dans  ses  fondements  ; 

aue  si  l'inamovibilité  absolue  des  juges  n'était  pa» 
ans  la  Charie,  il  faudrait  se  hâter  de  l'y  intro- 
duire, et  que  la  société,  qui  a  toujours  besoin  de 
ce  principe,  le  réclame  avec  bien  plus  de  force^ 
quand  elle  a  été  déchirée  par  les  factions  et  trou- 
bléo  par  de  longs  désordres. 

Considérez,  Messieurs,  la  société  elle-même,  le 
but  pour  lequel  elle  existe,  la  nature  et  la  diver- 
sité des  pouvoirs  qu'elle  institue  pour  l'atteindre; 
vous  reconnaîtrez  que  l'action  de  tous  ces  pou- 
voirs vient  se  résoudre  et  se  confondre  dans 
l'action  du  pouvoir  judiciaire.  Les  lois  civiles  et 
criminelles  ne  sont  que  la  règle  des  jugemenU. 
Le  pouvoir  qui  veille  sans  cesse  à  la  sûreté  de 
tous  et  de  chacun,  ne  déploie  la  force  de  la  so- 
ciété dont  il  est  dépositaire,  que  pour  amener 
ceux  qui  la  troublent  devant  les  tribunaux,  et 
dans  ce  combat  de  la  société  tout  entière  contre 
quelques-uns  de  ses  membres,  les  victoires  de  la 
société  sont  des  jugements. 

Ce  sont  encore  des  jugements  qui  règlent  les 
droits  incertains,  qui  commandent  rexécution 
des  [)romcsses,  qui  répriment  les  agressions  de  la 
cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  En  un  mot,  tous 
les  droits  naturels  et  civils  do  l'homme  en  so- 
ciété sont  sous  la  garde  des  tribunaux,  et  repo- 
sent uniquement  sur  l'intégrité  des  juges  qui  les 
composent.  En  vain  le  pouvoir  législatif  promut- 
{puerait  des  lois,  si  les  lois  ne  dictaient  pa^  les 
jugements^  en  vain  le  pouvoir  exécutif  institue- 
rait les  tribunaux,  en  vain  il  les  armerait  du 
f^laive^  s'ils  n'en  faisaient  pas  l'usage  indiqué  par 
es  lois,  ou  s'ils  le  tournaient  contre  r  inno- 
cence. 

Puisqu'on  peut  dire  avec  vérité,  que  la  société 
existe  ou  qu'elle  n'existe  pas,  selon  que  la  justice 
est  bien  ou  mal  administrée,  il  n'y  a  pour  elle 
aucun  intérêt  aussi  grand  que  l'équité  et  l'impar- 
tialité des  jugements;  et  par  cette  raison,  il  n'y 
a  pas  de  ministère  aussi  important  que  celui  du 
juge.  Lorsque  le  pouvoir  rtaaraé  d'instituer  le  juge 
au  nom  de  la  société  appelle  un  citoyen  à  cette 
éminente  fonction,  il  lui  dit  :  Organe  de  la  loi, 
soyez  impassible  comme  elle.  Toutes  les  passions 
frémiront  autour  de  tous  ;  qu'elles  ne  troableot 
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jamais  TOtre  âme.  Si  mes  propres  erreurs,  si  les 
influences  qui  m^assiégent,  et  dont  il  m'est  si 
malaisé  de  me  garantir  entièrement,  m'arrachent 
(Ip^  commandements  injustes,  désobéissez  à  ces 
commandements;  résistez  à  mes  séductions; 
n*sistez  âmes  menaces.  Quand  vous  monterez  au 
iribanal,  qu'au  fond  de  votre  cœur  il  ne  reste  ni 
une  crainte  ni  une  espérance  ;  soyez  impassible 
comme  la  loi. 

Le  citoyen  répond  :  Je  ne  suis  qu'un  homme, 
et  ce  que  vous  me  demandez  est  au-dessus  de 
Thumanité.  Vous  êtes  trop  fort  et  je  suis  trop 
faible,  je  succomberai  dans  cette  lutte  inégale. 
Vous  méconnaîtrez  les  motifs  de  la  résistance 
que  vous  me  prescrivez  aujourd'hui,  et  vous  la 
punirez.  Je  ne  puis  m'élever  toujours  au-dessus 
de  moi-môme,  si  vous  ne  me  protégez  à  la  fois  et 
contre  moi  et  contre  vous.  Secourez  donc  ma 
faiblesse,  affranchissez-moi  de  la  crainte  et  de 
l'espérance  :  promettez  que  je  ne  descendrai  pas 
du  tribunal,  a  moins  que  je  ne  sois  convaincu 
d'avoir  trahi  leâ  devoirs  que  vous  m'imposez.  — 
Le  pouvoir  hésite  ;  c'est  la  nature  du  pouvoir  de 
se  dessaisir  lentement  de  sa  volonté.  Eclairé  enfin 
par  Texpérience  sur  ses  véritables  intérêts,  sub* 
jugué  par  la  force  toujours  croissante  des  choses, 
il  dit  au  juge  :  Vous  serez  inamovible. 

Tels  sont.  Messieurs,  Torigine  et  les  motifs, 
rhistoire  et  la  théorie  du  principe  de  l'inamovi- 
bilité; principe  absolu,  qu'on  ne  modifie  point 
sans  le  détruire,  et  qui  périt  tout  entier  dans  la 
moindre  restriction;  principe  qui  consacre  la 
Charte,  bien  plus  que  la  Charte  ne  le  consacre, 
parce  qu'il  est  antérieur  et  supérieur  à  toutes  les 
formes  et  à  toutes  les  règles  de  gouvernement 
qu'il  surpasse  en  importance;  principe  auquel 
toute  société  qui  ne  l'a  pas  encore  obtenu,  et 
qu aucune  société  ne  perd,  après  l'avoir  possédé, 
si  elle  n'est  déjà  tombée  dans  l'esclavage  ;  prin- 
cipe enfin  qu'on  a  toujours  vu,  qu'on  verra  tou- 
jours menacé  par  la  tyrannie  naissante  et  anéan- 
tie par  la  tyrannie  toute-puissante. 

Ces  doctrines  classiques  parmi  nous  depuis 
plusieurs  siècles  vous  sont  familières,  Messieurs, 
comme  à  tous  les  esprits  éclairés.  Elles  sont  con- 
firmées par  une  longue  expérience  et  par  nos  plus 
déplorables  souven]i*s.  11  n'y  a  pas  un  publiciste, 
de  quelque  réputation,  qui  ne  les  ait  exposées  et 
défendues.  Je  ne  citerai  pas  Montesquieu,  Biack- 
slone,  Smith  et  tant  d'autres  ;  mais  je  ne  puis  re- 
noncer à  l'avantage  qui  m'est  précieux,  dans 
cHte  discussion,  de  m'appuyer  d'une  autorité 
poissante  dans  la  Chambre,  et  qui  ne  sera  pas 
récusée  par  M.  le  rapporteur.  Je  lis  ces  propres 
paroles  dans  la  Théorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux  :  «  Les  offices  dans  les  tribunaux  de  la 

•  société  constituée  sont  inamovibles,  et  les  offi- 

•  tiers  indépendants  de  Thomme-roi.  Dans  la  dé- 
«  mocratic,  les  offices  sont  amovibles,  et  les 
«  tribunaux  ne  sont  fixes  qu'autant  qu'il  plaît  au 
«  peuple  souverain  de  ne  pas  les  déplacer.  Ainsi 

•  lorsque  le  peuple  veut  disposer  de  la  vie  ou  de 

•  la  propriété  d'un  citoyen,  il  change  la  loi  poli- 
<  tique,  ou  plutôt  il  en  porte  une  autre.  » 

L  inamovibilité  du  juge,  ou  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire,  car  c'est  une  seule  et  même 
cfaose,  a,  dit-on,  de  fâcheuses  conséquences.  Qui 
en  doute.  Messieurs  ?  La  question  n'est  pas  là. 
Uoaod  00  aura  triomphé  dans  l'énumération  de 
ces  conséquences,  il  en  faudra  bien  venir  à  exa- 
miner si  ramoviDilité  n'en  a  pas  do  plus  ter- 
nbips.  Telle  est  la  condition  des  sociétés  que  les 
iosiitutiODS  les  plus  parfaites  ne  sont  au  fond 
que  des  calculs  de  prûbabiiité,  dont  le  résultat 


est  de  préférer  un  moindre  mal  à  un  plus  grand. 

Voilà  tout  ce  qu'a  pu  faire  la  raison  méditant 
sur  l'expérience;  voilà  toute  la  perfection  permise 
aux  sociétés  humaines. 

Cependant,  ces  inconvénients  auxquels  une 
sagesse  profonde  se  résigne,  comme  à  une  ran- 
çon, pourjéchapper  à  des  maux  intolérables,  ils  se 
montrent  à  tous  les  yeux,  tandis  que  la  réflexion 
seule  découvre  les  maux  rachetés  à  ce  prix:  ils 
se  reproduisent  sans  cesse,  pour  être  le  scandale 
des  esprits  superficiels,  le  lieu  commun  des  dô- 
clamateurs,  la  pâture  éternelle  des  factions  qui 
en  nourrissent  leurs  fureurs.  C'est  par  de  telles 
armes  que  nous  avons  vu  attaquer  les  dogmes  sa- 
crés de  la  royauté  et  de  l'hérédité. 

Oui,  Messieurs,  l'inamovibilité  des  juges  en- 
traîne après  elle  des  conséquences  que  je  déplore 
avec  vous;  elles  ne  sont  cependant  pas  telles 
qu'on  se  plaît  à  les  décrire.  Les  méprises  sont 
inévitables,  j'en  conviens;  elles  sont  irréparables, 
j'en  conviens  encore  ;  mais  celles  qui  n'auront 
pu  être  évitées  et  qui  n'auront  pas  leur  remède 
dans  l'inamovibilité  elle-même,  ne  seront  jamais 
ni  si  funestes,  ni  si  nombreuses,  qu'il  faille  ren- 
verser la  Charte  et  la  société  pour  s'y  soustraire. 

Parmi  ces  erreurs,  ie  suis  loin  de  comprendre 
tous  les  choix  que  la  légèreté,  l'envie,  l'ignorance 
ou  même  le  désir  du  mieux  appelleront  mauvais. 
La  facilité  de  la  critique  est  grande  en  cette 
matière;  mais  un  bon  choix,  un  mauvais  choix 
ne  sont  pas  des  choses  simples  et  absolues.  Lo 


chaque  choix  en  particui 
relativement  bon,  il  sera  même  parfait,  s'il  n'a 
pas  pu  être  meilleur.  «  On  fait  un  crime  au  Roi, 
«  dit  l'écrivain  que  j'ai  déjà  cité,  de  ne  pas  faire 
«  de  meilleurs  choix.  Parce  qu  on  voit  peu  de 
<  grands  talents,  ou  suppose  qu'il  y  en  a  beau- 
«  coup  de  cachés.  »  Avec  quelle  justesse.  Mes- 
«  sieurs,  cette  ingénieuse  remarque  s'applique 
aujourd'hui  aux  réputations  I  Parce  qu'on  voit 
peu  de  caractères  qui  ne  soient  attaqués,  on  sup- 
pose qu'il  s'en  cache  beaucoup  d'inattaquables,  et 
on  fait  un  crime  au  gouvernement  de  ne  pas  les 
découvrir! 

Hélas!  Messieurs,  en  quel  nombre  sont-ils  donc, 
ceux  qui  sont  restés  debout,  dans  rabaissement 
presque  universel  des  esprits  et  des  courages? 
En  quel  nombre  ont-ils  jamais  été,  ceux  qui  ont 
réuni  toutes  les  qualités  dont  notre  imagination 
l'orme  le  caractère  du  juge,  et  qu'elle  impose 
aujourd'hui  à  quiconque  est  produit  par  le  gou- 
vernement sous  ce  titre  ?  ... 

Ne  calomnions  pas  la  nature  humaine  en  lui 
demandant  au  delà  de  ce  qui  lui  a  été  donné. 
Le  monde  a  toujours  été  gouverné  par  la  médio- 
crité en  tout  genre.  ^  .  .   j 

Quand  nous  aurons  recueilli  tous  les  débris  de 
la  tempête,  en  comparant  ce  qui  nous  reste  à  ce 
qu'ont  possédé  nos  pères,  nous  trouverons  que 
nous  avons  beaucoup  perdu,  surtout  en  désinté- 
ressementeten  courage  ;  mais  ce  qui  nous  manque, 
ne  l'attendons  que  du  principe  de  l'inamovibilité. 
Seul  il  relèvera  nos  tribunaux,  parce  que  seul  il 
a  l'admirable  propriété  de  rendre  de  mauvais 
choix  beaucoup  moins  mauvais,  et  des  choix  mé- 
diocres excelk*nts. 

Messieurs,  nous  voulons  terminer  la  Révolution; 
nous  ne  devons  pas  nous  traîner  dans  ses  voies 
et  surtout  nous  y  engager  bien  plus  avant  qu'elle- 
même  n'a  osé  le  faire.  En  détruisant  le  principe 
de  l'inamovibilité  auquel  la  France  avait  dû  les 
tribunaux  les  plus  intégres  et  les  plus  imposants 
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gui  fùrefDt  jamais^  la  Réyolution  nous  laissa  des 
juges  à  temps.  Ainsi  rinamovibilité  fut  encore 
respectée  \  le  juge  le  fut  véritablement  dans  la 
durée  assignée  à  ses  fonctions.  Ce  qu*on  vous 
propose,  Messieurs,  est  d'une  toute  autre  nature. 
Le  juge  ne  serait  inamovible  qu'après  un  an;  il 
sufltrait  donc  de  le  révoquer  avant  l'anuée  réso- 
lue, et  de  révoquer  de  môme  son  successeur, 
Eour  qu'il  n'y  eut  jamais  de  juges  inamovibles! 
ans  le  cours  de  la  même  année  les  tribunaux 
pourraient  se  renouveler  plusieurs  fois  au  gré 
des  caprices  du  pouvoir  ou  de  l*opinion  I  Us  sui- 
vraient le  cours  des  révolutions  ministérielles  ! 
Ils  ne  seraient  que  des  commissions  I  Les  cours 
prévôtales,  prises  dans  les  tribunaux ,  ces  cours 
nécessaires  en  ce  moment,  je  le  crois,  mais  re- 
doutables à  l'innocence  elle-même,  ne  seraient 
encore  que  des  commissions  dont  les  membres 
attendraient  leur  sort,  ici  de  la  sévérité,  là  de 
l'indulgence  de  leurs  arrêts  I  Bt  dans  quelle  société 
porterions-nous  ce  ravage?  Dans  une  société  où, 
depuis  vingt-cinq  ans,  tous  les  hommes  ont  été 
mis  aux  prises,  oii  tous  sont  amis  ou  ennemis,  où 
Timparlialité  est  devenue  la  qualité  la  plus  rare 
de  1  esprit  et  peut-être  la  plus  difliciie  des  vertus, 
où  la  justice,  qui  est  le  besoin  de  tous,  ne  peut  pas 
même  se  concevoir,  si  le  juge  n'est  indépendant 
au  plus  haut  degré.  Non,  Messieurs,  non;  lorsqu'à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs  le  Roi  a  donné  à 
ses  peuples  des  tribunaux  dignes  de  ce  nom, 
nous  ne  nous  présenterons  pas  devant  lui  pour 
lui  dire  que  des  commissions  suflisent  ;  nous  ne 
le  supplierons  pas  de  retirer  le  plus  signalé  de 
ses  bienfaits;  nous  ne  serons  pas  coupables  d'une 
si  aveugle  ingratitude  envers  la  nation  et  envers 
le  monarque. 

Je  demande  que  la  première  proposition  de  la 
commission  soit  ajournée,  et  que  la  seconde  soit 
reietée  par  la  question  préalable. 

M.  le  baron  l*asq nier  (l).  Messieurs,  certes, 
si  jamais  on  a  dû  monter  a  cette  tribune  avec 
détiancc,  c'est  lorsque,  comme  moi,  on  vient  y 
combattre  un  orateur  dont  le  nom,  le  talent,  la 
ré|)utation,  la  vie  entière  donnent  un  si  grand 
poids  à  ses  opinions  ;  dont  nous  sommes  tous 
accoutumés  depuis  si  longtemps  à  honorer  le 
caractère,  à  respecter  les  principes,  qui  est  de- 
venu presnue  classique  sur  les  questions  qui 
tiennent  à  la  haute  morale,  alliée  h  la  plus  haute 
politique.  Je  ne  dissimule  donc  pas  toute  la  dé- 
faveur qui  semble  attachée  à  mon  entreprise; 
mais,  d'un  autre  côté,  j'ai  cru  avoir  quelques 
vérités  importantes  à  vous  faire  entendre  ;  je  suis 
bien  assuré  que  vous  avez  le  désir  et  la  volonté 
de  tout  écouter,  de  tout  savoir  dans  une  matière 
aussi  grave,  et  dès  lors  j'ai  dû  faire  le  sacrifice 
le  plus  complet  do  toute  espèce  d'amour-propre  : 
il  m'a  semblé  que  ce  sacrilice  me  donnait  quel- 

3ue8  droits  à  votre  indulgence,  j'oserai  mémo 
ire  à  votre  bienveillance.  C'est  avec  cette  con- 
fiance (lue  j'entreprends  donc  de  discuter  dans 
ses  différentes  parties  le  rapport  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  de  lionald  au  nom  de  votre 'com- 
mission rentrale,  touchant  les  propositions  faites 
§ar  M.  Hyde  de  Neuville.  Je  suivrai,  dans  cette 
iscu^siun.  Tordre  que  l'honorable  rapporteur  a 
tracé  lui-même. 

11  traite  d'abord  de  la  réduction  du  nombre 
des  cours  et  tribunaux. 

Heureusement  pour  moi,  cette  partie  de  ses 
propositions  rautre  presque  entièrement  dans  mes 
opinions  et  mes  principes.  Depuis  longtemps  mes 

(1)  CtU«  opinion  o'a  pai  élé  iasMt  m  ÊiùiUîêur. 


regrets,  si  jostifiés  |Mir  les  événemeats  qui  se  sont 
succédé,  d'avoir  vu  disparaître  ces  gi*ands  corps 
de  magistrature  qui  ont  tant  honoré  notre  patrie 
m*ont  conduit  à  la  pensée  que  s*il  n'était  pas  pos- 
sible de  nous  les  rendre  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  Révolution,  on  pouvait  du  moins,  en  diminuant 
le  nombre  des  cours  royales  actuelles,  en  agran- 
dissant par  conséquent  le  ressort  de  celles  qui 
seraient  conservées,  en  augmentant  le  nombre 
des  magistrats  qui  doivent  y  siéger,  on  pouvait, 
dis-je,  sinon  leur  donner  toute  la  considération 
dont  ont  joui  nos  parlements,  du  moins  leur 
rendre  toute  celle  que  peuvent  comporter  Tétat 
des  choses  et  la  nécessité  où  nous  met  la  forme 
actuelle  de  notre  gouvernement  de  les  laisser 
étrangers  à  toute  l'action  politique  de  ce  gouver- 
nement, action  à  laquelle  il  faut  sans  doute  attri- 
buer une  partie  de  l'éclat  dont  ils  ont  joui. 

Bien  donc  que  quelques  intérêts  de  villes  et  de 
particuliers  puissent  être  froissés  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  cours  royales,  je  dois  dire 
au'il  me  semble  impossible  d'apercevoir  un  point 
e  vue  sous  lequel  il  soit  raisonnable  de  s'op|)o- 
ser  à  cette  réforme,  que  l'opinion  publique  indi- 
que depuis  si  longtemps.  Une  circonscription 
bien  faite  des  cours  royales  qui  seraient  conser- 
vées^ peut  très-facilement  concilier  les  intérêts 
des  justiciables  avec  l'importance  qui  doit  être 
donnée  aux  cours. 

Je  ne  répéterai  point,  à  cet  égard,  tout  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  par  M.  le  rapporteur.  Mais  si  je 
suis  facilement  décidé  sur  les  cours  royales, 
j'avoue  que.  tout  en  désirant,  sous  certains  rap- 
ports, que  la  réduction  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  puisse  s'opérer,  j'v  vois  cepen- 
dant beaucoup  plus  de  difiicuilés.  Je  dis  plus,  si 
le  nombre  des  sujets  propres  à  la  magistrature 
était  plus  grand,  si  les  malheureuses  années  qui 
viennent  de  s^écouler,  si  la  vie  turbulente  et  mi- 
litaire que  nous  avons  menée,  n'avaient  de- 
tourné  un  grand  nombre  d'hommes  des  paisi- 
bles mais  laborieuses  études  qui  sont  nécessaires 
pour  servir  utilement  dans  la  robe,  je  crois  que 
je  n'hésiterais  pas  à  demander  la  conservation 
de  tous  les  tribunaux  de  première  instance. 

Si,  dans  quelques  localités,  ils  sont  trop  pressés 
les  uns  contre  les  autres,  ils  oiïrent  auss^i  par- 
tout aux  justiciables  les  facilités  nécea&(airi.*s 
pour  défendre  et  faire  valoir  leurs  droits,  dans 
une  foule  d'aiïaires,  qui.  Généralement  parlant, 
ne  doivent  pas  aller  au  delà  de  ce  degré  de  juri- 
diction, et  ici  commence  mon  disscntimeut  a\ec 
l'honorable  rapporteur;  sans  doute,  j'ai,  comme 
lui,  horreur  de  la  chicane,  mais  elle  est  l'incon- 
vénient  indispensable  d'une  très-bonne  chose.  la 
justice  disiributive.  Si  quelquefois  réioigoement 
du  tribunal  évite  quelques  procès,  plus  souvent 
aussi  il  donne  au  plus  méchant  ou  au  plus  puit^ 
sant,  de  grandes  facilités  pour  léser  les  oroiLn 
de  Thomme  plus  doux,  moins  aisés,  forcé,  par 
les  besoins  de  sa  vie,  à  être  plus  si  dentaire,  et 
qui  redoute  un  grand  déplacement,  lequel  est 
pour  lui  un  obstacle  presque  iusurmontable  à  la 
défense  de  ses  droits.  Cette  vérité  a  été  assi-z 
généralement  sentie  de  tout  temps,  et  je  crut^ 
inutile  d'y  insister  davantage. 

J'ajouterai  seulement,  quo  pcut-êure  ne  faudrait- 
il  pas  toujours  juger,  ni  de  la  plus  grande  pureté 
des  mœurs,  ni  du  plus  grand  bonheur  des  liatii- 
tants  d'un  pays,  par  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  procès  qui  y  ont  lieu.  Là  où  le  fort 
opprime  faaieraent  le  faible;  là  où  il  y  a  peo 
de  fortune,  peu  d'aisance,  là  aussi  il  y  a  peu  de 
procès;  ils  croisseoi  au  contraire  lA  ou  plus 
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dliommes  étant  appelés  aux  jouissances  de  la 
propriété,  ont  aussi  plus  d'intérêt  à  la  défendre. 
On  fera  facilement  Tappiication  de  cette  remar- 
que, si  Ton  veut  examiner  quelles  sont  les  loca- 
lités en  France  qui  donnent  plus  d'occupation 
aux  tribunaux. 

11  me  semble  que  je  viens  d'en  dire  assez,  pour 
prouver  que  tout  n'est  pas  avantage  dans  la  ré- 
duction proposée,  et  cependant  je  n^ai  point  encore 
touché  la  grande  difficulté  de  cette  réduction  ;  elle 
est  tout  entière  dans  la  première  instruciion  cri- 
minelle :  celle-là,  on  n'en  peut  douter,  ne  saurait 
éu*e  trop  rapprochée  des  lieux  où  se  commet  le 
crime  ou  le  délit;  il  est  sensible  que  tout  éloi- 
cnement  un  peu  trop  grand  du  juge  qui  doit  faire 
l'iastraction,  doit  le  plus  souvent  entraîner  la 
perte  des  preuves  qui  ne  peuvent  guère  se  dé- 
couvrir que  dans  les  premiers  moments  qui  sui- 
vent celui  où  le  crime  ou  le  délit  ont  été  commis, 
et  à  cet  égard  remarquons,  Messieurs,  que  le  rap- 


avec  celle  des  tribunaux  qui  y,  existaient  avant  la 
Révolution.  Après  avoir  indiqué  au  nombre  de 
c^  derniers  les  justices  seigneuriales,  mais  seu- 
lement en  quelque  sorte,  pour  mémoire,  il  les  a 
fait  ensuite  disparaître  de  son  compte  total,  et 
ci'pcndant  relativement  à  Tinstruction  criminelle, 
les  juges  seigneuriaux,  si  nombreux  et  si  dissé- 
minés sur  toute  l'étendue  de  la  France,  pouvaient 
et  devaient  rendre  de  grands  services. 

Aujourd'hui  que  cette  institution  est  à  jamais 
abolie,  nul  doute  que  si  on  diminue  le  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance,  il  faudra  in- 
venter un  nouveau  commencement  pour  l'in- 
truction  criminelle  ;  il  faudra  probablement  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  substituts  de  procureurs 
royaux  ,  il  faudra  les  disséminer  là  où  on  croira 
leur  présence  indispensable  ;  il  faudra  enfin,  je 
le  repète,  inventer  un  nouveau  système  dont  le 
n*ai,  certes,  pas  la  prétention  de  tracer  ici  le 
plan.  Mais  tout  est  grave,  tout  est  difficile  dans 
une  pareille  matière.  Je  me  garderai  donc  de  pro- 
noncer aussi  affirmativement  que  Ta  fait  la  com- 
mission, sur  Tutilité  de  la  diminution  du  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Si  j*o5ais  émettre  une  idée  à  cet  égard,  je  croi- 
rais i:ue  la  réduction  des  cours  royales  devrait 
peut-être  précéder,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  celle  des  tribunaux  inférieurs. 
Dans  mon  opinion  cette  première  réduction  peut 
à  elle  seule  opérer  un  grand  changement  dans 
1  esprit  général  de  la  magistrature  ;  la  grande 
existence  des  cours  royales,  le  poids  qu^clles 
auront  dans  t^opinion  publique,  imprimera  aux 
inbunanx  de  première  instance  un  plus  grand 
sentiment  de  Timportance  de  leurs  propres  fonc- 
tions ;  ils  craindront  beaucoup  plus  de  voir  leurs 
ju^enttnts  réformés  par  les  arrêts  des  cours,  ils 
se  respecteront  eux-mêmes  davantage  ;  je  crois 
donc  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'utilité  à  atteindre 
le  n'sultal  île  cette  épreuve. 

Je  ne  traite  pas  la  question  de  Téconomie  qu'on 
peut  es{)érer  dans  le  système  proposé  ;  je  crois 
trop  facile  de  démontrer  que  si  elle  existe,  elle 
e«t  peu  considérable  et  nullement  digne  d'entrer 
en  considération  lorsqu'il  s'agit  d^un  service 
public  aussi  important. 

Je  fiasse  à  ma  dernière  considération,  que  je 
crois  assez  grave  pour  mériter  toute  l'attention 
de  la  Ctiambrc.  H  est  facile  de  voir  partout  ce 
que  je  viens  d'exposer  que,  si  les  principes  dans 
celte  matière  sont  aisés  k  poser,  loat,  dans  l'exé- 


cution, devient  difOcile  et  délicat.  Le  gouverne- 
ment seul,  par  ses  connaissances  générales  et 
locales,  peut  avoir  une  idée  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  peuvent  influer  sur  le  choix  du 
moment  le  plus  propre,  le  plus  favorable  pour 


avantages  qu  elles  retirent  d'établis- 
sements publics  aussi  importants  que  le  sont  les 
tribunaux  pour  certaines  d'entre  elles,  on  com- 
prend sans  peine  que  des  considérations  d'une 
politique  même  assez  haute  peuvent  à  cet  égard 
influer  sur  le  parti  que  le  ministre  croira  devoir 
prendre. 

On  sait  et  on  le  sait  d'une  manière  fort  notoire, 
qu'il  s'occupe  d'un  travail  sur  cette  matière,  qu'il 
a  nommé  une  commission  qui  prépare  active- 
ment ce  travail  :  pourquoi  donc  ne  pas  s'en  re- 
poser sur  cette  activité  dont  il  n'est  pas  permis 
de  douter? Ou  je  me  suis  fait  une  très-fausse 
idée  de  la  manière  dont  la  Chambre  peut  et  doit 
user  de  l'initiative  dont  la  faculté  lui  est  accor- 
dée par  la  Charte,  ou  j'ai  raison  de  penser  qu'elle 
ne  le  doit  que  dans  le  cas  où  son  intervention 
est  nécessaire  pour  susciter  au  gouvernement  une 


ici  aucune  de  ces  deux  hypothè.  es  ne  se  présente, 
et,  dès  lors,  je  ne  vois  pas  d'utilité  réelle  à  la 
démarche  qui  nous  est  proposée  ;  pourquoi  nous 
immiscer  aussi  vainement  dans  la  proposition 
des  lois,  proposition  qui,  dans  l'esprit  de  lu 
Charte,  a  été  évidemmeut  réservée  au  Roi,  hors 
les  cas  indispensables? 

Gardons-nous  de  faire  ainsi  de  l'exception  la 
règle.  Rien  plus  que  cela  n'est  propre  à  jeter  le 
désordre  dans  les  affaires  d'un  Etat.  Laissons  aux 
ministres  du  Roi  le  soin,  le  devoir  de  préparer, 
de  proposer  les  lois.  Quand  nous  croirons  qu'ils 
négligent  ce  soin,  cette  obligation,  alors  nous  in- 
terviendrons seuleuient,  et  ce  sera  réellement 
pour  nous  un  devoir. 

On  a  dit,  je  crois,  que  dans  cette  circonstance, 
où  la  réforme  dont  il  s'agit  pouvait  être  pénible 
pour  un  grand  nombre  d  individus,  il  était  bon 
de  fortiQer  le  ministère  de  l'avis  de  la  Chambre. 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  l'utilité 
dont  on  prétend  lui  être  ici  ;  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  loi,  les  ministres  sont  bien  sûrs  d'être 
soutenus  par  Topinion  des  Chambres,  puisque 
cette  loi  ne  peut  exister  que  par  leur  assentiment  ; 
l'initiative  ne  pourrait  avoir  quelque  inconvénient 
pour  eux,  que  dans  le  cas  où  on  supposerait  que 
la  loi  serait  rejetée  par  les  Chambres,  et  certai- 
nement les  auteurs  des  propositions  que  je  com- 
bats n'admettent  pas  cette  supposition. 

La  Chambre  doit  voir  suffisamment  par  ce  que 
que  je  viens  de  lui  exposer,  que  tout  en  considé- 
rant la  réduciiou  du  nombre  des  cours  royales 
comme  une  chose  fort  désirable,  je  regarde  celle 
des  tribunaux  de  première  instance  comme  beau- 
coup plus  douteuse  dans  ses  résultats  et  fort  dif- 
ficile dans  son  exécution;  qu'enfin  je  considère 
comme  entièrement  inutile  Tintervention  de  la 
Chambre  en  cette  matière,  et  que  je  suis  au  con- 
traire très-persuadc  que  toutes  les  convenances 
se  réunissent  pour  qu  elle  laisse  aux  ministres  le 
soin  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard,  surtout 
quand  on  est,  comme  nous  le  sommes,  notoire- 
ment informés  qu'ils  en  sont  activement  occupés. 

Me  voici,  Messieurs,  à  la  partie  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  délicate  du  rapport  que  je  discute  : 
celle  qui  traite  derioamovibilité  des  juges,  et  des 
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modifications  qui  peuvent  ou  doivent  v  être  ap- 
portées. Gomme  M.  le  rapporteur,  j^ex poserai 
d'abord  les  faits,  les  principes  et  les  considéra- 
tions générales  de  la  matière,  pour  arriver  en- 
suite à  la  discussion  des  propositions  faites  par 
M.  Hyde  de  Neuville  et  par  la  commission. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  ne  soit  assez  difflcilc 
de  iixer  Tépoque  à  laquelle  les  charges  et  offices 
sont  devenus  inamovibles  ;  cette  grande  et  impor- 
tante amélioration  dans  Tordre  social  a  été  le 
produit  des  temps  et  du  progrès  des  lumières; 
elle  a  été  un  bienfait  de  la  sagesse  de  nos  rois,  qui 
y  sont  arrivés  pas  à  pas.  Mais  pourquoi  nos  rois 
ont-ils  fait  à  leurs  sujets  cette  haute  et  importante 
concession?  C'est  sur  quoi  il  m'est  impossible 
d'être  d'accord  avec  M.  le  rapporteur,  il  pense 
qu'elle  a  eu  lieu  non  dans  l'intérêt  privé  des  par- 
ties qui  ont  recours  aux  tribunaux  pour  le  main- 
tien et  la  poursuite  de  leurs  droits,  mais  dans 
celui  de  l'Ëtat,  j)ar  rapport  aux  fonctions  publi- 
ques qu'exerçaient  les  grands  corps  de  la  magis- 
trature, soit  par  leurs  droits  de  remontrances, 
soit  par  leur  action  sur  la  justice  criminelle  et 
sur  la  haute  police. 

J'observe  d'abord  que,  quant  au  droit  d'enre- 
^strement  dont  ont  joui  les  parlements,  il  n'a 
jamais  été  ni  parfaitement  défini,  ni  complète- 
ment convenu,  suivant  l'étendue  qu'il  pouvait 
ou  devait  avoir.  L'exercice  de  ce  droit  a,  j'en 
suis  convaincu,  rendu  de  grands  services  à  nos 
rois  ;  et  cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  souvent  il  a  été  redouté,  plus  sans  doute 
qu'il  n'était  redoutable,  et  que  souvent  aussi  le 
gouvernement  a  été  plus  frappé  de  ses  incon- 
vénients que  de  ses  avantages.  Combien  n'a-t-on 
pas  vu  de  ministres,  qui  le  regardaient  comme  le 
premier  et  le  principal  obstacle  au  libre  exercice 
du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  en  supporter  le 
joug  avec  impatience  :  il  n'y  a  en  cela  rien  qui 
doive  étonner,  rien  qui  ne  soit  dans  la  nature  des 
choses  humaines. 

Plus  je  lis  avec  attention  notre  histoire,  plus  je 
vois  ce  droit  d'enregistrement  et  de  remontrance 
s'établissant  par  la  force  des  choses,  mais  toujours 
plutôt  accordé  à  la  nécessité  qu'à  la  conviction 
de  son  utilité.  Quant  à  ce  qui  est  de  l'exercice 
des  fonctions  criminelles,  combien  de  fois  les 
ministres  n'ont-ils  pas  essayé  d'échapper  par  des 
commissions  à  la  diflicullé  qu'ils  croyaient  ren- 
contrer dans  les  formes  de  la  justice  ordinaire, 
ou  même  dans  l'inflexible  impartialité  des  parle- 
ments, pour  atteindre  soit  les  grands  coupables 
qu'il  était  sans  doute  de  leur  devoir  de  poursuivre, 
soit  les  ennemis  personnels  dont  ils  avaient  à  se 
venger! 

Qui  ne  sait  encore  combien  souvent  les  préten- 
tions des  parlements  sur  la  haute  police  se  sont 
trouvées  en  contradiction  avec  celles  des  déposi- 
taires de  Tautorilé  soit  ministérielle,  soit  adminis- 
trative; etcommentse  persuader  que  la  puissance 
qui  a  eu  sans  cesse  à  lutter  avec  celle  des  grands 
corps  de  la  magistrature,  soit  précisément  celle 
qui  se  soit  occupée  à  affermir  leur  existence  et 
leur  autorité,  et  cela  précisément  encore  à  l'oc- 
casion des  mêmes  matières  qui  étaient  le  sujet 
et  l'occasion  de  ce  conflit  perpétuel. 

^îon.  Messieurs,  une  telle  supposition  n'est  pas 
admissible;  il  faut  chercher  ailleurs  les  motifs  de 
ce  grand  bienfait  de  nos  rois;  il  faut  se  dire  que 
tel  a  été  leur  noble  caractère,  qu'à  mesure  que  la 
monarchie  est  devenue  plus  concentrée  dans  leurs 
mains,  lorsque  la  toute-puissance  féodale  s'est 
évanouie  devant  la  leur,  lorsque  toute  justice  a 
dû  par  cela  même  émauer  plus  directement  d'eux, 


alors  aussi  ils  ont  senti  davantage  retendue  des 
devoirs  gui  leur  étaient  imposés,  et,  mettant  de 
côté,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  toute  suscepti- 
bilité de  pouvoir,  ils  ont  voulu  avant  tout  que  ce 
devoir  sacré  de  distribuer  la  justice  aux  peuples 
fût  rempli  par  leurs  délégués  dans  toute  son 
étendue,  et  avec  autant  de  pureté  que  s'il  leur 
eût  été  possible  de  s'en  acquitter  eux-mêmes. 

Pour  cela  ils  ont  bientôt  reconnu  que  rien  ne 
pouvait  leur  donner  une  garantie  équivalente  à 
celle  de  l'inamovibilité  des  ju^es.  Ici  je  ne  puis 
n'empêcher  de  dire  que  ce  n^est  pas  sans  éton- 
nement,  et  même  sans  affliction,  que  j'ai  vu 
l'honorable  membre  auquel  je  réponds,  et  dont 
l'opinion  est  d'un  si  grand  poids,  s'exprimer  avec 
une  sorte  d'indifférence  sur  cette  inamovibilité. 

Je  conviens  avec  lui  que  son  utilité  a  été  atta- 
quée il  y  a  vingt-sept  ans,  à  cette  époque  où  des 
nommes  distingués  par  leurs  talents  et  leurs 
connaissances  en  tous  genres,  mais  abusant  des 
avantages  qu'ils  en  tiraient,  se  fiant  plus  à 
leur  sagesse  qu'à  celle  de  tous  les  siècles  qui  les 
avaient  précédés,  se  trouvant  comme  nous  réunis 
en  assemblée  délibérante,  ont  remis  en  question 
tout  ce  qui  avait  été  jugé  jusqu'à  eux.  Aussi 
quelle  institution  a  pu  tenir  devant  cette  invasion 
de  l'esprit  sur  l'expérience!  Tout  s'est  écroulé, 
et  la  plus  antique  monarchie  du  monde  a  été 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  l'autorité  que 
nous  invoquerons  et  l'exemple  que  nous  suivrons; 
nous  nous  eu  rapporterons  à  ces  sages,  à  ces  pu- 
blicistes,  à  ces  magistrats  qui,  dans  le  beau  siècle 
de  Louis  XIV,  alors  que  toutes  les  idées  étaient 
saines,  que  toutes  les  pensées  étaient  tournées 
vers  la  conservation  de  l'Etat,  ont  proclamé  l'ina- 
movibilité des  juges  comme  la  plus  grande  ga- 
rantie qui  pût  être  donnée  aux  citoyens  pour  la 
conservation  de  leur  vie,  de  leur  fortune  et  de 
leur  honneur,  plus  précieux  encore  que  tout  le 
reste  :  tout  radmirable  ouvrage  de  Montesquieu 
est  plein  des  conséquences  de  cette  maxime. 

Je  ne  craindrai  donc  pas  de  venir,  après  tant 
d'illustres  autorités,  assurer  devant  vous  qu'il 
n'y  a  pas  de  richesses,  qu'il  n'y  a  point  d'hon- 
neur, qu'il  n'y  a  point  ae  frein  qui,  à  l'égal  de 
rinamovibilité,puisse  mettre  le  juge  à  l'abri  des  sé- 
ductions qui  doivent  l'environner  si  souvent.  Otez 
cette  barrière,  point  de  respnsabilité  réelle;  le 
juge  paraît  ou  disparaît  de  la  scène  du  monde  à 
son  gré,  ou  au  gré  du  puissant  qui  le  poursuit  ou 
le  protège. 

Â-t-il  été  intimidé  par  une  crainte  honteuse,  il 
court  au  fond  de  la  retraite,  où  sa  pusillanimité 
se  console,  par  la  sécurité  qu'il  y  trouve,  de  la 
honte  qu'il  n'a  pas  eu  le  courage  d'éviter. 

A-t-il  été  séduit  par  des  intérêts  pécuniaires, 
a-t-il  cédé  au  suggestions  de  la  puissance  et  du 
crédit;  si  les  fruits  en  sont  pour  lui  trop  amers 
aux  yeux  de  ce  qui  l'entoure,  qui  l'empêche  en- 
core d'en  aller  jouir  au  loin  et  hors  du  théâtre  de 
sa  méprisable  conduite?  Ici,  Messieurs,  se  place 
une  remarque  bien  importante. 

Quand  le  juffe  ne  peut  être  évincé  par  la  force 
et  l'autorité,  il  ne  peut  en  quelque  manière  quit- 
ter lui-même  ses  fonctions  sans  élever  contre 
lui-même  un  soupçon,  sans  risquer  de  s'imprimer 
une  tache  plus  ou  moins  ineffaçable;  c'est  ainsi 
que  la  magistrature  devient  un  dévouement  com- 
plet, une  sorte  de  consécration  de  l'homiûe  à  ses 
augustes  fonctions  ;  c'est  ainsi  que  se  sont  formés 
ces  parlements,  monuments  uniques  dans  l'his- 
toire, et  qui  assurent  à  la  France  Tavants^e  et 
l'honneur  d'avoir  produit  un  corps  de  magistrat 
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tare  auquel  les  temps  les  plus  anciens,  comme 
les  plus  modernes,  n'ont  rien  à  opposer. 

Tel  était  Tesprit  de  ces  corps,  tel  était  parmi 
leurs  membres  l'honorable  sentiment  de  leur 
mile  indépendance,  que,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  où  tant  de  liens  se  sont  relâchés,  on  voyait 
les  plus  anciennes  familles  préférer  les  fonctions 
pénibles  de  leur  héréditaire  magistrature  à  Téclat 
des  plus  hautes  fonctions  administratives,  à  celles 
mêmes  qui  émanaient  plus  directement  du  con- 
seil des  rois. 

Sans  doute,  Messieurs,  ce  qu'une  réTolution 
comme  la  nôtre  a  détruit  ne  se  rétablit  jamais 
complètement,  ou  du  moins  ce  n'est  que  du  temps 
seul  et  des  lentes  combinaisons  qu'il  amène  dans 
Tordre  social,  que  l'on  peut  espérer  de  voir  re- 
oaitre,  sous  d'autres  formes  peut-être,  mais  par 
l'application  des  mêmes  principes,  des  insiilulions 
équivalentes,  du  moins  aussi  analogues,  sinon 

3a'on  le  doit  désirer.  Voilà  donc  le  but  auquel  nous 
eroQS  tendre;  jamais  nous  ne  devons  perdre  de 
vue  que  dans  les  gouvernements  monarchiques 
qui  ont  le  giand  avantage  de  laisser,  sans  efforts, 
aox  citoyens  autant  de  liberté  politique  que  la 
faiblesse  des  hommes  en  peut  porter,  ce  qu'il 
importe  surtout  d'y  assurer,  c'est  la  liberté  civile , 
prceque  cette  liberté  civile  tient  également  et  à 
la  défense  de  la  liberté  individuelle  et  à  celle  de 
la  propriété,  et  que  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  être 
garanties  que  par  l'indépendance  la  plus  absolue 
de  Tordre  judiciaire,  parce  que  cette  indépen- 
dance est  tout  à  la  rois  pour  lui  un  encoura- 
gemeot  au  bien  et  un  frein  pour  le  mal. 

C*est  sans  doute  à  regret  que  je  me  trouve  en- 
core ici  forcé  d'être  dans  un  dissentiment  marqué 
avec  l'honorable  rapporteur  de  la  commission.  Je 
n'ai  pu,  sans  effroi,  je  l'avoue,  lire  cette  page 
de  800  rapport  dans  lequel  il  professe,  au  nom 
de  i'Ktat,  une  si  com()lùte  indifférence  sur  la 
bonté,  sur  l'équité  des  jugements,  où  il  voit  seu- 
lement dans  rintérét  de  l'Ëtat  la  nécessité  d'un 
jugement. 

Comment  se  fait-il  que  lui,  qui  tient  si  juste- 
ment et  si  fortement  à  l'hérédité,  à  la  conservation 
des  (amilleâ,  puisse  attacher  si  peu  d'importance 
à  ce  qui  assure  plus  que  tout  cette  conservation 
ai  nécessaire  dans  un  état  monarchique?  Que  de- 
vient la  famille  quand  sa  fortune  peut  s'évanouir 
au  çré  d^ua  juge  inique  et  pervers? 

Si  j'ai  prohté,  comme  j'ai  l'ai  dû  de  la  lecture 
que  j'ai  si  assidûment  faite  des  ouvrages  de  Til- 
lustre  pnbliciste  que  je  combats,  je  dois  croire 
qu'en  celte  occasion  je  suis  plus  que  lui  d'accord 
avec  lui-même.  Revenant  donc  à  cette  indépen- 
dance de  la  magistrature  à  laquelle  j'attache  un 
M  haut  prix,  je  dis  qu'elle  ne  peut  naître  que 
de  rinamavibiiité  qui,  à  elle  seule  et  par  la  mar- 
t'tie  naturelle  des  choses,  aurait  le  privilège 
de  rendre  incessamment  bons  des  magistrats 
même  très-médiocres  auparavant  ;  qui,  entin,  re- 
'naïquez-le  bien,  Messieurs,  a  le  grand  avantage 
d^  mener  presque  nécessairement  à  sa  suite  Fhé- 
rvdite,  laquelle  est,  à  mon  sens,  un  beaucoup  plus 
grand  bien  encore. 

Cette  héréditéqui,  dansl'ancienne  magistrature, 
naissait  si  naturellement  et  de  rinamovibililé 
fl  de  la  propriété  des  charges,  n'a  plus  mainte- 
nant de  véhicule  que  dans  la  première  de  ces 
oonditioQS  :  elle  seule  aujourd'hui  peut  encore 
donner  des  familles  à  la  magistrature. 

£n  effet,  il  est  sensible  gue  l'homme  qui  s'est 
consacré  à  ces  honorables  lonctions,  qui  s'y  est 
attaché,  même  par  ce  qu'elles  ont  de  difGcile  et 
par  les  peines  qu'il  a  dû  prendre  pour  surmonter 
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ces  difficultés,  qui  s'est  accoutumé  à  placer,  dans 
l'exercice  de  son  état,  sa  considération  présente  et 
à  venir,  doit  naturellement  élever  sa  famille  dans 
la  pensée  qu'héritant  de  cette  même  considération» 
elle  ne  pourrait,  sans  en  perdre  la  plus  grande 
partie,  suivre  une  autre  route  que  celle  qui  lui 
est  si  honorablement  tracée  ;  et  croyez-moi,  Mes- 
sieurs, cette  vocation  si  naturelle,  si  noble,  est  la 
meilleure  garantie  qu'il  soit  possible  d'offrir  au 
gouvernement,  des  choix  dont  il  a  nécessairement 
toute  la  responsabilité,  depuis  que  les  charges 
ont  cessé  d'être  une  propriété. 

Je  m'attends  bien  que,  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes, peut-être,  cette  longue  discussion  ne  leur 
a  pas  encore  paru  résoudre  le  point  de  la  ques- 


aunée,  on  acquerrait  par  cette  année  d'épreuve 
la  garantie  qu'elle  ne  serait  accordée  quà  des 
sujets  dignes  d'en  être  revêtus;  on  améliorerait 
ainsi  le  système  loin  de  le  détruire. 

Mais,  d'^abord,  il  m'a  semblé  qu'il  importait 
beaucoup  d'affaiblir  l'opinion  qu'on  avait  pu 
prendre  à  la  lecture  du  rapport,  de  la  moins 
grande  importance  de  cette  inamovibilité.  J'ai  pu 
craindre  qu'on  n'arrivât  à  ne  la  considérer  presque 
que  comme  un  préjugé,  et  j'ai  cru  qu'il  était  né- 
cessaire de  démontrer  que  si,  depuis  vingt-cinq 
ans,  nous  n*avions  pas  de  magistrature  en  France, 
ce  malheur  était  dû  principalement  à  Tétat  pré- 
caire dans  lequel  nos  tribunaux  ont  été  constam- 
ment tenus. 

Oui,  certes,  je  conviens  avec  M.  le  rapporteur, 
et  je  sais  trop  que  nous  avons  été  jugés  depuis  la 
Révolution,  surtout  en  matière  criminelle,  et  que 
nous  sommes  encore  jugés  par  une  foule  déjuges 
amovibles.  Us  étaient  amovibles  les  juges  des  tri- 
bunaux révolutionnaires  et  des  commissions  mi- 
litaires, et  ces  juges,  encore  d'épouvantable  mé- 
moire, qui  osôrent  porter  leurs  mains  parricides 
sur  la  tète  la  plus  sacrée  I  Enfin  j'ai  pensé  qu'en 
montrant  que  c'était  sur  le  rétablissement  le  plus 
complet  de  l'inamovibilité  que  reposaient  toutes 
nos  espérances  à  venir,  je  ferais  parfaitement 
sentir  combien  il  importait,  à  moins  d'une  indis- 
pensable nécessité,  de  ne  pas  lui  porter  la  moindre 
atteinte. 

Examinons  donc  à  présent  s'il  est  vrai  que  la 
proposition  de  suspendre  l'institution,  pendant 
une  année,  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe, et  n'est  qu'une  amélioration  dans  son  appli- 
llou.  Ce  qu'on  fait  une  fois  imparfaitement,  qui 
garantit  qu'on  ne  le  recommencera  pas  plus  com- 
plètement une  seconde? 

Qui  ne  serait  effrayé,  en  effet,  en  voyant  avec 
quelle  facilité  les  meilleurs  esprits  sont  passés, 
presque  sans  s'en  apercevoir,  d'une  proposition 
transitoire,  inventée  uniquement  pour  parer  à 
quelques  inconvénients  du  moment,  à  un  système 
complet  qui  attaque  aussi  formellement  que  le 
fait  la  proposition  de  la  commission  une  des  plus 
importantes  garanties  données  parla  Charte?  D'a- 
près le  système  mis  en  avant,  non-seulement  les 
juges  nommés  aujourd'hui  n'auraient  leur  insti- 
tution à  vie  que  dans  une  année,  mais  même  à 
l'avenir  aucun  juge  nommé  ne  serait  inamovible 
qu'au  bout  d'une  année. 

Si  je  voulais  presser  le  raisonnement  sur  cette 
proposition,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  sou- 


presque 

juges.  En  effet,  qui  empêcherait  un  ministre  mal 
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intentionné  de  changer  le  plus  souvent  les  iuges, 
avant  la  fin  de  leur  année  d'épreuve,  et  d  avoir 
ainsi,  grâce  à  cette  succession  d'épreuves,  une 
succession  de  magistrats  revenant  continuelle- 
ment et  à  tour  de  rôle  occuper  les  places,  et 
n'étant  par  conséquent  jamais;inamovibIes? 

Si  cette  marche  est  difOcilement  applicable  à  la 
totalité  d'un  tribunal,  elle  offre  au  moins  au  mi- 
nistre qui  voudrait  en  user,  un  moyen  certain  de 
s'y  conserver  un  nombre  de  créatures  toujours 
dévouées  à  ses  volontés.  Et  que  deviendrait  alors 
l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire  ?  A  ce  sujet 
je  ne  puis  m'empécher  de  répéter  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  je  crois,  à  un  de  nos  collègues,  etdotit 
j'ai  été  frappé  commt)  d'une  pensée  à  la  fois  no- 
ble et  pleine  de  délicatesse. 

Il  disait  donc,  que  si  la  proposition  de  retarder 
seulement  pour  Tannée  présente  l'institution 
des  juges  était  convertie  en  loi,  il  ne  se  croirait 

Sa?  permis,  pendant  la  durée  de  cette  année,  lui, 
éputé,  avec  l'influence  que  cette  qualité  peut 
lui  donner  sur  la  conservation  des  emplois,  de 
poursuivre  le  cours  d'uu  procès  par-devant  le 
tribunal  de  son  département. 

Pour  moi,  j'aime  à  croire  que  sa  délicatesse 
est  exagérée,  et  je  suis  loin  d'être  encore  arrivé 
à  avoir  une  aussi  déplorable  opinion  de  la  magis- 
trature actuelle,  pour  pouvoir  penser  que  son 
scrupule  soit  fondé;  mais  en  même  temps  je  di- 
rai qu'il  doit  paraître  assez  bien  placé  aux  per- 
sonnes qui  fondent  la  nécessité  du  changement 
anti-constitutionnel  qu'elles  proposent  aujour- 
d'hui, sur  l'espèce  de  prescription  morale  dans 
laquelle  elles  paraissent  envelopper  la  plus  grande 
partie  des  magistrats. 

Mais  revenons  à  examiner  la  proposition  dans 
ses  conséquences.  Je  vois  un  homme  qui  aura 
consacré  sa  jeunesse  aux  études  nécessaires  pour 
remplir  dijjnement  les  pénibles  fonctions  de  ma- 
gistrat, qui  aura  cru  ainsi  pouvoir  suivre  honora- 
Blemcut  la  carrière  de  ses  pères,  je  le  vois  ex- 
posé après  sa  nomination  aux  caprices  d'un 
supérieur,  à  l'envie  d'un  concurrent,  à  la  mal- 
veillance d'un  ennetni  ;  et  si  tout  cela  trouve  ac- 
cès auprès  du  ministre,  non -seulement  il  sera 
repoussé  de  sa  carrière,  mais  il  en  sortira  pres- 

aue  déshonoré  ;  car  certes,  il' y  auni  bien  près 
'une  pareille  exclusion  à  une  flétrissure. 

Certes,  voilà  un  triste  encouragement  pour  se 
livrer  aux  plus  arides,  aux  plus  pénibles  étu- 
des^ pour  se  consacrer  à  une  vie  toute  de  pri- 
vations, toute  de  sacrilices  I  Si  du  moins  ce  délai 
d'une  année  pouvait  être  de  quelque  utilité  réelle 
pour  l'Etat,  s^il  était  possible  de  se  dire  qu'après 
une  telle  épreuve  on  sera  assuré  de  n'avoir  que 
des  magistrats  dignes  de  toute  conflancc,on  pour- 
rait sans  doute  sacrilier  beaucoup  pour  obtenir 
une  telle  certitude  ;  mais  est-ce  sérieusement  qu'on 
l>ourrait  se  flatter  d'y  arriver  par  une  telle  voie  ? 

Quoi  I  une  année  d'épreuve  sufflrait  pour  faire 
juger  qu^un  homme  a  toutes  les  qualités  qui  doi- 
vent se  rencontrer  pour  faire  un   bon  magistrat, 
pour  garantir  ses  lumières,  ses  mœur^,  la  force 
ae  son  caractère,  l'impassible  sûreté  de  sa  con- 
science !  Ce  ne  serait  pas  trop  de  dix  années,  Mrs- 
•sieurs,  pour  obtenir  loul(»s  ces  sécurités.  Disons- 
le  donc,  ce   n'est   point  dans  une  si  misérable 
épreuve  qu'il  faut   placer  votre  ronflance,  mais 
bien  dans  cet  engagement  de  toute  la  vie  qui  ne 
permet  plus  à  un  homme  d'avoir  un  autre  avenir 
que  celui  auquel  il  s'est  consacré  et  qui  ne  lui 
laisse  espérer,  dans  cet  avenir»  de  repos,  de  bon- 
heur, de  Considération,  que  par  l'accomplissement 
de  ses  devoirs. 


Et  puis,  Bans  doute,  ce  ne  sont  pas  des  incon- 
nus qu'on  se  propose  d'appeler  à  la  composition 
des  corps  judiciaires  ;  vraisemblablement  ils  au- 
ront en  leur  faveur  quelques  antécédents,  une 
éducation  qui  assurera  leur  instruction,  une  fa- 
culté qui  garantira  leur  moralité  ;  souvent  ils  au- 
ront pu  exercer  un  état  où  ils  auront  fait  preuve 
de  talents  et  de  bonne  conduite  ;  et  cet  état  ils 
risqueront  de  le  perdre  ou  du  moins  de  perdre, 
s'ils  sont  obligés  d'y  rentrer,  toute  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissaient  avant  l'épreuve  préten- 
due. Ceci  s'applique  particulièrement  à  l'ordre 
des  avocats,  qui  doit  naturellement  être  la  grande 
école  de  la  magistrature. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  me  semble  im* 
possible,  avec  un  peu  de  réflexion,  de  ne  pas  sen- 
tir combien  la  commission  s'est  trompée  en  vous 
proposant  si  gratuitement  une  infraction  aussi 

Î;rave  à  la  Charte  ;  et  ici,  qu'il  me  sois  permis  de 
e  dire  encore,  combien  n'est-il  pas  important  que 
nous  nous  pénétrions  de  la  pensée  que  notre 
Charte,  qui  est  aujourd'hui  le  véritable  palladium 
de  notre  monarchie,  ne  doit  jamais  souffrir  la 
plus  légère  atteinte,  à  moins  de  la  plus  indispen* 
sable  nécessité  d'une  nécessité,  &  laquelle  il  soit 
presque  évident  que  tienne  le  salut  public! 

Je  n'ignore  pas  que,  par  une  flcUon  pleine  de 
talent,  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a 
présenté,  à  la  tin  de  son  rapport,  le  parti  qu'il 
vous  proposait,  comme  une  dernière  ressource  de 
la  France,  dans  le  moment  où  la  chute  de  tant 
d'autres  institutions  mettait  au  premier  rang  de 
ses  besoins  celui  d'une  bonue  et  sûre  organisa- 
tion de  ses  tribunaux. 

Eh  bien  I  je  ne  craindrai  pas  d'aborder  cette 
question  dans  toute  sa  hauteur,  et  de  soutenir 
que  ce  que  j'ai  dit  des  dangers  du  retard  de  l'in- 
stitution pour  l'avenir,  tire  pour  le  moment  pré* 
sent  une  nouvelle  force  des  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  placés. 

Oui,  Messieurs,  si  l'institution  des  juges  à  vie 
était  à  inventer,  il  faudrait  l'inventer  aujoard'hoi 
pour  le  service  du  Roi,  pour  le  bien  de  l'Etat,  pour 
le  salut  de  la  magistrature,  pour  le  maintien  de 
nos  droits  et  de  nos  propriétés. 

Que  voulons-nous?  Nous  voulons  une  magis- 
trature dévouée  au  Roi,  à  sa  cause,  à  celle  de  la 
patrie,  car  tout  cela  est  synonyme;  et  pour  cela 
nous  formerions  une  magistrature  d'une  année, 
dans  ce  temps  de  passions,  d'envie,  de  haine  de 
toute  espèce,  dans  ce  temps  où,  comme  l'a  dit 
mon  honorable  collègue,  on  a  faim  et  soif  de  pla- 
ces ;  vous  exposeriez  des  hommes  à  la  cnunle 
d'être  dénoncés  vingt  fois  dans  le  mois,  et  le  plus 
souvent  dans  le  but  d'hériter  de  leurs  places  1 

Vous  exposeriez  l'autorité  supérieure  au  danger 
do  toutes  les  suggestions  qui  peuvent  l'environ- 
ner, et  c'est  ainsi  que  vous  auriez  donné  de  la 
force,  de  la  fermeté,  du  dévouement  aux  liommes 
que  vous  placerei  sur  la  chaise  curule;  il  ne  vous 
viendrait  pas  à  la  pensée  que  ces  hommes  bien 
plutôt  devront  songer  dans  cette  position  pré- 
caire à  ménager  tous  les  partis,  quMls  ditvrotit 
penser  que  si  l'envie  et  la  calomnie  les  font,  au 
bout  de  l'année,  sortir  de  leur  posie,  il  faut  au 
moins  qu'ils  rentrent  dans  la  vie  commune  avec 
le  moins  d'ennemis  possible;  veuillecdonoer  dans 
votre  esprit  à  cette  pensée  tout  le  développement 
dont  elle  est  suspectible,  et  vous  seriez  effrav^ 
des  conséquences.  Et  pourquoi  cette  pusillanime 
et  misérable  précaution  de  retard  d'investiture? 

11  faut  le  dire,  pour  éviter  quelques  choix 
moins  lions,  on  même  décidément  mauvais  qoi 
peuvent  être  surpris  aux  magistrau  chaînés  de 


[Chambre  des  Députés  ]         SECONDE  RES.TAURATION.         \%i  novembre  t815.) 


276 


préparer  les  nominations  du  Roi.  Et  où  en  serions- 

Dous  donc  si  quelques  erreurs  de  cette  nature 

décidaient  de  la  bonté  ou  du  vice  de  la  composi- 

Uon  de  nos  tribunaux  ?  Heureusement  la  dégra- 
dation dos  hommes  n'est  pas  telle  encore  que  la 

majorité  des  magistrats  qui  peuvent  c^tre  aujour- 
d'hui honorés  par  les  nominations  de  Sa  Majesté 

np  soient  une  garantie  trôs-suffîsante  contre 
Tiofloence  que  pourraient  obtenir  quelques 
booioiei  trop  facilement  admis  à  cet  honneur; 
el  certes,  nous  sommes  heureux  d'avoir  celte  ga- 
rantie, car  je  ne  crains  nas  de  le  dire,  si  nous 
viiotis  réduits  à  celle  de  l'année  d'épreuve,  il  est 
plus  que  probable  que  ceux-làmémes  quMl  serait 
II*  moins  désirable  de  conserver,  seraient  préci- 
sément ceux  auxquels  leur  hypocrite  conduite 
vaudrait  à  la  fin  les  plus  honorables  témoignages. 

Il  y  a  plus  même,  aujourd'hui  tous  les  regards 
>onl  tournés  sur  la  magistrature,  tous  les  souve- 
Dir#  de  ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  trois  mois,  de  la 
conduite  que  chacun  a  tenue,  sont  récents  ;  vous 
te  ici,  vous  pouvez  entourer,  vous  entourez  le 
ministre  de  toutes  les  lumières  que  vous  avez 
rapportées  de  vos  départements;  jamais  les  choix 
ne  pourront,  ne  devront  être  faits  avec  un  dis- 
u-rn^nienl  plus  austère,  plus  éclairé  ;  dans  une 
jîinée  les  souvenirs  se  seront  sinon  effacés,  du 
moins  fort  affaiblis  ;  une  indulgence  générale 
(l'-ut-élre  trop  facile  aura  pris  la  place  de  la 
H'vprité  des  jugements  actuels,  et  il  est  plus  que 
prxjibable  que  tel  qui  est  écarté  aujourd'hui  Irou- 
x'raji  alors  beaucoup  de  moyens  d'arriver  el 
p-iii-êire  aux  dépens  d'un  homme  fort  honnête 
qu  il  parviendrait  à  évincer. 

Cest  donc  dans  toute  la  sincérité  de  mon  cœur, 
ÂTtc  toute  Tattention  dont  mon  esprit  est  sus- 
tepiilile,  que  j'ai  cherché  s'il  y  avait  quelque 
avantage  aux  propositions  qui  vous  ont  été  faites, 
t^nl  par  M.  Hyde  de  Neuville,  que  par  la  com- 
mission, touchant  le  retard  d'institution  des 
yyj^i^^  et  ie  dois. dire  que  je  n'en  ai  pu  découvrir 
ûU'une.  J'ai  été  jusqu'à  me  dire  :  Mais  si,  du 
UMI19,  pendant  cette  importante  année  qui  va 
*'t^uuier,  la  justice,  quant  à  la  répression  de.^ 
crimes  et  des  délits,  en  était  plus  fortement  ren- 
du».* ,  si  le  repos  et  la  sécurité  de  l'Etat  en 
•tai  mieux  assurées,  ne  seruit-il  pas  sage  d(! 
faire  quelques  sacrifices  dans  l'avenir,  pour  assu- 
ré r  un  prosent  qui  doit  avoir  tant  d  influence  sur 
'••l  avenir? 

£n  considérant  ces  choses  sous  cet  aspect, 
'joai-je  vu?  La  justice  criminelle  rendue  par  les 
c lurs  d'assises  et  parles  cours  prévôtales. Ces 
•ornières.  Instituées  temporairement,  devront  in- 
^pirur  par  leur  institution  même  toute  la  conGance 
'lu'on  peut  désirer.  Les  cours  d'assises,  tout  le 
monde  le  sait,  sont  sous  la  dépendance  de  l'avis 
'•s jar«^s,  cl  ceux-ci  sont  tout  à  fait  étrangers  à 
ia  question  de  l'inamovibilité  des  juges.  Le  mi- 
ni^cère  public  joue  un  grand  rôle  aux'cours  d'as- 
iJ«e?,  par  la  manière  dont  il  commence  et  sur- 
U'illf  rinstruction  ;  mais  le  ministère  public  est 
'')ujours  amovible  ;  ainsi  la  proposition  r|ue  l'on 
•^l  aujourd'hui  est  indifférente  relativement 
i  lui. 

ui*  président  de  la  cour  d'assises  peut  encore 
ai'^ir  de  l'influence  par  la  manière  dont  il  dirige 
''>  débats;  certes,  il  faudrait  qu'une  cour  royale 
'ùî  bien  faible  pour  qu'on  n'y  pùtpastrouver'un, 
d'-ux.  trois  ou  quatre  hommes  sûrs  et  capables 
d-  remplir  ces  importantes  fonctions.  Us  sont 
sa  choix  du  président  de  la  cour  ou  même  du 
ministre  de  la  justice,  s'il  juge  à  propos  d'user  de 
c«  droit 


Voilà  ce,  me  semble,  d'assez  grands  motifs  de 
sécurité.  Reste  la  police  correctionnelle  :  le 
ministère  public  y  aura  la  plus  grande  influence, 
et  il  est,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  toujours 
amovible.  11  est  facile  au  ministre  de  la  justice 
de  veiller  à  ce  que  la  Chambre  de  justice  correc- 
tionnelle soit  toujours  composée  des  hommes  les 
plus  fermes,  et  à  cet  égard  on  a  lieu  de  remarquer 
que  depuis  trois  mois,  celte  partie  de  la  justice  a 
été  menée  avec  fermeté  et  autorité.  Il  est  indu- 
bitable que  la  dernière  loi  sur  les  cris  séditieux 
va  lui  donner  un  surcroît  de  force.  Que  peut-on 
donc  avoir  à  désirer,  et  à  quoi  remédieront  les 
dangereuses  innovations  qu'on  tente  d'intro- 
duire ? 

Je  ne  me  flatte  pas,  Messieurs,  d'avoir  pu  por** 
ter,  dans  vos  esprits,  la  conviction  qui  est  clans 
le  mien  :  j'en  ai  cependant  le  plus  ardent  désir  ; 
je  regarde  cette  discussion  comme  une  des  plus 
importantes  qui  puissent  jamais  avoir  lieu  dans 
cette  Chambre. 

Vous  êtes  appelés  à  consolider  ou  &  affaiblir  un 
des  principes  regardés,  ainsi  que  le  l'ai  dit  plus 
haut,  par  les  publicisies  les  plus  éclairés,  comme 
une  des  premières  sauvegardes  de  la  liberté 
civile  et  du  droit  sacré  do  la  propriété,  qui  sont 
inséparables  l'un  de  l'autre.  Ce  principe  est  encore 
consacré  par  l'autorité  qui  doit  être  la  plus  res- 
pectable à  vos  yeux,  par  la  Charte,  cette  Charte 
que  vous  avez  jurée,  que  vous  devez  d'autant 
plus  respecter  que  le  monde  entier  jugera  par  le 
respect  que  vous  lui  porterez,  de  la  conuance 
qu'il  doit  avoir  dans  vos  institutions  et,  par  con- 
séquent, dans  votre  existence.  Je  crains  de  me 
répéter,  mais  je  ne  puis  cependant  m'empôcher 
de  vous  redire  que  le  besoin  le  plus  évident,  le 
plus  impérieux,  est  à  peine  une  excuse  pour  les 
atteintes  que  vous  pourriez  être  dans  le  cas  d'y 
porter  ;  et  certes,  ou  je  m'abuse  étrangement,  ou 
il  est  impossible  de  voir  dans  les  propositions  qui 
vous  sont  faites,  ni  dans  les  motifs  qui  vous  ont 
été  dévelopi)és  à  l'appui,  tant  par  l'auteur  de  la 
proposition  que  par  le  rapporteur,  rien  qui  éta- 
blisse, d'une  manière  satisfaisante,  cette  indis- 
pensable nécessité. 

Je  me  résume  donc,  et  je  conclus  au  rejet  de 
la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  et  de  celle 
de  la  commission,  fondé,  quant  à  la  première 
partie  des  propositions,  sur  l'inutilité,  je  dirais 
presque  sur  le  peu  de  convenance  que  je  vois 
pour  la  Chambre  à  chercher  à  prendre  l'initia- 
tive, dans  une  matière  dont  on  sait  notoirement 
que  le  ministère  s'occupe  activement.  Quant  à 
la  seconde  partie,  sur  la  violation  de  la  Charte, 
qui  en  résulterait  évidemment,  et  sur  l'atteinte 
qui  serait  portée  au  principe  sur  lequel  repose  la 
principale  espérance  que  nous  puissions  avoir  de 
voir  notre  magistrature  reprendre  incessamment 
la  considération,  le  lustre  et  l'éclat  dont  noosde* 
vous  souhaiter  de  la  revoir  entourée. 

M.  Cardonnel  (I).  Messieurs,  j'obéis  à  ma 
conscience;  je  ne  cède  surtout  à  aucune  imoul- 
sion  étrangère,  en  venant  défendre  le  fond  de  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  Hyde 
de  Neuville,  amendée  par  la  commission  cen- 
trale. 

Je  ne  me  dissimule  point  tous  mes  désavanta- 
ges, lorsque  j'ose  élever  ma  faible  voix  dans  une 
matière  aussi  éloquemment  traitée,  aussi  habile- 
ment approfondie,  soit  par  le  célèbre  rapporteur 
de  votre  commission  sur  les  traces  duquel  il 

(1)  Le  discours  de  M.  Cardonnel  est  iseomplet  an  ifo- 
niUur, 
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Saraît  difficile  de  s'égarer,  soit  par  le  ministre 
'Etat  qui  vient  de  me  précéder  a  cette  tribune, 
pour  y  émettre,  avec  un  talent  distingué,  une 
opinion  différente  de  celle  que  je  soutiens. 

Qu'il  me  soit  néanmoins  permis,  Messieurs,  de 
vous  apporter  le  léger  tribut  de  mes  observations 
sur  celle  question  importante. 

La  proposition  de  M.  de  ^(euville  se  divise  en 
deux  branches,  qui,  à  mes  yeux,  présentent, 
entre  elles,  une  telle  connexité,  des  rapports  si 
intimes,  que  l'une  découle  nécessairement  de 
Tautre. 

Je  vais  examiner  séparément  les  deux  parties 
de  cette  proposition  ;  et  en  suivant  Tordre  établi, 
je  commence  par  celle  qui  est  relative  à  la  réduc- 
tion des  cours  et  des  tribunaux. 

H  est  de  fait,  Messieurs,  et  c'est  un  point  qui 
n'a  presque  pas  été  contesté  dans  nos  bureaux, 

3u'une  réduction  dans  le  nombre  des  cours  et 
es  tribunaux  du  royaume  est,  depuis  longtemps, 
réclamée  par  Topinion  publique. 

Des  observateurs  éclairés  pensent,  aussi,  que 
l'Assemblée  constituante,  en  adoptant  un  nouveau 
systî-me  d'organisation  judiciaire,  en  doublant  le 
nomlire  des  cours  et  des  tribunaux  répandus 
jusque-là  sur  la  surface  de  la  France,  en  cessant, 
par  le  fait,  de  placer  la  justice  à  la  tête  des  corps 
d'udministration  de  TËtat,  porta  le  coup  le  plus 
funeste  à  la  magistrature,  et,  par  suite,  une 
atteinte  réelle  aux  principes  constitutifs  de  la 
monarchie. 

Il  est  essentiel  de  réparer,  autant  que  notre 
position  actuelle  peut  nous  le  permettre,  le  mal 
qui  a  été  fait  ;  et  une  grande  partie  de  ce  mal  se 
trouve,  n'en  doutez  pas,  dans  l'effrayante  multi- 
plicité des  cours  et  des  tribunaux  de  justice. 

On  vous  l'a  déjà  dit,  13  parlements  ont  été 
remplacés  par  2b  cours  royales  ;  et  si  j'ai  fait 
un  calcul  exact  et  fidèle,  363  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  au  lieu  de  345,  dont  avait  parlé 
M.  le  rapporteur,  remplaçaient  182  baiUiages  ou 
sénéchaussées  (les  justices  des  seigneurs  ont  fait 
place  aux  justices  de  paix). 

Et  dans  cette  supputation.  Messieurs,  n*est  pas 
comprise  la  cour  de  cassation,  ce  tribunal  d  un 
ordre  supérieur,  placé  au  sommet  de  l'édilice  ju- 
diciaire, regardé,  par  les  uns,  comme  une  insti- 
tution éminemment  salutaire,  et  par  certains 
autres,  comme  une  superfétation  presque  dange- 
reuse. 

Je  prétends  que  le  nombre  des  tribunaux,  pour 
être  désormais  approprié  à  nos  besoins  et  en 
harmonie  avec  notre  situation,  doit  être  consi- 
dérablement diminué,  et  que  cette  réduction  pré- 
sentera, sous  tous  les  rapports,  d'immenses  avan- 
tages. 

Je  considère  d'abord  la  réduction  sous  le  rap- 

Eort  de  l'intérêt  public  ;  il  est  certain  que  lenora- 
re  des  procès  est  en  raison  directe  du  nombre 
des  tribunaux;  que  la  malheureuse  facilité  de 
plaider  jette  souvent  dans  des  contestations  qui, 
sans  cela  ,  n'auraient  jamais  pris  naissance  \ 
que  si  l'homme  qui  a  le  juge  près  de  lui,  était 
obligé  de  se  déplacer  et  d'employer  pour  cela  sou 
temps,  son  argent,  ses  soins  et  ses  fatigues,  il 
serait  plus  disposé  à  la  réconciliation,  moins 
exagéré  dans  ses  prétentions,  plus  réservé,  plus 
circonspect,  plus  difliciie  quand  il  s'agirait  d'in- 
tenter une  action  en  justice  ;  que  Taffluence  des 
tribunaux  entraîne  nécessairement  avec  elle  le 
noujibre  toujours  trop  considérable  des  officiers 
ministériels,  de  cette  classe  d'hommes  dont  les 
profits  ne  se  font  guère  qu'aux  dépens  de  la  sub- 
stance même  du  peuple,  et  qu'une  fatale  expé- 


rience nous  a  trop  souvent  prouvé  ne  pas  être 
toujours  bien  délicats  dans  le  choix  des  moyens 
qui  peuvent  les  conduire  à  la  fortune. 

Du  côté  de  l'économie,  la  réduction  projetée 
offre  aussi  de  grands  avantages;  il  s'agit,  en 
effet,  par  cette  réduction,  malgré  tous  les  calculs 
manifestement  erronés  qu'on  a  faits  pour  établir 
le  contraire,  il  s'agit  de  diminuer  une  partie  de 
la  dépense  publique,  et  dans  l'état  de  pénurie 
de  nos  finances,  réconomie  dans  toutes  les  par- 
ties quelconques  de  l'administration  est  un  objet 
important  que,  sans  crime,  il  n'est  pas  permis 
aux  mandataires  du  peuple  de  négliger. 

Du  côté  de  la  considération  publique  dont  il 
est  nécessaire  que  les  magistrats  soient  investis 
et  qui,  dans  un  état  bien  constitué,  doit  être  leur 
principale  force,  la  réduction  est  encore  indis- 
pensable. Les  juges,  trop  rapprochés  des  justi- 
ciables, ont  toujours  à  leurs  yeux  moins  de  con- 
sidération. Ils  offrent  les  inconvénients  des  tri- 
bunaux de  famille,  sans  en  produire  Tutilité. 

Du  côté  de  l'intérêt  des  justiciables,  la  mesure 
projetée  doit  inévitablement  amener  plus  d'arbi- 
trages ,  plus  de  transactions  particulières ,  plus 
d'arrangements  amiables  ;  les  dissensions  doivent 
être  moins  opiniâtres  et  surtout  moins  prolongées. 

Elle  est  utile,  enfin,  sous  le  rapport  de  la  faci- 
lité de  choisir  de  bons  juges.  Quand  les  juges  sont 
mal  payés  et  les  tribunaux  trop  nombreux,  on 
est  obligé  de  les  composer  pour  la  plupart  d'élé- 
ments hétérogènes  et  trop  souvent  vicieux;  pour 
un  chétif  traitement,  un  nomme  instruit  et  qui  a 
d'ailleurs  de  quoi  vivre  honnêtement,  n'acceptera 
point  une  place  dans  un  tribunal  civil  autre  que 
celui  de  son  domicile;  d'un  autre  côté,  le  juge 
réduit  à  son  traitement  est  nécessairement  à  côté 
du  besoin;  s'il  ne  présente  point  d'ailleurs  de  so- 
lides garanties  dans  une  probité  éprouvée,  il  est 
malheureusement  bien  près  de  la  corruption. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  les  nombreux  mo- 
tifs qui  militent  en  faveur  de  la  réduction,  lors- 
que nous  savons  aujourd'hui  que  le  gouverne- 
ment, jaloux  de  faire  tout  ce  qui  peut  contiibuer 
au  bien  bublic,  et  reconnaissant  l'importance  de 
la  mesure  qui  nous  est  soumise,  s'occupe  déjà  de 
cet  objet  essentiel. 

Mais  c'est  précisément  dans  cette  circonstance 
même,  que  le»  gouvernement  est  convaincu  de 
l'urgente  nécessité  de  la  réduction  demandée,  et 

au'il  songe  sérieusement  à  faire  jouir  la  France 
e  ce  bienfait,  que  certains  adversaires  du  projet 
ont  cherché  un  motif  pour  le  combattre. 

La  proposition  qui  nous  est  faite,  disent-ils,  est 
inutile,  et  de  cela  seul  qu'elle  est  inutile,  elle  est 
inconvenante.  Pourquoi  demander,  en  effet,  que 
le  Roi  soit  supplié  de  faire  examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  réduire  les  tribunaux,  lorsque 
nous  sommes  instruits  que  l'objet  de  notre  de- 
mande a  déjà  été  pris  en  considération,  qu'une 
commission  est  formée  pour  s'en  occuper,  et  que 
cette  commission  a  déjà  commencé  a  se  livrer 
au  travail  dont  elle  a  été  chargée? 

Je  m'empare  d'abord  de  cette  objection,  pour 
repousser  d'une  manière  péremptoire  celles  qui 
nous  sont  faites  d'un  autre  côté  par  les  anta^ 
nistes  du  projet;  car  si  le  gouvernement,  bien 
avant  que  la  proposition  en  fût  faite  à  cette  tri- 
bune, a  reconnu  que  la  réduction  demandée  de- 
vait avoir  lieu,  et  qu'il  ait  même  avisé  aux 
moyens  de  l'opérer;  si,  après  avoir  pesé  dans  sa 
sagesse  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la 
mesure,  après  avoir  pris  tous  les  renseignements 
qui  pou^  aient  l'éclairer,  il  s'est  prononcé  avec 
réflexion  et  en  très-grande  connaissance  de  cause, 
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pour  raffirmatioo,  Tod  peut  dire  c[ue  la  question 
est  déjà  décidée,  et  que  les  objections  qu'on  vou- 
drait reproduire  encore  sont  au  moins  superflues, 
puisqu'elles  ont  été  jugées  en  quelque  manière. 

Parmi  ces  objections,  il  en  est  bien  peu,  n'en 
iontez  point,  qui  ne  soient  dictées  par  l'esprit 
particulier  de  localité,  par  l'intérêt  nersonnel  et 
iQdif  idoel,  toujours  en  lutte  contre  Vintérét  gé- 
néral. Chacun  désirant  conserver  le  tribunal  de 
soQ  ressort,  et  s'étant  habitué  pour  ainsi  dire,  ù 
le  regarder  comme  une  propriété  incommu  table, 
F'aTeogle  facilement  sur  les  motifs  qui  lui  en  font 
souhaiter  la  conservation  et  le  maintien.  Il  con- 
fond, de  bonne  foi,  l'intérêt  de  sa  localité  avec 
Imtêrét  de  la  France  entière,  et  croit  que,  sans 
injustice,  on  ne  peut  pas  lui  enlever  un  établisse- 
ment dont  il  s'exagère  les  avantages,  et  dont  il 
oaperçoit  pas  les  inconvénients  et  les  abus,  dans 
la  balance  de  Tinlérét  public. 

De  là  cet  argument  banal,  si  souvent  combattu 
f\  toujours  reproduit,  qui  si  les  tribunaux  sont 
eiol^rnés  des  justiciables,  l'homme  pauvre  et  mal- 
heureux qui,  sans  nuire  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille, ne  peut  pas  s'exposer  à  des  déplacements 
et  à  des  voyages  dispendieux,  sera  toujours  la 
rictiroe  de  l'homme  riche  et  puissant  qui  voudra 
lui  faire  une  nsauvaise  contestation,  lui  susciter 
one  querelle,  et  le  dépouiller  peut-être  de  sa  mo- 
dqtic  propriété....  Oojection  dont  le  résultat  est 
de  tenir  constamment  en  garde  et  en  défiance  le 
pauvre  contre  le  riche,  le  faible  contre  le  puis- 
sant; de  présenter  l'un  comme-le  lion  rugissant 
qui  ne  cherche  qu'à  dévorer  sa  proie,  et  Tautre 
comme  une  victime  nécessairement  dévouée  à  la 
cupidité  et  à  l'ambition  insatiables,  qui  les  place 
ainsi  dans  un  état  d'hostilité  perpétuel,  dans  un 
état  de  guerre  ouverte  :  objection  perfidement 
renouvelée  toutes  les  fois  que  l'intrigue  a  voulu 
anner  la  classe  nombreuse  contre  la  classe  pi  os 
«élevée  ;  obiecUon  fatale,  paradoxe  funeste  qui  a 
été  l'un  des  premiers  et  des  plus  puissants  le- 
viers de  notre  malheureuse  révolution ,  qui  a 
plus  d'une  fois  soulevé  le  peuple  contre  ses  pro- 
tecteurs naturels,  a  organisé  la  dévastation  et  le 
pillage,  et  a  fait  couler  en  abondance  le  sang  in- 
nocent, le  sang  le  plus  précieux  I 

Et  si,  le  riche  voulait  dévorer  le  pauvre,  si  le 
puissant  devait  opprimer  le  faible,  si,  comme  on 
i  roaiu  souvent  le  faire  entendre,  une  aussi  hor- 
rible, une  aussi  injuste  volonté  était  presque  dans 
Nr  nature,  ils  auraient  encore  plus  de  facilités 
dans  des  tribunaux  qu'ils  auraient,  en  quelque 
H>rte,  sous  la  main,  et  dont  tous  les  juges  leur  se- 
raient dévoués,  que  dans  des  tribunaux  plus  éloi- 
^H^  où  ils  auraient  nécessairement  des  relations 
moins  intimes,  et  sur  lesquels  ils  exerceraient 
une  influence  moins  immédiate,  et  par  consé- 
fuent  moins  dangereuse. 

La  meilleure,  la  véritable,  la  seule  garantie  du 
pauvre  contre  le  riche,  si  une  pareille  garantie 
"lait  nécessaire,  ue  pourrait  se  trouver  aue  dans 
une  bonne  composition  des  tribunaux,  uans  des 
jo^es  probes  et  capables  ;  et  ce  n'est  qu'en  ré- 
duisant le  nombre  des  tribunaux  actuels  que 
^005  pourrez  composer  ceux  qui  seront  conser- 
vi^,  de  magifltraU  intègres,  éclairés,  indépendants, 
*^  avant  la  conscience  de  leur  devoir. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  pensez-vous  que 
lud'iQCs  lieues  de  plus  ou  de  moins  à  faire,  ûau^  ' 
d's  cas  extrêmement  rares,  pour  rencontrer  de 
kins  juees,  soient,  au  fond,  un  aussi  grave  in- 
t^oart-nient  qu'on  veut  le  foire  accroire,  même 
P')ur  le  pauvre,  dont  la  dépense  ne  sera  certai- 
nement pas  bien  considérablement  augmentée. 


lorsque  d'ailleurs  tous  les  autres  frais  seront  par- 
faitement les  m4mes  ?  Je  dis  dans  des  cas  extrê- 
mement rares,  car  en  augmentant  la  compétence 
deâ"  juges  de  paix,  en  leur  accordant  des  attribu- 
tions plus  considérables,  vous  éviterez  l'incon- 
vénient que  l'on  semble  redouter  ;  et  ce  n'est 
guère  que  devant  ces  juges  pacificateurs  que  se- 
ront portées,  par  leur  nature,  les  contestations  de 
cette  classe  nombreuse. 

Ajoutez,  Messieurs,  que  des  différentes  organisa- 
tions de  l'ordre  judiciaire,  opérées  dans  la  Révo- 
lution, il  est  adsez  généralement  reconnu  que 
celle  qui  créa  un  seul  tribunal  civil  par  départe- 
ment a  été  encore  la  moins  vicieuse,  celle  contre 
laquelle  il  s'est  élevé  le  moins  de  réclamations 
fondées,  et  qu'il  y  eut  alors  beaucoup  moins  de 
procès  qu'il  n'y  en  avait  auparavant. 

Ce  qui  explique  comment  il  a  pu  se  faire  que, 
loraqu  on  a  tan  la  source  des  matières  qui  don- 
naient lieu  à  la  plupart  des  procès  en  France ,  et 
surtout  aux  procès  les  plus  longs,  les  plus  difli- 
ciles,  les  plus  dispendieux,  tels  que  les  substitu- 
tions, les  droits  féodaux,  les  dlmes^  les  matières 
bénéûciales,le  nombre  des  contestations  judicaires 
se  soit  accru  d'une  manière  d'autant  plus  alar- 
mante pour  la  société,  que,  d'après  une  expérience 
certaine,  ce  n'est  plus  la  classe  riche  qui  plaide 
aujourd'hui. 

Le  trésor  royal,  nous  dit-on,  perdra  une  bran- 
che de  revenu  ;  les  dorits  de  greffe  seront  moins 
.considérables...  Je  le  veux  pour  un  moment; 
mais  le  peu  que  perdra  le  Trésor  ne  sera-t-il  pas 
gagné  par  la  morale  publique  ?  Pourrions-nous 
regretter  un  petit  revenu  qui  découlerait  d'un 
canal  impur?  Pourrions-nous  regretter  de  ne  pas 
établir  sur  le  mal  une  branche  d'industrie? 

Mais  je  reviens  à  l'objection  tiré  de  l'inutilité 
de  la  mesure  proposée,  et  je  suppose  que  la  pro- 
position soit  inutile,  en  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  du  travail  que  nous  lui  deman- 
dons :  quel  inconvénient  peut-il  donc  y  avoir  à 
ce  qu'une  fraction  de  la  puissance  législative  ma- 
nifeste les  mêmes  idées,  exprime  les  mêmes 
vœux  que  l'autre,  à  ce  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés propose  ce  qu'il  est  déjà  dans  rintention  du 
souverain  d'exécuter?  La  proposition  sera  inutile, 
si  l'on  veut  ;  mais  ne  serait-il  pas  inconvenant  de 
la  retirer  après  qu'elle  a  été  proiluite,  lors  sur- 
tout qu'il  ne  nous  apparaît  point  offlciellement 
que  ce  soit  une  chose  déjà  irrévocablement  dé- 
cidée? 

L'inutilité  de  la  démarche  ne  peut  pas  nuire 
lorsqu'elle  tend  à  prouver  tout  au  plus  que  ce 
que  veut  le  souverain,  nous  le  voulons  nous^ 
mêmes,  que  nous  marchons  tous  de  concert  et 
dans  la  plus  parfaite  harmonie;  heureux  accord 
d'opinions,  de  sentiments,  d'intentions  et  de 
vœux,  soutenu  par  une  volonté  ferme,  une  per- 
sévérance courageuse,  une  généreuse  et  patrioti- 
que résignation,  vous  ferez,  je  l'espère,  le  bon- 
heur de  notre  triste  patrie  1 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  proposition; 
je  l'examinerai  :  1»  dans  ses  rapports  avec  les 
circonstances  actuelles  :  2"*  dans  ses  rapports  avec 
l'avenir  ;  je  chercherai  en  même  temps  à  la  ven- 
ger des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 

Je  ne  saurais  m'élever.  Messieurs,  à  ces  hautes 
considérations  qui  vous  ont  été  présentées  avec 
tant  de  force  et  d'éloquence,  par  le  savant  rappor- 
teur de  votre  commission.  Il  est  dans  ses  do- 
maines; et  je  me  trouverais  dans  une  région 
presque  étrangère  pour  moi. 

Je  ne  m'attacherai  donc  qu'à  des  considérations 
d'un  ordre  secondaire. 
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S*il  est  reconnu  qu'une  réduction  doit  être  opé- 
rée, je  crois,  Messiears,  que,  par  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire,  les  institutions  royales 
h,  conférer  défioiti?ement  aux  magistrats  doivent 
être  suspendues,  pour  un  temps  déterminé,  jus- 
qu'à ce  que  la  réduction  projetée  soit  effectuée  ; 
qu'il  doit  être  loisible  au  Roi  de  ne  faire,  suivant 
les  circonstances,  que  des  nominations  tempo- 
raires, de  n'accorder  que  des  délégations  provi- 
soires aux  bommesqu'il  jugera  convenable  d'ap- 
peler dans  ses  cours  et  dans  ses  tribunaux. 

ii  n'est  pas  possible  d'ajourner  ou  de  suspendre 
indéfiniment  toute  nomination  dans  la  magistra- 
ture; les  événements  malheureux  qui  ont  enve- 
loppé la  France  d'une  crêpe  funèbre,  ne  sauraient 
laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
épuration  dans  les  cours  et  tribunaux.  Les  juges 
qui,  par  des  actes  coupables,  des  démarches  sédi- 
tieuses, une  rébellion  criminelle  ou  une  conduite 
manifestement  réprébensible,  ont  déshonoré  la 
magistrature,  en  se  d(^sbonorant  eux-mêmes,  ne 
peuvent  pas  continuer  de  souiller  plus  longtemps, 
par  leur  présence,  le  sanctuaire  des  lois. 

Il  faut  nécessairement  en  remplacer  un  certain 
nombre  ;  mais  peut-on,  mais  doit-on,  dans  ce  mo- 
ment, instituer  à  vie  ceux  par  lesquels  on  les 
remplacera  ? 

Pour  que  la  réduction  des  cours  et  tribunaux 
obtienne  l'heureux  résultat  que  nous  devons  rai- 
sonnablement en  attendre,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  opérée  avec  toute  la  maturité,  tout  le  soin  et 
toute  l'exactitude  qu'elle  exige;  et  il  faut  indis- 
pensablement  un  temps  assez  considérable  avant 
qu'elle  soit  entièrement  effectuée. 

La  seule  fixation  des  limites  à  assigner  au  res- 
sort de  chaque  cour  et  de  chaque  palmier  tinbunal 
de  première  instance,  conservés  et  agrandis,  en- 
traînerait, nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler, 
des  lenteurs  et  des  délais  que  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  Torganisalion  criminelle,  d'un  chan- 

Sement  dans  la  compétence  et  les  attributions  des 
ivers  corps  de  l'orare  judiciaire,  et  le  besoin  de 
coonionner  ensemble  toutes  les  parties  de  cette 

grande  administration,  prolongeront  peut-être  au 
elà  du  terme  dans  lequel  nous  supposerions, 
dans  ce  moment,  que  ce  travail  peut  être  circon- 
scrit. 

Mais,  dans  cet  intervalle,  et  en  attendant  que 
tout  soit  consommé,  il  est  impossible  de  ne  pas 
nommer  aux  places  qui  sont  ou  doivent  être  va- 
cantes dans  la  magistrature,  et  de  ne  pas  déléguer 
des  hommes  pour  les  remplir. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  épurer  ces  tribunaux 
auxquels  vous  allez  donner  une  si  grande  consis- 
tance par  l'établissement  des  cours  nrévétales; 
ces  tribunaux  que  vous  allez  investir  de  pouvoirs 
si  grands  et  si  redoutables,  auxquels  vous  allez 
confler  peut*étre  les  destinées  de  la  France  ;  ces 
tribunaux  qui  doivent  fournir  des  magistrats  in- 
struits, probes,  courageux  et  dévoués  pour  com- 
poser les  nouvelles  juridictions  que  vous  créez, 
et  qui,  sans  cette  sa^  et  nécessaire  précaution, 
manqueraient  indubitablement  le  but  que  vous 
vous  proposes,  et  n'amèneraient,  au  contraire,  que 
de  tristes  et  funestes  résultats. 

Si  les  hommes  qui  seront  appelés  aux  nobles 
fonctions  de  la  magistrature  reçoivent  immédia- 
tement des  institutions  à  vie,  si  d*ores  et  déjà 
Tinamovibilité  leur  est  assurée,  tandis  que  l'exis- 
tence des  cours  et  des  tribunaux  où  un  les  ap- 
pellera^ sera  elle-même  provisoire  et  préc^iire,  Tun 
des  moindres  inconvénients  qui  naîtront  de  cette 
fausse  mesure»  sera  de  compromettre  et  d*avilir, 
en  quelque  sorte,  la  dignité  de  l'autorité  royale  ; 


un  roi  de  France  sera  placé  dans  la  cruelle  posi- 
tion de  créer  des  magistrats  irrévocables  pour  des 
tribunaux  dont  il  saura  que  la  durée  ne  peut  être 
qu'éphémère;  il  donnera  nécessairement  un  titre 
inamovible  à  des  hommes  qu'il  sera  dans  son  in- 
tention de  ne  conserver  que  temporairement;  îl 
les  établira^  pour  toute  leur  vie,  dans  des  cour» 
et  dans  des  tribunaux  qu'il  doit  supprimer  dans 
quelques  mois  ;  sa  parole  royale  leur  promettra 
«les  fonctions  perpétuelles;  et  au  mépris  de  cette 
parole,  nonobstant  cette  promesse,  consacrée  par 
un  acte  solennel,  il  rendra  bientôt  la  prétendue 
perpétuité  inutile,  en  supprimantje  triijunal  au- 
quel il  aura  attaché  les  juges  qui  avaient  reçu  de 
lui  ce  caractère  trompeur  de  perpétuité  I  —  l'ne 

telle  conduite,  Messieurs,  ne  serait  pas  loyale  ! 

elle  serait  indigne  de  la  majesté  du  tréne  ! elle 

doit  être  repoussée  et  dans  rintérêt  du  Roi,  et 
dans  l'intérêt  de  la  nation. 

Si  Ton  veut  refaire  le  matériel  de  Torganisation 
judiciaire,  on  doitindispensabiement  nes'occufier 
que  provisoirement  du  personnel  ;  on  ne  r^ut  lui 
donner  une  consistance  définitive,  qu'autant  que 
le  matériel  auquel  il  doit  se  rattacher  et  s'enchaf- 
ner  sera  lui-même  définitif. 

Il  serait  ridicule,  il  serait  absurde  que  dans  un 
édifice  qu'il  est  dans  vos  projets  de  détruire  dans 
six  mois,  vous  plaçassiez  à  demeure  perpétuelle 
des  objets,  que  dans  votre  intention  et  dans  votre 
destination,  vous  ne  voulez  et  vous  ne  pouvez  con- 
server que  momentanément;  que  vous  fissiez  à 
cet  édifice,  réservé  à  une  ruine  prochaine  et  iné- 
vitable, des  augmentations  importantes  que  vous 
savez  ne  pas  pouvoir  vous  dispenser  de  faire  dis- 
paraître, dans  peu  de  temps,  avec  l'édifice  lui- 
même. 

Si  le  gouvernement  veut  sincèrement  une  ré- 
duction dans  le  nombre  des  cours  et  des  tribunaux, 
il  doit  vouloir  aussi  les  moyens  de  l'opérer  paisi- 
blement et  sans  secousse;  or,  il  ne  saurait  remplir 
son  but,  en  donnant  aujourd'hui  une  institution 
inamovible  aux  juges  placés  par  lui  dans  des  tri- 
bunaux qui  ne  peuvent  pas  exister  longtenap**. 

Car.  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  organisera 
dans  leur  entier  les  cours  et  les  tribunaux,  comme 
on  l'a  déjà  fait  pour  les  tribunaux  de  Parts,  en 
accordant  ù  tous  les  membres  anciens  et  nouveaux 
qui  les  composeront  une  institution  définitive; 
ou  l'on  se  contentera  de  nommer  seulement  à  la 
place  de  ceux  qu'il  est  nécessaire  d'écarii>r  im- 
niédiatement  des  fonctions  dont  ils  se  sont  mon- 
trés indignes.  Dans  le  premier  cas,  les  juges  am- 
serves  et  les  ju^es  nouvellement  nommés  si^nmt 
tous  éKalement  inamovibles;  et  comme  par  le  fait 
lies  réductions  qui  seront  opérées,  il  sera  impos- 
sible de  conserver  tous  les  juges  existant,  il  fau- 
dra nécessairement  que  les  suppressions  et  i^-^ 
réductions  ordonnées  atteignent  des  hommes  que 
te  Roi  aura  honorés,  depuis  peu,  d'une  nomina- 
tion irrévocable. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  si 
l'institution  inamovible  n'est  accordée  qu'à  ceux 
des  juges  qui  seront  nommés,  dans  ce  moment, 
à  la  place  de  ceux  qu'on  e<it  forcé  d'éloigner, 
vous  allez  vous  jeter  dans  des  embarras  plus 
grands  encore,  et  même  dans  de  bizarres  contra- 
dictions; car,  dans  ce  cas,  vous  aurez  à  la  foi5 
dans  les  tribunauxdcs  juges  amoviijleft  et  de?  jug<'< 
'  inamovibles.  Les  juges  amovibles  seront  pn^ 
cis(^menl  ceux  qui  ne  trouvent  depuis  longteui|n>  «mi 
possession  de  leur  état,  ceux  qui  ont  rendade  plu> 
longs  services  dans  la  magistrature.  Les  juges  ina- 
movibles seront  au  coutraû^e  les  nouveaux  venus, 
ceux  qui  auront  été  nommés  depuis  pett.  Lm  prv- 
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férence  serait  doue  accordée  en  raiBon  inverse 
du  rang,  de  rancieuneté  des  services;  ce  qui  éta- 
blirait probablement  des  rivalités  funestes  et  dan- 
gereuses. Vous  ne  laisseriez  alors  aux  anciens 
juges,  non  encore  déûnitivement  institués,  que  la 
désolante  perspective  de  voir  tomber  sur  eux  ex- 
clusivement le  poids  des  suppressions  qu'il  se- 
rait nécessaire  d^effectuer  ensuite. 

Je  sais^bien  que  pour  répondre  à  cette  objection, 
on  vous  dit  que  Ton  doit  se  reposer  sur  la  pru- 
deoce  da  gouvernement,  du  soin  de  no  conférer 
àes  institutions  définitives,  que  dans  les  cours 
et  les  tribunaux  qui  doivent  être  conservés. 

Hais  le  gouvernement  est-il,  et  peut-il  être  en- 
core irrévocablement  fixé  sur  ceux  des  tribu- 
Daox  qu*ll  doit  maintenir,  et  sur  ceux  qu'il  doit 
supprimer? 

bans  ce  doute,  il  faudrait  donc  que  le  gouver- 
oement  s^abstint  de  faire  aucune  nomination 
dans  les  coura  et  dans  les  tribunaux  qu'il  pré- 
sume, qu*ll  suppose  pouvoir  être  compris  dans 
la  suppression. 

Et  pour  éviter  l'inconvénient  de  recourir  à  des 
nominations  provisoires,  il  faudrait  aussi  que, 
dans  toutes  ces  cours,  dans  tous  ces  tribunaux, 
il  oe  fût  fait  aucun  changement  parmi  les  juges, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  travail  pré- 
paratoire auquel  on  se  livre  dans  ce  moment,  et 
jusqa  à  ce  que  le  travail  fOt  consommé  ;  c'est-à- 
dire  que  dans  ce  long  intervalle  tous  les  hommes 
qui  sont  eu  place  devraient  y  être  maintenus, 

2uelles  qae  soient  leurs  opinions,  quelle  qu'ait 
té  leur  conduite;  que  des  hommes  avilis  par  les 
excès  désbouorants  d'une  révolte  caractérisée, 
que  des  ennemis  déclarés  du  Roi  et  de  la  patrie, 
devraient  continuer  de  siéger  à  côté  des  magis- 
trats qui  ont  été  fidèles  à  rhonneur  et  au  devoir; 
qu'ils  devraient  rendre  la  justice  au  nom  de  ce 
monaraue  malheureux,  dont  ils  ont  trahi  et  aban- 
donné la  cause Je  vous  laisse  le  soin,  Mes- 
sieurs, de  tirer  les  conséquences  qui  résulte- 
raient d*an  pareil  système;  et  Ton  voudrait  s'ex- 
ftoser  à  un  tel  résultat,  lorsque,  par  une  mesure 
toute  simple,  toute  naturelle,  il  est  si  facile  de 
tout  concilier,  en  ne  donnnant  aux  juges  nou- 
veaux un  titre  inamovible  que  quelque  temps 
apA*'s  qu'ils  auront  été  nommés  par  le  Roi;  et 
observez  bien  Messieurs,  qu'il  s'agit  moins  ici 
d'imposer  au  Roi  l'obligation  de  retarder  son  in- 
ftitution  royale  définitive,  que  de  lui  en  donner 
le  pouvoir. 

J'ai  prouvé,  Messieurs»  que  la  mesure  était  né- 
oe^aire  dans  les  circonstances  particulières  où 
oous  sommes;  elle  ne  Test  pas  moins  si  on  la 
considère  relativement  à  ses  effets  pour  l'avenir. 

A  quoi  tend  la  proposition  qui  nous  occupe?  A 
donner  au  gouvernement  tous  les  moyens,  toutes 
les  facilités  de  faire  de  bons  choix,  de  ne  nom- 
mer que  des  hommes  capables,  dignes  de  la  con- 
riance  du  Roi  et  de  la  nation  ;  à  ce  que  les  insti- 
tutions ne  soient  jamais  conférées  d'une  manière 
l<^^'*re;  à  ce  qu'elles  aient  toujours  lieu  avec  len- 
teur, réflexion  et  maturité;  à  ce  que  la  volonté 
do  (^overneroent  ne  soit  point  liée  d'unç  manière 
tellement  irrévocable,  qu'il  ne  puisse  pas  revenir 
sur  une  erreur  à  laquelle  il  se  serait  livré,  corri- 
m  une  méprise  qui  lui  serait  échappée,  réparer 
QQ  mal  qu'il  aurait  fait  involontairement;  à  ce 
qu'il  puisse  prévenir  les  funestes  résultats  de  la 
précijiitalion,  eu  prenant  tous  les  renseignements 
nt^cessaires  sur  les  individus  auxquels  il  croira 
devoir  eonfier  des  fonctions  perpétuelles  ;  à  ce 
que  le  Roi,  placé  quelquefois  dans  des  circon- 
stances orgéates  et  difficiles,  ne  se  trouve  point,  i 


malgré  lui,  dans  la  douloureuse  nécessité  de  don- 
ner un  caractère  d'irrévocabilité  à  des  nomina- 
tions qui,  si  elles  avaient  pu  être  mieux  réfléchies 
et  mieux  appréciées,  ne  seraient  point  émanées 
de  son  autorité;  à  ce  qu'une  porte  au  repentir  et 
au  regret  puisse  être  ouverte  pendant  quelque 
temps,  dans  son  cœur  paternel,  au  lieu  de  l'af- 
fliger et  de  le  déchirer  impitoyablement,  en  le 
plaçant  dans  la  malheureuse  impuissance  d'écar- 
ter du  temple  de  la  justice  des  hommes  qui  s'y 
seraient  introduits  par  une  hypocrisie  coupable, 
et  desquels  une  opinion  publique,  justement  et 
universellement  prononcée,  ne  manquerait  pas 
de  faire  une  éclatante  justice. 

Et  telle  est,  Messieurs,  la  singularité  de  notre 
position,  que  lorsque  nous  voulions  accorder  à 
Sa  Majesté  toute  la  latitude  et  tous  les  moyens 
de  faire  des  choix  dignes  d'elle  et  dont  elle  n'ait 
point  à  se  plaindre  dans  la  suite,  les  adversaires 
du  projet  ne  craignent  point  de  nous  adresser  le 
reprocne  qui  se  retorque  si  naturellement  contre 
eux-mêmes,  d^  chercner  fi  restreindre,  affaiblir 
et  diminuer  Tautorité  royale. 

Mais,  l'on  a  prétendu  que  la  mesure  proposée 
serait  une  violation  de  l'article  58  de  l'acte  con- 
stitutionnel, d'après  lequel  tous  les  juges  nom- 
més par  le  Roi,  sont  de  cela  seul,  inamovibles. 

Un  tel  reproche.  Messieurs,  est  de  nature  à  faire 
une  profonde  impression  sur  une  assemblée  qui 
vient  de  jurer  solennellement  obéissance  à  une 
Charte,  garantie  de  nos  droits  et  de  nos  libertés 
civiles  et  politiques,  pour  laquelle  j'ai  toujours 
professé  un  respect  religieux  ;  mais  ce  reproche 
est-il  fondé?  je  ne  le  pense  point. 

L'article  57  de  la  Charte  porte  que  toute  justice 
émane  du  Roi,  et  qu'elle  s'administre,  en  son 
nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

L'article  58  qui  suit  immédiatement,  dispose 
que  les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovi- 
bles. Ces  deux  articles  combinés  ensemble  offrent 
quelque  ambiguïté  :  dans  Tarticle  57,  la  nomina- 
tion et  l'institution  des  juges  par  le  Roi  sont 
présentées  comme  distinctes  et  séparées. 

Dans  l'article  58,  il  est  dit,  seulement,  que  les 
juges  nommes  par  le  Roi  sont  inamovibles;  mais, 
quoique  le  mot  institué^  employé  dans  l'article 
antécédent,  ne  soit  pas  répété  dans  celui-ci,  il 
paraîtrait  qu'il  doit  y  être  sous-entendu,  par  la 
connexité  qu'offrent  les  deux  articles,  dont  le  se- 
cond se  réfère  esentiellement  au  premier. 

On  ne  peut  guère  supposer  que,  lorsque  l'arti- 
cle 57  a  dit  que  le  Roi  nomme  les  juges  et  qu'il 
les  institue,  les  deux  mots  de  nomination  et  d'in- 
stitution aient  pu  être  regardés  comme  identi- 
ques et  parfaitement  synonymes;  que  dès  lors, 
le  mot  institué  ajouté  au  mot  nommer,  ait  été 
une  expression  inutile  et  insignifiante,  et  que  les 
deux  mots  n'expriment  qu'une  seule  et  môme 
ne usée. 

Mais  si  ces  deux  mots  ont  deux  sens  différents, 
s'ils  rappellent  à  l'esprit  deux  idées  distinctes, 
si  dans  rusage  adopté  par  le  dernier  gouverne- 
ment, que  je  suis  loin,  toutefois,  de  vous  citer 
pour  exemple,  et  moins  encore  pour  modèle,  la 
nomination  seule,  sans  une  commission  du  chef 
de  ce  gouvernement,  n'assurait  pas  l'inamovibi- 
lité ,  et  ne  produisait  qu'un  effet  stérile ,  il  faut 
convenir  que  la  combinaison  des  articles  57  et 
58  offre  une  certaine  obscurité  qu'il  est  essentiel 
de  faire  évanouir;  car  il  y  aura  obscurité  tant 
que  la  Charte  portera  que  les  jugés  seront  nom- 
més et  institués  par  le  Roi,  et  que  nous  ne  saurons 
pas  d'une  manière  précise  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  institution  ;  ce  qu'on  doit  entendre  par 
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nomination;  tant  que  nous  ne  saurons  pas  quand 
et  comment  elles  se  font,  quels  sont  les  droits 
qu^elles  confèrent,  si  elles  ont  lieu  simultané- 
ment ou  séparément. 

C'est  dans  Tobjet  de  dissiper  tous  les  doutes, 
que  la  commission,  pour  ne  pas  vous  jeter  dans 
une  discussion  superflue  sur  la  véritable  acce))- 
tion  de  quelques  mots,  sans  examiner  pénible- 
ment si  llnstitution  consiste  dans  la  nomination 
elle-même  ou  dans  la  prestation  du  serment ^  ou 
dans  l'installation  du  juge,  ou  dans  la  commission 
émanée  du  souverain,  vous  propose  sagement  de 
déterminer  que  les  juges  nommés  par  le  Roi  ne 
8ont  inamovibles  qu^près  un  délai  moral,  à 
compter  de  leur  installation. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  proposition  faite  aujour- 
d'hui par  la  commission  ne  saurait  être  entachée 
d'inconstitutionnalité,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  le- 
ver les  difficultés  que  peuvent  présenter  les  deux 
articles  57  et  58  de  la  Charte,  a  faire  disparaître 


movibilité  des  juges. 

G^st  pour  que  l'application  de  ce  principe  re- 
pose sur  des  Bases  en  quelque  sorte  plus  respec- 
tables et  plus  solides;  c'est  pour  que,  désormais, 
l'indépendance  du  magistrat  soit,  en  même  temps, 
plus  assurée  et  plus  honorable,  qu'on  ne  veut  en 
accorder  le  titre  qu'avec  de  sapes  précautions, 
qu'on  veut  remplacer  par  un  délai  moral  entre 
la  nomination  et  l'institution  du  juge,  ces  en- 
quêtes préalables  de  vie  et  de  mœurs,  cet  examen 
rigoureux  du  récipiendaire,  ces  informations  et 
ces  épreuves  qui  avaient  lieu  dans  les  anciennes 
cours  de  justice,  et  qui,  quoique  non  déter- 
minées par  la  loi,  n'en  étaient  pas  moins  consa- 
crées par  l'usage,  et  moins  sévèrement  obser- 
vées. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  détruire,  d'abroger 
ou  de  changer  une  disposition  constitutionnelle, 
'  il  ne  s'agit  pas  même  de  la  modifier  ;  il  s'agit 
seulement  cTen  flxer  le  sens,  d'en  déterminer  tes 
limites,  d'expliquer  quand  et  comment  le  magis- 
trat nommé  par  le  Roi  sera  inamovible. 

Or,  l'on  ne  prétendra  point,  sans  doute,  que 
nous  ne  puissions  le  faire  très-constitutionnelle* 
ment,  par  une  loi  régulièrement  émanée  des  trois 
branches  qui  constituent,  parmi  nous,  la  puissance 
législative. 

On  ne  prétendra  pas  que  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait (ce  qui  n'est  point)  de  froisser  légèrement  un 
article  constitutionnel,  nous  ne  le  puissions  d'une 
manière  légale  et  par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  a  suspendre,  nonobstant  les  articles  4 
et  8  de  la  Charte,  d'abord   la  liberté  de  la  presse, 

et  ensuite  la  liberté  individuelle  elle-même 

On  ne  prétendra  pas  que  si  Tarticle  16  de  cette 
Charte  veut  que  le  Roi  propose  la  loi,  l'article  19 
n'accorde  également  aux  Chambres  la  faculté  de 
iujfplier  1$  Roi  de  proposer  une  loi  sur  ifuelque 
objet  que  ce  puisse  Are;  que  si  le  Roi  a  pu  et  dû 
proposer,  en  dernier  lieu,  des  changements  n^- 
connus  nécessaires  à  plusieurs  articles  de  la 
constitution,  et  à  des  articles  aussi  importants  que 
ceux  qui  tiennent  aux  principes  mêmes  de  la 
représentation  nationale,  la  Chambre  ne  puisse 
au.4si,  sans  aucun  danger,  proposer  la  révi- 
sion, ou,  pour  mieux  dire,  Texplication  d'un  arti- 
cle constitutionnel,  pour  le  coordonner  avec  un 
article  qui  le  précède. 
Oui,  Messieurs,  te  rœu  que  nous  émettons,  la 

Sroposition  qui  en  est  la  suite,  sont  dans  la  nature 
e  nos  pouvoirs,  malgré  les  craintes,  peut-être 


plus  affectées  que  réelles,  de  quelques  adversaires 
du  projet. 

L  on  ne  peut  point  raisonnablement  contester 
aux  mandataires  du  peuple,  le  droit  de  demander 
une  chose  qui  pourrait  être  Tolget  d'une  pétition 
individuelle,  adressée  à  la  Chambre  par  un  simple 
particulier. 

J'ajoute,  Messieurs,  une  dernière  observation. 
La  mesure  proposée  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  l'intérêt  de  l'autonté  royale,  avec  l'intérêt 
des  juges  et  avec  Tintérêt  des  lusticiables,  qui 
n'est  autre  que  i'iniérét  public.  Comment  pour- 
rait-elle se  trouver  en  opposition  avec  la  justice 
et  avec  la  Charte  constitutionnnelle,  qui  sont  les 
bases  et  les  garanties  de  ces  mêmes  intérêts? 

Il  est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'auto- 
rite  royales  que  les  ju^es  nommés  par  le  Roi  ne 
soient  point  déclarés  inamovibles  par  le  fait 
même  ae  leur  nomination,  et  qu'il  s'écoule  un 
délai  moral  entre  cette  nomination  et  le  titre  qui 
leur  assurera  la  ))erpétuité  et  rirrévocabilité  de 
leurs  places.  Sans  influer  sur  leur  indépendance, 
une  telle  mesure  est  la  seule  propre  &  procurer 
les  meilleurs  choix  possibles,  en  écartant  les 
dangers  de  la  précipitation.  Des  hommes  appré- 
ciés, des  hommes  éprouvés  seront  l'inévitable 
produit  de  cette  mesure  salutaire. 

L'intérêt  des  justiciables  la  commandent  impé- 
rieusement, car  leur  intérêt  est  d'avoir  de  bons 
juges;  et  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  amener 
cet  heureux  résultat,  il  n'en  est  pas  de  plus  sûr 
que  celui  qu'on  vous  propose.  L'irrévocaDîlité  ne 
sera  accordée  qu'aux  plus  capables  et  aux  p1u< 
dignes,  après  que  l'on  aura  éprouvé  leur  mérite 
et  leur  capacité  ;  et  la  France  sera  préservée  de 
ces  choix  malheureusement  scandaleux,  tristes  et 
déplorables  conséquences  de  la  précipitation  et  de 
l'erreur. 

Enfin,  l'intérêt  des  juges  ne  saurait  être  corn* 
promis  par  la  mesure  indiquée;  et  comment 
pourraient-ilsraisonnablement  se  plaindre  de  ce 
qu'à  l'instant  même  de  leur  nomination,  le  Roi 
ne  leur  confère  pas  une  institution  inamovilih*. 
lorsque  la  nomination  du  Roi  n'est  pour  eux 
qu'une  faveur  et  une  gr&ce,  qu'il  lui  est  libre  de 
ne  pas  leur  accorder;  et  s*ils  la  considèrent 
comme  un  acte  de  justice,  peuvent-ils  se  plain- 
dre de  ce  qu'on  les  place  dans  Theureuse  position 
de  prouver  à  leur  Roi  et  à  leurs  justiciables  qu'ils 
la  méritent  en  effet? 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission .  Je 
propose  toutefois  la  rédaction  suivante,  qui  con- 
tient quelques  légers  amendements. 

Sa  Majesté,  sera  suppliée  de  présenter  on  projet 
de  loi  tendant  : 

1»  A  ce  que  le  nombre  des  cours  et  des  Irit^a- 
uaux  soit  réduit; 

2*  A  ce  que  les  juges  ne  soient  institués  défini- 
tivement et  inamovibles  qu'après  troist  mois,  a 
compter  du  jour  de  leur  nomination,  suivie  de  la 
prestation  de  serment  devant  l'autorild  compé- 
tente. 

Que  ceux  gui  seront  nommés  avant  que  la 
réduction  projetée  des  cours  et  tribunaux  2>oit 
effectuée,  ne  soient  institués  déHnitiveiDtrnl  et 
inamovibles  que  trois  mois  apKs  cette  réduction. 
Un  mem6r«  s'attache  à  réfuter  la  seconde  propo- 
sition qui  lui  semble  renverser  un  article  de  1.& 
Charte.  Il  ré|K)nd  aux  observations  d'un  des  pn**»- 
pinants,  sur  ces  mots  :  le  iloi  nomfneet  tnâtitur 
que  la  nomination  est  l'acte  du  choix  du  Roi;  que 
1  institution  est  la  désignation  pour  un  tribunal; 
il  rappelle  ensuite  les  termes  de  l'article  hS  de  U 
Charte,  qui  dit  que  les  juges,  nommés  par  le  Rui, 
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sont  itiamovibles,  et  chercbe  à  prouver  qu'il 
r^olte  de  cette  expression,  que  la  nomination 
par  le  Roi  et  Tinamovibilité  sont  deux  termes 
in^iéparables,  et  que  par  le  fait  même  que  le  Roi 
nomme  un  juge,  il  le  constitue  inamovible. 

Après  avoir  essayé  de  montrer  tous  les  dangers 
qu'entraînerait  une  violation  de  la  Charte;  après 
avoir  rappelé  toutes  les  raisons  à  Tappui  de  Tina- 
movibUite  des  juges,  après  avoir  critiqué  le 
système  de  Tusurpateur,  qui  avait  assujetti  les 
juges  à  cinq  années  d'épreuves,  Topinant  déclare 
que  les  circonstances  ne  fournissent  pas  un  motif 
suffisant  pour  porter  atteinte  à  Tinamovibilité  des 
iu^es,  et  qu'elles  sont  au  contraire  très-favorables 
a  la  bonté  des  choix,  parce  que,  dans  les  dernières 
circonstances,  chacun  a  révélé  son  opinion.  C'est 
d'ailleurs,  ajoute-t-il,  quand  vous  êtes  là,  et  parce 
que  vous  êtes  là  crue  le  gouvernement  peut  être 
plus  facilement  éclairé.  Il  vote  Tajournement  de 
ta  première  proposition,  et  la  question  préalable 
pour  la  deuxième. 

La  séance  devient  publique. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Séance  du  21  novembre  1815. 

La  Chambre  s'est  formée  en  comité  général  à 
une  heure. 

A  trois  heures  la  séance  est  regdue  publique. 

La  lecture  du  procès-verbal  du  17  et  de  la 
correspondance  est  faite  par  M.  de  la  Haisoii- 

La  Chambre  adopte  la  rédaction'  de  ce  pro- 
cès*Yerïmi,  et  ordonne  la  mention  à  celui  de  ce 
jour  de  l'hommage  qui  lui  est  présenté  par  le 
même  pecrétaire  de  divers  ouvrages,  dont  le 
dépôt  à  la  bibliothèque  est  ordonné. 

Plosienrs  pétitions  sont  ensuite  énoncées  som* 
mairement,  et  renvoyées  à  l'examen  de  la  com- 
mission centrale  des  pétitions. 

La  parole  est  accordée  à  un  membre  de  cette 
même  commission,  pour  un  rapport  dont  voici 
l'analyse,  ainsi  que  les  conclusions  adoptées 
successivement  par  la  Chambre  : 

M  Loony,  maire  de  Pradelles ,  département  du 
Nord«  demande  l'établissement  de  greniers  d'a- 
bondance dans  toutes  les  provinces  et  en  donne 
les  moyens  d'exécution. 

(Renvoyé  comme  mémoire  au  ministre  de  l'in- 
térieorJ 

MM.  le  comte  de  Pons  ;  Kouch ,  de  Toulouse  ; 
Bonnet,  d'Agen,  et  Le  Blond,  se  plaignent  d'avoir 
été  trop  taxés  pour  la  contribution  de  guerre. 

(Ajonrné  jnsqu'àce  que  la  Chambre  s'occupe  de 
lar^larisation  et  de  la  répartition  de  cette  taxe.) 

Madame  la  marquise  d'Bspada  réclame  contre 
un  arrôt  du  conseil  d'Etat,  qui  assimile  la  vente 
faite  par  elle  de  ses  terres,  etc.,  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette  en  1791,  à  une  vente  de  biens  d'é- 
miffTés. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  y  a  une  décision  du  conseil  d'Etat, 
juge  compétent.) 

M.  Bihour  propose  l'établissement  d'un  ramo- 
nage public,  et  en  développe  le  plan  dans  un 
mémoire  joint  à  sa  pétition. 

Cet  objet,  considéré  comme  étant  dans  iesattri- 
butions  de  la  police,  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour* 

M.  H.-J.  Bart,  dernier  rejeton  de  la  famille  du 
célèbre  marin  de  ce  nom,  expose  qu'il  destine 
son  jeune  fils  à  servir  le  Roi  ;  mais  en  attendant 
il  prie  la  Chambre  d'assurer  le  succès  de  ses  dé- 


marches en  les  appuyant  auprès  de  Sa  Majesté, 
qui  daignera  assigner  le  poste  où  son  fils  pourra 
la  servir  convenablement. 

La  commission  regrette  qu'il  n'entre  pas  dans 
ses  attributions  de  pouvoir  raire  ce  que  demande 
un  nom  aussi  recommandable  que  celui  du  péti* 
tionnaire,  et  pense  qu'en  se  pourvoyant  devant 
l'autorité  compétente,  son  nom  est  nécessaire- 
ment le  meilleur  titre  à  faire  valoir. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'avis  de  la  commission. 

Le  rapporteur  de  la  commission  centrale  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  concernant  la 
réorganisation  de  la  cour  des  comptes^  est  invité 
à  monter  à  la  tribune. 

M.  Vacet  de  Bavre  (1).  Messieurs,  avant  que 
d'entrer  dans  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  cour  des  comptes,  votre  commission  a  dû  se 
livrer  à  quelques  considérations  générales  sur 
l'existence  même  de  cette  cour. 

L'administration  des  finances  de  l'Btat  consiste 
dans  la  perception  de  ses  revenus,  dans  l'acquit- 
tement de  ses  dépenses  et  dans  la  comptabilité, 
qui  maintient  la  balance  des  recettes  et  des  dé- 
penses.  De  ces  trois  parties  de  l'administration, 
les  deux  premières  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  des  agents  révocables  et  subordonnés  aux  mi- 
nistres qui  dirigent  les  linances.  Mais  il  y  a  de 
l'avantage  à  confier  la  troisième  à  un  tribunal  qui 
soit  investi  d'une  autorité  semblable  en  quelque 
sorte  à  l'autorité  judiciaire,  qui  ait  des  règles  cer- 
taines et  des  formes  consUintes,  et  dont  les  mem- 
bres aient,  dans  leurs  fonctions,  l'indépendance 
des  magistrats  inamovibles. 

Sans  doute  un  bureau  du  ministèredes  finances 
pourrait  être  chargé  de  ce  travail;  peut-être  l'exé- 
cuterait-il  à  moins  de  frais.  Mais  des  cx)mmis  ré- 
vocables mis  en  présence  d'un  comptable  de  plu- 
sieurs millions,  ont  moins  d'autorité  que  des 
magistrats  destinés  à  parcourir,  sans  pouvoir  être 
déplacés,  une  carrière  honorable,  et  ou  leur  avan- 
cement dépend  de  leur  inaltérable  probité.  Les 
agents  d'un  ministère  ne  craindraient-ils  pas  de 
s'exposer  à  la  perte  de  leur  état,  s'ils  osaient  re- 
marquer le  déplacement  des  crédits  opérés  par 
l'ordonnateur  des  dépenses,  et  dénoncer  cet  abus 
au  gouvernement  ?  Non,  ce  devoir  exi^e,  s'il  est 


crédit  et  la  prépondérance  de  l'autorité  ministé- 
rielle. 

Mais  s'il  faut  un  corps  pour  juger  la  comptabi- 
lité des  finances,  il  faut  aussi  que  ce  corps  soit 
unique  là  oh  il  n'y  a  qu'une  législature  unique, 
et  ou  un  seul  budget  contient  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  Cette  unité  est 
commandée  par  la  nature  des  choses. 

On  a  demandé  s'il  y  aurait  un  avantage  à  réu- 
nir une  cour  des  comptes  à  un  tribunal  de  justice. 
Nous  ne  le  pensons  point.  11  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  la  jurisprudence  et  la  comptabilité.  Quelle 

a  ne  fût  rapplication  des  juges  à  se  livrer  à  cette 
ouble  étude,  il  faudrait  fixer  auprès  d'eux  des 
référeudaires,  pour  préparer  le  travail  des  comp- 
tes ;  ce  travail  exige  une  aptitude  particulière,  une 
longue  pratique  et  une  espèce  de  mécanisme.  11 
y  a  quelque  chose  de  rebutant  dans  cette  occu- 
pation, qui  rejetterait  vers  la  jurisprudence  les 
nommes  qui  seraient  appelés  à  l'exercice  simul- 
tané de  deux  fonctions  si  différentes. 

(1)  Le  rapport  de  M.  Faget  de  Baore  eet  incomplel  an 
Moniteur. 
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Ces  observations  nous  ont  paru  justifler  Texis- 
tence  d'une  cour  unique,  coargôe  de  juger  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor, 
de  maintenir  Texactitude  des  versements  et  des 
payements  et  de  surveiller  les  ordonnateurs  eux- 
mêmes,  dans  Tusage  des  crédits  qui  leur  sont 
ouverts. 

Telles  étaient  adtrefois  les  principales  attribu- 
tions de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  dont 
Texistence  a  duré  depuis  plusieurs  siècles,  jus- 
qu'au moment  où  nos  politiques  modernes  crurent 
avoir  découvert  que  la  France  n'avait  point  de 
constitution,  et  que  pour  lui  en  donner  une,  il 
fallait  détruire  tout  ce  qui  existait.  La  Chambre 
des  comptes  fut  enveloppée  dans  la  proscription 
des  grands  corps  de  magiâtralure.  L'Âfisemblée 
constituante  se  réserva  la  juridiction  suprême  de 
la  comptabilité  et  ne  Texerça  jamais.  Le  désordre 
était  à  son  comble,  lorsqu'une  commission  de 
comptabilité  fut  créée.  Elle  rendit  pendant  quinze 
années  d'utiles  services;  et  le  principal  fut  d'a- 
voir, elle-même,  provoqué  le  rétablissement  d*une 
Chambre  des  comptes.  C'est  ainsi  qu'après  de  Ion* 
gués  agitations,  les  peuples  finissent  par  se  repo- 
ser dans  Les  institutions  dont  ils  ont  eu  une  longue 
habitude.  C'est  ainsi,  qu'en  particulier,  nous  re- 
connaissons chaque  jour,  par  notre  propre  expé- 
rience, combien  il  y  avait  de  sagesse  dans  les 
maximes  et  les  usages  de  notre  antique  monar- 
chie. 

Après  avoir  ainsi  présenté  quelques  vues  géné- 
rales sur  l'utilité  de  la  chambre  des  comptes, 
M.  le  rapporteur  entre  dans  l'examen  du  projet  de 
loi  qui  est  soumis  à  sa  délibération,  il  a  deux  ob- 
jets :  le  premier  est  de  réduire  le  nombre  des  per- 
sonnes nui  la  composent  ;  le  second  est  d'ajouter 
à  ses  règlements  un  petit  nombre  de  dispositions 
législatives. 

Quant  au  premier  objet,  on  trouve  les  motifs  de 
la  réduction  dans  le  préambule  de  la  loi  :  Le  grand 
nombre  des  eompiea  arriérét  à  l*épogue  de  la  créa" 
iion  de  la  cour  de$  comptée^  avait  principalement 
déterminé  ea  composition  en  trois  chambres^  afin 
de  faciliter  le  jugement  de  comptabilités  aussi  tm- 
portanUs^  et  a^aceélérer  la  décharge  définitive  des 
comptablee.  Cet  arriéré  est  termine  ;  le  nombre  des 
comptabilités  ordinaires  est  diminué.  Il  convient 
donc  de  n'y  laisser  qu*un  nombre  déjuges  propor^ 
tionné  au  nombre  des  affaires. 

Le  projet  de  loi  réduit  la  cour  des  comptes  à 
deux  chambres,  et  comme  chaque  chambre  est 
composée  d'un  président  et  de  six  maîtres,  il  sem- 
ble que  la  réduction  devait  s'étendre  à  ce  nombre 
de  juges.  Mais  le  projet  de  loi,  en  portant  à  huit 
maîtres  la  composition  des  deux  chambrea  con- 
servées, ne  supprime  que  deux  offices  de  maîtres. 

Votre  commission  ne  croit  point  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  maîtres  dans  les  deux 
chainbres.  Jusqu'ici  cinq  juges  ont  suftl  pour  ju- 
ger les  comptes,  tandis  que  le  projet  en  exige  sept. 
L'expérienoe  du  passé  rend  celte  augmentation 
inutile.  Plus  de  cinquante  mille  arrêts  ont  été 
rendus  par  cette  cour,  un  asaes  grand  nombre  a 
été  attaqué  au  conseil  d'Btat,  et  rien  n'est  aussi 
rare  que  le  anccès  d'un  pourvoi  contre  une  déci- 
sion de  la  cour  des  comptes. 

Cette  espèce  dlnfkUlibilité  tient  d'abord  à  U 
nature  des  objets  en  litige.  La  forme  des  comptes 
n'est  point  arbitraire,  il  y  afdes  règles  pour  leur 
admission.  Biles  ne  dépendent  pas  de  Tinterpré- 
lation  des  principes  (jénéraux  du  droit  et  de  l'é^ 
quité.  Tout  est  positif  et  se  réduit  à  savoir  si  la 
pièce  comptable  est  revêtue  des  formes  pres- 
crites. 


Le  référendaire  qui  fait  le  rapport  en  a  fait 
examiner  les  diverses  parties  par  un  certain  nom- 
bre de  référendaires  qui  assistent  &  la  séance  dans 
laquelle  se  fait  le  rapport.  Un  maître,  sous  le  titre 
de  principal  rapporteur,  a  lui-même  vérifié  le 
travail  fait  par  les  référendaires.  Et  enfin,  le  pré- 
sident de  la  chambre,  à  qui,  chaque  mois,  on  a 
rendu  compte  de  l'état  des  vérifications,  en  a 
suivi  la  marche  et  en  a  levé  les  principales  difOcul- 
tés.  Ainsi,  trois  personnes  ayant,  par  elles-mêmes, 
une  connaissance  entière  du  compte,  coucourent 
à  le  juger.  El  certainement,  deux  juges  de  plus 
suffisent  pour  terminer  les  différends  qui  pour- 
raient partager  les  trois  autres. 

il  n'y  a  donc  pjint  de  motif  pour  changer  la 
rè^le  actuelle,  et  chaque  chambre  doit  continuer 
à  juger  au  nombre  de  cinq  membres.  La  suppres- 
sion de  la  troisième  chambre  doit  donc  être  en- 
tière, avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  projet 
de  loi,  en  accordant  une  voix  délibérative  à  pres- 
que tous  les  référendaires,  lorsqu'ils  sont  rappor- 
teurs, donne  à  chaque  chambre  un  juge  de  plus. 

Il  est  vrai  que  les  maîtres  des  comptes,  outre 
leur  assistance  aux  jugements,  ont  une  part  ac- 
tive dans  les  rapports  que  les  référendaires  sont 
chargés  de  faire  ;  mais  celte  part  n'est  qu'une  vé- 
rification d'essais  sur  quelques  chapitres  ;  et  tan- 
dis que  le  rapport  d'une  seule  affaire  peut  occu- 
per plusieurs  référendaires,  un  seul  maître  est 
capable  de  xérifier  plusieurs  rapports.  Votre 
commission  en  conclut  que  la  réduction  d'une 
chambre  détermine  la  suppression  d'un  président 
et  de  six  maîtres.  Elle  a  reconnu  en  même  temps 

3u'il  nïtait*  pas  possible  de  ne  pas  conserver 
eux  chambres;  elles  ont  à  rendre  quinse  cents 
arrêts  par  année,  et  ce  travail  ne  pourrait  être 
fait  par  une  chambre  unique. 

Quant  au  nombre  des  référendaires,  il  faut  les 
considérercommedesai^entsd'unegrandeadminis* 
tration,  divisés  en  plusieurs  bureaux,  et  assujettis 
à  travailler  en  commun  dans  un  même  lieu,  parce 

3u'il  ne  leur  est  pas  permis  de  déplacer  les  pièces, 
ont  uneseule,  si  elle  était  perdue,  pourrait  causer 
la  ruine  d'un  compUble.  On  ne  peut  évaluer  la 
durée  de  leur  travail  plus  de  sept  heures  par  jour; 
or,  ils  ont  à  vérifier  quatorze  comptabilités  géné- 
rales, renfermant  vingt-sept  mille  deux  cent 
soixante-quince  comptes,  et  six  cent  huit  comp- 
tabilités particulières.  La  totalité  des  pièces  pro- 
duites à  rappui  de  ces  comptes,  ayant  été  calculée 
sur  une  année  moyenne  entre  dnq,  s'élève  à  six 
millions  neuf  cent  vingt-six  mille.  Supposé  qu'un 
seul  homme  puisse  en  vérifier  un  nombre  de 
trois  cents  pièces  par  jour,  le  nombre  de  soixante- 
quatre  référendaires  des  deux  classes  s  r.iit  ex- 
trêmement inférieur  à  celui  qu'exigerait  cette 
masse  de  travail. 

Mais  l'exactitude  de  ce  calcul  n'est  peut-être 
pas  incontestable;  un  travail  bien  plus  considé- 
rable a  été  tait,  et  les  vérifications  opérées  dans 
les  années  précédentes,  prouvent  qu'il  a  été  pot»- 
sible  de  vérifier  plus!de  trois  cents  pièces  par  jour. 
11  y  a  sans  doute  des  moyens  d'abrêviatioo  que 
donne  l'habitude.  D'ailleurs,  on  iieut  c*spérer,  et 
cet  espoir  est  consolant,  que  le  payeur  de  la 
guerre  n'aura  plus  à  présenter,  à  lappiii  di*  son 
compte,  douze  cent  mille  pièces;  ces  réductions 
sont  prévues  dans  le  projet  de  loi.  Le  nombre  dt»s 
référendaires  de  S(HX)nde  classe  y  est  réduit  a 
quarante-huit;  c'est  parce  qu'ils  ont  des  méthodes 
tracées  et  une  expérience  acquise,  que  ce  nom- 
bre ne  sera  pas  insuffisant  ;  mais  vouv  oommif- 
sîOD  ne  croit  point  qu'on  puisse  en  retrancher  un 
seul. 
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Quant  aux  référendaires  de  première  classe, 
votre  cofflosission,  sentant  comme  vous  la  néces- 
sité des  réformes,  et  considérant  ces  référendaires 
comme  les  chefs  de  division  d^un  ministère,  a 

rtusé  qa*on  pouvait  rigoureusement  les  réduire 
douze,  afin  de  maintenir  cette  proportion  qui, 
dans  la  loi  de  1807  comme  dans  le  projet  actuel 
de  loi,  fixe  le  nombre  îles  référendaires  de  pre- 
mière classe  à  celui  des  maîtres  des  comptes. 

À  quelle  époque  ces  réductions  devront-elles 
avoir  lieu  ?  L  article  2  du  projet  veut  qu*elles  s'o- 
pèrent successivement  et  à  mesure  des  vacances. 
Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  exposés  en 
ces  termes  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
pairs  :  L'objet  de  cette  économie  est-il  donc  assez 
important  pour  se  déterminer  à  cette  espèce  de  ri-' 
gueur?  Estait  bien  nécessaire  de  froisser  des  inté- 
rêts en  quelque  sorte  vivantSy  de  déplacer  brus- 
quement des  hommes  instruits^  d'enlever  à  des  pères 
de  famille  un  état  qui  fait  peut-être  aujourd'hui 
leur  seule  ressource? 

L'opinion  qui  s'est  manifestée  dans  vos  bureaux 
a  été  entièrement  contraire. 

La  nécessité  de  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat, 
TOUS  a  fait  penser  qu'il  était  impossible  d'ajour- 
ner les  réformes  ;  votre  commission  a  été  con- 
duite à  adopter  un  terme  moyen.  Elle  vient  de 
vous  exposer  que  la  situation  actuelle  de  la  France 
réduirait  le  travail  des  comptabilités  futures; 
mais  ces  heureux  effets  de  la  paix  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'à  dater  du  1*^  janvier  1816,  elles 
trois  comptabilités  des  années  1813, 1814  et  1815, 
encore  plus  effrayantes  que  celles  des  apnées 

Çrécédentes,  ne  pourront  être  vérifiées  avant  le 
•^  janvier  1818,  puisque  les  deux  dernières  ne 
sont  pas  encore  en  instance.  Ainsi,  pendant  deux 
années  encore,  le  travail  exigera  les  forces  réu- 
nies de  tous  les  membres  qui  composent  aujour- 
d'hui la  cour  des  comptes.  Nous  croyons  devoir 
vous  proposer  d'opérer  déHnitivemcnt  leur  ré- 
duction le  !«'  janvier  1818.  Vous  n'oublierez  pas 
les  droits  que  les  titulaires  actuels  ont  aux  places 
qu'ils  remplissent.  Vous  considérerez  qu'il  im- 
porte de  réserver  des  hommes  expérimentés  pour 
te  service  dans  lequel  ils  ont  fait  preuve  de  capa- 
cité; et  lorsque  la  réduction  sera  opérée,  il  con- 
viendra que  ceux  qui  se  trouveront  réformés 
aient  le  droit  de  reprendre  leur  place  à  mesure 
qu'il  surviendra  des  vacances.  Tel  est  le  système 
d'après  lequel  votre  commission  a  rédigé  les 
amendements  à  proposer  dans  le  premier,  le  3c« 
coud  et  le  troisième  article  du  projet  de  loi. 

Nous  devons  actuellement  examiner  les  dispo- 
sitions législatives  que  ce  projet  renferme;  1  ar- 
ticle 4  rectifie  une  disposition  de  la  loi  1807, 
qui,  en  assignant  un  seul  genre  d'affaires  à  cha^ 
cane  des  chambres,  pouvait  quelquefois  en  lais- 
ser une  oisive,  et  distribua  mal  leur  force. 

L'article  5  contient  aussi  une  dérogation  à  cette 
cnème  loi^  qui  n'accordait  aux  référendaires 
qu'une  voix  consultative,  il  est  d'usage,  dans 
tous  les  iribaoaux,  que  le  rapporteur  d*un  procès 
ait  voix  délibérative,  iors-mëme  que  son  âge  s'y 
oppoee«  Une  plus  grande  connaissance  supplée  a 
son  inexpérience  présumée.  Certainement  les  réfé- 
readaires  qni  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant 
cinq  aonéee,  et  qui,  de  la  seconde  classe,  ont 
été  élevés  à  la  première,  ont  assez  d'expérience 
pour  être  capables  de  juger  dans  les  comptes 
qu'ils  rapportent.  Ce  même  privilège  sera  accordé 
comme  un  objet  d'émulation  et  de  récompense 
aux  référendaires  de  seconde  classe.  Le  projet 
de  loi  le  fait  dépendre  d'un  usage  particulier  à 
ht  eoor  des  eampt^,  et  dont  le  bon  effet  nous 


est  garanti  ''par  un  témoignage  irréfragable. 
Votre  commission  regarde  l'article  6  du  projet 
comme  entièrement  inutile.  La  loi  de  1807  con- 
tient deux  dispositions  conçues  en  ces  termes  : 
«  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  mem** 
«  bres  au  moins.  Les  décisions  seront  prises  dans 
«  chaque  chambre  à  la  majorité  des  voix,  et  en  cas 
«  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
«  rante.  »  Ces  dispositions  nous  paraissent  devoir 
subsister,  et  il  faut  supprimer  l'article  6  du  pro- 
jet, d'autant  mieux  qu'en  ne  renouvelant  pas  le 
Erivilége  attaché  à  la  voix  du  président,  il  sem- 
le  l'abroger,  ce  qui  ne  laisserait  aucun  moyen 
de  lever  un  partage  d'opinions. 

La  commission  n'aurait  aucune  observation  à 
faire  sur  l'article  9  du  projet  de  loi,  si  un  magis- 
trat, objet  de  la  vénération  publique,  n'avait  cru 
que  l'appel  d'un  préposé  ou  d'un  comptable  par- 
ticulier devant  la  cour  des  comptes,  était  une  in- 
fraction de  l'ordre  des  juridictions.  Mais  si  on 
consultait  cet  ordre,  le  trésor  public  ne  pourrait 
exiger  les  comptes  d'un  receveur  général  que  de- 
vant le  tribunal  de  son  département.  Or,  de  même 
3 ne  tous  les  commerçants  peuvent  être  attirés 
evant  les  tribunaux  de  commerce  autres  que 
ceux  de  leur  domicile,  de  même  aussi  a-^t-il  été 
convenable  d'attribuer  le  jugement  des  comptes 
des  receveurs  généraux,  et  des  contestations  que 
ces  comptes  produisent  entre  eux  et  leurs  comp- 
tables particuliers.  Déjà  ces  contestations  sont 
jugés  au  Trésor,  et  vous  remarquerez  avec  quelle 
précision  elles  sont  déflnies  dans  le  projet  de  loi. 
Elles  sont  exactement  bornées  à  ce  qu'on  appelle 
la  ligne  de  compte.  C'est  ici  un  tribunal  d'attribu- 
tion ;  et  le  comptable  particulier,  qui  accepte  sa 
commission,  se  soumet  d'avance  à  sa  juridiction, 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

La  commission  croit  néanmoins  devoir  propo- 
ser une  légère  correction  dans  cet  article  ;  le  mot, 
leurs  préposés,  pourrait  laisser  croire  qu'un  cais- 
sier ou  tout  autre  commis  serait  compris  dans 
cette  disposition  de  la  loi  ;  et  pour  éviter  toute 
équivoque,  il  convient  d'y  substituer  le  mot  pro- 
pre, les  préposés. 

C'est  avec  le  même  scrupule  que  votre  com-^ 
mission  indiquera  quelques  changements  d'ex- 
pression à  faire  dans  le  dixième  article.  Lors- 
qu'un compte  a  été  jugé,  et  qu'un  comptable  a  été 
constitué  débiteur  par  un  arrêt,  quiconque  peut 
avoir  intérêt  à  faire  réduire  cette  dette,  peut  y 
former  opposition  ;  et  si  son  opposition  est  fondée 
sur  un  titre,  la  cour  des  comptes  est  tenue  de 
procéder  à  une  nouvelle  vérification  de  comptes  ; 
mais,  il  faut  prévenir  les  fraudes  d'un  comptable 
qui,  pour  retarder  l'effet  des  poursuites  intentées 
contre  lui,  ferait  paraltredes  opposants  sans  droits 
et  sans  titres.  Ainsi,  la  cour  des  comptes  doit 
avoir  le  droit  d'examiner  si  l'opposant  est  suffis 
samment  fondé  en  titre  ;  mais  elle  n'a  rien  À  dé- 
cider dans  la  contestation  qui  pourrait  naître 
entre  des  particuliers  à  l'occasion  de  ce  titre, 
lyie  ne  peut  le  considérer  que  sous  le  rapport 
du  droit  qu'il  donne  à  un  tiers,  de  demander  la 
réforme  d^un  compte. 

U  ne  reste  plus  à  examiner,  continue  M.  le 
rapporteur,  qu  une  dernière  disposition  législa- 
tive relative  aux  pourvois  en  cassation  contre  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes.  La  loi  de  1807  ne 
contient  à  cet  égard  qu'une  seule  règle.  Les  arrêts 
de  la  cour  contre  les  comptables  seront  exécutés, 
et  dans  le  cas  où  un  eompiable  se  croirait  fondé 
à  attaquer  cet  arrêt  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi,  il  se  pouvoira  dans  ies  trois  mo»  pmr 
tout  délai,  à  compter  de  la  notification  dç  rarrel« 
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aa  conseil  d'Etat,  cooformémeat  an  règlement  da 
contentieux.  Il  est  évident  que  si  le  pourvoi  est 
rejeté,  cette  disposition  de  la  loi  suffit;  mais  dans 
le  cas  où  il  est  admis,  le  conseil  d*Ëtat  peut-il, 
par  un  jugement,  casser  l'arrêt  et  statuer  sur  le 
fond  du  compte?  Non,  sans  doute,  ce  serait  trans- 
former le  conseil  d'Etat  en  tribunal  d'appel , 
tandis  qu'il  ne  peut  être,  à  l'égard  des  ur- 
rets  de  la  cour  des  comptes,  qu'un  tribunal  de 
recours.  Il  faut  donc  que,  s'il  y  a  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  le  conseil  d'Etat  commence 
d'abord  par  annuler  l'arrêt.  Mais  à  qui  renverra- 
t-il  le  jugement  du  compte?  11  n'en  est  pas 
comme  dans  l'ordre  judiciaire  où  plusieurs  tri- 
bunaux d'un  rang  égal  peuvent  recevoir  l'attribu- 
tion déjuger  une  cause  renvoyée  d'un  autre  tri- 
bunal. La  cour  des  comptes  est  unique,  et  de  là 
on  a  conclu  que  n'y  ayant  pas  un  autre  tribunal 
auquel  on  pût  renvoyer  une  affaire,  il  fallait 
considérer  les  deux  cnambres  de  la  cour  comme 
formant  deux  tribunaux  séparés.  Le  projot  de  loi 
renvoie  le  ju$i[ement  du  fond  à  la  cbambre  qui 
n'aura  pas  concouru  au  premier  arrêt.  Et  sans 

Earler  aes  difficultés  que  la  variation  des  mem- 
res  dans  le  service  des  chambres  oppose  à  cette 
forme  de  procéder,  n'est-il  pas  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  dans  les  deux  chambres  qu'une 
même  jurisprudence  et  une  manière  uniforme 
d'interoréter  et  d'appliquer  les  règles?  Il  est  im- 
probable qu'on  obtint  un  jugement  contraire  au 
f premier,  et  alors  il  faudrait  encore  revenir  devant 
e  conseil  d'Etal,  où  lefond|dc  l'affaire  serait  enfin 
jugé  dans  les  formes  de  convention. 

Votre  commission  pense  que  le  projet  de  loi 
établit  à  cet  égard  un  circuit  inutile;  des  que  le 
conseil  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
il  convient  que  le  fond  de  l'affaire  soit  renvoyé  à 
une  autre  section  du  conseil  d'Etat,  et  qu'il  y  soit 
jugé  dans  la  forme  du  contentieux.  En  effet,  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  comptes  ne  sera  cassé  que  pour 
violation  de  la  loi  et  sans  examen  du  fond. 

Voilà  qui  suffit  pour  garder  la  souveraineté  de 
la  cour  des  comptes.  Quant  au  fond,  il  sera  ren- 
voyé à  une  section  du  conseil  d'Etat,  parce  qq'il 
n'y  a  pas  une  autre  cour  des  comptes  à  qui  on 
puisse  le  renvover. 

Mais  le  conseil  d'Etat  a-t-il  une  juridiction  ? 
son  existence  est-elle  consacrée  par  les  lois?  Une 
seule  observation  écarte  cette  objection  ;  s'il  y  a 
quelque  chose  qui  appartienne  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif,  c'est  radmlnistration  ;  et  le  Roi 
peut  en  confier  les  diverses  parties  aux  agents 
qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Si,  au  lieu  de  faire  arrê- 
ter les  comptes  de  l'Etat  par  de  simples  commis- 
saires, il  a  cru  plus  convenable  d'en  confier  Texer- 
cîce  à  une  cour  des  comptes  quand  il  se  trouve 
une  circonstance  extraordinaire  où  la  délégation 
devient  impossible,  il  faut  alors  que  le  Roi  décide, 
et  c'est  ce  qu'il  fait  dans  son  conseil,  qui  reçoit 
alors  de  lui  la  plénitude  de  son  autorité 

Le  treizième  article  rattache  au  ministère  de  la 
justice  les  attributions  qui  avaient  été  accordées 
au  chancelier  de  France  jiar  une  ordonnance, 
lorsguMl  était  en  même  temps  ministre  de  la 
justice.  La  séparation  actuelle  du  ministère  a  né- 
cessité la  disposition  de  cet  article. 

Le  quatorsième  article  a  paru  inutile  à  votre 
commission,  il  énonce  le  droit  que  le  Roi  a  de 
faire  des  ordonnances  et  des  règlements  pour 
l'exécution  des  lois  du  royaume.  11  est  inhérent 
à  la  prérogative  royale,  il  est  consacré  par  les  lois 
fondamentales  du  royauine  et  par  la  uharte.  Ce 
tenir  en  atbiblir  l'autorité,  que  de  le  répéter  dans 
les  lois  particnlièrea. 


Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  votre  com- 
mission a  l'bonneur  de  vous  proposer  de  supplier 
humblement  le  Roi  de  consentir  a  quelques  amen- 
dements dans  le  projet  de  loi,  ainsi  rédip^.. 

Le  rapport  de  H.  Faget  de  fiaure  sera  imprii 

La  séance  est  levée. 


imprimé» 


CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 
Comité  Hcret  du  22  novembre  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  siitfe  de  la  diêcut* 
Sfon  $ur  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  re- 
lative  à  la  réditetûm  des  tribunauw. 

Un  membre  expose  que  l'intérêt  public  réclame 
la  réduction  des.  cours  et  des  tnbuoaux,  mais 
que  le  projet  ne  doit  être  présenté  au  Roi  qu'avec 
la  liste  et  la  désignation  aes  tribunaux  à  suppri- 
mer, il  pense  que,  pour  que  cette  mesure  soit 
exécutée  avec  sagesse  et  prudence,  il  est  néces- 
saire que  cette  liste  soit  soumise  aux  députés  de 
chaque  département  en  particulier-  et  discotée 
dans  la  Chambre. 

Passant  ensuite  à  la  deuxième  proposition ,  il 
dit  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France  qu'elle 
soit  adoptée,  afin  que  si,  dans  le  premier  temps 
des  nominations,  il  échappe  une  erreur  à  l'auto- 
rité, la  loi  laisse  un  moyen  de  la  réparer.  Il  fait 
observer  qu'il  ne  s*élève  point  contre  l'inamovi- 
bilité,  et  reconnaît  que  ce  principe  assure  l'indé- 
pendance des  corps  judiciaires,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  particulier  de  le 
conserver,  mais  il  ajoute  que  suspendre  un  in- 
stant l'avantage  de  rinamovibilité  par  des  rai- 
sons de  circonstances ,  ne  lui  semble  pas  une 
suppression,  que  c'est  au  contraire  déterminer  le 
mode  d'une  institution  constitutionnelle  et  lui 
donner  une  nouvelle  force.  On  a  toqjours  argu- 
menté«  continue  l'orateur,  sur  cette  suppres- 
sion de  l'inamovibilité,  comme  si  elle  avait  été 
demandée  ;  mais  pourquoi  ces  efforts  contre  une 
proposition  qui  n'a  pas  été  faite  et  qui  n*a  pu 
être  faite  ? 

11  pense  que  le  projet  de  la  commission  pro- 
vient les  inconvénients  de  iaprécipitation  et  qu'il 
offre  la  certitude  pour  l'avenir  de  ne  voir  placer 
que  des  hommes  dignes  de  la  confiance  du  peu- 
pie  et  du  monarque.  Il  termine  son  discours  eu 
adoptant;  sans  réserve,  l'opinion  de  la  commis- 
sion. 

Un  membre  attaque  la  première  proposition,  qui 
lui  semble  vaguement  exprimée,  il  dit  r\*^p  Veùei 
immédiat  de  cette  proposition  doit  être  d'eloi^per 
du  temple  de  la  justice  un  grand  nombre  de  justi- 
ciables, de  déplacer  beaucoup  de  fonctionnaires 
riublics^  et  ennn  de  produire  une  innovation  dans 
'ordre  judiciaire.  Mais  les  circonstances  offrent- 
elles  des  motifs  asses  puissants  pour  tenter  une 
pareille  entreprise  ?  L'orateur  examine  cette  ques* 
tion  sous  trois  rapports  :  le  maintien  du  bcm  or- 
dre^ la  morale  publique,  l'intérêt  des  peuples, 
et  il  s'attache  à  établir  que  le  maintien  du  boa 
ordre  exige  une  surveillance  active,  continuelle, 
clairvoyante,  et  qu'en  diminuant  le  nombre  des 
tribunaux,  on  diminuera  cette  surveillance  si  né- 
cessaire. 11  établit  ensuite  que  diminuer  le  nombre 
des  hommes  qui  peuvent  donner  l'exemple  des 
moeurs  et  de  la  vertu,  ce  n'est  point  servir  la 
morale  ;  et  passant  à  la  dernière  question,  savoir 
si  l'intérêt  des  peuples  demande  la  réduction  des 
tribunaux,  il  tait  observer  que  cette  rédodioa 
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eDtraTerait  la  marche  du  gouYernement,  surtout 
dao8  les  opérations  du  régime  hypothécaire.  La  loi 
ayant  jplacé  prés  de  chaque  tribunal  de  pre* 
miére  instance  un  conservateur  des  hypothèques, 
supprimer  l'un,  c*est  les  supprimer  tous  les  deux, 
c'est  nécessiter  le  déplacement  continuel  des  ci- 
toyens, forcés  par  leurs  intérêts  de  recourir  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  devenus  moins 
nombreux  ainsi  que  les  tribunaux. 

L'orateur  convient  cependant  qu'il  est  des  dé- 
partements où  une  réduction  est  nécessaire,  mais 
il  pense  que,  dans  ce  cas,  la  Chambre  est  tenue 
de  poser  des  bases  invariables,  d'après  lesquelles 
cette  réduction  doit  avoir  lieu,  parce  qu'il  importe 
d'éviter  les  rivalités  qui  s'élèveraient  entre  les 
villes  du  même  ordre,  et  de  déterminer  à  quelle 
condition  un  tribunal  peut  et  doit  être  conservé. 
11  propose  que  Sa  Biajesté  soit  supphée  d'ordonner 
que  l'organisation  judiciaire  soit  faite  d'après  les 
principes  qu'il  étaolit. 

Un  membre  dit  que  les  magistrats  les  plus 
éclairés,  consultés  surlaréduction  des  tribunaux, 
avaient  pensé  que  cette  réduction  appellerait  sur 
eux  la  considération  dont  ils  sont  malheureuse- 
ment privés.  11  adopte  sur  cette  première  propo- 
sition l'avis  de  la  commission. 

Quant  au  deuxième  article,  il  affirme  qu'il  y  a 
déjà  plusieurs  erreurs  dans  les  nominations,  et 
que  le  seul  moyen  de  les  prévenir  est  de  sou- 
mettre les  juges  à  l'épreuve  proposée.  11  pense 
que  cette  suspension  de  l'inamovibilité  n'est  point 
contraire  à  la  Charte,  que  violer  un  article  de  la 
constitution,  c'est  anéantir  son  principe  par  une 
di.^position  contraire,  ce  qui  n'arriverait  point,  si 
on  adoptait  cette  proposition,  parce  que  ce  n'est 
point  violer  une  toi  que  de  ne  prendre  qu'une 
partie  du  pouvoir  qu'elle  confère.  11  pense  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  une  magistrature  digne 
d'appeler  l'estime  publique,  et  que  la  vraie  source 
de  la  prospérité  sera  dans  le  choix  de  cette  ma- 
gistrature ;  il  ajoute  que  ce  n*est  pas  la  force  qui 
affermit  une  constitution,  mais  les  bienfaits  qui 
en  découlent,  parce  que  ce  sont  les  bienfaits  qui  la 
font  aimer.  11  répond  ensuite  aux  objections  faites 
sur  rinfluence  que  les  hommes  puissants  pour- 
raient exm:er  sur  les  juges,  pendant  le  temps  de 
leur  épreuve. 

11  termine  son  discours  en  adoptant  la  proposi- 
tion dans  son  entier. 

Un  membre  rappelle  les  incouvénients  que  peut 
entraîner  la  réduction  des  tribunaux,  il  pense 

3ue  la  position  de  la  France  commande  l'emploi 
e  tous  les  moyens  de  répression,  et  que  l'action 
de  la  justice  perdrait  beaucoup  de  son  énergie, 
soit  par  la  diminution  des  juges,  soit  par  Téloigne- 
ment  des  tribunaux,  ou  par  les  retards  qui  em- 
pêcheraient de  suivre  la  trace  du  crime  et  d'at- 
teindre les  coupables.  11  ajoute  à  ces  considération  s 
celle  des  habitudes  locales  dont  il  s'attache  à  faire 
sentir  toute  Timportance.  11  demande  ce  que  de- 
viendront les  établissements  publics  affectés  aux 
tribunaux,  et  les  établissements  particuliers  cal- 
culés sur  l'influence  qu'entretient  la  présence 
d'un  tribunal,  et  il  vote  pour  l'ajournement  de  la 
première  proposition. 

La  deuxième  proposition  lui  semble  contraire 
à  la  Charte.  11  dit  que  si  l'on  reconnaît  que  la 
Charte  doit  être  sans  cesse  modifiée,  elle  ne  se- 
rait bientôt  plus  qu*un  cadre  qu'on  remplirait 
selon  les  passions  et  les  intérêts  des  hommes 
|iui^'8ants  ;  il  croit  que  dans  un  temps  où  nos  tri- 
bunaux ont  firéquemment  à  prononcer  sur  les 
intérêts  do  gouvernement,  la  condamnation  des 
coupables  ne  serait  pas  toijjours  attribuée  à  un 


I  sentiment  d'équité  si  les  juges  »  soumis  à  une 
épreuve,  trouvaient  qu'il  fût  dans  leur  intérêt  de 
condamner. 

11  termine  son  discours  en  faisant  sentir  que  la 
France  a  besoin  de  fixer  ses  institutions  et  de  les 
placer  hors  de  l'atteinte  du  caprice  des  hommes 
et  de  rinstabiiité  du  gouvernement,  et  que  la  pro- 
position qu'il  vient  de  combattre  semble  déroger 
a  ce  principe.  Il  vote  pour  le  rejet  de  la  deuxième 
proposition. 

M.  de  Bomille.  Messieurs,  il  ne  reste  plus 
rien  à  dire  sur  la  première  des  dispositions  qui 
vous  ont  été  soumises  par  la  commission.  Ou 
pouvait  prévoir,  avec  une  assez  grande  probabi- 
lité, qu'elle  donnerait  lieu  aune  forte  cx)ntroverHe; 
mais  il  est  arrivé,  comme  il  arrive  souvent,  que 
les  probabilités  ont  été  trompeuses.  Nous  avons 
entendu,  à  cette  tribune,  sortir  de  la  bouche 
d'anciens  ministres,  d'amis  du  ministère  actuel, 
de  conseillers  d'Etat  l'éloge  du  principe  sur  lequel 
est  établie  la  proposition  ;  ils  nous  ont  appris  que 
le  ministère  s'occupait  d'en  réaliser  les  consé- 
quences. Sans  doute,  nous  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  voir  le  ministère  faire  entrer  dans 
ses  plans  d'amélioration  des  idées  vraiment 
utiles,  des  principes  dont  une  longue  application 
a  prouvé  la  vérité  ;  mais  ce  n'est  point  un  motif 
d'ajourner ,  comme  on  a  cherché  à  prouver  que 
vous  deviez  le  faire,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Il  est  heureux  que  la  marche  du  ministère  et 
la  nôtre  s'accordent;  mais  notre  marche  est  indé- 
pendante de  la  sienne.  Ses  plans  pourraient  chan- 
ger, et  notre  résolution,  une  fois  émise,  resterait 
comme  un  appel  durable  à  des  vérités  utiles* 

J'avoue  quil  m'a  été  impossible  de  comprendre 
ce  que  l'on  a  dit  à  cette  tribune,  que  la  Chambre 
manquerait  aux  convenances  par  cette  proposition. 
S'il  y  a  jamais  eu  une  initiative  sagement  prise, 
c'est  celle  qui  porte  sur  un  principe,  en  quelque 
sorte  abstrait,  surtout  lorsqu  on  n'essaye  de  déve- 
lopper aucune  de  ses  conséquences.  Bien  loin  de 
nuire  au  ministère,  elle  semble ,  au  contraire, 
devoir  lui  plaire  et  l'encourager,  puisqu'elle  lui 
annonce  que  les  bases  sur  lesquelles  repose  sop 
travail,  sont  consacrées  d'avance  par  le  vœu  de 
cette  assemblée;  aurait-on  voulu  dire  par  là T 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  proposition  ; 
je  ne  cacherai  pas.  Messieurs,  l'étonnement  que 
j'ai  éprouvé,  et  beaucoup  d'autres  avec  moi,  en 
voyant  les  mêmes  personnes  qui  avaient  appuyé 
la  première,  réunir  toutes  les  forces  de  leur  élo- 
quence pour  combattre  la  seconde.  Je  conçois  peu 
comment  ceux  qui,  approchant  le  plus  près  du 
ministre,  sont  plus  à  portée  de  connaître,  et  les 
difficultés  qu'il  éprouve  à  faire  de  bons  choix,  et 
la  presque  impossibilité  de  n'en  pas  faire  de  mau- 
vais, et  la  responsabilité  qui  résulte  pour  lui,  de 
ces  derniers  ;  je  ne  conçois  pas,  dls-je,  comment 
ils  n'ont  pas  senti  qu'une  loi,  sur  cet  objet^  était 
indispensable  à  porter,  et  même,  que  cette  loi  était 
de  celles  dont  Tinitiative  devait  appartenir  au  mi- 
nistre; qu'enfin,  dans  une  loi  de  cette  espèce,  il 
pouvait,  avec  honneur,  ambitionner  de  n'être  pré- 
venu par  personne...  fiien  loin  d'en  sentir  la  né- 
cessité, ils  ont  au  contraire  aperçu  avec  effroi 
des  dangers  menaçants  qui  les  ont  tout  à  coup 
ralliés  ;  ça  été  pour  ainsi  dire  un  tocsin  d'alarme; 
mais  soyez  sans  inquiétudes,  Messieurs,  la  Charte 
ne  sera  point  violée;  le  dogme  de  l'inamovibilité 


un  refuge  contre  les  funestes  résultats  de  là  pro- 
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fKMilioo  doot  M.  de  fiouuld  s'est  rendu  Torgane. 

Quek|ii€8«un8  de  tchis  igooreot  peut-être,  Mes- 
sieurs, ù  quelles  formalités  étaient  soumis  autre- 
fois les  candidats  de  la  magistrature.  L.a  loi  pres- 
crivait sur  leur  compte  une  sévère  information 
de  vie  et  de  mœurs,  et  même  d'attachement  au 
gouvernement  du  Roi  :  les  cours  souveraines  en 
étaient  chargées  pour  ceux  qui  devaient  occuper 
des  places  dans  les  tribunaux  inférieurs;  elles  les 
faisaient  aussi  pour  ceux-là  mêmes  qui  devaient 
si^er  dans  leur  sein.  Cette  information  avait  lieu, 
quoiqu'ils  eussent  obtenu  l'institution  du  Roi; 
mais  alors  la  loi  s'occupait  des  moyens  de  préve- 
nir les  surprises  qui  pouvaient  être  faites  aux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté.  Si  l'information  n'était  pas 
favorable,  l'enregistrement  des  provisions  était 
refusé,  et  celui  qui  avait  trompé  la  religion  du 
Roi  en  était  puni  par  le  refus  que  faisaient  ses 
compatriotes  de  reconnaître  en  lui  les  qualités 
nécessaires  pour  les  juger. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cette  épreuve  n'était  pas  la 
seule.  Bile  servait  bien,  à  la  vérité,  à  faire  con- 
naître si  la  vie  passée  du  candidat  pouvait,  en 
quelque  sorte*  être  unegarantie  pour  sa  vie  future  ; 
mais  on  pouvait  craindre  que  si  elle  était  utile 
pour  faire  connaître  les  taches  qui  avaient  pu  la 
souiller,  elle  ne  suffit  pas  pour  donner,  sur  les 
qualités  réellesqu'il  possédait,  les  éclaircissements 
nécessaire?.  Une  autre  épreuve  précédait  celle-là, 
et  était  peut-être  plus  directement  utile  encore. 
Tout  individu  qui  sollicitait  de  Sa  Majesté  la  faveur 
d'être  admis  à  rendre  la  justice  en  son  nom,  était 
soumis  à  une  délibération  de  tous  les  membres  de 
la  compagnie  dans  laquelle  il  ambitionnsiit  de 
siéger.  Cette  épreuve  était  redoutable,  puisqu'ils 
étaient  intéressés  à  n'admettre  parmi  eux  que  des 
hommes  dignes  de  devenir  solidaires  de  leur  ho- 
norable responsabilité  Là,  le  caractère  du  candi* 
dat,sa  moralité,  ses  talents,  ses  connaissances,  l'u- 
tilité dont  il  pouvait  être,  Tesnoirque  Ton  pouvait 
en  concevoir  étaient  soumis  a  l'examen;  lorsque 
les  résultats  n'eu  étaient  pas  favorables,  et  j'en  ai 
vu  plus  d'un  exemple,  les  ministres  du  Roi  respec- 
taient presque  toujours  cette  délibération  extra- 
légale, parce  qu'ils  sentaient  combien  elle  était 
utile  pour  perpétuer  la  tradition  des  véritables 
principes,  et  de  cette  morale  des  magistrats,  la 

glus  sûre  garantie  de  l'ordre,  et  par  conséquent, 
e  la  morale  publique. 

fit  cependant,  ceux  que  l'on  soumettait  à  un 
examen  aussi  sévère,  étaient,  pour  la  plupart,  des 
hommes  élevés  dans  des  temps  tranquilles,  pour 
un  état  auquel  ils  avaient  été  destines  par  leurs 
pères,  etdontilsavaientd'avancereçu  l'éducation, 
et  en  même  temps  adopté  les  principes  et  les 
mœurs.  Ce  n'était  ni  l'ambition  qui  les  portait  à 
embrasser  cet  état  honorable,  puisqu'ils  avaient 
d'avance  la  certitude  d*achever  leur  carrière  dans 
le  pos^te  où  ils  l'avaient  commencée,  ni  la  cupidité, 
puisqu'ils  ne  tiraient,  pour  la  plupart,  aucuns 
rruils  des  travaux  pénibles  auxquels  ils  aspiraient 
à  se  dévouer. 

Malgré  toutes  ces  données  si  favorables,  et  qui 
faisaient  naître  pour  eux  tant  d'honorables  pré- 
jugés, les  magistrats  d'alors  étaient  soumis  à  toutes 
les  épreuvesque  la  déflance  la  plus  sévère  aurait 
pu  inspirer.  Et  maintenant,  où  ni  les  institutions 
elles-mêmes,  ni  des  familles,  en  quelque  sorte 
consacrées,  ne  présentent  plus  aucune  véritable 

garantie,  lorsque  nous  n  avons  plus  aucun  dépôt 
e  principe  et  de  moralité  même,  osons  le  dire 
«ntre  nous,  parmi  les  magistrats,  lorsque  les 
fonctions,  dont  l'exercice  iious  répond  de  Tordre 
pnblic  et  de  it  sûreté  de  IVttt,  ne  fMt  générale- 


ment considérées  gue  sous  le  rapport  des  moyens 
d'existence  on  de  fortune  qnVIles  assurent  à  ceux 
qui  les  exercent;  lorsque  ceux  qui  y  prétendent 
n*y  sont  le  plus  souvent  déterminés  qee  parce 

3u1ls  ont  été  forcés  de  renoncer,  ou  par  le  défaut 
e  leurs  talents,  à  des  occupations  moins  relevées 
et  plus  lucratives,  ou  par  les  hasards  de  la  for- 
tune, à  une  carrière  ou  à  des  places  d'un  genre 
souvent  fort  opposé,  maintenant,  dis-je,  où  des 
précautions,  plus  sévères  que  jamais,  seraient  né- 
cessaires, faudrait-il,  au  contraire,  nous  résoudre 
à  n'en  prendre  aucunes? 

I^ous  savons  quelle  est  la  composition  actuelle 
des  tribunaux.  Ln  cri  général  s'élève  de  tous  les 
coins  de  la  France  et  demande  leur  réforme  ;  mais 
comment  y  parvenir,  et  combien  ne  devons-nous 
pas  trembler  sur  leur  composition  future,  si  Ton 
ne  doit  prendre,  pour  opérer  leur  épuration,  que 
les  mêmes  moyens  qui  ont  été  pris  ponr  les  com- 
poser, et  qui  les  ont  produits  tels  que  nous  les 
vovonsY 

on  avait  lieu  de  penser  que  le  ministre,  dans 
le  département  duquel  ils  sont  placés,  serait 
effrayé  de  l'énorme  responsabilité  que  fait  peser 
sur  lui  le  travail  dont  il  se  trouve  chargé,  et  sur 
le  succès  duquel  reposent  et  la  fortune  des 
citoyens,  et,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  sûreté 
de  l'Etat  lui-même. 

A  la  vérité,  il  ne  pouvait  peut-être  pas  en  rêve* 
nir  immédiatement  aux  formes  anciennes^  les 
meilleures  presque  certainement  de  toutes  celles 
que  l'on  pourrait  adopter  :  eu  effet,  dans  un  mo- 
ment où  la  morale  publique  est  encore  aus^i 
incertaine,  il  pourrait  être  hasardeux  d'essayer  lu 
forme  des  informations  de  vie  et  de  mœurs.  U 
ne  pourrait  pas  consulter  les  compagnies,  puis- 
que ce  sont  ces  compagnies  elles-mêmes  qu'il 
convient  d'épurer.  Mais  ne  pouvait-il  pas  essayer 
quelque  autre  moyen  d'assurer  la  bonté  de  sis 
choix;  ne  pouvait-il  pas  se  donner  des  surveil- 
lants à  lui-même,  former,  soit  dans  le  conseil 
d'Etat,  soit  parmi  les  membres  les  plus  reoom- 
mandables  par  leurs  lurait^res  et  leur  moralité, 
parmi  des  nommes  irréprodiables  eux-mêmes, 
et  il  en  est  encore,  une  espèce  de  jury  épura- 
toire,  tel  qu'il  en  existe  un  dans  le  département 
de  la  guerre  ? 

Au  heu  de  ces  utiles  précautions,  tout  est  livn^ 
au  ministre  seul;  et  comme  le  ministre  ne  peut 
pas  tout  faire  par  lui-même,  c'est  encore  à  de* 
commis,  qui  n'offrent  aucune  responsabilité; 
c'est  à  des  bureaux»  qui  eux-mêmes  auraient 
besoin  d*une  épuration  sévère,  qu'est  remise  la 
principale  influence  sur  des  choix  destinés 
it  en  avoir  sur  le  sort  de  la  France  une  si  im- 
mense et  si  durable.  Nous  savons  tous  ce  qui  en 
est  arrivé,  et  c'est  ce  qu'il  était  impossible  d'é- 
viter. 

U  ne  nous  appartient  pas  de  critiquer  les  chotx 
faits  au  nom  de  Sa  Miyesté.  Tout  ce  qui  tient  aux 
cas  particuliers  sort  de  nos  attributions  ;  mais  il 
nous  est  permis  de  voir  les  abus,  de  juger  lei> 
inconvénients,  et  de  proposer  les  mesures  géné- 
rales qui  peuvent  ou  prévenir  les  uns,  ou  remé^ 
dieraux  autres.  Il  s'agit  iri  d'un  intérêt  si  im- 
portant pour  la  France,  qu'il  nous  est  sévèrement 
imoosé  de  ne  pas  le  négliger. 

La  question  présentée  sous  ce  point  de  vue.  je 
me  plais  à  croire.  Messieurs,  que  nous  soromt'^ 
tous  d'accord  sur  la  nécei^silé  du  remède  à  appor- 
ter à  an  mal  dont  personne  ne  peut  se  dissimuler 
le  danger,  et  dont  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
paisse  vouloir  partager  les  hasards.  Le  miaiaire 
de  la  justice  liu-méme,  s'il  assiatait  k  cette  dis- 
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cinioa  (1),  se  croirait  forcé  de  recooDattre  qu'en 
priocipe  général,  le  choix  des  magistrats,  quoi- 
que remis  entièrement  au  Roi,  doit  être  soumis  à 
certaines  règles  qui  puissent  en  assurer  la  bonté, 
et  leur  servir,  pour  ainsi  dire,  de  garantie. 

S'il  est  nécessaire  de  reconnaître  que  dans  les 
temps  les  plus  paisibles,  le  seul  moyen  de  s*as- 
sarer  de  n^admettre  dans  le  nombre  des  magis- 
trats que  des  hommes  dignes  de  servir  d'organes 
aux  lois  et  de  protecteurs  à  la  morale  publique, 
est  de  les  soumettre  d'ayance  à  de  rigoureuses 
épreuves  qui  prouvent  qu'ils  sont  dignes  du 
sacerdoce  redoutable  auquel  ils  sont  appelés. 
Cette  vérité  n'acquiert-elle  pas  encore  une  évi- 
dence bien  plus  certaine  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  où  nous  nous  trouvons?  Autre- 
fois on  avait  à  pourvoir,  pendant  le  cours  d'une 
anaôe,  au  remplacement  d'un  ou  deux  magistrats, 
daos  chaque  cour  souveraine,  et  il  existait,  en 
quelque  sorte*  auprès  de  chacune  d'elles ,  un 
séfoinaire  composé  d'hommes  déjà  tout  préparés, 
et  parmi  lesquels  on  aurait  pu  ikire  un  choix 
presque  au  hasard  ;  et  cependant ,  ils  n'étaient 
admis  à  l'inamovibilité  qu'après  les  plus  fortes 
épreuves.  Ici,  Ton  doit,  en  moins  de  trois  mois 
de  temps ,  nommer  presque  la  totalité  des  ma- 
gistrats qui  composent  les  tribunaux  du  royaume; 
on  est  instruit  qu'il  existe  parmi  eux  un  assez 
grand  nombre  d'individus  suspects  dans  leur 
moralité,  suspects  dans  leur  attachement  au  Roi 
et  au  gouvernement.  Qui  peut  assurer  de  les  bien 
distuiguer?  On  est  forcé  aen  remplacer  une  par- 
tie par  des  individus  sur  lesquels  on  n'a  le 
temps  de  rassembler  ni  des  connaissances  assez 
positives  de  leurs  principes,  ni  les  détails  assez 
certains  sur  leur  vie  passée.  Qui  pourra  garantir 
la  bonté  des  choix  nouveaux  ? 

Ainsi,  malgré  les  intentions  les  plus  pures  et  un 
examen  aussi  scrupuleux  que  le  permettra  le 
peu  de  temps  dont  on  peut  disposer  pour  celte 
opération,  qu'il  serait  imprudent  de  différer,  on 
peut  être  trompé  dans  ces  choix,  ou  plutôt  il  est 
impossible  qu'on  ne  le  soit  pas.  Dans  cette  néces- 
sité d*agir  sans  délai,  et  cette  impossibilité  de  le 
faire  avec  toute  la  maturité  qu'exige  une  opéra- 
tion aussi  importante,  est-il  donc  indispensable 
de  rendre  immédiatement  irrévocables  dfes  choix 
que  rien  ne  peut  garantir  de  rendre  bons  ?  S'il 
est  impossible  que  rinstitution  soit  précédée  de 
i^xamra  qui  peut  seul  les  défendre  d'erreur, 
pourquoi  ne  pas;  au  moins,  faire  précéder  l'ina- 
movibilité, qui  en  a  plus  de  besoin,  d'une  épreuve 
qui  le  remplace? 

Voilà  cependant,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit 
ceue  question  dont  on  a  fait  tant  de  bruit.  L'ioa- 
movibdité  des  juges  est,  par  le  fait,  suspendue 
depuis  la  première  Restauration,  c'est-à-airé  de- 
pois  dix-huit  mois  ;  vous  le  savez  tous. 

Vou^  commission  veut  que  l'amovibilité  cesse, 
qu'elle  cesse  à  une  époque  fixe ,  dans  un  an  ;  et 
que  l'inamovibilité  commence,  d'une  manière 
irrévocable,  à  l'époque  où  elle  pourra  avoir  lieu 
ians  danger,  et  où,  d'après  la  marche  naturelle 
des  événements  et  des  idées,  on  pourra  croire 
être  entièrement  en  état  de  connaître  et  les  hom- 
mes dangereux,  et  les  hommes  destinés  à  être 
utiles.  Bt  l'on  reproche  à  votre  commission  d'at- 
taquer le  dogme  de  l'inamovibilité  I  Votre  commis- 
j^ion  cherche  dans  la  Charte  les  remèdes  passa- 
gers que  la  Charte  elle-même  fournit  aux  dangers 
du  moment,  que  peuvent  faire  naître  des  princi- 
pes u  {«traits,  qui  sont  irrévocablement  posés  pour 

i  î\  te  fflimstre  était  piésent. 


des  circonstances  durables,  et  on  Facctise  d'atta- 
quer la  Charte  et  de  manquer  à  l'obligation  que 
nous  avons  tous  jurée,  de  lui  obéir  I 

J'oserai  le  demander  :  quels  sont  les  véritables 
amis  de  la  liberté  que  la  Charte  nous  assure, 
ou  ceux  qui,  sous  prétexte  d'en  maintenir  aveu- 
glément toutes  les  dispositions,  veulent  donner  à 
un  homme  seul,  car  entin,  un  ministre  n'est 
qu'un  homme  que  l'erreur  et  la  séduction  entou- 
rent plus  que  les  autres,  le  droit  dangereux  et 
effrayant  de  disposer,  pour  le  cours  de  toute  une 
génération,  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
de  décider  par  là,  et  d'une  manière  irrévocable, 
à  lui  tout  seul,  des  circonstances  qui  régleront 
la  fortune  des  citoyens,  et  ce  qui  est  bien  plus 
important  encore,  la  sûreté  et,  peut-être,  l'exis- 
tence de  l'Etat  ;  ou  ceux  qui  croient  qu'on  pou- 
voir aussi  immense  est  au-dessus  des  facultés 
d'un  seul  homme,  et  que  ce  n'est  pas  trop  faire 
pour  le  succès  de  la  mission  qu'il  doit  remplir, 
que  de  lui  fournir  deux  auxiliaires  qui  ne  peu- 
vent pas  lui  porter  ombrage  :  le  temps  et  l'expé- 
rience! 

Que  le  ministre  de  la  justice  calcule  quelle 
responsabilité  le  menace,  et  il  se  hâtera  de  dé- 
savouer ses  indiscrets  amisl  Qu'il  pense  que,  du 
moment  où  la  proposition  qui  vous  est  faite 
serait  repoussée,  ce  serait  à  lui  que  l'on  aurait  le 
droit  de  reprocher  et  tous  les  mauvais  jugements, 
et  tous  les  actes  ou  de  faiblesse  ou  de  trahison 

aui,  pendant  une  génération  entière,  pourraient 
ésnonorer  les  tribunaux  de  France,  porter  le 
trouble  dans  les  familles,  et  bien  plus,  menacer 
jusqu'à  la  sûreté  de  l'Btat.  Et  il  reculera  devant 
cette  effrayante  responsabilité!  Où  trouverait-il,  en 
effet,  les  moyens  suffisants  pour  la  garantir?  Et 
il  s'empressera,  j'ose  l'espérer  pour  lui,  d'ac- 
cueillir le  secours  que  la  commission  lui  pré- 
sente, et  qui  lui  fournit,  au  moins,  toutes  les 
ressources  qu'une  année  de  réflexions  et  de  délai 
peut  lui  assurer. 

Au  reste.  Messieurs,  cette  discussion,  sur  les 
circonstances  du  moment,  ramène  nécessairement 
les  idées  sur  des  circonstances  plus  durables. 
Votre  commission  s'est  occupée  de  prévenir  des 
inconvénients  qu'il  est  facile  de  prévoir,  et  ils 
ont  absorbé  son  attention  tout  entière.  Mais  les 
circonstances  du  moment  passeront,  et  nous  de- 
vons nous  occuper  du  temps  à  venir  et  des  con- 
jonctures possibles.  Ce  sont  des  lois  durables 
qu'il  faut  à  la  France,  et  il  n'en  est  pas  qui  puis- 
sent lui  être  plus  utiles  que  celles  qui  tlxeront 
les  précaution  s  à  prendre  pour  lui  assurer,  à  ja- 
mais, une  bonne  succession  de  magistrats.  C'est 
d'après  cette  idée  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  de  faire,  au  projet  ae  la  commission,  un 
amendement  qui,  en  se  tondant  avec  lui,  me  pa- 
rait, en  quelque  sorte,  le  compléter. 

Amendement. 

Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  qu'il  soit  fait 
un  projet  de  loi  : 

Pour  régler  les  épreuves  auxquelles  les  juges 
seront  soumis  avant  leur  installation. 

Et  pour  déclarer  que  jusqu'à  ce  que  cette  loi 
d'épreuve  soit  en  pleine  vigueur,  les  juges  qui 
n'y  auront  pas  été  soumis,  ne  deviendroul  ina- 
movibles qu^un  an  après  leur  installation. 

M.  le  garde  de«  seeavx  monte  à  la  tribune; 
il  expose  que  depuis  plus  d'un  mois  il  avait 
nommé  une  commission  pour  s'occuper  du  projet 

2ui  est  aujourd'hui  l'objet  des  discussions  de  la 
hambre  ;  que  cette  conmissioD,  composée  des 
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magistrats  les  plos  éclairés,  s'était  bornée  à 
rexamea  des  ayaotages  qui  pourraient  résulter 
d'une  réduction  des  tribunaux  faite  sur  la  plus 
grande  échelle  possible  ;  mais  aue  ce  travail,  qui 
aurait  pu  faciliter  celui  de  la  Chambre  et  l'éclai- 
rer dans  une  aussi  importante  discussion,  avait 
été  interrompu  par  les  troubles  ei  n'était  point 
encore  achevé. 

M.  le  garde  des  sceaux  examine  ensuite  les 
deux  propositions.  Il  pense  que  la  première  n'of- 
frirait que  de  faibles  économies,  parce  qu  il  serait 
nécessaire  d'élever  les  traitements,  en  augmen- 
tant les  travaux  et  les  attributions  des  juges  con- 
servés, et  d'accorder  un  grand  nombre  de  re- 
traites aux  juges  supprimes  :  il  pense  que  les 
tribunaux  pourraient  être  conservés  avec  des 
changements  et  des  améliorations  ;  il  pense  oue 
la  réduction  ne  doit  pas  élre  aussi  considérable 
n'on  Ta  proposé.  11  rappelle  ensuite  une  partie 
es  objections  déjà  faites  contre  la  deuxième 
proposition.  11  s'attache  à  prouver  que  Tinstitu- 
iion  pour  un  an  offre  les  résultats  les  plus  fu- 
nestes. Soumettra- t-on  à  de  nouvelles  épreuves 
des  anciens  magistrats  qui  ont  toujours  exercé 
leurs  fonctions  avec  honneur?  Celui  oui  exerce 
la  justice  sera-t-il  lui-même  sujet  à  la  justice? 
exposera-t-on  aux  traits  de  la  calomnie  celui 
qui,  en  jugeant  une  cause,  mécontente  nécessai- 
rement une  des  parties  ?  Telles  sont  les  questions 
qu'il  propose  à  rAssemblée.  11  ne  verrait  pas  d'in- 
convénient à  ce  que  des  épreuves  eussent  lieu 
pour  le  choix  dei  juges. 

M.  le  garde  des  sceaux  entre  ensuite  dans 
quelques  détails  sur  les  précautions  qui  ont  été 
prises  sous  son  ministère  pour  assurer  la  bonté 
des  choix;  il  assure  que  jusqu'à  ce  jour,  sur 
trois  cent  cinquante  magistrats  qu'il  a  établis 
dans  leurs  fonctions,  il  n'a  reçu  d'objections 
fondées  que  sur  quatre  nominations  seulement. 
Il  pense  qu'une  erreur  aussi  légère  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  bonté  de  la  masse  des  tribu- 
naux. 

La  séance  devient  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINE. 

Séance  du  22  novembre   1815. 

M.  I«  fStti^«  '«*  «eeaax  est  introduit  dans 
les  formes  prescrites. 

Il  apporte  à  la  Chambre  des  lettres  de  grande 
na/ttraiiMlBon,  aecardéespar  Sa  Majesté  au  comte 
de  Looenfo,  lieutenant  général. 

Il  annonce  que  ces  lettres  ont  été  enregistrr*es 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  invite  la  Chambre  à 
en  ordonner  l'enregistrement. 

M.  le  PréftM«Bt  donne  lecture  de  ces  lettres, 
ainsi  conçues  : 

LOUIS,  M»  LA  GlACt  »E  DiBO,  Roi  OC  FlASGE  KT  OB 

Nàvabki, 

A  tons  prévenu  el  à  venir,  salât. 

Le  liflur  Nicolas,  romte  de  Loverdo,  Hentenanl  ^éoé- 
rel  de  DOS  armées,  ebevalier  de  Tordre  royel  el  militaire 
de  Saint- Louis  eommandeor  do  la  Liégion  d'honneur,  n^ 
A  Céphalonie,  ci-devant  le  département  d'Ithaqae,  le 
6  août  1773.  nous  a  exposé  que  son  pays  natal  se  trou* 
vani  iéparA  do  la  France,  par  suite  du  traité  du  30  mai 
1814,  u  pourrait  être,  A  son  grand  regret,  considéré 
comme  étranger  dans  notre  roysume.  quoiqu'il  y  soit 
attaché  par  vingt -trois  ans  d*nonorables  serrices  dans 
nos  armées  ;  que  «ion  vabo  le  plus  ardent  étant  de  eonti- 
noer  de  faire  sa  résidence  en  rrance.  et  de  nous  donner 
des  preuves  do  sa  fidélité  et  de  son  dévoaemeot  à  noire 
partoonSi  il  nous  supplié  do  vouloir  bien  lui  accorder 


des  lettres  de  naturalisaiion,  et  d'ajouier  cette  Boavelle 
faveur  à  celle  que  nous  loi  avons  déjà  faite,  en  le  oom- 
maol  lieo tenant  général  de  nos  armées. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  l'et posant, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auionlê 
rojale,  vu  que  nous  n'avons  rien  tant  à  cœur  que  tie 
faire  éprouver  les  effets  de  notre  munifleenee  royale  4 
ces  guerriers  qui  se  sont  signalés  par  leur  valeur  dans 
nos  armées,  et  qui  s'y  sont  distingués  par  leur  xèle  «t 
i»ar  leur  fidélité  à  l'autorité  légitime  ;  que  le  comte  de 
Loverdo  a  mérité  d'être  placé  dans  ceUe  classe  honora- 
ble par  ses  longs  services,  et  principaleffieni  par  le  dé- 
vouement qu'il  a  montré  pour  notre  personne,  dans  le 
midi  de  notre  royaume  ;  nous  avons  dit  et  déclaré,  di* 
sons  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  noue 
main,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  sieur  Nicolas, 
comte  de  Loverdo .  soit  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le 
tenons  et  répuions,  pour  notre  naturel  sujet  et  régnicole, 
i^n'il  puisse ,  et  qu  il  lui  soit  possible  de  demeurer  et 
s  établir  dans  tel  lieu  de  notre  royaume  qu'il  dé&irera, 
jouir  des  privilèges,  franchises.  liberté,  droits  civils  et 
politiques  dont  jouissent  nos  vrais  et  originaires  sujets, 
et  de  celui  de  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dan« 
celles  des  députés,  s'il  y  était  appelé,  tout  ainsi  que  si 
ledit  exposant  était  originaire  de  notre  royaume,  sao» 
qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements  d'icelui, 
il  lui  ioit  fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  ei 
libre  jouissance  des  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plaît 
de  lui  accorder,  l'ayant,  quant  à  ce.  dispensé  el  habilite, 
dispensons  et  habilitons',  à  la  charge  de  fixer  pour  ton* 
jours  son  domicile  dans  notre  royaume. 

Ordonnons  que  les  présente!*,  signé«*s  de  notre  main, 
seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des 
députés,  pour  être  vérifiées  et  être  ensuite  sur  ce,  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

Oonné  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  d'oc- 
tobre de  Tan  de  grâce  1S15,  et  de  notre  règne  le  viugt- 
deniiéme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  ieeaux  de  France^  ministre  ietri- 
taire  d^ Etat  au  département  de  lajmtiee, 

Signé  BaibA  ue  llAaaoïs. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  lettres  patentes  de  naturalisation,  avec  pléoitade 
des  droits  de  citoyen  français,  obtenues  par  le  eomie  de 
Loverdo,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  4  juin 
1S14,  relative  aux  étrangers  :  ouï  le  rapport  de  sa  com 
mission  spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  ma- 
nière accoutumée,  déclare  lesdiles  lettres  vérifl(«i.  i*t 
ordonne  qu'elles  seront  transcrites  rar  ses  registres. 

A  Paris,  ce  9  novembre  1815. 

Les  préêident  et  eeerétairui 

Signé  Dahmat,  Pastoubt,  m  Stac,  k 
CuATKAi-aaiAiio,  le  duc  na  Cuoiscti.. 

M.  le  FrésMeat  donne  acte  à  M.  le  sarde  des 
sceaux  de  la  présentation  de  ces  lettres  de  grande 
naturalisation  ;  il  en  ordonne  l'impression  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux  pour  y  être  vérifiées. 

M.  le  Fréuldeat  pr^'vient  MM.  les  députés 
qu*ils  doivent  procéder  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  secrétaire ,  en  remplacement  de 
M.  Tabarié,  démissionnaire.  {Yoy.  Comité  secret 
du  21  novi'mbre). 

Il  tire  au  sort  les  scrutateurs  des  quatre  bu- 
reaux. 

Nombre  des  votants  339. 

Majorité  absolue  161. 

M.  de  Kergorlay  (Oise)  réunit  181  suffrages. 

M.  de  Serres  (Haut-Rhin)  152. 

M.  de  Kergorlay  est  proclamé  secrétaire. 

M.  le  PréiiMeBt  indique  un  comité  secret 
pour  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée. 
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GHAMfiRB    DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séanct  préliminaire  à  la    séance    publique    du 

23  novembre  1815. 

A  neuf  heures  et  demie  du  matin,  la  Chambre, 
dont  la  séance  publique  est  aiournée  à  dix  heures, 
se  réunit  préliminairement  dans  la  salie  du  con- 
seil. 

M.  le  €-k«neeller,  président^  fait  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée  par  le  secrétaire-archiviste, 
grcfGer  de  la  Chambre,  du  procès-verbal  de  la 
séance  préliminaire  du  21  de  ce  mois. 

rnmemdre  demande  que  dans  ce  procès-verbal 
OQ  substitue  à  l'analyse  du  discours  prononcé  par 
M.  le  chancelier,  le  texte  même  de  ce  discours. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

La  Chambre  adopte  pareillement,  sur  la  lec- 
ture qu*en  donne  1  un  de  MM.  les  secrétaires,  le 
procès-verbal  par  lui  rédigé  des  deux  séances 
secrètes  qui  ont  eu  lieu  le  même  jour  pour  la 
délibération  des  deux  arrêts  rendus  par  la 
Chambre. 

M.  le  PréftMent  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée différentes  lettres,  par  lesquelles  M.  le 
duc  de  Saulx,  MM.  les  comtes  Boissy  d'Ânglas, 
Lanjuinais  et  Porcher  de  Richebourg  annoncent 
que  des  indispositions  eraves,  survenues  depuis 
la  dernière  séance,  ne  leur  permettent  pas  de  se 
rendre  à  celle  de  ce  jour. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ces  lettres 
au  procès- verbal. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  le  comte  de 
Vaudreuil,  qui  a  fait  une  chute  sur  le  perron,  à 
l'issue  delà  dernière  séance,  ne  pourra  également 
se  rendre  dans  le  sein  de  TAs^emblée. 

Un  membre  observe,  par  motion  d'ordre,  qu'au 
lieu  de  se  retirer  dans  la  salle  du  conseil  pour  la 
délibération  de  ses  arrêts,  la  Chambre  pourrait, 
aiusi  qu'on  le  fait  pour  les  comités  secrets  à  la 
Chambre  des  députés,  faire  évacuer  par  le  public 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  Il  pense  que  ce 
parti,  conforme  à  ce  qui  se  pratique  au  parlement 
d'Angleterre,  à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  au 
parlement  de  Paris,  serait  aussi  plus  conforme  à 
la  dignité  de  la  Chambre.  11  propose  à  TAssem- 
blée  de  l*adopter. 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers 
membres,  qui  réclament  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  membre  observe  que  le  bureau,  placé  à  Tune 
des  extrémités  de  la  salle  du  conseil,  se  trouve 
dans  une  situation  peu  favorable  pour  être  en- 
tendu. 11  propose  de  rétablir  au  centre  de  la 
salle. 

M.  le  Président  annonce  que,  lors  du  juge- 
ment définitif  qui  aura  lieu  dans  raffaire  actuelle, 
pour  donner  à  la  Chambre  toutes  les  facilités  et 
toute  la  dignité  que  peut  exiger  une  délibération 
si  importante,  il  prendra  sur  lui  d'ordonner,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui 
attribue,  l'évacuation  de  la  salle  des  séances  par 
le  public.  A  ce  moyen  la  Chambre  pourra  déli- 
bérer en  liberté  dans  celte  salle. 

La  proposition  relative  au  déplacement  du  bu- 
reau n'a  point  d'autre  suite,  et  la  séance  est  levée. 


T.   XV. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  publique  du  23  novembre  1815. 

PROCÈS  DU  MARÉCHAL  NE  Y. 

A  onze  heures,  MM.  les  pairs  entrent  dans  la 
salle  d'audience,  ayant  M.  le  chancelier  à  leur  tôle. 

Les  places  prises,  M.  le  Président  ordonne 
qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal  de  MM.  les 
pairs.  Cet  ordre  est  exécuté. 

M.  le  duc  de  Saulx-Tavannes,  MM.  les  comtes 
Boissy  d'Anglas,  de  Vaudreuil,  Lanjuinais  et 
Porcher  de  Richebourg,  malades,  sont  excusés. 

M.  le  Président.  Qu'on  fasse  venir  les  té- 
moins et  Taccusé. 

lis  sont  introduits. 

M.  le  Président  au  maréchal  Ney  :  La  cour 
vous  a  accordé  la  faculté  de  présenter  vos  moyens 
préjudiciels.  Vous  pouvez  les  exposer. 

M,  le  maréchal  se  retourne  vers  M.  Berryer. 
et  l'invite  à  prendre  la  parole. 

M.  Berryer.  Mes  conclusions  sont  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  déclarer  toute  la  procédure  sui- 
vie contre  le  maréchal  Ney  nulle  et  de  nul  elfet; 
ordonner,  en  conséquence,  qu'elle  sera  recom- 
mencée dans  les  formes  voulues  par  les  lois. 

Monseigneur  le  chancelier, 

Messeigneurs  les  pairs. 

Par  Tarrét  que  vous  avez  rendu  le  21  de  ce 
mois,  deux  dispositions  ont  été  prononcées.  Pour 
la  première,  vous  avez  écarté  l'exception  préju- 
dicielle que  nous  vous  avons  proposée,  tendante 
à  ce  que  la  procédure  fût  réglée  par  une  loi,  et 
vous  avez  fixé  les  termes  du  droit  commun.  Par 
le  deuxième,  vous  avez  ordonné  que  nous  vous 
proposions  tous  nos  moyens  d'exception  et  de 
nullité  cumulativement.  H  nous  semble  donc, 
Messieurs ,  que  si  nous  avons  des  exceptions 
puisées  dans  le  texte  précis  de  la  loi,  de  la  loi 
générale,  ou  du  droit  commun,  nous  devons 
concevoir  l'espoir  qu'ils  seront  favorablement 
accueillis;  je  dis  favorablement  accueillis,  parce 

3ue  je  me  ne  dissimule  pas  que  de  tels  moyens 
oivent  paraître  extraordinaires  dans  la  défense 
du  maréchal  ;  aucun  de  vous  sans  doute  ne  sup- 
pose qu'il  les  a  imaginés  ;  le  besoin  qu'il  éprouve, 
c'est  celui  de  se  justilier,  et  ces  retards  ajoutent 
à  sa  juste  impatience;  mais  nous,  ses  défen- 
seurs ,  ne  pouvons  transiger  sur  aucun  des 
moyens  que  nous  offre,  pour  l'accusé,  la  loi  pro- 
tectrice. 

Nous  avons  donc  à  rechercher,  d'après  l'or- 
donnance du  12  novembre,  quel  est  le  droit 
commun  de  la  matière,  et  dans  lequel  rinslruc- 
tion  est  circonscrite.  Cette  vérification  est  facile, 
et  d'après  l'ordonnance  et  d'après  l'arrêt  rendu 
par  vous  le  13  de  ce  mois. 

l/ordonnance  porte  deux  dispositions  fort  re- 
marquables qui  s'appliquent  l'une  à  la  procédure 
tenue  jusqu'à  ce  moment,  l'autre  qui  doit  em- 
brasser la  procédure  orale,  les  débats. 

A  l'égard  de  la  procédure  écrite,  avant  les 
débats,  d'après  Tarticle  2  de  l'ordonnance,  elle 
est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  à 
l'égard  de  la  forme  de  l'instruction  orale  et  des 
dénats,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  même 
ordonnance,  elle  doit  être  réglée  par  la  partie 
du  même  Code  relative  aux  cours  spéciales. 

Cette  marche  a  été  annoncée  par  le  premier 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général ,  sur 
lequel  a  été  rendu  Tarrêt  qui  donne  acte  aux 
commissaires  de  Sa  Majesté  des  plaintes  et  addi- 
tions de  plainte  et  où  je  lis  ces  mots  :  Ordonne 
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quHl  sera  procédé  à  V instruction  écrite  du  procès^ 
selon  la  forme  du  Code  dHnstruction  criminelle. 

C'est  donc  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  l'universalité  de  ses  dispositions, 
qu'il  faut  chercher  les  formes  à  suivre  pour  l'in- 
struction. 

Ainsi  la  cour  des  pairs  n'a  pas  pu  s'écarter  des 
formes  voulues  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle pour  ce  qui  concerne  l'instruction  en  géné- 
ral et  pour  ce  qui  a  rapport  en  particulier  à  Tin- 
struction  devant  une  cour  spéciale. 

Il  a  fallu  dès  lors  procéder  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1°  Recevoir  la  plainte  ;  2«  recueillir  les  dépo- 
sitions des  témoins  ;  S*»  prononcer  la  mise  en 
accusation  ;  4«>  décerner  le  mandat  de  prise  de 
corps. 

Telle  est  la  régie  prescrite  par  le  Code  d'in- 
struction, et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure 
écrite  antérieure  à  l'envoi  devant  une  cour  d'assi- 
ses, y  est  invariablement  fixé. 

Or,  d'après  la  marche  suivie,  cinq  moyens  de 
nullité  se  présentent  ;  je  vais  les  relever  et  en 
faire  le  développement  successif,  sans  m'écarter 
en  rien  du  respect  que  je  liens  à  honneur  de  pro- 
fesser pour  les  auteurs  de  la  procédure  instruite, 
mais  avec  tout  le  courage  que  m'inspire  l'impor- 
tance de  la  cause. 

Avant  tout,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  une 
autorité  que  personne  ne  sera  tenté  de  contester; 
j'invoque  à  l'appui  de  mon  système,  l'homme  qui 
a  le  mieux  connu  la  législation  des  peuples  et  les 
formes  conservatrices  des  droits  des  citoyens;  je 
m*appuierai  du  suffrage  de  l'illustre  Montesquieu, 
pour  me  justifier  sur  ce  point  de  vouloir  retarder 
par  des  incidents  inutiles  le  jugement  de  celle 
Cause. 
Montesquieu  (Esprit  des  lois,  liv.  VI  chap.  II) 

dit: 

c  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice 
«  par  rapport  h  la  peine  qu'a  un  citoyen  de  se 
a  faire  rendre  son  bien,  ou  à  obtenir  satisfaction 
«  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans  doute 
«  trop  :  si  vous  les  regardez  dans  le  rapport 
a  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
V  loyens,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et 
■  vous  verrez  que  les  peines,  les  dépenses,  les 
0  longueurs,  les  dangers  même  de  la  justice,  sont 
0  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  li- 
«  berté. 

«  (Mais)  dans  les  Etats  modérés,  où  la  tête  du 
«  moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  Ole 
«  son  honneur  el  ses  biens  qu'après  un  long  exa- 
«  men;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la 
«  patrie  elle-même  l'attaque,  et  elle  ne  l'attaque 
«  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  de  se  défen- 

«  dre.  » 

L'opinion  d'un  homme  aussi  célèbre  est  une 
excuse  suffisante  à  présenter  pour  établir  les 
moyens  de  nullité. 

Le  premier  moyen  de  nullité  résulte  de  ce  que 
l'arrêt  de  la  Chambre,  du  13  novembre,  n'est  pas 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre  qui  y  ont  concouru.  L'article  234  du  Code 
d'instruction  criminelle  l'exige  impérieusement, 
à  peine  de  nullité. 

Pardonnez-moi  la  remarque,  Messeigneurs,  mais 
mon  respect  pour  la  loi  m'autorise  à  relever  l'ab- 
sence de  vos  signatures.  L'arrêt  n'est  signé  que  du 
président  et  des  secrétaires. 

Nous  sommes  ici  dans  le  premier  cercle  de  l'in- 
struction criminelle  rappelée  dans  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  Roi.  Le  monarque  a  voulu  qu'elle 
fût  religieusement  observée. 


M.  Bellart,  procureur  général.  Est-ce  de  l'arrêt 
du  13  que  vous  entendez  parler? 

M.  Beifryer.  C'est  de  farrôt  du  13.  L'arrêt  du 
17  est,  conformément  àla  loi,  revêtu  de  toutes  les 
signatures. 

Les  arrêts  rendus  par  les  chambres  d*accusatioD 
sont  signés  de  tous  les  juges. 

Au  surplus,  cette  première  nullité  est  moins  im- 
portante que  la  seconde. 

Deuxième  moyen  de  nullité.  Il  résulte  de  ce  que 
vous  n'avez  rendu  aucun  arrêt  qui  ait  prononcé, 
in  terminis.  la  mise  en  accusation  du  maréchal 
Ney.  Le  Code  d'instruction  le  voulait  impérative- 
ment. 11  attache  même  une  telle  importanceà  l'exé- 
cution de  cette  formalité,  qu'il  a  remplacé  par 
des  juges  les  jurés  qui,  avant  1810,  composaient 
le  jury  d'accusation.  On  a  pensé  que  des  magis- 
trats seraient,  parleurs  études  et  leur  expérience, 
plus  à  portée  que  de  simples  citoyens  de  connaître 
et  d'apprécier  tout  ce  qui  pouvait  être  à  la  charge 
comme  à  la  décharge  du  prévenu. 

ici  le  défenseur  donne  lecture  des  articles  221 
et  231  du  Code. 

H  y  a  dans  ces  articles  nu  ensemble  d'énoncia- 
lions  qui  annoncent  une  volonté  bien  prononcée 
de  la  part  du  législateur,  d'obliger  les  juges»  sans 
pouvoir  jamais  s  en  dispenser,  de  rendre  un  juge- 
ment de  mise  en  accusation,  avant  de  prononcer 
définitivement  sur  son  sort.  Les  cours  même  ont 
pour  cet  objet  une  forme  uniforme,  uo  protocole 
imprimé. 

(Ici  M.  Berryer  fait  lecture  de  quelques  passages 
d'un  ouvrage  d'un  de  nos  célèbres  jurisconsultes 
qu'il  n'a  pas  nommé,  à  l'appui  des  développements 
plus  étendus  qu'il  a  donnés.) 
H  continue  : 

Cette  exactitude  sévère  que  réclame  la  loi  dans 
les  formes  est  non -seulement  utile,  mais  indis- 
pensable, et  n'a  pas  été  prescrite  sans  une  inten- 
tion formelle  du  législateur.  Montesquieu  lui-aiéme 
en  a  senti  l'impérieuse  nécessité. 

On  a  argumenté  de  l'arrêt  que  tous  avez  rendu 
le  17  et  par  lequel  vous  avez  prononcé  la  prise  de 
corps  contre  le  maréchal,  et  l'on  en  a  déduit  la 
conséquence  que  vous  vous  éti^  conformés  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction;  mais  tous  les 
raisonnements  qu'on  a  faits  à  ce  sujet  portent  à 
faux. 

L'arrêt  du  17  s'est  borné  à  prononcer  la  prise 
de  corps.  Ainsi  cet  arrêt  a  fait  d'une  mesure  se- 
condaire un  objet  principal.  La  conséquence  a  été 
tirée  sans  que  le  principe  ait  été  posé;  et  en  eifet 
la  prise  de  corps  n'est  que  la  conséquence  de  la 
mise  en  accusation.  Si  l'arrêt  du  13  eût  contenu 
la  mise  en  accusation,  le  crime  de  l'accusé  eût  été 
défini,  et  vous  l'auriez  ainsi  défini  en  son  absence. 

Le  défenseur  lit  l'article  du  Gode  ainsi  conçu  : 
«  L'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle  ail 
«  été  rendue  par  les  premiers  juges,  soit  qu'elle 
€  Tait  été  par  la  cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de 
«  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de 
a  conduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  éta- 
«  blie  près  la  cour  où  il  sera  envoyé.  » 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  prise  de  corps 
aurait  dû  suivre  la  mise  en  accusation,  qui  d'aih 
leurs,  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  partout  on 
trouvera  obligatoire  dans  les  dispositious  des  lois 
qui  nous  régissent. 

On  a  cherché  à  éluder  la  difficulté  dans  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  en  disant  qu'une 
mise  en  accusation  ppsiijye  aurait  exigé  que  la 
chambre  se  divisât  en  bureaux,  et  qu'il  y  eût  une 
fraction  de  la  pairie  pour  la  prononcer.  C'esl  à 
tort.  L'arrêt  du  17  qui  a  décrété  le  maréchal  de 
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prise  de  corps,  a  été  rendu  oar  la  Chambre  en- 
lii're,  et  cependant  cette  ordonnance  de  prise 
a'aurait  dû  être  prononcée  qu^imniédiatement 
après  la  mise  en  accusation  et  par  le  même  arrêt  ; 
cette  mise  en  accusation  est  tellement  nécessaire, 
que,  d'après  le  Ck)de  d'instruction  criminelle,  le 
procureur  général  ne  peut  poursuivre  que  ()uand 
elle  a  été  textuellement  prononcée,  à  peine  de 
nuilnéet  de  prise  àpariie^  et  que  l'article  122  pro- 
nonce des  peines  contre  le  magistrat  qui  aurait 
traduit  un  citoyen  devant  un  tribunal,  avant  quHl 
ait  été  préalablement  mis  également  en  accusation, 

\esi'Ce  pas  là  une  nouvelle  preuve  que  rien 
De  peut  dispenser  la  cour  des  pairs  de  se  con- 
former aux  formes  établies  par  le  Code  d'instruc- 
lioo  criminelle? 

11  est  impossible  de  transiger  sur  ces  moyens; 
TOUS  avez  simplement  prononcé  dans  l'arrêt  du 
17,  que  le  maréchal  sera  frappé  de  prise  de  corps; 
TOUS  avez  donc  établi  la  conséquence  sans  avoir 
posé  le  principe,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué. 
L'ordonnance  de    prise  de  corps  ne  peut  être 


VOUS  supplier  de  m'en  tendre  avec  indulgence  sur 
on  sujet  de  la  plus  profonde  méditation  :  je  ne 
parle  ni  pour  le  ministère  public  ni  pour  les  mi- 
nistres du  Roi,  dignes  en  tout  de  sa  confiance,  et 
j'ose  espérer  qu'eux  ni  le  ministère  public  ne 
prendront  en  mauvaise  part  la  citation  de  Tarticle 
qui  avertit  le  ministère  public,  à  quoi  il  s'ex- 
pose quand  il  prend  sur  lui  de  ne  pas  suivre  ri- 
goareusement  l'exécution  de  la  loi. 

Maintenant  que  vous  connaissez  toute  la  sévé- 
rité des  dispositions  écrites  dans  le  Gode  d'in- 
struction criminelle  à  l'égard  de  ce  jugement  par 
dc^faut  de  la  mise  en  accusation,  et  qu'il  est 
prouvé  qu'il  ne  se  rencontre  rien  dans  votre  pre- 
mier arrêt  qui  établisse  la  mise  en  accusation  du 


cûQfondez  tous  les  pouvoirs,  et  qu'ainsi  aucun 
[»ouvoir  réviseur  n'existe  au-dessus  de  vous. 

Combien,  Messeigneurs,  ce  moyen  devient  im- 
posant !  11  est  impossible  d'être  décrété  de  prise 
de  corps  sans  une  accusation  préalable;  il  est 
impossible  d'être  jugé  sans  une  mise  en  accusation 
aotécédentel 

Dans  la  marche  ordinaire  des  affaires  crimi- 
oelles,  et  même  devant  les  cours  spéciales,  Tar- 
ticie  568  du  Code  d'instruction  accorde  à  l'accusé, 
contre  Tarrét  et  dans  le  délai  de  trois  jours,  le 
recours  en  cassation  avant  les  débats. 

Telle  est  dans  les  cours  spéciales  la  marche 
de  la  procédure. 

Ah  1  sans  doute,  nous  n'avons  pas  de  motifs  de 
regrets,  ttesseigneurs,  nous  avons  toute  confiance 
diQ8  la  justice  et  l'impartialité  d'une  coar  aussi 
ûQ^uste,  mais  il  doit  en  exister  pour  vous  que  le 
Hoi  Q*ait  pas  complété  cette  législation. 

rroûième  moyen  de  nullité.  L'acte  d'accusation 
a  (tt*  dressé  prématurément  à  l'arrêt  du  17.  L'an- 
u^horité  sur  l'acte  de  prise  de  corps  est  tellement 
tvidtnte,  qu'on  en  a  ordonné  l'annexe.  G'eat  fJbiie 
subTersioo  des  règles  de  la  procédure. câfnititilf 
démontrée  par  les  articles  241  et  34&/db  oedci 

Ce  n'est  qa*après  la  mi^  Qoi^odit^aliûiirque  le 

mioistère  public  doUf'pociu^id^.M  rédactioû 

de  l'acte  d^acciwlboi^.fltRQP  lotériâurqmeiiitjiii 
l  entre  dans  ropinion  d'un  magistrat  qwMit 


(M.  Berryer  lit  le  passage  relatif.) 
Ainsi,  denuis  la  promulgation  du  Code  crimi- 
nel en  1810,  a-t-on  invariablement  suivi  cette 
marche,  comme   le  régulateur,   pour  poser  les 
bases  de  l'accusation? 

Les  motifs  écrits  servent  à  diriger  le  rédacteur 
de  cet  acte. 
Aussi,  nullité  évidente. 

Quatrième  moyen  de  nullité.  L'acte  d'accusa- 
tion n'est  pas  même  valablement  signiiié  à  l'ac- 
cusé. 

Je  demande  pardon  à  la  cour,  qui  dans  ce  mo- 
ment même  devrait  être  occupée  d'intérêts  plus 
généraux. 

Je  lui  demande  toute  son  indulgence  pour 
énoncer  mes  deux  derniers  moyens,  et  que  vous 
les  écoutiez  avec  autant  d'attention  que  les  trois 
premiers. 

Ceux  qui  n'envisagent  tout  qu'avec  malignité, 
pourraient  n'y  rencontrer  qu'un  esprit  minutieux 
et  puéril.  Mais  lorsque  le  législateur  a  prononcé, 
pourrait-on  se  permettre  un  jugement  si  incon- 
venant? 

Eh  bien,  Messeigneurs,  l'acte  d'accusation, 
même  en  ce  moment,  ne  nous  a  pas  été  valable- 
ment signifié;  il  n'a  pas  été  légalement  constaté 
qu'il  l'avait  été  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 567  du  Gode  d'instruction  criminelle  pour  les 
cours  spéciales. 
(L'article  est  lu.) 

uette  fixation,  Messeigneurs,  ne  saurait  être  in- 
différente. Dans  quel  cas  particulier  sommes- 
nous?  Eh  bien,  j'en  fais  l'aveu,  et  on  ne  saurait 
s'en  prévaloir  contre  nous,  défeuFeurs:  j'en  ai 
reçu  la  copie,  et  ici  vous  voyez  combien  l'accusé, 
dans  la  noble  carrière  qu'il  a  parcourue,  et  dans 
laquelle  il  entend  arriver  à  sa  justification,  y  met 
de  franchise  et  de  loyauté.  Mais  enfin  notre  de- 
voir, à  nous  autres  défenseurs,  ne  nous  permet 
Ïias  de  passer  sous  silence  une  pareille  objection, 
e  dis  que  l'acte  d'accusation  ne  porte  de  date  ni 
de  jour  ni  de  mois;  elles  sont  restées  en  blanc 
et  ici  l'on  voit  d'abord  l'inconvénient  qui  peut  ck 
résulter.  Tous  délais  sont  de  rigueur.  L'accusé 
peut  ignorer  ce  qu'exige  la  loi.  11  aura  envoyé  sa 
copie  a  son  défenseur  sans  que  la  date  soit  énon- 
cée, et,  trompé  par  le  silence  de  l'acte,  le  défen- 
seur laissera  écouler  des  délais  qui  sont  irrépa- 
rables. Voilà  donc  la  nullité,  c'est  que  tout 
exploit  doit  porter  la  date  et  du  jour  et  du  mois. 
Il  y  a  nullité,  car  la  loi  prononce  cette  peine. 

Vous  connaissez  les  motifs  qui  me  la  font  pro- 
poser. Nous  nous  plaignons  de  l'urgence,  non 
pour  le  maréchal,  empressé.de  se  justifier,  mais 
pour  nous,  défenseurs,    chargés  d'une  énorme 
responsabilité.  Le  maréchal  n'est  donc  pas  léga- 
lement en  demeure  de  répondre;  il  n'est  na8;en 
retard,  ni  dans  l'obligation  de  s'en  elfpl^quei:, 
puisque  l'acte  ne  lui  est  pas  iégalefU^tcotinir.  '^ 
Cinquième  moyen.  Je  passe  att  cinquième  ^^yeA 
de  nullité.  La  première (8ic)rélttUé'Ué  ce!  m'ori.  à 
omis  de  prévenir  TaecuBé  qu^l'ata:tt'ia  Faculté  de 
proposer  des  mpyeos. de  tmll'iiê',  là  ^seconde  kié 
ce  qu!oo  ne  liii  aipaalulssé,  iatatft  dq  lé  tradul^é 
devant  la  coiir-dan^  l^lot&rVâtle''du19  au  ^fVf 
dél»::goè  itii-accérdè  la  loi;  articltr296;dU^CMé 
d'instiuiiimi  cfiiminelite^  '•  ;  ->    '>  /  '^  '"'M,  ''^"'^i'^ 
:  uian  nïioili .  i(B  1  motif  l 'de  ^eetitè-didttbSîtibll  '  »i  "tM^ 
fdrtoo  â»olltaoffla«lté.f?(mr  êifû  '4\MéX^\  bi^^iit 
pasiCOQidaminSr^iiaeMiTi^mnôfi  ^efiOnf^U  tt)iA^ 
teuDeiiKl)pluBJ>bue  dijp 'cblii)âWe.^•W*U«i»^l?W* 
4i\>i)taHu$loKa'>èuiroln^2  ^llài  ê^^'ti^iiMh^i 
éfe)i0miiiii)su&8d  pmcatNrbiffiH»(èlfêf»fytifAt'ï^el 
sans  effet;  on  n*en  a  pris  aucuuu;  ou  ne  Ta  point 
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averti  de  cette  concession  de  cinq  jours,  ni  de  la 
réduction  à  trois  jours  seulement.  Nous  sommes 
donc  bien  autorisés  à  dire  que  les  règles  ordon- 
nées par  Sa  Majesté  devoir  être  exécutées  ont  été 
transgressées,  et  que  sans  sortir  du  cercle  tracé 
par  la  cour  par  son  arrêt  du  21,  nous  sommes  en 
droit,  en  rentrant  dans  le  droit  commun,  de  faire 
valoir  toutes  ces  nullités;  et  nous  pouvons  les 
motiver  autrement,  c'est  que  nous  pommes  me- 
nacés d'une  ressource  bien  autrement  précieuse  à 
Taccusé,  celle  de  faire  entendre  des  témoins  à 
décharge  domiciliés  ailleurs  qu'à  Paris. 

Le  maréchal  Ney  a  le  droit  de  faire  entendre 
ses  témoins.  Ce  droit  lui  est  acquis  par  l'arti- 
cle 415  du  Code  d'instrulion  criminelle.  Il  n'a  pas 
besoin  de  le  justifier,  mais  cette  loi  devient  pour 
lui  un  droit  sacré,  lorsque  l'acte  d'accusation  a 
établi  ou  essayé  d'établir,  ce  qui  est  bien  pénible 
à  son  cœur,  qu'il  y  a  eu  préméditation  et  carac- 
tère de  trahison  avant  la  journée  que  i'aurai  à 
vous  expliquer,  et  sur  laquelle  J'espère  bien  sa- 
tisfaire vos  consciences;  c'est  là  une  partie  de 
l'attaque,  tellement  grave,  que  le  maréchal  ne 
peut  transiger  sur  les  moyens  de  la  faire  dispa- 
raître, et  cependant  nous  n'avons  pas  ici  les  té- 
moins qui  avaient  été  déjà  appelés  devant  un 
autre  tribunal,  et  voilà  comment  cette  affaire, 
où  l'on  déplace  les  délais,  ces  délais  ne  peuvent 
être  attribués  ni  au  maréchal,  ni  à  ses  défen- 
seurs, mais  à  l'erreur  de  ses  accusateurs,  à  la 
fausse  route  Qu'ils  ont  tenue,  au  choix  de  mau- 
vais moyens  d'attaque. 

On  se"  plaint  de  perte  de  temps  quand  la  jus- 
tice est  toujours  là. 

Vingt  témoins  ont  déposé  devant  le  conseil  de 
guerre  ;  aucun  n'a  été  appelé  devant  vous.  Nous 
demandons  un  temps  moral  pour  les  4aire  assi- 
gner. Pourquoi  ne  l'avez-vpus  pas  fait,  nous  dit- 
on  ?  Nous  n'en  avions  pas  le  temps.  Le  délai  de 
cinq  jours  n'avait  pas  été  observé. 

La  précipitation  dont  on  a  fait  usage  a  donc 
justifié  la  conduite  du  maréchal  Ney,  auquel  on 
reproche  sans  cesse  de  présenter 'des  arguties 
pour  fatiguer  votre  religion.  Je  me  repose  sur  vos 
nobles  scrupules  pour  ma  justification  person- 
nelle. 

Je  m'arrête  et  je  termine  ici  cette  discussion 
laborieuse.  Pardonnez-moi  les  détails  minutieux 
dans  lesquels  j'ai  dû  entrer.  Bientôt,  si  on  per- 
met au  maréchal  de  faire  usage  de  tous  fcs 
moyens,  il  en  produira  d'un  autre  ordre  ;  bientôt 
sa  justification  ne  se  traînera  plus  dans  des  sen- 
tiers aussi  pénibles;  bientôt  il  prouvera  qu'il 
est  encore  digne  de  la  France  sous  le  rapport 
de  sa  conduite  et  de  sa  vertu,  digne  d'intérêt 
et  de  compassion  quant  à  l'action  dont  on  Tac- 
cuse. 

Je  persiste  dans  les  moyens  proposés. 

M.  Itellapt,  procureur  général,  commissaire  du 
Roi,  Les  commissaires  du  Roi  n'ont  pas  de  désir 
plus  sincère  que  de  voir  les  défenseurs  du  maré- 
chal Ney  tenir  les  promesses  qui  terminent  le 
plaidoyer  que  nous  venons  d'entendre.  Ils  ont 
annoncé  avec  une  confiance  qu'ils  voudraient 
vous  inspirer  qu'ils  prouveront  l'innocence  du 
maréchal.  Puissions-nous  partager  cette  con- 
fiance 1  puisse  sa  vertu  sortir  brillante  de  justifi- 
cation par  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  ;  nous  se- 
rions alorssoulagés  du  poids  d'une  grande  douleur 
si  nous  pouvions  partager  sincèrement  cette  flat- 
teuse illusion,  et  nous  verrions  raver  avec  trans- 
port des  fastes  de  l'histoire  un  fait  odieux  en- 
vers le  Roi  et  la  patrie  et  dont  les  suites  ont  été 
si  désastreuses  pour  elle,  un  fait  qui  entache 


l'honneur  français  et  notre  gloire  militaire  ;  mais 
nous  devons  le  dire  avec  franchise,  notre  attente 
ne  peut  avoir  que  le  caractère  d'une  pénible  in- 
certitude, et  malheureusement,  peut-être,  celte 
incertitude  bientôt  évanouie  va  faire  place  aux 
terribles  lumières  de  l'évidence. 

Au  premier  coupd'œil,  l'esprit  de  légèreté 
pourra  être  révolté  de  cet  appareil  de  difficultés 
minutieuses,  de  cette  guerre  misérable  de  chi- 
canes, de  postes,  de  positions,  et  qui  forment  un 
contraste  si  frappant  avec  la  constitution  et  la  di- 
gnité de  cette  auguste  assemblée.  Nous  sommes 
loin  de  partager  cette  opinion  ;  tout  est  précieux 
quand  il  s'agit  de  la  liberté  publique,  de  la  vie, 
de  l'honneur  des  citoyens.  Les  formes  (et  en  cela 
nous  aimons  à  abonder  dans  le  sentiment  de  nos 
adversaires)  sont  protectrices  de  l'innocence  :  si 
les  nullités  avaient  été  fondées,  elles  auraient 
droit  à  votre  attention  ;  si  les  formes  avaient  été 
violées,  nous  serions  les  premiers  à  en  convenir 
et  à  passer  condamnation  ;  mais  est-il  vrai  qu'elles 
aient  élé  transgressées  à  l'égard  de  cet  illustre 
accuse?  Nous  ne  le  pensons  pas;  toutes  lesformes 
ont  été  remplies,  et  nous  osons  même  assurer 

3ue  loin  qu'il  lui  ait  été  rien  refusé,  il  a  trouvé 
ans  la  procédure  des  formes  plus  rassurantes  que 
celles  que  le  droit  commun  accorde  au  vulgaire 
des  accusés. 
Commençons  par  nous  entendre  sur  les  bases. 
Les  ordonnances  du  Roi  ont  tracé  la  marche 

Sue  vous  devez  suivre,  et  puisqu'il  est  question 
e  ces  ordonnances,  je  vais  relever  une  erreur 
(involontaire  sans  doute)  commise  par  quelques 
journalistes  dans  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  dernière  séance.  Ils  ont  semblé  conser- 
ver en  principe,  et  d'après  notre  opinion,  qu'à  la 
Ghambreappartenaitexclusivementiedroit  de  faire 
ce  règlement.  Nous  avons  dit  seulemenf,  et  en 
énonçant  notre  opinion  personnelle  et  non  celle 
des  autres  commissaires  du  Roi,  que  ce  serait 
peut-être  une  grande  question  de  droit  public  de 
savoir  si  c'est  à  la  Chambre  à  régler  elle-même 
sa  procédure,  ou  si  elle  peut  être  enchaînée  dans 
cette  marche  par  l'ordonnance  du  Roi  ;  ce  n'était 
pas  le  cas  d'agiter  cette  question,  et  nous  avons 
laissé  reposer  dans  Tincertitude  cette  question 
résolue  parle  parti  que  vous  avez  pris  d'accepter 
purement  et  simplement  l'ordonnance  du  Roi. 

Après  cette  explication  que  je  vous  devais,  Mes- 
sieurs les  pairs,  pour  empêcher  la  consécration 
d'un  principe  dangereux,  je  passe  à  l'examen  de 
cette  base.  Il  est  donc  désormais  consacré,  accordé, 
décidé  que  partie  des  règles  à  suivre  est  tracée 
par  l'ordonnance  du  Roi;  que  les  autres  doivent 
être  prises  dans  le  droit  commun,  et  qu'elles  doi- 
vent être  choisies  non  par  un  excès  de  pouvoir, 
ni  par  aucun  acte  arbitraire,  mais  par  la  nécessité 
même  des  choses. 

Dans  quelque  tribunal  que  ce  soit,  il  y  a  trois 
ou  quatre  conditions  qui  doivent  toujours  être 
observées:  il  faut  liberté  de  défense  à  l'accusé, 
il  faut  publicité  de  la  défense,  il  faut  confronta- 
tion de  l'accusé  avec  les  témoins.  Cela  se  retrouve 
devant  tous  les  tribunaux,  parce  que  cela  leur  est 
applicable  à  tous  ;  mais  il  est  d'autres  dispositions 
nécessaires,  indispensables  devant  tel  tribunal,  qui 
disparaissent  par  la  nature  même  des  choses,  et 
par  l'essence  de  l'organisation  devant  un  autre. 

Ainsi,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  ma- 
tière criminelle,  il  y  a  les  tribunaux  de  première 
instance,  la  cour  royale  et  les  jurés,  devant  cha- 
cun desquels  il  se  fait  une  instruction  particu- 
lière. 

La  plainte,  portée  d'abord  au  tribunal  de  piv- 
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oilére  instance,  est  transmise  à  la  Chambre  du 
conseil,  qui  décide  sUl  y  a  prévention.  Ensuite 
tOQl  n'est  pas  fini  pour  raccusé;  il  passe  au  se- 
cond de^  d'instruction  devant  la  cour  royale. 
La  Chambre  d'accusation  examine  et  décide  s'il  y 
a  lieu  à  accusation  :  second  degré  de  procédure. 
Enfin,  en  dernier  lieu,  il  comparaît  devant  les 
jurés  en  cour  d'assises,  ou  bien  devant  la  cour 
sfHViale  :  troisième  degré  de  juridiction  ou  d'in- 
struction. Toute  cette  marche  est  appropriée  à 
ce^  tribunaux  à  échelons,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression  triviale.  Voici  comment  on  pro- 
ciMie,  et  ce  dont  il  faut  bien  se  pénétrer  pour  éviter 
une  confusion  d*idées. 

11  y  a  une  seconde  espèce  de  tribunaux;  ce  sont 
les  cours  spéciales.  Dans  ces  cours,  toute  la  par- 
tie de  l'instruction  que  leur  organisation  repousse 
est  retranchée. 

Il  y  a  enfin  une  troisième  espèce  de  tribunaux, 
constitutionnels  aussi  ;  ce  sont  les  conseils  de 
fTuerre.  tribunaux  particuliers  aux  militaires. 
Comment  procôde-t-on  devant  eux  ?  Ici  c'est  l'or- 
ganisation qui  répond  à  la  question.  Gomme  elle 
est  simple,  unique,  sans  échelons,  on  n'y  trouve 
qo'ooe  procédure  écrite,  qu'une  marche  d'une 
exlréme  Bimplicitô.  Il  n'y  a  ni  jugement  de  pré- 
vention, ni  mise  en  accusation  :  quand  les  té- 
moins sont  entendus,  quand  l'accusé  est  inter- 
ro,'  •.  tout  est  soumis  au  conseil  de  guerre.  Les 
témoins  reparaissent,  l'accusé  est  entendu  de 
nouveau,  et  comme  le  tribunal  est  un,  simple,  et 
qoe  la  procédure  doit  lui  être  appropriée,  il  ne 
conserve  de  Tinstruclion  des  tribunaux  ordinai- 
res que  les  débats  seuls  pour  arriver  au  juge- 
ment. 

Ici,  il  suffirait  de  votre  raison  et  de  Panalogie 
nécessaire  pour  que  vous  soyiez  bien  convaincus 
que,  sans  examiner  comment  la  marche  a  été 
tracée,  tout  ce  qui  a  été  fait,  l'a  été  précisément 
comme  il  devait  l'être,  à  en  croire  même  le  dé- 
fenseur de  l'accusé.  En  effet,  comment  a-t-on 
pn»cédé  ?  La  plainte  vous  a  été  portée  avec  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté.  Il  était  convenable, 
Dc^ressaire  et  indispensable  de  procéder  à  l'in- 
stfQction  écrite,  c'est- à-dire  d'entendre  les  témoins 
et  l'accusé. 

Le  jour  où  les  commissaires  du  Roi  se  sont 
prt'sentés.  vous,  la  Chambre  des  pairs,  vous  avez 
procédé  conime  il  convenait.  Le  président  a  été 
nommé  pour  entendre  les  témoins^  pour  inter- 
roger l'accusé;  vous  avez  ordonné  que  les  procé- 
dures seraient  communiquées  au  ministère  public 
[K^or  dresser  l'accusation  sur  laquelle  vous  ren- 
driez ensuite  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  On 
^oit  que,  dans  Torganisation  de  la  Chambre,  il 
était  impossible  d'agir  autrement.  On  a  suivi  la 
même  marche  que  les  conseils  de  guerre,  et  cette 
marche  n*a  rien  d'avilissant;  ces  conseils  sont 
aiK«i  une  grande  et  noble  magistrature;  ils  n'a- 
(.M««<*ni  ni  avec  plus  de  légèreté  ni  avec  moins  de 
rplision  :  la  loyauté  militaire  est  là  pour  accorder 
touiiî  ^  protection  à  l'accusé. 

L'organisation  de  la  Chambre  étant  une  et  sim- 
ple* rommc  celle  des  conseils  de  guerre,  il  n'a  pas 
«p  possible  d'établir  de  mise  en  prévention,  ni 
de  mise  en  accusation.  Sans  tous  ces  préalables 
on  ouvre  les  débats,  l'accusé  est  amené,  le  procès 
s'instruit. 

i>tie  marche,  ce  mode  de  procéder  est  dans 

inti^rét  même  de  Taccusô.  Si  vous  agissiez  au- 
trement, si,  vous  divisant  en  chambres,  vous 
'•a«sez  sur  tous  les  degrés  de  Tinsiruction  des 
tribunaux  ordinaires,  vous  privez  l'accusé  de  ses 
1^05  importants  avantages.  Il  n'est  pas  douteux 


que  ceux  qui  auraient  déjà  émis  leur  opinion  sur 
la  mise  en  accusation,  ne  [)ourraient  pas  prononcer 
sur  la  justification  définitive.  Et  où  conduirait 
un  pareil  système?  Pour  la  prévention,  pour  la 
mise  en  accusation,  il  ne  faut  pas  de  preuve  com- 
pléta Pour  la  prévention,  il  faut  seulement  quel- 
ques soupçons  ;  pour  la  mise  en  accusation,  il 
faut  qu'il  y  en  ait  de  graves.  Le  tribunal  qui  pro- 
nonce sur  le  fond  reconnaît  les  erreurs  et  les 
répare,  en  sorte  que  si  la  division  était  admise, 
l'accusé  serait  privé  de  l'opinion  de  tous  les  pairs 

3ui  auraient  vaqué  à  l'instruction  du  premier  et 
u  second  degré  ;  et  au  moment  de  prononcer 
sur  sa  vie  et  sur  son  honneur,  au  lieu  de  la 
Chambre  des  pairs  entière,  il  n'en  trouverait  plus 
qu'une  fraction  peut-être  plus  portée  à  admettre 
1  accusation,  et  il  serait  privé  ae  ceux  qui  peut- 
être  auraient  prononcé  en  sa  faveur. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  cette  partie 
d'instruction  empruntée  aux  tribunaux  ordinaires. 
L'organisation  de  la  Chambre,  Tintérôt  de  l'ac- 
cusé les  repoussent.  On  n'a  dû  prendre  dans  le 
droit  commun  que  ce  qui  était  compatible  avec 
l'organisation  de  la  Chambre,  où  les  pouvoirs  de 
juge  etdejurésont  confondus.  C'est  ce  qu'a  voulu 
l'ordonnance  du  12  novembre.  Doit-on  entendre 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  2  de  cette 
ordonnance  qu'aucun  acte  de  l'instruction  crimi- 
nelle ordinaire  ne  doit  être  négligé?  Mais  les 
défenseurs  ne  parlent  que  de  la  mise  en  accusa- 
tion et  non  de  la  mise  en  prévention.  Le  système 
aurait  été  trop  ridicule  dans  son  ensemble;  ils  en 
ont  sacrifié  une  partie  pour  sauver  l'autre.  Ufaut 
déduire  de  toutes  ces  propositions,  que  tous  les 
actes  d'instructiou  applicables  à  la  Chambre  se 
réduisent  à  l'audition  des  témoins  et  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Après  ces  premières  idées  générales,  M.  le  pro- 
cureur général  passe  à  l'examen  des  nullités 
proposées. 

Le  premier  moyen  est  futile  :  l'article  234  ne 
s'applique  qu'aux  arrêts  de  mise  en  accusation, 
et  l'arrêt  du  13  novembre  donne  seulement  acte 
de  la  présentation  de  la  plainte  et  commet  le 
président  pour  faire  l'instruction.  Lorsque  la  cour 
a  rendu  l'arrêt  de  prise  de  corps,  elle  s'est  con- 
formée religieusement  à  la  disposition  de  la  loi, 
et  tous  ses  membres  l'ont  signé. 

Le  second  moyen  n'est  pas  plus  fondé.  La 
Chambre  n'a  pas  prononcé  la  mise  en  accusation; 
elle  ne  le  devait  pas.  Cette  formalité  était  incom- 
patible avec  la  simplicité  de  la  marche  et  l'unité 
de  sa  composition.  Faisant  les  fonctions  de  grand 
jury,  elle  a  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  parvenir 
à  celle  fonction;ceque  vous  avez  fait,  vous  l'avez 
fait  suivant  les  règles  du  bon  sens  et  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  Roi,  puisque  la  marche 
a  été  basée  sur  l'article  2.  La  Chambre  ne  pou- 
vait prendre  qu'une  préopinion,  et  c'est  ce  qu'elle 
a  fait.  Elle  a  jugé  qu'il  y  avait  charge  suffisante 
pour  que  le  procès  fût  instruit,  pour  que  le  pré- 
venu tût  privé  de  sa  liberté.  Vous  avez  toujours 
procédé  comme  le  voulait  l'ordonnance  du  Roi 
qui  Vous  constitue  en  tribunal.  Le  Roi  n'a  vu 
qu'un  second  point  à  remplir,  celui  de  fixer  le 
jour  où  l'instruction  et  les  débats  devaient  com- 
mencer. L'ordonnance  est  devenue  le  règlement 
de  la  Chambre  par  Tadoplion  qu'elle  en  a  fiiit.  Ce 
moyen  donc  n  est  nullement  ronde,  et  avec  lui 
s'écroule  l'antidate  qu'on  avait  reprochée  aux 
pièces  de  porter. 

Pouf  prononce»*  la  mise  en  accusation,  u  aurait 
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fallu  qae  la  Chambre  se  divisât  en  sections.  La 
fraction  qui  aurait  prononcé  cet  arrêt  provisoire 
n'aurait  pu  intervenir  dans  le  jugement  sur  cette 
accusation.  L'accusé  aurait  dooc  perdu  la  plus 
grande  des  garanties,  celle  d'être  jugé  par  la  to- 
tal fté  de  la  Chambre. 

Les  mêmes  motirs  qui  anéantissent  ce  moyen, 
font  tomber  aussi  celui  qui  en  est  le  corollaire, 
l'antidate  ou  la  prématuration  de  cet  acte  d'accu- 
sation, puisqu'elle  n*a  pu  prononcer  la  mise  en 
accusation^  puisque  l'ordonnance  du  Roi,  puisque 
l'organisation  de  la  Chambre  même  y  résistaient. 
11  a  donc  fallu  que  les  ministres  chargés  par  l'or- 
donnance de  la  rédaction  de  cet  acte,  le  lui  pré- 
sentassent pour  qu'elle  pût  ordonner  la  prise  de 
corps. 

Le  quatrii^me  moyen  n'est  pas  mieux  fondé.  Les 
défenseurs  du  maréchal  ont  trouvé  dans  Tarti- 
cle  267  une  concession  à  l'accusé  pour  présenter 
ses  moyens.  Ils  se  sont  trompés.  L'article  contient 
seulement  une  obligation  au  ministère  public  de 
signiQer  l'acte  d'accusation  dans  les  trois  jours 
de  l'arrêt  de  renvoi,  afin  d'accélérer  l'affaire  ;  il 
peut  le  signifier  plus  tôt,  pas  plus  tard. 

Le  dernier  moyen  est  tiré  de  la  prétendue  vio- 
lation de  l'article  296  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; mais  il  s'agit,  dans  cet  article,  d'une  in- 
struction relative  à  la  déclaration  du  jury;  il  n'est 
donc  pas  applicable. 

11  y  a  plus  :  l'accusé  n'a  aucun  intérêt  à  faire 
annuler  cette  procédure  préparatoire;  elle  n*esl 
pas  dirigée  contre  lui,  mais  elle  est  seulement 
destinée  à  éclairer  la  conscience  du  juge  ;  elle 
disparaît  pour  ne  plus  reparaître,  quand  l'instruc- 
tion orale  est  ouverte. 

M.  le  Procureur  général  résume  ensuite  ces 
moyens,  et  termine  a  peu  prés  en  ces  termes  : 
11  me  reste  à  répondre  aux  reproches  qu'on  nous 
a  faits  d'une  trop  grande  précipitation,  qui  cause 
à  raccusé  un  préjudice  notable,  en  le  privant  de 
recueillir  les  témoignages  à  sa  décharge. 

11  nous  semble,  si  nous  avons  bien  compris  l'in- 
tention de  ses  défenseurs,  qu'ils  entendaient  éta- 
blir sa  défense  sous  deux  rapports;  qu'en  mettant 
à  part  les  faits  depuis  le  U  mars,  sur  lesquels  le 
maréchal  a  eu  la  loyauté  de  ne  tenter  aucune  dé- 
négation ;  et  en  se  réfugiant  dans  les  circonstances 
antécédentes,  ils  voulaient  établir  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  préméditation  de  sa  part;  que  c'était  un 
acte  de  surprise  et  d'entraînement  :  ils  attachent 
un  grand  prix  à  ce  que  l-i  loyauté  du  maréchal 
ne  soit  pas  noircie  par  cette  circonstance  acci- 
dentelle, qu'ils  espèrent  faire  excuser  ;  du  moins 
ils  ne  veulent  pas  qu'on  pense  qu'au  moment  où 
il  jurait  au  Roi  une  fidélité  à  toute  épreuve,  déjà 
il  portait  dans  son  sein  Tintention  de  le  trahir. 
Si  les  commissaires  du  Roi  voulaient  agir  avec 
une  rigueur  qui  est  bien  loin  d'être  dans  le  cœur 
du  monarque,  sous  l'autorité  duquel  ils  se  pré- 
sentent, ils  pourraient  dire  que  ce  qu'on  vient  de 
plaider  est  contraire  à  l'évidence  même  ;  que  c'est 
un  subterfuge  inventé  pour  éluder  le  jugement  de 
l'affaire. 

Le  maréchal  a  déjà  vu  le  moment  suprême, 
l'heure  a  failli  sonner  pour  lui  où  sa  justilication 
tout  entière  devait  être  présentée  à  ses  juges. 
Sans  doute  il  n'était  pas  dans  leur  secret;  il  igno- 
rait que  son  moven  de  compétenre  serait  accueilli  ; 
s'il  était  rejeté,  fes  débats  s'ouvraient  sur-le-champ, 
ses  témoins  devaient  être  réunis;  peut-on  croire 
qu'il  ait  négligé  de  rassembler  dans  un  instant 
au^si  décisif  tous  ses  moyens  de  dcfmse? 

U  veut  se  justifier  sous  ce  rapport;  eh  bienl 
qu'il  rende  grâce  au  besoin  qu*a  la  société  tout 


entière  de  voir  terminer  cette  affaire;  coi»  il  se- 
rait trop  honteux  pour  l'honneur  militaire  qu'un 
homme  décoré  de  tant  de  triomphes,  layesU  U'uoe 
tidle  confiance,  comblé  par  le  meilleur  des  prin- 
ces de  tant  de  bontés;  que  cet  bomme«  au  oiomeot 
où  il  posait  sa  bouche  sur  la  main  royale  qui  loi 
était  si  affectueusement  tendue,  ait  porté  dans  son 
cœur  le  dessein  de  trahir  son  Roi  et  la  France, 
d'appeler  sur  sa  patrie  les  maux  innombrables  qm 
l'écrasent.  Il  veut  être  justifié  de  ce  fait;  eh  bien  ! 
nous  l'en  justifions.  Il  veut  n'avoir  trahi  que  le 
Il  mars;  en  bien!  nous  y  consenions.  Vovonssi, 
en  supposant  qu'il  a  emporté  à  Lons-le*âiainier 
ces  sentiments  qui  devaient  s'effacer  6i  peu  de 
temps  après,  il  sera  moins  coupable  devant  le  Roi. 

Il  nous  sera  doux  de  penser  qu'il  n'était  pas 
traître  le  9;  nous  aimons  mieux  croire  que  ses 
bonnes  intentions  ont  été  renversées  dans  la  nuit 
du  13  au  14.  Nous  nous  bornerons  là.U  n'est  plu5 
besoin  de  faire  entendre  des  témoins  pour  con- 
stater des  circonstances  que  nous  connaissons. 
Il  n'est  plus  nécessaire,  pour  sa  défense,  d'obtenir 
des  délais  qui  lui  sont  aussi  fastidieux  qu*iU  sont 
fatals  pour  la  société. 

M.  le  Présldenl.  Je  requiers  les  commissaires 
du  Roi  de  s'expliquer  sur  le  troisième  moyen  de 
nullité  présenté  par  les  défenseurs  do  maréchal. 

M.  BelUrl.  Cette  nullité  est  si  légère  qu'il  va 
être  facile  de  comprendre  comment  elle  a  pu  m'e- 
chapper.  On  a  dit  que  la  date  manquait  sur  la 
copie  de  la  signification  présentée  à  l'accusé;  soit  : 
la  copie  ne  prouve  rien,  la  copie  pouvait  avoir 
été  écnangée,  par  une  complaisance  peu  honnête, 
à  la  vérité,  mais  supposable  enfin,  de  la  part  de 


les  yeux  l'original,  et  je  vois  que  c'est  au  hà<  de 
l'original  même,  sans  doute  par  l'erreur  qu'on 
a  mise  à  le  lui  présenter,  que  le  maréchal  mêOHi 
atteste  par  sa  signature  le  regu  des  pièces  i  la 
Conciergerie. 

Ainsi  donc,  les  commissaires  du  Roi  requièrent 
que,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  le 
maréchal  Ney,  il  soit  passé  outre,  et  que  les  dé- 
bats soient  ouverts. 

M.  DaplB.  Toute  procédure  est  régulière quaod 
les  formes  prescrites  ont  été  observées;  toute  pro- 
cédure est  irrégulière  quand  ces  formes  ont  êtf 
négligées  ou  imparfaitement  remplies.  Tout  se 
réduit  donc  à  comparer  exactement  ce  qui  ^-^l 
)rescrit  par  la  loi  au  magistrat,  avec  ce  qu'il  a 
ait.  La  première  question  est  celle  de  savoir  quelle 
oi  servira  de  régulateur  au  juge.  Cette  question 
est  jugée  par  votre  arrêt,  que  nous  révérons,  et 
qui  a  déciué  que  nous  suivrions  les  règles  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  Roi,  et  dans  le  droit 
commun ,  auquel  elle  renvoie  néci^s^iremeot. 

Suisqu'elle  y  oéroge  en  quelques  points.  Mais  ce 
roit  n'est  pas  laissé  tout  à  fait  à  l'arbitraire  de 
l'interprétation  pour  les  cas  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé. 

L'orateur  établit  que,  bien  loin  que  Tordoonapce 
ait  dispensé  la  cour  des  pairs  de  toute  formalité, 
elle  a,  au  contraire,  entendu  lui  prescrire  l'obser- 
vation de  toutes  les  formalité.^  auxquelles  elle  m* 
dérogeait  pas  spécialement  Ainsi,  en  créant  un 
greffier,  des  huissiers,  quoiqu'elle  n'eût  pas  d.t 
qu'ils  signeraient  leurs  procés-verhaux,  leur:»  ex- 
ploits, ils  n'ètaifnt  pas  moins  tenus  de  le  trrw 
sous  peine  des  nullités  prononcées  par  les  loi^or- 
dinaires. 

Il  reprend  ensuite  tous  les  moyens  présentes 
par  M.  Berryer,  les  expose  avec  de  nouveaux  dé* 
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veloppements,  et  réfuie  les  ol](jectioiis  du  procu- 
reur général. 

U  termine  en  réclamant  un  délai  pour  faire  ap- 
])eier  les  témoins  à  décharge.  On  n'a  accordé  que 

auarante-huit  heures;  et  plusieurs  ne  sont  pas 
oflDiciliés  à  Paris;  pouvait-on  les  faire  citer  hier 
pour  aujourd'hui  ? 

Pourquoi,  ajoute-t-il,  demandons-nous  à  faire 
eoteodre  des  témoins  à  décharge  ?  Pbur  prouver, 
qu'avant  le  14  mars,  le  maréchal  n'a  pas  trahi  le 
Roi;  qu*il  Ta,  au  contraire,  servi  avec  le  zôie  le 
plus  pur.  Eh  bien  I  nous  dit-on,  c'est  un  point 
accordé.  Il  ne  suffît  pas  qu'on  nous  l'accorde,  il 
faut  qu'il  soit  solennellement  prouvé.  Nous  ne 
roulons  rien  devoir  à  la  libéralité,  mais  tout  à  la 
Tchlê.  Nous  voulons  établir  que  le  maréchal  est 
rtfsiê  sujet  fidèle  et  dévoué  jusqu'au  14  mars;  nous 
voulons  vous  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  époque.  Vous  voulez  placer  la  foudre  sur 
DOS  têtes;  nous  voulons  vous  faire  voir  comment 
l'orage  s'est  formé. 

M.  oellart  reprend  la  parole.  Il  soutient  que 
les  formes  de  la  procédure  n*ont  pas  été  laissées 
a  la  discrétion  des  commissaires  du  Roi,  par  l'or- 
donnance du  12  novembre;  qu'au  contraire  la 
marche  à  suivre  y  a  été  tracée  de  la  manière  la 
plus  précise;  que  cette  marche  a  été  ponctuelle- 
ment exécutée.  U  compare  cette  procéaure  à  celle 
qui  s'observe  devant  les  conseils  de  guerre;  ces 
tribunaux  constitutionnels  aussi,  et  respectables 
par  la  loyauté  de  ceux  qui  les  composent. 

Si  l'accusé  a  réellement  besoin  de  délais,  qu'il 
Ifs  demande,  qu'il  explique  ses  motifs,  sur  quels 
faits  tes  témoins  doivent  déposer.  Si  on  juge  qu'il 
soit  utile  pour  sa  cause  de  les  faire  entendre,  il 
(^t  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  les  faire  ap- 
peler. Mais  si  justice  est  due  à  Taccusé,  elle  est 
doe  aussi  à  la  société.  Le  maréchal  doit  avoir  tous 
ses  moyens  prêts;  la  procédure  devant  le  conseil 
de  guerre  a  été  longue,  beaucoup  trop  longue.  Il 
fout  enfin  que  le  jour  du  jugement  arrive.  Il  ne 
peut  pa!$  rester  impuni  s'il  est  coupable  ;  il  ne  doit 
pAs  rester  toujours  dans  les  prisons  s'il  est  inne- 
«*eiiL 

M.  Berrjer,  après  avoir  encore  ajouté  quel- 
ques réflexions  sur  les  moyens  de  nullité,  insiste 
Particulièrement  sur  la  nécessité  d'un  délai.  Ses 
dcfeo^seurs  ne  yeulent  pas  compromettre  leur  res- 
poQsabilité  dans  la  défense  d'un  maréchal  de 
France.  Non-seulement  les  témoins  qu'on  veut 
>iire  entendre  déposeront  sur  les  faits  antérieurs 
an  20  mars,  mais  aussi  sur  les  événements  de  cette 
journée  si  remarquable,  etqui  n'est  pas  assez  con- 
loe.  U  n'y  a  pas  parité  entre  la  situation  du  ma- 
r^*tui  devant  le  conseil  de  guerre,  et  sa  position 
devant  la  Chambre.  M.  le  procureur  général  sait 
b(en«  et  il  peut  lui  affirmer  en  tout  cas  que  deux 
décidons  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre 
"ie  la  guerre  intimaient  au  conseil  de  guerre  qu'il 
'^'^ik  surseoir  an  jugement  du  fond,  jusqu'à  ce 
IQe  f^  compétence  eût  été  réglée  par  la  cour  de 
''•Ksaiion;  ainsi,  dans  aucun  cas,  le  maréchal  ne 
]t.'vait  s'attendre  à  avoir  à  s'occuper  immédiate- 
ment du  fond  de  l'affaire. 

M.  le  PréflUknl  invite  la  cour  à  se  retirer 
ponr  en  délibérer. 

Il  est  trois  heures  moins  un  quart. 

Après  une  délibération  de  deux  heures,  la 
^^nce  est  reprise,  et  M.  le  président  prononce  le 
/igement  suivant: 

>  La  Chambre,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
'  de  MM.  les  commissaires  du  Roi,  sans  s'arrêter 
'  aux  moyens  préjudiciels  proposés  par  l'accusé 
*  iaos  cette  séance,  dans  lesquels  il  est  déclaré 


«  mal  fondé,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
3  l'examen  et  aux  débats.  » 

M.  le  Président  demande  si  les  témoins  sont 
tous  présents. 

M.  Berryer.  Monseigneur,  les  témoins  à  dé- 


-  qu'il  soit  possible 

faire  citer  devant  elle. 

M.  le  Président.  Les  dépositions  des  témoins 
ne  sont-elles  pas  consignées  en  des  interroga- 
toires écrits? 

M.  Berryer.  Nous  attacherions  beaucoup  d'im- 
portance à  ce  qu'ils  fussent  entendus  oralement  ; 
la  plupart  donneraient  des  détails  précieux  sur  la 
journée  du  14  mars.  Dans  une  déposition  écrite, 
tous  ces  détails  seront  perdus. 

M.  le  Président.  Enoncez  les  noms  des  té- 
moins et  les  faits  sur  lesquels  vous  voulez  les 
faire  entendre. 

M.  Berryer  cite  les  noms  de  M.  le  baron  de 
Préchamp,  le  marquis  de  Saurans,  M.  de  Saint- 
Amour,  qui  étaient  présents  k  l'armée  le  14  ;  de 
M.  le  baron  de  Montgelai,  de  MM.  Guy  et  Bessiè- 
res,  qui  ont  vu  le  maréchal  le  13,  de  M.  Heudelet, 
avec  qui  il  a  eu  une  correspondance  importante 
sur  la  situation  de  Dijon,  l'esprit  public,  celui 
des  troupes,  de  la  gendarmerie,  des  légistes.  Ces 
détails  ne  sont  pas  dans  sa  déposition  écrite. 

M.  le  Président.  Précisez  le  délai  que  vous 
demandez. 

M.  Berryer  déclare  qu'il  s'en  rapporte  entiè- 
rement à  la  prudence  de  la  cour;  il  réclame  l'in- 
tervention du  ministère  public  pour  la  signification 
des  ajournements,  afin  d'abréger  encore  les  dé- 
lais. 

M.  Bellart  s'oppose  à  ce  que  le  délai  soit  ac- 
cordé :  il  invoque  tes  dispositions  du  Gode  d'in- 
struction criminelle.  Quand  les  débats  sont  ouverts, 
il  n'est  plus  possible  de  les  interrompre.  Telle 
est  la  règle  prescrite  pour  les  cours  d'assises.  Si 
dans  le  cours  des  débats  on  juge  nécessaire  d'en- 
tendre des  témoins  sur  un  fait  douteux,  le  prési- 
dent a  le  droit  de  suspendre  les  débats  pour  les 
faire  entendre.  Le  ministère  public  le  requerra 
même,  s'il  y  a  vraiment  nécessité  de  les  entendre. 
U  n'a  d'autre  désir  que  de  voir  luire  la  vérité. 

Mais  après  toutes  les  concessions  faites  au 
maréchal,  après  les  preuves  acquises  par  la 
notoriété  publique,  quand  on  ne  parleque  de  faits 
antérieurs  au  fait  principal,  il  ne  peut  s'empê- 
cher de  persister  à  croire  que  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  de  la  cause,  mais  dans  le  seul  but  de 
prolonger  de  quelques  jours  l'incertitude  actuelle 
du  sort  du  maréchal,  qu'on  demande  des  délais  ; 
il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  les  débats 
soient  incontinent  ouverts,  sauf  au  président  à 
prendre  telles  mesures  qu'il  croira  convenables, 
a  l'égard  des  témoins  dont  l'audition  lui  paraîtra 
nécessaire. 

M.  Bnpin.  On  nous  oppose  que,  les  débats 
étant  commencés,  il  faut  les  continuer;  mais  les 
déhats  ne  sont  pas  ouverts,  puisque  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi  tend  à  ce  qu'ils  com- 
mencent incontinent.  On  nous  oppose  encore  les 
règlements  des  cours  d'assises;  rargumentation 
devient  difficile  :  tantôt  nous  procédons  comme 
des  conseils  de  guerre,  tantôt  comme  des  cours 
d'assises,  tantôt  comme  des  cours  spéciales;  quel 
est.  en  définitive,  celui  de  ces  troismodes que  nous 
devons  suivre?  J'accepte  celui  des  cours  (rassises, 
puisque  c'est  le  dernier  dont  on  a  parlé.  Eh  bien! 
devant  les  cours  d'assises,  le  jour  de  la  comparu- 
tion est  fixé  longtemps  d'avance;  ici  les  pièces  ne 
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nous  ont  été  commuDiqaées  que  le  18  ;  c'est  le  18 
seulement  que  nous  avons  reçu  Tacte  d*accusa- 
tion;  pouviuns-nous  faire  assigner  des  témoins 
avant  de  savoir  si  nous  étions  accusés,  de  quoi 
nous  étions  accusés! 

Je  réduis  la  cause  à  ce  point  :  A-t-il  été  possible, 
en  passant  toutes  les  nuits,  en  consacrant  notre 
existence  tout  entière  à  la  cause  du  maréchal, 
de  nous  préparera  le  défendre  aujourd'hui?  Nous 
avons  pu,  avec  la  rapidité  de  1  éclair,  envoyer 
nos  citations  aux  témoins  domiciliés  sur  tous  les 
points  du  royaume?  On  pourra  y  suppléer,  dit- 
on,  avec  Tinstruction  écrite.  Eh  quoii  tous  les 
témoins  à  charge  seront  entendus  verbalement, 
et  nous  n'aurons  à  leur  opposer  que  de  simples 
renseignements!  G*est  du  choc  des  dépositions 
que  naîtra  la  lumière.  Si  nous  n'avons  qu'un  pa- 
pier mort  h  opposer  à  des  discours  animés,  la 
partie  n'est  pas  égale.  Il  ne  suffit  pas  que  le  maré- 
chal soit  déchargé  des  faits  antérieurs  au  14  mars; 
mais  il  faut  encore  que  lu  Chambre  sache  danr^ 

?[uelle  situation  d'esprit  il  se  trouvait  quand  k 
ait  qu'on  lui  reproche  s'est  passé. 

En  droit,  il  n'y  a  eu  nul  délai  préfixé  :  eu  fait, 
nous  ne  sommes  légalement  accusés  que  du  18. 
Il  est  évident  qu'en  quatre  jours  de  temps  nous 
n'avons  pu  assigner  les  témoins.  Si  nous  deman- 
dons qu'ils  soient  cités  à  la  requête  du  ministère 
Rublic,  c'est  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps  perdu, 
ous  ne  demandons  pas  le  délai  rigoureusement 
nécessaire,  et  nous  nous  en  rapportons  pleine.ment 
à  votre  justice. 

M.  Bellart.  Je  ne  reprends  la  parole  que  pour 
redresser  un  fait.  A  entendre  le  maréchal,  il  sem- 
blerait qu'il  n'est  prévenu  que  depuis  quatre  jours 
de  l'accusation  dirigée  contre  lui.  Mais  n'a-t-il  pas 
déjà  été  traduit  en  jugement  ?  Si  le  maréchal  avait 
entendu,  le  18,  pour  la  première  fois,  parler  des 
charges  qui  s'élèvent  contre  lui,  il  serait  parfai- 
tement fondé;  mais  après  avoir  essuyé  une  pre- 
mière instruction,  cette  prétention  n'est  pas  sou- 
tenable.  Les  témoins  sont  inutiles  à  entendra;  le 
ministère  public  ne  peut  interposer  son  autorité 
pour  les  Taire  comparaître.  Je  persiste  dans  mes 
conclusions. 

M.  Berryer.  Je  ne  me  permets  qu'une  remar- 
que, c'est  que  devant  les  conseils  de  guerre  il  n'y 
a  iamais  d'acte  d'accusation.  L'attaque  n'y  est  ja- 
mais connue.  Nous  ne  pouvions  donc  pas  être 
arertis  des  chefs  multipliés  qu'on  nous  imj)ute, 
et  auxquels  se  rattachent  quinze  textes  du  Gode 
pénal  au  Cotle  militaire.  Le  conseil  de  guerre, 
malgré  son  inflexible  sévérité,  a  mis  de  niveau  les 
moyens  d'attaque  et  los  moyens  do  défense;  la 
cour  des  pairs  ne  sera  pas  moins  équitable. 

La  (îhainbœ  se  retire,  pour  délibérer,  à  cinq 
heures  et  demie;  à  six  heures  et  demie,  elle  ren- 
tre en  séance. 

M.  I«  Cbaneeller  prononce  l'arrêt  suivant  : 

•  La  Chambre  des  pairs,  faisant  droit  sur  lade- 

•  mande  de  Tacrusé,  tendante  à  l'ajournement 
«  des  débats  à  tel  jour  qu'il  lui  plaira  fixer,  aprt^s 
«  avoir  entendu  les  conclusions  dos  commissaires 
«  du  Roi,  s'ajourne  à  lundi  4  décembre,  dix  heu- 
«  res  du  matin,  pour  tout  délai,  pour  l'examen, 

•  l'ouverture  des  débats  et  le  jugement,  toutes  les 
c  assignations  aux  témoins  tenant.  » 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÊS1DE.NCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Délibérations  »ecrèt€i  du  23  noveuibre  1815. 

A  trois  heures,  la  Chambre  interrompt  sa  séance 


publique,  et  se  retire  dans  la  salle  du  conseil 
pour  délibérer. 

L'accusé  avait  conclu  à  l'annulation  de  la  pro- 
cédure. Il  se  fondait  sur  cinq  moyens  de  nullité, 
développés  dans  la  plaidoirie  de  son  défenseur. 

M.  le  procureur  général,  au  nom  des  commis- 
saires du  Roi,  requérait  au  contraire  qu'il  plût  à 
la  Chambre,  sans  s'arrêter  aux  moyen«  de  l'ac- 
cusé, ordonner  qu'il  serait  incontinent  passé  ou- 
tre à  l'examen  et  aux  débats. 

M.  le  Président  résume  les  moyens  de  l'ao 
cusé.  La  discussion  est  ouverte  sur  chacun  d'eux 
successivement. 

Le  premier  moyen  se  tirait  du  défaut  de  signa- 
ture des  pairs  à  l'arrêt  du  13  de  c*»  mois,  qui 
n'est  signé  en  effet  que  du  président  et  des  se- 
crétaires de  la  Chambre. 

Plusieurs  opinants  combattent  ce  moyen.  L'un 
d'eux  se  fonde  sur  la  différence  qui  existe  entre 
les  cours  de  Justice  ordinaire  et  la  Chambre  des 
pairs.  Si  la  disposition  des  articles  234  et  593  du 
Code  d'instruction  criminelle  était  applicable  à 
cette  Chambre,  il  s'ensuivrait  que  ses  membres 
pourraient  être  pris  à  partie  pour  n'avoir  pas  st- 

§nô  la  minute  d'un  arrêt,  ce  que  personne  sans 
oute  n'osera  soutenir,  lis  ne  sont  donc  pas  te- 
nus à  une  formalité  dont  le  défaut  n'emport<» 
contre  eux  aucune  peine.  L'opinant  en  conclut 
que  l'arrêt  du  13  est  valable.  Il  propose  même  de 
no  plus  faire  signer  à  l'avenir  les  arrêts  de  la 
Chambre  que  par  M.  le  président  et  par  le  gref- 
fier. 

Un  second  opinant  pense  que  la  signal .  re  in- 
dividuelle des  membres  présents  serait  t  ut  au 
plus  nécessaire  pour  les  arrêts  de  mise  eu  Lceo- 
sation  ou  de  jugement. 

Un  troisième  établit,  d'après  rarlicle  277  <'  i 
Code  d'instruction  ,  la  régularité  de  l'arrêt.  C  i 
article  n'exige,  pour  les  décisions  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  dans  le  cours  d*un  débat  le« 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général,  que  la 
signature  du  président  et  du  greffier. 

Un  quatrième  opinant  appuie  cette  doctrine  par 
de  nouveaux  développements. 

Un  cinquième  ajoute  qu*il  importe  de  bien  éta- 
blir t  cet  égard  les  droits  de  la  Chambre,  fondes 
non  sur  une  ordonnance  du  Roi,  mais  sur  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  sur  la  Charte  constitu- 
tionnel le. 

M.  le  Président  met  aux  Toix  le  rejet  du 
premier  moyen.  11  est  prononcé  à  runanimitê. 

Le  second  moyen  se  fondait  sur  le  défaut  de 
mise  en  accusation,  dans  l'arrêt  du  16  de  cp 
mois. 

Un  membre  développe,  en  suivant  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  le  mé- 
canisme des  mises  ei)  accusation.  Il  montre 
combien  peu  cette  forme  est  applicahleàla  Cham- 
bre des  pairs,  et  conclut  au  rejet  du  moyen  d»» 
nullité,  fondé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  observ<v. 

Un  autre  membre  regrette  quon  o*ait  pas  in- 
séré dans  l'arrêt,  la  mi.^n;  en  accusation  qa  il  avait 
proposé  d'y  comprendre. 

Plusieurs  appuient  le  rejet  proposé  du  second 
moyen,  et  l'impossibilité  démontrée  d'appliquer 
à  la  Chambre  des  pairs  les  dispositions  prescnt^'S 
par  le  Code  pour  la  mise  en  accusation. 

Le  second  moyen  est  écarté. 

La  Chambre  écarte  sans  discussion  le  troisième, 
tiré  de  ce  que  l'acte  d'accusation  est  antérieur  k 
l'arrêt  du  16  de  ce  mois. 

Le  quatrième,  tiré  du  défaut  de  date  dans  la 
copie  de  cet  acte  notifiée  à  l'accusé,  est  aussi 
écarté,  sur  le  fondement  que  l'accusé  a  lui-même. 
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par  une  recooDaissaace  écrite,  constaté  la  date 
de  la  notification. 

Le  cinquième  et  dernier  moyen  se  tirait  de  ce 
que  l'accusé  n'avait  point  été  averti  de  proposer 
ses  Quilités,  et  n*avait  point  obtenu  un  dfélai  suf- 
fisant pour  le  faire. 

Apres  une  courte  discussion,  dans  laquelle  plu- 
sieurs opinants  démontrent,  d'après  Tartlcle  572 
du  Code  d*instruction,que  rarticle  242  du  même 
Code,  sur  lequel  on  se  fonde,  n'est  point  appli- 
cable aux  cours  spéciales  dont  la  Chambre  suit 
les  formes,  ce  moyen  est  pareillement  écarté. 

La  discussion  s*engage  sur  les  délais  qu'il  pour- 
rail  être  convenable  uacorder  à  l'accusé  pour  faire 
assigner  les  témoins  à  décharge  dont  il  a  nolifié 
la  liste,  et  qui  résident  pour  la  plupart  dans  des 
déoartementà  éloignés. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'occupe 
de  tixer  à  l'instant  ces  délais. 

D'autres  proposent  d'attendre  pour  y  statuer 
les  demandes  qui  pourront  être  faites  par  l'accusé 
d  après  la  cou  naissance  qu'il  aura  de  la  première 
décision  de  la  Chambre.    • 

Cet  avis  est  adopté.  La  Chambre  borne  en  consé- 
quence le  dispositif  de  son  arrêt  au  rejet  des 
moyens  de  nullité  proposés  par  l'accusé  ,  et  à 
l'adoption  des  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Elle  rentre  en  séance  publique  à  quatre  heures 
et  demie,  pour  la  [prononciation  de  cet  arrêt. 

A  cinq  heures,  elle  se  retire  de  nouveau  dans 
la  salle  du  conseil  pour  délibérer  stu*  la  demande 
faite  par  l'accusé  d  un  délai  de  huit  jours  pour 
produire  ses  témoins. 

Celte  demande  a  été  combattue,  en  séance  pu- 
blique, par  M.  le  procureur  général,  qui  a  reqijûs 
l'ouverture  immédiate  des  débats. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  délai  de- 
mandé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  le  fixer  à  hui- 
taine ;  d'autres  de  l'étendre  jusqu'au  lundi  4  dé- 
cembre prochain.  Quelques-uns,  en  rejetant  la 
demande  de  l'accusé,  proposent  d'adopter  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général. 

M.  le  Préfildent  met  aux  voix  les  questions 
suivantes  : 

l»Sera-t-il  accordé  un  délai? 

La  Chambre  se  décide  pour  l'affirmative. 

2''  Le  délai  sera-t-il  fixé  au  lundi  4  décembre  ? 

La  Chambre  adopte  cette  fixation. 

M.  le  Président  ordonne  l'appel  nominal, 
qui  est  fait  à  l'instant  par  un  de  M.  les  secré- 
laires. 

156  pairs  étaient  présents.  Sur  ce  nombre, 
103,  réduits  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance 
â  102,  votent  pour  l'ajournement  des  débats  au 
lundi  4  décembre;  30  pour  la  fixation  du  délai 
à  huitaine;  18  réduits  à  17  pour  le  refus  de  tout 
délai  ;  2  pour  Touverture  immédiate  des  débats. 

La  Chambre,  par  son  arrêt,  ajourne  en  consé- 
quence au  lundi  4  décembre,  pour  tout  délai, 
1  examen  et  l'ouverture  des  débats. 

Bile  rentre  en  séance  publique  à  six  heures  et 
demie,  pour  la  prononciation  de  cet  arrêt. 


CHAHfiRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     LAINÉ. 

Comité  secret  du  23  novembre  1815. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  22  novembre 
est  lu  et  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 


(le  la  proposition  relative  à  la  réduction  des  tri' 
bunaux, 

M.  de  Barante.  Messieurs,  si  nous  vivions 
dans  un  temps  entièrement  calme,  si  la  forme  de 
f^ouvernement  que  nous  a  donnée  le  Roi  élait 
devenue  toute  conforme  k  nos  mœurs,  que  son 
mécanisme  eût  déjà  un  jeu  facile,  habitué  et 
naturel,  et  que,  par  impossible,  une  discussion 
s'élev&t  sur  la  question  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  jours,  on  pourrait  s'expliquer  facile- 
ment la  tournure  que  la  discussion  a  prise.  Dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  existerait  peut-être  un 
parti  essentiellement  opposé  aux  ministres  ;  ses 
chefs,  par  une  noble  ambition,  par  une  ardeur 
louable,  par  la  conviction  de  leur  supériorité, 
viseraient  ouvertement  à  conduire  les  affaires  de 
l'Etat,  parce  qu'ils  se  supposeraient  capables  de 
les  mieux  conduire  ;  et  alors,  animés  de  l'espé- 
rance d'arriver  à  leur  but,  ils  se  diraient  :  «  Tous 
«  les  tribunaux  du  royaume  sont  à  renouveler, 
i  faisons  différer  d'une  année  l'institution  défî- 
«  nitive  des  juges;  durant  cette  année,  nous 
«  triompherons ,  et  alors,  détruisant  le  travail 
«  provisoire  de  nos  prédécesseurs,  nous  ferons  des 
a  choix  meilleurs.  » 

Mais  telle  n'est  pas  notre  situation  ;  il  ne  s'agit 
point  parmi  nous  d'ambition,  d'amour-propre, 
de  désir  de  gloire.  Malheureux  que  nous  som- 
mes! nous  cherchons  en  commun  à  rassembler 
les  débris  de  notre  patrie,  à  lui  donner  le  repos 
à  l'ombre  d'un  trône  révéré,  à  en  jouir  pour 
nous  aussi  du  repos  ;  car  ce  n'est  pas  Tagitation 
qui  nous  a  manqué,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  chercher  de  quoi  animer  notre  existence. 

Ainsi,  une  conviction  intime  et  réfléchie  a  dû 
sans  doute  entraîner  ceux  de  nos  collègues  oui 
ont  voulu  établir  des  juges  provisoires.  Nulle 
pensée  ne  s'est  dirigée  vers  l'espoir  d'un  succès 
personnel;  je  n'en  veux  pas  d'autres  preuves 
que  la  franchise  avec  laquelle  l'agréable  orateur  (l) 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  après  avoir, 
au  milieu  d'une  discussion  jusqu'alors  abstraite 
et  générale,  fait  intervenir  les  mots  bien  positifs 
d'amis  du  ministère,  de  conseillers  d'Etat  ;  après 
les  avoir  accablés  du  poids  d'une  popularité  qu'il 
semble  regarder  comme  exclusive;  après  toutes 
les  apparences  d'une  attaque  directe,  a  fait  en- 
core une  fois  valoir  tous  les  avantages  que  la 
position  des  députés  a  évidemment  sur  la  posi- 
tion des  ministres  ,  et  a  montré  ainsi  qu'il  vou- 
lait les  guider  et  les  remontrer,  mais  non  les 
remplacer.  Plaignons-les  donc  de  manquer  de 
popularité,  mais  ne  cherchons  pas  à  les  défendre, 
puisqu'ils  ne  sont  point  attaqués,  et  que  c'est 
uniquement  par  occasion  qu'on  nous  a  entretenus 
d'eux,  et  apparemment  pour  nous  prouver  que 
les  juges  ne  doivent  pas  être  d'abord  inamo- 
vibles. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  première  question. 
Au  premier  abord,  tous  étaient,  à  cet  égard,  du 
même  avis  ;  depuis,  en  y  réfléchissant  mieux,  on 
a  trouvé  que  la  chose  était  moins  simple,  qu'il  y 
avait  beaucoup  à  considérer,  qu'il  y  avait  des 
objections  à  faire  et  à  résoudre.  Je  crois  pourtant 
essentiel  de  rétablir  des  faits  dont  le  contraire  a 
été  affirmé  avec  une  assurance  qui  a  pu  surpren- 
dre. On  a  parlé  de  l'augmentation  du  nombre  des 
juges  depuis  la  Révolution,  tandis  qu'il  suffit 
d'une  légère  attention  pour  se  convaincre  que  le 
nombre  des  hommes  appelés  à  juger  était  autre- 
fois beaucoup  plus  considérable.  On  a  dit  que  le 
nombre  des  procès  s'était   accru  ,  lorsqu'il  est 

(1)  M.  de  BouviUe. 
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de  notoriété  publique  qu'il  est  énormément  ré- 
duit. On  a  assuré  encore  que  le  nombre  des  pro- 
cès était  toujours  proportionné  au  nombre  des 
tribunaux,  ce  qui  supposerait  à  peu  près  autant 
de  procès  dans  un  ressort  que  dans  un  autre. 
Or,  il  n'en  est  rien.  Gela  dépend  des  "habitudes, 
de  l'esprit  du  pays,  de  la  nature  des  propriétés 
et  de  beaucoup  de  circonstances  locales.  L'on 
pourrait  dire,  au  contraire,  et  d'après  l'expé- 
rience, mais  sans  en  tirer  des  conséquences  trop 
étendues,  que  la  difficulté  de  se  faire  juger  est 
une  prime  accordée  à  l'homme  de  chicane  et  de 
mauvaise  foi  contre  î'honnéte  homme  ami  de 
son  repos.  Ces  diverses  considérations  auront 
été  pesées  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui 
nous  sera  présenté. 

Quant  au  second  point,  il  a  été  débattu  avec 
plus  d'intérêt  et  de  vivacité  ;  et,  en  effet,  il  s*a- 

fissait  d'une  chose  qui  a  toujours  été  sacrée  en 
rance,  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  dès  le  ten^ps 
les  plus  reculés,  la  religion  politique  de  notre 
monarchie,  l'indépendance  des  tribunaux.  Chez 
les  nations  modernes,  la  liberté  n'a  jamais  eu 
pour  but  et  pour  mobile,  comme  chez  les  peuples 
anciens,  le  besoin  de  faire  partie  du  gouverne- 
ment et  de  gérer  la  chose  publique.  Bue  a  con- 
sisté surtout  dans  la  conservation  des  droits 
B rivés,  dans  le  respect  des  privilèges  du  citoyen, 
on  honneur  et  mon  droit,  voilà  la  liberté  chez 
les  modernes;  aussi  savons-nous  qu'après  la 
conquête,  les  vainqueurs  ne  crurent  pas  pouvoir 
imposer  leurs  lois  et  leurs  juges  aux  vaincus  ;  et 
Ton  vit^  singulier  phénomenel  les  Francs  avoir 
leurs  tribunaux  et  leurs  lois,  les  Gaulois  avoir 
leurs  tribunaux  et  leurs  lois  ;  tant  la  justice  a 
toujours  été  considérée  comme  la  propriété  pri- 
vée du  citoyen.  D^àge  en  âge,  sous  toutes  les 
formes,  parmi  toutes  les  variations  apparentes, 
vous  voyez  toujours  Tindépendance  ues  tribu- 
naux former  le  caractère  distinctif  de  notre  con- 
stitution. Longtemps  ils  se  sont  renouvelés  eux- 
mêmes  sous  l'agrément  du  souverain.  Un  jour 
Louis  XI,  qu'on  nous  a  cité,  avait  destitué  un  con- 
seiller au  parlement  de  Paris;  il  lui  fut  remontré 
qu'il  s^étail  mépris,  et  alors  il  fit  venir  son  fils, 
enfant  encore,  promit  devant  lui,  et  lui  fit  pro- 
mettre de  ne  plus  s'écarter  de  la  régie  que  s'é- 
taient imposé?  les  rois  leurs  prédécesseurs,  de 
ne  pas  révoquer  les  juges.  Plus  tard,  et  pour  corri- 
ger de  graves  abus  ,  fut  créée  la  vénalité  des 
offices,  gui  vint  encore  accroître  la  respectable 
indépendance  des  tribunaux;  et  voyez,  Messieurs, 
ce  qui  était  résulté  de  ce  principe'  salutaire.  La 
France,  sans  aucune  assemblée  de  représentants, 
sans  aucun  grand  corps  politique,  avait  une  con- 
siitution  libre  par  la  seule  force  et  la  seule  di- 
gnité de  ses  trionnaux.  Comme,  en  définitive,  toute 
1  action  d'un  gouvernement  aboutit  toujours  h 
faire  comparaître  devant  les  juges  Tbomme  qui 
a  violé  les  lois .  il  s'ensuit  que  le  juge  est  appelé 
à  prononcer .  entre  le  ffouvernement  et  le  sujet  : 
si  c6  juge  est  indépendant,  voilà  que  le  citoyen 
est  libre,  qu'il  n'a  rien  à  craindre  pour  ses  droits. 
Aussi  la  Charte  que  le  Roi  nous  a  donnée,  a-t- 
elle  soigneusement  conservé  cet  héritage  précieux 
de  nos  ancêtres.  Bh  !  Messieurs,  que  nous  restc-t-il 
de  votre  vieille  France  T  le  Roi  et  des  juges  indé- 
pendaitts.  Nous,  malgré  notre  beau  litre  ào  dé- 
putés ,  nous  sommes  nouveaux  venus  dans  la 
constitution  fï^ncaise,  nous  sommes  le  résultat 
de  mœurs  nouvelles,  d'idées  récentes.  Sans  doute 
nous  nous  habituerons  à  nous-mêmes;  notre 
existence  était  demandée  par  l'opinion  générale, 
par  le  besoin  des  circonstances.  Cepenaant»  s'il 


fallait  choisir  entre  ses  députés  et  ses  juges,  le 
peuple  retrouverait  ses  anciennes  habitudes ,  son 
ancien  respect  poiir  cette  justice,  qui  est  sa  pre- 
mière nécessité,  et  qui  lui  était  si  visiblement 
garantie. 

Et  c'est  ce  principe  de  l'indépendance  du  juce 
qu'on  appelle  une  disposition  réglementaire  I  Bt 
c'est  une  pareille  atteinte  non  a  la  Charte  de 
1814^  mais  à  la  vieille  Charte  des  Français,  qu'on 
qualiQe  de  légère  et  sans  conséquence  1  fit  l'on 
s'étonne  de  nos  scrupules,  on  les  traite  avec  une 
supériorité  dont  nous  demeurons  tout  surpris; 
au  moins  faudrait-il  répéter  avec  la  franchise  du 
rapporteur  cette  phrase  de  Montesquieu  ,  que 
nous  avons  trop  souvent  entendue  dejtuis  vingt- 
cinq  ans:  «  Quand  la  loi  politique  ne  convient 
«  plus,  il  faut  la  changer  ».  Et  ici,  il  faut  remer- 
cier M.  le  rapporteur  d'avoir  retranché  cette  dé- 
plorable citation  dans  son  discours  imprimé. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  l'institution  ina- 
movible des  juges,  j'ai  recueilli  que  nous  sou- 
haitions tous,  avec  une  ardeur  égale,  de  voir 
apporter  le  soin  le  plas  scrupuleux  a  la  composi- 
tion des  tribunaux  ;  que  nous  étions  tous  effrayés 
des  difticultés  que  présente  cette  importante  opé- 
ration ;  que  nous  voulions  tous  rendre  à  la  France, 
autant  qu'il  se  pourra,  l'honorable  lustre  qu'elle 
recevait  de  la  magistrature.  Je  ne  vois  pas  bien, 
je  l'avoue,  quelleliaison  intime  et  nécessaire  il 
peut  y  avoir  entre  ce  désir  patriotique  et  une 
institution  provisoire  des  juges  pendant  une 
année.  Ce  sont,  à  ce  qu'il  semble,  deux  choses 
difTérenles.  Un  orateur  a  rappelé  avec  toute  la 
force  que  lui  donnaient  ses  souvenirs  et  Pauto- 
rité  de  sa  vie,  les  précautions  que  nos  cours  sou- 
veraines prenaient  pour  se  maintenir  toujours 
pures  et  vénérables.  Ce  n'est  pas  atténuer  un 
tableau  vrai  dans  son  ensemble,  que  de  dire  que 
ces  formalités  avaient  quelquefois  plus  d'appa- 
rence que  de  réalité  ;  que,  malgré  1  enquête  sur 
les  bonnes  vie  et  mœurs,  on  a  vu  des  magistrats 
ne  pas  avoir  tout  le  sérieux  de  leur  état  ;  que, 
parfois  leurs  études  de  droit  avaient  été  consta- 
tées sans  avoir  été  faites  ;  que,  quelquefois  leur 
esprit  était  plus  frivole  que  sérieux,  et  que  l'es- 
prit de  parti,  en  certaines  occasions,  dictait  leurs 
discours  plutôt  qu'une  sévère  raison;  ce  qui  est 
important,  c'est  le  résultat  général,  et  il  était 
admirable  ;  par  là,  nous  pouvons  apprendre  à  ne 
point  juger  des  choses  par  leurs  inconvénient* 
de  détails,  mais  par  la  marche  de  l'ensemble. 

Je  confesse  donc  que  je  ne  sens  pas  bien  com- 
ment, après  avoir  éloquemment  représenté  tou^ 
les  avantages  que  donnait  l'examen  qui  précédait 
l'institution,  on  en  conclut  qu'il  faut  faire  cet 
examen  après. 

Je  me  fais,  je  crois,  une  idée  assez  claire  de  ce 
qui  résulterait  de  l'adoption  du  projet. 

Et  d'abord,  ce  scrupule,  cette  attention  reli- 
gieuse que  vous  avez  droit  d'exiger  du  ministre, 
avant  qu'il  propose  un  choix  au  Roi,  se  relâche- 
rait. Il  n'y  aurait  plus  la  même  importance,  rien 
ne  serait  irréparable;  des  juges  qu'on  essaye, 
n'ont  pas  besoin  d'être  examines  de  si  près  :  mais 
pourtant  c'est  tous  les  ans  que  des  justiciable^ 
ont  besoin  de  bons  juges  ;  les  plaideurs  de  \%U\ 
n'ont  pas  envie,  sans  doute,  qu  on  fasse  sur  eux 
les  expériences.  Bt  si  1  Etat  n'est  pas  encore  en- 
tièrement calnu%  si,  comme  beaucoup  le  crti 
prnent,  l'action  des  tribunaux  nous  est  néces> 
saire,  c'est  maintenant  plus  que  jamais.  Si  des 
lois,  délicates  à  appliquer,  nous  sont  indisiien- 
sables,  c'est  à  de  nons  juges,  aux  meilleurs  qu'il 
en  faut  confier  Pexécutiou. 
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Quant  à  ces  juges  qu'on  veut  essayer,  quelle 
sera  leur  position  ?  Au  milieu  de  cette  soif  des 
places,  au  milieu  de  ce  déluge  de  dénonciations 
où  rautorîtô  a  souvent  tant  de  peine  à  démêler 
le  vrai  du  Taux,  dans  un  moment  où  ces  juges 
sentent  qn*oa  peut,  qu'on  doit  les  apprécier  sous 
des  points  de  Yue  étrangers  à  leur  capacité,  quelle 
oe  sera  pas  leur  inquiétude?  Qui  n*est  pas  témoin 
de  cette  anxiété  générale,  et  qui  peut  la  croire 
salutaire  à  la  marche  des  affaires?  Ces  juges  qui 
doivent  être  si  indépendants,  je  les  vois  trem- 
blants devant  ceux  qui  plaident  devant  eux  :  leur 
opinion  chancelle  devant  la  probabilité  d'une 
dénonciation  même  non  méritée  :  non,  ce  ne 
5ontpasIà  des  juges,  ce  ne  sont  pas  môme  de 
bons  commissaires;  leur  position  est  fausse  et 
précaire,  et  s'ils  l'acceptent  ainsi,  c'est  presque 
Doe  prévention  contre  eux. 

D'ailleurs,  quel  sera  le  mode  de  surveillance 
pendant  cette  année  d'épreuve?  On  sait  quelle 
est  la  conduite  d'un  administrateur,  ses  actes 
font  connaître  s'il  mérite  la  confiance.  Mais  un 
juge  ne  fait  rien  d'individuel.  Ira-t-on  scruter 
riatérieur  d'un  tribunal ,  savoir  qui  a  opiné 
d'une  sorte,  qui  a  opiné  de  l'autre  ?  Bst-ce  l'opi- 
nion  publique  qu'on  voudra  savoir?  mais  on  a 
dû  la  connaître  avant.  Il  y  aura  donc  autour  de 
chaque  tribunal  une  sorte  d'observation  inhono- 
rable pour  ceux  qui  Texerceront?  Tout  cet  en- 
semble a  quelque  chose  d'inexécutable,  et  dont 
l'essai  aurait  un  aspect  peu  digne  du  gouverne- 
ment et  de  la  nation.  Je  crains  que  de  l'idée  pre- 
mière du  projet  on  ne  soit  pas  descendu  dans  les 
détails  d'exécution. 

Bh,  Messieurs,  suivons  une  marche  plus  con- 
venable ;*tou8  d'un  commun  accord,  nous  voulons 
les  mêmes  résultats;  travaillons-y  ensemble,  de 
concert  et  sans  méQance  réciproque.  Ne  séparons 
pas  ce  que  la  France  a  uni  ;  laissons,  pour  d'au- 
tres temps,  les  partis  de  Topposition,  les  ambi- 
tions ministérielles,  les  succès  de  tribune  et  de 
société.  Le  Roi,  ses  ministres,  les  Chambres,  tous 
sont  portés  sur  le  même  vaisseau,  et  cherchent  à 
le  sauver,  chacun  au  poste  où  il  se  trouve.  Nous 
voulons  avoir  de  bons  juges  ;  nous  savons  ceux  , 
gui,  dans  nos  provinces,  sont  dignes  de  la  con- 
fiance du  Roi  ;  eh  bien  !  faisons  notre  devoir, 
allons  dire  leurs  noms  au  ministre  qui  les  cher- 
che. Ne  le  reléguons  pas  dans  sa  responsabilité, 
partageons-la  avec  lui  s'il  le  faut;  qu'il  se  fasse 
honneur  de  nos  choix  ;  et  si  nous  sommes  popu- 
laires, comme  on  le  dit,  ne  gardons  pas  pour 
nous  seuls  ce  précieux  avantage;  partageons-le 
avec  l'homme  que  le  Roi  a  honoré  de  sa  confiance. 

Si,  cependant,  de  mauvais  choix  sont  faits,  car 
la  perfection  ne  peut  s'atteindre,  l'opinion  nous 
excusera  tout  en  se  déclarant  contre  les  mauvais 
mges,et  en  les  forçant  à  rougir  ou  peut-être  même 
à  se  cacher  :  et  ne  croyez  pas  que  même  dans 
rinlérieur  de  nos  tribunaux,  on  ne  puisse  rani- 
mer bient<H  cet  esprit  de  corps  qui  se  fait  justice 
lui-roénse  en  flétnssant  celui  qui  a  forfait  à  son 
homieur.  J^n  veux  citer  un  exemple,  et  par 
bonheur  il  est  récent. 

Le  président  d'une  cour  était  resté  fidèle  au  Roi 
et  à  la  France.  L'usurpateur  l'avait  exilé  ;  pen- 
dant ce  temps  malheureux,  un  membre  de  la 
cour  avait,  par  sa  conduite,  répandu  un  scandale 
universel.  Après  le  retour  de  l'ordre  légitime,  le 
président  revient;  il  trouve  siégeant  sur  les 
bancs  du  tribunal  l'homme  qui  les  avait  souillés. 

•  MooMear  lui  dit-il,  le  Roi  vous  a  institué  ina- 

•  movible;  mais  toutes  les  fois  que  vous  entre- 

•  rea  ici,  la  séance  sera  levée.»  Et  qui  croyez- 


vous,  Messieu]:s,  qui  ait  fait  celte  sévère  apostro- 
phe digne  des  anciens  temps?  C'est  le  ministre  a 
qui  le  Roi  a  confié  les  sceaux  de  la  justice  ;  c'est 
ce  vieux  compagnon  de  l'exil  de  Pichegru,  dont 
les  cheveux  blancs  méritent  et  obtiennent  les 
égards  de  tous  les  gens  de  bien  ;  de  tous  les  amis 
de  la  patrie  et  de  la  vertu. 

Je  vote  contre  la  proposition  de  la  commission. 

Un  membre  soutient  que  rinamovibilité  n'est 
point  attaquée  dans  la  seconde  proposition,  et  que 
c'est  une  tactique  malheureusement  trop  ordi- 
naire de  déplacer  le  sujet  d'une  contestation,  et 
de  supposer  ce  qui  n*est  dans  l'intention  de  per- 
sonne. 11  pense  qu'il  est  important  de  faire  voir 
que  la  proposition  n'est  pas  telle  qu'on  la  repré- 
sente, afin  de  démontrer  au  public  que  la  majo- 
rité de  TÂssemblée  n'a  point  accueilli  av,ec  faveur 
une  proposition  subversive  de  la.  Charte. 

11  rait  observer  que,  dans  la  Charte  même,  ri- 
namovibilité comporte  des  modifications  et  des 
exceptions  pour  les  juges  de  paix  et  les  tribu- 
naux de  commerce  ;  qu^l  est  des  tribunaux  sur 
lesquels  elle  garde  le  silence,  et  que  les  juges 
des  commissions  militaires  prononcent  sur  la- 
vie  des  citoyens  ,  sans  être  autorisés  par  la 
Charte,  sans  être  inamovibles;  faudrait-il  con- 
clure que  tous  les  jugements  prononcés,  par  ces 
commissions  sont  inconstitutionnels  ? 

L'orateur  fait  ensuite  observer  que  ce  n'est  pas 
une  exception  de  plus  au  principe  que  Ton  ré- 
clame, mais  la  prorogation  d'un  élat  de  choses 
qui  existe  de  fait  en  ce  moment,  les  juges  qui 
exercent  deouis  dix-huit  mois  n*ayant  pas  en* 
core  reçu  rinamovibilité  ;  enfin  ,  après  s'être 
attaché  à  établir  qu'on  ne  proposait  point  de 
détruire  le  principe,  mais  de  le  mettre  à  exécution 
au  bout  d'un  an,  il  vote  pour  la  proposition  de  la 
commission. 

Un  membre,  après  avoir  rappelé  à  la  Chambre 
qu'il  existait  un  projet  ministériel  sur  la  première 
proposition  de  la  commission,  avance  qu'il  eût 
été  plus  convenable  d's^ttendre  la  communicatioa 
de  projet.  Il  pense  que  la  Chambre  eût  trouvé 
dans  cette  communication,  des  moyens  d'instruc- 
tion qui  auraient  exercé  une  grande  influence  sur 
sa  détermination.  Passant  ensuite  à  l'examen  du 
rapport  de  la  commission ,  il  croit  y  apercevoir 
plusieurs  erreurs  de  fait,  et  s'attache  à  démontrer 
qu'il  existe,  dans  le  mouvement  des  propriétés 


plus  grand 

pense  que  la  réduction  qu'on  demande,  loin 
d'être  économique,  ne  ferait  qu'augmenter  les 
charges  de  l'Etat,  en  le  surchargeant  d'un  grand 
nombre  de  retraites  ;  il  ajoute  que  cette  réduction 
ne  pourrait  se  faire  sans  porter  un  coup  fatal  à 
Torganisation  des  cours  criminelles,  dont  les 
rapports  avec  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  très-nombreux  :  il  soutient  que  cette  propo- 
sition a  déjà  jeté  l'alarme  dans  les  provinces,  et, 
après  avoir  fait  le  tableaji  de  tous  les  maux  que 
son  adoption  entraînerait,  il  demande  pourquoi 
on  vouarait  multiplier  les  mécontentements  et 
les  malheurs,  dans  un  iQoment  où  nos  calamités 
ne  sont  point  réparées  et  où  le  trône  n'est  point 
affermi. 

11  pense  cependant  qu'une  réduction  limitée 
serait  convenante,  mais  que  cette  réduction  doit 
être  calculée  sur  les  localités,  la  nature  du  sol, 
le  nombre  des  affaires  et  celui  des  ju9Mciables  ; 
et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  s'exécuter' 
assez  rapidement  :  il  croit  que  la  Cfhambre  devrait 
se  borner  à  supplier  le  Rpi  d'ordonner  aji^x  mi- 
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nistres  qu'une  épuration  des  tribunaux  soit  faite  f 
promptemcnt. 

L'orateur  examine  la  seconde  proposition  ;  il 
demande  si  la  suspension  de  rinamovibilité  est 
une  extension  ou  une  diminution  de  la  puissance 
royale.  Si  c'est  une  extension,  il  croit  la  propo- 
sition inutile  ;  et  si  c'est  une  diminution  de  la 
puissance  royale,  il  croit  que  la  Chambre  doit  se 
garder  de  porter  atteinte  à  une  puissance  qui 
ne  s*esl  encore  montrée  que  pour  faire  le  bon- 
heur des  Français.  Il  établit  ensuite  tous  les  in- 
convénients de  la  suspension  de  rinamovibilité, 
rappelle  plusieurs  objections  déjà  faites  sur  cette 
suspension,  et  il  ajoute  que  la  proposition  est  évi- 
demment ioconslitutlonnelle. 

11  vote  pour  le  rejet  de  la  seconde  proposition. 

M.  le  eonte  de  Salaberry  (I).  Messieurs, 
j*ose  espérer  que  vous  me  pardonnerez  de  vous 
épargner  tout  préambule  et  d'aborder  sur-le- 
champ  les  deux  importantes  questions  qui  ont 
occupé  votre  commission  centrale. 

Je  m'étendrai  peu  sur  la  réduction  numérique 
des  tribunaux,  selon  les  localités;  elle  parait 
assez  généralement  désirée  :  la  nécessité  de  cette 
réduction  résulte  de  Tcxamcn  des  choses  cl  de 
Texamen  des  personnes. 

Sans  avoir  de  grandes  notions  de  la  jurispru- 
dence, chacun  oc  nous  sait  que  le  Gode  civil, 
reconnu  par  la  Charte,  a  fermé  beaucoup  de  rou- 
tes ouvertes  à  l'ancienne  chicane,  et  été  pour 
jamais  les  prétextes  à  mille  contestations  juridi- 
ques. Il  n'y  aura  pas  plus  du  tiers  des  affaires 
Qu'il  y  avait  autrefois,  a  population  ôi  à  territoire 
égaux.  Les  noms  des  matières  féodales  sont  tout 
ce  qui  reste  d'institutions  auxquelles  les  lois  ne 
s'appliqueront  plus.  Les  questions  les  plus  ab- 
traites  et  les  plus  compliquées,  celles  des  pro- 
pres, de  substitutions,  par  exemple,  n'existent 
plus.  La  diversité  des  coutumes  a  disparu,  et  fait 
place  à  un  Code  uniforme  et  simple,  dans  lequel, 
avec  un  peu  de  bon  sens  et  de  bonne  foi,  chacun 
pourrait  presque  être  juge  aujourd'hui,  dans  sa 
propre  Cîiuse.  Le  fond  des  procès,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  va  toujours  en  s'épuisanl,  et 
s'éteint  avec  une  génération  contemporaine  d'in- 
térêts auxquels  le  temps  nous  a  rendus  étrangers; 
et  l'on  peut  établir  que  ce  fond  diminue  de  prés 
d'un  vingtième  chaque  année. 

Quant  aux  personnes,  l'importance  des  fonc- 
tions dont  les  magistrats  sont  chargés,  la  fortune, 
la  vie,  Thonneur  des  citoyens  dont  ils  sont  les 
arbitres,  demandent  que  les  chefs,  comme  les  in- 
férieurs dans  l'ordre  judiciaire,  offrent  pour  ga- 
rantie, laprobité«  la  capacité  et  l'estime  publique. 
Dans  plusieurs  juge^,  l'absence  d'une  seule  de 
ces  conditions,  dans  beaucoup  d'autres  l'absence 
de  toutes,  motive  le  vœu  général,  et  sur  la  ré- 
durilon  des  cours  de  justice,  et,  par  suite,  sur 
i'éloigoement  des  hommes  qui  ont  démérité;  car 
si  l'usurpateur,  pour  sa  criminelle  entreprise  au 
20  mars,  a  trouvé  des  amis  dans  les  casernes, 
après  son  succès  impie  il  a  trouvé  des  adulateurs 
sans  foi,  sans  courage  et  sans  pudeur  jusque 
dans  les  tribunaux 

Laissons  donc  aux  uns  et  aux  autres^à  dis 
puter  entre  eux  sur  les  nuances  de  leur  faiblesse 
ou  de  leur  complicité  :  il  nous  sufiit  d'être  con- 
vaincus quMls  ne  méritent  pas  la  confiance  pu- 
blique. 

Quelques  hommes  sensibles  au  delà  de  leur 
devoir,  ont  paru  s'inquéter  du  sort  des  magistrats 

(1)  Le  discoars  de  M.  le  comie  de  SaUberry  n*a  pat 
été  uisèré  ta  Moniteur, 


qui  seront  supprimés.  L'organisation  nouvelle, 
quelle  qu'elle  soit,  laissera  toujours  assex  de 
places  pour  les  juges  qui,  par  leur  conduite, 
auront  prouvé  qu'ils  sont  dignes  de  leurs  fonc- 
tions. Quant  à  ceux  que  l'épuration  aura  rejytés, 
bornons-nous  à  féliciter  la  patrie  d'être  délivrée 
de  leur  maligne  influence,  et  garantie  de  leurs 
dangereux  talents.  Ceux  qui  se  montrent  si  com- 
patissants en  faveur  dumagic^trat  vicieux  ou  par- 
jure, n'ont  pas  trouvé  d'entrailles  pour  consoler, 
même  par  l'espréance  la  fidilité  malheureuse. 
Ne  tendrons-nous  une  main  secoumble  à  l'io- 
fortune  qu'un  raison  inverc^ede  ses  droits  à  noti*e 
justice?  Nous  qui  ne  connaissons  ni  faux  devoir, 
ni  fausse  conscience,  ni  faux  honneur,  nous  nous 
refuserons  à  connaître  une  fausse  compassion. 

La  réduction  des  tribunaux  est  motivée  et  sur 
l'anéantissement  de  beaucoup  de  causes  litigieuses, 
et  sur  la  rareté  de^  sujets  dignes  d'y  siéger.  Je 
n'insisterai  pas  sur  le  motif  d'économie,  car  je 
crois  que  la  Chambre  pensera,  comme  moi,  que 
les  honoraires  des  juges  inférieurs  doivent  être 
augmentés,  et  que  c'est  avilir  la  justice  comme 
la  religion  que  de  leur  souffrir  des  ministres  dans 
la  dépendance  du  besoin. 

Le  ministère  de  la  justice  était  et  doit  rede- 
venir une  fonction  presque  religieuse,  presque 
royale  :  parmi  ceux  qui  en  sont  revêtus,  un 
grand  nombre  a  trahi  ses  devoirs,  un  plus  gra&d 
nombre  peut-être  les  a  respectés.  Les  uus  et  les 
autres  doivent  être  traités  d'après  leurs  œuvres, 
H'ion  les  paroles  de  Sa  Majesté,  selon  la  procla- 
mation du  25  février.  De  là  dérive  la  nécessité  de 
veiller  à  ce  que  l'institution  royale  ue  soit  pas 
conférée,  sans  un  examen  solennel,  à  tous  ces 
fonctionnaires. 

Ici  des  autorités  aussi  respectables  les  unes  que 
l<*s  autres  nous  contestent  ou  nous  accordent  le 
droit  constitutionnel  de  supplier  le  Roi  de  pro- 
poser une  loi  à  ce  sujet,  suivant  les  termes  de 
l'article  19  de  la  Charte. 

Etablissons  du  moins  une  vérité  qui  peut  être 
présentée  sans  voile,  car  s'il  y  a  de  la  diversité 
dans  nos  opinions  sur  la  manière  de  faire  lo  bien, 
il  n'y  en  a  pas  dans  notre  intention.  Loin  du  nous 
la  pensée  d'attaquer  le  principe  de  l'inamovibilité! 
il  était  facile  à  défendre,  puisqu'il  est  consacré 
par  la  raison,  la  politique  et  la  Cliarte.  H  n'en 
est  pas  de  même  de  la  question  de  l'institution 
royale  à  conférer  simultanément  aux  juges  avec 
leur  nomination. 

Vingt-cinq  années  de  démoralisation  et  de  dé- 
sordres ont  confondu  en  France  les  hiérarchies 
Huciales,  et  réduit  l'honneur  à  ne  plus  être  le  pa- 
trimoine de  telle  ou  telle  classe,  mais  1.  j>  JS^es- 
sion  individuelle  de  quiconque  a  rempli  ses  de- 
voirs. Les  magistrats  sont  les  premiers  qui  doivent 
être  sans  reproche.  II  y  va  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Le  glaive  et  la  balance, 
(onflés  à  des  mains  indignes  de  les  tenir,  peuvent 
vexer,  ruiner  ou  tuer  juridiquemeul  avec  impu- 
nité. Est-ce  donc  parce  que  nuus  voulons  pré- 
server d'un  pareil  danger  des  milliers  d'iodividus, 
des  milliers  de  familles,  que  nous  pourrions 
craindre  d'être  accusés  de  porter  atteinte  à  l'au- 
torité royale?  Il  me  suffit,  pour  être  ras<4uré,  du 
jeter  les  yeux  sur  cel'e  assemblée  :  je  n'y  vois 
presque  que  des  frères  d'infortune,  qui  ont  peniu, 
(ommenioi,  leurs  pèreii*  leurs  parents,  leurs  amis, 
victimes  du  dévouement  à  la  patrie,  qui  pour 
nous  est  le  dévouement  héréditaire  à  la  monarchie 
léfiitime. 

A'on,  nous  ne  portons  pas  atteinte  à  rautorité 
royale,  en  suppliant  Sa  Majesté  de  confler  les 
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fonctions  judiciaires  à  des  mandataires  fidèles,  de 
surseoir,  pour  remplir  ce  vœu  général,  à  l'insti- 
tution royale  des  juges,  afin  de  donner  le  temps 
à  de  dignes  ministres  de  les  bion  choisir.  Ne 
savons-nous  pas  que  parmi  ces  ennemis  caclK^s 
qne  nous  voulons  repousser  du  rang  dont  ils  no 
sont  pas  dignes,  les  plus  dangereux  sont  au-si 
les  plus  adroits  et  les  plus  intrigants;  que  le 
ministre,  dont  leur  unique  étude  est  de  surpren- 
dre la  religion,  doit  être  infailliblement  trompé 
le  premier? 

Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'honneur,  la  for- 
tune ou  la  vie  des  citoyens  tiennent  au  hasard 
d'une  erreur.  G*esl  la  Charte  à  la  main,  que  nous 
supplierons  Sa  Majesté  de  voir  tous  les  dangers 
que  son  autorité,  comme  la  chose  publique,  peu- 
vent courir  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes encore,  de  l'exécution  journalière  et  non 
interrompue  de  l'article  58  de  la  Charte,  qui  ne 
met  pas  de  délai  entre  la  nomination  des  juges 
et  leur  inamovibilité.  L'article  58  de  la  Charte 
dit,  il  est  vrai,  littéralement  :  «  Les  juges  nom- 
més par  le  Roi  sont  inamovibles.  »  Ce  n'est  pas  le 
maintien  des  choses  que  nous  combattons,  c'est 
le  maintien  des  personnes. 

N'est-ce  point  une  vérité  reconnue,  qne  beau- 
coup de  tribunaux  sont  composés  de  mauvais  ci- 
toyens? L'article  58  peut-il  donner  des  droits  inat- 
taquables à  des  hommes  qui  ont  manqué  à  tous 
leurs  devoirs?  La  lettre  de  la  Charte  ne  devien- 
drait-elle pas  l'arrêt  des  justiciables  que  son  es- 
prit est  de  protéger? 

A  la  désastreuse  faveur  de  cet  article,  vous 
pouvez  voir  chaque  jour  l'institution  royale  con- 
férée à  des  juges  qui  ont  signé  l'expulsion  des 
Bourbons,  qui  ont  salué  et  proclamé  Vhomme  du 
20  mars^  comme  seul^  véritable  et  légitime  souve- 
rain de  Vempire  :  ce  sont  leurs  propres  expres- 
sions. 

Des  magistrats  faits  sur  ce  modèle  ne  peuvent 
pas  ^tre  nommés  et  de  suite  institués  à  Taide  d'un 
modôrenlisme  faux  ou  vrai,  mais  toujours  fu- 
neste, à  l'aide  de  sollicitations  de  femmes,  à 
I  aide  de  pratiques  d'une  corruption  subalterne, 
ou  des  affections  du  népotisme?  Et  Ton  appelle- 
rait porter  atteinte  à  l'autorité  royale,  et  l'on  ap- 
pelleraitjnnover  et  non  améliorer,  de  prévenir  ou 
d'arrêter"  une  pareille  calamité  ?  Ne  meoace-t-elle 
pas  également  la  monarchie  et  les  sujets? 

Non,  Messieurs,  c'est  servir  et  notre  Roi  et  notre 
patrie,  que  de  dépouiller  d'une  influence  dange- 
reuse dans  la  capitale  et  dans  les  provinces,  des 
hommes  qui  en  abuseraient,  parce  qu'ils  en  ont 
abusé.  :  c'est  servir  notre  Roi  et  notre  patrie,  que 
d'adopter  les  mesures  convenables  pour  que  l'in- 
stitution royale  ne  soit  conférée  qu'après  un  mur 
examen,  avec  parfaite  connaissance,  telle  qu'elle 
résultait,  ou  du  moins  devait  résulter  de  cette  en-- 
Quéie  de  capacité  et  deprud*hommie  des  pourvus  par 
rordonnance  de  Moulins  de  1566,  pour  les  ma- 
gistrats de  première  classe,  et  par  celle  d'Orléans 
de  1560,  pour  les  juges  subalternes.  L'utilité  de 
cotte  enquête  nous  fera  sans  doute  un  devoir  de 
la  réclamer.  Exprimons  donc  en  mémo  temps  le 
vœu  d'une  commission  d'hommes  stages,  fidèles 
et  éclairés,  pour  épurer  l'ordre  judiciaire,  comme 
il  en  existe  une  pour  l'armée.  Désirons  qu'elle 
soit  au5:si  bien  composée  que  celle  déjà  nommée 
pour  Texamen  des  pensions  des  fontionnaires  ad- 
ministratifs et  judiciaires  :  oui,  désirons  qu'elle 
soit  aussi  bien  composée;  et  même,  par  cet  amour 
de  perfectibilité  dont  personne  n'est  exempt, 
allons  iu!*qu*à  désirer  qu'elle  le  soit  mieux. 

Je  roc  re^^umc  en  mauifestanl  le  vœu  que  Tâs- 


semblée  adopte   le  projet  de  la  commission. 

Un  cinqtiième  membre  est  d'avis  de  laisser  agir 
le  gouvernement  sur  la  réduction  des  tribunaux 
étant  persuadé ,  d'ailleurs ,  que   leur  nombre 
n'excède  pas  de  beaucoup  les  besoins  de  la  justice. 

Il  croit  nécessaire  de  renvoyer  à  des  temps  plus 
calmes  et  plus  heureux  une  réforme  sagement 
calculée  sous  le  rapport  d'une  économie  soumise, 
cependant,  aux  intérêts  et  à  la  prompte  satisfac- 
tion des  justiciables. 

Mais  il  insiste  sur  la  nécessité  d'adopter  l'avis 
de  la  commission,  relatif  à  la  suspension  de  l'in- 
stitution. 11  soutient  que  celte  mesure  n'a  rien 
d'inconstitutionnel ,  puisque  l'inamovibilité  est 
prononcée  après  une  courte  épreuve,  et  qu'il  y  a 
moins  d'inconvénient  à  être  jugé  pendant  un 
temps  limité,  par  un  juge  amovible,  que  de  ris- 
quer d'être  jugé  toujours  par  un  mauvais  juge. 

Un  sixième  membre  pense ,  comme  le  préopi 
nant,  que  le  principe  de  la  réduction  est  vrai, 
mais  doit  avoir  des  bornes;  que  l'c^conomie  ne 
peut  être  qu'une  considération  secondaire,  et  que 
l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  con  fiée  au 
gouvernement,  mieux  instruit  des  localités  que  la 
Chambre. 

Mais  il  désire  que  la  Chambre  émette  son  vœu; 
il  en  donne  pour  motif  Tincertitude  qu'a  laissée, 
dans  les  esprits,  à  la  dernière  séance,  les  propres 
expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  en 
annonçant  la  création  (rune  commission  chargée 
de  s'occuper  dé  la  réduction,  a  combattu  le  prin- 
cipe de  la  réduction  elle-même. 

11  dit  que  si  les  circonstances  exigent  de  ne 
toucher  qu'avec  une  sage  réserve  aux  institutions 
existantes,  il  est  cependant  essentiel  de  tendre 

Î»ar  degrés  à  la  réduction  des  places  salariées,  dont 
a  multiplication  n*est  due  qu'à  l'esprit  révolu- 
tionnaire qui  a  démoralisé  la  nation,  et  lui  a  en- 
levé son  ancienne  dignité. 

Après  avoir  pass;é  en  revue  les  causes  et  les 
effets  de  l'inamovibilité  et  avoir  rendu  hommage 
à  son  principe,  il  s'attache  à  démontrer  que  c'est 
exposer  le  principe  lui-même,  que  de  ne  pas  faire 
concorder  le  mode  d'exécution  avec  le  salut  pu- 
blic. 

Il  professe  le  plus  profond  respect  pour  la 
Charte,  mais  il  pense  que  c'est  respecter  la  Charte, 
que  de  lui  imprimer  une  action  salutaire  à  la 
société,  qu'il  n'y  a  d'immuable  dans  son  essence 
que  le  principe  de  la  légitimité  au  trône,  l'exis- 
tence des  trois  branches  du  pouvoir  législatif  et 
les  conséquences  qui  dérivent  nécessairement  de 
ces  principes. 

Il  fait  observer  que,  sans  craindre  de  porter 
atteinte  à  la  Charte,  Tautorité  législative  a  modi- 
fié le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  croit 
qu'il  est  au  moins  aussi  utile  de  prendre  pour 
rordre  judiciaire  une  mesure  qui  permette  de 
revenir  sur  des  erreurs  qui  peuvent  être  aussi  fa- 
tales à  la  fortune,  à  l'honneur,  à  la  vie  d'un  ci- 
toyen qu'à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Il  examine  les  différentes  propositions  faites 
dans  le  cours  de  la  discussion  pour  atteindre  le 
but  de  cette  mesure,  et  il  accorde  la  préférence 
à  celle  de  la  commission,  parce  qu'elle  augmente 
la  prérogative  royale. 

On  demande  que  la  discussion  soit  remise  au 
lendemain. 

M.  le  Préaident  fait  observer  que  l'ordre  du 
jour  du  lendemain  est  fixé  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes,  et  qu'il 
était  d'usage,  dans  l'ancienne  Chambre,  qu'elle 
suspendit  ses  travaux  particuliers,  pour  s'occuper 
des  projets  du  gouvernement. 


SOS 
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Un  membre  demande  que  la  séance  do  lende- 
main s'ouvre  par  la  continuation  de  la  présente 
discussion,  qui  a  été  établie  de  manière  à  éclairer 
l'opinion,  et  dont  il  ne  faut  pas  laisser  effacer 
l'impression. 

AprOs  une  courte  discussion,  la  Chambre  décide 
qu'elle  s'occupera,  toute  affaire  cessante,  de  la  loi 
sur  la  cour  des  comptes. 

M.  le  Préslëent  lève  la  séance,  et  indique 
une  séance  publique  pour  le  lendemain,  à  midi 
précis. 

GHAMBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LÀlNÉ. 

Séance  du  24  novembre  1815. 

Les  procës-verbaux  des  21  et  22  novembre  sont 
lus  et  adoptés. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  introduit. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif  à  la  cour  des  comptes. 

M.  le  aiarqaia  de  Frotté.  Messieurs,  avant 
de  délibérer  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée,  et 
sur  les  divers  amendements  4proposés  par  le 
rapporteur  de  votre  commission,  il  me  parait  né- 
cessaire de  préciser  les  faits  dont  la  simplicité  a 
été  détruite  par  un  tableau  comparatif  joint  à 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  d'aprOs  lequel 
ta!)1cau  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  la  réduc- 
tion qu'il  propose  sera  de  plus  d'un  tiers,  et  effin:- 
livement  ce  tableau  semble  présenter  une  écono- 
mie de  534,434  francs  sur  1,451,770  francs. 

Cest  par  erreur  sans  donteque  le  mot  économie 
a  été  appliqué  ici  à  tous  les  articles  qui  compo- 
sent la  somme  de  531,434  francs. 

Sur  cette  somme,  celle  de  180,000  francs  pro- 
venant de  la  suppression  des  bureaux  de  l'arriéré 
ne  peut  être  considérée  comme  économie,  puis- 
que les  bureaux  do  Tarriéré  n'étaient  que  tempo- 
raires, et  qu'ayant  terminé  leurs  opérations,  ils 
ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  20  sep- 
tembre dernier.  La  retenue  du  cinquième  opérée 
sur  les  traitements  des  membres  de  la  cour,  à 
l'exception  du  traitement  Gxe  des  référendaires 
de  seconde  classe,  sanctionnée  par  une  ordon- 
nance, sur  l'offre  même  de  la  cour,  n'est  que 
temporaire  ;  et  ne  le  fùt-elle  pas,  elle  est  déjà 
opérée  :  ainsi  elle  ne  peut  faire  partie  do  l'écono- 
mie présentée  par  le  projet  de  loi.  Cette  retenue 
est  de  153,200  francs. 

11  en  est  cle  même  de  la  retenue  du  vingtième 
opérée  d'après  une  mesure  générale  et  temporaire 
sur  les  traitements  du  greffe,  des  archives,  etc., 
s'élevant  à  23,634  fhincs. 

Ces  trois  sommes  réunies  forment  un  total  de 
356,834  francs, qui  seraient  à  déduire  de  l'économie 
présentée  dans  le  tableau,  et  qui  s'élevait  à 
531,434  francs. 

De 531,434  fr. 

Otes 356,834 

L'écoBoroie  réelle  qui  n'aurait  lieu 

Sue  par  l'extinx^tion,  serait  seulement 
e 174,600  fr. 

(M.  de  Frotté  présente  le  détail  de  cette  écono- 
mie.) 
11  m'a  paru  nécessaire,  Ucsaicurs,  ajoute  Topi- 


n'ayant  lieu  que  par  l'extinction,  est  nulle  pour 
le  momenl  préaeoL 


En  lisant  le  projet  de  loi,  je  me  suis  demandé 
pourquoi  de  fait  deux  classes  de  référendaire^i. 
M.  le  président,|faisant  lui-même  la  distribution 
des  comptes  et  choisissant  parmi  les  magistrats 
qui  composent  la  cour,  ceux  qui  ont  le  plus  ou 
moins  de  talents,  selon  l'importance  des  compies 
à  apurer,  me  semblerait  avoir  plus  d'avantages 
ayant  le  choix  sur  64  référendaires  que  sur  Uî  ; 
et  j'a^roue  que  je  ne  puis  y  voir  d'inconvénient. 

Dans  l'article  5,  je  vois  avec  peine  qu'un  réfé- 
rendaire qui  aura  bien  travaillé  pendant  plus  de 
Suatre  ans,  et  gui,  par  une  maladie  ou  la  force 
'événements  imprévus,  n'aura  pu  atteindre  les 
cinq  ans  révolus,  ne  pourra  jouir  du  privilège 
d'avoir  voix  délibérative  au  jugement  des  comptes 
dont  il  sera  rapporteur;  obligé  de  recommencer 
ce  noviciat,  une  autre  circonstance  peut  encore 
au  bout  de  cinq  ans  le  priver  du  même  avantaize; 
il  pourrait  même  arriver  qu'ayant  travaillé  toute 
sa  vie,  mérité  les  éloges  de  ses  supérieurs,  il  n'en 
jouit  jamais. 

Ces  deux  articles  pourraient  peut-être  obtenir 
quelques  changements  ;  mais  le  peu  d'économie 

âue  je  trouve  à  changer  l'organisation  de  la  cour 
es  comptes  dont  Tutilité  nous  est  démontrée, 
me  délernine  à  voter  contre  l'adoption  du  projet 
de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

H.  de  Pérlgaon.  La  loi  qui  vous  ;est  soumise 
présente  deux  objets  distincts  :  !•  la*  diminution 
des  membres  composant  actuellement  la  cour  des 
romptes,  et  sa  réduction  à  deux  chambres  au 
lieu  de  trois  ;  2«  d'sgouter  à  cette  institution  plu- 
sieurs dispositions  législatives,  afin  de  consolider 
et  affermir  son  pouvoir. 

L'orateur,  favorable  à  la  nouvelle  organisation 
présentée,  et  partageant,  à  un  seul  amendement 
1  rès,  l'avis  de  la  commission  centrale,  commence 
par  examiner  les  divers  modes  successifs  «le 
comptabilité  publique  depuis  1250,  où  un  sys- 
tème d*apuremeut  et  de  surveillance  était  dt*jâ 
établi,  et  rendit  des  services  que  ne  peut  oublier 
la  reconnaiiisance  nationale.  Il  réfute  ensuite 
l'opinion,  qu'il  serait  à  la  fois  et  plus  utile  et  plui 
économique  de  faire  revivre  la  commission  de 
comptabilité  créée  par  l'Assemblée  constituante. 
L'inconvénient  essentiel  au'il  y  trouve,  serait  le 
manque  d'indépendance,  aous  quelle  autorité  se- 
rait-elle placée  ?  eelle  des  ministres  ?  Alors  son 
Êouvoir  serait  trop  précaire;  sous  l'autorité  delà 
hambre?  on  sait  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attribu- 
tions d'administrer  ni  de  juger  ;  qu'elle  ne  peut 
exiger  qu'un  compte  purement  moral  dû  à  sa  su- 
prême surveillance.  L'institution  dont  il  s*agit 
doit  s'élever  très-haut  dans  l'ordre  politique; 
il  faut  la  mettre  à  Tabri  de  toute  influence,  et 
que  l'inamovibilité  de  ses  membres,  et  par  con- 
séquent leur  indépendance  la  plus  entière,  soit 
la  garantie  certaine  de  l'intégrité  de  ses  opéra- 
tions. 

D'ailleurs,  continue  l'opinant,  la  cour  des 
comptes  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
autorité  puremeut  administrative  :  elle  régie  et 
juge  les  grands  intéréU  du  trésor  de  TEtat,  pro- 
nonce sur  les  opérations  des  agents  comptables, 
et  rend  des  arrêts;  en  un  mot,  elle  fait  tout  ce 
que,  sur  les  intérêts  des  particuUers,  font  tous  les 
autres  tribunaux. 

Passant  à  l'examen  des  articles  de  la  loi  propo- 
sée, l'opinant  rejette  l'idée  émise  de  réduire  ta 
cour  des  comptes  k  une  seule  chambre;  il  sw 
fonde  sur  l'étendue  des  travaux,  dont  l'ensemble* 
dit-il,  présente  14  grands  comptes.  27,883  compUv 

rirticulicrs,  154  mijjtes,  plus  de  5,926,720  pièces 
examiner,  1,500  arrêu  à  rendre,  sans  qu'un 
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Bcul  puisse  être  négligé  :  travail  immense  autant 
qu'ingrat,  qui  appelle  nécessairement  un  ^rand 
nombre  de  coopërateurs  ;  d'autant  plus,  ajoute 
l'opinant ,  que  répouvantable  catastrophe  du 
'20  mars  a  doublé  ûour  ainsi  dire  la  comptabi- 
lité arriérée,  et  qu'elle  porte  sur  les  130  départe- 
ments dont  se  composait  la  France.  Est-ce  à  la 
cour  réduite,  comme  la  proposition  en  a  été  faite, 
qu'on  pareil  travail  peut  être  imposé  ? 

L'article  11  parait  à  M.  de  Périgoon,  très-ju- 
dicieusement amendé  par  la  commission ,  qui 
propose  de  faire  statuer  par  le  Roi,  en  son  cou- 
*:('il  d'Etat,  sur  les  pouvoirs  en  cassation  pour 
violation  de  formes,  au  lieu  de  renvoyer  raiiaire 
au  jugement  de  la  seconde  chambre.  La  première 
disposition  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
garde  des  sceaux ,  non-seulement  serait  moins 
convenable,  moins  expéditive,  elle  aurait  surtout 
le  ^rave  inconvénient  de  troubler  l'uniformité  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  des  comptes,  d'y  in- 
troduire des  rivalités  d'opinion  et  des  divergences 
de  doctrines.  Les  questions  k  décider  portant  sur 
des  matières  administratives  et  de  finances,  elles 
rentrent  naturellement  dans  les  attributions  et  la 
compétence  du  conseil  d'Etat. 

En  terminant,  M.  de  Pérignon  propose,  par 
amendement,  d'ajourner  à  celui  déjà  présenté  par 
la  commission  pour  l'article  2,  relativement  aux 
réductions  dans  le  personnel  de  la  cour  des  com- 
j'tes.  une  clause  plus  favorable  à  ceux  qui,  par 
rurdre  de  leur  inscription  sur  le  tableau,  éprou- 
veraient la  chance  des  réductions 

M.  ëe  Saim-Géry  prend  la  parole. 

M.  de  Saint-Géry  (1).  Messieurs,  lorsque  le 
projet  de  loi,  maintenant  soumis  à  votre  discus- 
sion, vous  fut  présenté  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  nous  i'écoutâmes  tous  avec  les  préjugés 
les  plus  favorables.  Dans  des  circonstances  aussi 
malheureuses,  nulle  économie  ne  semble  devoir 
^tre  rejtiée,  et  quoique  celle  dont  on  nous  offre 
le  tableau,  comme  le  résultat  du  projet  de  loi,  ne 
fasse  qu'une  légère  différence  dans  la  somme  des 
dv'penses  de  rStat,  je  serais  bien  loin  d'en  négli- 
ger la  considération,  si  je  ne  l'en  croyais  indé- 
pendante. D'un  autre  côté,  plein  du  souvenir  des 
grands  services  rendus  par  un  des  corps  les  plus 
vénérables  de  la  monarchie,  et  des  funestes  con- 

auences  que  la  fureur  de  tout  détruire  a  en- 
nées,  noujB  devions  recevoir  avec  lapins  grande 
faveur  un  projet  qui  semblait  contribuer  à  son 
rétablissement.  Eh  !  qui  ne  se  sentirait  pénétré 
d'un  mélange  de  respect,  d*admiration  et  de  dou- 
leur, au  nom  de  cette  illustre  compagnie,  sou- 
vent dépositaire  des  plus  secrètes  pensées  ae  nos 
rois,  et  toujours  de  leurs  actes  les  plus  sacrés  et 
les  plus  solennels,  successivement  présidée  par  un 
prince,  petit-fils  de  saint  Louis,  par  un  conné- 
table, des  maréchaux  de  France,  des  cardinaux, 
des  archevêques,  des  évoques,  enfin  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  grand  et  de  plus  illustre  ;  à  la- 
quelle les  Prie,  les  Bernard,  les  Sully,  les  Melua, 
les  Coucy,  les  Luxembourg,  se  firent  honneur 
d'appart«inir,  et  qui,  de  nos  jours,  nous  offrirait 
encore  le  touchant  spectacle  d'une  famille,  dont 
lv$  vertus  héréditaires  auraient  transmis  à  la  neu- 
vième génération  la  propriété,  pour  ainsi  dire, 
d*uae  des  charges  les  plus  importantes  de  l'Etat, 
si  la  faux  révolutionnaire  n'avait  à  la  fois  mois- 
sonné et  tes  hommes  et  les  institutions  1 
J'ai  partagé  ces  impressions.  Messieurs;  mais 

llj  Le  Momiteur  n'a  inséré  qu'on  sommaire  du  dis- 
cottTs  de  M.  de  Saiat-G«ry  :  nous  le  reproduisons  in 
esUngù, 


bientôt  rappelé,  par  le  sentiment  de  mes  devoirs 
à  un  examen  plus  réfléchi  de  la  loi  projetée,  j'ai 
dû  me  dépouiller  du  prestige  des  souvenirs  et 
comparer  atlentiveraentrantique  monument,  dont 
je  déplorais  la  destruction,  avec  l'édifice  nouveau 
qu'on  a  tenté  d'élever  sur  ses  ruines.  En  vain 
j  ai  cherché  cette  magistrature  qui,  se  rattachant 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  en  était, 
pour  ainsi  dire,  une  des  parties  constituantes  ;  je 
n'ai  trouvé  que  les  successeurs  d'une  commission 
éphémère,  comme  le  gouvernement  gui  lui  avait 
donné  naissance.  En  vain  s'est-on  efforcé  de  les 
relever  au-dessus  de  leurs  prédécesseurs,  en  leur 
donnant  la  forme  et  le  nom  de  cour  souveraine 
que  la  chambre  des  comptes  n'avait  jamais  porté, 
quoiqu'elle  en  eût  les  privilèges  et  les  attribu- 
tions ;  on  leur  dispute  la  qualité  de  juges,  et  leurs 
arrêts  ne  passent  que  pour  des  arrêtés  de  comptes. 
Au  lieu  de  ces  fonctions  si  importantes  et  si  multi- 
pliées de  la  chambre  des  comptes,  dont  le  détail 
remplirait  plusieurs  pages,  la  compétence  de  la 
nouvelle  cour  est  fixée  dans  deux  ou  trois  lignes 
de  la  loi  du  17  septembre  1807.  Ce  ne  sont  plus  ces 
charges  gui,  exercées  gratuitement,  puisqu'elles 
rapportaient  à  peine  nnlérêt  de  leurs  finances, 
ne  pouvaient  faire  supposer,  dans  ceux  qui  les 
recherchaient,  que  le  besoin  de  cette  considéra- 
ration  à  laquelle  on  sacrifiait  tout  autrefois.  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  je  vous  le  demande,  qui  de 
vous  donnerait,  pour  une  place  de  maître  des 
comptes,  le  capital  de  12»000  francs,  somme  égale 
à  leur  traitement  actuel  ? 
Enfin,  ce  n'est  plus  ce  corps,  inhérent  à  l'Etat, 

au*on  n'eût  pu  en  détacher  sans  ébranler  ses  fon- 
ements,  et  dont  un  insensé  aurait  seul  pu  pro- 
poser la  destruction  ;  c'est  une  institution  nou- 
velle, dont  la  conservation  peut  être  plus  ou 
moins  utile,  mais  jamais  essentielle  à  la  monar- 
chie. Eh  !  remarquez,  Messieurs,  que  les  services 
rendus  par  la  cour  des  comptes  depuis  1807,  font 
sans  doule  l'éloge  de  ses  membres,  mais  ne  prou- 
vent nullement  que  ces  mêmes  membres  n'eussent 
pu  rendre  les  mêmes  services  sous  toute  autre 
rorme. 

Permettez  que  je  vous  entretienne  de  quelques 
réflexions  que  m'ont  fait  faire  les  renseignements 
que  votre  commission  a  pris  sur  les  attributions 
et  la  manière  de  procéder  de  cette  cour.  Quoi- 
qu'elles paraissent  peut-être  s'éloigner  de  la  ques- 
tion, je  suis  fondé  à  ne  pas  les  y  croire  étran- 
gères, puisqu'elles  ont  déterminé  mon  opinion  sur 
le  projet  de  loi. 

En  voyant  sur  le  tableau  annexé  au  rapport  de 
votre  commission  la  somme  des  pièces  dont  les 
comptables  doivent  appuyer  leurs  comptes,  j'ai 
été  plus  effrayé  que  jamais  des  suites  funestes  de 
ce  système  de  centralisation  générale  qui  pouvait 
remplir  les  vues  d'un  usurpateur  despote,  mais 
inconciliable  avec  les  principes  d'une  monarchie 
limitée  et  légitime  ;  système  qui  tend  évidemment 
à  arracher  au  peuple  toute  espèce  de  surveillance 
sur  ses  magistrats  et  ses  fonctionnaires,  et  à  cou- 
fier  ses  intérêts  les  plus  chers  entre  les  mains  de 


prouver  rimportance 
et  la  nécessité  de  la  cour  des  comptes,  on  vous 
parle  de  8  millions  de  pièces  qu'elle  doit  vérifier 
dans  le  cours  d'une  année,  et  c'est  la  nécessité 
d'avoir  8  millions  de  pièces  à  vérifier  par  un  seul 
tribunal  que  je  regarde  comme  un  des  grands 
vices  de  notre  système  d'administration. 

Et  par  exemple  croit-on  gaaner  quelque  chose 
à  faire  apurer  les  comptes  uun  receveur  d*uue 
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communeistuée  à  cent  lieues  de  Paris,  par  un  réfé- 
rendaire qui  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  autre  don- 
née sur  les  dépenses  et  recettes  de  cette  commune, 
que  les  pièces  fournies  par  le  comptable?  Qui 
relèvera  la  moindre  erreur  de  chiffres,  la  moindre 
discordance  entre  le  matériel  des  comptes  et  les 
pièces  qui  Tappuient,  mais  à  qui  il  est  impossible 
de  rien  découvrir  de  ce  que  je  me  permettrai 
d'appeler  le  moral  du  compte?  Un  compte  sera 
renvoyé  pour  50  ou  60  centimes  d'erreur  de  chif- 
fres, tandis  qu'on  ne  pourra  découvrir  que  100  ou 
150,000  francs  ont  eu  une  toute  autr  destination 
que  celle  indinuée  par  les  pièces. 

Telle  est  la  mneste  conséquence  de  ce  système 
de  budgets  envoyés  de  Paris  pour  les  communes 
ou  môme  les  départements,  que  les  maires  et  les 
préfets  se  trouvent  souvent  dans  la  cruelle  alter- 
native ou  de  laisser  leurs  administrés  privés  d'un 
avantage  essentiel,  ou  de  forcer  certains  articles 
de  dépenses  pour  reirouvcr  les  moyens  de  subve- 
nir à  celles  que  le  ministre  ne  veut  point  allouer. 


peuvent  mer  quii  ne  se  soieni  souven  t  pi 
à  des  arrangements  de  ce  genre;  et  plus  ils  ont 
été  zélés  pour  le  bien  public,  plus  ils  sont  retom- 
bés souvent  dans  cette  heureuse  faute.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  ministre,  par  une  scandaleuse 
ironie,  osait  répondre  à  un  conseil  général,  qui 
réclamait  les  moyens  d'arracher  à  la  mort  de 
malheureux  enfants  trouvés ,  que  ces  messieurs  de- 
vaient  veiller  à  ce  que  cette  de' pense  diminuât  au  lifu 
d'augmenter  ,  qui  de  nous  oserait  blâmer  Tadmi- 
nistrateur  qui  aurait  trouvé  le  moyen  d'épargner 
sur  l'emploi  de  sommes  généreusement  allouées 
pourTembellissement  d'un  salon  ou  d'un  boudoir 
de  la  préfecture,  de  quoi  sauver  quelques-une?  de 
ces  victimes  infortunées  du  vice,  sur  le  sort  des- 
quelles l'homme  vertueux  s'attendrit  d'autant  plus 
qu'il  déteste -davantage  la  cause  de  leur  naissance? 
Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  voire  patience,  je 
pourrais  citer  bien  d'autres  exemples  de  consé- 
quences non  moins  fanestes  de  ce  système  de  cen- 
tralisation, de  cette  administration  par  tableaux, 
invention  ingénieuse,  sans  doute,  mais  qui  fait 
illusion  à  plus  d'un  ministre,  en  lui  persuadant 
qu'en  jetant  les  yeux  sur  un  article  de  son  tableau, 
il  sera  en  état  de  prononcer  du  fond  de  son  ca- 
binet sur  les  besoins  ou  les  ressources  d'un  mal- 
heureux village  des  Alpes  ou  des  Pyrénées. 

J'ai  vu.  Messieurs,  quelques-uns  de  ces  ta- 
bleaux qui  devaient  servir  à  éclairer  le  gouver- 
nement sur  la  situation  et  les  intérêts  du  pays 
que  j'habite  ;  et  je  vous  déclare  que  j'y  ai  décou- 
vert les  erreurs  les  plus  grossières  et  des  calculs 
positifs  sur  ce  qui  ne  pouvait  être  calculé;  et  c'é- 
tait sur  ces  bases  qu  on  décidait  de  notre  sort  ; 
c'est  sur  des  bases  pareilles  qu'était  fondé  un  rè- 
glement d'octroi  qu'on  nous  envoya  de  Paris  en 
1812,  et  dont  la  plupart  des  articles  ne  furent 
jamais  exécutés,  parce  qu'ils  étaient  inexécuta- 
bles, mais  dont  nous  ne  pûmes  obtenir  la  ré- 
forme que  lorsque  les  événements  de  1814  eu- 
rent mis  fin  à  la  tyrannie. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
car  jn  vous  crois  à  peu  près  tous  aussi  pénétré-s 
que  moi-même  de  la  nécessité  de  recourir  à  ces 
anciennes  administrations  provinciales  et  muni- 
cipales qui  régissaient  si  paternellement  les  peu- 
ples QUI  leur  étaient  confiés.  Nous  en  avons  les 
éléments  dans  les  conseils  généraux,  les  conseils 
d'arrondissement ,  les  conseils  municipaux. 
Qu'on  leur  rende  la  réalité  des  attributions  dont 
le  charlatan  Corse  leur  avait  donné  l'apparence 


pour  couvrir  ses  exactions  et  ses  escobarderies 
du  masque  de  l'assentiment  populaire.  Qu'ils 
soient  les  juges  des  dépenses  et  des  recettes  qui 
se  font  sous  leurs  yeux  et  à  leurs  frais  ;  vous 
les  verrez  alors  rivaliser  de  zèle  et  d'amour 
pour  le  bien  public  ;  alors  ils  ne  regretteront  ni 
leurs  veilles  ni  leur  argent  pour  un  but  qu'ils 
seront  stîirs  de  pouvoir  atteindre  et  dont  ils  res- 
sentiront l'avantage  immédiat,  tandis  qu'aujour- 
d'hui les  plus  zélés  se  dégoûtent  de  répéter  cha- 
3ue  année  leurs  tristes  et  inutiles  doléances  et 
e  se  morfondre  sur  des  calculs  qui  n'ont  aucun 
résuUat.  Alors,  je  n'en  doute  pas,  vous  verrez 
s'écrouler  au  moins  une  grande  partie  de  cet 
édifice  gigantesque  de  la  comptabilité,  et  le  sys- 
tème financier  de  la  France  s'établir  sur  les  bases 
les  plus  simples. 

Alors  vous  serez  à  même  d'apprécier  le  plus 
ou  moins  d'utilité  de  la  cour  des  comptes,  de  pro- 
noncer sur  son  organisation,  et  s'il  n'est  pas  plus 
avantageux  de  la  réunir  à  une  ou  plusieurs  cours 
royales.  Jusque-là,  Messieurs,  il  me  paraît  plus 
sage  de  ne  rien  décider.  Je  ne  vois  d'ailleurs  au- 
cune nécessité  de  se  presser  d'adopter  le  projet 
de  loi.  L'économie,  qu'on  vous  a  représentée 
comme  un  motif  pour  son  adoption,  en  est  entiè- 
rement indépendante  ;  elle  n'est  autre  que  la  re- 
tenuedu  cinquièmeordonnée  parle  Hol  sur  tous  les 
traitements  ;  vous  pouvez  vous  en  convaincre  en 


de  1815,  ne  se  trouve  plus  sur  celui  de  1816; 
mais  le  bureau  n'ayant  été  créé  que  pour  UJie 
opération  qui  est  terminée  d'après  le  compte  qui 
vous  en  a  été  rendu,  sa  suppression  n'est  pas  uo 
effet  du  projet  de  loi. 

D'un  autre  côté,  les  réductions  des  maîtres  et 
référendaires  ne  devant  s'opérer  que  dans  plu- 
sieurs années,  il  est  inutile  de  les  prononcer 
d'ores  et  déià.  Je  ne  vois  dans  les  autres  articles 
que  des  règlements,  dont  cette  cour  s'est  passée 
jusqu'à  présent,  quoiqu'elle  ait  rempli  la  partie 
la  plus  difficile  de  sa  tâche  ;  et  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  ont  trouvé  dans  ces  différents 
articles  des  difficultés  graves  et  des  obscurit(''s 
dangereuses. 

Je  ne  peux  voir  dans  ce  projet  qu'un  but  rai- 
sonnable, celui  de  donner,  par  votre  approbation, 
plus  de  pouvoir  et  de  consistance  à  une  institu- 
tion dont  vous  n'êtes  pas  encore  à  même  d'ap- 
précier l'utilité.  Je  crois  donc  qu'il  est  de  votre 
sagesse  d'ajourner  toute  délibération  à  cet  égard, 
jusqu'à  ce  qu'un  mode  d'administration  plus 
simple,  plus  économique  et  plus  en  harmonie 
avec  les  principes  de  notre  monarchie,  ait  rem- 
placé celte  masse  innombrable  de  bureaux,  de 
commis  et  de  préposés,  parmi  lesquels  il  existe 
encore  une  foule  de  traîtres  et  d'ennemis  du  Roi. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi. 

On  demande  l'impression  de  l'opinion  prononcée 
par  M.  de  Sainl-Géry. 


I  pression 
La  Chambre  décideque  l'opinion  de  M.  deSaiot- 
Géry  sera  imprimée. 

M.  Roy  sVttache  à  prouver  la  nécessité  de 
conserver  Tinstitution  de  la  cour  des  comptes  en 
adoptant  les  améliorations  proposées  dans  son 
organisation  actuelle.  11  expose  avec  détail  tout 
tes  les  parties  d'attributions  qui  lui  sont  confiées, 
il  en  apprécie  l'utilité  et  l'importance,  et  fait  res- 
sortir les  nombreux  motifs  qui  lui  paraissent 
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faire  de  cette  magistrature  un  corps  judiciaire, 
ooe  autorité  finale  dans  le  mécanisme  adminis- 
iratif.  Soit  dans  l'intérêt  des  comptables,  soit  dans 
Imtérét  général  et  politique,  elle  a  besoin  d'être 
placée  borsde  toute  dépendance,  et  elle  ne  peut  i'ê- 
ireqoe  comme  institution  royale  dont  les  membres 
soient  inamovibles.  Sa  surveillance  n'omet  rien 
de  ce  qui  doit  être  vérifié.  Le  grand  objet  de  ses 
opérations,  le  but  de  ses  recherches,  minutieuses 
etatteotives,  est  de  s'assurer  si  les  recettes  s'accor- 
di'Qt  avec  les  lois ,  les  dépenses  avec  les  crédits. 
Ainsi  Tordre  et  la  régulante  dans  toutes  les  par- 
ues du  service  public  résultent  de  son  examen 
sévère,  que  nulle  considération  ne  peut  atté- 
nuer; la  loi  proposée  paraîtrait  parfaite  à  M.  Roy, 
si  les  cahiers  ou  sont  consignées  les  observations 
jugées  nécessaires  dans  cette  surveillance  géné- 
rale de  la  cour  des  comptes,  et  qui  font  robjet 
(TuQ  rapport  annuel  fait  a  Sa  Majesté,  devaient,  en 
outre,  par  une  disposition  particulière,  être  imbri- 
més et  communiqués  aux  deux  Chambres  ;  c  est 
ce  qae  M.  Roy  demande  formellement  comme  ar- 
ticle additionnel  au  projet  de  loi. 

L'opinant  n'est  pas  séduit  par  les  idées  d'éco- 
oooiie  auxquelles  d'autres  membres  paraissent 
f  attacher,  parce  que  pour  les  réaliser  û  faudrait 
de  trop  fortes  réductions  dans  la  cour  des  comp- 
tes. Si  FéGonomie  dérange  le  service,  elle  devient 
subversive  de  la  chose  même,  et  n'est  pas  à  dé- 
sirer. Il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il,  cette  cour 
avec  les  autres  cours  judiciaires.  Les  magistrats 
qui  composent  celles-ci  peuvent  juger  en  petit 
nombre,  et  peut-être  n'en  jugent  que  mieux,  il 
n'en  estpasdemême  des  jugements  que  doit  pro- 
noncer la  cour  des  comptes.  Elle  statue  sur  rap- 
ports; il  faut  un  nombre  de  maîtres  suffisant  pour 
examiner  cette  immensité  de  documents  dont  l'é- 
raluation  nous  a  été  présentée.  Il  n'y  a  donc 
nulle  comparaison  à  faire  entre  cette  institution 
et  les  cours  ordinaires  qui  ne  statuent  que  sur 
plaidoiries. 

L'opinant  ne  regrette  point,  dit-il,  d*êlre  entré 
dans  des  détails  minutieux  et  arides.  L'indul- 
p'uce  qu*il  a  réclamée  et  obtenue  prouve  que 
ctiux  qui  parlent  et  ceux  qui  écoutent  sont  animés 
du  même  esprit,  celui  du  bien  public. 

M.  IleBOMt  (de  Maine-et-Loire)^  envisageant 
la  nature  de  l'institution  en  elle-même  dans  le 
bat  de  sa  création  pour  fixer  en  dernière  ana- 
lyse le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  autres  ma- 
gistratures, pense  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec 
(es  anciennes  chambres,  ni  dans  son  objet ,  ni 
dans  ses  détails. 

Les  anciennes  chambres  étaient  originairement 
les  cours  féodales  de  nos  rois  lorsqu'ils  avaient 
Tadministration  de  leurs  propres  finances.  Elles 
t'taient  appelées  à  contrôler  les  dépenses  faites  sur 
les  onionnances  du  souverain. 

Sous  le  régime  des  revenus  demandés  au  peu- 
ple, ces  chambres  furent  en  outre,  il  est  vrai, 
dans  l'usage  d'examiner  et  de  contrôler  la  comiH 
tabilité  des  receveurs  et  des  ordonnateurs,  mais 
dans  les  intérêts  du  souverain  seulement.  La 
création  de  la  cour  des  comptes  tient  immédiate- 
ffl>*nt  à  la  responsabilité  ministérielle  envers  le 
•  bef  de  l'Etat  et  pour  l'intérêt  national.  Une  ga- 
rantie fut  jugée  nécessaire  pours'assurerde  l'exac- 
titude des  comptes,  des  agents  du  fisc  et  du  légi- 
time emploi  aes  revenus  de  l'Ëtat.  C'était  une 
irande  lacune  à  remplir  dans  l'administration  gé- 
nérale ;  OD  imagina  donc  ce  mécanisme  parlicu- 
li»*r ,  appelé  cour  des  comptes,  parce  gu'u  a  paru 
nécessaire  d'environner  d'une  certaine  dignité 
%s  importantes  opérations,  mais  sans    qu'on 

T.  XV. 


doive  pour  cela  regarder  cette  cour  comme  tout 
à  fait  judiciaire.  En  effet,  il  a  existé  des  cours 
essentiellement  administratives,  telles  que  la  cour 
des  aides,  celle  des  monnaies,  la  Table  de  mar- 
bre. Le  propre  des  attributions  de  la  cour  des 
comptes  n'est  pas  précisément  de  juger  dans  le 
sens  judiciaire  de  cette  expression,  un  compte 
ne  se  juge  pas,  il  se  régie  :  un  procès  se  juge. 
La  cour  des  comptes  est  autorisée,  il  est  vrai,  à 
prononcer  sur  quelques  difficultés  qui  paraissent 
rentrer  dans  l'ordre  judiciaire;  mais  quelle  espèce 
de  jugement  est-elle  appelée  à  porter  ?  Elle  dé- 
cide sur  le  fidélité  de  contrats  purement  admi- 
nistratifs. Aussi  les  recours  ne  sont-ils  pas  diri- 
gés vers  la  cour  de  cassation,  mais  vers  le 
conseil  d'Etat ,  cour  suprême  pour  tout  ce  qui 
appartient  à  l'administration  publique.  On  peut 
dire  que  la  cour  des  comptes  est  une  institution 
mixte,  ayant  des  attributions  qui  lui  sont  propres 
sut  generis  ,  et  qu'il  faut  la  considérer  unique- 
ment dans  ce  qu'elle  est,  et  non  en  ce  qu'elle  res- 
semble. 

M.  Benoist,  examinant  les  articles  du  projet 
de  loi  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
admet  les  considérations  d'intérêt  que  l'on  doit 
porter  à  ceux  qui  ont  consacré  leur  temps  à  des 
opérations  aussi  fastidieuses  qu'utiles  ;  et  que  des 
motifs  d'économie  trop  peu  considérables  ne  doi- 
vent pas  réduire  à  l'indigence. 

Les  contestations  entre  les  comptables  et  les 
préposés,  dont  il  devrait  être  référé  à  la  cour  des 
comptes,  d'après  l'article  9,  lui  paraissent  devoir 
l'être  seulement  comme  lignes  de  comptes  et  non 
comme  de  véritables  procès.  Ce  n'est  d'ailleurs 

3ue  dans  le  cas  où  les  comptables  persisteraient  à 
éclintT  la  décision  du  Trésor,  et  M.  Benoist  au- 
rait même  préféré,  dans  ce  cas,  le  renvoi  au  con- 
seil d'Btat. 

En  admettant  l'amendement  de  la  commission 
pour  investir  le  conseil  d'Etat  des  recours  pour 
violation  de  forme,  l'orateur  pense  qu'il  aurait 
fallu  exprimer  que  ce  recours  serait  porté  au 
comité  du  contentieux,  auquel  il  doit  nécessai- 
rement revenir;  on  éviterait  alors  un  circuit  et 
une  complication  inutiles.  L'opinant  demande  que 
ce  changement  soit  fait  à  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

On  a  parlé,  continue  l'orateur,  des  inconvé- 
nients de  la  centralisation.  Je  ne  les  conteste  pas. 
Mais  il  y  a  beaucoup  de  fautes  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration.  Le  temps  seul  peut  y 
apporter  les  améliorations  désirables.  En  atten- 
dant qu'on  puisse  les  obtenir,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  ensemble  qui  la  fasse  marcher.  Je  connais 
aussi  ce  qui  a  lieu  relativement  aux  budgets  des 
communes  ,  je  sais  que  les  administrations  dé- 
partementales, pour  faire  le  bien,  sont  souvent 
réduites  à  commettre  un  mal  qui  n'est  qu'appa- 
rent. Attendons  que  des  temps  plus  paisibles,  et 
les  lumières  successives  de  l'expérience  favori- 
sent le  plein  rétablissement  de  Tordre  public  et 
toutes  les  réformes  salutaires  auxquelles  nous 
tendons  tous.  En  ce  moment,  la  cour  des  comp- 
tes demande  un  supplément  à  ses  attributions. 
Concourons  à  son  utilité  généralement  reconnue, 
en  adoptant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  modi- 
fié par  la  commission  centrale,  et  pour  lequel  je 
vote  à  la  réserve  de  Tamendement  que  j'ai  pro- 
posé. 

M.  Favard  parle  en  faveur  du  maintien  de 
l'institution  de  la  cour  des  comptes,  et  repousse 
toute  idée  de  simple  commission  de  comptabilité. 
II  importe,  dit-il,  que  les  députés  des  départe- 
ments trouvent  un  corps  de  magistrats  d'un  haut 
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rang,  qui  jouissent  d'une  grande  indépendance 
dans  les  intérêls  du  Roi  et  clans  ceux  aes  comp- 
tables :  un  corps  où  puisse  régner  une  fixité 
constante  de  principes,  de  doctrine  et  de  travail; 
une  autorité  centrale  qui  possède  cet  ensemble 
de  connaissances  spéciales,  fruit  d'une  étude  ap- 
profondie, éclairée  par  une  expérience  non  in- 
terrompue; une  autorité  respectable  enBn,  dont 
les  opérations,  dégagées  de  toute  influence,  soient 
pour  vous  une  garantie  certaine  que  les  tributs 
levés  sur  le  peuple  et  que  vous  avez  .consentis 
ont  été  légalement  répartis  et  n'ont  point  été  dé- 
tournés de  leur  véritable  destination. 

Après  quelques  observations  de  détail,  M.  Fa- 
vard  déclare  qu'il  vote  pour  le  projet  de  loi. 

%  Qlyde  de  IVeavIlle.  Je  ne  m'occuperai  pas 
de  discuter  Vorigine  de  la  chanibre  des  comptes. 
Je  n'examinerai  pas  si  la  cour  que  Ton  se  pro- 
pose d'établir  ou  plutôt  de  perpétuer,  se  rattache 
par  d'intéressants  souvenirs  aux  monuments 
de  l'ancienne  législation  de  notre  monar- 
chie. Je  la  considère  uniquement  comme  une 
institution  nouvelle  qui  n'a  d'autres  rapports 
avec  celte  chambre  des  comptes  de  Paris,  qui 
jouissait  sous  nos  rois  de  si  grands  et  de  si  no- 
bles privilèges,  qu'en  ce  qu'elle  est  appelée  comme 
elle  à  oyr  et  clorre  des  comjites  (pour  me  servir 
des  termes  des  anciennes  [ordonnances).  Mais 
cette  attribution,  Messieurs,  était  celle  de  la  com- 
mission de  comptabilité  nationale  établie  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  111.  C'est  donc  à  cette  com- 
mission que  la  cour  des  comptes  se  trouve  avoir 
réellement  succédé  ;  elle  en  est  l'héritière  et  lui 
fut  substituée  par  ce  tyran  prodigue  qui  s'occupait 
moins  encore  d'être  utile  que  du  soin  de  donner 
à  toutes  ses  institutions  cette  pompe,  cette  ma- 
gie dont  il  savait  si  bien  environner  son  trône 
usurpé. 

Ne  considérons  donc  pas,  Messieurs,  la  cour 
des  comptes  comme  une  institution  ancienne.  Ne 
cédons  pas,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à  la  sé- 
duction des  vieux  souvenirs.  Ah  1  sans  doute  nous 
serons  toujours  enclins  à  respecter  les  monu- 
ments de  la  sagesse  de  nos  pères...  Mais  hélas  I 
Messieurs,  où  les  retrouver  au  milieu  de  tant  de 
ruines?...  On  ne  nous  représente  ni  les  hom- 
mes ni  les  choses,  tout  semble  avoir  péri  dans 
le  naufrage.,^.  Jugeons  donc,  Messieurs,  les  in- 
stitutions nouvelles  de  sang-froid,  sans  passion, 
mais  aussi  sans  préjugés. 

La  cour  des  comptes  est-elle  utile,  est-elle  in- 
dispensable? 

Est-elle,  ou  n'est-elle  pas  trop  dispendieuse  ? 

La  loi  qui  nous  est  proposée  est-elle  constitu- 
tionnelle? 

La  cour  des  comptes  doit-elle  être  conservée 
telle  qu'elle  est,  supprimée,  ou  modifiée? 

Personne  ne  contestera  l'utilité  d'une  cour  ou 
•commission  chargée  de  vérilier  l'emploi  des  de- 
niers publics,  d/oyr  et  clorre  les  comptes  de 
l'Etat,  et  d'apporter  ainsi  l'ordre  nécessaire,  in- 
dispensable oans  l'administration  de  ses  finances. 

Deux  cours  des  comptes  existaient  en  France 
avant  la  Révolution  ;  celle  de  Paris  a  joui  des  plus 
grands  privilèges,  quoique  les  autres  cours  sou- 
veraines n'aient  cependant  jamais  voulu  consen- 
tir à  lui  reconnaître  une  juridiction  contentieuse, 
malgré  les  efforts  qu'elle  ne  cessa  de  faire  pendant 
plusieurs  siècles  pour  en  avoir  une. 

Cette  chambre  des  comptes  fut  supprimée  avec 
les  parlements,  les  cours  et  anciens  tribunaux. 
On  fa  remplaça  par  un  bureau  unique  de  compta- 
bilité. Cette  organisation  eut  lieu  le  12  février  1 
1792.  De  1792  à  1794,  tout  devint  successive- 


ment confusion  et  anarchie.  Tout  resta  donc 
arriéré,  excepté  le  crime. 

Cependant  la  sécurité  des  comptables  autant  que 
l'intérêt  du  Trésor,  réclamaient  une  mesure  nou- 
velle.... Une  commission  de  comptabilité  nationale 
fut  établie  par  une  loi  du  16  février  1695  (28  plu- 
viôse an  VllI),  etc.,  etc. 

L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  pour 
démontrer  que  cette  commission  se  rendit  trôs- 
ulile  à  l'Ëtat,  qu'elle  accéléra  l'apurement  des 
cooiptabiiités  anciennes  qui  remontaient  jusqu'en 
1769,  et  qu'il  est  certain  qu'elle  fit  rentrer  au 
Trésor  plus  de  45  millions. 

Enfin,  vint  le  gouvernenjenl  de  Buonaparte,  qui, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  dit  l'orateur,  donna  a 
la  commission  de  comptabilité,  en  la  transformant 
en  cour  des  comptes,  cet  éclat  que  recevaient  de 
son  ambition  démesurée,  toutes  les  iqstituUons 
dévorantes  de  son  vaste  empire. 

On  voit  par  ce  simple  exposé  que  la  cour  deâ 
comptes  pourrait  être  à  la  rigueur  remplacée  (cq 
que  je  suis  loin  de  demander)  par  une  commis- 
sion de  comptabilité;  elle  n'est  donc  point  indis^ 
pensable;  voyons  si  elle  est  peu  dispendieuse. 

L'orateur  entre  dans  beaucoup  de  détails  et  de 
calculs  pour  démontrer  que  les  dépendes  de  la 
cour  sont  à  peine  diminuées  d'un  septième*  quand 
ses  attributions  le  sont  de  plus  d'i^n  tiers.  Il  croit 
que  les  économies  et  réductions  ne  sont  pas  aussi 
réelles  que  Iç  projet  de  loi.  le  suppose  :  il  cherche 
à  prouver,  par  un  très-précis  calcul  dans  lequel 
il  est  entré,  que  cette  économie  ne  çera  que  de 
170,434  francs  au  lieu  de  413,034,  comme  le  dit 
M,  le  garde  des  sceaux. 

Pour  arriver  à  de  véritables  économies,  il  fau- 
drait, dit-il,  supprimer,  et  dans  toutes  les  admi» 
nistrations,  toutes  les  places  inutiles.  Par  là  on 
pourrait  écarter  tous  les  hommes  indigues  par 
leur  conduite  politique  d'exercer  des  fonctioni 
publiques. 

L'orateur  finit  par  conclure  sur  cette  s^nde 
question  que  la  cour  des  comptes  est  trop  dispen- 
dieuse, mais  que  tout  en  arrivant  au  but  qu'on 
se  propose,  on  pourrait  aisément,  ainsi  qu'a  l'é- 
tablit, obtenir  une  économie  de  600,000  franos  et 
plus.  Enfin  il  développe  la  question  :  savoir  ai  la 
toi  présentée  est  inconstitutionnelle. 

L^orateur  soutient  que  la  juridiction  ordinaire 
se  trouve  entièrement  usurpée  par  les  articles  9  et 
10.  Il  cite  un  exemple  pour  prouver  que  la  con- 
stitution se  trouve  en  ooposition  absolue  avec  ces 
articles.  De  quel  droit.  Messieurs,  ajoute-t-ii,  ap- 
pellerez-vous  une  personne  non  comptable  à  plai- 
der devant  un  autre  tribunal  que  celui  que  la 
constitution  lui  assure;  comment  pourra- 1- on  lui 
refuser  le  bienfait  de  l'article  62  de  la  Charte,  qui 
veut  expressément  que  nul  ne  puisse  être  dislrQit 
de  ses  juges  naturels  ? 

Je  crois  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  la  cour  des 
comptes  est  trop  dispendieuse.  Que  la  loi  qui  noua 
est  soumise  est  formellement  contraire  ^  l'arti- 
cle 62  de  la  Constitution.  J'avais  eu  d'abord  l'idée 
de  ne  proposer  que  des  amendements;  maisapi'ès 
avoir  bien  réflécni,  j'ai  cru  qu'il  était  plus  simple 
de  rejeter  une  loi  qui  bientôt  vous  sera  repré- 
sentée telle  que  vous  la  désirez,  utile  à  VEtaî^ 
constitutionnelle^  et  en  harmonie  avec  toutes  les 
réformes  que  vous  vous  proposez  de  faire,  et  que 
rendent  si  urgentes  les  circonstances  douloureu- 
ses qui  pèsent  sur  nous, 

Oui,  Messieurs,  vous  avez  pour  but  de  faire 
cesser  tous  les  abus,  et  il  n'est  pas  d'économie 
grande  ou  petite  qui  ne  voua  paraisse  digne  de 
fixer  toute  votre  Mtention.  Vous  vouleit  avec  voire 
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Koi  que  le  peuple  soit  soulagé,  et  quUl  le  soit  le  | 
(»ius  tôt  passible  :  ce  bon  Roi  désire,  à  l^exemple 
«K;  »on  illustre  aïeul,  si  Dieu  lui  donno  vie,  que 
tout  laboureur  en  son  royawne  puisse  avoir  moyen 
</<*  fiitUre  la  poule  au  pot.  Bt  vous,  Messieurs, 
yous  penserez  avec  I^uis  Xil  qu'il  vaut  mieux 
faire  rire  les  hommes  prodigues  de  nos  écono' 
mu%  que  de  voir  pleurer  de  dos  inutiles  dépen- 
ses ce  malheureux  peuple,  si  corrompu ,  si 
opprimé  et  si  abandonné  depuis yingt^cinqans,  par 
ifux  qui  osaient  avec  impudence  se  dire  ses  amis 
d  ?es  défenseurs. 

Je  crois  que  la  cour  des  comptes  doit  être  main- 
tenue, mais  comme  la  loi  qui  nous  est  soumise 
ne  demande  pas  seulement  à  être  modifiée,  comme 
elle  me  parait  exiger  de  nombreux  changements, 
]eooQclus  en  votant  le  njet  de  cette  loi.    . 

M.  le  Oarée  4e«  «eeaax  demande  à  être  en- 
t'Odu.  Il  rend  grâces  d'abord  à  la  Chambre  de'  Pat- 
tr.iiioQ  profonde  et  de  l'intérêt  soutenu  qu'elle  a 
iconié  à  une  discussion  sur  un  sujet  qui  exige, 
pour  être  bien  apprécié,  des  connaissances  par- 
ti* ufit^res  et  locales.  Il  reproduit  ensuite  pour  les 
combattre,  et  les  amendements  proposés  par  la 
commissioD^  et  ceux  qui  ont  été  faits  dans  la 

dilCUSSiOQ. 

Il  établit  que  Péconomie  produite  par  le  projet 
présenté  est  réelle  et  positive  ; 

Que  le  bureau  chargé  de  Farriéré  a  dû  exister 
pour  qu'un  nouvel  arriéré  ne  s'établit  pas,  et  ne 
rendit  pas  nécessaire  l'établissement  connu  sous 
le  nom  de  liquidation.  Cette  commisi^ion  avait 
élevé  beaucoup  de  plaintes  ;  il  ne  s'en  est  point 
élevée  contre  la  cour  des  comptes,  elle  a  servi  le 
trouvernement  sans  blesser  les  intérêts  des  ci- 
tovens. 

Son  Excellence  rend  un  juste  hommage  aux 
anciens  corps,  à  leurs  services  réels.  La  cour  des 
comptes  est  jeune,  dit^il,  elle  vieillira,  et  sans 
doute  dans  l'avenir  ses  services  aussi  seront 
comptés  avec  honneur. 

Son  Excellence  entre  ici  dans  les  détails  les  plus 
étendus  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  na- 
ture des  travaux  de  la  cour  des  comptes,  du  mé- 
canisme de  ses  travaux,  des  fonctions  des  maî- 
tres, de  celles  des  référendaires  de  ]'«et2«  classe. 

La  diminution  du  nombre  des  départements, 
ajoute>l41,  diminuepeu  le  travail;  les  départements 
nouveaux  envoyaient  difficilement  les  pièces  à 
Tappui  des  comptes.  Cet  envoi  n*a  été  fait  réguliè- 
rement que  de  la  part  de  l'ancienne  France  ;  ainsi, 
à  peu  de  chose  près,  le  travail  reste  le  même. 

Vour  ce  qui  reste  à  faire  pour  le  passé  et  l'ave- 
nir, Son  Excellence  maintient  rutiiité  de  la  cen- 
tralisation de  la  révision  des  comptes,  indépen- 
(lanu  et  de  Tadministration  et  des  ministres. 

II  rappelle  en  outre  qu'un  des  objets  d'utilité 
de  la  cour  des  comptes  a  consisté  dans  ce  qu'on 
apii^'lait  les  cahiers  d^observation  ;  ces  cahiers 
étaient  rédigés  avec  une  liberté  qu'on  ne  peut 
attendre  que  de  magistrats,  et  non  de  simples 
employés.  Souvent,  dit-îl,  sous  le  dernier  gouver- 
nement, nous  en  avons  ressenti  les  bons  effets. 
Les  abus  dénoncés  ne  purent  pas  toujours  être 
réparés,  mais  enfin  ils  ne  se  renouvelaient  pas, 
et  jamais.  Je  dois  le  dire,  la  cour  n'a  reçu  de  re- 
proches de  la  sévérité  de  ses  avis. 

Le  ministre  donne  de  justes  éloges  au  travail 
d«'  la  commission,  mais  après  de  mûres  réflexions, 
il  persiste  à  croiro  que  le  projet,  adopté  par  la 
Cbambre  des  pairs,  est  sous  tous  les  rapports 

préférable  ;  les  économies  que  l'on  voudrai (  mire, 

dit-on,  ne  seront  que  trop  promptement  Touvrage 

dekiiatarQ;  taspeuaions  qu'A  faudrait  donner 


détruiraient  à  peu  près  l'idée  d'une  économie  pro- 
venant des  réductions. 

Sou  Excellence  invite  la  Chambre  k  voter  sur  le 
projet  présenté. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  lePrésIdeat  résume  la  discussion,  et  rap- 
pelle les  amendements  présentés. 

Sur  le  premier  article,  M.  le  président  rappelle 
l'amendement  tendant  à  réduire  a  douze  le  nombre 
des  mat  1res  (ixé  à  seize  par  le  nrojet. 

M.  FIgarol,  inscrit  pour  parier  sur  l'ensemble 
du  projet,  mais  réduit  par  la  clôture  de  la  discus- 
sion à  parler  sur  l'amendement,  le  combat  avec 
chaleur  ;  il  observe  que  des  cours  chargées  d'in- 
térêts bornés,  sont  suffisamment  nombreuses,  et 
qu'où  ne  doit  pas  trop  réduire  le  nombre  des 
membres  d'une  cour  appelée  à  statuer  sur  des 
comptes  qui  s'élèvent  à  des  millions. 

La  question  préalable  sur  Tamendement  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  1"  du  projet  est  adopte.  La  question 
préalable  est  également  admise  sur  la  proposition 
de  réduire  le  nombre  de  référendaires  de  pre- 
mière classe. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du  projet;  ils  sont 
adoptés. 

LWticle  9  est  mis  aux  voix. 

M.  de  Hareellas  le  combat  comme  contraire 
à  la  constitution.  11  a  été  démontré  à  la  Chambre 
des  pairs,  dit-il,  par  un  magistrat  dont  le  nom 
seul  est  une  puissante  autorité,  que  par  le  projet 
les  comptables  étaient  distraits  de  leurs  juges  na- 
turels ;  on  crie  au  sdcrilége  quand,  pour  des  ob- 
jets de  la  plus  haute  importance,  on  interprète  un 
article  constitutionnel,  et  ici  on  propose  d^en 
violer  un  positif  :  l'opinant  demande  le  rejet  de 
l'article. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  répond 
qu'elle  n'aurait  pas  parlé  de  cet  article,  si  elle 
n'avait  désiré  témoigner  son  respect  pour  le  ma- 
gistrat revêtu  de  l'estime  universelle  qui  l'a  com- 
battu dans  la  Chambre  des  pairs  (1);  mais  la  com- 
mission doit  répondre  que  lorsqu'un  citoyen 
devient  comptable  et  donne  pour  l'être  un  cau- 
tionnement, il  se  soumet  de  lui-même  à  une 
jurisprudence  d'exception  et  à  la  loi  générale 
rendue  en  matière  de  comptabilité  ;  c'est  lui  qui 
se  met  lui-même  dans  cette  situation  d'exception, 
et  cela  de  son  propre  gré. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  9  est  adopté.  Les  articles  11,  12,  13 
sont  adoptés. 

On  demande  comme  inutile  le  rejet  de  l'arti- 
cle 14. 

M.  le  Oarde  des  seeaax  le  regarde  comme 
très-utile,  en  ce  qu'il  forcera  en  quelque  sorte  les 
ministres  à  présenter  les  règlements  nécessaires 
dont  il  y  est  question. 

L'article  14  et  l'article  15  sont  adoptés* 

M.  le  Président  raj)pelle  l'article  additionnel 
proposé  par  M.  Roy. 

M.  Roy, d'aprésies  renseignements  donnés  par 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa  discussion»  déclare 
qu'il  retire  son  amendement. 

M.  le  Présideat  annonce  que  les  quinte  arti- 
cles du  projet  de  loi  ayant  été  adoptés,  la  Chambre 
doit  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  il  y  a  277  vo- 
tants. 

(i)  M.  de  Sèie. 
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145  membres  votent  pour  le  rejet  du  projet,  et 
132  pour  son  adoption. 

M  le  Pré«l4eiil  prononce  que  le  projet  de 
loi  est  rejeté,  et  annonce  l'ordre  du  jour  de  de- 


main. 


GHÀMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CUANGEUER. 

Séance  du  25  novembre  1815. 

A  onze  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  par  ordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

L'objet  de  la  convocation  est  de  recevoir  une 
communication  qui  doit  être  faite  à  la  Chambre, 
par  les  ministres  du  Roi,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Les  ministres  du  Roi,  secrétaires  d  Etat  aux 
divers  départements  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  sont  introduits  et  oc- 
cupent en  face  du  bureau  leurs  places  accoutu- 

TIIpPS 

M.  le  due  ëe  Rlehellea,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  président  du  cons(;il  des  minis- 
tres, ayant  obtenu  la  parole,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

0  Messieurs,      ,       ,    ,  .  i 

«  Le  Roi  nous  a  chargés  de  communiquer  a  la 
Chambre  Tacle  annoncé  depuis  si  longtemps, 
attendu  avec  une  si  vive  impatience,  et  i>ar 
leauel,  après  huit  mois  de  désordres,  d  alarmes 
et  de  calamités  sans  mesure  qui  ont  effrayé 
TEurope  et  désolé  la  France,  le  système  de  nos 
rapports  politiques  avec  les  Etats  et  les  souverains 
étrangers  est  définitivement  établi.  Je  vais.  Mes- 
sieurs, vous  donner  lecture  de  cet  acte.  » 

(Ici  le  ministre  donne  lecture  du  traité  priii- 
cinal,  conclu  à  Paris  le  20  de  ce  mois,  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées.  Suit  la  teneur 
de  ce  traité,  sous  le  n»  1«). 

(N«  1-'.) 

Traité  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
conclu  à  Paris  le  20  novembre  1815. 

AU  NOM  DELA  TRÈS-SAlNTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Les  puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts 
réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armes,  préservé 
la  France  et  TEurope  des  bouleversements  dont 
elles  étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de 
Napoléon  Buonaparte,  et  par  le  système  révolu- 
tionnaire reproduit  en  France  pour  faire  réussir 

cet  attentat  ;      ,  u  %m  w  n  t   aa 

Partageant  aujourd'hui  avec  b.  M.  T.-C.  le  dé- 
sir de  consolider  par  le  maintien  inviolable  de 
Taulorilé  rovale  et  la  remise  en  vigueur  de  la 
Charte  constitutionnelle,  Tordre  de  choses  heu- 
reusement rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  de 
ramener  entre  la  France  et  se^  voisins  ces  rap- 
ports de  confianceet  de  bienveillance  réciproques, 
que  les  funestes  effets  de  la  Révolution  et  du 
système  de  conquête  avaient  trouliit'S  pendant  si 

longtemps;  ....  -.a. 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être 
atteint  que  par  un  arrangement  propre  à  leur 
assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé  et  des 
ffarantiea  solides  pour  Tavenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec 
S  M.  le  roi  de  France,  les  moyens  de  réaliser 
cet  arrangement  ;  et  ayant  reconnu  que  rindem- 
nité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être  ni  toute 
territoriale,  ni  toute  pécuniaire,  sans  porter  at- 


teinte à  l'un  ou  à  Tautre  des  intérêts  essentiels 
de  la  France  ;  et  qu'il  serait  plus  convenable  di* 
combiner  les  deux  modes,  de  manière  à  prévenir 
ces  deux  inconvénients,  LL.  MM.  11.  et  RR.  ont 
adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  ac- 
tuelles ;  et  se  trouvant  également  d'accord  sur 
celle  de  la  nécessité  de  conserver  pendant  un 
tenops  déterminé  dans  les  provinces  frontières  dv 
la  France  un  certain  nombre  de  troupes  alliée», 
elles  sont  convenues  de  réunir  les  différentes 
dispositions  fondées  sur  ces  bases,  dans  un  traite 
définitif. 

Dans  ce  but,  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  Tem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hougrie  et  de  Bohême, 
pour  elle  et  ses  alliés,  d'autre  part,  ont  nommé 
leurs  .plénipotentiaires,  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  ledit  traité  défimtif,  savoir  : 

(Suivent  les  noms  et  qualités  des  plénipoten- 
tiaires.) 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  {•'.Les  frontières  de  la  France  seront  telles 

au'elles  étaient  en  1790,  sauf  les  modiftcations 
e  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées  dans 
l'article  présent. 

{•  Sur  les  frontières  du  Nord,  la  ligne  de  dé- 
marcation restera  telle  que  le  traité  de  Pans  Tavait 
fixée,  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain;  de  li 
elle  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces 
belgiques,  du  ci-devant  évèché  de  Liège  et  do 
duché  de  Bouillon,  telles  qu*elles  étaient  en  171H), 
en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Phihppe- 
ville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom, 
ainsi  que  tout  le  duché  de  Bouillon,  hors  des 
frontières  de  la  France  ;  depuis  Villers  pn-s 
d*Orval  (sur  les  confins  du  départemeut  des  A^ 
donnes,  et  du  grand-duché  de  Luxembourg)  ju5* 

Îu'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de 
hionville  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle  au'eiU' 
avait  été  désignée  par  le  traité  de  Paris.  De  Perle, 
elle  passera  par  Launsdorf,  Wallwicfa,  Schardorf. 
Neiderveiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits  res- 
tant avec  leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'il 
Houvre,  et  suivra  de  là  les  anciennes  limites  do 
pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarreiouiï^  et  le 
cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situer  a  U 
droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs 
banlieues  hors  dos  limites  françaises.  Des  linnics 
du  pays  de.Saarbruck,  la  ligne  de  démarcation 
sera  la  même  qui  sépare  actuellement  de  l'Atie- 
magne  les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bad- 
Rhin,  jusqu'à  la  Lauter.  qui  servira  ensuite  de 
frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rbio. 
Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter, 
y  compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de 
l'Allemagne;  cependant,  la  ville  de  Wessembount. 
traversée  par  cette  rivière,  restera  tout  entière 
à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche 
n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  ploj 
particulièrement  déterminé  par  les  commis- 
saires que  Ton  chargera  de  la  délimitation  pro- 
chaine. , 
2*  À  partir  de  rembouchure  de  la  Lauter,  i* 
long  des  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  du  Doubs  et  du  Jura  jusqu'au  cantoo  de 
Vaud,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  eh' 
fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le  thalweg  du  Rwn 
formera  la  démarcation  entre  la  France  et  k< 
Rtats  de  l'Allemagne  ;  mais  la  propriété  des  "«. 
telle  quelle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  DouieU*' 
reconnaissance  du  coure  de  ce  fleuve,  ri^ter^ 
immuable,  quelque  changements  que  wbmt  ce 
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oonrs  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires 
seront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes 
parties  coniractaules,  dans  le  délai  de  trois  mois, 

Jour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié 
a  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à 
la  France,  et  Tautre  moitié  au  grand-ducbé  de 
Bade. 

3»  Pour  établir  une  communication  directe 
entre  le  canton  de  Genève  et  la  Suisse,  la  partie 
do  pays  de  Gex,  bornée  à  Test  par  le  lac  Léman, 
au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève, 
ao  nord  par  celui  du  canton  de  Yaud,  à  Touest 
par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne  qui 
renferme  les  communes  de  Gollex-Boissy  et  Mey- 
rin,  en  laissant  la  commune  de  Ferney  à  la 
France,  sera  cédée  à  la  Confédération  belvetigue, 

Sonr  être  réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne 
es  douanes  françaises  sera  placée  à  Touest  du 
iara,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve 
hors  de  cette  ligne. 

h""  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à 
la  Méditerranée,  la  ligne  de  démarcation  sera 
celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la  Savoie 
et  da  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité 
de  Paris  de  1814  avait  rétablis  entre  la  France  et 
laorincipauté  de  Monaco,  cesseront  à  perpétuité, 
et  les  mômes  rapports  existeront  entre  cette  prin- 
ciputé  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

S*  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans 
les  limites  du  territoire  français,  telles  qu*elles 
ont  été  déterminées  par  le  présent  article,  reste- 
ront réunis  à  la  France. 

^  Les  bautes  parties  contractantes  nomme- 
ront, dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture du  présent  traité,  des  commissaires  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des 

Says  de  part  et  d'autre;  et  aussitôt  que  le  travail 
e  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront 
les  limites  respectives. 

Art.  2.  Les  placeset  les  districts  qui,  selon  Tarticle 
précédent,  ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire 
français,  seront  remis  à  la  disposition  des  puis- 
sances alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'article 9 
de  la  convention  militaire  annexée  au  présent 
traité,  et  S.  H.  le  roi  de  France  renonce  à  perpé- 
tuité, pour  elle  et  ses  béritiers  et  successeurs,  aux 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a 
•  xcrcês  josqu^ici  sur  lesdites  places  et  districts. 

Art.  3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été 
constamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de 
Bàle,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  donner 
a  la  Confédération  belvetigue  une  nouvelle  preuve 
de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont 
convenues  entre  elles  «le  faire  démolir  les  fortifi- 
cations d'Huningue;  et  le  gouvernement  français 
«Vn^e,  par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir 
dans  aucun  temps,  et  à  ne  point  les  remplacer 
par  d'auti«s  fortifications  à  une  distance  moin- 
>lr\î  que  trois  lieues  de  la  ville  ^e  fiâle. 

.  Li  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  ter- 
ntotre  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer 
depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi  du 
lac  d'Annecy,  par  Faverge  jusqu'à  Lecberaine,  et 
•'e  là  au  lac  du  fiourget  jusqu'au  Rhône,  de  la 
niéine  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces 
df  Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  92  de 
1  acte  final  du  congrès  de  vienne. 

Art.  4.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à 
jlJnmir  par  la  France  aux  puissances  alliées,  est 
"xée  à  la  somme  de  700  millions  de  francs.  Le 
i&o^e«  les  termes  et  les  garanties  du  payement  de 
c*Hte  somme  seront  réglés  par  une  convention 
{Ktfticulière,  qui  aura  la  mâne  force  et  valeur 


que  si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent 
traité. 

Art.  5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation 
dont,  après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout 
après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré 
les  intentions  paternelles  de  son  Roi,  et  les  avan- 
tages assurés  par  la  Charte  constitutionnelle  à 
toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessaire- 
ment se  ressentii^ncore,  exigeant,  pour  la  sûreté 
des  Ëtats  voisins,  des  mesures  de  précaution  et 
de  garantie  temporaires,  il  a  été  jugé  indispen- 
sable de  faire  occuper  pendant  un  certain  temps, 
par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  positions  mi- 
litaires le  long  des  frontières  de  la  France,  sous 
la  réserve  expresse  que  cette  occupation  ne 
portera  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de 
S.  M.  T.-C,  ni  à  Tétat  de  possession  tel  qu'il  est 
reconnu  et  confirmé  par  le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
cent  cinquante  mille  hommes.  Le  commandant 
en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les  puis- 
sances alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Gondé, 
Yalenciennes,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy, 
Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy,  Givet 
avec  Gnarlemont,  Mézières,  Sedan,  Montmédy, 
Thionville,  Longwy,  Bitsche,  et  la  tète  de  pont  de 
Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service 
devant  être  fourni  par  la  France,  une  convention 
spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
cet  objeL  Cette  convention,  qui  aura  la  même 
force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  in- 
sérée dans  le  présent  traité,  réglera  de  même  les 
relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation 
militaire  est  fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant 
ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains 
alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi 
de  France,  mûrement  examiné  la  situation  et  les 
intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits 
en  France,  s'accordent;à  reconnaître  que  les  motifs 
qui  les  portaient  à  cette  mesure,  ont  cessé  d'exis- 
ter. Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration,  toutes  les  placeset  positions  occupées  par 
les  troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans 
révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  remises 
à  S.  M.  T.-C,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  6.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles 
qui  feront  partie  de  l'armée  d'occupation ,  éva- 
cueront le  territoire  français  dans  les  termes  fixés 
par  l'article  9  de  la  convention  militaire,  annexée 
au  présent  traité. 

Art,  7.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de 
maître,  tant  en  vertu  du  présent  traite  que  des 
arrangements  qui  doivent  être  faits  en  consé- 
quence, il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et 
étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  la 
jugent  convenable,  de  leurs  propriétés,  et  se  reti- 
rer dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  relatives  aux  pays  cédés  nar  ce 
traité,  s'appliqueront  également  aux  difiérents 
territoires  et  districts  cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant 
fait  représenter  les  différentes  réclamations  pro- 
venant du  fait  de  la  non-exécution  des  articles  19 
et  suivants,  du  traité  du  30  mai  1814,  ainsi  que 
des  articles  additionnels  de  ce  traité,  signés  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  France,  désirant  de 
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rendre  plus  efflcaces  les  dispositions  énoncées 
dans  ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé 
par  deux  conventions  séparées,  la  marche  à  sui- 
vre de  part  et  d'autre  pour  l'exécution  complète 
des  articles  susmentionnés,  les  deux  dites  con- 
ventions, telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au 
présent  traité,  auront  la  môme  force  et  valeur  que 
si  elles  y  étaient  textuellement  insérées. 

Art.  10.  Tous  les  prisonniers  flaits  pendant  les 
hostilités,  de  môme  que  tous  les  otages  qui  peu- 
vent avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront  rendus 
dans  le  plus  court  délai  possible.  Il  en  sera  de 
môme  des  prisonniers  faits  antérieurement  au 
traité  du  30  mai  1814,  et  qui  n'auraient  point  en- 
core été  restitués. 

Art.  11.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815, 
sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été 
modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

Art.  12.  Le  présent  traité,  avec  les  conventions 
qui  y  sont  jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Font  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce 
1815. 

Signé  RICHELIEU,  Metternich,  Wessenberg. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  puissances  contractantes,  désirant 
sincèrement  de  donner  suite  aux  mesures  dont 
elles  se  sont  occupées  au  congrès  de  Vienne,  re- 
lativement à  l'abolition  complète  et  universelle 
de  la  traite  des  nègres  d'Afrique,  et  ayant  d^à, 
chacune  dans  ses  Etats,  défendu  sans  restriction 
à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque 
à  ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs 
efforts  pour  assurer  le  succès  final  des  principes 
qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du 
4  février  1815,  et  à  concerter,  sans  perte  de  temps, 
)ar  leurs  ministres  aux  cours  de  Londres  et  de 
^9ris,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir 
'abolition  entière  et  définitive  d'un  commerce 
aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les 
lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

lie  présent  article  additionnel  aura  la  môme 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au 
traité  de  ce  jour,  il  sera  compris  dans  la  ratifica- 
tion dudit  traité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
Pont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(Stitt)6ti/.  les  signatures). 

Le  môme  jour,  dans  le  môme  lieu,  et  au  môme 
moment,  le  môme  traité,  ainsi  que  les  conven- 
tions et  articles  y  annexés,  a  été  signé  entre  : 

La  Frange  et  la  Grande-Bretagne, 
La  Frange  et  la  Prusse, 
La  Frange  et  la  Russie. 

Article  séparé. 

(Signé  avec  la  Russie  seulement.) 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité 
du  30  mai  1814,  S.  M.  T.-G.  s'engaï^e  à  envoyer, 
sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  concourir,  en  son  nom,  aux  termes 
dudit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des 
prétentions  réciproques  de  la  France  et  du  ci-de- 


vant duché  de  Varsovie,  et  à  tous  les  arrange- 
ments y  relatifs. 

S.  M.  T.-C.  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  en  sa  qualité  de  roi  de  Pologne, 
la  nullité  de  la  convention  de  Rayonne;  bien  eû- 
,  tendu  que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir 
d'application  que  conformément  aux  principes 
étaoïis  dans  les  conventions  désignées  dans  l^r- 
I  ticle9  du  traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  môme  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de 
ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se* 
ront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecttfe 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  Pan  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

(Après  cette  lecture,  le  ministre  continue:) 

«  Telles  sont  les  stipulations  auxquelles  les  mi- 
nistres du  Roi  n'ont  pas  cru  pouvoir  plus  long- 
temps refuser  de  souscrire.  Les  engagements  que 
la  France  vient  de  contracter  sont  comme  un 
résultat  inévitable  des  circonstances  extraordi- 
naires où,  par  la  fatalité  des  événements,  elle  se 
trouve  aujourd'hui  placée.  Dans  une  position  dif- 
férente et  dans  d'autres  temns,  nous  ne  présente- 
rions à  la  Chambré  qu'un  ae  ces  actes  dont  la 
série  généralement  uniforme  compose  le  corps 
historique  du  droit  public  des  nations  ;  nous  nous 
ferions  un  devoir  d'en  discuter  tous  les  articles, 
et  nous  aimerions  à  en  expliquer  tous  les  motifs: 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  transaction  que 
nous  avons  à  vous  présenter;  elle  se  ressent,  elle 
doit  nécessairement  se  ressentir  de  la  situation 
dans  laquelle  chacune  des  parties  se  trouve  res- 
pectivement placée,  comme  des  intérêts  et  des 
considérations  qui  résultent  d'un  état  de  choses 
inouï  dans  l'histoire,  unique  dans  sa  nature,  et 
qui  doit  l'être  dans  ses  conséquences. 

«  Après  vingt-cing  années  de  troubles  et  d'ef- 
forts désordonnés  qui.  dans  une  suite  non  inter- 
rompue d'invasions,  ae  conquêtes  et  de  destruc- 
tions sans  cesse  renouvelées,  ont  indistinctement 
compromis  l'existence  politique  et  menacé  jusqu'à 
Porganisation  sociale  de  tohs  les  Etats,  la  res- 
tauration de  la  monarchie  légitime  de  France 
avait  été  le  prélude  de  la  paix  du  monde  :  notre 
indépendance,  notre  territoire,  notre  considéra- 
tion au  dehors  et  nos  ressources  réelles,  n'avaient 
souffert  aucune  altération  importante.  Les  souve- 
rains de  PEurope  se  félicitaient  de  la  réconcilia- 
tion heureuse  qui  venait  de  rétablir,  entre  la 
France  et  les  autres  nations,  cette  conformité  de 
principes,  cette  réciprocité  de  maximes  et  de 
vues  devenues,  par  un  concert  heureux,  le  gage 
le  plus  rassurant  de  la  tranquillité  et  de  la  pros* 
périté  de  tous. 

«  L'ouvrage  da  la  félicité  publique  marchait 
chaque  jour  vers  son  perfectionnement, lorsqu'une 
crise  alarmante  vint  tout  à  coup  le  suspendre 
et  en  arrêter  les  progrès. 

«  Une  armée  presque  entière,  détachée  de  son 
légitime  souverain  qui,  seul,  avait  le  droit  d'en 
disposer;  séparée,  par  la  perfidie  de  auelquefi 
chefs  et  par  un  entraînement  sans  exemple,  de  la 
nation  au  sein  de  laquelle  elle  avait  été  formée  ; 
une  armée  dont  le  courage  s'employait  à  imposer 
un  usurpateur  à  la  France,  et  à  PEurope  un 
oppresseur,  a  provoqué  la  lutte  qui  devait  amener 
et  sur  elle  et  sur  nous  tous  les  désastres  et  toutes 
les  calamités  qui  Pont  suivie. 

«  Le  Roi  comme  souverain,  et  la  France  comme 
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Etat,  n*oat  cessé  de  s'opposer  à  ce  mouvement 
coupable  :  mais,  par  une  combinaison  peut-être 
sans  exemple,  tandis  que  la  faction  militaire 
méconnaissait  la  voix  de  l'un  et  trahissait  les 
gentiinents  de  l'auire,  tous  les  deux  étaient  ré- 
servés à  souffrir  et  des  efforts  de  Tattaque  et  de 
ceux  de  la  résistance,  et  des  succès  éclatants  et 
des  prodigieux  revers  qui  ont  caractérisé  cette 
courte  et  mémorable  campagne. 

t  Tels'sont  les  événements  qui  ont  soustrait, 
en  quelque  manière,  la  destinée  actuelle  deTBtat 
à  Paction  de  son  gouvernement;  il  a  été  obligé 
de  composer  non-seulement  avec  les  prétentions, 
mais  avec  les  alarmes  que  cette  fatale  rébellion 
a  inspirées  à  l'Europe,  et,  ne  pouvant  méconnat- 
tre  ni  balancer  l'incontestable  supériorité  qui 
demandait  des  sacriBces  pénibles,  mais  en  grande 
partie  temporaires,  il  n'a  pu  voir  dans  ces  sacri- 
lices  nécessaires  qu'un  moyen  d'arriver  à  cette 
période  d'espérance  à  laquelle  la  France  entière 
aspire,  et  qui  lui  permettra  enfin  de  jouir  en  paix 
et  avec  sécurité  de  ses  avantages  permanents. 

«  Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  impru- 
dente de  former  pour  le  présent  ou  de  jeter  aans 
l'avenir  les  germes  d'un  impolitique  et  dange- 
reux mécontentement  I  C'est  de  cette  Chambre  où 
le  choix  bienveillant  du  Roi  et  son  discernement 
éclairé  ont  réuni  tout  ce  qui,  dans  les  classes  les 
plus  élevées  de  l'Etat,  lui  a  paru  le  plus  propre  à 
représenter  la  sagesse,  la  dignité,  la  maturité  du 
caractère  national,  c'est  de  cette  Assemblée,  dis- 
•je,  qu'il  convient  de  faire  entendre  à  la  France 
des  vérité?  sévères,  et  qui  ne  peuvent  lui  être 
révélées  dans  une  circonstance  plus  solennelle. 

«  La  France  a  nourri  pendant  un  demi-siècle 
le  désir,  iéçitime  dans  son  principe  comme  dans 
son  objet,  ne  voir  réformer  les  abus  qui  s'étaient 
successivement  introduits  dans  le  système  de  sa 
politique  intérieure.  Cette  réforme,  que  des  vœux 
convenablement  exprimés  commençaient  à  ob- 
tenir d'un  gouvernement  paternel  et  sage,  et  qui 
de  lui-même  allait  sur  ce  point  au-devant  de 
l'opinion  éclairée  du  public;  cette  réforme,  facile 
pour  le  gouvernement,  était  impossible  à  des 
réunioùs  nombreuses,  où  le  désir  du  bien  ne  peut 
Hro  toujours  tempéré  par  la  prudence,  où  des 
tentatives  hasardées  devancent  trop  souvent  la 
marche  lente  et  assurée  de  l'expérience  :  de  là 
des  obstacles  et  de  malheureuses  déQances  qui 
devaient  produire  et  ont  en  effet  produit  des 
haines,  des  résistances  et  dé  funestes  ressenti- 
ments. L'affaiblissement,  la  ruine  du  pouvoir, 
Toubli  de  la  religion,  le  mépris  des  lois,  la  disso- 
lution des  liens  sociaux,  ont  été  en  France  la 
Fuite  immédiate  de  cette  présomptueuse  entreprise. 
Une  alarme  générale  s  est  aussitôt  |répandue  au 
dehors;  elle  a,  comme  on  devait  s'y  attendre, 

truvoqué  des  fi^uerres  sans  terme  et  sans  mesure, 
a  France,  en  butte  à  toutes  les  nations,  a  déployé 
une  énergie  extraordinaire,  tous  les  Etats  ont 
K>«ffert  de  ses  efforts  ;  elle  a  porté  presque  par- 
tout ses  armes  victorieuses  ;  mais,  il  faut  le  dire, 
|)urtout  DÛ  elle  a  vaincu,  elle  a  excité  des  craintes, 
provoqué  des  vengeances,  et  allumé  des  ressenti- 
mfnls  que  le  temps,  qu'une  grande  modération, 
qu'une  persévérante  et  invariable  prudence  pour- 
ront seuls  parvenir  à  calmer. 

«  Vous  avez  été  témoins  de  l'explosion  de  ces 
ressentiments,  lorsqu'à  la  seconde  apparition  de 
rhomme  fatal  à  la  France,  qui  était  parvenu  à  se 
faire  une  puissance,  qu'il  croyait  indestructible, 
de  la  terreur  que  les  principes  révolutionnaires 
^t  le  courage  des  armées  françaises  avaient  par- 
tout r^nnone,  lorsque,  dis-je,  l'fiurope,  à  cette 


terrible  apparition,  a  pu  craindre  de  se  voir 
encore  une  fois  subjuguée  par  des  soldats  que  le 
môme  prestige  entraînait,  et  qui  semblaient 
animés  du  môme  enthousiasme;  un  commun 
instinct  de  préservation  a  comme  instantanément 
concentré  sur  le  môme  objet  toutes  les  craintes, 
toutes  les  haines,  tous  les  intérêts  des  peuples 
épouvantés.  La  politique  a  oublié  ses  rivalités  ; 
tous  les  produits  de  Tagriculture,  du  commerce, 
toutes  les  propriétés  ont  été  offertes  en  sacriflce; 
les  âges,  les  sexes,  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation ont  été  entraînées  par  la  même  impulsion^ 
et  plus  d'un  million  de  soldats  s'est  précipité  sur 
nos  frontières. 

«  Sans  doute,  un  tel  appareil  de  forces  n'était 
pas  nécessaire  pour  abattre  un  parti  qui  était 
loin,  comme  on  le  pensait  au  dehors,  d'être 
secondée  en  France  par  le  vœu  national,  par  l'as- 
sentiment de  Topinion  publique,  et  il  no  nous 
est  que  trop  permis  de  dire  aux  nations  étran- 
gères qu'elles  ont  été  dans  l'erreur  sur  la  vraie 
mesure  des  forces  qu'elles  avaient  à  combattre 
et  que.  dans  le  moment  même  où  la  faction  fai- 
sait éclater  ses  fureurs,  le  peuple  français  était 
uni  par  ses  vœux  à  son  légitime  souverain  ;  mais 
ses  efforts  ont  été  paralysés  par  la  perversité  de 
ceux  qui  Font  irani  ;  et  les  hommes  généreux 
qui,  de  tous  les  points  de  la  monarchie,  prépa- 
raient la  ruine  du  pouvoir  usurpé,  n'ayant  pu 
commencer  leurs  mouvements  avant  ceux  des  ar- 
mées alliées,  ni  agir  avec  la  même  promptitude 
et  la  même  efficacité,  elles  ont  considéré  la  chute 
du  tyran  comme  1  effet  immédiat  de  leur  victoire; 
et  la  France,  par  cette  combinaison  de  circon- 
stances malheureuses,  se  voit  ainsi  exposée  à  ré- 
§ondre  de  tous  les  sacrifices,  des  pertes  et  des 
ommages  éprouvés,  hien  qu'ils  puissent  être  le 
résultat  d'une  alarme  exagérée. 

«  La  rigueur  extrême  de  ce  principe  aurait  pu 
être  tempérée  dans  son  application,  par  l'éguité  et 
la  magnanimité  des  souverains;  mais  il  existe  des 
considérations  qui  ont  pu  entraîner  leur  déler- 
mination,;et  qu'il  est  indispensable  de  connaître. 

a  Les  souverains  influent  sur  la  destinée  des 


par  raction  puissante  de  l'opi- 
nion :  cette  action  acquiert  une  nouvelle  force, 
lorsque  l'opinion  d'un  peuple  est  fortifiée  par 
l'accord  de  plusieurs  autres ,  et  qu'elle  est  deve- 
nue, par  la  nature  des  événements,  une  des 
causes  Iqs  plus  efficaces  de  Icura  triomphes  : 
si  le  souvenir  de  procédés  violents,  de  vives 
alarmes,  de  maux  longtemps  soufferts  et  souvent 
renouvelés,  vient  se  réunir  à  l'exaltation  du  suc- 
cès, alors  les  souverains  mêmes  sont  comme  in- 
volontairement entraînés  à  des  mesures  qui 
répugnent  à  leurs  sentiments  personnels;  et, 
malgré  eux  sans  doute,  leurs  déterminations  se 
ressentent  des  passions  mêmes  que  leur  générosité 
personnelle  réprouve. 

-  J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  faire  précéder  de 
ces  observations  la  communication  des  deux 
conventions  accessoires  au  traité,  dont  il  me 
reste  à  vous  donner  lecture.  Les  charges  aui 
nous  ont  été  imposées  sont  pesantes ,  et  les 
défiances  qu'on  nous  montre  sont  bien  faites 

Sour  nous  affecter;  mais  réfléchissez,  Messieurs, 
Fimpresslon  funeste  qu'a  dû  faire  sur  l'Europe 
étonnée  et  irritée  la  catastrophe  malheureuse 
dont  la  France  vient  d'être  la  victime,  et  encore 
plus  la  facilité  avec  laquelle  les  séditieux  sont 
parvenus  à  triompher  de  leur  propre  patrie; 
rélléchissez  que  les  temps  où  nous  avons  le  mal- 
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heur  de  vivre,  succèdent  immédiatement  à  une 
époque  fatale,  où,  pendant  vingt-cinq  ans,  le 
respect  dû  aux  alliances,  aux  engagements  de  la 
paix,  la  fidélité  aux  promesses,  la  bonne  foi,  la 
loyauté,  ces  bases  autrefois  si  révérées  de  la  sé- 
curité des  Etats,  ont  été  ébranlées  dans  leurs  fon- 
dements :  observez  que  la  violation  habituelle, 
et,  pour  ainsi  dire,  systématique  de  toutes  les 
règles  morales  de  la  politique,  est  comme  inhé- 
rente au  principe  même  des  révolutions  ;  principe 
effrayant  et  funeste,  dont  il  a  été  fait  en  France 
et  avec  tant  d'éclat  une  profession  malheureuse- 
ment si  récente  :  pensez  enfin  que  ces  infractions 
si  mutipliées  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 

Karmi  les  hommes,  ont  fait  tour  à  tour  le  mal- 
eur  de  tous  les  peuples,  et  que  le  plus  grand  de 
nos  maux  est  d'être  encore,  malgré  nos  disgrâces 
et  rutile  leçon  que  vous  vouiez  en  tirer,  un  objet 
de  déOauce  et  de  crainte  pour  tous  ceux  sur 
lesquels  nous  avons  exercé  des  droits,  que  la  for- 
tune leur  a  donné  la  faculté  d'exercer  à  leur  tour 
sur  nous. 

c  Forcés  de  nous  soumettre  aux  maux  que  la 
Providence  nous  envoie,  tournons  nos  regards 
vers  le  Roi  que  le  ciel  nous  a  rendu  ;  nous  par- 
tageons sa  douleur;  imitons  sa  noble  et  touchante 
résignation.  11  est  personnellement  Tobjet  de  la 
confiance  et  de  la  vénération  des  peuples  et  des 
rois  ;  sa  magnanime  constaoce  a  conquis  pour 
nous  l'amitié  des  souverains  ;  cette  amitié,  si  elle 
est  aidée  par  notre  prudence,  par  notre  modéra- 
tion, et  par  notre  fidélité  à  remplir  les  engage- 
ments contractés,  conquerra  pour  nous  ia  con- 
fiance et  l'affection  de  tous  les  peuples. 

«  Nous  avons  assez  ambitionné,  nous  avons 
assez  obtenu  la  fatale  gloire  qu'on  acquiert  par  le 
courage  des  armées  et  par  les  sanglants  trophées 
de  leurs  victoires  :  il  nous  reste  une  meilleure 
gloire  à  acquérir  ;  forçons  les  peuples,  malgré  le 
mal  que  l'usurpateur  leur  a  fait,  a  s'affliger  de 
celui  qu'ils  nous  font;  forçons-les  à  se  fier  a  nous, 
à  nous  bien  connaître,  à  se  réconcilier  franche- 
ment et  pour  jamais  avec  nous. 

«  Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  lecture  des 
deux  conventions  accessoires,  dont  l'une  règle 
l'acquit  des  sommes  annuelles  qui  doivent  com- 

filéter  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  dans 
'article  4  du  traité  principal,  et  l'autre  déter- 
mine la  forme  et  le  mode  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 5  relatif  à  l'entretien  temporaire  d'une  ar- 
mée étrangère  sur  nos  frontières.  » 

(Ici  le  nunistre  donne  lecture  des  conventions 
II  et  III,  dont  le  texte  suit.) 

(No  U.) 

Convention  conclue  en  conformité  de  Varticle  4  du 
traite'  principal,  et  relative  au  payement  de  Cin^ 
demnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France  aux 
puissances  alliées. 

Le  payement  auquel  la  France  s'est  engagée 
vis-à-vis  des  puissances  alliées,  à  titre  d'indem- 
nité, par  l'article  4  du  Iraité  de  ce  jour,  aura  lieu 
dans  la  forme  et  aux  époques  déterminées  parles 
articles  suivants  : 

Art.  1*".  La  somme  de  700  millions  de  francs, 
montant  de  cette  indemnité,  sera  acquittée,  jour 
par  jour,  par  portions  égales,  dans  le  courant  de 
cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur 
le  trésor  royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  2.  Le  Trésor  remettra  d'abord  aux  puissances 
alliées  quinze  engagements  de  46  millions  deux 
tiers,  formant  la  somme  totale  de  700  millions  de 
francs,  paisibles,  le  premier  le  31  mars  1816,  le 
second,  le  "31  juillet  àe  la  même  année,  et  ainsi 


de  suite,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  pendant 
les  cinq  années  successives. 

Art.  3.  Ces  engagements  ne  pourront  être  né- 
gociés; mais  lisseront  échangés  périodiquement 
contre  des  bons  au  porteur  négociables,  dressés 
dans  la  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du 
trésor  royal. 

Art.  4.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre 
pendant  lesquels  un  engagement  sera  acquitté, 
cet  engagement  sera  divisé  par  le  Trésor  de  France 
en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions 
égales,  depuis  le  premier  jusqu'au  dermer  jour 
des  quatre  mois. 

Ainsi,  rendement  de  46  millions  deux  tiers, 
échéant  Je  31  mars  1816,  sera  échangé,  au  mois 
de  novembre  1815,  cx)ntre  les  bons  au  porteur 
payables,  par  portions  égales,  depuis  le  1«'  dé- 
cembre 1815  jusqu'au  31  mars  1816.  L'en^ement 
de  46  millions  deux  tiers  échéant  le  31  juillet  1816, 
sera  échangé  au  mois  de  mars  de  la  même  année, 
contre  les  bons  au  porteur  pavables,  par  portions 
égales,  depuis  le  l*'  avril  10l6  jusqu'au  31  juillet 
de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite  de  quatre 
mois  en  quatre  mois. 

Art.  5.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au 
porteur  pour  l'échéance  de  chaque  jour  ;  mais  cette 
échéance  sera  divisée  en  plusieurs  coupures 
de  1,000,  2,000,  5,000, 10,000  et  20,000  francs, 
dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du  paye- 
ment de  chaque  jour. 

Art.  6.  Les  puissances  alliées,  convaincues  qu'il 
est  autant  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France, 
qu'il  ne  soit  pas  émis  simultanément  une  somme 
trop  considérable  de  bons  au  porteur,  conviennent 
qu'il  n'y  en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus 
de  50  millions  de  francs  à  la  fois. 

Art.  7.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  in- 
térêt pour  le  délai  de  cinq  années  que  les  puis- 
.  sauces  alliées  lui  accordent  pour  le  payement  des 
700  millions. 

Art,  8.  Le  !««"  janvier  1816,  il  sera  remis  par  la 
France,  aux  puissances  alliées,  à  titre  de  garantie 
de  la  régularité  des  payements,  une  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  de  la 
somme  de  7  millions  de  francs,  au  capital  de 
140  millions.  Cette  rente  servirai  suppléer,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'insuffisance  des  recouvrements  du  gouver- 
nement français,  et  à  mettre  à  la  fin  de  chaaue  se- 
mestre les  payements  de  niveau  avec  les  échéances 
de  bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  9.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des 
personnes  que  les  puissances  alliées  indiqueront; 
mais  ces  personnes  ne  pourront  être  dépositaires 
des  inscnptions  que  dans  le  cas  prévu  à  l'arti- 
cle 11  ci-après.  Les  puissances  alliées  se  réservent 
en  outre  le  droit  de  faire  faire  les  transcriptions 
sous  d'autres  noms,  aussi  souvent  qu'elles  le  ju- 
geront nécessaire. 

Art.  10.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera 
sous  la  garde  d^un  caissier  nommé  par  les  puis- 
sances alliées  el  d'un  autre  nommé  par  legouver- 
nement  français. 

Art.  11.  Il  y  aura  une  commission  mixte  com- 
posée de  commissaires  alliés  et  français,  en  nom- 
bre égal  des  deux  côtés,  qui  examinera  de  six 
mois  en  six  mois  l'état  des  payements  et  réglera 
le  bilan  ;  les  bons  du  Trésor  acquittés  constateront 
les  payements.  Ceux  qui  n'auront  pas  encore  été 
présentés  au  Trésor  de  France,  entreront  dans  les 
déterminations  du  bilan  subséquent  ;  ceux  enfin 
qui  seront  échus,  présentés  et  non  pajés,  con- 
stateront Tarriéré  et  la  somme  d'inscriptions  à 
employer,  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le  déficit. 
Dès  que  celte  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non 
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pavés  seront  rendus  aux  commissaires  français, 
et  la  commission  mixte  donnera  des  ordres  aux 
caissiers  pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée, 
et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  à  la  re- 
mettre aux  commissaires  des  puissances  alliées, 
qui  en  disposeront  diaprés  leur  convenance. 

Art  12.  La  France  s  engage  à  rétablir  aussitôt, 
entre  les  mains  des  caissiers,  une  somme  d'in- 
scriptions é^Ie  à  celle  qui  aurait  été  employée 
diaprés  Tarticle  précédent,  de  manière  à  ce  que 
la  rente  stipulée  à  l'article  8  soit  toujours  tenue 
au  complet. 

Art.  13.  U  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de 
5  p.  0/0  par  année  depuis  le  jour  de  Técbéance 
des  bons  au  porteur,  pour  ceux  de  ces  bons  dont 
le  payement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la 
France. 

Art  14.  Lorsque  les  600  premiers  millions  de 
francs  auront  été  payés,  les  alliés,  pour  accélérer 
la  libération  entière  de  la  France,  accepteront,  si 
cet  arranjgement  convient  au  gouvernement  fran- 
çais, la  rente  stipulée  à  l'article  8,  au  cours  qu'elle 
aura  a  cette  époque,  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  restera  dû  des  700  millions.  La  France  n'aura 
plus  à  fournir  que  la  différence,  sll  y  a  lieu. 

Art.  15.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans 
les  convenances  de  la  France,  les  100  millions 
de  francs  qui  resteraient  dus,  seraient  acquittés, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2,  3,  4  et  5,  et  après 
rentier  payement  des  700  millions,  Tinscription 
stipulée  a  1  article  8  serait  remise  à  la  France. 

Art.  16.  Le  gouvernement  français  s'engage  à 
exécuter,  indépendamment  de  Tiodemnité  pécu- 
niaire stipulée  par  la  présente  convention,  tous 
les  engagements  contractés  par  les  conventions 
particulières  conclues  avec  les  différentes  puis- 
sances et  leurs  coalliés,  relativement  à  riiabille- 
ment  et  à  l'équipement  de  leurs  armées,  et  à  faire 
délivrer  et  payer  exactement  les  bons  et  mandats 
provenant  (Ic^ilites  conventions,  en  tant  qu^ls  ne 
seraient  pas  encore  réalisés  à  Tépoquede  la  signa- 
ture du  traité  principal  et  de  la  présente  conven- 
tion. 

FaitàParis,  le 20  novembre  de  Tan  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

(N*  III.) 

Convention  conclue  en  conformité  de  Particle  5  du 
traité  principal^  relativement  à  V occupation  cTune 
ligne  militaire  en  France^  par  une  armée  alliée. 

Art.  W.  La  composition  de  l'armée  de  150  mille 
hommes  qui,  en  vertu  de  Tarticle  5  du  traité  de 
ce  jour,  doit  occuper  une  ligne  militaire  le  long 
lies  frontières  de  la  France,  la  force  et  la  nature 
des  contingents  à  fournir  par  chaque  puissance, 
de  même  que  le  choix  des  généraux  qui  comman- 
deront ces  troupes,  seront  déterminés  par  les  sou- 
verains alliés. 

Art.  2.  Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gou- 
vernement français  de  la  manière  suivante  : 

Le  logement,  le  chauffage,  Féclairage^  les  vi- 
vras et  les  fourrages  doivent  être  fournis  en  na- 
ture. 11  est  convenu  que  le  nombre  total  des  ra- 
tions ne  pourra  jamais  être  porté  au  delà  de  deux 
cent  mille  pour  hommes,  et  de  cinquante  mille 
pour  chevaux,  et  qu'elles  seront  délivrées  suivant 
le  tarif  annexé  à  la  présente  convention. 

Ooant  à  la  solde,  réquipement,  l'habillement 
etaatres  objets  accessoires, le  gouvernement  fran- 
çais subviendra  à  cette  dépense  moyennant  le 
Iiaycincnt  d'une  somme  de  bO  millions  de  francs 

rir  an,  payable  en  numéraire  de  mois  en  mois, 
dater  an  l^'  décembre  1815,  entre  les  mains  des 
commissaires  alliés.  Cependant  les  puissances  al- 


liées, pour  concourir,  autant  que  possible,  à  tout 
ce  qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  roi  de  France  et 
soulager  ses  sujets,  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit 
payé,  dans  la  première  année,  que  30  millions  de 
francs  sur  la  solde,  sauf  à  être  remboursés  dans 
les  années  subséquentes  de  l'occupation. 

Art.  3.  La  France  se  charge  élément  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  fortincations  et  bâtiments 
militaires  et  d'administration  civile,  ainsi. qu'à 
l'armement  et  à  Tapprovisionnement  des  places 
oui,  en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de  ce  jour, 
doivent  rester,  à  titre  de  dépôt,  entre  les  mains 
des  troupes  alliées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera 
d'après  les  principes  adoptés  par  l'administration 
française  de  la  guerre,  se  feront  sur  la  demande 
qui  en  sera  adressée  au  gouvernement  français 
par  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
avec  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de  constater 
les  besoms  et  les  travaux  propres  à  écarter  toute 
difficulté,  et  à  remplir  le  but  de  cette  stipulation 
d'une  manière  qui  satisfasse  également  aux  inté- 
rêts des  parties  respectives. 

Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assu- 
rer les  différents  services  énoncés  dans  cet  article 
et  l'article  précédent,  les  mesures  qu'il  jugera  les 

f)lus  efficaces,  et  se  concertera,  à  cet  égard,  avec 
e  général  en  chef  des  troupes  alliées. 

Art.  4.  Conformément  à  Tarticle  5  du  traité  prin- 
cipal, la  ligne  militaire  que  les  troupes  alliées 
doivent  occuper,  s'étendra  le  long  des  frontières 
qui  séparent  les  départements  du  Pas-de-Calais, 
du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  de  l'intérieur  de 
la  France.  U  est  de  plus  convenu,  que  ni  les  trou- 
pes alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont 
[à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particu- 
lières et  d'un  commun  accord)  les  territoires  et 
districts  ci-après  nommés,  savoir  :  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette 
rivière,  depuis  Ham  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  mer  ;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  dis- 
tricts de  Saint-Quentin,  Vervins  et  Laon;  dans  le 
département  de  la  Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte- 
Menehould  et  Yitry;  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Ûizier  et  Joinville; 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  ceux  deToul, 
Dieuze.  Sarrebourg  etBlamont;  dans  le  départe- 
ment aes  Yosees,  ceux  de  Saint-Dié,  Bruyères  et 
Remiremont;  le  district  de  Lure  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  et  celui  de  Saint-Hippo- 
ly  te  dans  le  département  duDoubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  alliés  de  la 
portion  de  territoire  fixée  par  le  traité  principal 
et  la  présente  convention,  S.  M.  T.-C.  pourra  en- 
tretenir, dans  les  villes  situées  dans  le  territoire 
occupé,  des  garnisons,  dont  le  nombre  toutefois 
ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déterminé  dans  l'é- 
numération  suivante  : 

AGalais 1,000  hommes. 

—  Gravelines 500 

—  Bergues 500 

—  Saint-Omer 1,500 

—  Bélhune 500 

—  Montreuil 500 

—  Hesdin ; 250 

—  Ardres 150 

—  Aire 500 

—  Arras 1,0IK) 

—  Boulogne 300 

—  Saint-Venant 300 

—  Lille 3,000 

—  Dunkerque  et  ses  forts. . .  •    1,000 
-r  Douai  et  fort  de  Scarpe. ...    1 ,000 
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A  Verdun 500  hommes. 

—  Met» é 3,000 

—  Laulerbourg 200 

—  Weissembourg 150 

—  Litchtenberg 150 

—  Petite-Pierre ; 100 

—  Phalsbourg 600 

—  Strasbourg 3,000 

—  Schlestadt 1,000 

—  Neuf-Brisach  et  fort  Mortier.    1 ,000 

—  Béfort 1,000 

11  est  cependant  bien  entendu  que  le  matériel 
du  génie  et  de  Partillerie,  aitisl  que  les  objets 
d'armement  qui  n'appartienneût  pas  proprement 
à  ces  places,  en  seront  retirés  et  transportés  à  tels 
endroits  que  le  gouvernement  français  jugera 
convenables  ;  pourvu  que  ces  endroits  se  trou- 
vent hors  delà  ligne  occupée  par  les  troupes  al- 
liées, et  des  districts  où  il  est  convenu  de  ne  lais- 
ser aucunes  troupes,  soit  alliées,  soit  françaises. 

S  il  parvenait  à  la  connaissance  du  comman- 
dant en  chef  des  armées  alliées  quelque  contra- 
vention aux  stipulations  ci-dessus,  il  adresserait 
ses  réclamations,  à  cet  égard,  au  gouvernement 
français,  qui  s'engage  à  y  faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  mo- 
ment dépourvues  de  garnisons,  le  gouvernement 
français  pourra  y  faire  entrer,  aussitôt  qu*il  le 
jugera  convenable,  le  nombre  de  troupes  qui  vient 
dwe  fixé,  en  en  prévenant  toutefois  d'avance  le 
commandant  en  chef  des  troupes  alliées,  afin 
d'éviter  toute  difficulté  et  retard  que  les  troupes 
françaises  pourraient  éprouver  dans  leur  marche. 

Art.  5.  Le  commandement  militaire,  dans 
toute  l'étendue  des  départements  qui  resteront 
occupés  par  les  troupes  alliées,  appartiendra  au 
général  en  chef  de  ces  troupes  :  il  est  bien  en- 
tendu cependant  qu'il  ne  s'étendra  pas  aux  pla- 
ces que  les  troupes  françaises  doivent  occuper 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  présente  convention, 
et  à  un  ravon  de  mille  toises  autour  de  ces  places. 

Art.  6.  L'administration  civile,  celle  de  la  jus- 
tice, et  la  perception  des  impositions  et  contri- 
butions de  toute  espèce,  resteront  entre  les  mains 
des  agents  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France.  Il  en 
sera  de  même  par  rapport  aux  douanes.  Biles  res- 
teront dans  leur  état  actuel,  et  les  commandants 
des  troupes  alliées  n'apporteront  aucun  obstacle 
aux  mesures  prises  par  les  employés  de  cette  ad- 
ministration pour  prévenir  la  fraude  ;  ils  leur 
prêteront  même,  en  cas  de  besoin,  secours  et  as- 
sistance. 

Art.  7.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait 
porter  atteinte  au  maintien  des  règlements  de 
douane,  les  effets  d'habillement  et  d'équipement 
et  autres  articles  nécessaires,  destinés  aux  trou- 
pes alliées,  ne  pourront  être  Introduits  que  mu- 
nis d'un  certificat  d'origine,  et  à  la  suite  d'une 
communication  à  faire,  par  les  officiers  comman- 
dant les  différents  corps,  au  général  en  chef  de 
l'armée  alliée,  lequel  à  son  tour  en  fera  donner 
avis  au  gouvernement  français,  qui  donnera  des 
ordres  en  conséquence  aux  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes. 

Art.  8.  Le  service  de  la  gendarmerie  étant  re- 
connu nécessaire  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  continuera  à  avoir  lieu 
comme  par  le  passé,  dans  les  pays  occupés  par 
les  troupes  alliées.  - 

Art.  9.  Les  troupes  alliées,  à^'exception  de  cel- 
les qui  doivent  former  l'armée  d'occupation,  éva- 
cueront le  territoire  de  France  en  vingt  et  un 
jours  après  celui  de  la  signature  du  traite  princi- 
pal. Les  territoires  qui,  (Taprèd  ce  traité,  doivent 


être  cédés  aux  alliés,  ,ain8î  que  les  places  de  Lan- 
dau et  Sarrelouis,  seront  remis,  par  les  autorités  et 
les  troupes  françaises,  dans  le  terme  de  dix  jours, 
à  dater  de  la  signature  du  traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  le  20  septembre  dernier.  Des  com» 
missaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
vérifier  et  constater  cet  état,  et  pour  délivrer  et 
recevoir  respectivement  Tartlllerie,  les  munitions 
de  guerre^  plans,  modèles  et  archives  appartenant 
tantauxdites  places  qu'aux  différents  districts  cé- 
dés par  la  France,  selon  le  traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  églalement  nommés 
pour  examiner  et  constater  l'état  des  places  oc- 
cupées encore  pat  led  troupes  françaises,  et  dul, 
d'après  Tarticle  5  du  traité  principal,  doivent  être 
tenues  en  dépôt,  pendant  un  certain  temps,  par 
les  alliés.  Ces  places  seront  de  même  remises  aux 
troupes  alliées  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  da- 
ter de  la  signature  du  traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires  d'une 
part  par  le  gouvernement  français,  de  l'autre  par 
le  général  commandant  en  chef  les  troupes  alliées 
destinées  à  rester  en  France  ;  enfin,  par  le  géné- 
ral commandant  les  troupes  alliées  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  possession  des  places  d'A- 
vesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Rocrol,  Oivet, 
Montmédy,  Longwy,  Mézières  et  Sedan,  pour  vé- 
rifier et  constater  rétat  de  ces  places  et  des  mu- 
nitions de  guerre,  cartes,  plans,  modèle^,  etc., 
qu'elles  contiendront  au  moment  qui  sera  consi- 
déré comme  celui  de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  puissances  alliées  s^engagent  à  remettre,  à 
la  fin  de  l'occupation  temporaire,  toutes  les  pla- 
ces nommées  dans  l'article  5  du  traité  principal, 
dans  Tétat  où  elles  se  seront  trouvées  à  l'époque 
de  cette  occupation  ;  sauf  toutefois  les  dommages 
causés  par  le  temps,  et  que  le  gouvernement 
français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  réparations 
nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

Article  additionnel  à  la  convention  militaireé 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  conve- 
nues, par  l'article  5  du  traité  de  ce  jour,  de  faire 
occuper  pendant  un  certain  temps,  par  une  ar- 
mée alliée,  des  positions  militaires  en  France;  et 
désirant  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  et  la  discipline  qu  il  importe  très- 
particulièrement  de  maintenir  dans  cette  armée. 
Il  est  arrêté  par  le  présent  article  additionnel, 
que  tout  déserteur  qui,  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
corps  de  ladite  armée,  passerait  du  côté  de  la 
France,  sera  immédiatement  arrêté  par  les  auto* 
rites  françaises,  et  remis  au  commandant  le  plus 
voisin  des  troupes  alliées,  de  même  que  tout  dé- 
serteur des  troupes  françaises  qui  passerait  du  côté 
de  l'armée  alliée,  sera  immédiatement  remis  au 
commandant  français  le  nlus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'applique- 
ront également  aux  déserteurs  de  côté  et  d'autre 
qui  auraient  quitté  leurs  drapeaux  avant  la  sl- 

§  nature  du  traité,  lesquels  seront,  sans  aucun 
élai,  restitués  et  délivrés  aux  corps  respectifs 
auxquels  Ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mol  à  mot 
dans  la  convention  militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  Tan  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  sigmtures.) 


i 
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Tarif  annexé  à  la  convention  relative  à  Foccupa" 
iion  d*une  ligne  militaire  en  France  par  une 
armée  alliée. 

1.   Vn'RES,  FOURRAGES ,  LOGEMENT,   CHAUFFAGE. 

Portion  ordinaire  du  soldat, 

2  livres,  poids  de  marc,  de  paia  de  méteil,  ou 
!  2/3  de  farine,  ou  1  1/6  de  biscuit. 

1/4  de  livre  de  gruau  ;  ou  3/t  6«  de  riz  ;  ou  1/2  de 
farioe  fine  de  fromeat,  de  pois  ou  lentilles  ;  ou 
l  2  de  pommes  de  terre,  carottes,  navets  et  au- 
tres légumes  frais. 

1/2  livre  de  viande  fraîche,  ou  \/\  de  lard. 

I/IO»  de  litre  d'eau-de-vie,  ou  1/2 litre  devin, 
ou  1  litre  de  bière. 

1/30*  de  livre  de  sel. 

{"  Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient  logées 
chez  les  habitants,  elles  auraient  place  au  feu  et 
à  la  chandelle.  Dans  les  casernes,  le  bois  de 
chauflage  et  de  cuisine,  et  l'éclairage  des  cham- 
bres et  corridors  seront  fournis  d'après  les  loca- 
lités conformément  aux  besoins  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  corps  de  garde. 

2^  Les  surrosats  nesedouneront  pas  au  gré  de  la 
troupe»  mais  d'après  les  circonstances.  On  tâchera 
de  varier  les  denrées  selon  les  saisons,  en  se  te- 
nant autant  que  possible  aux  légumes  secs.  Le 
lard  ne  se  aonnera  que  d'un  commun  accord 
avec  la  troupe.  ^       ^  .       ,    .  , 

3«  La  farine,  pour  le  pain,  ne  sera  fournie  à  la 
troupe  que  de  son  gré  ;  et  l'on  y  ajoutera  le  bois 
et  les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain.  Le 
biscuit  se  donnera  seulement  en  cas  de  marche 
ou  d'urgence,  ou  pour  compléter  la  provision  de 
réserve  de  dix  jours  dont  les  troupeff  doivent  être 
pourvues  dans  leurs  ambulances.  Ce  complément 
se  donnera  outre  l'approvisionnement  jouriialier. 
Du  reste,  pour  assurer  l'exactitude  de  l'approvi- 
sionnement, il  es!  entendu  que,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  on  montera  les  magasins  de  telle  sorte, 
qu'à  Texception  de  la  viande,  il  y  ait  toujours  pour 
quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et  fourrages 
sous'  riospection  des  gardes-magasins  français. 
Le?  administrations  des  corps  d'armée  auront  le 
droit  d'examiner  cette  réserve  quand  il  leur  pa- 
raîtra nécessaire. 

4«  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  compren- 
dre les  tètes,  pieds,  poumons,  foie  et  autres  in- 
testins. Si,  du  gré  de  la  troupe,  on  préfère  de 
donn<T  le  bétail  sur  pied,  le  poids  en  sera  fixé 
d'après  une  juste  estimation,  en  y  comprenant  la 
t<He,  le  suif  et  tout  ce  qui  est  mangeable.  Dans 
ce  cas,  la  peau  restera  à  la  troupe; 


5«  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  oil  le 
soldat  sera  nourri  par  étape,  le  même  tarif  servira 
de  base.  Alors  le  soldat  recevra  sa  portion  ou  un 
équivalent  suffisant,  préparé  et  réparti  sur  ses 
deux  repas,  et  le  malin  une  partie  du  pain  aveo 
sa  portion  d'eau-de-vie. 

6»  Les  reçus  seront  donnés  par  les  régiments, 
compagnies  et  détachements  par  portions  et  ra- 
tions, et  seront  revus  et  vérifiés  à  chaque  corps 
d'armée  par  une  commission  mixte,  dont  les  frais 
de  bureau  seront  réglés  et  payés  par  le  gouver^ 
nement  français.  ^         ,  ,     ,.    . 

7«  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant 
accoutumée  au  tabac  à  fumer,  et  les  soldats  n'é- 
tant pas  en  état  de  l'acheter  aux  prix  très-hauts 
qui  existent  en  France,  il  est  convenu  que  les  ré- 
giments, compagnies  et  détachements,  pourront 
demander,  par  mois,  un  demi-kilogramme  de  ta* 
bac  pour  chaque  homme  présent,  en  payant  60  cen- 
times le  demi-kilogramme  de  tabac  de  la  qualité 
inférieure,  mais  fraîche,  qui  se  vend  dans  les  ma- 
gasins. Pour  éviter,  à  cette  occasion,  toute  con- 
trebande, on  donnera  aux  régiments  des  livrets, 
où  seront  notés  les  quantités  de  tabac  délivrées. 

Portions  d'officier. 


Poar  éviter  diffé- 
rents inconvénients, 
il  est  à  désirer  que 
celle  partie  de  la  por- 
tion soit  évalnée  pont 
tous  les  (orps  d'ar- 
mée en  argent  et  &  un 
prii  moyen  par  jour, 
et  c[a*elle  se  donne 
toujoors   en  argent. 


2  livres  de  pain  blanc. 
t/4  de  gruaux  fins  ou 

surrosats 

2  de  viande. 

Une  portion  de  liqueur  de 
bonne   qualité. 

Deux  chandelles  de  suif, 
dont  huit  à  la 
livre. 

Bn  outre, 

1/15«  de  stère  de  bois  dur 
de  chauffage,  ou,  d'après  les 
localités,  de  bois  léger,  de  la 
houille  ou  de  la  tourbe ,  sui- 
vant les  proportions  fixées 
dans  les  règlements  français. 

Dans  les  provinces  où  on  I  excepté  pendant  les 
brûle  généralement  du  char-  >  ™\''«**/*^^^  ^.éié 
bon  de  terre,  la  commutation  ^^\  K  moitié, 
entre  bois  et  charbon  se  fera  I  ^^  q„  comptera  six 
tant  pour  rofflcier  que  pour  '  mois  d'hiver, 
le  soldat,  d'après  le  tarif  de 
commutation  des  mêmes  ar- 
ticles en  usage  dans  l'armée 
française. 

En  outre,  le  logement  avec  les  lits. 

Les  portions  d'officiers   et  le  logement  seroùt 
donnés  diaprés  le  tableau  suivant  : 


\ 


Cette  partie  de  la 
portion  se  donnera 
toujours  en  nature, 


r 


DÉSIGNATION 
des 


HOMBlUE 

portioBi 

de 
boachfl 


Officiers  subalternes 

Capitaines  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  et    capi-l 
taines  en  second 

Majors 

Lieutenants-colonels .... 


Colonels 


i 


G<^néraus -majors 

Lieutenants  généraux .... 

Généraux  de  cavalerie  ou 
d'iulanierie,  ou  comman- 
dant d'un  corps  d'armée. 


2 
3 

4 

5 
7 
9 

12 


flOMBMI 

ROaBRB 

des 

det 

poftioni 

chambres 
d'une 

de 

gratideor 

chauffage. 

flOBTenable. 

â 

1 

2 

2 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

5 

NOMDRC 

d'emplacements 

pour  les 

domestiques. 

1  â2 


3 
3 


4 
K 
7 


S'ils  commandent  un  régiment,  une 
]  portion  de  bouche,  une  chambre, 
[  une  portion  de  bois,  un  emplace-, 
\  ment  de  domestique  de  plus.  [ 

'  S'ils  commandent  une  division  ou 
sont  attachés  a  l'étal-majors^  ils  re- 
çoivent en  tout  une  noriion  de  plus. 
i  Les  généraux,  en  chef  et  comman- 
1  daptsdesooïp  bs^i^eront  des  hôteU 
[  convenables,  qui  seront  chauffés  au 
\  besoin.  | 
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1»  Les  domestiques  recevront  la  portion  de  sol- 
dat, mais  d'après  Tétat  effectif  de  présence,  et  pas 
au  delà  du  nombre  déterminé  pour  chaque  armée; 

2"  Les  employés  dans  les  administrations  et  les 
ofûciers  de  santé  seront,  d'après  leurs  grades,  as- 
similés en  tout  aux  militaires; 

3^  En  cas  de  nécessité,  surtout  en  marche,  on 
se  contenta  d'un  moindre  nombre  de  chambres. 
Dans  les  casernes,  les  quartiers  seront  réglés 
d'après  les  circonstances,  et  conjointement  avec 
MM.  les  commandants. 

FOURRAGES. 


Ration  légère. 
Avoine,  5/8  de  boisseau 

de  Paris. 
Foin,  10  livres. 
Paille,  3  livres. 


Ration  pesante. 
Avoine,  1   boisseau   de 

Paris. 
Foin,  10  livres. 
Paille,  3  livres. 


1«  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  che- 
vaux de  selle  des  officiers,  aux  chevaux  de  la  ca- 
valerie r^ulière,  tant  pesante  que  légère;  aux 
chevaux  de  rartiilcrie  qui  mènent  les  canons  et 
les  caissons  qui  y  appartiennent.  Tous  les  autres, 
ainsi  que  les  chevaux  de  cosaques,  auront  la  ra- 
tion légère,  excepté  le  cas  où,  d'après  les  règle- 
ments particuliers  d'une  armée,  il  se  trouverait 
encore  des  équip^iges  qui  dussent  recevoir  la 
ration  pesante.  Dans  les  marches  ou  déplace- 
ments qui  dureraient  plus  de  quatre  jours,  tous 
les  chevaux  en  marche  auront  la  ration  pesante. 

2®  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront 
être  remplacés,  en  comptant  six  rations  d'orge  ; 
et,  en  cas  d'extrême  dis^ette,  six  de  seigle,  au 
lieu  de  huit  rations  d'avoine,  et  une  demi-ration 
légère  d'avoine  pour  5  livres  de  foin.  Ce  der- 
nier surro^rat  pourra  être  demandé  de  droit  par 
les  troupes  dont  la  ration  de  foin  est  ordinaire- 
ment moindre  de  10  livres  ,  et  celle  d'avoine 
plus  forte. 

3»  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux 
écuries  oes  places,  et  le  fumier  restera  à  la 
troupe, qui  l'enlèvera  elle-même;  chez  l'habitant, 
celui-ci  fournira  la  paille,  d'après  le  tarif,  et 
profitera  du  fumier. 

40  Les  écuries  seront  assignées  aux  régiments 
et  compagnies  d'après  l'effectif  des  chevaux,  en 
y  joignant  l'éclairago  et  l'emplacement  pour  la 
garde,  les  bagages  et  les  fourrages. 

5«  Les  fourrages,  pour  les  officiers  de  diffé- 
rents grades,  seront  délivi*és  à  chaque  troupe 
d'après  les  états  de  son  organisation,  tels  qu'ils 
existaient  avant  ce  tarif.  On  les  délivrera  d'après 
ces  tableaux,  sans  aucune  déduction.  Les  écuries 

Sour  les  ofQciers  seront  également  assignées, 
'après  l'effectif,  avec  l'emplacement  pour  les' 
bagages  et  les  fourrages,  mais  sans  éclairage.  On 
comptera,  par  cheval,  quatre  pieds  en  largeur  et 
huit  pieds  en  longueur. 

NOTE  GÉNÉRALE. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà 
de  ce  tarif,  caseront  obligées  d'acheter  à  leurs 
fhiis  les  objets  qui  n'y  sont  pas  compris,  teU  que 
savon,  beurre,  craie,  etc.  Les  villes  arrangeront, 
à  leurs  frais,  les  corps  de  garde  et  les  guérites. 

//.  H&pitaux. 

Les  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par 
les  autorités  françaises  d'après  l'ordre  établi; 
mais  quant  à  l'entretien  des  malades,  on  se  con- 
formera aux  règlements  publiés  par  chaaue 
armée  lors  de  son  entrée  en  France.  Tous  lea 


articles  nécessaires,  les  médicaments  y  compris, 
seront  fournis  aux  frais  du  gouvernement  fran- 
çais. On  ne  fournira  cependant  rien  pour  les 
nôpitaux  des  régiments,  excepté  l'emplacement 
et  les  portions  ordinaires  que  les  régiments  de- 
manderont comme  pour  les  autres  militaires  pré* 
sents.  Chaque  corps  d'armée  déléguera  à  chaque 
hôpital  destiné  à  ses  malades,  les  médecins  et 
commissaires  nécessaires  pour  en  assurer  le  bon 
traitement.  On  ne  pourra  refuser  d'admettre  les 
militaires  qui  seront  envoyés  aux  hôpitaux  : 
ceux-ci  seront  établis  à  des  distances  conve- 
nables. 

///.  Charrois. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement,  le 
gouvernement  français  fournira  les  moyens  de 
transport  sur  la  demande  du  commandant  en 
chef.  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des 
malades.  On  fournira  aussi  les  relais  nécessaires 
pour  les  communications  entre  les  différentes 
parties  d'un  corps  d'armée  ;  mais  on  observera,  a 
cet  égard,  beaucoup  de  réserve.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  convois  d'effets  militaires  qui  arrivent 
à  la  troupe  des  pays  hors  des  frontières  de  France, 
le  transport  ne  devra  se  faire  par  les  relais  du 
pays  que  jusqu'au  l*'  février  1oi6,  et  seulement 
pour  clés  quantités  modérées. 

/  V.  Postes. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  in- 
térieur des  corps  et  la  correspondance  avec  los 
autorités  françaises,  et  qui  seront  munies  dn 
contre-seing  officiel,  seront  reçues  aux  postes  or- 
dinaires et  transmises  sans  payement.  Quant  anx 
estafettes  et  à  la  correspondance  particulière  des 
militaires,  on  les  payera  suivant  la  taxe  ordi- 
naire. Les  courriers  et  voyageurs,  militaires  ou 
non,  payeront  exactement  les  chevaux  de  poste. 

V.  Douanes. 

Les  effets  destinés  pour  l'habillemeut  de  ces 
troupes  jouiront  de  la  libre  entrée,  moyennant 
des  certilicats  valables.  Les  militaires  qui  rejoin- 
dront les  corps  ou  quitteront  la  France ,  seront 
libres  de  tout  payement  aux  dviuanes  pour  tout 
ce  qui  sert  à  Icur'propre  usage  ou  à  celui  de  la 
troupe. 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  20  novembre,  Tan  de 
grùce  1815. 

N-IV  (t). 

Convention  conclue  en  conformité  de  CariicU  *) 
du  traité  principal ,  et  relative  à  Vejmtnen  rt 
à  la  liquidation  des  réclamations  à  la  charge 
du  gouvernement  français. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  l'exécution  de  divers  articles  du  traité  de 
Paris,  du  30  mai  1814,  et  notamment  sur  n^ux 
relatifs  aux  réclamations  des  sujets  des  puis- 
sances alliées,  les  hautes  parties  contractantes, 
désirant  faire  promptement  jouir  leurs  sujets 
respectifs  des  droits  que  ces  articles  leur  assu- 
rent, et  prévenir  en  même  temps,  autant  que 
possible,  toute  contestation  qui  pourrait  s'élever 
sur  le  sens  de  quelques  dispositions  dudit  traité, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  181  \. 
étant  confirmé  par  Tarticle  1 1  du  traité  principal 
auquel  la  présente  convention  est  annexée,  retti* 

(1)  Loi  deux  convention  t  n"«  IV  el  V.  ont  été  $eû}e- 
mtnt  énoncées  dans  !•  court  de  la  séance. 
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confirmation  6*6tend  nommément  aux  articles  19, 
20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  30  et  31  dudit  traité, 
autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces 
articles  n*ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par 
le  présent  acte,  et  il  est  expressément  convenu 
que  les  explications  et  les  développements  que 
les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé  à  propos 
de  leur  donner  par  les  articles  suivants,  ne  pré- 
judicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre 
nature,  qai  seraient  autorisées  par  ledit  traité, 
sans  être  spécialement  rappelées  par  la  présente 
convention. 

Art.  2.  En  conformité  de  cette  disposition, 
S.  M.  T.-G.  promet  de  faire  liquider*  dans  les 
formes  ci-apres  indiquées,  toutes  les  sommes  que 
la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de 
son  territoire  tel  qu'il  est  constitué  par  le  traité 
auquel  la  présente  convention  est  annexée,  en 
vertu  de  l'article  19  du  traité  de  Paris,  du 
30  mars  1814,  soit  à  des  individus,  soit  à  des 
communes,  soit  à  des  établissements  particuliers 
dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  disposition  du 
gouvernement. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur 
les  réclamations  suivantes  : 

[•  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures 
et  prestations  de  tout  genre  faites  par  des  com- 
munes ou  des  individus,  et  en  général  par  tout 
autre  que  les  gouvernements,  en  vertu  de  con- 
trats ou  de  dispositions  émanées  des  autorités  ad- 
ministratives françaises  renfermant  promesse 
de  payement ,  que  ces  fournitures  et  prestations 
aient  été  effectuées  dans  et  pour  les  magasins 
militaires  en  général,  ou  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  villes  et*  places  en  particulier,  ou  enfin 
aux  armées  françaises,  ou  a  des  détachements 
de  troupes ,  ou  à  la  gendarmerie,  ou  aux  admi- 
nistrations françaises,  ou  aux  hôpitaux  militaires, 
ou  enfin  pour  un  service  public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  preâtatioos  seront  justifiées 
par  les  reçus  des  ^rdes-magasins,  officiers  civils 
ou  militaires,  commissaires,agentsousurveillants, 
doDt  la  validité  sera  reconnue  par  la  commission 
de  liquidation  dont  il  sera  question  à  Tarticle  5 
de  la  présente  convention. 

Les  prix  eu  seront  réglés  d'après  les  contrats 
ou  autres  engagements  des  autorités  françaises, 
ou,  à  leur  défaut,  d'après  les  mercuriales  des 
ondroits  les  plus  rapprochés  de  celui  où  le  verse- 
ment a  été  fait. 

2*  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement, 
fraii  de  voyage,  gratifications  et  autres  indem- 
dites  revenant  à  des  militaires  ou  employés  à 
l'armée  française,  devenus  par  les  traités  ne  Paris, 
«lu  30  mai  1814,  et  du  20  novembre  1815,  sujets 
«rone  autre  puissance,  pour  le  temps  où  ces  indi- 
vidus servaient  dans  les  armées  françaises,  ou 
qu'ils  étaient  attachés  à  des  établissements  qui 
en  dépendaient,  tels  qu'hôpitaux,  pharmacies, 
magasins  ou  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra  se  faire 
par  la  production  des  pièces  exigées  par  les  lois 
el  rèelements  militaires. 

3*  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des 
militaires  français  dans  les  hospices  civils  qui 
n'appartenaient  pas  au  gouvernement,  autantque 
le  payement  de  cet  entretien  a  été  stipulé  par  des 
engagements  exprés  :  la  quotité  de  ces  frais  sera 
jiistiuéé  par  les  Dordereaux  certifiés  par  les  chefs 
de  ces  établissements. 

i""  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  pos- 
^  aux  lettres  ft^npaises,  qui  ne  sont  pas  parve- 
QQs  à  leur  destination,  le  cas  de  force  majeure 
excepté. 


5^  Sur  l'acquit  des  mandats,  bons  et  ordonnan- 
ces de  payement  fournis,  soit  sur  le  trésor  public 
de  France,  soit  sur  la  caisse  d'amortissement ,  ou 
leurs  annexes,  ainsi  que  des  bons  donnés  par 
cette  dernière  caisse  ;  lesquels  mandats,  bons  et 
ordonnances,  ont  été  souscrits  en  faveur  d'habi- 
tants, de  communes  ou  d*établissements  situés 
dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  France,  ou  se  trouvent  entre  les  mains  de 
ces  habitants,  communes  et  établissements  ;  sans 

3 ne,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser 
e  les  payer,  par  la  raison  que  les  objets  par  la 
vente  desquels  ces  bons,  mandats  et  ordonnances 
devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un  gouver- 
nement étranger. 

6»  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  fran- 
çaises civiles  ou  militaires,  avec  promesse  de 
restitution. 

70  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non- 
jouissance  de  biens  domaniaux  donnés  en  bail  -, 
sur  toute  autre  indemnité  et  restitution  pour  faits 
d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur 
les  vacations,  émoluments  et  honoraires  pour  es- 
timation, visite  ou  expertise  de  bSttiemnts  et 
autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour  compte  du 
gouvernement  français,  en  tant  que  ces  indemni- 
tés, restitutions,  vacations,  émoluments  et  hono- 
raires ont  été  reconnus  être  à  la  charge  du  gou- 
vernement, etlégalementordonnéspar les  autorités 
françaises  alors  existantes. 

8<>  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par 
les  caisses  communales,  par  ordre  des  autorités 
françaises,  et  avec  promesse  de  restitution. 

9«  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers 
pour  prise  de  terrain,  démolition,  destruction  de 
bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  les  ordres  des 
autorités  militaires  françaises  pour  l'agrandisse- 
ment ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  citadelles, 
dans  le  cas  où  il  est  dû  indemnité,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  et  lorsqu'il  y  aura  eu 
engagement  de  payer,  résultant  soit  d'une  exper- 
tise contradictoire,  réglant  le  montant  de  l'in- 
demnité, soit  de  tout  autre  acte  des  autorités 
françaises. 

Art.  3.  Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg, 
concernant  la  banque  de  cette  ville,  seront  Tobjet 
d'une  convention  particulière  entre  les  commis- 
saires de  S.  M.  T.-G.,  et  ceux  de  la  ville  de  Ham- 
bourg. 

Art.  4.  Seront  également  liquidées  les  réclama- 
tions que  présentent  plusieurs  individus,  contre 
Texécution  d'un  ordre  dates  de  Nossen,  le  8  mai 
1813,  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  à  leur  préjudice, 
des  denrées  coloniales,  dont  ils  avaient  acquis  une 

Sartie  du  gouvernement  français,  et  en  vertu 
uquel  ils  ont  été  contraints  de  payer  une  se- 
conde fois,  pour  des  cotons,  les  droits  et  doubles 
droits  de  douanes,  quoiqu'ils  se  fussent  libérés, 
en  temps  utile,  de  ce  qirils  devaient  légalement. 
Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les  com- 
missaires établis  par  la  convention  de  ce  jour, 
et  leur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  à  un  cours  qui 
ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  75,  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  convenu  par  la  présente  con- 
vention à  l'égard  des  cautionnements  à  rem- 
bourser. 

Ârt.  5.  Les  hautes  parties  contractantes,  animées 
du  désir  de  convenir  d'un  mode  de  liquidation  prc^ 
pre  en  même  temps  à  en  abréger  le  terme,  et  a 
conduire  dans  chaque  cas  particulier  à  une  décision 
définitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  disposi- 
tions de  l'article  20  du  traité  du  30  mai  1814^ 
d'établir  des  ccHuoiiBBions  de  liquidation,  qui 
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B^occmperoal  en  premier  lieu  de  l'examen  des 
rôclamations,  et  des  commissions  d'arbitrage  qui 
en  décideront  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  qui 
sera  adopté  à  cet  égard  sera  le  suivant  :. 

1«  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifîca* 
tions  du  présent  traité,  la  France  et  les  autres 
hantes  parties  contractantes,  ou  intéressées  à  cet 
objet,  nommeront  des  commissaires  liquidateurs 
et  des  commissaires  juges  qui  résideront  à  Paris, 
et  qui  seront  chargés  de  régler  et  faire  exécuter 
les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  18  et 
19  du  traité  du  30  mai  1814,  et  dans  les  articles,  2, 
4,  6,  7,  10,  11,  12,  13,  14,  17,  18,  19,  22,  23  et  24 
de  la  présente  convention. 

2<»  Les  commissaires  liquidateurs  seront  nom- 
més par  toutes  les  parties  intéressées  qui  voudront 
en  déléguer,  au  nombre  que  chacune  d'elles 
jugera  convenable.  Ils  seront  chargés  de  recevoir, 
d'examiner  dans  Tordre  d'un  tableau  qui  sera 
établi  pour  cela,  et  dans  le  plus  bref  délai,  et  de  . 
liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations. 

Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir 
dans  une  même  commission  tous  les  commissai* 
res  des  différents  gouvernemonta,  pour  leur  pré- 
senter et  faire  examiner  par  eux  les  réclamations 
de»  sujets  de  son  gouvernement,  ou  bien  de  trai* 
1er  séparément  avec  le  gouvernement  français. 

3*  Les  commlssaipes^juges  seront  chargés  de 
prononcer  définitivement  et  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront  renvoyées 
en  conformité  du  présent  article,  par  les  com- 
missaires liquidateurs  qui  n'auront  pas  pu  s'ac- 
corder sur  elles.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  on  intéressées,  pourra  nommer 
autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable  ; 
mais  tout  ces  juges  prêteront  entre  les  mains 
du  garde  des  sceaux  de  France,  et  en  présence 
des  ministres  des  hautes  parties  contractantes 
résidant  k  Paris,  serment  de  prononcer  sans  par- 
tialité aucune  pour  les  parties,  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  le  traité  du  30  mai  1814,  et 
par  la  présente  conTention. 

4°  Immédiatement  après  que  les  commissaires- 
juges  nommés  par  la  France  et  par  deux  au 
moins  des  autres  parties  intéressées  auront  prêté 
ce  serment,  tous  ces  Juges»  présents  à  Paris,  se 
réuniront  sous  la  présidence  du  doyen  d&ge,  piour 
convenir  de  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
greffiers  et  d'un  ou  de  plusieurs  commis,  qui  prê- 
teront serment  entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour 
délibérer,  s'il  y  a  lieu,  un  règlement  général  sur 
l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  registres 
et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

b*f  Les  commissaires  destinés  à  former  les  com- 
missions d'arbitrage  étant  ainsi  institués,  lorsque 
les  commissaires  liquidateurs  n'auront  pu  s'ac^ 
corder  sur  une  affaire,  il  sera  procédé  devant  les 
commissaires^juges  conmie  il  va  être  dit, 

^^  Dans  les  cas  où  les  réclamations  seraient  de 
la  nature  de  celles  prévues  par  le  traité  de  Paris, 
ou  par  la  présente  convention,  et  où  il  ne  s'agi- 
rait que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande, 
ou  de  Hxer  le  montant  des  sommes  réclamées,  la 
commission  d'arbitrage  sera  composée  de  six 
commissaires-juges,  savoir:  trois  Français,  et 
trois  personnes  désignées  par  le  gouvernement 
réclamant.  Ces  six  juges  tireront  au  sort  pour 
savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les 
commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de 
cinq,  8tatueix)nt  déOnitivement  sur  la  réclama- 
tion qui  leur  sera  pésentée. 

1*>  Duis  le  cas  on  il  s'agirait  de  sayoir  si  la  ré- 
olamatioD  contestée  pe«l  elre  rangte  parooi  oolj^s 


prévues  dans  le  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814, 
ou  dans  la  présente  convention,  la  commission 
d'arbitrage  sera  composée  de  six  membres,  dont 
trois  Français  et  trois  désignés  par  le  gouverne- 
ment réclamant.  Ces  six  juges  décideront,  à  la 
majorité,  si  la  réclamation  est  susceptible  d'être 
admise  a  la  liquidation;  en  cas  de  partage  égal 
d'opinion,  il  sera  sursis  à  l'examen  de  Taffaire, 
et  elle  fera  la,  matière  d'une  négociation  diplo- 
matique ultérieure  entre  les  gouvernements. 

S'*  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à 
la  décision  d'une  commission  d'arbitrage,  le  gou- 
vernement dont  le  commissaire  liquidateur  n'aura 
pas  pu  s'jccorder  avec  le  gouvernement  français, 
désignera  trois  commissaires-juges,  et  la  France 
en  désignera  autant,  les  uns  et  les  autres  pris 
parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  prêteront, 
avant  de  procéder,  le  serment  prescrit.  On  fera 
connaître  ce  choix  au  greffier,  en  lui  transmet- 
tant le  dossier  des  pièces.  Le  greffier  donnera 
acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira 
la  réclamation  sur  le  registre  particulier  qui  aura 
été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de 
ces  inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  sera 
venu,  le.  greffier  convoquera  les  six  commissaires- 
juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  para- 
graphe G  du  présent  article,  les  noms  de  ces  six 
commissaires-juges  seront  mis  dans  une  urne, 
et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit,  dô 
telle  sorte  que  le  nombre  des  juges  soit  réduit  à 
cinq.  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en 
tenir,  si  elles  eu  conviennent  d'un  commun  ac- 
cord, à  une  commission  de  quatre  juges,  dont  le 
nombre,  pour  obtenir  un  nombre  impair,  sera  ré- 
duit de  la  môme  manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  7  du  présent  article,  les  six 
juges,  ou  les  quatre,  si  les  deux  parties  sont  con- 
venues de  ce  nombre,  entrent  en  discussion  sans 
l  élimination  préalable  d'un  de  leurs  membres. 
Dans  l  un  et  rautre  cas,  les  commissaires-iugea. 
convoqués  nour  cet  effet,  s'occuperont  immédia- 
tement de  rexamen  de  la  réclamation  ou  du  chef 
de  réclamation  dont  il  s'agit,  et  prononceront  à 
la  pluralité  des  voix,  en  dernier  ressort.  Le  gref- 
fier assistera  à  toutes  les  séances,  et  y  tiendra  la 
plume.  Si  la  commission  d'arbitrage  n'a  point 
décidé  d'un  chef  de  réclamation,  mais  d'une  ré- 
clamation môme,  cette  décision  terminera  l'af- 
faire. Si  elle  a  prononcé  sur  un  chef  de  réclama- 
lion,  l'affaire,  dans  le  cas  que  ce  chef  est  reconnu 
valable,  retourne  à  la  commission  de  liquidation, 
pour  que  cette  dernière  s'accorde  sur  l'admissi- 
bilité de  la  réclamation  particulière  et  de  la  fixa- 
tion de  son  montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nou- 
veau à  une  commission  d'arbitrage  réduite  au 
nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision 
rendue,  le  greffier  donnera  à  la  commission  de 
liquidaUon  coniaissance  de  chaque  sentence  pro- 
noncée, afin  qu'elle  la  joigne  à  ses  procès-verbaux, 
ces  jugements  devant  être  envisagés  comme  fai- 
sant partie  du  travail  de  la  comoussion  de  lioui- 
dation.  ^ 

.  1*  ^^[  au  reste  bien  entendu  que  les  commis- 
sions établies  en  vertu  du  présent  article  ne 
peuvent  point  étendre  leur  travail  au  delà  de  la 
liquidation  des  obligations  résultant  du  orésent 
traité  et  de  celui  du  30  mai  1814.  P*^"' 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant 
assurer  l'accomplissement  de  l'article  21  du  traité 
de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  déterminer  en  con- 
séquence le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu 
comnte  à  la  France  de  celles  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéquées  dans  leur  origine  sur  dtee  pays 
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qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ou  con- 
traciées  pour  leur  administration  Inténeure,  les- 
qu^'lles  ont  été  converties  en  inscriptions  au 
urand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  sont 
i^vjQvenues  que  le  montant  cfu  capital  que  cha- 
cun des  gouvernements  de  ces  pays  respectifs 
sera  dans  le  cas  de  rembourser  à  la  France,  sera 
tiié  au  cours  moyen  du  prix  que  les  rentes  du 
f:raQd-livre  auront  eu  entre  le  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention  et  le  1"  jan- 
vier 1816.  Ce  capital  sera  bonifié  à  la  France  sur 
W<  êuts  que  la  commission  établie  par  l'article  5 
(!'.'  la  présente  convention,  dressera  et  arrêtera 
de  deuK  mois  en  deux  mois,  aprî'g  vérification 
(les  litres  sur  lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant 
des  inscriptions  provenant  des  dettes  hypothé- 
quées sur  des  immeubles  que  le  gouvernement 
iraQ^ais  a  aliénés,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces 
immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les  maius  des 
^».'Qts  du  gouvernement  français,  à  moins  que 
itâ  iits  immeubles  ne  se  trouvent  aujourd'hui  (au- 
treaieat  que  par  voie  d'acquisition  à  titre  onéreux, 
faite  pendant  la  durée  de  Tadministration  fran- 
çaise) entre  les  mains,  soit  des  gouvernements 
actuels  ou  d*établissements  publics,  soit  des 
aDcieos  possesseurs.  Le  gouvernement  français 
rt'àte  chargé  du  payement  des  rentes  de  ces  in- 
scriptions. 

U  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la 
France  du  chef  des  inscriptions  et  les  payements 
auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la  présente 
convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à 
grc,  sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant. 

Art.  7.  SeroQt  déduits  de  ces  remboursements  ; 

1*  Les  ÎQtéréta  des  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  l'Etat,  jusqu'à  Tépoque  du  22  décembre  1813. 
De  même,  les  intérêts  que  la  France  pourrait 
avoir  payés  postérieurement  à  cette  époque,  lui 
seront  bonifies  par  les  gouvernements  respectifs. 

2«  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des 
immeubiea  aliénés  par  le  gouvernement  français, 
t'ûcore  bien  que  lesdits  capitaux  n'aient  pas  été 
(.OQvertis  eu  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  sans  toutefois  que,  par  la  présente 
sti(»ulatioQ,  il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes 
du  tsuuveroement  qui  prononçaient  des  prescrip- 
tions, des  déchéances,  et  en  vertu  desquelles  les 
créances  devaient  s'éteindre  au  profit  de  la  France 
(or  voie  de  confusion  ou  de  compensation. 

Art.  8.  Le  gouvernement  français  ayant  refusé  de 
reconnaître  la  réclamation  du  gouvernement  des 
l^ays-Bas.  relative  au  pavement  des  intérêts  de 
la  dette  ae  Hollande  qui  n  auraient  pas  été  acquit- 
tes pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1 8 1 3 , 
on  est  convenu  de  remettre  à  l'arbitrage  d'une 
^x)almiasio^  particulière  la  décision  du  principe 
Je  ladite  question. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  mem- 
l^ivs,  doQl  deux  à  nommer  par  le  gouvernement 
français,  deux  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
^t  les  trois  autres  à  cnoisir  dans  des  Btats  abso- 
lament  neutres,  et  sans  intérêt  dans  cette  ques<- 
tiuu ,  tels  oue  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la 
SuêJe,  le  Danemark,  et  le  royaume  de  Naples. 
U  choix  de  ces  trois  derniers  commissaires  se 
fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le 
hUQvernement  français,  l'autre  par  le  gouverne- 
t&ent  des  Pays-Bas ,  et  le  troisième  par  les  deux 
commissaires  neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris,  le  1«'  février  1816, 
ctf.*!  membres  prêteront  le  même  serment  auquel 
sont  astreints  les  commissaires-juges  qui  sont 


institués  par  l'article  5  de  la  présente  convention i 
et  de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée, 
les  commissaires  liquidateurs  des  deux  puis- 
sances lui  soumettront  par  écrit  les  arguments, 
ciiacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre 
les  arbitres  à  même  de  décider  leguei  des  deux 
gouvernements,  du  gouvernement  irançais  ou  de 
celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits 
intérêts  arriérés,  en  prenant  pour  base  la  dispor 
Hition  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  si  le 
remboursement  que  le  gouvernement  des  Pays*  * 
Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France  des 
inscriptions  des  dettes  des  pays  réunis  à  sa  cou- 
ronne, et  détachés  de  la  France,  peut  être  exi- 
gible sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  de 
Hollande,  arriérées  sur  les  échéances  de  1813. 

Art.  9.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  inté- 
rêts non  payés  des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol 
des  pays  cédés  à  la  France  par  les  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville,  résultant  d'em- 
prunts formellement  consentis  par  les  Etats  des 
pays  cédés,  ou  de  dépenses  faites  par  l'adminis- 
tration effective  desdits  pays. 

Les  commissaires  liquidateurs  devront  prendre 
pour  règle  de  leurs  opérations,  et  les  disposi- 
tions des  ti*aités  de  paix,  et  les  lois  et  actes  du 
gouvernement  français,  siu*  la  liquidation  ou 
1  extinction  des  créauces  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s*agit. 

Art.  10.  Comme  par  Tarticle  ^3  du  traité  du  30 
mai  1814,  il  a  été  stipulé  que  le  gouvernement 
français  rembourserait  les  cautionnements  des 
fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  deniers 
publics,  dans  les  pays  détachés  delà  France,  six 
mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le 
seul  cas  de  malversation  excepté,  il  demeure 
convenu  : 

1»  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes 
au  gouvernement  français  ne  s'étend  point  aux 
receveurs  communaux  ;  néanmoins ,  comme  le 
gouvernement  français  a  été  intéressé  pour  cer- 
taines portions  dans  les  recettes  dont  ces  compta- 
bles étaient  chargés,  et  que,  par  conséquent,  il 
conserve  son  recours  contre  eux,  en  cas  de  mal- 
versation, aucune  réclamation  pour  restitution 
de  leurs  cautionnements  ne  sera  présentée  sans 
être  accompagnée  d'un. certificat  des  autorités 
supérieures  du  i)ay3  auquel  ces  comptables  appar- 
tiennent, déterminant  la  somme  qui,  après  véri- 
fication de  leurs  comptes,  aura  été  reconnue 
revenir  au  gouvernement  irançais  par  la  cause 
susdite,  et  que  celui-ci  déduira  du  cautionne- 
ment, ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien  h  ce 
gouvernement,  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
réduction  de  ceux  des  débets  que  la  France  s'est 
réservés  par  l'article  24  de  la  préseate  con- 
vention. 

'l""  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des 
fonds  du  gouvernement  français  et  qui  étaient 
tenus  de  faire  apurer  leur  gestion  par  la  cour 
des  comptes,  seront  examinés  par  le  gouverne* 
ment  français,  de  concert  avec  le  commissaire  du 
gouvernement  actuel  de  la  province  dans  laquelle 
le  comptable  a  été  emoloyé.  L'examen  de  chaque 
compte  se  fera  dans  les  six  mois  qui  suivront 
immédiatement  sa  présentation  ;  si,  dans  ce  dé- 
lai, il  n*a  été  rendu  aucune  décision  sur  un 
compte,  le  gouvernement  français  renonce  à  tout 
recours  contre  le  comptable.  Cette  stipulation  ne 
déroge  pas,  à  l'égard  des  comptables,  au  terme 
de  déchéance  fixé  par  l'article  16,  bien  entendu 
que,  dans  le  cas  ae  non-présentation  de  comp- 
tes, le  gouverneoieat  firançais  se  réserve  le  droit 
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de  poursuivre  les  comptables  par  les  voies  ordi- 
naires. 
3»  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  res- 

Ïtonsables  de  ce  qui  s*est  passé  relativement  à 
eurs  caisses  depuis  rentrée  des  troupes  étrangè- 
res, il  a  été  expressément  convenu  que  le  gou- 
vernement français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les 
soldes  qu'ils  devaient  à  cette  époque,  et  que  ce 
ne  sera  qu'une  malversation  évidente,  commise 
avant  Feutrée  de  ces  troupes,  oui  puisse  autori- 
^  ser  le  gouvernement  français  a  retenir  totalité 
oU  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres 
cas,  celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énon- 
cée par  Particle  19,  parajiraphe  2. 

Art.  11.  Conformément  à  rarticle  25  du  traité  du 
30  mai  1814,  les  fonds  déposés  par  les  communes 
et  les  établissements  publics  dans  les  caisses  des 

Gouvernements,  leur  seront  remboursés,  sous  la 
éduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites. 
Les  commissaires  liquidateurs  vériGeront  le  mon- 
tant desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins, 
lorsqu'il  existerait  des  oppositions  sur  ces  fonds, 
le  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  que  la 
mainlevée  aura  été  ordonnée  par  les  tribunaux 
compétents,  ou  donnée  volontairement  par  les 
créanciers  op|)osants.  Le  gouvernement  rrançais 
sera  tenu  de  justifier  desdites  oppositions.  Il  est 
bien  entendu  oue  les  oppositions  faites  nar  des 
créanciers  non  français  n'autoriseront  pas  le  gou- 
vernement français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  12.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse 
d'agriculture  de  la  Hollande,  et  qui  ont  été  remis, 
k  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amortissement, 
dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse 
du  gouvernement ,  seront  remboursés  comme 
tout  autre  dépôt,  sauf  les  compensations  que  les- 
dites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'impu- 
ter sur  ledit  fonds. 

Art.  13.  Les  commissions  de  liquidation  et  d'arbi- 
trage établies  en  vertu  de  l'article  5  de  la  présente 
convention,  s'occuperont  aussi  de  la  liquidation 
des  objets  relatés  dans  les  articles  22  à  25  du 
traité  du  30  mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets, 
la  même  marcbe  que  pour  les  autres  liquida- 
tions dont  elles  sont  chargées.  Le  gouvernement 
français  s'engage  à  faire  remettre,  quatre  mois 
après  la  signature  de  la  présente  convention,  aux 
commissaires  liquidateurs  respectifs,  des  états 
exacts,  dressés  sur  les  registres  du  Trésor  et 
autres,  de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il 
est  question  dans  les  susdits  articles  ;  et  ces  états 
seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamants, 
pour  être  vérifiés  de  cette  manière. 

Art.  14.  L'article  26  du  traité  du  30  mai  1814,  qui 
décharge  le  gouvernement  français,  à  dater  du 
!•'  janvier  de  la  môme  année,  du  payement  de 
toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique, 
solde*  de  retraite  et  traitement  de  réforme  à  tout 
individu  qui  se  trouve  n'être  plus  suiet  français, 
est  maintenu.  Quant  aux  arrérages  des  pensions 
jusqu'à  l'époque  ci-dessus  déterminée,  le  gou- 
vernement rrançais  s'engage  à  les  constater,  en 
fournissant  des  états  exacts  tirés  des  registres 
des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux 
qui  existent  auprès  des  autorités  administratives 
locales. 

Art.  15.  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'ar- 
ticle 31  de  la  paix  du  30  mai  1814,  concernant  la 
restitution  des  caries  des  pays  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  la  France,  on  est  convenu  que 
toutes  les  cartes  des  pays  cédés,  et  notamment 
celles  que  le  gouvernement  français  a  fait  exécu- 
ter, seront  exactement  remises,  avec  les  planches 
qui  y  appartiennent,  dans  un  délai  de  quatre  se- 


maines après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité.  Il  en  sera  de  même  des  archives,  car- 
tes et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées 
dans  les  pays  momentanément  occupés  par  les 
différentes  armées,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  ô\  du  traité 
susdit. 

Art.  16.  Les  gouvernements  qui  ont  des  récla- 
mations à  faire  au  nom  de  leurs  sujets,  s'enga- 
gent à  les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans  le 
délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  cassé  lequel 
terme  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit,  réclama- 
tion et  répétition. 

Art.  17.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un 
bordereau  des  liquidations  définitivemen  t  arrêtées, 
agréées,  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque 
créancier,  et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance 
doit  être  acquittée  soit  en  principal,  soit  en  inté- 
rêts-arrérages. Les  sommes  qui  sont  à  payer  en 
numéraire  parle  trésor  royal,  soit  pour  capitaux, 
soit  pour  intérêts,  seront  remises  aux  commis- 
saires liquidateurs  du  gouvernement  intéressé , 
sur  leurs  quittances  visées  par  les  liquidateurs 
français.  Quant  aux  créances  qui ,  d'après  les  ar- 
ticles 4  et  19  de  la  présente  convention,  doivent 
être  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  elles  seront  inscrites 
au  nom  des  commissaires-liquidateurs  des  gou- 
vernements intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  dési- 
gneront. Ces  inscripitons  seront  prises  du  fonds 
de  garantie  établi  par  l'article  20  de  la  présente 
convention,  et  de  la  manière  qui  est  stipulée  par 
l'article  21. 

Art.  18.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est 
attaché  un  intérêt,  soit  par  les  termes  des  lois, 
soit  par  ceux  du  traité  du  30  mai  1814,  continue- 
ront à  en  jouir  au  même  taux.  Quant  à  celles 
auxquelles  il  n'est  attaché  aucun  intérêt,  ni  par 
leur  nature,  ni  par  ledit  iraité,  elles  en  prod!ui- 
ront  un  de  4  p.  0/0  à  dater  de  la  signature  de 
la  présente  convention.  Tous  les  intérêts  seront 
payés  en  numéraire  et  sur  le  montant  de  la  va- 
leur nominale  de  la  créance.  Les  stipulation  re* 
latives  aux  intérêts,  seront  réciproques  entre  la 
France  et  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  19.  Le  traité  du  30  mars  1814,  en  réglant 
les  termes  dans  lesquels  les  payements  devaient 
être  accomplis,  avait  indiqué  trois  classes  de 
créances.  Pour  se  rapprocher  d'une  pareille  dis- 
position, il  a  été  arrêté  par  la  présente  conven- 
tion, qu'on  adopterait  aussi  trois  classes  de 
remboursements,  comme  il  suit  : 

l*"  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits 
dans  la  caisse  d^amortissement  seront  rembour- 
sés en  argent  dans  le  terme  de  six  mois,  à  comp- 
ter de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  pour  autant  que  la  remise  des  pièces 
ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  li- 
quidation. Les  objets  dont  les  pièces  auront  été 
remises  plus  tard,  seront  liqulaés  dans  les  trois 
mois  suivants. 

2»  Les  dettes  provenant  de  versement  de  cau- 
tionnements ou  de  fonds  déposés  par  les  com- 
munes et  établissements  publics  dans  la  caisse 
de  service,  dans  la  caisse  d'amortissement,  on 
dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement  français, 
seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  k  condition 
toutefois  que,  dans  le  cas  que  le  cours  du  jour 
du  règlement  fût  au-dessous  de  75,  le  gouveme- 
nement  français  bonifiera  la  différence  entre  le 
cours  du  jour  et  75. 

3<»  Les  autre»;  dettes  non  comprises  dans  les 


[Giumbro  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION  [25  novembre  1815.] 


321 


deux  paragraphes  précédents  seront  également 
roraboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec  la  dif- 
férence que  le  gouvernement  français  ne  leur  ga- 
rantit qu  un  cours  de  60,  en  s'engageant  à  bonifier 
la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  60. 

xVrt.  20.  U  sera  inscrit,  le  1^' janvier  au  plus  tard, 
comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand -livre  de 
la  dette  nublique  de  France,  un  capital  de  3  mil- 
lioDs  500,000  francs  de  rente,  avec  jouissance 
du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou 
de  six  commissaires,  moitié  sujets  de  S.  M.  T.-C, 
l't  moitié  sujets  des  puissances  alliées ,  lesquels 
commissaires  seront  choisis  et  nommés,  savoir  : 
on,  deux  ou  (rois  par  le  gouvernement  français, 
et  un,  deux  ou  trois  par  les  puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesdites  rentes  de 
st'inestre  en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  né- 
gocier. 

Us  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  pu- 
blics, et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et 
composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  les  cas  où  les  3  millions  500,000  francs 
de  rente  seraient  insuffisants,  il  sera  délivré 
aux  susdits  commissaires  des  inscriptions  pour 
plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence 
de  celles  qui  seront  nécesssaires  pour  payer  les 
dettes  indiquées  par  la  présente  convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu, 
seront  délivrées  avec  jouissance  de  la  même  époque 

3ue  celle  h'xée  pour  les  3  millions  500,000  francs 
e  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront  admi- 
nistrées par  les  mêmes  commissaires  et  d'après 
les  mêmes  principes  ;  en  sorte  que  les  créances 
qui  resteront  h  solder  seront  acquittées  avec  la 
même  proportion  d'intérêts  accumulés  et  compo- 
sés aue  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  sufûsant 
dès  le  commencement. 

Lorsque  les  payements  dus. aux  créanciei;^  auront 
été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non  assignées, 
8  il  y  en  a,  ainsi  que  la  proportion  d'intérêts  accu- 
mulés et  composes  qui  leur  appartiendra,  seront 
remis  à  la  disposition  du  gouvernement  français. 

Art.  21.  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquida- 
tion prescrits  par  l'article  17  de  la  présente  con- 
tention, seront  présentés  aux  commissaires  dé- 
positaires des  rentes,  ceux*ci  les  viseront,  afin 
qu'ils  puissent  être  inscrits  immédiatement  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  débit  de 
leur  dépôt,  et  au  crédit  des  commissaires  liquida- 
teurs des  gouvernements  réclamants. 

Art.^22.  Les  souverains  actuels  des  pavs  qui  ont 
cessé  d'appartenir  à  la  France,  renouvellent  ren- 
gagement qu'ils  ont  contracté  par  l'article  21  de 
la  paix  du  30  mai  1814,  de  tenir  compte  au  gou- 
vernement français,  à  partir  du  22  décembre  1813, 
de  celles  des  dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  con- 
verties en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  les  commissions 
établies  par  l'article  5  de  la  présente  convention, 
bien  entendu  que  le  gouvernement  français  con- 
tinuera de  payer  les  rentes  de  ces  inscriptions 

Art.  23.  Les  mêmes  gouvernements  renouvellent 
rengagement  de  rembourser  aux  sujets  français, 
sernteors  des  pays  cédés,  les  sommes  qu'ils  ont 
à  réclamer  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
C'jnsignations,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces 
remboursements  se  feront  de  la  même  manière 
qui  a  été  convenue  par  l'article  19  de  la  présente 
convention  à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui 
ont  lait  des  versements  de  la  même  nature. 

Art  24.  Il  est  réservé  au  gouvernement  français 
U  faculté  de  déduire  des  cautionnnements  que,  par 

T.  XV. 


l'article  22  du  traité  du  30  mai  1814,  et  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  présente  convention,  il  s'est  engagé 
à  rembourser,  les  débets  des  comptables  qu'un 
jugement  de  la  cour  dos  comptes,  rendu  avant  le 
30  mai  181  i,  aurait  déclarés  rétentionnaires  de 
deniers  publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui,  en  cas  d'insuffisance 
des  cautionnements,  pourront  être  dirigées  contre 
les  rétentionnaires  par  les  voies  ordinaires,  et 

Ear-devant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  compta- 
les  sont  domiciliés. 

Art.  25.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  mai 
1814,  et  par  le  présent  traité,  les  souscripteurs 
d'effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal,  ou 
de  la  caisse  d'amortissement,  autres  que  les  rece- 
veurs des  contributions  directes,  qui  ne  les  au- 
raient point  acquittés  à  leur  échéance,  pourront 
être  poursuivis  en  remboursement  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  contraints  de  se  li- 
bérer antérieurement  au  30  mai  1814,  ou,  pour 
les  pays  cédés  par  le  présent  traité,  antérieure- 
ment au  20  novembre  1815,  entre  les  mains  des 
agents  des  nouveaux  possesseurs  du  pays. 

Art.  26.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente 
convention  à  l'égard  du  terme  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  France  présenteront  leurs  récla- 
mations à  la  liquidation,  des  époques  où  les  bor- 
dereaux de  liquidations  seront  dressés,  des 
intérêts  alloués  aux  diverses  classes  de  créances, 
et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'applique 
également  aux  créances  que  les  Fcançais  ont  à 
former  contre  les  gouvernements  des  pays  déta- 
chés de  la  France. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

(Suivent  les  signatures,) 
Article  (additionnel. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Stein- 
furt  ayant  formé  contre  le  gouvernement  français 
une  réclamation  à  différents  titres,  savoir  : 

En  vertu  d'une  convention  du  22  mai 
1804,  la  somme  de 800,000 

Intérêts  à  6  p.  O/o  de  cette  somme. .      480,000 

Pour  restitution  de  contribution  fon- 
cière          78,200 

Déblaiement  de  l'Yssel 30,000 

Pour  diverses  aliénations  et  indem- 
nités   634,000 

Pour  revenu  du  comté  de  fientheim 
depuis  la  prise  de  possession  par  le 
gouvernement  français 2,225,000 

TOTAL 4,247,200 

il  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que 
le  gouvernement  français  payera  à  cette  maison, 
pour  toute  réclamation  quelconque  : 

1°  La  somme  de  800,000  francs  en  numéraire, 
payable  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  com- 
mencer au  !«'  janvier  1816. 

2o  Celle  de  510,000  francs  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lui 
garantissant  le  cours  de  75  ,  ou  bonihant  la  dif- 
férence entre  le  cours  du  jour  et  75.  Ces  inscrip- 
tions seront  délivrées  d'ici  au  1*'  janvier  et  avec 
jouissance  de  22  mars  1816. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme  de 
1,310,000  francs,  la  'maison  des  comtes  de  Ben- 
theim et  Steinfurt  renonce  à  rien  demander  ni 
répéter  du  gouvernement  français,  à  tel  titre  et 
pour  telle  cause  que  ce  soit,  ledit  abandon  étant 
fait  à  titre  de  transaction. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

{Suivent  les  signatures). 
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Convention  conclue  en  conformité  de  Varticle  9  du 
traité  principal^  et  relative  a  l'examen  et  à  la 
liquidation  des  réclamations  des  sujets  de 
S,  M,  britannique  envers  le  gouvernement  fran^ 
çais. 

Art.  !•'.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  por- 
teurs de  créances  sur  le  gouvernement  français, 
lesquels,  en  contravention  à  l'article  2  du  traite 
de  commerce  de  1786,  et  depuis  le  !«' janvier  1793, 
ont  été  atteints,  à  cet  égard,  par  les  effets  de  la 
confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France, 
seront,  (^nformément  à  Tarticle  4  additionnel  du 
traité  de  Paris  de  1814,  eux,  leurs  h(^ri tiers  ou 
ayants  cause ,  sujets  de  S.  M.  britannique,  in- 
demnisés et  payés,  après  que  leurs  créances  au- 
ront été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en 
aura  été  fixé,  suivant  les  formes  et  sous  les  con- 
ditions stioulées  ci-anrès. 

Art.  2.  tes  sujets  cfe  S.  M.  britannique  posses- 
seurs de  rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
français,  et  qui,  depuis  le  U'  janvier  1793,  ont  été 
atteints  à  cet  égiard  par  les  effets  de  la  confiscation 
ou  du  séquestre  décrétés  en  France,  seront,  eux, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique, inscrits  sur  le  grand-livre  do  la  dette 
consolidée  de  France^  pour  la  même  somme  de 
rentes  dont  ils  jouissaient  avanlles  lois  et  décrets 
de  séquestre  ou  de  confiscation  susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes 
mentionnées  ci-dessus  auraient  ajouté  des  con- 
ditions utiles  ou  des  chances  favorables,  il  en 
sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmen- 
tation fondée  sur  une  juste  évaluation  de  ces 
avantages  s^appliquera  au  montant  de  la  rente  à 
inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  mars  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci- 
dessus,  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  britannique 
gui,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers,  après  le 
30  septembre  1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes 
aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

Art.  3.  Seront  également  inscrits  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  viagère  de  France  ceux  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique,  ou  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  posses- 
seurs de  rentes  viagères  sur  le  gouvernement 
français,  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné  la 
confiscation  ou  le  séquestre,  pour  la  même  somme 
de  rentes  viagères  dont  ils  jouissaient  en  1793. 
Sont  exceptés  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique qui  ont  innové,  en  recevant  leurs  ren- 
tes au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent 
être  délivrées,  les  réclamants  seront  tenus  à  pro- 
duire des  certiflcats  selon  les  formes  prescrites, 
constatant  que  les  personnes  sur  la  tète  desquel- 
les leurs  rentes  viagères  avaient  été  prises,  sont 
encore  en  vie.  Quant  à  ceux  des  susdits  sujets  de 
S.  M.  britannique  dont  les  rentes  viagères  por- 
taient sur  dos  personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie, 
ils  seront  tenus  à  produire  des  extraits  mortuai- 
res suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les 
époques  des  décos,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  se- 
ront payées  juequ'ft  ces  éponuos. 

Art.  4.  Les  arrorages  liquidés  et  reconnus  des 
rentes  via^ières  et  perpétuelles  qui  seront  dus 
justiu'au  U  mars  prochain  inclusivement,  sauf 


les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  2  et  3, 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  au  taux  qui  résultera  du  terme 
moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place  au 
jour  de  la  signature  du  présent  traité;  les  in- 
scriptions seront  fournies  avec  jouissance  du 
22  mars  1816  inclusivement 

Art.  5.  Pour  régler  la  somme  principale  qui 
sera  due  relativement  aux  propriétés  immobiliè- 
res qui  appartenaient  à  des  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique, a  leurs  héritiers  on  ayants  cause,  éga- 
lement sujets  de  S.  M.  britannique ,  et  qui  ont  été 
séquestrées,  confisquées  et  vendues,  on  procédera 
de  la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  à 
produire  :  I*  racte  d'achat  constatant  qu'ils  étaient 
propriétaires  ;  2»  les  actes  prouvant  le  fait  du  sé- 
questre et  de  la  confiscation  sur  leur  tête,  ou  sur 
celle  de  leurs  devanciers  ou  cédants,  sujets  de 
S.  M.  britannique.  On  admettra  toutefois,  an  dé- 
faut de  preuves  écrites,  vu  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  confiscations  et  séquestres  ont  eu 
lieu,  et  cellesquisontsunrenues  depuis,  telle  autre 
preuve  que  les  commissaires  de  liquidation 
dont  il  sera  parlé  plus  bas,  jugeront  suffisante 
pour  les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engagera  en  outre 
à  faciliter  de  toutes  les  manières  la  production  des 
titres  et  preuves  servant  à  constater  les  réclama- 
tions auxquelles  se  rapporte  le  présent  article  ; 
et  les  commissaires  seront  autorisés  à  faire  toutes 
les  recherches  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la  pro- 
duction de  ces  titres  et  preuves.  Ils  pourront,  en 
cas  de  besoin,  interroger,  sous  serment,  les  em- 
ployés des  bureaux  qui  se  trouveraient  en  état  de 
les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera 
déterminée  et  fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de 
la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  foncière 
pour  Tannée  1791,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le 
revenu  mentionné  dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus,  et  que  les 
extraits  ne  pussent  pas  être  fournis,  les  récla- 
mants pourront  être  autorisés  à  fournir  telles 
autres  preuves  qui  seraient  agréées  par  la  com- 
mission de  liquidation  mentionnée  dans  les  .arti- 
cles ci-après. 

Le  capital,  ainsi  liquidé  et  reconnu,  sera  inscrit 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  même  taux  qui  a  été  fixé  par  Farticle  4  pour 
l'inscription  des  arrérages  des  rentes,  et  les  in- 
scriptions seront  fournres  avec  jouissance  du  22 
mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital,  depuis  l'é- 
poque du  séquestre,  seront  calculés  à  raison  de 
4  p.  0/0  par  an  sans  retenue,  et  le  montant  total 
de  ces  arrérages,  jusqu'au  22  mars  prochain  ex- 
clusivement, sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  de  France,  au  taux  susmen- 
tionné, et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain 
inclusivement. 

Art.  6.  Pour  régler  la  somme  principale  ainsi 

3 ne  les  arrérages  qui  seront  dus  h  ceux  des  sujets 
e  S.  M.  britannique  dont  les  propriétés  mobi- 
lières en  France  ont  été  confisquées,  séquestrées 
et  vendues,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
sujets  de  S.  M.  britannique,  on  procédera  de  la 
manière  suivante  : 

Les  réclamants  auront  à  produire  :  i°  le  procès- 
verbal  d'inventaire  des  effets  mobiliers  saisis  ou 
séquestrés;  2°  le  procès-verbal  de  'vente  desdils 
effets,  ou,  à  défaut  de  preuves  écrites,  telle  autre 
preuve  que  les  commissaires  respectifs  des  deux 
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i.ui??anr^8  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer, 
lianr^le  principe  établi  dans  Tarticle  précédent, 
:■'  Gouvernement  français  sY'ngage,  à  cet  égard, 
d  .X  mêmes  facilités,  et  les  commissaires  sont  au- 
r  risês  aux  mômes  recherches  et  démarches  qui 
■  ut  éli^  établies  pour  les  propriétés  immobilières 
dans  l'article  précédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances 
{•revenant  des  saisies  et  ventes  de  mobiliers,  en 
avant  toutefois  égard  aux  époques  où  le  papier- 
monnaie  était  en  circulation,  et  à  Taugmentalion 
fi<  tive  du  prix  qui  en  est  résulté. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur 
W  çrand^livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
iD^me  taux  qui  a  été  lîxé  par  les  articles  précé- 
dvnls,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec 
j  luissaoce  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  le- 
dit capital,  depuis  Tépoque  où  le  réclamant  a 

•  li^  privé  ae  la  jouissance  du  mobilier,  seront 
calculés  à  raison  de  3  p.  0/0  par  an  sans  retenue, 
tt  le  montant  total  desdits  arrérages  jusqu'au 
'21  mars  prochain  exclusivement ,  sera  inscrit  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  mars 
prochain  inclusivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux 
payements  mentionnés  dans  le  présent  article, 
!»*$  vaisseaux,  navires,  cargaisons  et  autres  effets 
mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués, 
soit  au  nroUt  de  la  France,  soit  au  profil  des  su- 
jcL<  de  S.  M.  T.-C.,  par  suite  des  lois  de  la  guerre 
et  des  lois  prohibitives. 

Art.  7.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  britan- 
nique, provenant  des  différents  emprunts  faits 
pur  le  gouvernement  français,  ou  d'hypothèques 
sur  des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par 
ledit  gouvernement,  ou  toute  autre  créance  non 
comprise  dans  les  articles  précédents  et  qui  se- 
rait admissible  d'après  lus  termes  de  l'artirie  4 
additionnel  du  traité  de  Paris  de  1814  et  de  la 
pri'seate  convention,  seront  liquidées  et  fixées  eu 
suivant,  relativement  à  chacune  d'elles,  les  modes 
d  admission,  de  vérificatioa  et  de  liquidation  qui 
seront  relatifs  à  leurs  natures,  et  qui  seront  pré- 
cii«é8  et  fixés,  par  la  commission  mixte  dont  il 
sera  parlé  dans*  les  articles  suivants,  d'après  les 
principes  mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  aux  taux  susmen- 
donoe,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  de  rentes 
meoUonnées  ci-dessus  auraient  assuré  aux  créan- 

•  iers  le  remboursement  des  capitaux,  et  autres 

•  ooditions  utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera 
t^-nu  compte  aux  créanciers,  comme  il  est  ci-des- 
sas  détaillé  dans  Tarticle  2. 

Art.  8.  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à 
chaque  créaucier  pour  ses  créances  liquidées  et 
reconnues,  sera  partagé  par  les  commissaires  dé- 
;»>.^itaires  en  cinq  portions  égales,  dont  la  pre- 
Jiiére  sera  délivrée  immédiatement  après  la  liqui- 
dation  faite,  la  seconde,  trois  mois  après,  et  ainsi 
de  suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts 
'ie  leurs  créances  totales  liquidées  et  reconnues, 
^  dater  du  22  mars  1816  inclusivement,  aussitôt 
iu<*  les  récLiiuations  respectives  auront  été  recon- 
nues et  admises. 

Art.  9.  Il  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie, 
>"ur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
on  capital  de  3  millions  500,(X)0  francs  de  rente. 


avec  jouissance  du  22  mars  1816,  au  nom  de 
deux  ou  de  quatre  commissaires,  moitié  Anglais, 
moitié  Français,  choisis  par  leurs  gouvernements 
respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesdites 
rentes,  à  dater  du  22  mars  1816,  de  semestre  en 
semestre;  ils  en  seront  dépositaires,  sans  pouvoir 
les  négocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  à  en 
placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en 
percevoir  l'intèrôl  accumulé  et  composé  au  profit 
des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  3  millions  500,000  francs  de 
rente  seraient  insuffisants,  il  sera  délivré  auxdits 
commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes 
sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  payer  toutes  les  dettes  men- 
tionnées dans  le  présent  acte.  Ces  inscriptions 
additionnelles,  s*il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec 
jouissance  des  mêmes  époques  que  les  3  millions 
500,000  francs  ci-dessus  stipulés,  et  administrées 
par  les  commissaires,  d'après  les  mêmes  princi- 
pes; en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à 
solder  seront  acquittées  avec  la  même  proportion 
d'intérêt  accumulé  et  composé  que  si  le  fonds 
de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commence- 
ment; et,  lorsque  tous  les  payements  dus  aux 
créanciei-s  auront  été  effectués,  le  surplus  des 
rentes  non  assignées,  avec  la  proportion  d'intérêt 
accumulé  et  composé  qui  leur  appartiend)*a,  sera 
rendu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement français. 

Art.  10.  A  mesure  que  les  liquidations  seront 
faites  et  que  les  créances  seront  reconnues,  avec 
distinction  des  sommes  représentant  les  valeurs 
capitales  et  des  sommes  provenant  des  arrérages 
ou  intérêts,  la  commission  de  liquidation  dont  il 
sera  parlé  aux  articles  suivants,  délivrera  aux 
créanciers  reconnus  deux  certificats  pour  valoir 
inscription,  avec  jouissance  du  22  mars  1816  in- 
clusivement ;  l'un  des  certificats  relatif  au  capital 
de  la  créance,  et  Tautre  relatif  aux  arrérages  ou 
intérêts  liquidés  jusqu'au  22  mars  1816  exclusi- 
vement. 

Art.  1 1.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  se- 
ront remis  aux  commissaires  dépositaires  des 
rentes,  qui  les  viseront,  afin  qu'ils  soient  inscrits 
immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et 
au  crédit  des  nouveaux  créanciers  reconnus  et 
porteurs  desdits  certificats,  en  ayant  soin  de  dis- 
tinguer les  rentes  i)erpétuelles  des  rentes  viagères; 
et  lesdits  créanciers  seront  autorisés,  dès  le  jour 
delà  liquidation  définitive  dé" leurs  créances,  à 
recevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  avec  les  intérêts  accu- 
mulés et  composés,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  profit,  et 
avec  une  portion  du  cai)ital  qui  aura  été  payé, 
d'après  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  12.  Un  nouveau  délai  sera  accordé,  après 
la  signature  de  la  présente  convention,  aux  sujets 
de  S.  M.  britannique,  formant  des  prétentions  sur 
le  gouvernement  français,  pour  des  objets  spéci- 
fiés dans  le  présent  acte,  à  l'effet  de  faire  leurs 
réclamations  et  de  produire  leurs  titres.  Ce  délai 
seVa  de  trois  mois  pour  les  créanciers  qui  sont 
résidents  en  Europe^  de  six  mois  pour  ceux  qui 
sont  dans  les  colonies  occidentales,  et  de  douze 
mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  Indes  orien- 
tales, ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés. 

Après  ces  époques,  lesdits  sujets  de  S.  M.  bri- 
tanniquene  seront  plus  admissibles  à  la  présente 
liquidation. 

Art.  13.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations 
et  reconnaissances  de  créances  mentionnées  aux 


324 


IChambio  des  Pairs,]         SECONDE  RESTAURATION.         (25  novembre  18J5.] 


rticles  précédents,  il  sera  formé  une  commission 
composée  de  deux  Français  et  de  deux  Anglais, 
qui  seront  désignés  ot  nommés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  ad- 
mis les  litres,  procéderont,  d'après  les  bases  in- 
diquées, à  la  reconnaissance ,  liquidation  et 
fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  ciiaque 
créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  recon- 
nues et  fixées,  ils  délivreront  aux  créanciers  les 
deux  certificats  mentionnés  dans  l'article  10,  Tun 
pour  le  capital,  Tautre  pour  les  intérêts. 

Art.  14.  Il  sera  nommé  en  môme  temps  une 
commission  de  surarbitres,  composée  de  quatre 
membres,  dont  deux  seront  nommés  par  le  gou- 
vernement britannique  et  deux  par  le  gouverne- 
ment français. 

S'il  y  a   nécessité  d'appeler    les  surarbitres 

gour  vider  le  partage,  les  quatre  noms  de  surar- 
itres  français  et  anglais  seront  mis  dans  une 
urne ,  et  le  nom  de  celui  des  quatre  qui  sortira, 
sera  le  surarbitre  de  l'affaire  spéciale  sur  la- 
quelle il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires  liquidateurs  prendra 
à  son  tour  dans  l'urne  le  billet  qui  désignera  le 
surarbitre. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération, 
et  ce  procès-verbal  sera  joint  à  celui  qui  sera 
dressé  pour  la  liquidation  et  fixation  de  cette 
créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  com- 
mission de  liquidation,  soit  dans  celle  des  sur- 
arbitres, le  gouvernement  qui  devra  pourvoir  à 
la  nomination  d'un  nouveau  membre,  procédera 
à  cette  nomination  sans  aucun  délai,  afin  que 
les  deux  commissions  restent  toujours  complètes, 
autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  ab- 
sent, il  sera,  pendant  son  absence,  remplacé  par 
un  des  surarbitres  de  la  même  nation  ;  et 
comme,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  qu'un  sur- 
arbitre de  cette  nation,  les  deux  surarbitres  de 
l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à  un  par 
la  voie  du  sort. 

fit  si  l'un  des  sùrarbitres  était  dans  le  cas  de 
s'absenter,  la  mémo  opération  aurait  lieu  pour 
réduire  à  un  les  deux  surarbitres  de  l'autre  na- 
tion. Il  est  généralement  entendu  que,  pour  ob- 
vier à  tout  retard  dans  l'opération,  la  liquida- 
tion et  l'adjucalion  ne  seront  pas  suspendues  ; 
pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  en  activité  un 
commissaire  et  un  surarbitre  de  chaque  nation, 
conservant  en  tout  cas  le  principe  de  la  parité 
entre  les  commissaires  et  les  surarbitres  des 
deux  nations,  et  de  la  rétablir  au  besoin  par  la 
voie  du  sort.  Dans  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  des 
puissances  contractantes  aurait  à  procéder  à  la 
nomination  de  nouveaux  commissaires  liquida- 
teurs ,  dépositaires  ou  surarbitres ,  lesdits  com- 
missaires seront  tenus,  avant  de  procéder,  de 
prêter  le  serment,  et  dans  les  formes  qui  sont 
indiquées  dans  l'article  suivant. 

Art.  15.  Les  commissaires  liquidateurs,  les  com- 
missaires dépositaires  et  les  surarbitres  prêteroiTt 
en  même  temps  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
garde  des  sceaux  de  Franco  et  en  présence  de 
M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  britannique,  de  bien 
et  fidèlement  procéder,  de  n'avoir  aucune  pré- 
férence ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  débiteur, 
et  d'agir  dans  tous  leurs  actes  d  après  les  stipula- 
tions du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  des  trai- 
tés et  conventions  avec  la  France  signés  aujour- 
d'hui, et  notamment  d'après  celles  du  présent  acte. 


Les  commissaires  liquidateurs,  ainsi  que  les 
surarbitres ,  seront  autorisés ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à  appeler  des  té- 
moins et  a  les  interroger  sous  serment,  dans  les 
formes  prescrites,  sur  tous  les  points  relatifs  aux 
différentes  réclamations  qui  font  l'objet  de  cette 
convention. 

Art.  16.  Après  que  les  3  millions  500,000  francs 
de  rente  mentionnés  dans  l'article  9  auront  été 
inscrits  au  nom  des  commissaires  dépositaires, 
et  à  la  première  demande  du  gouvernement  fran- 
çais, S.  M.  britannique  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  effectuer  la  rétrocession  des  colonies 
françaises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  traité 
de  Paris,  du  30  mai  1814,  y  compris  la  Martini- 
que et  la  Guadeloupe,  gui  ont  été  occupées  de- 
puis par  les  forces  britanniques.  L'inscription 
mentionnée  ci-dessus  aura  lieu  d'ici  au  1««^  jan- 
vier prochain,  au  plus  tard. 

Art.  17.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et 
soldats  de  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  qua- 
lité que  ce  soit,  faits  pendant  les  hostilités  qui 
viennent  de  cesser,  seront  de  part  et  d'autre  ren- 
voyés immédiatement  dans  leurs  pays  respectifs, 
sous  les  mêmes  conditions  qui  se  trouvent  con- 
signées dans  la  convention  du  23  avril  et  dans 
le  traité  du  30  mai  1814,  et  le  gouvernement 
britannique  renonce  à*  toute  somme  ou  droit 
quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout  le 
surplus  de  l'entretien  desdits  prisonniers  de 
guerre,  mais  toujours  sous  la  condition  spécifiée 
dans  l'article  4  additionnel  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signatures,) 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  britanni- 
que, fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  T:-C.,  re- 
lativement aux  marchandises  anglaises  intro- 
duites à  Bordeaux  par  suite  du  tarif  des  douanes 
publié  dans  ladite  ville  par  S.  A.  R.  Mgr  le  duc 
d'Angoulôme,  le  24  mars  1814,  seront  liquidées 
et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués 
dans  cette  décision  de  S.  M.  T.-C. 

La  commission  créée  par  l'article  13  de  la  con- 
vention de  ce  jour,  est  chargée  de  procéder  im- 
médiatement à  la  liquidation  de  ladite  créance 
et  à  la  fixation  des  époques  du  payement  en  ar- 
gent effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commis- 
saires, sera  exécutée  immédiatement  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  de  ce  jour,  relative  à  l'exa- 
men et  à  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  S.  M.  britannique  envers  le  gou- 
vernement français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  opposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  «rràce 
1815.  * 

{Suivent  les  signatures,) 

(Après  cette  lecture,  le  ministre  continue  :) 

«  Après  des  discussions  longues  et  soutenues, 
où  des  demandes  plus  exorbitantes  encore  nous 
avaient  été  faites  et  ont  été  enfin  retirées,  celles 
qui  vous  sont  communiquées,  nous  ont  été  pré- 
sentées comme  un  ultimatum,  et  les  considéra- 
tions les  plus  urgentes  et  les  plus  impérieuses 
nous  ont  fait  uik!  loi  d'y  souscrire. 
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•  Ces  demandes  sont  certainement  la  partie  la 
plus  onéreuse,  la  plus  dure  et  la  plus  pénible 
des  stipulations  que  nous  ayons  eu  à  discuter  ; 
et  il  surfit  qu'on  sache  qu'elles  ont  été  proposées 
i  des  Français,  pour  qu'on  doive  en  conclure  quo 
la  nécessité,  et  la  nécessité  la  plus  indispen- 
sabks  a  pu  seule  les  déterminer  à  y  souscrire. 
Mais  si,  à  l'exemple  du  Roi,  que  nous  avons 
entendu,  Messieurs,  à  l'ouverture  de  votre  ses- 
sion, avec  cet  accent  de  franchise  et  de  bonté 
qui  sont  les  traits  les  plus  saillants  de  son  noble 
caraclère,  vous  exprimer  la  profonde  douleur 
dont  son  cœur  est  pénétré;  si,  dis-je,  il  peut 
nous  être  permis  de  rendre  compte  devant  vous, 
vi  à  la  face  de  l'Europe,  des  impressions  que 
nous  aurons  ressenties,  je  dirai  qu'arrivés  à  cette 
[Kiiode  de  la  négociation  la  plus  épineuse  qui 
au  jamais  exercé  le  zélé  et  éprouvé  le  dévoue- 
ment des  serviteurs  d'un  Roi  malheureux,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  discussion  et 
île  résistance  que  pouvaient  suggérer  la  raison  et 
aite  politique  prévoyante  qui,  dans  la  bonne 
cumme  dans  la  mauvaise  fortune,  devrait  être 
la  régie  constante  de  la  conduite  dos  cabinets  ; 
Toyant,  d'une  part,  dans  les  dispositions  des 
ministres  des  puissances 'une  détermination  in- 
variablement arrêtée  ;  voyant,  de  Tautre,  que  la 
crise  actuelle  mettait  incessamment  en  action 
?ur  l'étendue  de  la  France  le  principe  d'une  op- 
pression, d'un  appauvrissement,  d'une  irritation, 
eienlln  une  suite  de  dévastations  qui  semblaient 
tous  les  jours  8*accro!tre  et  prendre  de  nouvelles 
forces,  nous  avons  jugé  que  si  nous  laissions 
cette  crise  se  prolonger  indéfiniment,  il  y  allait 
du  sort  de  la  France ,  du  sort  même  de  ceux 
qui  nous  ont  imposé  de  si  grands  sacriûces, 
et  peut-être  de  la  destinée  de  l'ordre  social  en 
Europe. 

«  Et  c'est  à  la  vue  de  tant  de  dangers  que, 
sacrifiant  sans  hésiter  toutes  nos  répugnances, 
uous  avoDS  accepté,  au  nom  du  Roi,  au  nom 
de  la  pairie,  les  conditions  qui  vous  sont  présen- 
l**es.  • 

En  terminant  son  discours,  le  ministre  ob- 
serve, pour  rinstruction  de  la  Chambre,  qu'il 
Qi'xiste  aucune  condition  secrète  accessoire  à 
criles  dont  il  vient  de  lui  être  donné  connais- 
sance. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose 
iur  le  bureau  :  t<*  les  pièces  dont  il  vient  de 
donner  lecture:  2''  le  traité  de  paix  conclu  à 
Paris,  le  30  mai  1814. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  donné  acte 
aux  ministres  du  Roi  de  la  douloureuse  commu- 
oiration  qu'ils  viennent  de  lui  faire  au  nom  de 
Sa  Majesté, 

Arrête,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
Nres.  (|ne  M.  le  président  se  retirera  devers  Sa 
Hajesié  pour  lui  exprimer,  au  nom  de  la  Chambre, 
«ou  amour,  sa  fidélité,  son  dévouement  inaltéra- 
ble, son  zèle  à  seconder  tous  les  efforts  qu'exi- 
s^nt  les  circonstances  ;  enfln,  sa  résignation  en- 
t:»Tement  conforme  à  celle  du  cœur  paternel  de 
Sa  Majesté. 

On  demande  Timpression^  tant  des  pièces  com- 
muniquées à  la  Chambre,  que  du  discours  pro** 
noQcé  par  le  ministre. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

La  Chambre  s'ajourne   à   mardi,   28  de 
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A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  25  novem- 
bre 1815. 

Nota.  Gomme  complément  «des  pièces  diplomatiques 
ci-dessus,  nous  insérons  ici  le  traité  de  la  quadruple 
alliance.  Nous  empruntons  ce  texte  an  Moniteur  du 
27  novembre  1815. 

Traité  entre  V Autriche^  la  Grande-Bretagne^  la 
Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  20  novem- 
bre  1815. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25 
mars  1815,  ayant  été  heureusement  atteint  par  le 
rétablissement  en  France  de  Tordre  de  choses, 
que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonaparte 
avait  momentanément  subverti,  LL.  MM.  Tempe- 
reur  d'Autriche,  le  Roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  ac  toutes  les  Russies  ,  considérant 
que  le  repos  de  TËurope  est  essentiellement  lié  à 
raffermissement  de  cet  ordre  de  choses,  fondé 
sur  le  maintien  de  Tautorité  royale  et  de  la 
Charte  constitutionnelle  ,  et  voulant  employer 
tous  leurs  moyens  pour  que  la  tranquillité  géné- 
rale, objet  des  vœux  de  l'humanité  et  but  constant 
de  leurs  efforts,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau; 
désirant  en  outre  de  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  peuples, 
ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  les  traités  de  Chaumont  du  i^'*'  mars  1814,  et 
de  Vienne  du  25  mars  1815,  rappllcatlon  la  plus 
analogue  à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de  nxer 
d'avance,  par  un  traité  solennel,  les  principes 
qu'elles  se  proposent  de  suivre  pour  garantir 
rBurope  des  dangers  qui  pourront  encore  la 
menacer. 

À  cette  lin,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  con- 
ditions de  ce  traité ,  savoir  :  S.  M*  l'empereur 
d'Autriche,  le  prince  de  Metternich  et  le  baron 
de  Wessenberg  ;  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  duc  de  Wel- 
lington et  lord  Gastlereag  ;  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
le  prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de  Hum- 
boldt  ;  et  S.  M.  fempereur  de  toutes  les  Russies, 
le  prince  Rasoumofisky  et  le  comte  de  Capo  d'is- 
tria  : 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont 
réunis  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
mettent réciproquement  de  maintenir  dans  sa 
force  et  vigueur  le  traité  signé  aujourd'hui  avec 
S.  M.  T.-C,  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations 
de  ce  traité,  ainsi  que  celles  des  conventions 
particulières  qui  s'y  rapportent,  soient  stricte- 
ment et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur 
étendue. 

Art.  2.  S'étant  engagées  (hms  la  guerre  qui 
vient  de  finir,  pour  maintenir  inviolables  les  ar- 
rangements arrêtés  à  Paris  Tannée  derniiVe  pour 
la  sûreté  et  l'intérêt  de  l'Europe,  les  hautes  par- 
ties contractantes  ont  jugé  convenable  de  renou- 
veler, par  le  présent  acte,  et  de  confirmer  comme 
mutuellement  obligatoires,  lesdits  arrangements, 
sauf  les  modifications  que  le  traité  signé  aujour- 
d'hui avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  T.-C,  y 
a  apportées,  et  particulièrement  ceux  pour  les- 

Suels  Napoléon  Buonaparte  et  sa  famille,  en  suite 
u  traité  du  11  avril  18U,  ont  été  exclus  à  per- 
pétuité du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle 
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exclusion  le^  puissances  contractantes  s'entent, 
par  le  présent  acte,  à  maintenir  en  pleine  vigueur, 
et,  s'il  était  nécessaire,  avec  toutes  leurs  forces  ; 
et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires 
qui  ont  soutenu  la  dernière  usurpation  crimi- 
nelle^ pourraient  encore,  sous  d'autres  formes, 
déchirer  la  France,  et  menacer  ainsi  le  repos  des 
autres  Etats  ,  les  hautes  parties  contractantes 
reconnaissant  solennellement  le  devoir  de  redou- 
bler leurs  soins  pour  veiller,  dans  des  circon- 
stances pareilles,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts 
de  leurs  peuples,  s^engagent,  dans  le  cas  qu'un 
aussi  malheureux  événement  vînt  à  éclater  de 
nouveau,  à  concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M. 
T.-G.,  les  mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  leurs  Etais  respectifs,  et  pour  la 
tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Art.  3.  En  convenant  avec  S.  M.  T.-G.  de  faire 
occuper  pendant  un  certain  nombre  d'années  par 
un  corps  de  troupes  alliées,  une  ligne  de  posi- 
tions militaires  en  France,  les  hautes  parties 
contractantes  ont  eu  en  vue  d'assurer,  autant 

3u'il  est  en  leur  pouvoir,  l'effet  des  stipulations 
es  articles  l**"  et  2  du  présent  traité;  et  constam- 
ment disposées  à  adopter  toute  mesure  salutaire 
propre  à  assurer  la  tranquillité  en  Europe  par  le 
maintien  de  l'ordre  établi  en  France,  elles  s'en- 
gageiit,  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fût 
attaqué  ou  menacé  d'une  attaque  ae  la  part  de  la 
France,  comme  dans  celui  que  les  puissances  fus- 
sent obligées  de  se  remettre  en  état  de  guerre 
contre  elle,  pour  maintenir  l'une  ou  l'autre  des- 
dites stipulations,  ou  pour  assurer  et  soutenir  les 
grands  intérêts  auxquels  elles  se  rapportent,  à 
fournir  sans  délai,  d'après  les  stipulations  du 
traité  de  Ghaumont,  et  notamment  d'après  les 
articles  7  et  8  de  ce  traité,  en  sus  des  forces 
qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein 
contingent  de  soixante  mille  hommes,  ou  telle 
partie  de  ce  contingent  que  l'on  voudra  mettre  en 
activité,  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  4.  Si  les  forces  stipulées  par  l'article  précé- 
dent se  trouvaient  malheureusement  insuffisantes, 
les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront 
sans  perte  de  temps  sur  le  nombre  additionnel  de 
troupes  que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la 
cause  commune,  et  elles  s'engagent  à  employer, 
en  cas  de  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces  pour 
conduire  la  guerre  à  une  issue  prompte  et  heu- 
reuse, se  réservant  d'arrêter  entre  elles,  relative- 
ment à  la  paix  qu'elles  signeront  d'un  commun 
accord,  des  arrangements  propres  à  offrir  à  l'Eu- 
rope une  garantie  suffisante  contre  le  retour  d'une 
calamité  semblable. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant 
réunies  sur  les  dispositions  consignées  dans  les 
articles  précédents,  pour  assurer  l'effet  de  leurs 
engagements  pendant  la  durée  de  l'occupation 
temporaire,  déclarent  en  outre  qu'après  l'expira- 
tion même  de  cette  mesure,  lesdits  engagements 
n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force 
et  vigueur,  pour  l'exécution  de  celles  qui  sont 
reconnues  nécessaires  au  maintien  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  l*'  et  2  du  pré- 
sent acte. 

Art.  6.  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du 
présent  traité,  et  consolider  les  rapports  inti- 
mes qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre  souverains 
pour  le  bonheur  du  monde,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  renouveler,  à 
des  époques  déterminées,  soit  sous  les  auspices 
immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  minis- 
tres respectifs ,  des  réunions  consacrées  aux 
grands  intérêts  communs  et  à  l'examen  des  me- 


sures qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  sei^ont 
jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  pros- 
périté des  peuples  et  pour  le  maintien  de  la  paix 
de  l'Europe. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  de  Tan  de  grâce 

1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  25  novembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  par  une  communication 
que  les  ministres  font  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le.duede  Richelieu,  secrétaire  a  Etat  des 
affaires  étrangères^  s'exprime  en  ces  termes  : 

{Voy,  le  texte  de  cette  communication  dans  la 
séance  de  ce  jour  de  la  Ghambre  des  pairs.) 

M.  le  Présideot  donne  acte  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  de  la  communication  que  la  Gham- 
bre vient  de  recevoir. 

11  invite  de  nouveau  la  Ghambre  à  se  former 
en  comité  secret. 

Les  tribunes  sont  évacuées. 

Les  ministres  sont  reconduits  hors  de  la  salle 
avec  le  même  cérémonial  que  lorsqu'ils  avaient 
été  introduits. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  25  novembre  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  novembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  Barthe  delà  Bastide  fait  une  proposition 
relative  à  la  disposition  des  centimes  aadition- 
nels,  et  le  développement  de  cette  proposition 
est  renvoyé  à  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M,  Hyae  de  Neuville  relative  à  la 
réduction  des  tribunaux 

M.  le  baron  Coppens  (1).  Messieurs,  l'opi- 
nion que  je  viens  émettre  à  cette  tribune  est  en 
opposition  avec  ia  proposition  de  M.  Hyde  de 
Neuville.  Je  l'ai  présentée  à  mes  collègues  du 
quatrième  bureau,  qui,  tous,  à  l'exception  d*un 
seul,  ont  été  d'avis  que  la  réduction  des  tribunaux 
et  cours  supérieures  doit  produire  d'heureux  ré- 
sultats. Le  rapport  fait  à  cette  tribune  par  M.  de 
Donald  m'a  fait  connaître  que  tel  est  aussi  l'avis 
de  la  commission  centrale. 

Gette  considération,  Messieurs,  aurait  pu  me  faire 
renoncer  à  élever  la  voix  contre  le  projet  qui 
vous  est  présenté;  mais  intimement  persuadé 

Sue  mon  opinion  est  dans  l'intérêt  des  habitants 
u  département  du  Nord,  où  j'ai  été  nommé  mem- 
bre de  cette  Ghambre,  j'ai  surmonté  la  orainte 
d'être  entendu  avec  défaveur. 

La  justice  émane  de  la  divinité;  elle  est  an  de 
ses  premiers  attributs  ;  elle  est  aussi  celui  de  la 
souveraineté.  Le  Roi  est  le  premier  magistral  de 
ses  sujets  ;  il  doit  les  protéger  tous  également, 
sans  distinction  de  rang,  de  condition,  de  fortune; 
e'est  la  justice  qui  garantit  à  chacun  sa  liberté, 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur  :  nous 
le  reproduisons  in  extenso. 
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propriôtôs,  son  état,  et  les  liens  de  la  société  ne 
subsistent  que  par  elle. 

La  justice  est  donc  la  pierre  fondamentale  de 
rédifice  social.  Si  elle  cesse  d'être  dans  un  par- 
fait équilibre,  les  trônes  sont  ébranlés,  le  désordre 
se  répand  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
la  confusion  et  Tandrchie  deviennent  générales; 
les  maux  que  notre  Révolution  a  produits,  tant 
en  France  que  dans  toute  l'Europe,  ne  nous  ont 
que  trop  convaincus  de  cette  vérité.  Ce  serait 
abuser  de  la  liberté  de  se  faire  entendre  à  cette 
assemblée  que  d*entreprendre  de  prouver  ce  qui 
t»t  à  la  connaissance  de  chacun  de  nous. 

En  réduisant  les  tribunaux,  vous  diminuez  le 
nombre  des  ministres  de  la  justice,  et  cependant 
c'est  leur  nombre  qui  concourt  puissamment  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  c'est  leur 
présence  qui  rassure  les  bons  citoyens  et  qui 
enchaîne  les  méchantb*. 

En  donnant  aux  tribunaux  un  ressort  trop 
étendu,  vous  éloignez  le  magistrat  de  ses  justi- 
ciables, vous  privez  l'homme  peu  fortuné  de 
Favantage  inappréciable  d'apj)roctier  ses  juges,  de 
leur  exposer  lui-même  les  laits  dont  il  est  seul 
en  état  de  donner  les  détails  ;  il  arrive  trés-sou- 
Vfnt  que  le  juge  rend  son  arrêt  sur  le  simple 
expose  des  faits.  Combien  de  bonnes  causes  ont 
été  perdues,  parce  que  les  avocats  ignoraient  des 
circonstances  que  la  présence  des  parties  aurait 
fait  connaître  !  Il  est  vrai  que  celui  qui  a  succombé 
a  droit  d'interjeter  appel;  mais  cette  voie  est 
souvent  ruineuse,  et  le  malheureux  peut-il  en 
supporter  les  frais  ?  Combien  de  personnes,  soit 
à  cause  de  leur  profession,  soit  par  leur  peu  d'ai- 
sance, sont  dans  Timpossibilité  de  se  déplacer 
pour  aller  à  vingt  lieues  do  leur  domicile  choisir 
an  défenseur;  faudra-t-il  qu'elles  contient  aveu- 
glément leurs  intérêts  les  plus  chers  à  des  défen- 
seurs qu^elles  ne  connaissent  pas  On  ?  r<^pondra 
sans  doute  que  Ton  pont  toujours  éviter  ce 
déplacement  en  envoyant  ses  titres  ei  des  in* 
struclions.  Mais  ne  savons-nous  pas,  Messieurs, 
qu'il  y  a  un  arand  nombre  de  personnes  qui 
peuTsnt  s'expliquer  verbalement,  et  qui  sont 
locapables  de  rédiger  par  écrit  les  affaires  les 
plus  simples? 

La  réduction  des  tribunaux,  l'éloignement  des 
juges  de  leurs  justiciables,  seraient,  et  j'ose  le 
déclarer,  un  véritable  déni  de  justice  de  la  part 
du  monarque  pour  la  moitié  de  la  nation,  une 
semblable  mesure  répugnerait  au  Roi,  et  j'ose 
espérer  que  nous  ne  la  lui  proposerons  pas. 

L'allégation  que  la  réduction  des  tribunaux  di- 
minuera le  nombre  des  procès  est  exacte;  mais 
quelle  en  sera  la  cause?  l'impossibilité  pour  la 
moiUé  de  la  nation  de  faire  d'énormes  sacrifices 
pour  aller  réclamer  justice.  Supposons  une 
contestation  dont  l'objet  sera  de  la  valeur  de 
2.000  francs  ;  un  père  de  famille  préférera  faire 
le  sacrifice  de  ses  droits,  plutôt  que  de  compro- 
mettre une  somme  égale,  dont  il  ne  sera  pas  en 
état  de  faire  l'avance ,  en  frais  de  voyage  et 
d'avocats;  il  ariivera  même  souvent  qu'en  ga- 
frriant  son  procès,  il  aura  perdu  plus  qiril  n'aura 
obtenu  par  le  jugement,  à  cause  des  frais  qui 
n'entrent  pas  en  taxe  et  du  préjudice  qu'il  aura 
éprouvé  par  son  absence;  alors  on  fera  forcément 
le  sacrifice  de  ses  droits,  et  on  gémira.  Oui,  alors 
on  dira  que  la  justice  n'est  que  pour  les  riches 
et  Dour  les  hommes  processifs.  Si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  Torganisation  judiciaire,  on  a  do  la  peine 
à  se  déterminer  à  employer  les  voies  judiciaires, 
parce  que  les  frais  sont  excessifs,  combien  la 
masure  que  Ton  tous  propose  ne  mettra-t-elle 


pas  tous  les  jours  d'honnêtes  et  paisibles  familles 
dans  la  consternation  ! 

Je  soutiens  que  priver  la  classe  la  moins  for- 
tunée du  bienfait  d'obtenir  une  justice  prompte 
et  peu  coûteuse,  est  la  mesure  la  plus  désavan- 
tagimse  et  la  plus  impolitique. 

J'af  remarqué  que  la  multiphcitô  des  procès 
prend  particulièrement  sa  source  dans  la  mau- 
vaise foi  et  la  corruption  des  justiciables,  surtout 
des  habitants  de  campagne  avides,  entêtés  et  chi- 
caneurs. Pour  diminuée  les  procès,  il  faudrait 
passer  les  hommes  au  creuset,  leur  donner  des 
vertus  et  une  conscience  timorée.  Nous  vivons 
dans  le  dix-neuvième  siècle,  nous  sortons  d'une 
épouvantable  révolution  qui  a  tout  corrompu.  On 
remarque  assez  généralement  encore  que  les  pro- 
cès sont  moins  suscités  par  les  gens  de  loi  que 
par  une  fourmilière  d'agents  d'affaires,  qui  s'éri* 
gent  ea  docteurs  dans  la  campagne,  et  dissertent 
t  tort  et  à  travers  sur  nos  codes,  sur  une  im- 
mensité de  lois  non  abrogées  qui  sont  dans  les 
mains  de  tout  le  monde. 

On  nous  dit.  Messieurs,  que  l'état  actuel  de  la 
France  exige  des  économies  et  de  grands  sacri- 
fices... Il  faut  de  grandes  économies,  nous  en 
convenons  tous  ;  mais  il  y  a  une  infinité  débran- 
ches de  l'administration  générale  où  il  sera  facile 
au  gouvernement  de  faire  de  grandes  réformes 
sans  répandre  l'alarme  et  les  inquiétudes  parmi 
le  peuple. 

La  religion,  la  justice,  l'armée,  voilà,  Mes- 
sieurs, les  trois  colonnes  qui  soutiennent  Tédifice 
social  ;  le  salut  de  l'Etat  repose  sur  la  bonne  or- 
ganisation de  ces  trois  ordres  qui  se  prêtent  un 
mutuel  secours. 

La  première  maintient  les  bonnes  mœurs. 

La  seconde  garantit  la  liberté  individuelle  et 
les  propriétés. 

La  troisième  protège  toute  la  société  ;  elle  est 
armée  pour  la  défendre. 

Si  vous  ne  pouvez,  Messieurs,  priver  le  peuple 
de  ses  églises  et  de  ses  pasteurs  ;  si  vous  ne  pou- 
vez  priver  la  France  d'une  force  militaire  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  scm  territoire,  et  qui 
soit  en  harmonie  avec  les  forces  des  puissances 
étrangères  qui  nous  avoisinent.  vous  ne  pouvez 
priver  la  plus  grande  partie  de  la  nomoreuse 
population  du  royaume,  des  magistrats,  dont  te 
nombre  est  indispensablement  nécessaire  pour 
assurer  à  chacun  la  possession  et  la  jouissance 
de  tout  ce  qu'il  a  de  plus  nrécieux. 

11  est,  au  surplus,  possiole .  Messieurs,  que  le 
Roi  nous  propose  un  moyen  de  salarier  les  luges 
sans  que  leur  traitement  soit  onéreux  à  rStat. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  cet 
important  objet  ;  je  croirais  sortir  de  la  question 
qui  nous  occupe.  Je  vous  observerai  cependant 
qu'avant  la  Révolution,  la  masistrature  n'était 
pas  une  charge  onéreuse  pour  l'Etat  ;  que  le  ma- 
gistrat ne  retirait,  pour  prix  de  ses  longues,  pé- 
nibles et  constantes  occupations,  qu'un  Taible  in- 
térêt de  la  finance  de  son  office,  et  que  les  frais 
de  justice  étaient  beaucoup  moins  considérables 
alors  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 

A  l'égard  des  juges  de  paix,  je  n'ai  qu'une 
seule  observation  à  faire  :  ils  ne  peuvent  suppléer 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Le  but  de  leur  institution  est  totalement  diffé- 
rent ;  l'homme  riche  et  Ihomma  processif  auront 
toujours  mille  moyens  pour  se  refuser  à  la  con- 
ciliation. 

Je  considère  cependant  comme  un  objet  très- 
important  d'améliorer  cette  institution.  Au  lieu  de 
dire  des  injures  à  ces  magistrats  guêtres,  qui  ont 


328 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (25  novembre  1815.] 


un  salaire  de  800  francs  pour  aller  dans  la  boue 
à  plusieurs  lieues  de  leurs  résidence,  apposer  des 
scellés  et  remplir  des  devoirs  de  police  judiciaire, 
il  faudrait  les  encourager,  leur  donner  plus  de 
considération,  les  traiter  comme  premiers  magis- 
trats de  leurs  cantons,  et  ne.  pas  souffrir  que  des 
maires,  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif, toujours  montés  sur  le  ton  de  despotisme  que 
l'usurpateur  avait  établi,  se  permettent  de  mépri- 
ser, de  traiter  en  inférieurs  ces  magistrats  si  uti- 
les et  si  peu  récompensés.  L'institution  des  juges 
de  paix  sera  vicieuse  aussi  longtemps  que  le  juge 
siégera  seul,  et  qu'on  ne  reviendra  pas  au  sys- 
tème de  les  considérer  comme  de  véritables  ju- 
ges, rendant  leurs  jugements  au  nombre  de  trois 
membres  en  costume,  dont  le  juge  de  paix  serait 
le  président.  Rien  n'est  plus  pitoyable  que  de 
voir  un  juge  de  paix  rendre  ses  sentences  dans 
la  chambre  délabrée  de  quelque  cabaret  de  vil- 
lage, ou  dans  son  cabinet,  en  robe  de  chambre 
et  en  pantoufles. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  d'établir  un  grand 
juge  de  paix  par  arrondissement  ;  elle  est  dan- 
gereuse, el  ne  remplit  pas  le  but  de  cette  insti- 
tution bienfaisante.  Un  juge  de  paix  est  un  ma- 
fistrat  de  famille;  il  faut  qu'il  demeure  au  milieu 
e  ceux  cpii  sont  journellement  dans  le  cas 
d'avoir  recours  à  sa  médiation  ;  il  concilie,  il  pré- 
vient les  tristes  effets  des  contestations  qui  peu- 
vent occasionner  des  procès  ruineux  ;  son  ressort 
ue  peut  ni  ne  doit  être  trop  étendu.  C'est  en  ré- 
fléchissant à  la  nature  des  attributions  de  ce 
magistrat,  à  leur  utilité,  aux  avantages  G[ue  les 
habitants  des  camnagnes  plus  particulièrement 
peuvent  en  recueillir,  qu'on  se  convaincra  de 
la  justesse  de  ces  observations. 

Le  département  du  Nord,  Messieurs,  est  l'un  des 
plus  riches  en  population,  en  productions  territo- 
riales et  industrielles  ;  il  est  aussi  l'un  des  plus 
commerçants  ;  il  n'y  a  pas  un  département  qui 
renferme  un  aussi  grand  nombre  de  villes  ;  les 
routes  les  plus  belles,  beaucoup  de  rivières  et 
de  canaux  rendent  toutes  ses  communications 
faciles  dans  les  quatre  saisons  de  l'année.  Avant 
la  Rjévolution,  chacune  de  ses  villes  avait  son  tri- 
bunal de  première  instance. 

Les  propriétés  territoriales  sont  très-di visées 
dans  le  département  du  Nord  ;  il  en  résulte  de 
très-fréqueates  mutations;  la  multitude  d'opéra- 
tions et  de  transactions  de  toute  espèce  donne 
naissance  ^  une  infinité  de  difficultés  entre  toutes 
les  classes  d'habitants.  On  n'est  pas  processif 
dans  ce  département,  mais  les  procès  naissent 
de  la  nature  de  l'exposé  que  je  viens  de  faire, 
parce  que  là  où  il  y  a  une  [grande  multitude 
d'hommes  réunis,  dont  les  rapports  sont  entre 
eux  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  il 
doit  nécessairement  en  résulter  une  foule  de  con- 
testations qu'il  importe  à  l'intérêt  de  tous  de  faire 
terminer  promptement,  par  les  formes  les  plus 
simples,  les  moyens  les  moins  coûteux  et  dans  les 
délais  les  plus  courts.  Le  déplacement,  pour  des 
hommes  occupés,  est  funeste  i\  leurs  intérêts. 

Toutes  ces  contestations  étaient  jugées  avec  la 
plus  grande  célérité  par  nos  tribunaux,  et  jamais 
on  n'avait  à  se  plaindre  de  la  lenteur  des  juges, 
parce  qu'ils  étaient  placés  tout  près  des  justi- 
ciables. Le  plus  souvent  les  parties  comparais- 
saient en  peisonne,  de  sorte  que  la  demande, 
l'instruction  et  le  jugement  n'occasionnaient 
qu'un  délai  de  peu  de  jours. 

Ces  magistrats  avaient  une  telle  influence  sur 
l'esprit  public,  qu'ils  ont  puissamment  contribué, 
malgré  les  manœuvres  des  agitateurs,  à  maintenir 


la  tranquillité  dans  toutes  les  familles  et  dans 
toutes  les  villes;  et  quoique  le  département  du 
Nord  ait  eu  aussi  ses  factieux  et  des  hommes  am- 
bitieux, la  masse  de  cette  nombreuse  population 
et  restée  tellement  calme,  que  le  Roi,  en  rentrant 
dans  son  royaume,  a  trouvé  dans  le  département 
du  Nord  autant  de  sujets  que  d'habitants.  Cette 
considération  n'est  pas  étrangère  à  la  question 
que  nous  approfondissons  :  tel  est  l'effet  des 
bonnes  institutions,  quand  elles  sont  placées 
convenablement. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  a  remplacé  celui 
qui  existait;  nous  avons  six  arrondissements  et 
sept  tribunaux  de  première  instance  parce  qu'il  a 
été  reconnu  qu'un  seul  tribunal  ne  pouvait  suffire 
dans  un  de  ces  arrondissements  ;  et  nous  avons, 
en  outre,  un  grand  nombre  de  juges  de  paix  et 
une  cour  royale,  à  laquelle  ressortissent  aussi  les 
appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
du  département  du  Pas-de-Calais.  Mais  la  justice 
n'est  plus  aussi  prompte  qu'elle  Tétait  ancienne- 
ment; elle  est  plus  coûteuse.  Un  grand  nombre 
de  villes  que  nous  qualifions  de  troisième  classe, 
mais  cependant  plus  considérables  par  leur  po- 

Îiulation  et  leur  commerce  que  plusieurs  chefs- 
ieux  de  département,  sont  sans  magistrat  ;  et 
en  général,  nous  regrettons  nos  anciennes  insti- 
tutions qui  étaient  plus  conformes  à  nos  mœurs, 
à  nos  habitudes  et  plus  favorables  à  nos  intérêts. 

D'après  ce  fidèle  exposé,  vous  ne  serez  pas 
surpris.  Messieurs,  que  je  combatte  le  système  de 
réduction  que  l'on  propose.  Il  serait  funeste  à  l'un 
des  plus  intéressants  départements  du  royaume. 

M.  Hyde  de  Neuville,  M.  le  rapporteur  et  plu- 
sieurs préopinants  vous  ont  entretenus  de  la 
grande  considération  dont  jouissait  anciennemeot 
la  magistrature,  ainsi  que  des  services  éminents 
qu'elle  a  rendus  dans  bien  des  circonstances  à  la 
monarchie.  Des  hommes  d'un  mérite  distingué, 
appartenant  aux  familles  les  plus  anciennes  et 
les  plus  illustres ,  briguaient  l'honneur  d'y  être 
admis. 

L'inamovibilité  des  offices,  l'avantage  de  les 
perpétuer  dans  les  familles,  donnaient  plus  d'é- 
clat à  la  magistrature,  et  la  fortune  dont  jouis- 
saient la  plupart  de  ses  membres  offrait  une 
garantie  de  plus  au  monarque  et  à  la  société. 
Les  magistrats  étaient  alors  respectables ,  indé- 
pendants ;  ils  vivaient  honorés,  ils  étaient  regret- 
tés quand  ils  avaient  terminé  leur  pénible  carnère, 
et  de  grands  exemples  qu'ils  laissaient  à  leurs 
successeurs  rappelaient  continuellement  à  ceux- 
ci  leurs  obligations  et  leurs  devoirs. 

La  magistrature  actuelle,  prise  en  masse,  ne 
peut  sous  aucun  rapport  être  comparée  à  l'an- 
cienne ;  l'instabilité  des  places,  le  peu  de  consi- 
dération qui  y  est  attaché,  les  déplacements 
qu'elle:^  exigent,  en  sont  les  principales  causes. 
L'homme  qui  a  de  la  fortune  et  qui  réunit  toutes 
les  qualités  que  l'on  peut  désirer  dans  un  bon 
magistrat  ne  recherche  plus  cet  état.  Cependant 
il  serait  à  désirer  que  les  tribunaux  fussent  com- 
posés d'hommes  qui  jouissent  d'un  sort  indé- 
pendant du  traitement  attaché  à  leur  place. 

La  réduction  des  tribunaux  sera  un  motif  de 
plus  pour  en  écarter  tous  ceux  qui  ont  de  la  for- 
tune. 

Le  propriétaire  n'aime  pas  à  se  déplacer;  il  ne 
se  détermine  pas  facilement  à  quitter  les  lieux 
où  sont  situées  ses  propriétés,  ainsi  que  la  ville  où 
se  trouvent  réunies  ses  plus  chères  affections. 
Quel  est  le  père  de  famille  qui  destinera  son  fils 
à  exercer  les  fonctions  pénibles  et  laborieuses  de 
juge,  lorsqu'il  considérera  qu'après  lui  avoir  fait 
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rLsser  six  ans  dans  les  premières  classes,trois  ans 
l'école  de  droit,  trois  ans  à  suivre  le  barreau  pour 
entendre  plaider  et  former  son  jugement,  instruc- 
tion qui  exige  un  sacrifice  de  20  a  24,000  francs, 
il  sera  privé  tout  à[coup  de  ses  espérances? Alors, 
Messieurs,  les  places  dans  les  tribunaux  ne  seront 
recbercbées  que  par  des  hommes  qui  auront  be- 
soin de  1^500  à  1,800  francs  pour  vivre  et  soutenir 
leur  famille. 

Des  tribunaux  ainsi  composés  ne  conviennent 
pas  dans  un  gouvernement  monarchique,  ils  ne 
conviennent  pas  à  la  dignité  du  trône,  ils  ne  con- 
viennent pas  à  la  société,  ils  n'offrent  pas  une  ga- 
rantie rassurante. 

Une  grande  magistrature  ne  convenait  ni  à  la 
politique  ni  au  système  de  Bonaparte,  parce  que 
toutes  les  branches  de  ce  corps  respectable,  ré- 
parties dans  tous  les  départements,  placées  au 
milieu  des  diverses  classes  de  la  société  auxquelles 
elles  auraient  appartenu  par  leur  composition  et 
par  la  nature  des  fonctions  de  ses  membres,  au- 
raient nécessairement  exercé  sur  Topinion  pu- 
blique une  influence  qui  aurait  pu  mettre  des 
entraves  à  son  administration  despotique  et  ar- 
bitraire. C'est  une  grande  ?érité,  que  lorsque 
l'esprit  public  est  bien  dirigé,  sa  force  est  incal- 
culable. 

Bonamarte  était  bien  convaincu  de  cette  vérité. 

Les  Chambres  des  pairs  et  des  représentants 
étaient  bien  moins  redoutables  pour  lui  qu'une 
grande  magistrature»  indépendante  et  plus  rappro- 
chée du  peuple.  11  ne  pouvait  refuser  des  juges  . 
au  peuple;  mais  les  hommes  à  qui  il  conférait  le 
peuvoir  de  rendre  la  justice  ne  pouvaient  lui 
causer  d'ombrage,  malgré  leur  inamovibilité. 
Tous  les  autres  lonctioanaires,  depuis  le  ministre 
jusqu'aux  adjoints  des  maires,  étaient  nommés 
par  lui;  la  circulaire  d'un  ministre  suffisait  pour 
rexécution  la  plus  prompte  de  Tordre  le  plus 
arbitraii*e.  Cos  réflexions  me  paraissent  une  vérité 
démontrée  par  l'expérience. 

N'avons-nous  pas  vu  ces  deux  Chambres,  insti- 
tuées cependant  pour  défendre  les  droits  du  peu- 
ple, favoriser  complaisamment  l'exécution  de 
tons  ses  projets  :  impôts  excessifs,  levée  d'hommes 
arbitraire,  quels  sont  les  décrets  qui  lui  ont  été 
rerusés?  Ces  deux  grands  corps  n'étant  pas  sou- 
tenus par  d'autres  corps  secondaires,  n'avaient 
qu*une  force  faclice;  Bonaparte  en  était  seul 
l^me  et  l'esprit  ;  seul  il  en  dirigeait  l'action,  et 
chaque  autorité  dans  les  départements,  ne  tenant 
sa  puissance  que  de  lui  seul,  formait  autant  de 
leviers  quraffcrmissaient  son  pouvoir. 

Son  despotisme  odieux  ne  rencontrait  aucun 
obstacle;  une  stupeur  léthargique  régnait  par 
toute  la  France.  Qui  aurait  osé  élever  la  voix, 
quels  auraient  été  le  fonctionnaire,  l'autorité  qui 
auraient  osé  se  permettre  de  lui  adresser  quelque 
remontrance?  Le  plaignant  et  le  protecteur  eus- 
seot  été  promptement  punis  de  leur  témérité. 

L'organisation  des  tribunaux  et  leur  composi- 
tion étaient  favorables  à  ce  gouvernement;  les 
trois  juges  et  le  ministère  public  étaient,  pour  la 
plupart,  comme  les  autres  fonctionnaire3,  étran- 
gers aux  lieux  où  ils  exerçaient  leurs  fonc* 
Ûons. 

De  tous  les  systèmes  qui  peuvent  affermir  un 
Rouvemement  despotique,  il  n'y  en  a  pas 
qui  lai  soit  plus  favorable  que  celui  des  dé- 
placements. 

Ce  système  m'a  paru  toujours  un  des  princi- 
paux dogmes  de  Machiavel  ;  il  a  été  un  des  plus 
puissants  leviers  de  la  Révolution  ;  il  a  contribué 
éminemment  à  démoraliser  l'esprit  public,  à  cor- 


rompre la  jeunesse,  il  a  détruit  les  liens  les  plus 
sacrés  de  la  société.  Déplacer  les  hommes,  les 
éloigner  pour  les  isoler,  rompre  par  ce  moyen 
toutes  leurs  habitudes,  éteindre  toutes  les  affec- 
tions en  divisant  les  familles,  flatter  l'ambition 
et  l'intérêt  par  un  grand  espoir  d'avancement, 
voilà  quelle  fut  la  tactique  de  Bonaparte-  il  a  su 
profiter  habilement  des  assemblées  bailliagères 
pour  se  faire  des  créatures  et  détruire  tout  esprit 
public  ;  alors  il  n'a  plus  trouvé  d'obstacle  à  ses 
projets  ;  despote  absolu,  ses  favoris  n'étaient  plus 
que  des  esclaves  privilégiés,  d'autant  plus  dévoués 
à  servir  ses  projets  qu'ils  avaient  appris  à  calcu- 
ler les  grands  avantages  qu'ils  devaient  recudllir 
de  leur  dévouement. 

Aucun  détail  utile  à  ses  vastes  projets  ne  lui 
était  échappé  ;  il  en  dirigeait  seul  rexécution. 
L'enfance  avait  particulièrement  fixé  son  atten- 
tion, il  avait  calculé  les  immenses  ressources 
qu'il  en  devait  recueillir. 

Les  enfants  dans  les  lycées,  dans  toutes  les  mai- 
sons d'instruction,  apprenaient  à  ne  reconnaître 
que  sa  puissance  suprême  et  ik  se  soumettre  aveuglé- 
ment a  toutes  ses  volontés  :  lorsque  leurs  études 
étaient  achevées,  ils  ne  retournaient  plus  dans 
leurs  familles  ;  ils  étaient  nommés  à  des  emplois 
qui  les  en  éloignaient,  et  déjà,  en  sortant  des 
écoles,  ils  prenaient  l'esprit  et  la  livrée  de  la 
servitude. 

11  n'y  avait  plus  de  stabilité  ni  l'indépendance 
dans  les  états.  Le  produit  des  places,  les  distinc- 
tions, tout  enfin  était  soumis  au  calcul  des  pro- 
babilités spéculatives,  et  Remploi  qui  offrait  la 
chance  la  plus  favorable,  était  préféré.  Une  place 
dans  les  administrations  des  douanes,  des  droits 
indirects,  des  finances,  était  sollicitée  de  préfé- 
rence à  celle  de  magistrat.  Toutes  les  études 
étaient  dirigées  vers  la  science  des  calculs. 

Lorsque  les  plus  tendres  affections  de  l'enfance 
sont  détruites,  le  flexible  esprit  de  la  jeunesse 
saisit  avec  avidité  toutes  les  impressions  que 
font  sur  son  esprit  les  images  les  plus  séduisan- 
tes; elles  réchauffent,  elles  l'enflamment,  elles 
électrisent  son  imagination,  elles  deviennent  le 
germe  des  passions  qui  s'insinuent  dans  tous  les 
replis  de  son  àme  ;  eues  s'y  développent  avec  ra- 
pidité. Dans  son  indépendance  précoce,  il  n'as- 
pire qu'à  se  signaler,  Vamour-propre,  l'orgueil, 
l'ambition»  l'intérêt  se  sont  emparés  de  tous  ses 
sens,  ils  l'agitent,  ils  le  tourmentent;  bientôt,* 
sans  autre  régulateur  que  celui  à  qui  il  a  dévoué 
son  existence,  parce  qu'il  attend  tout  de  lui,  il 
prend  une  attitude  flère,  il  est  inébranlable  dans 
ses  résolutions. 

Cet  homme.  Messieurs,  est  d'autant  plus  à 
craindre  qu'il  n'y  a  pas  de  dangers  qui  puissent 
l'effrayer,  pas  d'obstacles  qu'il  n'entreprenne  de 
surmonter.  Une  réunion  d'nommes  de  ce  carac- 
tère forme  un  rempart  d'airain  contre  lequel  tous 
les  efforts  sont  impuissants.  A  l'armée,  impé- 
tueux, rien  ne  peut  leur  résister,  ils  subjugent 
les  peuples  étonnés  ;  dans  les  emplois  civils, 
inexorables,  ils  sont  sourds  à  la  plainte,  les  ré- 
clamations les  plus  justes  sont  dédaignées,  et  les 
hommes  qui  se  disent  libres,  dégradés  par  l'op- 
pression des  agents  du  despotisme,  ont  perdu 
leur  dignité. 

C'est  par  ces  moyens  que  Bonaparte,  depuis 
l'instant  où  il  a  pris  les  rênes  du  gouvernement, 
est  parvenu  à  se  créer  une  puissance  aussi  rc 
doutable. 

C'est  avec  les  hoomies  qu'il  a  formés  qu'il  a 
ébranlé  tous  les  trônes,  et  qu'il  a  soulevé  toutes 
les  nations  indignées.  La  réunion  de  toutes  les 
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forces  des  souverains  a  pu  seule  abattre  cet 
homme  superbe* 

Le  fils  de  saint  Louis  est  aujourd'hui  parmi 
ses  enfants  ;  toutes  les  vertus  sont  sur  le  trône  ; 
Tolivier  à  la  main,  il  a  conjuré  deux  fois  Torage 
horrible  que  cet  homme  ambitieux  avait  attiré 
sur  nous;  soyons  les  fermes  appuis  de  sa  puissance; 
en  nous  dévouant  pour  Tafiermir,  gardons^nous 
de  toute  précipitation. 

Le  gouvernement  monarchique  est  le  seul  qui 
convient  aux  Français  ;  il  ne  peut  se  maintenir 
qu'avec  des  institutions  fortes  qui  lui  servent 
d'appui.  Le  jour  où  l'Assemblée  constituante  a 
méconnu  cette  vérité,  a  été  le  signal  de  tous  nos 
malheurs. 

Rappelons-nous  ce  trop  fameux  et  célèbre  dé- 
cret, qui  a  proclamé  les  droits  de  l'homme  en 
détruisant  les  institutions  de  la  monarchie;  en 
confondant  et  nivelant  tous  les  états,  il  a  préparé 
la  chute  du  trône. 

Rappelons-nous  que  les  grands  principes  libé- 
raux dont  on  n'a  pas  cessé  de  faire  une  fausse 
application  ont  égaré  presque  tous  les  Français, 
et  que  la  séduisante  doctrine  des  vertueux  phi- 
lanthropes nous  a  fait  perdre  nos  colonies.  N'adop- 
tons pas  inconsidérément  une  mesure  qui  me 
parait  au  moins  inconvenante,  si  elle  n'est  pas 
dangereuse  et  impolitique. 

La  gloire  d'innover  est  souvent  bien  funeste  : 
que  sont  devenus  tous  ces  grands  réformateurs  de 
l'Assemblée  dite  constituante^  Mandataires  infi- 
dèles, en  détruisant  toutes  les  institutions  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  ils  ont  porté  le  premier 
coup  de  hache  à  l'ordre  social.  On  nous  a  fait  un 
pompeux  éloge  de  leurs  talents  ;  leur  éloquence 
dangereuse  n'a  servi  qu'à  répandre  des  erreurs 
qui  ont  été  accueillies  avec  avidité  par  leurs  ad- 
mirateurs ,  qui  n'ont  pas  voulu  apercevoir 
que  leurs  systèmes  en  politique,  en  législation, 
en  morale,  n'étaient  fondés  que  sur  des  théories 
impraticables.  Depuis  cette  mémorable  et  trop 
funeste  époque,  la  science  de  gouverner  n'a 
plus  été  qu'une  métaphysique  abstraite  dans  la- 
quelle leurs  successeurs  n'ont  cessé  de  s'égarer, 
et  le  vaisseau  de  l'Btat  a  constamment  vogué  à 
l'aventure  sur  une  mer  orageuse,  sans  pilote, 
sans  gouvernail  et  sans  boussole.  Quelle  gloire 
ont  donc  acquise  ces  émules  des  philosophes  de 
la  Grèce  ?  Us  ont  remplacé  les  institutions  de  la 
"monarchie  par  des  institutions  républicaines,  et 
ils  ont  proclamé  Louis  XVI  roi  des  Français. 
Leurs  successeurs,  en  marchant  sur  leurs  traces, 
ont  voulu  acquérir  plus  de  gloire  encore;  ils  ont 
creusé  l'abîme  dans  lequel  ils  se  sont  tous  pré» 
cépités. 

Nous  avons  tous  le  désir  de  ne  voir,  dans  les 
tribunaux  et  cours  supérieures,  que  des  personnes 
recommandables  par  leurs  connaissances,  leurs 
vertus  et  leur  dévouement  au  Roi  ;  à  cet  effet,  on 
réclame  de  toutes  parts  une  épuration,  c'est-à- 
dire  le  remplacement  des  juges  que  l'on  croit 
dangereux,  parce  que  quelques-uns  ont  manifesté 
des  principes  opposés  au  gouvernement  monar- 
chique, et  que  d'autres  ont  combattu  le  principe 
sacré  de  la  légitimité,  le  droit  au  trône  acquis 
par  la  naissance. 

L'opinion  de  l'Assemblée  est  unanime  sur  cette 
proposition,  et  nous  ne  différons  que  sur  le 
moyen  qu'il  serait  convenable  d'adopter  pour  son 
exécution. 

J'di  pensé  que  je  devais  profiter  de  l'occasion 
de  cette  discussion  pour  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'importance  de  la  magistrature, 
qui,  d4iid  le  cours  de  la  Révolution,  n'a  jamais 


été  appréciée  sous  le  rapport  de  Tinfluence  qu'elle 
doit  exercer  dans  la  société.  Cette  faute  m'a  paru 
tellement  grave  que  je  lui  attribue  une  grande 
partie  des  malheurs  qui  ont  accablé  le  peuple 
pendant  les  vingt-cinq  années  orageuses  qui 
viennent  de  s'écouler. 

L'importance  que  doit  nécessairement  avoir  la 
magistrature  sur  l'esprit  public,  avait  été  appré* 
ciée  par  les  premiers  législateurs  de  notre  Révo* 
lution;  mais  comme  ils  avaient  besoin  d'une 
soumission  aveugle  pour  exercer  la  puissance 
qu'ils  s'étaient  attribuée,  ils  firent  des  magistrats 
électifs  et  amovibles.  Depuis  cette  époque,  la  ma* 
gistrature  n'a  plus  été  qu'un  corps  faible,  sans 
considération,  sans  influence;  les  opinions  poli- 
tiques de  ses  membres  étaient  celles  de  la  masse 
du  peuple,  qui,  toujours  victime  et  sacrifiée  par 
tous  les  partis,  se  nlaint,  s'agite  et  ne  sait  qu'obéir 
aux  factieux  qui  dirigent  les  mouvements  révo- 
lutionnaires. 

L'usurpation  de  l'Assemblée  constituante  et  sa 
Constitution  ont  donc  amené  la  république; 
l'anarchie,  qui  a  été  si  favorable  à  Bonaparte, 
en  a  été  la  suite  inévitable. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  libre  est  passé,  sans  s'en 
apercevoir,  sous  le  joug  d'un  desposte,  sans  que 
tous  nos  philosophes  modernes  aient  élevé  la  voix 
pour  s'y  opposer.  Cet  esclavage  était  bien  plus 
cruel  aue  celui  des  colonies.  Chaque  nôcrre  coû- 
tait 2,000  francs  à  l'habitant  qui  avait  un  grand 
intérêt  à  le  traiter  avec  humanité;  il  suffisait 
d'un  décret,  qui  n'a  jamais  été  refusé,  pour  mettre 
par  année,  a  la  disposition  de  cet  ambitieux, 
quatre  cent  mille  Français;  que  sont  devenus 
tous  ces  malheureux,  arrachés,  pour  la  plupart, 
à  leurs  familles  éplorées?  Ils  ont  péri! 

La  magistrature  fut  toujours  dans  la  monar- 
chie française  le  plus  ferme  appui  du  trône;  elle 
fut  aussi  la  puissante  protectrice  des  droits  et  de 
la  liberté  du  peuple.  Corps  intermédiaire  entre 
le  souverain  et  les  sujets,  elle  était  la  garantie  de 
leurs  droit»  respectifs. 

Ministre  de  la  divinité,  parce  que  la  justice 
est  une  émanation  de  cette  puissance  suprême, 
le  Roi,  qui  la  représente  sur  la  terre,  avait  seul 
le  droit  de  nommer  les  magistrats. 

Toutes  personnes,  quels  que  soient  leurs  qua- 
lités, rang,  condition  et  leurs  richesses,  no  peu*- 
vent  se  soustraire  à  l'autorité  des  magistrats  ; 
elles  sont  obligées  de  comparaître  devant  leur 
tribunal  lorsqu'elles  y  sont  appelées;  le  Roi  et  le 
particulier  y  sont  égaux;  la  justice,  représentée 
avec  un  bandeau  sur  les  yeux,  ne  connaît  aucune 
distinction. 

Le  magistrat  est  la  sentinelle  vigilante  qui 
veille  constamment  à  la  sûreté  commune;  il  est 
la  garantie  de  la  propriété,  de  la  liberté  indi- 
viduelle.- 

11  recherche,  atteint  et  punit  les  auteurs  des 
attentats  envers  le  Roi,  envers  la  sûreté  de  l'Btat, 
envers  la  société. 

Le  magistrat  ne  peut  rien  par  lui-môme:  il 
peut  tout  par  la  loi,  il  en  est  le  dépositaire,  il  en 
est  l'organe.  Impassible  comme  la  loi,  ni  l'au- 
torité des  ministres,  ni  celle  même  du  souverain, 
ne  peuvent  influer  sur  ses  jugements,  sur  ses 
arrêts  :  c'est  la  loi  qui  condamne,  c'est  la  loi  qui 
absout. 

Une  grande  magistrature  doit  donc  exercer  une 
grande  influence  sur  l'esprit  public;  elle  le  main* 
tient  par  la  force  de  la  loi  qu'on  ne  brave  pas 
impunément. 

Là  où  je  vois  un  corps  de  magistrats,  je  suis 
assuré  de  trouver  la  Booiété  paisible;  il  ne  pour^ 
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raJt  s'y  manifester  de  troubles,  ni  de  désordres, 
qu'à  l'mstant  môme  les  auteurs  ne  fussent  atteints 
et  punis. 

Le  citoyen  honnête  ne  redoute  pas  Tautorité  du 
magistrat;  les  perturbateurs,  les  malfaiteurs  fré- 
missent à  la  vue  d'un  archer. 

C'est  dans  le  sanctuaire  du  la  justice,  qui  im- 
prime le  respect,  la  conGance  et  la  crainte,  que 
doit  être  déposée  cette  Charte  à  laquelle  nous 
voulons  tous  nous  rallier. 

Sans  grande  magistrature,  la  constitution  de  la 
monarcnie  n*a  pas  de  garantie. 

L'arbitraire  d'un  grand  pouvoir,  l'inquiétude, 
le  mécontentement  et  Tagitation  de  la  multitude 
fout  jaillir  à  chaque  instant  des  étincelles  élec- 
triques qui  peuvent  renverser  le  gouvernement. 
L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé,  depuis  que  les 
députés  des  bailliages  ont  commencé  la  révolu- 
tion jusqu'au  moment  où  nous  sommes  actuelle- 
ment, en  est  une  preuve  évidente. 

Les  rois,  en  France,  ont  toujours  été  puissants 
par  Tamour  de  leurs  sujets  ;  mais  le  meilleur 
roi,  toujours  obligé  de  confier  à  plusieurs  por- 
sonnnes  les  diverses  branches  de  Tadministration 
du  royaume,  peut  être  trompé;  on  peut  abuser 
de  sa  confiance,  cette  confiance  peut  lui  être  fu- 
neste; on  peut  former  des  projets  contre  lui,  des 
fonctionnaires  subalternes  peuvent  faciliter  la 
tentative  de  Texécution.  Les  magistrats  peuvent 
empêcher  une  explosion,  déjouer  les  complots, 
arrêter  les  agents  d'une  machination  infâme, 
dont  le  succès  aurait  changé  tout  à  coup  le  gou- 
vernement, en  plaçant  sur  le  trône  le  chef  d'une 
faction.  11  n'y  a  ni  Charte,  ni  Chambre  des  pairs, 
ni  Chambre  de  députés,  qui  ne  sont  assemblés 

3ue  momentanément,  qui  pourraient  suppléer 
ans  une  semblable  circonstance  un  grand  corps 
de  magistrats  respectables,  toujours  en  perma- 
nence, qui  veille  et  qui  agit  chaque  jour. 

Une  grande  et  imposante  magistrature,  dont 
les  branches  sont  convenablement  réparties,  a  le 
grand  et  inappréciable  avantage  de  réunir  deux 
grands  pouvoirs:  celui  de  la  force  morale  nui  agit 
»ur  l'esprit  public,  et  celui  de  la  force  d'action 
qui  maîtrise  la  volonté  d'a^'ir.  L'œil  vigilant  de 
la  justice  qui  les  dirige,  les  fera  toujours  agir  ef- 
ficacement. 

La  magistrature  que  je  propose  ne  pourrait 
convenir  dans  une  république,  où  toute  autorité 
forte  blesse  cette  égalité  qui  convient  à  des 
hommes  paisibles  et  sans  pat;sion8.  Bile  ne  peut 
convenir  dans  un  gouvernement  despotique,  où 
un  chefsévère  concentre  tous  les  pouvoirs  en  lui 
peul,  et  gouverne  avec  un  sceptre  de  fer  des 
hommes  méchants  et  indisciplinables;  mais  elle 
est  nécessaire  dans  le  seul  gouvernement  qui  con- 
vient à  la  nation  française,  où  un  roi  français 
gouverne  par  la  loi  des  hommes  dont  le  cri  de 
ralliement  a  été  de  toute  ancienneté  :  le  roi,  la 

RELIGION,  LA  JUSTICE  ET  L'HONNEUH. 

La  grande  magistrature  n'a  jamais  été  recher- 
chée par  des  hommes  avides  de  fortune;  celui 
qui  s'y  destinait  avait  pris  la  résolution  de  con- 
sacrer sa  vie  à  des  occupations  laborieuses  et  ho- 
norables; il  n'aspirait  à  d'autre  récompense  qu'à 
celle  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques, 
bien  inappréciable  qui  était  la  partie  la  plus  belle 
du  patrimoine  qu'il  laissait  à  sa  famille. 

Rendons,  Messieurs,  celle  grande  considération 
à  la  magistrature  :  que  les  hommes  à  talents, 
d'un  mérite  éprouvé,  appartenant  cornme  autre- 
fois aux  familles  les  plus  distinguées  par  leur 
uaissaocc  et  par  leur  fortune,  recherchent  encore 
ces  booorsAles  fonctions;  que  ces  places  devien* 


nent  même,  s'il  est  possible,  le  patrimoine  des 
familles.  La  pairie  est  héréditaire,  pourquoi  la 
magistrature  ne  le  serait-elle  pas,  lorsque  le  fils 
serait  l'héritier  des  yertus  et  du  mérite  de  son 
père?  On  ne  peut  supposer  que  je  l'entende  autre- 
ment. J'espère,  Messieurs,  que  les  observations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  seront  ac- 
cueillies par  un  grand  nombre  de  membres  de 
cette  Assemblée. 

C'est  alors  que  le  Roi  pourrait  choisir  dans  les 
corps  de  la  magistrature  des  hommes  d'un  grand 
mérite  pour  remplir  les  fonctions  de  conseillers 
d'Etat,  de  préfets,  de  ministres.  L'expérience  a 
prouvé  que  plusieurs  hommes  d'Etat  qui  se  sont 
distingués  dans  les  premières  places  du  gouver- 
nement, ont  été  membres  des  cours  de  parle- 
ment. 

On  nous  a  dit  à  cette  tribune  que  l'ordre  des 
avocats  est  la  pépinière  dos  bons  juges.  Personne 
n'honore  plus  que  moi  la  profession  d'avocat,  et 
je  sais  que  beaucoup  d'entre  eux'  s'y  sont  illus- 
trés. Mais  j'en  appelle  à  ceux  de  mes  collègues 
qui  appartiennent  à  cet  ordre  ;  j'ai  lieu  de  croire 
qu'ils  partageront  mon  avis.  Ce  n'est  pas  parmi 
les  hommes  qui  se  sont  dévoués  à  ce  pénible  état, 
et  qui,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ont 
employé  leur  éloquence  pour  obtenir  des  juge- 
ments favorables  à  leurs  clients,  qu'on  trouvera 
les  meilleurs  juges. 

J'ai  vu  autrefois  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
naient à  la  magistrature,  suivre  assidûment  le 
barreau  pendant  quelques  années,  quelquefois 
aussi  ils  plaidaient  pour  acquérir  cette  facilité 
d'élocution,  également  nécessaire  au  magistrat; 
ces  jeunes  gens  ainsi  préparés  devenaient  en  peu 
de  temps  de  très-bons  juges. 

On  prétend  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  l'exécution  d'un  plan  aussi  vaste 
est  inexécutable. 

1»  Parce  que  les  sciences  et  les  principes  libé- 
raux ont  fait  les  plus  grands  progrès  pendant 
le  cours  de  la  Révolution;  que  leur  influence  sur 
l'état  actuel  de  la  civilisation  a  changé  les  mœurs, 
les  usages  et  l'esprit  de  la  nation;  enfin,  aue  le 
peuple  français,  beaucoup  plus  éclairé  quMl  ne 
rétait  autrefois,  ne  peut  pas  faire  un  pas  rétro- 
grade; 

2»  Parce  qu'il  serait  difficile  de  trouver  aujour- 
d'hui des  juges  qui  réuniraient  les  talents  à  la 
fortune; 

3«  Parce  qu'un  grand  changement  dans  le  per- 
sonnel des  tribunaux  priverait  beaucoup  de  "bons 
magistrats  d'un  état  qu'ils  exercent  depuis  plu- 
sieurs années,  et  dont  le  gouvernement  ne  peut 
pas  les  priver  sans  injustice. 

Je  réponds  à  chacune  de  ces  objections,  quoique 
je  pourrais  me  borner  à  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une 
grande  réforme  que  commande  impérieusement 
l'intérêt  général.  ^    , 

1»  H.  Le  perfectionnement  des  arts  et  des 
sciences  peut  être  utile  à  l'amélioration  de  cha- 
cune des  branches  de  l'administration  générale, 
et  sous  ce  point  de  vue,  il  contribue  efficacement 
aux  progrès  la  civilisation  5  mais  lorsque  les  sa- 
'  vants  sortent  du  cercle  qu'ils  doivent  parcourir, 
et  que,  par  des  systèmes  politiques,  ils  prêchent 
une  doctrine  qm  tend  à  changer  la  constitution 
des  empires,  et  à  bouleverser  l'ordre  social,  ils 
ne  me  paraissent  plus  que  des  hommes  dange- 
reux, et  j'oserais  même  dire  criminels. 

Les  savants  sous  Louis  XIV  ont  contribué  puis- 
samment à  illustrer  le  règne  de  ce  grand  mo- 
narque, qui  a  donné  son  nom  à  son  siècle.  Sous 
Loua  XV  et  Louis  XVI,  de  plua  vaste»  conceptions 


332 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [25  novembre  1815.] 


qu'on  a  présentées  au  peuple  comme  le  résultat 
de  la  perfectibilité  des  conceptions  humaines,  ont 
changé  les  dimanches  en  décados,  la  religion  en 
athéisme;  elles  ont  substitué  au  gouvernement 
libéral  de  notre  antique  monarchie,  l'anarchie  et 
le  despotisme,  c'est-à-dire  que  le  bonheur  général 
a  disparu,  et  a  été  remplacé  par  toutes  les  hor- 
reurs de  la  confusion,  du  désordre  et  du  brigan- 
dage. 

11  n'a  fallu  que  trois  ans  pour  opérer  ce  prodige, 
Yéritable  triomphe  de  la  religion  toute  libérale 
dont  les  prétendus  sages  réformateurs  ont  posé 
les  bases. 

Rappelons-nous  les  dernières  paroles  de  l'un 
de  ces  grands  génies.  Le  remords  avait  pénétré  au 
fond  de  son  àme;  il  voulait  réparer  ses  erreurs 
et  ses  fautes,  on  s'en  aperçut;  son  talent, son 
influence  inspirèrent  les  plus  vives  alarmes,  il  fut 
victime  de  son  repentir.  Il  prononça  sur  son  lit 
de  mort  ces  mémorables  paroles  :  J  emporte  avec 
moi  le  deuil  de  la  monarchie^  les  factieux  s'en  dis- 
puteront les  lambeaux.  Cette  prophétie  ne  s'est  que 
trop  réalisée.  Un  de  ses  célèbres  collègues  me  dit 
quelque  temps  après  :  11  était  temps  qu'il  mourût, 
li  était  aussi  d'avis  que,  pour  affermir  la  Révolu- 
tion, il  fallait  que  toutes  les  propriétés  changeas- 
sent de  mains. 

Je  demande  aux  justes  appréciateurs  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  ces  époques,  si  la  civi- 
lisation française  s'est  perfectionnée  pendant  le 
cours  de  notre  Révolution. 

Les  véritables  principes  libéraux  dans  une 
monarchie  sont  la  répression  de  la  licence,  le  re- 
tour à  l'ordre  et  le  règne  de  la  loi  :  atteindre  ce 
but  ce  n'est  pas  rétrograder,  c'est  réédilier. 

2°  R.  11  y  a  en  France  beaucoup  d'hommes  d'un 
mérite  distingué,  tant  parmi  les  anciens  magis- 
trats que  parmi  les  juges  actuellement  en  place. 
Au  surplus,  une  loi  organique  n'est  pas  une  loi 
de  circonstance  ;  nous  devons  la  faire  non-seule- 
ment pour  le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir, 
et  les  changements  que  l'on  appréhende,  s'opé- 
reront avec  oien  plus  de  facilité  qu'on  ne  le  pense. 
Beaucoup  de  jeunes  gens  de  famille  achèvent 
leurs  études;  on  ne  tardera  pas  à  en  voir  paraître 
un  assez  grand  nombre  pour  remplacer  ceux  qui, 
par  décès,  démission,  retraite  ou  autres  motifs, 
laisseront  des  places  vacantes. 

3r«  R.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  le  changement 
qui  pourra  avoir  lieu  dans  les  tribunaux,  sera 
aussi  considérable  qu'on  semble  le  juger  néces- 
saire. Bonaparte  avait  aussi  le  projet  d'épurer 
les  tribunaux  ;  il  prétendait  qu'il  s'y  trouvait  un 
grand  nombre  de  royalistes.  Si,  dans  la  réorga- 
nisation générale,  quelques  juges  ne  sont  pas 
conservés,  le  gouvernement  ne  sera  pas  obligé 
de  donner  connaissance  des  motifs  des  change- 
ments qu'il  aura  faits,  et  alors  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  celui  qui  perdra  sa  place,  obtiendra 
une  pension  de  retraite. 

Je  ne  vois  pas,  au  surplus,  des  motifs  d'urgence 
pour  réclamer  dans  ce  moment  près  du  gouver- 
nement la  réduction  des  cours  et  tribunaux.  Ne 
précipitons  rien,  la  réédification  d'un  édifice  dont 
toutes  les  imperfections  vont  se  faire  apercevoir, 
exige  la  plus  grande  prudence. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  les  cahiers 
libres  des  assemblées  bailliagères  demandaient 
que  les  juges  fussent  rapprocnés  de  leurs  justi- 
ciables ;  le  mépris  que  les  premiers  mandataires 
du  peuple  ont  fait  de  ce  vœu  et  de  tous  les  autres 
qui  indicruaient  les  abus  à  réformer,  a  été  la 
cause  du  bouleversement  de  la  France. 

La  monarchie,  cet  ancien  gouvernement  de  nos 


aïeux,  est  rétablie  ;  la  Charte,  ce  pacte  d'alliance 
entre  le  Roi  légitime  et  le  peuple,  est  proclamée; 
tous  les  souverains  de  l'Europe  l'ont  solennelle- 
ment reconnue  par  des  traités;  de  ce  moment 
la  France  est  réconciliée  avec  elle-même.  Nous 
avons  de  grands  devoirs  à  remplir  envers  nos 
commettants  ;  le  plus  important  de  tous,  c'est 
d'affermir  le  gouvernement  par  toutes  les  in- 
stitutions qui  sont  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie. 

Ce  n'est  pas  chez  nos  voisins  que  nous  devons 
aller  chercher  des  leçons;  ne  dénaturons  pas 
notre  caractère  national,  chaque  peuple  doit 
avoir  un  gouvernement  et  des  institutions  appro- 
priés à  sa  localité,  à  ses  mœurs,  à  ses  usages , 
a  ses  habitudes.  Ce  qui  convient  aux  Esi)ag[nols, 
aux  Anglais,  aux  Russes,  ne  peut  convenir  aux 
Français. 

C'est  en  voulant  imiter  les  Anglais  que  nos  ré- 
formateurs se  sont  égarés. 

La  puissance  de  PAngieterre  consiste  dans  la 
réunion  de  ses  immenses  possessions  disséminées 
sur  la  surface  du  globe.  Son  grand  commerce 
maritime  lui  procure  la  force  qui  lui  est  néces- 
saire pour  leur  conservation;  cest  avec  les  naa- 
telots  du  commerce  qu'elle  forme  ses  escadres, 
ses  armées  navales. 

Le  chef-lieu  de  ce  puissant  Etat  réside  dans 
les  lies  britanniques  défendues,  par  la  mer  qui 
les  sépare  des  autres  puissances  du  continent. 
Son  armée  de  terre,  qui  est  à  la  disposition  du 
chef  de  l'Etat,  n'est  jamais  dans  la  nécessité  d'a- 
gir dans  l'intérieur;  elle  ne  peut  causer  d'ombrage 
aux  Anglais  dont  l'esprit  est  dirigé  vers  les 
grandes  spéculations  lointaines,  et  dont  les  in- 
térêts particuliers,  toujours  en  action,  sont  con- 
fondus avec  ceux  du  gouvernement. 

Cet  intérêt  commun  qui  lie  le  gouvernement 
avec  le  peuple,  forme  cet  esprit  national  qui  fait 
la  force  de  I  Etat;  toutes  les  institutions  sont  en 
analogie  avec  le  caractère  moral  de  ses  habitants, 
dont  toutes  les  pensées  sont  constamment  dirigées 
vers  les  spéculations  mercantiles. 

La  monarchie  française  est  assise  sur  des  ba^s 
bien  différentes.  Puissance  continentale  et  terri- 
toriale; il  est  de  l'intérêt  général  qu'une  force 
armée,  proportionnée  à  celle  des  puissances  voi- 
sines, garantisse  la  tranquillité|et  l'indépendance 
de  la  nation. 

Il  n'est  pas  moins  important  que  l'ordre  inté- 
rieur soit  assuré;  les  divisions  intestines  dans  un 
Etat  aussi  peuplé  que  la  France  seraient  plus 
funestes  que  les  guerres  étrangères. 

Avant  la  Révolution,  la  garantie  intérieure  ré- 
sultait d'un  ordre  de  choses  qui  s'était  formé 
naturellement  par  l'effet  des  rapports  que  les 
hommes  ont  entre  eux,  et  par  les  besoins  qu'ils 
ont  tous  les  uns  des  autres. 

L'immense  population  de  la  France  était  divi- 
sée par  classes,  auxquelles  chacun  appartenait 
par  son  état,  sa  profession,  son  rang,  et  même  sa 
fortune  ;  le  hasard  présidait  en  quelque  sorte  à 
cette  symétrie.  Chaque  classe  ou  corporation  avait 
son  administration,  ses  statuts,  ses  chefs,  sa  dis- 
cipline intérieure,  et  formait  une  petite  républi- 
que, dans  laquelle  les  membres  étaient  libres  et 
indépendants. 

Toutes  ces  corporations,  qui  assignaient  à  cha- 
cun la  place  qu'il  devait  occuper  dans  la  société, 
depuis  les  artisans  jusqu'aux  hommes  les  plus 
élevés  en  dignités,  étaient  graduées  et  formaient 
dans  leiu*  ensemble  un  système  d'ordre  régulier; 
des  règlements,  des  ordonnances  des  rois  proté- 
geaient cette  sage,  admirable  et  politique  distri- 
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bution  :  les  magistrats  en  garantissaient  partout 
l'exécution. 

On  passait  d'une  classe  inférieure  à  une  classe 
supérieure  ;  le  talent,  le  mérite,  la  fortune,  qui 
$*acquièrent  insensiblement  et  avec  le  temps, 
opéraient  seuls  ce  mouvement. 

L'esprit  qui  dirigeait  l'intérieur  de  chaque  fa* 
mille  était  celui  de  son  chef,  qui  était  toujours  et 
nécessairement  membre  d'une  corporation  ;  de 
sorte  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  individu  qui  fût 
étranger  à  cette  organisation  générale  ;  la  popu- 
lation tout  entière  était  intéressée  h  la  maintenir. 

Les  rivalités,  les  jalousies,  les  haines  étaient 
inconnues;  une  noble  émulation,  qui  porte 
l'homme  à  se  distinguer  parmi  ses  semblables, 
exerçait  une  grande  inQuence  sur  les  mœurs. 

Quel  est  le  Français  qui  pourrait  ne  pas  désirer 
de  voir  rétablir  cette  sa^e  distribution,  principe 
de  vie  universelle  qui  donnait  de  la  vigueur  à 
toutes  les  parties  du  corps  social  et  rendait  toute 
la  nation  heureuse  ?  C'est  en  attachant  Thomme 
à  son  état,  à  sa  famille,  qu'on  fait  de  bons  ci- 
toyens, des  sujets  fidèles  et  soumis,  et  qu'on  ob- 
tient cet  esprit  national  qui  fait  la  force  de  l'Etat. 

Si  je  me  suis,  Messieurs,  quelquefois  écarté  de 
l'objet  de  la  discussion,  c'est  que  je  crois  que 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  s'y  rattache 
esseatieÛement.  Oui,  Messieurs,  je  suis  con- 
vaincu, par  la  tradition  de  l'histoire  et  par  tout 
ce  que  j'ai  vu  depuis  quarante  ans,  que  1  institu- 
tion d'une  grande  magistrature  peut  seule  donner 
la  plus  grande  stabilité  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, donner  au  Roi  et  au  peuple  la  garantie 
de  leurs  droits,  et  assurer  le  bonheur  général. 

Cette  précieuse  institution  ramènerait  à  sa  suite 
toutes  celles  nui  existaient  ;  la  France  entière,  à 
l'exception  d^un  très-petit  nombre  d'hommes  à 
qui  la  Révolution  a  été  favorable,  les  regrette  et 
en  désire  le  rétablissement. 

Ai)juron9  toutes  les  erreurs  et  redevenons  Fran- 
çais :  le  sol  de  la  France  n'était-il  pas  celui  de 
(a  liberté? 

Je  me  résume  : 

Les  grands  corps  dans  un  Etat  monarchique 
suDt  les  appuis  du  trône  ;  ils  lient  les  peuples 
entre  eux  ;  ils  lient  le  souverain  avec  le  peuple. 

Il  n'y  a  pas  de  véritable  monarchie  lorsque  les 
droits  du  souverain  et  ceux  du  peuple  ne  sont 
pas  garantis  par  la  loi. 

11  n'y  a  pas  de  monarchie  qui  ne  puisse  être 
ébranlée,  lorsque  l'exécution  de  la  loi  n'est  pas 
contiée  à  une  grande  magistrature,  dont  les  mem- 
bres sont  indépendants  et  inamovibles. 

Une  grande  magistrature  n'imprime  de  respect 
au  peuple  que  par  un  appareil  grave  et  des  for- 
mes solennelles. 

Anciennement ,  lorsqu'un  magistrat  de  cour 
souveraine  se  rendait  dans  une  ville  de  son  res- 
sort, on  lui  [)résentait  les  vins  d'honneur. 

Anciennement  on  voyait  dans  les  cérémonies 
publiques  le  lieutenant  de  Roi  et  le  corps  de  la 
magistrature  réunis  :  ce  spectacle  offrait  la  re- 
présentation du  souverain  et  de  la  justice,  de  la 
lorce  et  de  la  loi. 

Aujourd'hui  un  corps  de  juges  costumés  va 
chercher  le  sous-préfet,  qui  n'est,  malgré  les  bro- 
deries  de  son  costume,  qu'un  subdélégué  de  ce 
qu  on  appelait  autrefois  les  intendants. 

Sous  Bonaparte,  il  n'y  avait  pas  de  magistrats, 
il  n'y  avait  que  des  juges  ;  le  pouvoir  arbitraire, 
la  bureaucratie  dirigeaient  toutes  les  parties  de 
Tadministration  générale. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est  temps  d'opérer 
noe  grande  et  salutaire  réforme,  seul  moyen  de 


faire  disparaître  jusqu'aux  derniers  vestiges  des 
rouages  anarcbiques  et  despotiques  mal  assortis 
do  tous  ces  gouverne.ijcnls  réprouvés.  A  cet  effet, 
je  désirerais  que  le  Roi  confiât  cette  grande  en- 
treprise à  des  hommes  éclairés  en  politique  et 
en  administration,  qui,  sans  dédaigner  les  leçons 
des  L'Hôpital,  des  Lamoignon,  des  d'Aguesseau  et 
des  autres  grands  hommes  dont  les  noms  sont 
inscrits  dans  les  annales  de  l'immortalité,  prépa- 
reraient un  travail  général  d'après  lequel  les  mi- 
nisti*es  proposeraient  aux  Chambres  les  lois  sur 
l'organisation  des  institutions  gui  sont  de  l'es- 
sence de  notre  monarchie  constitutionnelle. 

Après  avoir  préparé  l'organisation  de  la  magis- 
trature, ces  commissaires  pourraient  s'occuper 
de  la  révision  de  toutes  les  lois  dont  ce  corps 
respectable  devrait  faire  Tapplication.  Malgré  les 
améliorations  que  quelques-unes  de  nos  ancien- 
nes ordonnances  ont  reçues  par  plusieurs  dispo- 
sitions des  nouveaux  codes,  les  ordonnances  de 
1667,  1670,  1673  et  1681  passent  encore  dans  l'es- 
prit d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes  et  de 
personnes  éclairées  pour  des  chefs-d'œuvre  de 
bonne  législation. 

La  proposition  que  je  vous  soumets,  Messieurs, 
ne  déroge  point  aux  formes  prescrites  par  la 
Charte  ;  elle  ne  présente  aucune  difficulté  à  la 
marche  du  gouvernement,  elle  n'entrave  pas  ses 
opérations,  elle  ne  change  rien  à  l'administration 
générale,  elle  en  prépare  la  restauration  par  une 
sage  combinaison  de  ses  diverses  branches  avec 
cette  même  Charte  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  écarter. 

Dans  l'attente  de  ce  monument  de  sagesse,  et 
dès  ce  moment  même,  toutes  les  inquiétudes  pour 
l'avenir  se  dissiperont,  tous  les  Français  atten- 
dront avec  confiance  des  améliorations  qui  s'opé- 
reront avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'elles  sont 
généralement  désirées. 

Nous  sortons  d'une  terrible  et  épouvantable 
révolution.  Le  Roi ,  que  la  Providence  nous  a 
rendu,  semble  s'être  oublié  lui-môme  depuis  le 
premier  instant  de  son  entrée  dans  son  royaume 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  gloire  et  de  l'hon- 
neur de  la  nation.  Il  s'est  proclamé  le  père  de 
ses  sujets  ;  son  seul  désir  est  de  les  rendre  heu- 
reux, et  la  seule  récompense  à  laquelle  il  pré- 
tende, est  de  les  voir  tous  animés  ne  cette  con- 
fiance et  de  cet  amour  qu'on  ne  pourrait  lui 
refuser  sans  ingratitude. 

Nous  sommes  l'un  des  premiers  corps  de  l'Etat*, 
députés  légalement  élus,  nous  représentons  la 
nation.  C'est  le  Koi  qui  nous  a  appelés  auprùs  de 
lui;  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  donner 
l'exemple  de  cette  confiance  pleine  et  entière. 

Attendons  à  notre  poste  toutes  les  propositions 
qu'il  jugera  nécessaire  de  nous  faire;  elles  n'au- 
ront pour  objet  que  le  bonheur  de  ses  enfants  ; 
secondons-le  dans  cette  grande  entreprise  :  c'est 
participer  à  sa  gloire  que  d'être  associé  à  ses 
travaux. 

Les  demi-mesures  sont  non-seulement  inutiles, 
mais  elles  sont  dangereuses.  Dédaignons  la  ligue 
des  intérêts  particuliers  :  nous  ne  sommes  pas 
venus  ici  pour  nous  laisser  asservir,  ne  voyons 
que  l'intérêt  général  et  la  nécessité  d  une  grande 
et  salutaire  réforme. 

Il  faut  nous  préserver  de  donner  au  peuple  des 
lois  de  circonstance  à  moins  d'y  être  contraints  par 
la  plus  impérieuse  nécessité  ;  soyons  avares  d'ex- 
ceptions. Il  faut  user  rarement  de  ce  moyen  im- 
politique et  dangereux.  Ce  n'est  qu'avec  de  bonnes 
lois  immuables  que  la  nation  supportera  avec 
courage  les  sacrifices  énormes  auxquels  elle  doit 
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se  résigner.  Pleine  de  confiance  dans  son  gouver- 
nement, elle  apercevra  alors  un  avenir  répara- 
teur qui  lui  assurera  une  solide  prospérité  et  une 
véritable  grandeur.  Le  gouvernement  n'étant  plus 
arrêté  dans  sa  marche,  acquerra  plus  de  force,  et 
le  Roi,  fort  de  Tamour  de  24  millions  de  Français, 
jouira  de  toute  la  majesté  et  de  Téclat  de  la  puis- 
sance  d'un  grand  monarque. 

Je  ne  me  oermettrai  qu'une  seule  observation 
sur  Tarticle  z  du  projet  de  la  commission.  La  pro- 
position qui  vous  est  faite  m*a  fait  éprouver  un 
sentiment  pénible  qui  sera  sans  doute  partagé 
dans  toute  la  France  par  tout  homme  qui,  ayant 
de  l'élévation  dans  l'àme,  désire  remplir  les  au- 

fustes  fonctions  de  la  magistrature.  Un  ministre 
e  la  justice  a  une  infinité  de  moyens  pour  s'as- 
surer si  les  personnes  qui  auront  fixé  son  atten- 
tion sont  dignes  par  leur  moralité,  leurs  principes 
et  leur  mérite,  dôlre  proposées  au  Roi  pour  ob- 
tenir rinvestiture  avec  sa  nomination.  Je  ne  puis 
me  résoudre,  pour  l'honneur  d'un  corps  auquel 
j'ai  appartenu,  et  lorsque  ie  propose  de  lui  rendre 
toute  son  ancienne  splendeur,  à  entreprendre  de 
vous  démontrer  combien  cette  mesure  est  incon- 
venante ;  tout  ce  qui  tient  de  près  à  l'hcfTineur 
doit  être  traité  avec  bien  du  ménagement,  parti- 
culièrement dans  une  monarchie,  et  chez  des 
Français. 

D'après  ces  considérations,  susceptibles  d'un  dé^ 
veloppement  beaucoup  plus  étendu,  digne  d'être 
traité  par  les  orateurs  distingués  qui  m'ont  pré- 
cédé à  la  tribune ,  je  vote  la  question  préalable 
sur  les  deux  articles  du  projet  de  la  commission; 
je  propose  de  les  remplacer  par  une  très-humble 
adresse  au  Roi  pour  le  supplier  : 

îo  De  suspendre  toutes  nominalions  et  change- 
ments dans  les  cours  et  tribunaux  actuels; 

20  De  charger  la  section  législative  du  conseil 
d'Etat  ou  une  commission  spéciale  de  préparer 
un  travail  d'après  lequel  Sa  Majesté  chargera  son 
ministre  de  proposer  auxGhambrcs  une  loi  sur  la 
réorganisation  générale  de  la  magistrature,  à  l'ef- 
fet de  mettre  cette  importante  institution  en  har- 
monie avec  toutes  celles  qui  doivent  concourir  à 
l'affermissement  du  gouvernement  monarchique 
constitutionnel. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que  la 
séance  va  être  rendue  publique,  pour  une  com- 
munication des  ministres. 

Après  la  communication  des  ministres,  la 
séance  redevient  secrète. 

M.  le  PréBldent  dit  :  Avant  cette  mémorable 
séance,  les  ministres  du  Roi  ont  fait  à  la  Chambre 
des  pairs  les  mêmes  communications  que  vous 
venez  d'entendre.  Cette  Chambre  a  décidé  que  son 
président  irait  exprimer  au  Roi  les  sentiments 
que  lui  avait  inspirés  cette  communication.  Je 
crois  devoir  rappeler  à  la  Chambre  que  son  règle- 
ment l'autorise  à  prendre  une  décision  semblable. 

M.  le  général  Augler  Messieurs,  la  commu- 
nication qui  vient  d'être  donnée  à  la  Chambre^  par 
MM.  les  ministi^es  du  Roi,  des  traité  et  conventions 
conclus  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
a  sans  doute  pénétré  vos  âmes,  comme  la  mienne, 
d'une  profonde  et  douloureuse  impression. 

Tout  Français,  quelles  qu'aient  été  sa  con- 
duite et  ses  opinions  dans  les  derniers  événe- 
ments qui  ont  préparé  et  amené  nos  malheurs 
publics,  éprouvera  un  tel  sentiment.  Ce  sera,  n'en 
doutons  pas,  Messieurs,  un  motif  décisif,  pour 
tous  les  hommes  égarés,  de  se  rallier  franche- 
ment au  gouvernement. 

Voiià  donc  où  nous  a  conduits  TaTeuglement, 
la  séduction  et  la  défection  d'une  minorité  de 


Français,  qui,  par  devoir,  auraient  dû  être  les  plus 
fermes  soutiens,  les  plus  fermes  défenseurs  de 
l'Etat  et  du  meilleur  des  Rois. 
Quelle  leçon  pour  l'avenir  !  !  ! 
r^os  maux  sont  grands  sans  doute,  mais  ils 
ne  sont  pas  au-dessus  de  notre  courage.  Us  fini- 
ront ;  et,  à  cet  effet,  tout  Français  digne  de  ce 
nom,  puisera  la  règle  de  sa  con'duite  et  des  sa- 
crifices qu*il  aura  a  faire  dans  son  amour  pour 
le  Roi  et  pour  la  patrie. 

Patrie,  Louis  le  Désiré,  légitimité,  Charte 
constitutionnelle,  forment  désormais  le  faisceau 
auquel  sont  attachés  le  salut  et  le  bonheur  de  la 
France.  Chacun  en  sera  pénétré  et  resserrera  les 
liens  de  ce  faisceau  par  un  dévouement  sans 
bornes. 

Belle  France!  que  de  maux  tu  as  soufferts I 
Ils  auraient  pu  être  plus  grands,  ainsi  que  les 
dangers  que  tu  as  courus,  si  ton  aususte  souve- 
rain n'eût  apporté  dans  le  traité  qui  décida  de  ton 
sort,  en  remplacemeût  d'une  force  imposante, 
(l'éminentes  vertus  justement  vénérées. 

Certes,  Sa  Majesté  a  gémi  plus  d'une  fois  des 
engagements  ausài  onéreux  qu'impérieusement 
commandés  par  la  force  des  circonstances,  qu'elle 
a  dû  prendre  au  nom  de  ses  enfants. 

Mandataires  du  peuple  français,  ne  nous  em- 
presserons-nous pas.  Messieurs,  de  porter  aux 
pieds  du  trône,  par  l'organe  de  M.  le  président  de 
la  Chambre,  l'hommage  de  notre  profond  dévoue- 
ment et  de  notre  résignation? 

Nous  dirions  à  Sa  Majesté  :  Sire,  la  France 
entière  connaissait  tout  ce  qu'avait  de  grave,  d'in- 
qui  étant,  la  position  affreuse  où  elle  se  trouvait  : 
elle  s'attendait  à  des  sacrifices,  à  des  privations  ; 
elle  les  supportera  avec  d'autant  plus  de  courage, 
que  votre  sollicitude  pour  vos  sujets,  lui  est  un 
sûr  garant,  que  vous  avez  fait  et  obtenu  tout  ce 
qu'il  était  en  votre  pouvoir  de  faire  et  d'obtenir, 
et  Votre  Majesté  vient  encore  d'ajouter  de  nou- 
veaux titres  à  nos  bénédictions.  » 

Un  rtiembre  demande  qu'il  soit  voté  des  remer- 
ciments  à  ce  ministre  qui  s'est  dévoué;  il  n'a  pas 
désespéré  du  salut  de  rEtat. 

Un  membre.  Il  s*agit  d'un  acte  de  Sa  Majesté, 
et  non  d'un  acte  du  ministère.  Celui  qui  n'a 
point  causé  nos  maux,  le  Roi,  a  signé  le  traité,  et 
c'est  lui  seul  que  la  nation  doit  remercier.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  une 
adresse  au  Roi,  dans  laquelle  il  sera  remercié  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  l'Etat. 

Un  membre  croit  que  Sa  Majesté  est  bien  éloignée 
de  désirer  une  adresse  de  remercîments;  ilde- 
mandeque  la  Chambre  se  borne  à  réunir  les  senti- 
ments de  douleur  qu'elle  éprouve  aux  sentiments 
de  douleur  qu'éprouve  le  Roi  et  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé  seulement  à  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  l'impression  profonde  que  la  Chambre  a 
éprouvée,  en  apprenant  les  malheurs  de  la  France. 

Un  autre  membre  pense  que  c'est  à  lamodération 
de  Sa  Majesté,  et  à  la  connaissance  de  son  caractère, 
qu'on  doit  le  traité  de  paix,  et  que  la  Chambre  doit 
témoigner,  outre  sa  douleur,  sa  reconnaissance 
et  son  amour. 

Un  autre  membre  dit  que  les  actes  qui  viennent 
d'être  communiqués  ont  été  médités  longuement, 
et  que  la  Chambre  doit  à  son  tour  méditer  sa  ré- 
ponse. 11  pense  qu'on  devrait  faire  une  adresse 
à  Sa  Majesté,  dont  la  rédaction  serait  confiée  à 
une  commission,  et  où  serait  exprimée  l'union 
des  sentiments  de  la  Chambre  et  de  ceux  du  Roi. 

Un  membre  fait  observer  qu'une  adresse  n'est 

{las  nécessaire,  parce  que  tous  les  sentiments  de 
a  Chambre  se  trouvent  exprimés  dans  le  rapport 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (97  novembre  1815.] 


3SS 


da  prémdent  du  conseil  de  Sa  Majesté.  Une  adresse, 
dit  Torateur,  est  d'autant  plus  inutile,  que  les 
traités  ne  sont  pas  ratifiés.  Il  opine  pour  que  le 
)n''Sidcnt  soit  cnargé  de  présenter  à  Sa  Majesté 

hummage  des  sentiments  qui  animent  l'Âssem- 
)lée. 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  propositions 
faites  par  les  préopinants,  et  la  Chambre  décide 
que  M.  le  Président  sera  chargé  d'exprimer  à  Sa 
Jlajesté  les  sentiments  de  contiance,  d'amour,  de 
(oncours,  de  résignation  qui  animent  l'Assem- 
blée, la  douleur  qu'elle  partage  ayec  le  Roi,  et  que 
Sa  Majesté  sera  remerciée  de  n'avoir  pas  déses- 
p<^ré  du  salut  de  TBtat. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  lundi  en 
comité  secret  pour  continuer  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réduction  des  tribunaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  27  novembre  1815. 

• 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  25  novembre 
t^t  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  dit  à  l'Assemblée  qu'il  va  lui 
rendre  compte  de  sa  mission  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté et  il  s'exprime  ainsi  : 

M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés  a 
dit  au  Roi  : 

Sire,  vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  dé- 
putés vous  remercient  de  n'avoir  pas  désespéré 
du  salut  de  l'Etat;  ils  sentent  que  vos  magna- 
nimes vertus  ont  épargné  de  plus  grands  maux 
à  notre  patrie.  La  Chambre,  Sire,  partage  votre 
profonde  douleur;  mais  encouragée  par  votre 
royale  résignation,  elle  retrouve  des  forces  pour 
tant  d'adversités.  Sa  conHancc  inaltérable  en 
Votre  Majesté,  son  amour  pour  votre  personne 
sacrée,  et  l'union  des  Français,  dont  elle  donnera 
l'exemple,  allégeront  le  poids  des  sacrifices  qui 
nous  sont  imposés.  Fidèle  à  la  parole  de  son  Roi, 
la  France,  avec  l'aide  de  Dieu,  montrera  au  monde 
a  auel  prix  elle  sait  garder  la  foi  des  traités. 

i)a  Majesté  a  répondu  : 

«  Roi  d*ua  autre  pays,  j'aurais  pu  perdre  l'es- 

•  pérance  ;  mais  le  Roi  de  France  ne  désespère 

•  jamais  avec  des  Français  :  qu'ils  ne  forment 
«  qu'un   faisceaui  et  nos  malheurs  se  répare- 

•  ront !  » 

A  ces  paroles  mémorables  de  Sa  Majesté,  l'As- 
semblée, profondément  émue,  s'est  levée  sponta- 
nément, et  les  cris  de  vive  le  Roi  1  ont  retenti  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

La  Chaoxbre  décide  que  ces  discours  seront  im- 
primés. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
«ur  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville^  relative 
à  la  réduction  des  cours  et  des  tribunaux. 

M.  de  Bonald,  rapporteur.  Messieurs,  organe 
lit'  votre  commission  dont,  comme  rapporteur, 
j'ai  répété  les  paroles  et  exprimé  les  pensées,  et 
M  consument  sans  mérite  comme  sans  respon- 
iiubUité,  j oserais  presque  me  plaindre  à  vous, 
Hossieurs,  comme  d'une  prise  à  partie  personnelle, 
<l?îs  éloges  dont  j'ai  été  l'objet,  et  dans  lesquels 
je  n'ai  dû  voir  que  l'expression  exagérée  de 
l'amitié  et  de  l'estime.  Cependant,  Je  ne  craindrai 
pa>de  le  dire;  cet  exemple  dont,  bien  malgré 
moi,  j'ai  été  l'occasion,  pourrait  ne  pas  être  sans 
»laDi:er.  D'autres  affections  que  la  oienveillance 
pourraient  s'en  autoriser,  et  nous  devons  éviter 
%ve4'  $oin«  dans  nos  discussions,  d'ajouter  à  la 


chaleur  des  débats  politiques  la  vivacité  des  sen- 
timents personnels. 

Si  je  n'avais  cru  devoir.  Messieurs,  modérer 
cet  excès  d'indulgence,  et  vous  en  témoigner  en 
même  temps  ma  juste  gratitude,  je  ne  serais  pas 
monté  à  cette  tribune  où  m'ont  précédé  tant 
d'orateurs,  et  en  particulier  des  membres  de 
votre  commission,  dont  les  opinions  solides,  lu- 
mineuses, aussi  bien  pensées  que  bien  exprimées, 
n'ont  presque  plus  rien  laissé  à  dire  sur  les  ques- 
tions qui  vous  occupent;  et  si,  pour  obéir  h 
l'usage,  je  me  permets  ces  dernières  réflexions, 
c'est  moins  pour  éclairer  la  discussion  que  pour 
la  terminer. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  se  décidant 
3our  la  réduction  des  cours  et  des  tribunaux,  a 
aissé  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  statuer  sur 
a  quotité,  le  temps  et  les  moyens  de  cette  ré- 
duction. Bon  opinion  sur  cette  question  peut  donc 
se  prêter  en  quelque  sorte  et  à  toutes  les  mesures 
que  le  gouvernement  voudra  adopter,  et  à  toutes 
les  opinions  émises  dans  cette  Chambre,  et  qui 
diffèrent  entre  elles  sur  la  forme  plus  que  sur  le 
fond.  Une  réduction  paraît  généralement  désiréel; 
mais  à  quelque  nombre  que  s'arrête  ou  s'étende 
la  suppression  projetée,  votre  commission  n'a 
rien  hxé,  rien  proposé  que  de  général  et  d'indé- 
terminé; et  si  le  rapporteur  pouvait  donner  son 
opinion  personnelle,  il  pencherait  plutôt  pour  le 
sentiment  de  M.  Pasquier,  premier  opinant,  qui 
tend  à  réduire,  au  moins  pour  le  moment,  les 
cours  royales  seulement,  et  il  penserait  avec  son 
honorable  collègue  que  de  cette  réduction  par- 
tielle pourrait  résulter  une  amélioration  générale 
dans  l'administration  de  la  justice. 

J'écarte  avec  intention  et  pour  ôter  à  une  dis- 
cussion publique  tout  caractère  de  personnalité^ 
j'écarte  le  soupçon  ou  le  reproche  de  peu  de 
franchise  indûment  adressé  à  votre  commission, 
et  je  passe  à  la  seconde  question. 

Les  réflexions  du  rapporteur  sur  l'origine,  la 
raison  et  les  effets  de  l'inamovibilité  judiciaire 
conservent  toute  leur  force  ;  elles  en  ont  acquis 
encore  davantage  par  l'honorable  suffrage  qu'elles 
ont  reçu  de  la  part  des  magistrats  respectables 
qui  ont  conservé  le  dépôt  des  anciennes  traditions 
comme  des  antiques  vertus. 

C'est  sans  exactitude  qu'on  a  avancé  que  nos 
rois  avaient  d'eux-mêmes  accordé  aux  peuples 
le  bienfait  de  l'inamovibilité  des  offices  de  ju- 
dicature;  mon  honorable  collègue  M.  de  Serre,  a 
très-bien  observé  que  nos  rois  attentaient  sans 
cesse  à  cette  inamovibilité.  La  clause  insérée 
alors  dans  les  provisions  {pour  en  jouir  tant  quHl 
nous  plaira),  ne  prouve  pas  assurément  la  vo- 
lonté de  renoncer  à  la  laculté  de  destituer  les 
ju|:;es,  et  c'est  parce  que  les  rois  en  usaient  trop 
fréquemment,  que  le  parlement  de  Paris  demanda 
ou  plutôt  conquit  cette  inamovibilité  légale,  par 
les  remontrances  sur  lesquelles  intervint  l'arrêt 
de  14G7. 

Si  le  rapporteur  a  dit,  dans  sa  Théorie  du  pou» 
voir^  que,  sous  la  monarchie,  les  offices  de  judi- 
cature  étaient  inamovibles,  il  n'est  pas  en 
contradiction  avec  lui-même,  puisqu'il  a  entendu 
parler,  dans  cet  ouvrage,  de  la  monarchie  consti- 
tuée telle  qu'elle  existait  alors  en  France,  où  les 
juges  étaient  en  même  temps  magistrats.  Il  s'est 
également  accordé  avec  lui-même  et  avec  les 
circonstances  actuelles,  en  ajoutant  que  dans  la 
démocratie,  ces  mêmes  emplois  sont  amovibles, 
puisque  dans  notre  gouvernement  représentatif 
il  y  a  un  principe  démocratique  ou  populaire.  Aussi, 
remarquez.  Messieurs,  comme  une  influence  de 
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ce  principe,  remarquez  que  malgré  l'inamovibilité 
(les  juges,  décrétée  par  la  Charte,  le  chef  suprême 
de  toute  la  justice  du  royaume,  jadis  inamovible 
sous  le  titre  de  chancelier  de  France,  est  aujour- 
d'hui, sous  le  nom  de  ministre  de  la  justice, 
amovible  en  France  comme  en  Angleterre.  Dans 
ce  dernier  pays,  Tinamovibilité  des  juges  n'a  été 
consacrée  par  uue  loi  que  la  dernière  année  du 
régne  de  George  II,  en  1759,  et,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  cette  époque  de  garantie 

fiour  la  liberté  civile  dans  celte  terre  classique  de 
a  liberté.  Les  hommes  de  loi  distingués,  qui, 
sous  le  nom  de  serjant,  assistent  les  grands  juges 
aux  cours  d'assises,  sont  tous  amovibles.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  un  autre  Etat  en  Europe  où 
les  juges  jouissent  de  l'inamovibilité  légale  ;  et 
dans  la  constitution  du  royaume  de  Wertemberg 
(lui  vient  de  paraître,  faite  sous  l'influence  des 
idées  les  plus  libérales,  il  est  parlé  d'une  justice 
prompte,  éclairée,  impartiale^  et  non  d'aucune 
inamovibilité  de  fonctions  judiciaires. 

La  raison  qu'on  a  donnée  en  faveur  de  l'ina- 
movibilité des  juges,  du  danger  qu'un  homme 
Suissant  ne  fit  destituer  le  juge  qui  l'aurait  con- 
amné,  est  bien  faible  ;  car  on  n'est  pas  jugé  par 
un  juge,  mais  par  un  tribunal,  et  un  homme,  tel 
puissant  qu*on  le  suppose,  ne  fait  pas  destituer 
tout  uû  tribunal. 

Mais  votre  commission  connaît  la  raison  de 
l'inamovibilité;  si  elle  a  en  vue  les  inconvénients, 
elle  en  a  jugé  aussi  les  avantages,  et  certes  ils 
sont  assez  grands  pour  qu'on  ne  doive  pas  les 
exagérer.  A  tous  ceux  qu'elle  a  exposés  dans  son 
rapport,  et  gui  assurent  de  bons  juges  aux  justi- 
ciables, qui  mettent,  quoi  qu'on  en  dise,  plus 
d'intérêt  a  savoir  si  leurs  juges  sont  intégres  qu'à 
savoir  s'ils  sont  inamovibles,  elle  ajoutera  que 
Tétat  de  juge  étant  à  la  fois  et  le  plus  modeste- 
ment payé,  et  le  seul  des  étals  honorables  pour 
lequel  il  n'y  ait  point  d'avancement  régulier,  point 
dedistinction  ou  de  décorations  particulières,  point 
d'autres  récompen8e8,enfîn,pour  une  intégrité  re- 
connue et  des  vertus  éprouvées^  que  la  considéra- 
tion publique,  la  société  a  senti  que  le  juge  devait 
être  assuré  de  rester  dans  sa  place,  puisqu'il  ne 
devait  pas  en  sortir  pour  passer  à  un  grade  plus 
élevé  ;  et  elle  a  en  quelque  sorte  regardé  son  em- 

§  loi  comme  un  capital  constitué  qui  ne  peut  être 
iminué  par  aucune  chance,  parce  qu'il  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  chance  d'accroissement. 

Votre  commission.  Messieurs,  appelle  donc  de 
tous  ses  vœux,  défend  de  tous  ses  efforts  cette 
inamovibilité  précieuse,  appui  du/;ouvernemenl, 
récompense  du  juge,  garantie  du  justiciable;  elle 
en  démontre  la  raison,  elle  en  connaît  les  avan- 
tages, elle  en  proclame  la  nécessité,  et  cependant 
les  adversaires  ont  perpétuellement  raisonné 
dans  rhy))othêse  que  votre  commission  avait  pro- 
posé formellement  et  textuellement  (lue  les  juges 
ne  fussent  pas  inamovibles,  et  ils  Pont  accusée 
de  ne  pas  vouloir  de  juges  inamovibles,' parce 
gu'elle  craignait,  au  premier  moment,  des  choix 
irrévocables,  et  ils  n  ont  pas  voulu  voir  que  la 
commission   ne  voulait  (tes  choix  révocables, 

Kndant  un  certain  temps,  que  pour  avoir  des 
ses,  en  quelque  sorte,  plus  inamovibU^s. 
Mais  si  ta  commission  soutient  la  (convenance, 
l'utilité,  la  nécessité  même  de  l'inamovibilité, 
c'est  pour  elle  un  niolif  de  pins  de  désirer  que 
cette  faveur  ne  Foit  accordée  qu'à  des  juges 
qui  en  soient  dignes,  et  entre  les  mains  de  qui 
elle  ne  soit  pas  un  reproche  pour  le  gouverne- 
ment, an  scandale  pour  la  justice»  un  malheur 
pour  les  justiciables. 


Nos  adversaires  semblent  toujours  avoir  supposé 
que  l'ordre  judiciaire  était  complètement  et  ré- 
gulièrement constitué,  et  qu'il  ne  s'agissait, 
comme  autrefois,  que  de  remplir  quelques  plat  es 
vacantes  dans  aes  compagnies  toutes  formées. 
Ils  ont  détourné  les  yeux  de  la  position  où  se 
trouve  la  France  à  l'égard  de  ses  cours  de  jus- 
tice, position  telle  qu'il  n'en  a  îamais  existé, 
qu'il  n'en  existera  jamais  de  semblable  dans  au- 
cune société.  II  s'agit,  en  effet  de  reconstruire 
tous  les  tribunaux,  et  de  réinstituer  tous  les  juges. 
Cette  opération  qui,  pour  être  faite  avec  quelque 
certitude  de  succès,  demanderait  en  vérité  le 
calme  dont  jouissent  les  bienheureux,  il  faut  la 
faire  en  France  en  1815,  au  milieu  de  la  tour* 
mente  politique  la  plus  affreuse,  et  au  sortir  de 
la  révolution  morale  la  plus  épouvantable  que  ja- 
mais société  ait  essuyée.  C'est  au  sein  des  partis, 
et  au  fort  de  leur  choc,  qu'il  faut  choisir  des 
juges  impartiaux  ;  et,  dans  cette  position  sans 
exemple,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  trouver 
bien  présomptueux  l'homme,  quel  qu'il  fût,  mi- 
nistre ou  député,  qui,  dépourvu  de  la  connais- 
sance intime  et  personnelle  des  yertus,  de  la 
capacité,  de  la  conduite  de  cette  armée  de  candi- 
dats, connaissance  qui  pour  chacun  de  nous  (^t 
renfermée  dans  un  cercle  si  étroit,  oserait,  par 
acte  ou  par  conseil,  conférer  aujourd'hui  le  ca- 
ractère de  juge  inamovible  à  des  hommes  à  qui. 
dans  un  an,  mieux  informé,  il  ne  voudrait 
peut-être  pas  confier  une  commission  d'huissier. 

Le  membre  de  votre  commission,  dont  le  dis- 
cours si  remarquable  termina  la  séance  de  it^udi 
dernier,  a  porté  cette  vérité  au  plus  haut  degré 
d'évidence,  et  il  tous  a  cité  des  faits  qui,  dans 
cette  matière,  ont  bien  plus  de  poids  que  de 
raison. 

Mais  enfin,  cette  inamovibilité  que  quelques- 
uns  de  nos  adversaires  ont  exaltée  comme  le:^ 
sacrements  de  baptême  et  de  |)énitence,  qui  d*un 
pécheur  font  un  juste,  et  d'un  juste  peuvent  faire 
un  saint,  a-t-elle,  je  le  demande,  conféré  Jusqu'ici 
des  grâces  si  efficaces  ?  et  les  juges  ont-ils  au  N*- 
soin  trouvé  dans  leur  inamovioiuté  la  force  (iu'il5 
ne  trouvaient  pas  dans  leur  conscience?  La 
Charte  a  été  donnée  le  i  juin  1814,  et  dès  c«  mo- 
ment, les  juges  nommés  par  le  Roi  ont  été  inamo- 
vibles depuis  le  4  juin  1814.  Jusqu'au20  mars  I8ir>, 
le  Roi,  sans  doute,  a  nomme  bien  des  jufses. 
Quelle  a  été  leur  conduite  dans  les  temps  difll- 
ciles?  Je  l'ignore;  mais  il  serait  bien  étran^^e 
(lu'à  nombre  égal  on  eût  trouvé  autant  et  plus  de 
ndélité  au  Roi  et  à  leur  devoir,  dans  les  jui^ts 
amovibles  nommés  par  l'usurpateur,  que  dan^» 
les  juges  inamovibles  institués  par  le  floi  lé|!i' 
time. 

Mais  enfin,  il  y  a  dans  la  société  d'antres  ina- 
movibilités que  celles  des  juges.  Celle-là  ap|>ar- 
tient  à  l'Etat,  et  il  y  en  a  dans  la  famille,  ii  y  eu 
a  dans  la  religion.  La  raison  publique  a  senti  que, 
si  toutes  ces  inamovibilités  avaient  leurs  avan- 
tages, elles  avaient  aussi  leurs  dangers  ;  et  voyons 
les  précautions  qu'elle  a  prises  pour  s'en  défendre. 
Dans  la  famille,  l'épouse  est  inamovible,  et  peut- 
être  l'opinion  publique  s'est-elle  déjà  étoDOée 
que,  sMi  occupée  d  assurer  l'inamovibilité  àvs> 
juges,  nous  n'ayons  rien  fait  encore  pour  rétablir 
colle  des  mariages.  L'épouse  est  inamovible;  m^ii^ 
si  des  erreurs  de  conduite,  ou  seulement  des  dé- 
fauts de  caractère  la  rendent  le  tourment  ou  U 
honte  de  celui  dont  elle  doit  être  la  confsolation 
et  l'honneur,  une  séparation  légale  l'écartc  de  la 
maison  et,  de  la  couche  conjugales,  et  sans  lui 
éter  le  (!aractère  d'épouse  qu'elle  no  peut  p;i- 
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perdre,  suspend  tout  exercice  de*  son  autorité  et 
de  ses  droits.  Dans  la  religion,  le  prêtre  aussi  a 
uo  caractère  inamovible;  mais  i'évèque,  en  cas 
de  Diligence  ou  de  prévarication,  peut  Tinter- 
dire  de  toutes  fonctions  de  son  ministère  :  le  juge 
aussi  est  inamovible  ;  mais  quelle  garantie  TEtat 
a-t-il  lui-même  et  donne-t-il  aux  justiciables 
contre  lés  dangers  de  cette  inamovibilité?  La 
forfaiture  jugée...  mais,  outre  qu^unjuge  sera 
toute  sa  vie  prévaricateur,  ignorant,  corrompu, 
sansqu^il  puisse  une  seule  fois  en  être  convaincu, 
pas  même  en  être  accuséj,  savez-vous  que  la  loi, 
va  lui  conférant  rinamovibilité,  lui  attribue,  ou 
peu  s^en  faut,  Timpeccabilité!  Savez- vous  qu'il 
laut,  {)our  traduire  un  juge  devant  un  tribunal, 
des  crimes  plus  évidents  que  le  jour,  et  qu'il  fal- 
lait de  plus  qu^un  arrêt  de  la  compagnie  dont  il 
est  membre,  permit  Tacccusation  :  Non  provo- 
candos  ad  curiam  judices  nisi  manifestissimœ 
eorum  sordes  fuerint^  dit  Mornac  :  De  originis 
juris;  et  la  suite  de  ce  passajge  que  fabrège,  en 
dit  encore  davantage.  «  Les  juges  »,  dit  le  règle- 
ment de  discipline,  rendu  le  4  juin  1699,  sur 
les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  d'Agues- 
seaa,  «  les  juges  ne  pourront  être  pris  à  partie 
>  avant  la  commission  obtenue  par  arrêt  de  la 

•  cour.  > 

Aussi  la  même  constitution  judiciaire  qui  don- 
nait au  juge  rinamovibilité,  cette  inamovibilité 
qui,  une  fois  conférée,  le  défendait  avec  tant  de 
soin  contre  toute  prise  à  partie  personnelle;  la 
même  constitution  Pavait  soumis,  avant  de  rece- 
voir ce  caractère  inamovible,  à  des  enquêtes  de 
probité,  même  de  délicatesse,  à  des  examens  de 
capacité  sans  lesquels  il  ne  pouvait  obtenir  Tagré- 
ajent  de  la  compagnie  où  il  devait  siéger.  La  com- 
mission vous  Ta  du.  Messieurs,  etellearbonneur 
de  vous  le  répéter,  elle  veut  des  juges  inamovibles, 
et  elle  redoute  des  choix  irrévocables  :  «  Qu'on 
<  donne  un  autre  moyen  que  celui  quelle  pro- 
'  pose  d'atteindre  le  même  but,  ou  au'on  lui  per- 
«  mette  de  croire  qu'au  milieu  du  desordre  moral 
«  où  nous  ont  jetés  les  désordres  politiques,  il 

•  foudrait  une  intelligence,  une  force,  une  sagesse 
«  plus  qu'humaines  pour  ne  pas  commettre  de 

•  nombreuses,  erreurs  dans  le  choix  presque  si- 

•  multané  de  tous  les  juges,  pour  un  Etat  tel 

•  que  la  France  et  avec  des  hommes  tels  aujour- 
I  aboi  que  les  Français  »  ;  et  les  précautions  dont 
apparié  à  cette  tribune,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, ne  rassurent  pas  contre  ce  danger. 

Bt  j'ose  le  dire  :  l'opinion  publique  a  déjà  pro- 
noncé sur  le  sujet  de  nos  débats;  de  vingt  mé- 
moires que  le  rapporteur  a  reçus  depuis  q^ue  les 
journaux  l'ont  nommé,  de  la  part  de  juriscon- 
sultes ou  de  magistrats,  il  est  remarguable  qu'il 
jfy  en  ait  pas  un ,  pas  un  seul  qui  fasse  même 
mention  de  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
tandis  que  tous  discutent  la  première.  Dans  cette 
tnceinte,  on  ne  combat  que  pour  ou  contre  la 
iospenàon  de  l'institution  royale  des  juges;  au 
dehors  et  dans  le  public,  même  dans  quelques 
ôcnts  qui  ont  paru,  il  n'est  question  que  de  la 
réduction  des  tribunaux,  preuve  que  le  bon  sens 
du  public  a  déjà  jugé  une  opinion  que  l'on  com- 
bat encore  parmi  nous  à  force  d'esprit.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  Q  est  pas  avec  l'esprit  que  je  la  défends  : 
pennettes-moi  de  vous  le  dire,  puisque  vous  m'en 
avtiz  beaucoup  trop  supposé ,  ce  n'est  pas  avec  de 
re^pric,  c'est  avec  du  bon  sens  usuel,  vulgaire, 
du  sens  oouimun,  de  ce  bon  sens  maître  des  af^ 
fakes^  dit  Bossuet,  de  ce  bon  sens  qui,  pour  le 
gonvemement  de  la  société,  doit  remplir  le  long 
mierrègne  du  génie. 

T.   XV. 


Peut-être  une  différence  de  position  entre  les 
membres  de  la  Chambre  influe-t-elle  sur  la  diffé- 
rence des  opinions.  Les  habitants  de  la  capitale, 
dont  les  biens  sont  en  portefeuille,  défendus  eux- 
mêmes  contre  l'oppression  par  la  présence  d'une 
police  active  et  surveillante,  et  par  la  facilité  d'un 
recours  immédiat  à  l'autorité  supérieure,  voient 
la  justice  un  peu  en  théorie,  et  comme  ta  ga- 
rantie de  la  liberté  civile,  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  toutes  les  libertés  qui  sont  l'heu- 
reux fruit  des  idées  les  plus  libérales;  mais  nous, 
habitants  des  provinces  et  propriétaires,  pour  qui 
la  justice  est  un  besoin  de  tous  les  instants,  nous 
demandons  des  juges  qui  garantissent  nos  champs 
de  la  dévastation,  nos  bois  du  pillage,  nos  trou- 
peaux du  larcin,  et  qui  protègent  nos  biens  et 
nos  personnes.  Aussi,  tandis  que  dans  la  capitale, 
la  mauvaise  composition  d'un  tribunal  tout  en- 
tier n'occuperait  que  quelques  instants  l'attention 
publique,  oientôt  distraite  par  la  succession  ra- 
rapide  des  plaisirs  et  des  événements,  en  pro- 
vince, la  nomination  d'un  seul  juge  repoussé  par 
Topinion  est  un  sujet  inépuisable  des  méconten- 
tements et  une  atteinte  ^rave  à  la  considération 
dont  le  gouvernement  doit  jouir. 

J'écarte  la  supposition  impossible  d'un  refus 
d'institution  indénniment  prolongé,  ou  celle,  plus 

gratuite  encore,  de  tribunaux,  nouveau  tonneau 
es  Danaïdes,  remplis  à  chaque  changement  de 
ministère  de  nouveaux  juges,  qui  s'écouleraient 
sous  le  ministère  suivant,  et,  la  moins  probable 
de  toutes,  celle  de  places  refusées  par  une  probité 
ombrageuse,  qui  craindrait  l'affront  d'une  desti- 
tion;  et  je  passe  aux  deux  objections  principales, 
présentées  sous  tant  de  formes,  étendues  avec 


propos] 
Messieurs,  la  Charte  veut  rinamovibilité  des 
juges,  et  la  raison  veut,  et  tout  aussi  impérieu- 
sement, une  garantie  de  la  bonté  de  leur  choix. 
Y  a-t-il  un  moyen  d'accorder  sur  ce  point  la 
raison  et  la  Charte?  Car,  enfin,  la  raison  existe 
avant  la  Charte,  qui  doit  être  elle-même  une  fille 
de  la  raison.  Quelques  orateurs  ont  cherché  cet 
accord  en  confrontant  ensemble,  en  expliquant 
Tun  par  l'autre,  en  conciliant  entre  eux  les  ar- 
ticles 57,  58,  60,  61  de  la  Charte,  et  pour  moi,  je 
ne  doute  pas  qu'ils  n'aient  pleinement  justifié  la 
légalité  constitutionnelle  de  la  modification  pro- 
posée, ou  plutôt  la  nécessité  d*une  loi  explicative 
et  régulatrice  du  principe  de  l'inamovibilité  posé 
par  la  Charte;  mais  là  où  des  jurisconsultes  dou- 
teraient encore,  des  législateurs  peuvent  décider; 
et  accoutumé  à  chercher  des  raisons  un  peu  plus 
haut  que  dans  des  discussions  grammaticales,  je 
vous  présenterai  des  considérations  d'une  autre 
importance. 

La  Charte  dit,  à  l'article  59  :  «  Les  cours  et 
tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont 
maintenus.  »  Si  la  Charte  n^eût  rien  dit  de  plus, 
toute  réduction  des  tribunaux,  quelque  néces- 
saire qu'elle  eût  été,  eût  été  impossible.  Mais  le 
législateur  n'a  pas  voulu  se  lier  les  mains  sur  une 
mesure  dont  il  prévoyait  la  convenance  ou  l'uti- 
lité, et  il  a  ajouté  :  «  Il  n'y  sera  rien  changé 
qu'en  vertu  d^une  loi.  »  Et,  par  cette  clause,  il 
s'est  donné  la  faculté  de  réduire  les  tribunaux 
sans  modifier  la  Charte,  sans  y  déroger,  si  l'on 
aime  mieux.  La  Charte  est  du  4  juin  1814,  c'est- 
à-dire,  de  cet  éclair  de  boùheur  et  d'espérance 
qui  a  lui  pour  nous  entre  deux  affreuses  tempêtes. 
Ici,  Messieurs,  j'interroge  et  votre  raison  et  votre 
conscience;  et  je  vous  demande  si  le  Roi  eût  pu 
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prévoir  riucroyable  défection  de  Tarraée  et  des 
tribunaux,  et  cette  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons de  reconstruire  en^entier  l'édifice  de  la  ma- 
gistrature dans  les  hommes  et  dans  les  choses,  et 
au  milieu  de  circonstances  si  contraires,  je  vous 
le  demande,  s'il  n'eût  pas  fait  pour  les  juges  ce 
qu'il  a  fait  pour  les  tribunaux,  et  s'il  ne  se  serait 
pas  réservé  les  moyens  d'éclairer  son  choix  par 
l'institution  définitive  des  juges,  comme  il  s  est 
donné  les  moyens  d'éclairer  son  choix  pour  rem- 
placement définitif  des  tribunaux? 

Ce  que  le  Roi  n'a  pu  faire,  parce  qu'il  n'était 
pas  donné  à  l  homme  d'en  prévoir  la  nécessité, 
nous  le  faisons  aujourd'hui,  nous  pour  qui  cette 
nécessité  fatale  est  arrivée,  nous  sur  qui  elle 
pèse  de  tout  son  poids.  Si  c'est  là,  Messieurs, 
une  dérogation  à  la  Charte,  je  l'ignore;  mais  tout 
ce  que  je  sais,  c'est  que  cette  mesure  est  conseillée 
par  la  prudence,  approuvée  par  la  raison,  com<- 
mandée  par  la  nécessité. 

On  reproche  à  votre  commission,  comme  une 
infraction  à  la  Charte,  la  modification  qu'elle  a 
proposée  ;  mais  le  môme  orateur  qui  lui  en  a  si 
eloquemment  fait  un  crime,  n'a-t-il  pas  lui-même 
exprimé  le  vœu  et  annoncé  la  possibilité  que  la 
magistrature  remontât  aux  fonctions  politiques 
dont  elle  est  descendue?  Et,  cependant,  qui  ne 
yoit  que  la  magistrature  politique  est  incompatible 
avec  le  gouvernement  représentatif,  et  que  ces 
grand  corps,  rivaux  quelquefois  de  l'autorité 
royale,  investis  de  la  haute  police,  seraient  bien- 
tôt les  jaloux  émules  ou  les  dangereux  ennemis 
de  toute  notre  autorité  politiaue?Maisle  ministre 
lui-môme,  à  cette  tribune,  n^a-t-il  pas  exprimé 
ce  vœu,  annoncé  la  possibilité  de  voir  rétablir  un 


nistration  que  la  Révolution,  en  cela  consacrée 
par  la  Charte,  a  établi  pour  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  et  votre  commission,  Messieurs,  eût- 
elle  osé  aller  aussi  loin  dans  ses  appréciations 
sur  la  Charte?  Et,  cependant,  quel  est  le  but,  quel 
doit  être  l'effet  de  la  modification  qu'elle  propose? 
D'éclairer  l'autorité  sur  le  choix  des  juges  et  de 
donner  de  la  considération  aux  tribunaux.  Tou- 
tefois, comme  l'a  si  bien  observé  un  membre  de 
la  commission,  le  moyen  qu'elle  projpose  est  le 
seul  qui  puisse  conserver  au  Roi  la  plénitude  et 
toute  l'indépendance  de  son  autorité. 

Lorsqu'il  y  a  dix  siècles  d'événements  entre 
le  4  juin  1814  et  le  22  novembre  1815,  si  vous 
croyez,  Messieurs,  que  la  Charte  faite  à  cette  pre- 
mière date  convienne  en  tout  à  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  à  la  seconde,  je  n'ai  rien  à 
dire  ;  mais  alors,  pourquoi  nous  proposer  quinze 
ou  seize  modifications  ?  Pourquoi  de  deux  facultés 
qu'avait  le  Roi  de  nommer  des  pairs  à  vie  ou  des 

6 airs  héréditaires,  ne  lui  en  avait-elle  laissé  qu'une? 
ais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  j'ose  dire,  sans 
crainte  d'être  démenti,  qu'il  y  a  plus  loin  pour 
l'état  moral  et  politique  de  la  France  des  com- 
mencements de  1814  a  la  fin  de  1815,  qu'il  n'y 
avait  de  1739  à  1814,  et  plus  loin  que  du  règne 
de  Ghiipéric  à  celui  de  Louis  XV. 

On  a  parlé  de  l'inconvenance  de  la  proposition. 
La  Chambre  peut  faire  des  propositions  qu'on 
peut  qualifier  de  dangereuses  ;  je  ne  pense  pas 
gu'elle  puisse  en  faire  que  ses  membres,  au  moins 
à  cette  tribune,  aient  le  droit  de  qualifier  d'in- 
convenantes après  qu'elles  ont  été  prises  en  con- 
sidêralioii,  parce  qiu;  le  mot  dangcrcuœ,  peut  être 
iimîHsaire,  et  que  li*  mot imonvtnatU  est  un  terme 
peu  respectueux.  Ji'  u'ui  pu.-  bvnoiu  il»-  nppeler 


que  la  Charte,  article  19  :  «  Nous  permet  toute 
«  proposition  de  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
«  soit,  et  permet  en  môme  temps  d'indiquer  ce 
«  qu'il  nous  parait  convenable  que  la  loi  con- 
«  tienne.  »  Cet  article  dit  tout  et  permet  tout  :  et 
c'est  une  véritable  infraction  à  la  Charte  que  de 
chercher  à  borner  l'exercice  de  ce  droit  j)récieux, 
général,  absolu  de  proposition,  aussi  sacré  pour 
la  Chambre,  que  le  droit  de  pétition  pour  les 
particuliers,  et  qui  n'est  à  proprement  parler 
qu'une  pétition  de  la  nation  entière,  dont  nous 
sommes  les  organes. 

Mais ,  quand  on  a  voulu  vous  effrayer ,  par 
l'exemple  de  l'Assemblée  constituante,  et  du 
danger,  disons  mieux,  du  crime  de  ses  conti- 
nuelles et  opiniâtres  propositions,  a-t-on  oublié, 
ou  n'aurait-on  pas  dû  remarquer  que  l'Assemblée 
constituante,  en  contact  immédiat  avec  la  royauté 
expirante,  ne  pouvait  éprouver  ni  retard  ni 
obstacle?  ses  avertissements  étaient  des  menaces, 
ses  supplications  étaient  des  ordres,  ses  proposi- 
tions étaient  des  lois.  Mais  vous,  Messieurs,  et  je 
ne  parle  môme  pas  de  la  sanction  royale,  vous, 
dont  les  propositions  rencontrent  dans  une  Cham- 
bre égale  en  droits,  supérieure  en  dignité,  un 
écueil  insurmontable,  qiiand  elles  n'y  reçoivent 
pas  une  approbation  nécessaire;  vous,  législateurs 
pour  quelques  instants,  qui  ne  pouvez  rien  sans 
le  concours  de  législateurs  héréditaires,  qui  tou- 
jours vous  précèdent,  et  toujours  vous  survivent, 
de  quel  danger  pourraient  être  vos  propositions  ? 
Connaissez  d'ailleurs  l'essence  du  gouvernement 
représentatif,  vous  qui  nous  t'avez  donné  ;  et  si 
vous  êtes  forcés  de  souffrir  les  inconvénients  in- 
séparables de  toute  institution  humaine,  profitez 
au  moins  de  ses  avantages. 

Le  caractère  de  la  monarchie,  telle  qu'elle  a  si 
longtemps  existé  en  France,  est  la  force  ;  celui 
du  gouvernement  représentatif  est  la  vigilance, 
et  cette  vigilance  suppose  toujours  une  inquiétude 
un  peu  jalouse,  inséparable  de  la  liberté,  selon 
tous  les  publicistes  de  cette  école  et  dont  il  faut 
modérer  les  effets  tout  en  respectant  le  sentiment 
qui  les  inspire.  Mais  n'en  craignez  rien,  cette 
tribune  qui  retentissait  autrefois  des  clameurs  de 
la  licence  populaire,  muette  depuis  et  condamnée 
par  le  despotisme  à  un  silence  qui  n'était  inter- 
rompu que  par  les  déclamations  de  la  flatterie  ; 
cette  tribune  n'entendra  plus  que  les  nobles  et 
doux  accents  d'une  liberté  monarchique,  je  dirai 
mieux,  d'une  liberté  royale. 

Hommes  vraiment  libres,  si  la  vertu  est  la  véri- 
table liberté,  citoyens  indéjDendants,  si  la  pro- 
priété constitue  la  véritable  indépendance  politi- 
que, vous  apprendrez  aux  Français  ce  qui  faisait 
autrefois  leur  caractère  distinctif  et  ce  qu'ils  ont 
désappris  depuis  si  longtemps,  ù  'obéir  avec  amour, 
avec  respect,  mais  avec  dignité I  Vous  obéirez 
donc,  sans  vous  prosterner,  a  des  lois  faites  par 
des  hommes  comme  vous  :  vous  les  respecterez 
ces  lois  qui  vous  ont  été  données  par  un  Roi  si 
longtemps  l'objet  de  votre  amour.  Vous  les  res* 
pecterez,  mais  vous  ne  renoncerez  pas  aux  droits 
qu'elles-mêmes  vous  donnent ,  aux  devoirs  que 
votre  conscience  vous  impose,  d'en  expliquer  le 
sens,  d'en  appliquer  les  principes,  d'en  dévelop- 
per les  conséquences  :  c'est  ainsi  que  tous  les 
peuples  ont  appliqué  à  leur  état  politique  et  dé- 
veloppé pour  les  circonstances  particulières  où 
ils  ont  été  placés,  la  charte  universelle  du  ^cnre 
humain,  le  Décalogue,  texte  divin  de  la  civilisa- 
tion dont  toutes  les  lois  humaines  ne  doivent  être 
que  le  commentaire. 

!('  porslslc  dans  les  conclusionsniu  rapport. 
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On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

H  le  Président  fait  le  résumé  des  propos!* 
:iims  et  des  amendements  qui  ont  eu  lieu  pendant 
'i'  cours  de  la  discussion. 

La  première  question  sur  laquelle  la  Chambre 
a  à  délibérer,  est  l'ajournement  sur  la  partie  de  la 
proposition,  relative  à  la  réduction  des  tribu- 
naux. 

Après  une  courte  discussion,  Tajoumement  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  est  appe- 
lée à  délibérer  sur  la  suspension  de  Tinstitution 
royale  des  juges  pendant  un  an,  et  il  propose 
Tamendement  (^ui  a  pour  obiet  de  supplier  le 
Roi,  qu'il  soit  fait  un  projet  de  loi  pour  régler  les 
'preuves  auxquelles  les  juges  seront  soumis  avant 
Itmr  installation  {amendement  proposé  par  M,  de 
B'>uviHe). 

in  membre  demande  le  reiet  de  cet  amende- 
ment, et  vote  pour  qu'il  soit  tait  une  adresse  au 
Roi,  dont  l'objet  serait  de  suspendre  tout  change- 
ment dans  les  tribunaux. 

Un  membre  croit  trouver  dans  l'amendement 
àmx  propositions,  et  soutient  qu'elles  sont 
OiTalument  inconstitutionnelles.  Il  en  demande  le 
rejet. 

6'fi  membre  dit  que  si  l'on  s'obstine  à  suivre  les 
formes  en  usage,  pour  la  nomination  des  juges, 
U  religion  du  prince  sera  nécessairement  expo- 
^  à  de  fréquentes  surprises.  Il  propose  une 
modification  à  l'amendement,  objet  de  la  discus- 
sion, et  croit  cette  modification  propre  à  conci- 
lier les  différentes  opinions,  puisqu'elle  tend  à 
n^rver  à  la  seule  prérogative  royale  les  pré- 
rautions  à  prendre  contre  les  mauvais  choix.  II 
Jemande  que  les  enquêtes,  pour  déterminer  une 
nomination,  soient  faites,  et  les  témoins  fournis 
jKir  le  ministère  public  du  tribunal,  pour  lequel 
un  juge  devra  recevoir  son  pouvoir. 

In  second  membre  appuie  la  question  préala- 
ble, invomiée  sur  l'amendement  modifié  ou  non, 
parce  qu'a  le  trouve  de  toute  manière  attentatoire 
i  la  Charte. 

t-n  troisième  membre  pense  que  la  mesure  pro- 
posée par  la  commission  est  la  seule  utile  pour 
le  moment  présent.  Il  croit,  d'ailleurs,  qu  une 
tdie  proposition  ne  peut  avoir  de  danger,  parce 
qu'elle  ne  peut  obtenir  de  caractère  légal  que 
par  le  concours  des  trois  pouvoirs. 

l'n  (fuatrième  membre  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  lais- 
ser séduire  par  l'apparence  d'utilité  d'un  amén- 
agement, qui  semble  offrir  la  garantie  que  la 
Chambre  désire,  mais  qui,  dans  lé  fait,  attaque  le 
F^^voir  royal  ;  il  pense  qu'il  y  aurait  de  Tingra- 


Vibarte. 

Il  vole  pour  la  question  préalable. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'amendement. 

M.  le  Président  met  la  question  préalable 
«iux  voix.  L'épreuve  est  douteuse;  on  a  recours 
i  ia  voie  du  scrutin. 

L'appel  nominal  et  le  réappel  terminés,  les 
^*r»Haires  constatent  qu'ils  ont  retiré  de  l'urne 
n?)  boules  blanches,  et  151  noires. 

Kn  conséquence,  M.  le  Président  prononce  que 
U  (luestion  préalable  est  adoptée. 

If  lève  lu  :^éance,  et  iadique  pour  le  lendemain 
^miié  secret  à  midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  28  novembre  1815, 

A  deux  heures,  la,  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournemcnt  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  25  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-aixîhiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  25  de  ce 
mois,  qui  le  charffeait  de  se  retirer  par-devers 
Sa  Majesté  pour  lui  exprimer,  au  nom  de  la 
Chambre,  les  sentiments  dont  elle  a  été  pénétrée 
en  recevant  la  communication  faite  dans  la  séance 
du  même  jour. 

Sa  Majesté  a  répondu  en  ces  termes  au  mes- 
sage de  l'Assemblée  transmis  par  son  président. 

«  Je  suis  sensible  aux  sentiments  que  m'ex- 
«  prime  ma  Chambre  des  pairs;  elle  a  compris 
«  toute  rétendue  des  sacrinces  que  j'ai  cru  de- 
c  voir  au  salut  de  mon  peuple.  Je  compte  sur 
ff  son  zèle  à  seconder  les  efforts  que  les  circon- 
«  stances  nous  imposent.  Les  maux  dé  notre 
t  patrie  sont  grands,  mais  ils  ne  sont  pas  irré- 
c  parables  pour  une  nation  comme  la  nôtre, 

•  quand  elle  est  fortement  unie  de  cœur  et  d'in- 

•  tention  avec  son  Roi.  ■ 

L'Assemblée  ordonne  Tinscrtion  de  cette  ré- 
ponse au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée  générale,  de  la  proposition  faite  par  un 
membre  (M.  le  marquis  de  Bonnay)^  dans  la  séance 
du  9  de  ce  mois,  prise  en  considération  dans 
celle  du  13.  et  renvoyée  en  conséquence  aux  bu- 
reaux où  elle  vient  d'être  examinée. 

Cette  proposition  tend  à  sunplier  Sa  Majesté 
de  proposer  une  loi  gui  accorae,  en  certains  cas^ 
aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs^  la  faculté 
de  faire  voter  vour  eux  en  leur  absence,  au  moyen 
de  pouvoirs  délégués  à  un  de  leurs  collègues, 

M.  le  marquis  de  llonnay,  auteur  de  la 
proposition,  obtient  la  parole,  et  déclare  qu'il  a 
reconnu,  d'après  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites,  que  l'objet  de  sa  proposition  ne  pouvait 
devenir  la  matière  d'une  loi,  mais  qu'il  oevait  y 
être  statué  par  une  disposition  réglementaire,  u 
prie  l'Assemblée  de  considérer  comme  nul,  dans 
les  développements  qu'il  a  donnés  à  sa  proposi- 
tion, tout  ce  qui  suppose  la  nécessité  d'une  me- 
sure législative. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  proposition  ainsi  modifiée. 

Un  mevibre  obtient  la  parole  pour  la  combattre. 
C*est  dans  son  principe  même  qu'il  attaque  le 
système  proposé.  Il  reconnaît,  avec  l'auteur  de 
la  proposition,  toute  l'éminence  des  privilèges 
delà  pairie;  il  convient  que  ces  privilèges  ont 
moins  pour  objet  l'utilité  personnelle  de  celui 
qui  en  est  revêtu  que  l'intérêt  général  de  la 
France,  et  qu'ils  imposent  à  chaque  pair  l'obli- 
gation d*étre  assidu  aux  séances  de  la  Chambre, 
et  d'y  voter  suivant  sa  conscience  et  ses  lumiè- 
res ;  mais  il  ne  pense  pas  que  le  Roi,  s'il  juge 
dans  sa  sagesse  que  les  services  d'un  membre  de 
la  Chambre  puissent  être  momentanément  plus 
utiles  à  TEtat  dans  uu  autre  poste,  doive  néces- 
sairement conserver  à  ce  membre  le  droit  de  suf- 
frage dont  il  jouissait  dans  l'Assemblée.  D\>ù 
viendrait,  en  effet,  cette  nécessité  ?  Des  besoins  de 
la  Chambré  ?  Mais  la  Chambre  des  pairs,  compo- 
sée de  plus  de  deux  cents  membres,  peut-elle  at- 
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du  temps  et  les  conseils  de  Texpérience,  n'ou- 
blions pas  ce  mot  du  prince  excellent  qui  nous 
gouverne  :  qu'auprès  de  Vavantage  d^ améliorer  est 
le  danger  d'innover.  L'opinant  conclut  au  rejel  de 
la  proposition. 

Son  adoption  est  au  contraire  appuyée  par  un 
second  opinant.  11  ne  pense  pas,  avec  l'auteur  de 
la  proposition,  que  les  pairs  de  France  tirent 
d'eux-mêmes  tous  leurs  droits,  mais  à  ses  yeux 
ces  droits  n'en  sont  ni  moins  étendus,  ni  moins 
incontestables.  La  pairie  française  est,  dans  son 
opinion,  la  représentation  héréditaire  de  la  por- 
tion aristocratique  de  la  nation.  Il  en  conclut 
qu'un  pair  peut  déléguer  ses  pouvoirs,  quand  un 
empêchement  légitime  ne  lui  permet  pas  de  les 
exercer  en  personne.  Pourquoi  TAssemblée,  qui 
verra  souvent  ses  membres  les  plus  recomman- 
dables  appelés  à  des  fonctions  où  leurs  talents  et 
leur  expérience  pourront  être  utiles  à  l'Etat,  se 
priverait-elle  de  leur  suffrage  quand  elle  ne  peut 
profiter  de  leurs  lumières?  L'opinant  aperçoit, 
dans  le  vote  dont  la  faculté  leur  serait  conservée, 
une  sorte  de  compensation  de  leur  absence  que 
l'Assemblée  doit  saisir  avec  empressement.  Il 
vote  en  conséquence  pour  une  proposition  qui  ne 
lui  paraît  offrir  que  des  avantages. 

M^  le  comte  de  MalevUle  (1).  Messieurs, 
j'ai  d'abord  été  séduit  par  quelques  avantages 
que  me  semblait  présenter  le  projet  de  notre  col- 
fëgue  :  peut-être  l'esprit  de  corps  qui  nous  fait 
saisir  avec  avidité  tous  les  moyens  de  rehausser 
le  lustre  de  celui  auquel  nous  appartenons,  y 
entrait-il  pour  quelque  chose,  et  sans  doute  la 
haute  réputation  de  sagesse  et  de  lumières  de 
l'auteur  de  ce  projet  contribuait  beaucoup  à  mon 
assentiment  ;  cependant,  après  y  avoir  nien  ré- 
fléchi, j'ai  pensé  que  les  inconvénients  de  la 
nouvelle  institution  qu'on'  vous  propose  en  ba- 
lançaient au  moins  les  avantages,  et  c'est  d'abord 
à  rauteur  lui-même  que  je  soumets  mes  ré- 
flexions. 

Je  crois  que  l'Angleterre  est  le  seul  pays  qui  ait 
admis  les  patriciens  à  voter  par  procureur;  ils 
n'eurent  point  ce  droit  à  Rome,  même  dans  le 
temps  de  leur  plus  grande  autorité,  depuis  l'ex- 
pulsion des  rois  jusqu'à  la  création  des  tribuns  ; 
on  n'en  trouve  non  plus  aucune  trace  en  France, 
dans  r&ge  même  le  plus  florissant  de  la  pairie, 
et  ie  n'ai  vu  dans  aucun  historien  qu'on  fût  admis 
à  la  cour  des  pairs  à  voter  autrement  qu'en  per- 
sonne :  je  me  rappelle  au  contraire  d'avoir 
trouvé  dans  les  Olim  quelques  exemples  de  pairs 
convoqués,  et  s'excusaut  de  se  rendre  à  la  séance, 
excuse  que  la  cour  recevait  par  cette  formule  : 
Rex  ou  Curia  remittit  defectum  ;  cette  procédure 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu  si  le  pair  con- 
voqué avait  pu  se  faire  représenter  par  un  tiers. 
Cette  singularité  de  jurisprudence  en  Angleterre 
ne  prouve  pas  précisément  qu'elle  est  mauvaise^ 
mais  elle  n^est  pas  au  moins  une  augure  favorable 
de  sa  bonté. 

Eh  !  dans  quel  temps  celte  jurisprudence  s'est- 
elle  établie  ?  C'est  à  une  époque  où  les  rois  n'a- 
vaient qu'un  fantôme  d'autorité,  où  les  peuples 
étaient  esclaves,  et  où  les  barons,  souverains  dans 
leurs  terres ,  ayant ,  comme  le  Roi,  des  vassaux 
et  des  sujets,  professaient  vis-à-vis  de  lui,  par 
leur  conduite ,  les  sentiments  que  les  grands 


talents,  ses  lumières,  il  pourrait  exercer  sur  1  opi- 
nion de  l'Assemblée.  Quant  à  son  vote  numéri- 
auement  considéré,  elle  ne  saurait  y  attacher  un 
grand  prix.  Ce  vote  serait-il  plus  précieux  pour 
le  pair  dont  il  émane?  L'opmant  a  peine  aie 
croire.  Il  conçoit  qu'on  puisse  trouver  une  juste 
satisfaction  à  concourir  personnellement  aux  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  à  prendre  une  part  active  à 
ses  discussions  :  mais  quel  avantage,  quelle  satis- 
faction peut  offrir,  môme  à  l'amour  propre, 
l'exercice  du  droit  bizarre  de  voter  par  autrui  sur 
des  questions  dont  on  n'a  pris  aucune  connais- 
sance et  à  la  décision  desquelles  un  pair,  em- 
ployé'comme  ambassadeur  à  Pétersbourg,  n'ap- 
prendra qu'il  ait  concouru  que  deux  ou  trois  mois 
après  cette  décision  ?  Le  droit  dont  il  s'agit  se- 
rait-il enfin  de  quelque  utilité  au  Roi  ou  à  l'Etat? 
Si  l'opinant  en  était  convaincu,  il  s'empresserait 
de  le  réclamer;  mais  pour  qu'il  fût  utile  au  Roi 
de  conserver  dans  l'Assemblée  le  vote  d'un  pair 
absent,  il  faudrait  être  certain  que  ce  vote  sera 
toujours  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
patrie.  Or,  qui  donnera  cette  certitude?  Qui  ga- 
rantira que  le  pair  absent  ne  se  trompera  pas 
dans  le  choix  de  son  délégué  ;  que  d'un  autre 
côté  ce  délégué  ne  changera  pas  d'opinion,  soit 
par  l'effet  des  discussions  dont  il  sera  témoin, 
soit  par  des  circonstances  étrangères  ?  On  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  comparer  la  Trance  à  l'Angle- 
terre, la  Chambre  des  pairs  au  parlement  britan- 
nique essentiellement  divisé  en  deux  partis  et 
dont  un  membre  se  vantait,  en  parlant  de  deux 
orateurs  célèbres,  que  jamais  ils  n'avaient  changé 
son  vote,  quoique  souvent  ils  eussent  changé  son 
opinion.  Chez  nous  l'opinion  entraîne  le  vote,  et 
quiconque  a  subjugué  l'une  est  toujours  maître 
de  l'autre.  Avec  une  telle  disposition,  il  y  aurait 
pour  le  Roi  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 


vam  ne  lauuuuiw;  a  uii.  i/i*vï»  i.d  irv^w»*»*  **....*». 
avec  le  cœur  d^ autrui.  Penser  avec  l'esprit  d  au- 
trui n'est  pas  une  chose  moins  impossible.  La 
pensée  ne  devient  communicable  aue  dans  ses 
résultats,  son  exercice  ne  peut  être  l'objet  d'une 


'Angleterre,  où  le  vote  est,  pour  ainsi  dire,  indé- 
pendant de  l'opinion ,  ne  conclut  rien  pour  la 
France,  où  l'opinion  suit  le  vote.  L'Angleterre 
d'ailleurs,  attachée  à  ses  anciens  usages,  conserve 
par  respect,  par  habitude,  un  système  que  peut- 
être  elfe  n  établirait  pas  aujourd'hui.  L'opinant 
examine,  dans  deux  suppositions  différentes,  les 
inconvénients  qu'entraînerait  chez  nous  son 
adoption.  Il  montre  qu'en  votant  par  procureur, 
un  pair  absent  s'exposerait  à  appuyer  de  son  suf- 
frage une  proposition  qu'il  eût  rejetée  s'il  eût 
été  présent  à  la  discussion;  ou  à  refuser  ce  môme 
suffrage  à  une  proposition  qu'il  se  fût  empressé 
d'adopter,  si  elle  eût  été  discutée  devant  lui.  11 
observe  que  ces  inconvénients  tiennent  à  la  na- 
ture môme  du  système  proposé,  à  l'impossibilité 
de  déléguer  la  pensée.  Laissons  donc,  ajoute  l'opi- 
nant, laissons  à  l'Angleterre  un  usage  qui  ne 
peut  convenir  à  nos  mœurs,  à  nos  habitudes,  à 
notre  caractère  national.  Nous  sommes  Français, 
demeurons  Français  ;  et,  sans  dédaigner,  pour  le 
perfectionnement  de  nos  institutions,  les  secours 


(1)  Je  fais  imprimer  ce  discours,  parce  que  des  pairs 
doDt  rambilioDDais  le  suffrage  m'ont  assuré  que  ma 
voix  de  soixante- quinze  ans  avait  été  difficilement  en- 
tendue, et  qu*on  avait  même  pris  à  contre-sens  des  pas- 
sages concernant  l'autorité  royale. 
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d'AragOQ  publiaient  en  nommant  le  leur;  on 
arait  la  tradition  des  temps  où  le  meurtre  môme 
da  roi  était  racbeté  par  une  amende»  avait  son 
véréchild  comme  celui  des  particuliers ,  et  où, 
ce  qui  est  bien  plus  étrange  encore,  la  tête  d^uu 
arcbevéque  était  plus  payée  que  la  sienne  :  telle 
«tait  la  disposition  expresse  de  la  loi  de  Kent. 

11  n'est  pas  surprenant  que,  dans  une  telle 
anarchie,  les  barons  d'Angleterre ,  maîtres  de 
l'Etat,  se  soient  donné  les  privilèges  les  plus 
extraordinaires  ,  et  particulièrement  celui  de 
roter  par  procureur  dans  les  assemblées  gêné- 
mies  ;  ils  étaient  dans  le  cas  de  ces  princes  d'Al- 
lemagne qui,  dédaignant  d'assister  aux  diètes  de 
l'empire,  y  envoyaient  leurs  représentants. 

Mais,  indépendamment  de  ce  motif  général,  il 
?  eat  aussi  des  circonstances  particulières  qui 
durent  favoriser  l'introduction  du  privilège  que 
nous  discutons  ;  les  citoyen»,  ne  trouvant  plus 
de  protection  dans  l'ordre  politique,  cherchèrent 
&  se  la  procurer  ])ar  des  associations  de  l'ordre 
domestique  et  civil.  La  première  et  la  plus  na- 
turelle était  celle  des  membres  de  la  même 
fatfflille,  dans  tous  les  degrés  connus  ;  je  n'ai  pas 
envie  de  me  chamarrer  de  latin ,  mais  on  voit 
dans  l'admirable  ouvrage  de  TcKite  sur  les  mœurs 
des  Germains,  quelle  était  la  force  de  la  parenté, 
et  actuelles  obhgations  elle  engageait;  1  outrage 
fait  à  un  membre  de  la  famille  était  censé  fait  à 
tOQte  celte  famille  ;  tous  les  parents  étaient  obli- 
^  d'en  poursuivre  la  vengeance  par  les  armes  ; 
la  réparation  s'étendait  à  tous,  et  celui  qui  se 
dispensait  de  cette  poursuite,  outre  la  perte  de  la 
réputation  et  de  l'honneur,  était  encore  privé  du 
droit  de  succession. 

Lorsque  cette  réunion  de  parents  ne  suffisait 
pas  à  leur  sûreté,  plusieurs  familles  s'associaient 
entre  elles,  et  par  des  instruments  appelés  8od<i- 
luia,  se  nommaient  des  chefs,  réglaient  les  con- 
ditions de  l'alliance ,  la  part  contributive  des 
recours  que  chacun  devait  à  la  société,  et  de  ceux 
qu'elle  en  devait  attendre. 

On  conçoit  quelle  facilité  de  pareilles  institua 
lions  devaient  donner  à  l'introauction  du  droit 
de  voter  par  procureur  ;  il  était  tout  simple  que, 
|K)ur  l'économie  même,  le  chef  d'une  famille 
illustre,  ou  d'une  grande  association,  pût  repré- 
senter dans  le  witeruigefnoUy  et  puis  dans  le  par- 
lement, ceux  de  ses  parents  ou  de  ses  associés 
qui  ne  pouvaient  avoir  que  le  même  esprit  et  le 
même  intérêt  que  lui. 

Ce  privilège  aurait  dû  cesser  avec  les  circon- 
staoces  qui  lui  avaient  donné  l'être,  avec  l'ex- 
tinction successive  des  baronnies  féodales  aux- 
quelles la  pairie  était  attachée,  avec  l'accroisse- 
ment* si  nécessaire  du  pouvoir  de  la  couronne 
qui  reiilaça  les  barons  dans  la  condition  de 
sujets,  et  avec  la  promulgation  de  ces  lois  consti- 
tutionnelles qui  durent  abolir  les  guerres  privées, 
et  faire  un  crime  à  tous  les  citoyens  de  cnercher 
d'autre  sûreté  ou  d'autre  protection  que  dans  la 
force  et  dans  l'autorité  puoliques. 

Cependant  de  nouveaux  motifs  pris  dans  cette 
<:oostitution  même  qui  devait  anéantir  ce  sing;u- 
licr  privilège,  servirent  à  prolonger  son  exis- 
tence ;  la  jalousie  qu'on  avait  de  ce  pouvoir 
royaU  qn'on  ne  conservait  qu'à  cause  de  l'im- 
!K>8sibilité  reconnue  de  s'en  passer,  cette  jalousie 
m  imaginer  une  opposition  toujours  subsistante, 
toujours  déterminée  à  censurer  les  ministres  à 
tort  ou  à  raison,  pour  tenir  sans  cesse  la  nation 
en  baleine  sur  la  cminte  de  perdre  sa  liberté. 
Aussi  cette  nation  est-elle  toujours  divisée  en 
deux  grandes  factions,  tantôt  sous  le  nom  de 


cavaliers  et  têtes  rondes,  ensuite  sous  celui  de 
tories  et  de  whigs,  enfin  sous  celui  de  ministé- 
riels et  d'opposants. 

Gomme  aucun  de  ces  partis  ne  veut  rien  perdre 
de  sa  force ,  et  que  chacun  pourtant  veut  profiter 
de  la  liberté  naturelle  d'aller  et  venir  pour  sa 
santé,  ses  affaires  et  ses  autres  convenances,  les 
pairs  du  royaume  ont  mis  un  grand  intérêt  à 
conserver  le  privilège  de  voter  par  procureur  ;  et 
ils  n'avaient  pas  à  craindre  l'inconvénient  qui  çn 
résulterait  dans  tout  autre  Etat,  delui  de  s'ex- 
poser à  ce  que  le  mandataire  vot&t  autrement  que 
n'eût  fait  le  mandant  ;  cela  ne  peut  pas  arriver, 
parce  qu'on  sent  bien  que  celui-ci  ne  donne  ses 
pouvoirs  qu'à  un  homme  de  son  parti,  et  que 
l'opinion  bien  déterminée  d'un  homme  de  tel 
parti  est  de  voter  pour  ou  contre  la  cour,  n'im- 
porte la  justice  ou  l'injustice  du  bill  proposé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  sommes 
dans  aucune  des  circonstances  qui  ont  pu ,  sinon 
autoriser,  du  moins  faire  excuser  chez  les  An- 
glais le  droit  extraordinaire  dont  jouissent  leurs 
pairs  ;  l'autorité  royale  a  été  quelquefois  bien 
rabaissée  en  France,  nous  avons  eu  aussi  nos 
temps  d'anarchie  ;  mais,  pour  le  dire  en  passant, 
les  Francs  m'ont  toujours  paru  les  moins  barba- 
res de  tous  les  peuples  barbares;  et  l'on  ne 
trouve,  par  exemple,  dans  les  lois  salique  et 
ripuaire,  aucun  article  qui  fixe  le  prix  de  la 
tête  du  Roi,  ou  même  d'un  prince  de  sa  famille, 
et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  conservation 
d'un  droit  de  tout  temps  observé,  mais  de  l'in- 
troduction d'un  droit  nouveau,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  repasser  les  pages  de  notre  histoire 
pour  savoir  si  ce  droit  eût  pu  être  utile  à  une 
époque  donnée,  mais  d'examiner  s'il  pourrait 
l'êhre  dans  les  circonstances  oii  nous  nous  trou- 
vons. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  rejettent 
avec  impatience  tout  exemple  pris  de  la  consti- 
tution d'Angleterre  ;  je  crois  au  contraire  qu'ayant 
repris  d'elle  ce  type  qu'elle  avait  originairement 
emprunté  de  nous,  c'est  avec  beaucoup  de  fruit 
que  nous  pouvons  consulter  ses  développements 
et  ses  usages,  et  que  la  prospérité  toujours  crois- 
sante de  cet  Etat,  est  une  assez  forte  preuve  de 
la  bonté  de  ses  lois  ;  mais  je  n'en  suis  pas  en- 
thousiaste au  point  de  vouloir  en  transporter 
chez  nous,  sans  examen,  tous  les  articles;  j'y 
trouve  bien  des  taches  encore,  et  je  suis  ferme- 
ment persuadé  que  la  nôtre,  à  laquelle  tant*  de 
motifs  doivent  nous  attacher ,  avec  quelques 
corrections  que  l'expérience  indiquera,  s'appro- 
chera plus  ue  la  perfection,  et  que  les  Anglais 
pourront  nous  emprunter  encore.  , 

Après  avoir  exposé  les  faits  qui  peuvent  faci- 
liter la  discussion  de  la  proposition  qui  nous  est 
faite,  voyons  maintenant  et  directement  quels  en 
seraient  les  avantages.  t^     ,.       , 

Elle  rehausserait  le  lustre  de  la  Chambre  des 
pairs...  j'en  conviens;  mais  y  a-t-il  quelque 
nécessité  de  rehausser  ce  lustre,  et  la  dignité  de 
pair  héréditaire  du  rovaume  de  France  n  est-elle 
pas  déjà  assez  relevée  r 

En  rehaussant  ce  lustre,  n'a-t-on  pas  à  craindre 
de  donner  un  nouvel  aiguillon  à  la  jalousie  de 
cette  dignité  si  enviée?  On  demandera  quel  profit 
pour  l'Etat  revient  à  ce  nouveau  lustre?  Et  comme 
ce  profit  n'est  pas  si  aisé  à  saisir,  l'augmentation 
même  du  lustre  ne  servira  qu'à  en  faire  ressentu- 
davantage  l'inutilité. 

Indépendamment  de  l'éclat  pour  la  pairie  en 
général,  c'est,  dit-on,  une  grande  satisfaction  pour 
un  pair  absent  de  pouvoir  voter  par  un  anu  dans 


842 


(Ghimbre  des  Pain.)         SECONDE  RESTAURATION.         (S8  novembre  1815.) 


les  grandes    questions  qui    s'agitent  dans    la 
Ghaim)re,  et  une  grande  peine  d'en  être  privé. 

Je  réponds  que  cette  satisfaction  d'un  côté,  et 
cette  peine  de  l'autre,  pourraient  s'appliquer  tout 
au  plus  à  un  pair  forcé  par  quelque  indisposition 
de  garder  son  appartement  a  Paris,  et  connais- 
sant cependant  par  des  rapports  fidèles  l'état  de 
la  question; je  dis  qu'elles  pourraient  s'appliquer 
tout  au  plus,  car  ce  malade  ne  peut  nas  deviner 
si  une  dernière  réflexion  faite  avant  la  mise  aux. 
voix  ne  lui  ferait  pas  changer  d'avis  ;  mais  tout 
cela  est  absolument  inapnlicable  à  un  pair  éloigné 
de  quelques  centaines  ae  lieues  du  siège  de  la 
discussion;  et  forcé  alors  de  s'en  rapporter  aveu- 

Slément  à  l'avis  d'un  tiers,  bien  loin  de  trouver 
e  la  satisfaction  à  voter  ainsi,  j'éprouverais  au 
contraire  la  plus  grande  peine  à  le  faire  :  et,  au 
lieu  de  solliciter  une  loi  qui  me  le  permit,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  une  loi  qui  m*y  forçât. 

J'espère  avoir  dans  cette  Chambre  des  amis  bien 
dignes  de  ma  coniiance  ;  mais  je  ne  suis  pas 
toujours  de  leur  avis;  et  quand  il  s'agit  de  si 
j^nds  intérêts,  je  penserais  comme  AÎcibiade  : 
je  ne  m'en  rapporterais  pas  à  ma  propre  mère, 
de  peur  qu'elle  ne  mit  par  mégarde  une  fève 
noire  au  lieu  d'une  blancne. 

Le  Roi  et  l'Etat  y  trouveraient  un  grand  avan- 
tage, continue  notre  noble  collègue,  parce  qu'ils 
De  se  trouveraient  pas  ainsi  privés  de  la  voix  d'un 
pair  qu'on  pourrait  employer  utilement  dans  les 
armées  ou  dans  les  amoassades. 

Mais  point  du  tout  :  par  cela  seul  qu'un  pair  est 
absent,  l'Etat  et  le  Roi  se  trouvent  bien  réellement 

S  rivés  de  son  opinion  individuelle,  quoiqu'il 
onne  sa  procuration  à  un  autre;  car  alors  son 
opinion  se  trouve  confondue  dans  celle  de  cet 
autre,  et  le  pair  absent  n'en  a  plus  de  propre  à 
lui. 

L'observation  de  notre  collègue  ne  pourrait 
trouver  son  application  que  'dans  le  cas  d'un 
système  d'opposition,  et  pour  le  compte  numérique 
des  voix  ;  mais  nous  ne  sommes  pas.  Dieu  merci, 
dans  cette  hypothèse  où  l'on  vote  sans  égard  pour 
la  justice  des  bills  proposés,  et  je  crois  que  de 
longtemps  l'introduction  de  ce  système  ne  pour- 
rait nous  devenir  utile  ;  mais  alors  même,  si  l'on 
y  réfléchit,  comme  les  pairs  des  deux  partis 
peuvent  également  s'absenter  et  laisser    leurs 


avantage  pour 
pour  l'autre. 

Notre  collègue  parait  avoir  mis  une  grande  im- 
portance à  ce  que  tous  les  pairs  de  France  votent 
réellement  ou  fictivement  dans  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises  :  Je  pourrais  lui  répondre  que 
les  votes  fictifs  ne  sont  rien  ;  que,  suivant  l'ar- 
ticle 6  de  notre  règlement,  la  Chambre  délibère 
au  tiers  de  ses  membres,  et  qu'en  Angleterre  elle 
le  peut  au  nombre  de  trois  seulement,  ce  qui,  à 
mon  avis,  ne  vaut  pas  mieux,  et  se  trouve  en 
quelque  manière  en  contradiction  avec  la  faculté 
de  voter  par  procureur  ;  car  un  pair,  muni  de 
deux  procurations,  pourrait-il  donc  être  le  dic- 
tateur de  la  Chambre  et  former  seul,  comme  le 
Roi,  l'une  des  trois  branches  du  pouvoir  souve- 
rain? 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations, 
fàut-il  être  bien  sévère  à  exiger  que  tous  les 
pairs  assistent  constamment  à  toutes  les  délibé- 
rations? J'en  douterais  beaucoup,  d'après  les 
principes  d'un  grand  homme.  11  est  à  craindre 
aucune  assemblée  de  plus  de  300  membres  en 
Angleterre,  et  de  plus  de  200  que  nous  sommes 


déjà  en  France,  ne  participe  un  peu  du  tumulte 
et  de  l'agitation  des  assemblées  populaires  :  cette 
agitation  peut  être  utile  dans  celles-ci  pour  y 
entretenir  l'activité  qui  doit  les  porter  à  la  re- 
cherche de  toutes  les  erreurs  et  de  toutes  les 
négligences  qui  peuvent  se  glisser  dans  les  di- 
verses parties  de  l'administration;  mais  elle  serait 
contraire  à  l'esprit  de  calme,  de  modération,  de 
fixité,  d'immutabilité,  pour  ainsi  dire,  qui  doit 
régner  dans  un  corps  destiné  à  garder  les  avenues 
du  trône,  et  à  conserver  immobiles  les  bornes 

2 ni  séparent  les  trois  pouvoirs.  Je  laisse  ce  point 
élicat  à  la  méditation  de  la  Chambre. 
Notre  collègue  a  cru  devoir  faire  des  excep- 
tions à  la  faculté  de  voter  par  procureur,  et 
notamment  pour  les  jugements  rendus  par  la 
Chambre  ;  ces  exceptions  sont  un  aveu  tacite  des 
inconvénients  du  système  en  général  \  seulement 
il  a  cru  que,  dans  les  cas  ordinaires,  ils  n'étaient 

Sas  capables  de  balancer  les  avantages  résultants 
u  nouvel  éclat  donné  à  la  pairie. 
Je  conviens  que,  par  un  sentiment  peut-être 
heureux  pour  l'humanité,  nous  sommes  plus 
affectés  de  la  condamnation  que  nous  avons  à 
porter  contre  un  homme  qui  par  notre  ordre  im- 
médiat va  subir  la  mort,  que  de  tout  autre  acte 
de  notre  ministère;  mais  si,  mettant  de  côté  cet 
instinct  naturel,  nous  examinons  les  conséquen- 
ces de  ces  divers  décrets,  peut-être  trouverons- 
nous  que  ceux  qui  regardent  la  législation  ordi^ 
naire,  qui  statuent  sur  les  impôts,  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  méritent  bien  autant 
que  les  jugements  toute  notre  méditation  et  le 
■réveil  de  nos  devoirs  et  de  notre  honneur,  et 

3u'il  ne  serait  pas  plus  prudent  ni  plus  honnête 
e  s'en  rapporter  témérairement  à  l'opinion  d'au- 
trui  sur  un  projet  qui  peut  foire  périr  lentement 
des  milliers  de  citoyens,  ou  les  empêcher  de 
naître,  que  pour  en  condamner  un  seul. 

Mais  enfin,  nous  dit-on,  ce  droit  de  déléguer 
nos  pouvoirs  est  essentiel  à  notre  pairie  hérédi- 
taire; nos  enfants  le  tiendront,  comme  le  Roi,  de 
leur  seule  naissance;  or,  il  est  bien  constant  que 
celui  qui  jouit  d'un  pouvoir  à  lui  propre  peut 
aussi  le  transmettre  à  volonté. 

Je  ne  sais  pas  si  cette  comparaison  de  la  nature 
de  nos  droits  avec  celle  de  la  royauté  ne  paraîtra 
pas  un  peu  ambitieuse;  je  ne  m'arrêterai  pas  non 
plus  à  observer  que  le  raisonnement  que  je  dis- 
cute ne  pourrait  s'appliquer  dans  toute  sa  force 
qu'à  nos  descendants;  mais  je  dis  qu'il  n'est  con- 
cluant ni  pour  vous  ni  peureux. 

Lorsque  le  Roi  nous  a  conféré  la  pairie,  c'est  à 
notre  personne  et  non  à  une  possession  territo^ 
riale  et  transmissible  qu'il  Ta  attachée;  et  cette 
condition  est  censée  renouvelée,  pour  toute  notre 
descendance,  à  chaque  mutation.  En  Aujgleterre, 
au  contraire,  la  pairie  était  attachée  originaire- 
ment à  la  baronnie,  et  passait  de  droit,  comme 
elle,  à  tous  les  possesseurs  de  la  terre  ;  ils  exer- 
çaient une  autorité  qui  leur  était  propre  et  pour 
leurs  intérêts  :  il  n'était  donc  pas  étrange  qu'ils 
pussent  déléguer  leurs  pouvoirs.  Mais  ce  n'est 
pas  pour  notre  intérêt  personnel  que  le  Roi  nous 
a  donné  la  dignité  de  pair,  c'est  pour  Pintérôt 
public  et  le  maintien  de  son  gouvernement;  c'est 
une  simple  mais  grande  magistrature  qu'il  nous 
a  confiée  :  il  en  est  de  cette  magistrature  comme 
de  tout  autre  pouvoir  conféré  par  le  Roi;  il  faut 
que  chacun  l'exerce  par  lui-même,  et  (lersoane 
n'est  admis  à  se  nommer  des  substituts. 

Encore  si  ce  pouvoir  de  se  substituer  était  ac^ 
cordé,  comme  ie  l'ai  déjà  dit,  à  un  malade, 
et,  pour  une  telle  aflCaire  seulement,  on  pourrait 
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absolument  le  passer,  quoique  cela  ne  fût  pas 
ans  inconvénient  ;  mais  le  donner  indéfiniment 
pour  toutes  les  questions  prévues  et  imprévues 
qui  peuvent  se  présenter  pendant  toute  une  ses- 
sion, exposer  ainsi  le  mandant  à  voir  autoriser 
par  son  suffraj^e  des  mesures  injustes,  désas- 
uvoses*  contraires  à  ses  propres  sentiments,  et 
qu'il  aurait  rejetées  bien  loin  sUl  avait  été  pré** 
seat,  c'est  là  une  innovation  sujette  &  de  trop 
mads  dangers  pour  que  Tintérôt  seul  du  lustre 
des  pairs  et  de  la  pairie  puisse  la  faire  adopter 
daas  ce  moment  surtout,  et  peut-être  de  nouvelles 
r^Hexions  engageront-elles  notre  noble  collègue 
à  retirer  sa  proposition. 

Je  vote  en  conséquence  pour  qu'elle  soit  au 
moins  ajournée. 

Un  quatrième  opinant  vote  dans  le  môme  sens, 
il  examine  la  mesure  proposée  sous  le  rapport  de 
sa  aécessité,  première  condition  de  toute  institu- 
tion nouvelle.  Jusqu'à  ce  jour  il  n*a  point  observé 
qoe  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des 
membres  présenta  à  i^Àssemblée  ait  beaucoup 
influé  sur  le  sort  des  lois  qui  lui  ont  été 
soumises.  Une  sorte  d'unanimité  a  toujours 
accompagné  les  délibérations  de  la  Chambre, 
quoique  le  plus  souvent  elle  n'ait  eu  à 
uKuter  que  des  lois  de  circonstance.  Doit-on 
craindre  qu'elle  ne  se  divise  lorsqu'il  s'agira  de 
ces  dispositions  générales  sur  lesquelles  les  bons 
esprits  ne  peuvent  manquer  d'être  d'accord  ?  La 
mesure  proposée  n'est  donc  pas  nécessaire  au 
gaccèsdes  travaux  de  rÂssemblée. 

Le  serait-elle  davantage  à  l'intérêt  particulier 
de  ses  membres  ?  Un  pair  sans  doute  doit  veiller 
à  la  consenration  de  ses  droits,  mais  il  doit  sur- 
tout remplir  ses  devoirs,  qui  en  sont  la  condi- 
tion ;  et  iHia  des  premiers  est  d'examiner,  avec 
tuât  le  soin  dont  il  est  capable,  les  lois  à  la  for- 
mation desquelles  il  est  appelé  à  concourir.  11 
doit  faire  usage  dans  cet  examen,  non-seulement 
de  ses  propres  lumières,  mais  encore  de  celles 
qu'il  pourra  tirer  de  la  discussion.  Autrament 

r^urquoi  réunir  la  Chambre,  et  ne  pas  se  borner 
envoyer  à  chaque  pair  les  projets  de  loi  pré- 
sentés, et  à  lui  demander  sou  vote  par  écrit? 
Mais,  si  ce  devoir  est  incontestable,  il  s'ensuit 
qu'on  ne  peut  le  remplir  qu*en  assistant  en  per- 
sonne aux  séances  de  la  Chambre,  et  qu'un  pair 
aiisent  perd  avec  la  faculté  d'examen  le  droit  de 
suffrage  qui  en  est  la  conséquence. 

L'opinant  conclut  de  ces  observations  que  la 
mesure  proposée  est  jnutile.  Mais  il  va  plus  loin, 
et  soutient  qu'elle  serait  dangereuse.  Elle  dé- 
truirait en  effet  Tégalité  législative  qui  doit  exis- 
ter entre  les  membres  de  l'Assemblée.  C'est  bien 
^i  que  cette  égalité  se  trouve  affaiblie  par 
l'influence  nécessaire  qu'exercent  les  talents  et 
la  considération,  sans  la  menacer  encore  de  la 
{•répondûrance  effrayante  que  donnerait  aux 
prosies  la  disposition  de  plusieurs  votes.  Un 
découragement  absolu,  parmi  les  pairs  que  leur 
modestie  éloigne  de  la  tribune,  serait  la  suite 
de  cette  prépondance.  La  paresse  bientôt  suc- 
f'êderait  au  découragement,  et  Tintrigue  ne  tar> 
défait  pas  à  proGter  de  ce  double  avantage  Les 
looctioas  de  proxy  deviendraient  un  objet  d'am- 
bition et  d'amour-propre,  et.de  quel  abus  ne 
serait  pas  susceptible  une  institution  ainsi  dé- 
c**nérée?  L'opinant  avoue  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  Chambre,  ces  taypotnèses  sont  purement 
ttnagioaires  ;  mais,  cootinue-t-il,  les  hommes 
IK^ssent  et  les  institutions  restent  ;  et  il   suffit 

2 ne  Tabofl  soit   possible  pour  qu'on   doive  en 
(.'arter  soigneofiemenl  roccasion.  Û  est  d'aUleurs, 


même  pour  fonder  les  meilleures  institutions,  un 
moment  favorable  et  qu'il  importe  de  saisir  : 
l'opinant  ne  pense  pas  que  ce  moment  soit  arrivé 
pour  l'institution  dont  U  s'agit.  Il  ne  peut  s'em- 
pêcher, en  finissant,  de  déplorer  cette  facilité 
avec  laquelle  nous  cherchons  sans  cesse  à  em- 
prunter aux  étrangers  des  règles  et  des  usages 
qui,  par  cela  même  qu'ils  leur  conviennent  par- 
faitement, ne  peuvent  en  aucune  manière  nous 
convenir.  Citons  leur  exemple,  quand  cette  cita- 
tion peut  éclaircir  une  difficulté,  mais  ne  les  imi- 
tons qu'avec  réserve,  et  tirons  de  notre  situation 
même  des  règles  de  conduite  et  des  moyens  de 
perfectionnement. 

L'opinant  demande  Tajournement  indéfini  de 
la  proposition. 

Cet  ajournement  est  réclamé  par  un  cinquième 
opinant^  mais  sur  des  motifs  bien  opposés.  Il  ap- 

Euie  de  tout  son  pouvoir  le  fond  de  la  proposition, 
e  vote  par  délégation,  qu'elle  tend  à  établir,  lui 
paraît  propre  à  augmenter  la  force  morale  de  la 
Chambre  clés  pairs  ;  et  cette  force  essentiellement 
modératrice,  et  destinée  en  même  temps  à  résister 
aux  entreprises  du  pouvoir  populaire  et  aux  em- 
piétements de  l'autorité  royale ,  ne  saurait  être 
accrue.  C'est  par  le  nombre  des  votes  que  la 
Chambre  donnera  du  poids  àsesdécisions.  et,  pour 
conserver  ce  nombre,  dans  une  assemblée  dont 
beaucoup  de  membres  peuvent  avoir  de  justes 
causes  d  absence,  la  mesure  proposée  devient  né- 
cessaire. L'opinant  voudrait  pourtant  qu'on  ne 
pût  choisir  pour  délégués  que  des  pairs  ayant 
dix  ans  d'exercice,  et,  en  attendant  ce  terme,  des 
sexagénaires.  Mais,  préalablement  à  toute  déter- 
mination sur  cet  objet,  il  est  une  question  qu'il 
faut  examiner  :  c'est  de  savoir  si  l'adoption  de 
la  mesure  proposée  entre  dans  les  pouvoirs  de  la 
Chambre.  L'opinant  établit  en  principe,  d'après 
le  préambule  même  de  la  Charte  constitution- 
neluî,  que  toute  autorité  réside  en  France  dans 
la  personne  du  Roi,  sauf  les  modifications  que, 
par  les  articles  de  cette  Charte,  Sa  Majesté  a  jugé 
convenable  d'y  appporter.  11  en  conclut  que  tout 
ce  qui  ne  fait  point  partie  des  concessions  de  la 
Charte  est  réservé  au  Roi,  dont  la  disposition 
seule  peut  ajouter  à  ces  concessions,  et  créer 
de  nouveaux  droits.  Celui  qu'on  réclame  en  fa- 
veur de  la  Chambre  des  pairs,  n*étant  fondé  sur 
aucun  article  de  la  Charte,  ne  pourrait  donc 
être  établi  que  par  une  nouvelle  disposition  de  Sa 
Msjesté.  C'est  sur  la  nécessité  de  cette  disposi- 
tion que  l'opinant  appuie  l'ajournement  qu'il 
propose. 

Unsiacième  opinant  réduit  à  deux  questions 
l'objet  de  la  délibération  actuelle  :  le  droit  de 
voter  par  procuration  est-il  inhérent  à  la  pairie 
française?  Si  elle  n'a  pas  ce  droit,  convient-il 
de  le  lui  donner?  Sur  la  première  question,  l'opi- 
nant observe  qu'on  prend  un  mauvais  guide 
en  suivant  l'exemple  de  l'Angleterre,  dont  la 
pairie,  toute  féodale,  n'a  dans  son  principe 
rien  de  commun  avec  la  nôtre.  Les  pairs  d'An- 
gleterre, propriétaires  des  grandes  justices  du 
royaume,  délibéraient  entre  eux,  comme  les 
électeurs  d'Allemagne,  sur  des  intérêts  qui  leur 
étaient  propres.  Il  est  tout  naturel  qu'alors,  en 
cas  d'absence,  ils  pussent  se  faire  représenter. 
On  mit  des  bornes  a  cette  faculté,  dès  qu'ils  s'oc- 
cupèrent de  législation  générale,  et  la  permission 
du  Roi,  exprimée  par  la  clause  ex  lioentia  refi$^ 
devint  nécessaire  pour  la  validité  de  la  délégation. 
Avec  cette  clause,  et  l'exception  relative  aux  ja- 
gements  criminels,  le  vote  par  procuration  s'est 
perpétué  jusqu'à  nos  jours  dans  un  pays  où, 
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quels  que  soient  les  motifs  d'un  usage,  son  an* 
cienneté  suffit  pour  le  rendre  respectable.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  pairie  française.  Son  institution 
eut  pour  objet  le  secours  que  l'Etat  et  le  Roi 
pouvaient  en  retirer,  ad  consiHum  et  juvamentum 
rei  publicœ.  Aussi  jamais  les  pairs  de  France  ne 
furent-ils  admis  à  se  faire  suppléer,  ce  que  prouve 
un  arrêt  du  20  avril  1458,  rapporté  par  Beauma- 
noir.  L'ancien  droit  public  de  la  France  est  donc 
contraire  à  l'usage  qu'on  propose  d'établir.  Dira- 
t-on  que  ce  droit  a  été  changé  par  la  Charte  ? 
Mais,  loin  d'autoriser  une  semblable  prétention,  la 
Charte  n'accorde  qu'aux  Chambres,  et  non  aux 
individus  qui  les  composent,  le  droit  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  lois  présentées.  Elle  semble  même, 
dans  Tarticle  18,  rendre  la  discussion  insépara- 
ble du  vote,  en  statuant  que  toute  loi  doit  être 
discutée  et  votée  librement  'par  la  majorité  des 
deux  Chambres.  Un  pair  absent  ne  peut  donc  être 
admis  à  voter  sur  une  loi  dont  il  n^a  pu  entendre 
la  discussion.  La  raison  en  est  simple  :  ce  n'est 
pas  pour  lui,  mais  pour  le  bien  de  rEtat  qu'il  a 
reçu  le  droit  de  concourir  à  la  formation  dos  lois. 
Ce'  droit  cesse  à  son  égard,  dès  qu'il  ne  peut  plus 
'être  utilement  exercé.  On  ne  peut  donc  regarder 
comme  inhérent  à  la  pairie  le  droit  de  voter  par 
procuration  en  matière  législative. 

Convient-il  maintenant  de  lui  attribuer  ce 
droit,  ainsi  qu'on  le  propose?  L'opinant  observe, 
contre  cette  proposition,  que  l'Assemblée  pouvant 
délibérer  au  tiers  de  ses  membres,  n'a  pas  besoin 

Ï)0ur  se  compléter  du  renfort  de  quelques  voix, 
l  ajoute  que  ces  voix,  qui  influeront  sur  le  ré- 
sultat, n'apporteront  dans  la  discussion  aucun 
accroissement  de  lumières.  Un  proocy  disposera 
de  trois  suffrages,  et  ne  pourra  énoncer  qu'une 
opinion,  car  on  ne  prétend  pas  sans  doute  lui 
déléguer  pour  chague  affaire  un  vote  déterminé, 
ce  qui  souvent  serait  impossible,  ce  qui  d'ailleurs 
ne  satisferait  pas  an  devoir  imposé  à  chaque  pair 
de  voter  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience. 
On  ne  peut  voter  suivant  sa  conscience  qu'après 
avoir  cherché  dans  la  discussion  tous  les  moyens 
de  s'éclairer;  et  quel  est  l'homme  dont  l'avis  n'ait 
pas  souvent  été  modifié  par  la  discussion  ?  Le 
proxy  n'y  apportera  que  ses  lumières  person- 
nelles, que  son  opinion  particulière,  et  cette  opi- 
nion aura  une  triple  influence!  Il  comptera 
pour  trois  dans  la  délibération,  quand  il  n  a  pu 
comper  que  pour  un  dans  l'examen  !  L'opinant 
avoue  qu'un  tel  système  lui  répugne.  On 
a  cru  le  rendre  plus  supportable,  en  exceptant 
de  son  application  les  matières  criminelles.  Mais 
n'est-ce  pas  au  môme  titre  de  pairs  gue  les  mem- 
bres de  cette  Assembléejugent  les  crimes,  et  déli- 
bèrent sur  l'adoption  des  lois?  Peut-on  attacher 
moins  d'importance  à  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété qu'à  celui  des  individus  ?  L'exception  est 
donc  un  aveu  tacite  des  inconvénients  du  système. 
Il  n'est  donc  pas  plus  nécessaire  d'accorder  aux 
pairs  de  France  le  droit  de  voter  par  procuration, 
qu'il  n'est  démontré  que  ce  droit  fasse  partie  inté- 
grante des  attributions  de  la  pairie.  L'opinant, 
d'après  cette  conclusion,  appuie  l'ajournement 
indéfini  proposé  par  quelques  membres. 

Un  septième  opinant  voit  sans  étonnement  et 
les  objections  élevées  contre  le  vote  par  procu- 
ration, et  les  avantages  qu'à  d'autres  yeux  pa- 


qu'on  ne  peut  trop  rortmer  le  pouvoir 

modérateur  essentiellement  placé  dans  la  Chambre 
des  pairs.  H  n'est  pas  moins  certain  que  le  vote 
politique  et   le  vote  judiciaire    ne   sauraient 


être  confondus.  C'est  de  ce  dernier  qu'on  a  dit 
avec  raison  Fiat  justitia^  ruât  cœlum.   Quant  i 
l'autre,    sa   justice    est   dans   son   utilité.    H 
peut    répugner,    au    premier    coup   d'œil,  de 
voir  une   nation   divisée   en   deux   partis;  de 
trouver  dans  ses  représentants  le  vote  séparé 
de  l'opinion  :  mais  n'est-il  pas  d'autres  institu- 
tions qui  d'abord  semblent  choquer  la  raison,  et 
sur  lesquelles  pourtant  repose  la  sûreté  des  em- 
pires? Un  enfant,  roi  dans  son  berceau,  n'est-il 
pas  au  nombre  de  ces  paradoxes  ?  et  néanmoins, 
quel  bien  pour  les  peuples  que  l'hérédité  du  pou- 
voir !  C'est  donc  en  recherchant  les  motifs,  en 
examinant  les  résultats  d'une  institution,  qu'on 
peut  sainement  en  apprécier  le  mérite.  L'opinant, 
sous  ce  rapport,  ne  pense  pas  qu'on  puisse  révo- 
quer en  doute  les  avantages  du  système  adopté  en 
Angleterre.  Son  application  à  la  pairie  française, 
où  il  trouve  identité  de  fonctions,  de  pouvoirs, 
et  même  d'origine,  ne  lui  paraît  pas  plus  con- 
testable. Mais  sommes-nous  mûrs  pour  une  telle 
institution  ?  Règne-t-il  entre  nous  assez  d'aban- 
don, assez  de  confiance  pour  que  chacun  puisse 
avec  la  même  sécurité  prendre  sur  soi  la  respon- 
sabilité d'un  ami,  ou  le  charger  de  la  sienne  f  Cet 
heureux  temps  viendra  sans  doute.  Mais  en  at- 
tendant qu'il  permette  à  la  France  de  recueillir 
les  avantages  du  système  proposé,  l'opinant  de- 
mande qu'en  se  bornant  à  la  reconnaissance  du 
principe,  on  ajourne  à  la  session  prochaine  les 
applications  qu'il  pourrait  recevoir. 

M.  le  marqois  de  Bonnay,  auteur  de  la 
proposition,  déclare,  qu'il  ne  combattra  pas  cet 
ajournement.  Il  sufnl  à  ses  vues  d'avoir  appelé 
sur  un  objet  de  quelque  utilité  l'attention  de  la 
Chambre. 

Divers  membres  s'opposent  à  toute  reconnais- 
sance du  principe,  et  réclament  l'ajournement 
pur  et  simple,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  majo- 
rité des  opinants. 

Un  pair  annonce  qu'inscrit  l'un  des  première 
pour  combattre  la  proposition,  il  insistera  pour 
être  entendu,  si  l'ajournement  pur  et  simple  n'est 
pas  adopté.  11  observe,  en  peu  de  mots,  que  le 
système  du  vote  par  procuration  tend  à  dénatu- 
rer l'action  de  l'Assemblée,  à  réduire  ses  opéra- 
tions à  une  sorte  de  procédé  mécanique,  à  baoïûr 
de  ses  séances  toute  discussion,  toute  liberté. 
L'auteur  s'est  cru  obligé  de  renoncer  aux  dispo- 
sitions législatives  dont  il  avait  présenté  le  projet 
11  a  donc  reconnu  qu'il  ne  convenait  pas  à  la 
Chambre  de  provoquer  le  Roi  à  cet  égard.  Lui 
conviendrait-il  mieux  de  s'arroger  elle-même  un 
droit  que  le  monarquelui  eût  attribué  sans  doute, 
s'il  l'avait  jugé  utile?  L'ajournement  indéfini  est 
donc  le  seul  parti  qu'elle  doive  prendre  sur  la 
proposition. 

L'opinant  qui  a  demandé  l'ajournement  à  la 
session  prochaine  lit  une  rédaction  de  l'arrêté 
qu'il  propose. 

Cette  rédaction  est  écartée  par  la  Chambre, 
qui  adopte  l'ajournement  pur  et  simple. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  objet  de 
délibération  ne  se  trouvant  a  l'ordre  du  jour, 
il  attendra,  pour  convoquer  l'Assemblée,  qu'il  ail 
reçu  du  gouvernement  Fannonce  de  quelque 
communication. 

11  lève  ensuite  la  séance. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  28  novembre  1815. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  27  novembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  de  Pargaes  et  M.  Pernot  de  Fon- 
teaay  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre, 
après  les  rapports  faits  sur  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M,  Hyde 
de  Neuville^  tendant  à  susp^re  la  nomination 
définitive  éies  juges, 

if.  le  Président  fait  observer  qu^un  membre 
ayant  retiré  son  amendement  tendant  à  réduire  à 
trois  mois  après  l'installation,  Tinamovibilité  des 
juges,  la  Chambre  n'a  plus  à  délibérer  que  sur  ces 
deux  questions  : 

1«  Les  juges  ne  seront-ils  inamovibles  à  Tavenir 
qu'un  an  après  leur  installation? 

29  Les  juges  nommés  dans  Tannée  qui  suivra 
la  promulgation  de...,  etc.,  ne  seront-ils  inamo- 
vibles qu'un  an  après  leur  installation  ? 

Un  membre  demande  la  parole  sur  la  position 
des  questions,  et  dit  que  la  Chambre  essayerait 
vainement  de  rétablir  Tordre,  si  les  sentiments 
des  magistrats  étaient  en  opposition  avec  les  lois 
qu*ils  doivent  faire  respecter.  L'inamovibilité  lui 
semble,  dans  les  circonstances  actuelles,  contraire 
à  la  sûreté  de  TBtat,  et  il  demande  la  suspension 
de  Tarticle  58  de  la  Charte  pendant  un  an. 

Un  autre  membre  dit  que  la  proposition  telle 
qu'elle  a  d'abord  été  présentée  à  la  Chambre,  lui 
semble  préférable  au  projet  de  la  commission  ;  il 
y  voit  raccroissement  de  la  prérogative  royale, 
Tavantage  du  peuple  et  la  vraie  doctrine  de  Tina- 
movibilité;  il  oemande  la  priorité  pour  la 
deuxième  question. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  plusieurs 
membres  sont  entendus,  la  priorité  est  accordée. 

M.  le  Présideat  donne  lecture  de  cette  pro- 
position. 

La  question  préalable  est  invoquée. 

Un  membre  fait  observer  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  être  appliquée  qu'à  des  amendements 
et  non  à  une  question  principale  qui  a  entraîné 
plusieurs  jours  de  discussion. 

M.  le  Président  dit  que  le  règlement  est  po- 
sitif sur  ce  point,  et  que  la  question  préalable 
peut  être  invoquée,  et  doit,  d'après  le  règlement, 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  durant  cette  session 
même,  être  mise  aux  voix  avant  la  question  prin- 
cipale; il  la  met  aux  voix  :  elle  est  rejetée. 

La  deuxième  question  elle-même  mise  aux  voix 
est  adoptée. 

Conformément  au  règlement,  la  Chambre  passe 
au  scrutin. 

L'appel  nominal  et  le  réappel  terminés,  MM.  les 
se<7étaire8  constatent  que  le  nombre  des  votants 
est  de  347,  et  qu'il  a  été  retiré  de  Tume  189  boules 
blanches,  158  noires. 

En  conséquence.  M.  le  Président  prononce 
que  la  Chambre  adopte  la  proposition  suivante  : 

•  Les  juges  qui  seront  nommés  dans  Tannée,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne 
seront  inamovibles  qu'un  au,  après  leur  instal- 
lation. » 

La  Chambre  délibère  ensuite  sur  la  première 
question  qui  est  ainsi  conçue  :  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  porter  un  projet  de  loi  pour  dé- 
clarer que  les  juges  seront  inamovibles  après  un 
an,  à  compter  de  leur  installation. 


On  demande  la  question  préalable,  qui  est 
adoptée. 

Un  membre  (M.  Garnler-Dttfovf^eray)  est 
appelé  à  la  tribune  pour  y  développer  sa  proposi- 
tion tendante  à  faire  des  remerclments  à  M.  le 
comte  de  Vaugiraud,  gouverneur  de  la  Martinique, 
aux  administrations  et  aux  habitants  de  cette  Ile; 
il  expose  que  c'est  à  la  fidélité,  au  courage  de  cet 
officier  et  des  colons  que  la  France  doit  d'avoir 
eu,  pendant  les  derniers  événements,  un  point  du 
globe  où  le  pavillon  blanc  était  arboré. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  récom- 

Sense  nationale  soit  également  accordée  à 
[.  Dubuc,  intendant  de  la  Martinique,  qui  a  con- 
couru, avec  M.  de  Yaugiraud,  à  sauver  cette  co- 
lonie. 

Un  troisième  membre  voudrait  que  la  Chambre 
examinât  si  ce  ne  serait  pas  éluder  Tarticle  4  du 
règlement  que  de  faire  une  pareille  proposition  à 
Sa  Majesté. 

11  demande  que  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour,  en  témoignant  le  regret  de  trouver  dans  le 
règlement  une  disposition  qui  Tempéche  de  té- 
moigner ses  sentiments  à  M.  de  Yaugiraud  et  aux 
colons  de  la  Martinique. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit 

Sue  de  savohr  si  la  proposition  de  M.  Garnier- 
ufougeray  sera  prise  en  considération. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette 
proposition;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  indique  pour  jeudi  une  séance 
publique  à  midi  et  demi,  pour  une  communication 
de  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  annonce  qu'à  la 
suite  de  cette  communication,  la  Chambre  se  for- 
mera en  comité  secret,  pour  entendre  différents 
rapports  et  le  développement  de  plusieurs  pro- 
positions. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIBBNCB   DB  M.  FAGBT  OB  BAURB,  VICB-PRÉ- 

SlDENT. 

Séance  du  30  novembre  1815. 

Les  procès- verbaux  des  séances  des  24  et  25  no- 
vembre sont  lus  et  adoptés. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  des  pétitions 
expirant  aujourd'hui  30  novembre,  M.  le  prési- 
dent invite  la  Chambre  à  se  réunir  demain  à  midi 
dans  ses  bureaux,  pour  procéder  au  renouvelle- 
ment de  cette  commission. 

S.  Bxc.  le  ministre  de  Tintérienr  est  intro- 
duit. 

M.  le  eemte  de  Vanblane.  Messieurs,  quand 
le  territoire  de  Poreutruy  faisait  partie  de  la 
France,  on  comptait  au  nombre  de  ses  arrondis- 
sements, Montbéliard  qui  était  un  chef-lieu.  Quand 
Porentruy  a  été  réuni  a  la  Suisse,  il  a  fallu  chan- 
ger les  démarcations  existantes  ;  un  projet  de  loi 
Fut  présenté  en  1814,  il  fut  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs  avec  quelques  amenoiements.  Le  Roi  ré- 
pondit qu'il  verrait  à  en  délibérer,  formule  qui 
équivaut  à  un  refus  de  sanction.  Aujourd'hui 
donc,  la  question  reste  entière,  et  c'est  un  projet 
de  loi  nouveau  que  je  viens  vous  présenter. 

Ce  projet  tend  à  réunir  Montbéliard  au  dépar- 
tement du  Doubs,  et  à  en  faire  le  cbef-lieu  de 
l'arrondissement,  dont  la  nouvelle  circonscription 
sera  tracée  ;  mais  Saint-Hlppolyte  possède  en  ce 
moment  les  établissements  de  la  sous-préfecture 
et  du  tribunal  de  première  instance,  et  Saint- 
Hippolyte  réclame.  Ce  bourg  est  au  centre  de  l'ar- 
rondissement; on  y  a  fait  des  dépenses  considé- 
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rables  pour  y  établir  les  autorités,  mais  elles  y 
sont  plutôt  entassées  que  logées  d'uoe  manière 
convenable.  Toutes  les  autorités  du  Doubs  sont 
d'accord  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  à.  laisser 
le  clicf-lieu  du  nouvel  arrondissement  à  Saint-* 
Hippolyte,  et  elles  demandent  qu'il  soit  fixé  à 
Monbéuard. 

il  est  vrai  que  Montbéliard  n'est  pas  au  centre, 
que  dans  certain  temps  de  Tannée,  il  est  sujet 
à  être  presque  entouré  par  des  inondations;  mais 
il  reste  une  route  par  Blamont,  il  y  a  une  route 
de  courriers  établie  par  Besançon,  et  Baint-Hip- 

golyte  n'a  pas  cet  avantage;  ce  bourg  n'a  pas 
00  âmes  de  population  ;  on  manque  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  aue  les  autorités  y  soient  éta^ 
blies  et  y  existent  d^une  manière  convenable.  A 
Montbéliard,  au  contraire,  des  établissements 
nombreux  sont  formés  ;  te  commerce  et  l'industrie 
peuvent  y  prospérer  de  nouveau^  et  il  a  de  fré- 
quentes communications  avec  le  cbef-lieu. 

8aint*Hippolyte  reconnaît  ces  avantages,  et  se 
réduit  à  demander  de  conserver  le  triounal  de 
première  instance  ;  mais  l'expérience  a  prouvé 
combien  il  était  utile  de  réunir  dans  un  même 
lieu  les  principales  autorités  administratives  et 
judiciaires  d'un  môme  arrondissement  i  on  sent 
qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui»  qu^elles  cor- 
respondent facilement  entre  elles,etque  l'influence 
du  cbef-lieu  se  fait  sentir  d'une  manière  uniforme 
et  sans  partage  sur  tout  l'arrondissement,  comme 
celle  d'une  capitale  sur  un  royaume.  Il  faut  que 
cette  vérité  soit  incontestable,  puisqu'elle  a  son 
application  dans  toute  l'Europe,  et  en  France  par- 
Ucuiiùrement,  à  trùs-peu  d'exception  près,  qui 
ont  tenu  à  des  motifs  particuliers.  J'ajouterai  en- 
fin une  raison  déterminante}  c'est  l'espoir  que 
nous  avons  que  le  commerce  de  Montbéliard 

{courra  bientôt  redevenir  florissant,  et  influer  sur 
a  situation  de  Besançon,  ville  avec  laquelle  Mont- 
béliard est  en  communication  journalière.  Nous 
sommes  donc  chargés  de  vous  présenter.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  du 
Haut-Rhin  Montbéliard  et  Àudincourt,  à  annexer 
leur  territoire  au  département  du  Doubs ,  et  à 
transférer  à  Montbéliard,  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement, la  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
gremière  instance,  qui  sont  en  ce  moment  à  Saint- 
ippolyte. 
Le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi. 

LOUIS,  PAU  U  AtUGB  DB   DiEU,  Rol  DE  FlUNCK  ET  DE 

Navaree, 

A  toas  ceux  qai  ces  présentas  verront,  saldt  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  tenear  suit,  sera  présenté  eo  notre  nom  à.  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur,  chargé  d'un  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  le»*.  Les  cantons  de  Montbéliard  et  d* Audincourt 
seront  distraits  du  département  da  Haut-Rtiin,  et  réunis 
au  troisième  arrondissement  da  département  du  Doubs. 

Art.  2.  Cet  arrondissement  se  composera  des  cantons 
de  Montbéliard,  d'Audincourt,  de  Blamont,  do  Maiciie,  do 
PoDt-de*Roide,  do  Saint-Hippolyle  et  de  Russey. 

Art.  3.  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de  première 
instanc»  seront  transférés  de  Saint-Hippolyte  à  Mont- 
béliard. 

Ootmé  an  château  des  Toileries,  te  27  novembre  de 
Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  régne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*intérieurf 

Signé  Vaoblaivc. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  commu- 
nication; la  Chambre  ordonne  Timpression  du 
projet  de  loi,  et  en  renvoie  Texamen  à  ses  bu* 
reaux. 


M.  Carnet  d^Ineenrt  obtient  la  parole  pour 
le  développement  d'une  proposition  qu'il  a  présen- 
tée à  la  Chambrey  relative  au  règlement  concernant 
les  impressions  ordonnées  par  la  Chambre. 

L'orateur  s'excuse  de  distraire  l'attention  de 
la  Chambre  des  grande  intérêts  qui  l'occupent 
pour  l'appeler  sur  un  objet  réglementaire  ;  et 
considérant  que  cet  objet  a  déjà  été  mis  en  déli- 
bération, et  qu^un  article  du  reniement  a  statué, 
il  aurait  abandonné  cette  proposition  si  plusieurs 
de  ses  collègues  ne  l'avaient  soutenu  dans  son 
opinion,  et  ne  l'avaient  confirmé  dans  Tidée  que 
la  proposition  reposait  sur  des  motifs  véritables 
d'intérêt  public. 

Par  un  des  articles  ajoutés  à  son  règlement, 
dit  l'orateur,  sur  la  proposition  de  M.  Maine  de 
Biran,  la  Cbambre  s'est  liée  à  ne  faire  imprimer 
que  les  exposés  de  motifs  des  projets  de  loi,  les 
rapports  de  ses  commissions,  et  elle  s'est  con* 
serve  la  faculté  de  faire  également  imprimer  tes 
discours  qu'elle  jugera  dignes  de  cette  distinctibn 
en  matière  de  finances.  Cet  article  fut  adopté 
sans  discussion.  C'était  à  l'une  de  nos  premières 
séances.  Les  orateurs  distingués  que  nous  comp- 
tons parmi  nous  ne  voulurent  pas  défendre  leur 
5ropre  cause;  les  autres  se  tinrent  à  l'écart, 
uant  à  moi,  qui  n'apporte  à  cet  objet  de  discus* 
sion  aucun  motif  particulier,  et  qui,  me  refusant 
à  moi-même  le  tiu*e  d'orateur,  me  sépare  d'avancé 
do  la  question,  je  ne  vois  que  les  véritables  in- 
térêts de  la  Cbambre  et  de  la  cbose  publique. 

Les  opinions  qui  sont  émises  dans  cette  enceinte 
ne  servent  pas  seulement  à  éclairer  la  Cbambre, 
à  préparer  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs, 
elfes  servent  encore  souvent  de  guide  aux  ma* 
gistrats,  aux  administrateurs  dans  l'application 
des  lois  ;  elles  en  sont  le  plus  utile  commentaire; 
elles  forment  un  dépôt  précieux  que  l'administra- 
teur, le  maflfistrat.  le  jurisconsulte  se  plaisent  à 
consulter.  L'article  du  règlement  que  je  combats 
empêche  ce  dépôt  de* se  former. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  abus  de  cette  f)^- 
culté  d'imprimer  dans  l'ancienne  Chambre  des 
députés;  mais  remarquons  la  différence  des 
époques. 

L'ancienne  Chambre  des  députés  était  con- 
damnée au  silence  ;  cela  devait  être  sous  la  do* 
mination  d'un  tyran;  le  Roi  revient,  les  députés 
recouvrent  la  liberté  et  la  parole;  on  croit  aisé- 
ment que  deux  cent  soixante-deux  membres  dont 
la  plupart  avaient  plus  ou  moins  brillé  dans  les 
assemblées  précédentes,  rompirent  avec  empres* 
sèment  le  silence  qu'ils  avaient  gardé  quinze  ans, 
qu'ils  usèrent  et  purent  abuser  de  la  parole, 
qu'ainsi  les  impressions  ordonnées  purent  être 
beaucoup  trop  nombreuses. 

Notre  situation  n'offre  rien  de  semblable.' Cette 
Cbambre  est  composée  de  propriétaires  ;  la  plu- 
part ont  traversé  la  Révolution  sans  prendre  part 
au  gouvernement  ;  presque  aucun  n  a  paru  dans 
les  Assemblées  délibérantes.  Nous  n'avons  pas 
remarqué  qu'il  y  eût  rien  à  craindre  ici  de  l'abus 
de  la  parole.  Loin  de  là,  la  sagacité,  la  pénéuv* 
tion,  resprit  vraiment  français  qui  caract^isent 
les  membres  de  cette  Assemblée*  sont  tels  qu'on  a 
pu  voir  que  les  longs  discours  sont  en  général 
ceux  qui  y  réussissent  rarement.  Plusieurs  de 
mes  collègues,  par^e  succès  même  qu'ils  ont  ob- 
tenu, ont  prouvé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
tout  dire  à  des  auditeurs  qui  entendent  à  demi- 
mot.  11  en  est  résulté  une  grande  sobriété  d'eX'* 
pressions,  une  diction  plus  serrée,  des  raisonne* 
ments  plus  précis,  qui  gagnent  en  force  ce  qu'ils 
semblent  perdre  en  étendue.  Les  longs  discours 
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écrits  ont  été  rares,  les  observations  improvisées 
fréquentes  et 'utiles;  ainsi  noua  n^avons  donc  pas 
à  craindre  i'abusdes  impressions  ;  mais  il  ne  faut 
pas  nous  lier  à  ne  pas  on  ordonner»  non  pas  sur 
la  demande  de  gueiques  membres,  comme  cela 
avait  lieu  autrefois^  mais  par  une  délibération 
expresse  de  la  Chambre  consultée. 

La  faculté  que  votre  règlement  vous  donne 
pour  les  matières  de  finances,  je  la  demande  pour 
celles  qui  tiennent  à  la  politique  régénératrice  du 
gouvernement,  aus:  lois  dont  vous  deves  attendre 
le  retour,  aux  principes  de  la  religion  et  de  la 
morale,  à  ces  lois  de  sévérité  et  de  salut,  qui 
doivent  régulariser  la  clémence  en  faisant  cesser 
le  scandale  de  Timpunitô.  Tels  sont  les  travaux 
qui  vous  attendent;  et  l'on  prétendrait  vous  en- 
gager à  ne  pas  placer  sous  vos  yeux,  à  ne  pas 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  pairs  les 
opinions  que  pourront  émettre  sur  ces  graves 
questions  les  jurisconsultes  éclairés,  et  les  publi- 
cistes  sévères  que  vous  vous  glorifiez  de  posséder  I 
Je  crois  que  cette  connaissance  est  au  contraire 
tr^s-nécessaire,  soit  que  vous  adoptiez,  soit  que 
vous  rejetiez,  soit  que  vous  amendiez  les  projets 
de  loi  qui  vous  seront  soumis. 

L'opinion  publique  doit  recevoir  de  la  publica- 
tion des  discours  de  vos  orateurs  une  salutaire 
influence,  elle  en  a  reçu  longtemps  une  bien  fa- 
tale ;  usons  donc,  pour  faire  le  bien,  des  moyens 
dont  on  8*est  servi  pour  faire  le  mal  ;  jamais  as- 
semblée n'a  ét(>  plus  forte  que  celle-ci  de  l'opi- 
plnion  publique;  que  nos  débats  la  soutien- 
nent et  raffermissent  ;  elle  agit  puissamment  sur 
nous,  réagissons  utilement  sur  elle,  ne  négli- 
geons paâ  les  moyens  de  répandre  desopinioOB 
émises  par  des  amis  du  Roi,  de  la  patrie,  de  la 
tranquillité  et  de  la  sécurité  publiques;  qu'on 
misse  voir,  malgré  d'imperceptibles  nuances, 
'union  qui  règne  parmi  nous  ;  qu'après  avoir  si 
ongtemps  entendu,  et  les  partisans  de  la  répu- 
)lique,  et  les  esclaves  de  la  tyrannie,  on  puisse 
entendre  enfin  la  voix  d'une  'réunion  d'hommes 
épalemeni  attachés  au  Roi  et  aux  principes  de 
la  Charte  constitutionnelle  qu'ils  ont  jurée,  aux 
principes  de  ce  système  représentatif  qui,  en  s'af- 
lenuissant,  détruira  les  préventions  qui  peuvent 
exister  encore  contre  lui,  préventions  qui  dispa- 
raîtront du  moment  où  il  sera  bien  reconnu  qu'au 
lieu  de  diminuer  la  puissance  royale,  il  affermit 
le  trône,  et  est  un  supplément  nécessaire  à  l'au- 
torité du  monarque. 

Je  suis,  dit  l'orateur  en  terminant,  presque 
honteux  do  descendre  de  ces  considérations  éle- 
vées à  des  motifs  d'une  trôs-pelite  économie.  Mais 
quand  nous  remplissons  ici  des  fonctions  gra- 
tuites et  dispendieuses,  lorsque  notre  présence 
dans  la  capitale  augmente  diverses  parties  du  re- 
venu public,  et  par  notre  seule  correspondance 
le  revenu  seul  des  postes  de  plusieurs  centaines 
de  mille  fï'ancs,  refuserions-nou*  de  dépenser 
pour  d'utiles  publications  une  somme  qui  équivau- 
dra tout  au  plus  au  traitement  d'un  ou  de  deux  an- 
ciens députés  ?  En  maintenant  l'article  du  règle- 
ment, nous  assujettirions  les  membres  de  cette  As- 
semblée qui  ont  le  moins  de  fortune  à  faire  im- 
primer h  leurs  frais,  ou  nous  y  perdrions  beau- 
coup ;  car  enfin  les  plus  riches  d'entre  nous  ne 
sont  pas  toujours  ceux  dont  les  discours  sont  les 
meilleurs...  (On  rit.)  Nous  nous  priverions  sur 
tout  de  lire  h*6  répliques  des  rapporteurs,  souvent 
plus  es-îentielies  que  les  rapports  eux-mêmes,  et 
on  exemple  récent  très-remarquable  vient  de 
prouver  l'utilité  de  ces  répliques  et  de  leur  im- 
pression. 


Je  demande  le  rappon  de  l'article  réglemen- 
taire que  j'ai  indique,  et  je  demande  que  la  Cham- 
bre se  réserve  le  droit  de  délibérer  sur  Timpres- 
sion  de  ceux  des  discours  de  ses  membres  qui 
lui  paraîtront  mériter  cette  distinction. 

La  proposition  est  appuyée.  —  On  demande 
l'impression.  —  D'autres  la  question  préalable. 

M.  BenolAt  (dé  Maine-^t-Loire),  Je  m'oppose  à 
ce  que  la  Chambre  prenne  en  considération  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être  présentée.  Quoi- 
que j'aie  appuyé  l'article  du  règlement  qui  tolère 
qu'on  prononce  à  la  tribune  des  discours  écrits, 
je  répète  cette  expression  :  la  discussion  écrite  ne 
doit  être  qu'une  tolérance,  et  il  importe,  au  lieu 
de  la  favoriser,  de  nous  amener  graduellement, 
le  plus  possible,  à  la  discussion  improvisée,  la 
seule  qui  de  sa  nature  fasse  une  impression  vive, 
rapide,  et  porte  avec  elle  cette  lumière  qu'attend 
de  l'oratem*  une  assemblée  délibérante,  La  na- 
ture d'une  discussion  est  d'être  parlée,  et  non 
d'être  écrite.  Vous  ne  trouvez  pas  d'inconvénient 
à  ce  qu'un  discours  improvisé  ne  soit  pas  remis 
sous  vos  yeux  ;  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce 
qu'un  discours  écrit  ne  le  soit  pas  davantage?  Nous 
nous  sommes  déjà  aperçus  que  le  plus  souv^t 
ce  sont  des  discours  improvisés  qui  ont  porté  la 
lumière  dans  tous  les  esprits,  et  qui  ont  entraîné 
votre  détermination,  et  cependant  vous  ne  les 
aviez  pas  relus  imprimés.  Le  règlement  borne 
très-sugcment  les  impressions  aux  rapports,  aux 
exposés  de  motifs  et  aux  discours  sur  les  finances 
qui  paraîtront  le  mériter;  et  à  rép[ard  de  ces  dis- 
cours encore,  on  ne  les  doit  imprimer  que  parce 
qu'ils  contiennent  des  chiffres,  des  états,  des  ta- 
bleaux qu'il  importe  de  vérifier.  La  question  a  été 
agitée  dans  vos  bureaux,  votre  commission  vous 
en  a  entretenu,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  revenir. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  relever  ce  qui  a  été 
dit  sur  rutiliié  de  l'impression  des  discours  pro- 
noncés, en  ce  sens  qu'ils  peuvent  servir  de  com- 
mentaires des  lois  et  de  guide  aux  administra- 
teurs et  aux  magistrats  ;  je  crois  que  c'est  là  une 
erreur  :  les  administrateurs,  les  magistrats,  ne 
doivent  connaître  que  la  loi,  et  ne  s'arrêter  qu'au 
texte  même  de  ses  dispositions.  Vos  discussions 
d'ailleurs  sont  connues  et  par  les  procès-verbaux 
et  par  les  journaux  qui  en  rendent  compte,  très- 
suffisamment.  Je  conclus  donc  à  ce  que  la  Cham- 
bre, s'en  tenant  à  l'article  de  son  rè*;lement,  dé- 
clare qu'elle  ne  prend  point  en  considération  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être  faite.  -^  Ce.t  avis 
est  vivement  appuyé. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui,  à 
une  trèS'^grande  majorité,  déclare  que  la  proposi- 
tion ne  sera  point  prise  en  considération. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  Portai,  con- 
seiller d'Ëtat,  sont  introduits. 

M.  le  eomte  Dàboaebii(i;e.  Messieurs,  à  la 
fin  de  l'année  1814,  la  situation  des  créanciers 
et  des  débiteurs  pour  engagements  contractés  à 
Saint-Domingue,  et  relatifs  à  cette  colonie,  vous 
a  été  exposée  à  celte  époque  ;  vous  avez  pensé 
qu'il  était  juste  d'accorder  un  sursis  à  ces  débi- 
teurs, et  vous  en  avez  fixé  ladurée  jusqu'en  1815. 
-  Vous  espériez  alors  que  de  meilleures  circon* 
stances  leur  permettraient  d'annoncer  l'époque  à 
laquelle  il  leur  serait  possible  de  commencer  le 
payement  de  leurs  créanciers.  Des  événements 
inattendus  ont  trompé  cet  espoir  ;  aucune  amélio- 
ration ne  s'est  efft'Ctuée  dans  la  situation  des  dé  > 
biteurs,  et  leurs  créanciers  n'ont  reçu  aucun  sou* 
lagumont.  La  loi  du  2  décembre  chargeait  le  mi- 
Diatôre  de  la  marinade  prendredes  renseiffoementg 
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sur  la  nature  et  le  moataQt  de  ces  créances.  An 
milieu  de  la  confusion  et  des  calamités  qu'une 
détestable  entreprise  a  attirées  sur  la  France,  ces 
renseignements  n^ont  nu  être  recueillis  que  d'une 
manière  incomplète.  La  loi  qui  fut  nécessaire  en 
décembre  1814,  ne  Test  pas  moins  aujourd'hui. 
Le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  en  présenter  le 
projet,  et  nous  allons  avoir  Thonneur  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

Projet  de  loi, 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  secrétaire  d'Etat,  mi- 
nistre de  la  manne  et  des  colonies,  et  par  le  sieur 
Portai,  conseiUer  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«i'.  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  à  leurs  cautions,  par  la  loi  du  S  décembre 
1814,  ainsi  que  les  dispositions  contenues  aux  arrêtés 
et  décrets  auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  l'égard  des 
créanciers,  sont  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
des  deux  Chambres  qui  s'ouvrira  en  1817. 

Art.  %  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  con- 
tinuera ses  diligences  auprès  des  Chambres  de  com- 
merce, et  partout  où  besoin  sera,  pour  rassembler  les 
renseignements  nécessaires  sur  l'étendue  et  la  nature 
des  créances  qui  font  l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets, 
et  recueillera  leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs 
créanciers. 

Art.  3.  Ces   renseignements  et  avis  seront  joints  au 

S  rejet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session  indiquée 
ans  l'article  l»'. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le...  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  régne  le 
vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signé  Le  comte  Durodchage. 

M.  le  Président  donne  acte  de  la  nrésenta- 
tion  du  projet  de  loi;  il  sera  imprimé,  oiscuté  et 
distribué  des  demain  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d*un  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions. 

M.  £ie  Marebant  de  Cromieeurt  présente 
ce  rapport. 

M.  Audoin  Bertot  réclame  contre  son  assigna- 
tion (jLe  taxe  pour  l'emprunt  de  100  millions.  La 
commission  propose  1  ajournement  au  moment 
où  cet  emprunt  sera  régularisé. 

M.  Blanchard  réclame  contre  la  violation  de 
son  asile  pendant  la  nuit  ;  on  a  pénétré  dans  la 
chambre  de  sa  femme  et  de  ses  filles  qui  ont  peur 
des  militaires,  surtout  pendant  la  nuit....  (On  rit.) 
La  commission  rappelle  que  le  pétitionnaire  a 
tous  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  la  viola- 
tion des  lois,  si  elle  existe,  et  elle  propose  Tordre 
du  jour  qui  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Saint-Tropez  adresse  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  cette  ville,  qui 
demande  à  la  Chambre  des  députés  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  Temprunt  de 
100  millions  soit  réparti  de  manière  que  personne 
n'ait  à  s'en  plaindre (On  rit.) 

L'ajournement,  motivé  comme  sur  uoe  des  pré- 
cédentes pétitions,  est  proposé  par  la  commission. 

M Je  suis  d'avis  de  cet  ajournement; 

mais  il  est  instant  de  régulariser  la  répartition  de 
l'emprunt  dont  il  s'agit.  Il  est  difficile  d'imaginer 
à  quel  point  la  répartition  actuelle  est  vicieuse  ; 


dans  mon  département,  celui  de  Tarn-et-Garonne, 
on  paye  90  p.  0/0  de  l'emprunt,  tandis  que  les 
départements  voisins  ne  payent  que  10.  Je  de- 
mande gu'on  s'occupe  dans  le  plus  bref  délai 
d'un  objet  aussi  important,  et  que  le  ministre 
des  finances  soit  invité  à  nous  pr^enter  inces- 
samment ses  vues. 

M.  de  Saint-Crleq.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  ministre  des 
finances  s'occupe  de  cet  objet,  et  que  très-inces- 
samment il  présentera  aux  Chambres  un  projet 
de  loi. 

M.  Pélissier-Féileende.  L'objet  est  d'au- 
tant plus  instant  qu'il  y  a  des  poursuites.  On  a 
présenté  des  traites  à  signer,  et  elles  entraînent 

Srise  de  corps.  Beaucoup  de  personnes  ont  refusé 
e  signer,  parce  que  les  signatures  entraînaient 
cette  contrainte. 

L'ajournement  motivé  est  prononcé. 

M.  le  rapportear  continue  : 

M ,  commissaire  de   police  destitué,  se 

plaint  d'avoir  perdu  sa  place  par  suite  de  mau- 
vaises dispositions  à  son  égard  de  la  part  d'em- 
ployés de  la  police.  Il  a  adressé  sa  plainte  au 
procureur  du  Roi,  et  demande  le  renvoi  de  sa 
pétition  au  ministre  de  la  justice. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Martin,  employé  réformé  des  droits  réunis, 
ayant  touché  une  indemnité,  se  plaint  de  ce 
qu'elle  lui  est  retenue  sur  sa  pension  de  retraite. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  maire  de  Champsu.  département  de  la  Haute- 
Vienne,  adresse  à  la  Chambre  un  mémoire  sur 
des  questions  d'économie  politique. 

La.Çtiambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
Tintérieur. 

Des  propriétaires  des  Pyrénées  appellent  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  des  dévastations  qui  se 
commettent  dans  les  forêts,  et  demandent  l'éta- 
blissement de  deux  commissions  spéciales,  Tune 
à  Toulouse,  l'autre  à  Paris,  chargées  de  surveiller 
la  répression  des  abus. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  finances. 

Plusieurs  membres.  Les  lois  existent. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Des  étrangers  condamnés,  écrivent  du  bagne 
de  Toulon  pour  demander,  aux  termes  d'un  ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  de  1814,  d'être  renvoyés 
dans  leui*  patrie. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M....,  contrôleur  des  contributions  directes  à 
Wissembourg,  demande  que  les  contrôleurs  soient 
consultés  pour  la  taxation  des  amendes  auxquel- 
les peuvent  être  condamnés  les  individus  coupa- 
bles de  cris  séditieux  ;  il  annonce  qu'il  aurait 
d'autres  choses  importantes  à  dire  s'il  ne  crai- 
gnait d'être  sacrifié  comme  il  l'a  été  déjà 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Magenthière  réclame  de  nouveau  uoe 
créance  de  15  millions  et  quelques  cent  mille 
francs  sur  l'Etat,  un  placet  au  Roi  et  les  mémoires 
à  l'appui.  Comme  le  pétitionnaire  ne  justifie  pas 
du  titre  d'une  telle  créance,  la  comoussion  pro- 
pose l'ordre  du  jour  qui  est  adopté. 

Madame  veuve  de  Préseaux,  qui  a  éprouvé  des 
pertes  considérables  dans  les  derniers  événements, 
réclame  des  secours.  L'ordre  du  jour  est  adopté, 

Un  maire  du  département  de  la  Côte-d'Or  in- 
dique des  abus  qu'il  croit  s'être  introduits  dans 
l'administration  des  postes. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
finances. 

Âpres  ce  rapport,  M.  le  président  annouce  que 
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Tordre  du  jonr  'de  demain  à  deux  heures  appelle 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours 
prév6tales. 
La  Chambre  se  forme  eu  comité  secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSU>ENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE,  VIGE-PRÉSl- 

DENT. 

Comité  secret  du  30  nov&nbre  1815. 

Le  procès-verbal  du  comité  seret  du  20  no- 
vembre est  lu  et  adopté. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  faire  quel- 
ques observations  sur  une  circonstance  à  laquelle 
le  dernier  rapport  de  la  commission  des  pétitions 
a  donné  lieu. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  conformé- 
ment au  règlement,  ces  observations  doivent  être 
présentées  sous  la  forme  d'une  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  corn- 
mission  centrale  charoee  d^eocaminer  la  proposition 
de  M,  le  comte  de  Coïbert  relative  à  la  révision  des 
différents  codes, 

M.  de  Trisqnelane  (1).  Messieurs,  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Golbert,  a  fait  à  la 
Chambre  une  proposition  qui  a  deux  objets  : 
run,de  faire  substituer,  dans  les  différents  codes, 
les  mots  roi,  royal  et  royaume^  aux  mots  empe^ 
reur^  impérial  et  empire;  Tautre,  que  le  Roi 
soit  supplié  d'ordonner  qu'une  commission  soit 
formée  pour  veiller  à  une  nouvelle  rédaction  des 
différents  codes,  et  travailler  à  leur  entière  con- 
fection. 

Votre  commission  centrale  s'est  occupée  de 
l'examen  de  cette  proposition,  et  elle  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  résultat  de  ses  réflexions. 

Bile  a  reconnu  qu'il  serait  à  désirer,  sans  doute, 
que  l'on  pût,  dès  ce  moment  même,  effacer  de 
tous  nos  codes,  et  même  des  lois  existantes  qui 
n'en  font  pas  partie,  toutes  les  dénominations 
odieuses  quinous  rappellent  de  si  cruels  souvenirs. 

Mais  si,  comme  le  pense  notre  honorable  col- 
lègue lui-même  ,  ces  codes  doivent  subir  des 
changements  dans  la  substance  même  de  leurs 
dispositions,  si  ces  changements  doivent  en  né- 
cessiter des  éditions  nouvelles,  est-il  convenable 
d'en  faire  une  aujourd'hui  qui  n'aurait  pour  objet 
que  de  faire  disparaître  des  expressions  réprou- 
vées? Bt  foudrait-il  se  livrer  à  une  dépense  aussi 
considérable  pour  un  avantage  qui  n'aurait  qu'un 
moment  de  durée  ? 

Votre  commission  ne  Ta  pas  cru.  Bile  a  pensé 
que  jusqu'à  l'époque  où  une  édition  nouvelle 
pourra  reproduire  nos  différents  codes  avec  les 
perfectionnements  dont  ils  sont  susceptibles,  il 
ne  fallait  pas  toucher  à  leur  existence  matérielle. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a  observé  que  cer- 
tains fonctionnaires  publics  étant  souvent  obligés 
d'en  rappeler  les  dispositions  dans  leurs  juge- 
ments, leurs  arrêtés  ou  leurs  actes,  il  était  néces- 
saire de  pourvoir  à  ce  que  ces  désignations  pros- 
crites ne  s'y  retrouvassent  pas  ;  et  c'est  l'objet  de 
k  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  sur  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  de  Golbert. 

A  l'égard  de  la  seconde,  votre  commission  ne 
s'est  pas  dissimulé  qu'il  n'y  ait  des  changements 
importants  à  faire  dans  le  corps  de  notre législa- 

(t)  La  eommission  se  compose  de  MM.  de  Trinqaela- 
ne,  Daldegnier,  Jollivet,  de  GottoD,  Filhot  de  Marans, 
Piel,  da  CSmy,  Benoiat,  da  Marandet. 


tion;  elle  a  rendu  hommage  à  la  beauté  de 
l'ensemble  du  Gode  civil.  Mais  les  innovations 
qu'il  renferme,  ne  lui  ont  pas  paru  toutes  é^le- 
ment  sages.  Les  autres  coaes  offrent  plus  a'im- 

Serfections  encore  :  une  révision  générale  est 
onc  nécessaire. 

Mais  quel  ouvrage,  Messieurs,  que  celui  de 
parcourir  toutes  les  branches  de  notre  législation, 
de  confronter  toutes  les  dispositions  de  nos  lois 
existantes,  avec  les  principes  éternels  de  justice 
qui  doivent  en  être  la  base,  et  les  remettre  en 
harmonie  avec  notre  religion,  notre  gouverne- 
ment et  nos  mœurs,  partout  où  pourraient  avoir 
été  méconnus  leurs  rapports  avec  ces  grands 
intérêts  I  Ge  travail  exige  et  beaucoup  de  temps, 
et  des  temps  plus  calmes.  Votre  commission  a 
pensé,  que  dans  les  circonstances  pénibles  où 
nous  nous  trouvons,  le  salut  de  l'Etat  réclamait 
exclusivement  nos  soins  et  nos  pensées,  et  qu'il 
fallait  ajourner  tout  le  reste. 

Bt,  en  conséquence,  se  renfermant  dans  le  pre- 
mier objet  delà  proposition  de  M.  de  Golbert, 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  supplier  le 
Roi  de  faire  i)résenter  le  projet  de  loi  suivant  : 

c  Aucune  citation  de  lois  et  décrets  où  se  trou- 
vent les  mots  em/iereur,  impriai,  empire^  et  autres 
semblables,  ne  piourra  être  faite  sans  substituer  à 
ces  mots  ceux  de  rot,  royale  royaume  et  autres 
analogues,  toutes  les  fois  que  cette  substitution 
sera  possible.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  un  rap* 
port  de  la  commission  centrale  chargée  d'exami' 
ner  la  proposition  de  M.  Piet,  relative  au  sursis  à 
accorder  aux  émigrés  pour  leurs  biens  non  vendus, 
à  regard  des  créanciers. 

M.  de  PoHmeroi  (1).  Messieurs,  organe  de  la 
commission  centrale  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Piet,  je  viens  faire  connaître, 
a  la  Ghambre  le  résultat  de  son  opinion. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  :  «  Le  sursis 
accordé  par  l'arlicle  14  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  est  prorogé  jusqu'au  !•' janvier  1818. 

c  Les  actes  conservatoires  autorisés  par  ledit 
article,  auront  seulement  effet  sur  les  propriétés 
des  biens  ou  sur  le  prix  ou  valeur  représentative 
d'iceux. 

«  La  loi  du  5  décembre  1814  est  relative  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés;  elle  dispose, 
article  2,  que  tous  les  biens  immeubles,  séques- 
trés ou  confisqués  pour  cause  d'émigration,  ainsi 
que  ceux  advenus  à  l'Btat  par  suite  de  partages 
ae  successions  ou  de  présuccessions,  qui  n'ont 

Sas  été  rendus  et  font  actuellement  partie  du 
omaine  de  l'Btat,  seront  vendus  en  nature  à 
ceux  qui  en  étaient  propriétaires ,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause.  » 

L'article  14  porte  :  «  11  sera  sursis,  jusqu'au 
«  1"  janvier  1816,  a  à  toutes  actions  de  la  part  des 
ce  créanciers  des  émigrés,  sur  les  biens  remis 
«  par  la  présente  loi  ;  lesdits  créanciers  pourront 
t  néanmoins  faire  tous  les  actes  conservatoires  de 
«  leurs  créances.  » 

La  proposition  a  pour  but  de  proroger  ce  délai 
de  deux  ans»  et  d  expliquer  plus  clairement  la 
nature  des  actes  conservatoires  que  les  créanciers 
étaient  autorisés  à  faire. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  la 
proposition  qui  était  soumise  à  son  examen  avait 
été  dictée  par  des  principes  de  justice  et  d'huma- 

(1)  La   commtssion  se  eompose  de  MM.  le  comte  de 

Riaucourt,  VoYsin   de  Gartempe, Gardonnel .   le 

comte  de  la  tfoordonDaye,  de  Ponuneroli  Delaonay, 
Lachtee-Mnrel,  Ghilhaad  da  U  ^ 


380 


(Chambre  des  Oépatés.]         SECONDE  RESTAURATim.         [l*"  déeembre  1815.] 


nité,  et  que  dès  lors  elle  deyail  s^empresser  de 
vous  en  proposer  Tadoption. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  lois  rendues 
sur  cette  matière;  nous  désirerions  tous  qu'elles 
n'eussent  jamais  existé,  et  que  les  sentiments  de 
fidélité  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  nos  frères, 
eussent  pu  recevoir  une  justice  plus  ample  : 
plaignons  leur  infortune;  la  compassion  pour  les 
malneureux  est  le  plus  grand  soulagement  à  leurs 
peines,  et  regrettons  que  la  triste  position  de  la 
patrie  la  place  dans  la' dure  nécessité  de  ne  pou-^ 
Yoir  rendre  une  justice  entière. 

fin  restituant  aux  émigrés  les  biens  invendus, 
la  loi  les  a  assujettis  à  désintéresser  leurs  créan- 
ciers. Mais  quelle  était  la  position  de  ces  derniers 
au  5  décemore  1814,  époque  de  la  loi?  ils  avaient 
été  créanciers  en  vertu  de  titres,  ou  authentiques, 
ou  sous  seing  privé;  dans  ce  dernier  cas,  si  ces 
titres  n'avaient  une  date  certaine  avant  l'inscrip- 
tion du  débiteur  sur  la  liste  des  émigrés,  la 
dette  était  perdue,  le  gouvernement  ne  recon- 
naissant pas  la  validité  de  ces  titres.  Si,  au  con- 
traire, le  créancier  était  porteur  d'un  titre  authen- 
tique, alors  il  avait  droit  au  payement  de  sa 
créance;  mais  il  avait  été  assujetti  à  remplir  dif- 
férentes formalités  pour  en  obtenir  la  liquidation 
et  le  payement,  et  ceux  qui  l'ont  obtenu  ont  souf- 
fert la  réduction  des  deux  tiers  :  enfin,  une  dé- 
chéance a  été  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
n^avaient  pas  été  liquidés.  Ainsi,  au  moment  de  la 
remise  de  ces  biens  à  leurs  anciens  et  légitimes, 
propriétaires,  leurs  créanciers  ne  pouvaient  exer- 
cer aucune  action;  ces  biens  étaient  affranchis 
de  toutes  dettes  dans  les  mains  du  Roi,  et  la  re- 
mise qui  leur  a  été  faite  à  la  charge  de  payer 
leurs  créanciers  est  plutôt  un  acte  de  faveur 
pour  ces  derniers,  que  pour  les  émigrés.  Les  uns 
avaient  pu  se  faire  payer,  et  les  autres  avaient  été 
dépouillés  par  la  force. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  remise  est  une  faveur 
au  moins  égale  pour  le  créancier  et  le  débiteur. 
La  position  de  oelui-oi  était  pénible,  la  loi  l'avait 
senti;  aussi  8*empres8a-t-elle  de  lui  accorder  un 
sursis  à  toutes  les  actions  de  son  créancier,  dans 
la  vue  sans  doute  de  leur  donner  le  temps  de 
reconnaître  leurs  droits,  d'apprécier  la  fa- 
veur de  la  loi,  et  de  s'en  appliquer  réciproque- 
ment les  bienfaits,  en  conciliant  leurs  intérêts, 
leurs  droits  avec  les  principes  immuables  de  la 
justice  et  de  l'humanité. 

Les  émigrés  restitués  n'ont  pu  jouir  de  ce  bien- 
fait; la  malheureuse  catastrophe  du  20  mars  en 
força  une  partie  à  quitter  pour  la  seconde  fois  la 
terre  natale,  et  tous  furent  dépouillés  de  nouveau 
de  la  faible  partie  de  patrimoine  qui  leur  avait 
été  rendue  ;  et  par  là,  les  créanciers  ne  furent 
plus  assujettis  à  un  simple  sursis,  mais  exposés 
a  tout  perdre. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  du  5  décembre  n'a 
donc  pas  eu  lieu;  s'il  fut  jugé  nécessaire  à  cette 
époque,  on  ne  pourra  contester  qu'il  soit  indis- 
pensable dans  ce  moment.  Alors  l'ouvrage  de  la 
félicité  publique  marchait  chaque  jour  vers  son 
perfectionnement,  et  présentait  par  conséquent 
toutes  les  facilités  pour  les  transactions.  Je  ne 
dirai  rien  sur  la  différence  des  temps,  elle  n'est 
que  trop  connue,  et  c'est  cette  différence  énorme 
qui  a  décidé  votre  commission  h  vous  proposer 
a'étendre  ce  délai,  et  nous  désirons  que  cette  me- 
sure puisse  placer  les  parties  dans  la  même  po- 
sition où  elles  étaient. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
elle  n'eat  qu'une  explication  des  dispositione  de 
l'article  14  sur  l*efiet  du  sursis.  La  loi  te  pronon- 


çait pour  toutes  les  aetions  de  la  part  des  créan- 
ciers  des  émigrés  sur  les  biens  remis.  Observez, 
Messieurs,  que  c'est  un  sursis  à  toutes  actions,  et 
qu'on  ne  permet  que  des  actes  conservatoires  des 
créances.  Ce  sursis  doit  avoir  au  moins  le  même 
effet  que  celui  que  les  tribunaux  accordent  dans 
les  contestations  ordinaires.  Or,  daos  tous  les 
sursis  de  cette  espèce,  le  créancier  ne  peut  agir 
sur  les  revenus  de  son  débiteur  avant  l'expira* 
tion  du  sursis,  puisque  ces  revenus  sont  une 
partie  de  ressources  qu'il  peut  employer  pour 
éteindre  la  dette,  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  lier  les 
mains  dans  le  moment  même  où  on  veut  lui  ac- 
corder des  facilités. 

La  loi  prononce  le  sursis  pour  toutes  actions. 
Mais  comment  le  créancier  pourra-t-il  agir  sur 
les  revenus  autrement  que  par  action?  La  saisie-* 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers,  la  saisie-bran^ 
don  sur  les  fruits,  ne  sont  pas  des  actes  conser- 
vatoires, mais  des  actions  les  plus  rigoureuses, 
parce  qu'une  fois  commencées,  elles  doivent  suivre 
leurs  cours  et  d'une  manière  très-rapide,  d'après 
les  dispositions  du  Gode  de  procédure,  et  se  ter- 
miner dans  un  bref  délai  par  une  distribution 
par  contribution,  dont  le  résultat  ordinaire  est  de 
faire  consommer  en  frais  la  plus  grande  partie  de 
lu  somme  à  distribuer,  ^nsi.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  une  nouvelle  disposition  que  contient  cette 
seconde  partie  de  la  proposition,  mais  une  expli- 
cation du  principe  consacré  dans  l'article  14  de 
la  loi  du  5  décembre  1814. 

La  Chambre  décide  que  les  rapports  précédeota 
seront  imprimés  et  distribués  et  que  la  discussion 
s'ouvrira  le  2  décembre. 

M.  Hyde  de  Meuville  demande  la  permission 
d'ajourner  le  développement  de  sa  proposition  re- 
lative  au  cumul  des  traitements  jusqu'à  la  pré- 
sentation du  budget. 

M.  Barthe  de  jJLaibastide  demande  également 
Pajournement  de  sa  proposition  native  auto  cen-- 
tiines  additionnels, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  i«'  décembre  1815, 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
est  faite  par  M.  de  Ker^orlay,  l'un  des  secrétaires. 

Plusieurs  pétitions  simplement  annoncées  sont 
renvoyées  à  la  commission  centrale  pour  y  être 
examinées. 

M.  de  Foueand,  rapporteur  de  cette  commis- 
sion, présente  l'analyse  de  diverses  pétitions  dont 
elle  a  terminé  l'examen,  et  soumet  les  jugements 
qu'elle  en  a  portés  à  la  décision  de  la  Chambre, 

M.  Liébaux,  de  Salins,  le  maire  de  la  ville  de 
Saiot-Pons  (Hérault),  celui  de  Mirecourt  (Vosges), 
le  conseil  municipal  de  Saint-Yrieix  (Haute- 
Vienne),  sollicitent  la  conservation  des  tribunaux 
qui  existent  dans  ces  localités. 

La  Chambre  avant  ajourné  la  proposition  tea« 
dant  à  réduire  les  tribunaux,  juge  par  là  même 
ces  diverses  pétitions  sans  objet,  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Loque,  de  Paris,  demande  le  payement  de 
sept  traites  montant  à  28,706  fr.  20  cent.,  remises 
par  le  receveur-payeur  des  îles  Ioniennes^  sur 
te  trésor  royal  à  Paris^  à  l'ordre  de  Gherardini^ 
payeur  des  troupes  italiennes  à  Corfou  :  ce  paye- 
ment lui  a  été  promis  par  la  proclamation  de 
M.  Boulnois,  commissaire  envoyé  par  le  Roi.  Il 
demande  Mue  ii^acriptioa  sujr  te  iO'and-jlvr^  ou 
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qoe  la  Chambre  prononce  au  moins  par  qui  il 
doit  être  payé. 

il  s'est  déjà  adressé  au  ministre  des  tinaoces, 
qui  lui  a  répondu  que  les  dépenses  pour  rentre- 
tien  des  troupes  italiennes  étaient  à  la  charge  du 
tre;3or  italien,  et  pax*  suite  à  celle  du  possesseur 
ai-tuel  de  lltalie.  Le  pétitionnaire  s'est  adressé 
i  Tambassadeur  de  rempereur  d'Autriche,  qui 
lai  a  déclaré  gue  son  maître  n^était  pas  tenu 
de  payer  les  dépenses  pour  la  défense  des  lies 
luQiennea. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  du  rapporteur, 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu*jl  existe 
des  dispositions  qui  règlent  la  liquidation  des 
dettes  contractées  âi  l'égard  des  pays  qui  ont  cessé 
d'appartenir  &  la  France. 

M.  Abeille,  négociant  de  la  ville  de  Marseille, 
exprime  le  dèsir  de  n'être  pas  frustré  d'une 
créance  arriérée  dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir 
lieu  aux  époques  légales. 

La  commission  a  considéré  comme  une  ques- 
tion d*un  grand  intérêt  de  savoir  si  on  pourrait 
reprendre  les  liquidations  prescrites  faute  d'avoir 
été  demandées  en  temps  utile.  Toutefois  elle  pro- 
pose  de  passer  à  Tordre  du  jour,  proposition  qui 
e^t  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  Lamy,  de  Paris,  demande  qu'une  inscription 
de  5  JOO  francs  qu'il  a  déposée  au  trésor,  en  mes- 
sidor an  X,  comme  fondé  de  pouvoirs  des  syndics 
des  créanciers  B.  Boilston,  soit  liquidée  au  profit 
de  qui  il  appartiendra.  11  ajoute  que  le  ministre 
des  finances,  auquel  il  s'est  déjà  adressé,  lui  a  ré- 
pondu que  le  conseil  général  de  la  liquidation 
avait  rejeté  cette  créance. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

k.  Neuhans,  capitaine  d'infanterie  suisse,  soK 
licite  des  secours,  en  exposant  qu'il  lui  est  dû 
ane  indemnité  de  2,0i)8  francs  pour  la  détention 
qu'il  a  subie  comme  prisonmer  d'Etat.  Cette 
somme,  dit*iL  lui  a  été  promise  par  lettre  du  mi- 
nistre de  û  police  générale,  a  la  date  du  28 
mai  1814. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
le  titre  même  rappelé  nar  le  pétitionnaire. 

M.  Ladvocat,  de  la  tremblade  (Charente-Infé- 
rieure), dénonce  des  abus  dans  la  perception  de 
rimpôt,  et  accuse  particulièrement  le  percepteur 
de  donner  une  mauvaise  direction  à  Tesprit  pu- 
blic. —  M.  le  rapporteur  propose  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  des  finances. 

Quelques  voix,  k  celui  de  la  police,  puisqu'il 
s'agit  de  dispositions  séditieuses. 

M.  le  Président.  Gomme  les  ministres  peu- 
vent s'entendre  à  cet  égard,  s'il  n'est  pas  donné 
suite  à  la  derniën;  proposition,  je  prononce,  au 
nom  de  la  Chambre,  le  renvoi  au  ministre  des 
finaDces. 

Le  même  renvoi  est  ordonné  pour  une  pétition 
de  M.  LoonVf  maire  de  Pradelies,  qui  aénonce 
des  abus  sur  la  vente  des  tabacs  en  feuilles,  dont 
la  réde,  dit-il,  ne  paye  pas  la  valeur. 

M.  r<ettement,  de  Paris,  demande  que  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  soit  suspendue  jus- 
qu'à six  mois  après  le  départ  des  troupes  alliées. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  des  lois  qui  établissent  la  contrainte 
par  corps. 

M.  Boussel  de  Glermont  demande  une  toi  qui 

Srorose  les  délais  accordés  par  les  articles  2  et  4 
e  la  Toi  du  11  germinal  an  Ù,  relative  aux  adop- 
tions faites  antérieurement  à  la  publication  du 
Code  civil. 
La  plupart  de  ces  adoptions  avaient  été  faites 


pour  se  soustraire  à  des  persécutions  pendant  le 
régime  de  la  Terreur. 

La  loi  du  25  germinal  accordait  aux  adoptés 
un  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la 
loi,  ou  leur  majorité,  pour  renoncer  à  l'adoption, 
et  le  même  délai  aux  adoptants  pour  déclarer 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  Tintention  de  transmettre 
à  leurs  adoptés  tous  les  droits  et  avantages  des 
enfants  naturels  et  légitimes. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  revenu*  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  germinal,  qui  accorde 
des  délais  suffisants. 

M.  Péllsslep-FelIfpoBde  combat  la  conclusion 
du  rapporteur,  en  disant  que  les  trois  mois  de 
l'usurpation  ne  peuvent  être  compris  dans  les 
délais  accordés. 

Sur  l'observation  de  M.  le  rapporteur  que  ces 
délais  sont  expirés  longtemps  avant  Tépoque  rap- 
pelée par  le  préopinant,  la  Chambre  décide  qu'elle 
basse  a  Tordre  du  joiu*  sur  la  pétition. 
'^  L'ordre  du  jour  est  également  adopté  :  1»  sur  une 
pétition  de  M.  Cujas,  de  Toulouse,  qui  se  plaint 
de  la  manière  dont  se  comporte  l'administration 
de  la  régie.  La  Chambre  a  considéré  cette  dénon- 
ciation comme  non  avenue,  parce  qu'elle  n'est 
appuyée  d'aucuns  renseignements. 

io  Sur  une  proposition  économique  de  M.  Syl- 
vestre de  Vincent,  de  Meruyes  (Lozère).  Elle  con- 
siste à  ne  payer  les  receveurs-buralistes  que  sur 
le  pied  de  600  francs  au  lieu  de  1 ,700  francs  qui 
leur  sont  alloués;  et  le  pétitionnaire  prétend  qu'il 
se  trouvera  des  employés  pour  le  montant  de  la 
moindre  somme. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com^ 
mission  centrale  chargée  de  Peooamen  du  projet  de 
loi  relatif  au  rétablissement  des  cours  prevôtales. 

M.  Delamarre,  de  la  Seine-Inférieure  (1). 
Messieurs,  la  commission  centrale,  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au  rétablisse- 
ment des  cours  prevôtales,  vient,  par  mon  organe, 
soumettre  à  la  Cnambre  le  résultat  de  son  travail. 

Comme  l'état  de  société  ne  peut  exister  sans 
gouvernement,  de  même  le  gouvernement  ne 
peut  exister  sans  règles  fixes.  Le  besoin  de  con- 
server donna  naissance  aux  lois  ;  celles-ci  établi- 
rent les  magistratures  chargées  de  leur  exécution. 

A  toutes  les  époques,  le»  lois  criminelles  fixè- 
rent l'attention  particulière  des  législateurs,  parce 
qu'elles  tendent  plus  spécialement  à  la  conser- 
vation du  corps  social,  et  à  le  venger  des  atteintes 
dirigées  contre  sa  stabilité. 

Dans  des  temps  calmes,  lorsque  le  gouverne- 
ment est  bien  assis,  Tautorité  au  souverain  res- 
{>ectée,  les  crimes  n'attaquent  ordinairement  que 
a  sûreté  des  particuliers. 

Alors  les  prévenus  peuvent,  sans  danger  pour 
l'Etat,  gtre  livrés  aux  tribunaux  ordinaires  et  être 
soumis  aux  salutahres  épreuves  de  leurs  faveurs 
protectrices. 

Mais  lorsque  des  événements  désastreux,  qui, 
heureusement,  pour  les  hommes  ne  se  renouvel- 
lent qu'à  de  longs  intervalles;  lorsque  les  agita- 
tions domestiques,  les  désordres,  les  violences 
ont  ébranlé,  renversé  le  gouvernement  établi; 
lorsque  les  droits  les  plus  sacrés  du  prince  ont 
été  méconnus  et  son  autorité  détruite  ;  lors- 

(1)  Cette    commission  se  compose  de  MH.  le  baron 

Siméon,  le  baron  Blanqnart  de  Bailleal Coiffier  de 

Moret,  Clément  de  Trinquelagoe,  de  Serre,  Delamarre, 
Glaosel  de  Goassergnes. 
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que  après  tant  de  revers  et  de  souffrances,  ce 
prince,  appelé  de  son  honorable  exil  par  les  vœux 
unanimes  et  l'amour  de  ses  fidèles  sujets,  vient 
une  première  fois  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses 

S  ères,  où  les  principes  .de  la  légitimité  auraient 
û  le  tixer  pour  toujours;  lo^ue  après  avoir 
donné  tant  de  témoignages  éclatants  de  sa  clé- 
mence, avoir  fait  taire  tant  de  souvenirs  doulou- 
reux, avoir  effacé  tant  de  crimes  par  un  si  généreux 
pardon,  ce  prince  se  trouve  exposé  à  de  nou- 
veaux dangers;  lorsque  des  perfidies  sans  exemple, 
le  forcent  à  se  réfugier  encore  sur  une  terre  étran- 
gère, où  les  regrets  de  ia  France  raccompagnent; 
lorsqu'il  reconquiert  pour  la  seconde  fois  ses 
droits  usurpés,  ce  n'est,  sans  doute,  pas  être  trop 
prévoyant  que  d'ordonner  de  prendre,  enGn,  les 
mesures  propres  à  prévenir  le  retour  de  pareilles 
calamités. 

Alors,  Taction  des  lois  criminelles  doit  être  dé- 
veloppée avec  plus  d'énergie  et  de  promptitude; 
alors  il  y  a  nécessité  de  livrer  les  prévenus  à  des 
tribunaux  qui,  par  la  nature  de  leur  institution, 
mettent  dans  la  recherche  et  la  punition  du  cqu- 
pable  un  appareil  plus  imposant;  alors  encore  il 
faut,  pour  l'effroi  des  méchants,  que  la  connais- 
sance du  châtiment  parvienne  aux  pervers  éton- 
nés, presque  aussitôt  que  celle  du  crime. 

G^est  par  ces  considérations  d'intérêt  public, 
Messieurs,  que,  dans  des  circonstances,  mais  pour- 
tant beaucoup  moins  graves,  beaucoup  moins  ur- 
gentes que  celles  où  nous  nous  trouvons,  les  lois 
créèrent  la  juridiction  prévôtale,  dont  le  projet  de 
loi  propose  le  rétablissement. 

La  charte  constitutionnelle,  par  son  article  62, 
a  consacré  le  principe  préexistant*  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  l'article  63  dis- 
pose qu'il  ne  pourra  être  créé  de  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires. 

Toutefois,  le  même  article  ajoute  :  «  Ne  sont 
«  pas  comprises  sous  cette  dénomination  les  juri- 
«  dictions  prévôtales,  si  le  rétablissement  en  est 
«  jugé  nécessaire.  » 

Ainsi,  le  rétablissement  des  cours  prévôtales 
est  évidemment  en  harmonie  avec  la  loi  consti- 
tutionnelle. 

Votre  commission  a  médité  les  divers  articles 
de  la  loi,  elle  les  a  pesés  dans  leur  ensemble, 
dans  leurs  combinaisons;  et  elle  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  que  quelques  amendements  à  y  faire  :  je 
vais  les  soumettre  à  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi  place  l'article  {•'  hors  le  titre  ^^ 
La  commission  a  pensé  que  c'était  une  erreur  pu- 
rement typographique^  elle  est  d'avis  que  l'arlicle 
doit  rentrer  dans  le  titre  qui,  dans  ce  cas,  sera 
intitulé  :  Des  cours  prévôtales  et  de  leur  organisa» 
(ton. 

Le  même  article  établit  la  cour  prévôlale  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  déparlement. 

La  commission  a  fait  deux  remarques  ù  cet 
égard: 

{•  Le  mot  cour  est  substitué  à  celui  tribnnaL 
La  commission   admet  ce  changement,  parce 

âu'elle  pense  que  cette  dénomination  donne  plus 
'éclat  à  rinstitution. 

cour 
plus 

prévôtale  dans  la  ville  où  se  trouve  la  cour  d  a.s- 
sises,  parce  que  lu  il  y  aura  plus  de  facilité  à  la 
composer  que  dans  certains  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, où  il  pourrait  ne  pas  se  trouver  de  juges 
en  noinbre  suffisant. 
Si  la  Cibambre  admet  ce  changemeot,  il  en  ré- 


sultera d'autres  semblables  dans  quelques  articles 
corrélatifs  du  projet  de  loi. 

On  a  demandé  sur  l'article  4  pourquoi  le  prévôt 
serait  exclusivement  pris  parmi  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  ayant  le  grade  de  co- 
lonel au  moins.  Pourquoi  ne  pas  prendre  le  chef 
de  la  gendarmerie? 

La  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  laisser 
au  Roi  une  U*op  grande  latitude  dans  ses  choix  ; 
que,  par  conséquent,  il  ne  fallait  pas  les  res- 
treindre aux  sous-ofliciers  de  gendarmerie. 

Elle  a  pensé  de  plus  qu'U  était  utile  que  le 
prévôt  ne  fût  pas  pris  dans  un  grade  inféneur  à 
celui  de  colonel.  Un  colonel,  un  maréchal  de 
camp  dans  l'armée  de  terre,  un  capitaine  de  vais- 
seau, un  contre-amiral  dans  l'armée  navale,  ap- 
pelés par  la  confiance  du  prince,  donneront  à  la 
cour  prévôtale  un  lustre  qui  renara  cette  juridic- 
tion plus  imposante  et  plus  redoutable  aux  pré- 
venus. 

L'article  5  a  aussi  fixé  l'attention  de  votre  com- 
mission; elle  a  cru  que  le  sens,  le  véritable  es- 
prit du  premier  paragraphe  étaient  que  le  prési- 
dent et  le  prévôt  fussent  nommés  par  le  Roi  pour 
la  durée  de  la  lot /elle  propose  donc  à  la  Chambre 
de  faire  cette  addition. 

Bile  croit  qu'en  donnant  au  premier  président 
la  désignation  des  juges  et  assesseurs,  on  se  fera 
que  lui  conférer  un  droit  qui  est  en  harmonie 
parfaite  avec  celui  qu'il  a  déjà  de  désigner  les 
juges  de  la  cour  d'assises;  elle  a  pensé  aussi  que 
cette  désignation  doit  être  annuelle  pour  qoe  ces 
juges  ne  soient  pas  nécessairement  proroges  dans 
ces  fonctions;  cependant,  comme  beaucouji  de 
cours  royales  ne  sont  pas  encore  réorganiset^, 
elle  pense  que,  pour  la  première  fois,  l'intérêt 
public  exige  que  les  juges  et  assesseurs  soient 
désignés  par  le  ministre  de  la  justice. 

Si  la  Chambre  adopte  les  vues  de  sa  com- 
mission, l'article  serait  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'article  2  a  paru  susceptible  d'une  addition 
importante;  on  a  pensé  qu'il  était  indispensahle 
d'étendre  ses  dispositions  à  toutes  personnes  qui 
feront  entendre  des  cris  séditieux  dans  le  palais 
du  Roi,  ou  sur  son  passage. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  jugé  nécessaire 
de  placer  à  la  suite  de  l'article  2  un  nouvel  ar- 
ticle. En  voici  le  projet  : 

«  Seront  iusticiables  des  cours  prévôtales,  le^ 

f prévenus  d^assassinat  ou  de  vol  avec  violenœ, 
orsque  ces  crimes  auront  été  commis  sur  les  grands 
chemins.  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands 
chemins,  les  routes  dans  les  villes,  fauboorgi, 
bourgs  et  villages.  » 

Les  cas  prévus  par  cet  article  additionnel 
étaient  autrefois  dans  les  attributions  de  la  juri- 
diction prévôtale,  et  c'est  probablement  par  oms^ 
sion  qu'ils  n'ont  pas  été  rappelés  dans  le  projet 
de  loi. 

L'article  18  a  paru  à  la  commission  entaché  dn 
vice  de  la  rétroactivité.  Le  respect  dû  au  principe 
conservateur  et  sacré  de  non-rétroactivité,  a  dé- 
terminé votre  commission  à  vous  offrir  une  autre 
rédaction. 

Si  la  Chambre  adopte  cette  nouvelle  rédaction, 
l'article  111  du  projet  devra  être  supprimé. 

L'article  27,  en  l'absence  du  prévôt,  et  dans  les 
cas  de  sa  compétence,  ordonne  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  dénommés  dans  les  articles  48 
et  50  du  Gode  d'instruction  criminelle,  de  faire 
tous  actes  et  de  décerner  tous  mandats. 

Votre  commission  préfère  une  désignation  no- 
minale de  ces  officiers,  à  une  simple  indication 
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de  naméros  d'articles  où  leurs  noms  se  trouvent 
écrits. 

Elle  pense  aussi  qu'on  a  laissé  à  ces  officiers 
UDe  trop  grande  latitude  dans  le  droit  qui  leur 
est  conféré  de  décerner  tous  les  mandats.  EHe 
croit  que  Texercice  de  ce  droit  doit  être  restreint 
aux  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, 
et  que^  dans  ces  cas  mêmes,  ces  officiers  ne  peu- 
vent décerner  que  des  mandats  d'amener.  Un 
nouvel  article  est  dressé  d'après  ces  bases. 

Si  la  Chambre  admet  le  changement  proposé,  de 
placer  les  cours  prévôtales  au  Ueu  où  siège  la 
cour  d'assises,  Tavis  dont  parle  l'article  29  du 
projet  devra  être  adressé  au  procureur  du  lieu 
où  siégera  la  cour  prévûtale. 

L'article  33  est  rédigé  de  manière  à  laisser  de 
l'ambiguïté.  La  commission  a  craint  que  Ton  ne 
pût  penser  que  la  peine  de  nullité  qui  y  est  pro- 
noncée, dût  s'appliquer  dans  tous  les  cas  d'inob- 
servation de  toutes  ou  d'une  seule  des  formalités 
que  l'article  exiee.  Pour  remédier  à  ce  grave  in- 
convénient, et  faire  disparaître  toute  obscurité, 
la  commission  a  pensé  qu'il  convenait  d'abord 
de  diviser  l'article  en  deux  paragraphes,  et  en- 
suite d*en  modifier  la  rédaction.  Kn  eifet,  la 

,dî 


projet  exige  que,  dans 
de  rarrivée  du  prévenu 


première  disposition  du 
les  viugt-quatre  heures 

dans  les  prisons  de  la  cour,  il  soit  procédé  h  l'au- 
dition des  témoins,  tandis  que,  aans  beaucou]) 
de  circonstances^  il  sera  impossible,  dans  un  si 
court  délai,  de  faire  même  citer  les  témoins. 

La  commission  a  fait  une  nouvelle  rédaction 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

L'article  34  du  projet  veut  que,  dans  le  cours 
de  l'interrogatoire,  le  prévenu  soit  sommé  de  pro- 
poser ses  exceptions  contre  la  compétence  ;  qu'il 
suit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  cette 
sommation  et  des  réponses  du  prévenu. 

Bkis  l'article  a  négligé  deux  cnoses  essentielles  : 

h  DUnterpeller  le  prévenu  de  déclarer  s'il  a  fait 
choix  d^un  défenseur,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  de  lui 
en  nommer  un  d'office  \ 

2*  De  prononcer  la  peine  de  nullité  dans  le  cas 
où  ces  formalités,  ou  même  une  seule  d'elles, 
n'auraient  pas  été  remplies. 

C'est  d'après  ces  vues  d'humanité  et  de  justice 
que  la  commission  a  cru  devoir  ajouter  ces  deux 
nouvelles  dispositions  à  l'article  34  du  projet. 

L'article  3o  porte  que,  dans  le  cas  où  la  cour 
prév6taie  se  déclarerait  incompétente,  elle  ren- 
verra l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit. 

Il  s'arrête  là. 

.Mais  n'est-il  pas  possible  que  la  cour  prévôtale 
se  trompe?  qu'elle  méconnaisse  elle-même  sa 
compétenœ?  qu'elle  se  dessaisisse  mal  à  propos 
de  la  connaissance  d'une  affaire  placée  dans  ses 
attributions?  Et  si  cela  arrive,  quel  sera  le  moyen 
de  réparer  l'erreur?  La  commission  croit  qu'il  n'y 
en  pas  d'aatre  que  de  donner  au  ministère  public 
la  (acuité  de  se  pourvoir,  dans  les  dix  jours,  contre 
ce  jugement,  à  la  cour  royale  du  ressort,  chambre 
d'accusation;  et  si  cette  cour  réforme  le  juge- 
ment, elle  renverra  la  cause  et  les  parties  à  une 
cour  prévôtale  de  son  ressort. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commission 
4  (aire  ane  disposition  additionnelle  à  l'article 
34  dn  projet. 

L'article  39  prévoit  le  cas  où  la  cour  prévôtale 
se  déclarerait  compétente.  Dans  ce  cas,  la  commis- 
sion propose  à  la  Chambre  de  faire  une  addition 
4  l'article,  pour  que  la  cour  prévôtale  prononce 
de  suite,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation,  et 
décerne  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

L'article  46  du  projet  n'exige  que  la  rectification 

T.  XV. 


d^une  légère  faute  typographique.  H  indique  l'ar- 
ticle 39S  au  lieu  de  595  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  commission  pense  qu'il  serait  convenable 
de  substituer  à  la  rédaction  de  l'article  49  du 
du  projet,  celle-ci  : 

«  Les  effets  de  la  contumace  demeurent,  au 
a  surplus,  tels  qu'ils  sont  régl^  parle  Code  d'in- 
■  struction  criminelle.  » 

La  loi  qui  rétablit  les  cours  prévAtales  ne  doit 
avoir  qu'une  existence  temporaire;  elle  cessera 
d'avoir  son  effet  après  la  session  de  1817,  si  elle  n'a 
été  renouvelée  dans  le  courant  de  ladite  session. 

Puisse  le  rétablissement  de  Tordre  ne  pas  rendre 
nécessaire  ce  renouvellement! 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  avec  les  amendements 
et  additions  que  je  viens  de  vous  indiquer. 


TITRE  PREMIER. 
Dé  Vorganiiotion. 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  sera  établi ,  dans  le 
cheMieo  de  chaque  dépar- 
tement, une  coar  prévdtale. 

ART.  2. 

Les  cours  prévdtales  se- 
ront composées  d'un  pré- 
sident, d'un  prévôt  et  de 
quatre  juges,  dont  un  dé- 
signé pour  remplir  les 
fonctions  d'assesseur. 

ART.  3. 


Amendements. 

TITRE  PREMIER. 

Des' cour  prevôtales  et  de 
leur  organisation, 

ARTICLE    PREIIIER. 

II  sera  établi  dans  cha- 
que département  et  dans  le 
heu  où  siège  la  cour  d'as, 
sises,  une  cour  préTÔtale, 

ART.   8. 

Maintenu. 


ART.  3. 


Le  président  et  les  juees  Le  président  et  les  juffes 
seront  choisis  parmi  les  seront  choisis  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  membres  du  tnbunal  de 
première  instance  du  chef-  première  instance  dn  lien 
lieu  dn  département.  où  siégera  la  cour  prévô- 

tale.   • 


ART.   4. 

Les  prévôts  seront  pris 
parmi  les  officiers  de  1  ar- 
mée de  terre  on  de  mer, 
ayant  le  grade  de  colonel, 
au  moins,  et  âgés  de  trente 
ans  accomplis. 

ART.  5. 

Le  Roi  nommera  la  pré- 
sident de  la  cour  prévôtale 
et  le  prévôt.  Les  juges  se- 
ront nommés  parle  premier 
président  de  la  cour  royale 
du  ressort.  Le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  pourra 
néanmoins,  dans  tous  les 
cas,  désigner  les  assesseurs. 


ART.    H. 

Elles  procéderont  contre 
toutes  personnes  prévenues 
d'avoir  arboré ,  dans  un 
lieu  public  ou  destiné  à  des 
réumons  habituelles  de  ci- 
toyens, un  drapeau  antre 
que  le  drapeau  nlanc. 


ART.  4. 

Maintenu. 


ART.   5. 

Le  Roi  nommera  pour  la 
durée  de  la  loi  le  président 
de  la  cour  prévôtale  et  le 
prévôt.  Les  juges  et  asses- 
seurs seront  annueUement 
désignés  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale 
du  ressort  ;  néanmoins  ils 
le  seront,  pour  la  première 
fois,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département 
de  la  justice. 

ART.   11. 

Elles  procéderont  eoniu 
toutes  personnes  prévenues 
d'avoir  arboré  dans  un  lieu 
pubUc,  ou  destiné  à  des 
réunions  habitueUes  de  ci- 
toyens, un  drapeau  autra 
que  le  drapean  blanc,  et 
contre  toute  personnes 
qui  feront  entendre  des 
eris  séditieux  dans  le  pa- 
lais du  Roi  ou  sur  son 
passage. 
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deroBt  jnsliciables  des 
cours  prévôlaUs  les  iniU- 
taireê  ei  les  inUividos  à  la 
suite  «le»  armées  ou  des  ad- 
miiibtr allons  miliiaires  , 
prévenus  de  yol  ou  d  actes 
de  violence,  qualifiés  cri- 
mes par  le  Code  dos  délits 
et  des  peines,  toutes  les 
fois  que  lesdits  actes  ne 
pourront  ô.re  considérés 
oomma  des  infractions  aux 
lois  ftur  la  subordination 
et  la  discipline  militaire. 

ART.  18, 

A  compter  du  jour  de 
riustallauon  delacourpré- 
vôiale  dans  chaque  dépar- 
lement, tous  les  individus 
justiciables  de  ces  cours, 
en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  jugés  par  elles , 
même  pour  cnmeà  anté- 
rieurs à  sa  promulgation. 
Il  est  enjoint  â  tousjugesdy 
reui\o>er  ceux  qui  seraient 
acuellement  détenus,  avec 
toutes  les  pièces,acies  et  pro- 
cédures déjà  commencées ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  interve- 
nu un  arrêt  de  la  cour 
royale  portant  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  auquel  cas 
l'instruction  sera  continuée 
par-devant  ladite  cour  jus- 
qu'au jugement  définitif. 

ART.   21. 

En  l'absence  du  prévôl, 
et  dans  le  cas  de  sa  com- 
pétence, les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  dénommés 
dans  les  articles  48  et  50  du 
Code  d'instruction  crtmi- 
Dell©,  boronl  tenus  de  faire 
tous  actes,  et  da  décerner 
tous  mandats. 


iMlT.  12, 

Seront  justiciables  des 
cours  prévôiales  les  préve- 
nus d'assassinat  ou  île  vol 
avec  violence,  lorsque  les 
crimes  auront  éié  commis 
sur  les  grands  chemins.  Ne 
sont  pas  regardés  comme 
grands  cbemms  les  routes 
dans  les  villes,  bourgs, 
faubourgs  et  villages. 


réclairds^ementderaffaire,  roquérir  le  prévit  de  ^re 

à  l'accusé  telle  question 
qu'il  juiiera  nécessaire  à 
réclairt-issemeut  de  l'affaire. 


ART.  29. 

Lorsque  le  pré>dt  jugera 
qtt*ir  y  a  lieu  d'instruire 
pré  totalement,  il  en  don- 
nera avis  au  procureur  du 
Roi,  nu  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre. 

ART.  33. 

Dana  les  vin^l  -  quatre 
heures  de  l'arrivée  du  pré- 
venu clan^  les  prisons  do  la 
cour  le  prévôt  procédera 
àisoninterropatoireet  à  l'au- 
dilion  dç^  ténioius  ;  il  sera 
assiHt«*  uSiu  assesseur  qui 
sera  désigné  par  le  pré>i- 
dent  de  la  cour,  et  qui  si- 
gnera l'inierrogatoire  et  Iq 
procèsverbal.ii' audition  dt»s 
témoins  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  t'as5esseur  pourra 
requéric  le  prévôt  de  fajre. 
à  l'accp^é  telle  question 
qu'il  jugera    nécesioire  4 


ART.   18. 

Tous  les  crimes  prévus 
par  la  présente  loi,  et  com- 
mis postérieurement  à  sa 
promulgation,  seront  jugés 
par  la  cour  p'révôtalf  ;  en 
conséquence  ,  immédiate- 
ment après  son  installation, 
les  procès  at  les  prévenus 
lui  seront  renvoyés,  sans 
préjudice  aux 'poursuites  et 
a  l'mstructiun  préalable  qui 
seront  faites  Jusque-U  par 
les  juges  ordinaires. 

Les  crimes  de  la  compé- 
tence des  cours  spéciales, 
commis  noéme  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  seront  jugés 
par  les  cours  prévôtales. 


ART.  27. 

En  '  l'absence  du  prévôt, 
et  dans  les  cas  de  sa  com- 
pétence, les  juges  de  paix, 
officiers  de  gendarmerie , 
commissaires  généraux  de 
police,  maires,  adjoints  de 
maires  et  commissaires  de 
police,  seront  tenus  de  dres- 
ser tous  procès-verbaux  et 
tous  actes  ;  en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur 
publique,  ils  feront  saisir 
les  prévenus  ou  décerne- 
ront des  mandais  d'amener 
contre  eux. 

ART.  2^. 

Lorsque  le  prévôt  jugera 
qu'il  y  a  lien  d'instruire 
prévôlalement,  il  en  don- 
nera avis  au  procureur  du 
Roi  du  tribunal  du  lieu  où 
siège  la  cour  prévôtale, 

ART.  33. 

Dans  les  vingt -quatre 
heures  de  l'arrivée  du  pré- 
venu dans  les  prisons  de 
la  cour,  le  prévôt  procédera 
à  son  interrogatoire,  eldans 
le  plus  court  délai,  à  l'au- 
dition des  témoins. 

Il  sera  assisté  de  son 
assesseur,  et  en  cas  d'em- 
pêchement, a*un  juge  dé- 
signé par  le  président  de 
la  cour  ;  l'assesseur  signera 
l'interrogatoire  et  le  procès 
verbal  d'audition  des  té- 
moins ;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  L'assseflseur  pourra 


ART.  34. 

Dans  le  cours  de  l'inter- 
rogatuire,  le  prévenu  sera 
sommé  de  propoFor  ses  ex- 
ceptions contre  la  compé- 
tence, s'il  en  a  à  présenter. 
Il  sera  fait  mention  dans, 
le  procès-verbal  d'audition, 
de  ladite  sommation  et  des 
réponseskda  prévenu. 


ART.  33 

Dana  Le  cas  où  la  cour 
prévôtala  se  déclarerait  in- 
compétente, elle  renverra 
l'accusé  et  lespièces  devant 
qui  de  droit. 


ART.    39. 

Dans  le  cas  contraire,  le 
jugement  de  compétencesera 
envoyé  immédiaiement  au 
procureur  général,  qui  sera 
tenu,  toute  affaire  cessante, 
de  le  soumettre  à  la  déli- 
bération de  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour 
royale  pour  qu'elle  y  statue 
délinitivement  et  sans  re- 
cours en  cassation. 


ART.  40. 

L'Instruction  sur  le  fond 
du  procès  ne  sera  point 
suspendue  par  l'envoi  du 
jugement  de  compétetioe  à 
la  cour  royale  ;  il  pourra 
même  être  passé  outre  aux 
débats  et  au  jugement  dé- 
finitif ;  mais  il  sera  sursis 
à  toute  exécution,  jusqu'à 
ce  ou'il  ait  été  prononcé 
par  ladite  cour  sur  ce  ju- 
gement. 

ART.   44. 

Les  cours  prévôtales  ne 
peuvent  infliger  dautrps 
peines  que  celles  portées 
par  les  lois. 


ART.  34. 

Dans  le  cours  de  l'inter- 
rogatoire, le  prévenu  sera 
sommé  de  proposer  ses 
excepûons  contre  la  com- 
pétence, s'il  en  a  i  présen- 
ter :  il  sera  fait  mention, 
d^ns  le  procès-verbal,  de 
ladite  sommation  et  des 
réponses  du  prévenu;  il 
lui  sera  demandé  s'il  a  fait 
choix  d'un  conseil  ;  et  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt 
lui  en  nummera  un  d'office, 
le  tout  à  peine  de  ntilUté. 

ART.  38. 

Dans  le  cas  où  la  cour 
prévôtale  se  déclarerait  in- 
compétente, elle  renverra 
l'accusé  et  les  pièces  devant 
qui  de  droit.  Le  minittèrt 
public  pourra,  dant  les 
dix  jours  de  ce  jugement, 
M  jtourooir  contre  par- 
devant  ta  cour  royale  du 
t^sorty  chambre  d'accusa- 
tion.  Si  cette  dernière  cour 
reforme  le  jugement,  elle 
renverra  la  cause  et  les 
parties  à  une  autre  cour 
prévôtale  de  son  ressort, 
qui  procédera  immédiate- 
metU  au  jugement  défini- 
tif. 

ART.  39. 

Vans  le  cas  où  la  cour 
prévôtale  se  déclarerait 
compétente,  elle  pronon- 
cera, s*il  m  a  HeUj  la  mise 
en  aceueaUon,  et  décer- 
nera l'ordonnance  de  prise 
de  corvi;  le  jugement  de 
compétence  sera  envoyé  im- 
médiatement au  procureur 
général,  qui  set  a  tenu,  toute 
affaire  cessante,  de  le  ^ou• 
mettre  à  la  délibération  de 
la  Chambre  d'accusafiuode 
la  conrruyale,  pour  qu'elle 
statue  définitivement  sans 
recours  en  caasaiion. 

ART.  40. 

L'instruction  sur  le  fond 
du  procès  ne  sera  point 
suspendue  par  l'envoi  da 
jugement  de  compétence  à 
la  cour  royale;  il  pourra 
même  ôtre  passé  outre  aux 
débats  et  au  jugement  dé- 
finitif, mais  il  sera  sursis  â 
toute  exécution,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prunoiicé  par 
ladite  cour  sur  ce  jugement 
de  compétence. 

ART.  44. 

Les  cours  prévôtale^  ne 
peuvi'ut  infliger  d'a^ilrei 
peines    que    celles  portées 

Îiar  les  lois  ;  cependant 
orsque  la  peine  capitale 
wera  prononcéef  le  supplice 
iera  celui  du  fibet. 
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H.  le  Pré«M«Bt  annooGê  que  te  rapport  de 
M  Delamarre  sera  distribué  demain,  et  que  si  la 
Chambre  le  juge  convenable,  elie  pourra,  aussitôt 
sa  réunion  en  séance  générale,  entamer  la 
discussion. 

S.  Esc.  le  comte  Barbé  de  Marbois,  ministre  de 
U  justice,  et  MM.  Royer-Collard  et  Cuvier,  conseil- 
lers d'Etat,  ayant  à  faire  une  communication  à  la 
Chambre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  M.  le  garde  des 
sceaux  est  invité  à  monter  a  la  tribune. 

M.  le  iparde  des  seeaux.  Messieurs,  le  Roi 
nous  a  chargés  de  vous  présenter  le  projet  d'une 
loi  qui  a  pour  objet  de  supprimer  les  places  de 
substitut  des  procureurs  généraux,  faisant  fonc- 
tions de  ces  procureurs  au  criminel  dans  les  chefs* 
lieux  de  département  où  il  n'y  a  point  de  cours 
rovales. 

Durant  le  cours  de  la  Révolution,  la  juridiction 
criminelle  fut  longtemps  séparée  de  la  juridiction 
civile.  En  multipliant  lés  fonctions,  ea  dispersant 
les  éléments  de  la  puissance  publique  et  ae  l'au- 
torité judiciaire,  on  réduisit  la  magistrature  pour 
ainsi  dire  au  néant.  L'expérience  prouva  que  la 
sûreté  et  la  liberté  publiques  et  individuelles  ne 
pouvaient  que  perdre  à  cet  affaiblissement  des 
tribunaux,  à  ce  morcellement  de  la  justice. 
Bientôt  on  revint  à  des  idées  plus  sages  :  on 
réunit  ua  plus  grand  nombre  de  juges:  on  créa 
des  cours  d  appel.  Les  heureux  effets  de  ce  re- 
tour  salutaire  aux  anciens  principes  se  firent 
sentir.  Mais  Texercice  de  la  juridiction  criminelle 
était  encore  séparé  de  celui  de  la  juridiction 
civile,  ou,  pour  mieux  dire,  Tautorité  judiciaire, 
cette  autorité  tutélaire  qui  ne  peut  être  parfaite* 
ment  constituée  et  réellement  indépendante  que 
dans  la  véritable  et  légitime  monarchie  dont 
elle  est  un  de  plus  grands  bienfaits,  était  tou- 
jours décomposée.  Cependant  les  cours  royales 
furent  investies  plus  tard  du  droit  d'appliquer 
les  lois  criminelles.  Le  système  des  cours 
d'assises  et  des  cours  spéciales  fut  établi;  mais 
le  ministère  public  qui,  sur  tous  les  divers  points 
d'un  Etat,  donne  en  quelque  sorte  un  représen- 
tant à  la  vigilance  paternelle,  à  la  surveillance 
active  du  souverain,  et  rapproche  sa  sollicitude 
royale  de  tous  ses  sujets,  demeura  encore  im- 
parfait et  divisé. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  conféra  un 
ffrand  pouvoir  aux  procureurs  généraux  ;  il  éta- 
blit, sous  leurs  ordres,  des  substituts  chargés,  à 
leur  défaut,  des  fonctions  du  ministère  public, 
dans  les  cours  royales,  d'assises,  spéciales,  et  sur 
les  appels  de  pohce  correctionnelle.  Mais  la  sup- 

Î pression  des  cours  criminelles  laissait  sans  emploi 
es  hommes  oui  avaient  rempli  auprès  de  ces 
tribunaux  les  fonctions  importantes  du  parquet. 
On  institua  dans  leur  intérêt,  bien  plus  que  dans 
celui  de  l'Btat  et  de  la  loi,  les  places  de  procu- 
reurs au  criminel. 

U  y  a  des  procureurs  au  criminel  dans  tous  les 
départements,  dans  l'étendue  desquels  ne  siège 
pas  une  cour  royale;  ils  résident  dans  le  chef- 
lieu. 

Us  sont  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public  devant  les  cours  d'assises,  les  cours  spé- 
ciales, et  devant  le  tribunal  civil  sur  les  appels 
de  police  correctionnelle;  ils  remniuccnt  le  pro- 
cureur général  et  ils  surveillent  les  ofticiers  de 
police  judiciaire;  ils  rendent  compte,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  de  l'état  des  affaires  au 
l>rocureur  général  ;  telles  sont  leurs  uniques  fonc- 
tions. 

ils  jouissent  d'un  traitement  de  6  à  8,000  francs; 
ils  sont  membres  du  parquet  de  la  cour  royale  et 


en  portent  les  insignes.  Tels  sont  les  avantages 
qui  y  sont  attachés. 

Mais  à  côté  d'eux,  auprès  du  tribunal  civil,  de- 
vant lequel  les  procureurs  au  criminel  ne  font 
que  des  apparitions  rares,  et  qu'il  est  difOcile  de 
motiver,  si  ce  n'est  par  le  désir  qu'on  a  eu  de 
dissimuler  leur  inutilité,  en  leur  attribuant  quel- 
ques fonctions,  le  procureur  général  a  un  autre 
substitut  qui  est  le  procureur  Uu  Roi.  Ce  substitut 
est  son  véritable  représculant;  il  a  la  délégation 
de  sa  surveillance  tout  entière.  Il  est  en  quelque 
sorte  l'œil  du  procureur  général,  comme  le  pro- 
cureur général  est  l'œil  du  gouvernement,  et  par 
une  communication  fidèle  et  active  du  procureur 
du  Roi  avec  le  procureur  général,  tous  les  abus 
peuvent  être  connus,  tous  les  délits  réprimés,  tous 
les  crimes  poursuivis. 

Déjà  le  procureur  du  Roi  du  chef-lieu  de  dé- 
partement, est  le  suppléant  naturel  et  légal  du 
procureur  au  criminel.  Toutes  les  fonctions  que 
celui-ci  remplit  lui  appartiennent,  et  ont  évidem- 
ment été  distraites  des  siennes.  En  effet,  à  qui 
peut-il  mieux  convenir  de  porter  la  parole  devant 
les  cours  d'assises  qu'à  rofticier  public  qui  la 
porte  journellement  devant  les  juges  qui  les  com- 
posent ?  Car  la  cour  d'assises,  la  plupart  du  temps, 
est  composée,  hors  des  départements  où  siège 
une  cour  royale,  des  membres  du  tribunal  civil 
du  chef-lieu  ;  elle  peut  même  être  présidée  par 
leur  président. 

Vous  venez,  Messieurs,  d'entendre  le  rapport 
de  votre  commission  centrale,  sur  le  rétablisse- 
ment des  juridictions  prévôtales  ;  vous  êtes  au 
moment  de  décider  si  le  procureur  du  Roi  exer- 
cera les  fonctions  du  ministère  public  auprès  de 
ces  cours,  pendant  le  temps  que  les  cours  spé- 
ciales seront  suspendues.  Ne  lui  apparlient-il  pas 
de  droit  de  porter  la  parole  devant  son  propre 
tribunal,  dans  les  appels  de  police  correction- 
nelle? Le  contraire  érait  uqe  véritable  exception 
au  droit  commun.  Si  l'on  a  quelquefois  séparé 
les  fonctions  des  jugea  civils  et  criminels  autre- 
fois, et  s'il  y  a  eu  des  lieutenants  civils  er  crimi- 
nels,  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  procureur  du  Roi 
et  l'on  a  toujours  senti  la  nécessité  de  ne  point 
diviser  une  surveillance  qui,  pour  être  efficace, 
doit  être  concentrée  le  plus  possible,  puisque 
celui  qui  voit  tout,  voit  certainement  mieux.  Le 
procureur  du  Roi  est  d'ailleurs,  officier  de  police 
judiciaire.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  re- 
cherche et  poursuite  des  crimes  et  délits;  il  est 
tenu  de  donner  avis  au  procureur  général  de  ceux 
qui  viennent  à  sa  connaissance,  de  lui  transmet- 
tre extrait  des  jugements  et  les  notices  de  toutes 
les  affaires  criminelles,  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle. Il  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes.  U  doit  poursuivre  d'office  les  crimes  et 
délits  dont  il  est  instruit.  Dans  le  fait,  ses  attri- 
butions absorbent  toutes  celles  des  procureurs 
criminels. 

H  n'est  point  à  craindre  que  les  procureurs  du 
Roi  ne  puissent  suffire  à  leurs  foùctions  ;  ils  ont 
deux  substituts.  Les  cours  d'assises  ne  s'assem- 
blent guère  que  quatre  fois  par  an,  et  tout  donne 
l'assurance  que  l  action  du  ministère  public  cen- 
tralisée en  leurs  mains  gagnera  d'énergie  et  ne 
perdra  rien  de  sa  célérité. 

En  supprimant  les  places  de  procureurs  crimi- 
nels, et  réunissant  leurs  fonctions  utiles  à  celles 
des  procureurs  du  Roi  de  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  leurs  fonctions  de  surveillance  à  celles 
des  procureurs  généraux  (telles  sont  les  disposi- 
tions de  la  loi  présentée),  on  rétablit  dans  tout 
ieiu*  lustre  les  fonctions  importaotea  des  procu- 
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rears  da  Roi,  que  semblait  rabaisser  l'existence 
parallèle  d'un  autre  oflicier  du  parquet  détaché 
aune  cour  supérieure,  et  plus  libéralement  doté. 
Ainsi  cessera  le  contraste  choquant  d'un  traile- 
meut  considérable  attaché  à  des  fonctions  presque 
sans  activité,  tandis  que  des  magistrats  laborieu- 
sement consacrés  à  une  tâche  journalière,  en  re- 
çoivent un  moindre.  Ainsi  s'obérera,  sans  incon- 
vénient pour  le  service  du  Roi,  dans  le  tribunal, 
une  importante  économie  au  bénéfice  du  trésor 
public. 

Une  seule  objection  peut  se  présenter.  Que  de- 
viendront des  hommes  qui  ont  blanctii  dans 
Texercice  des  fonctions  du  parquet,  et  appelés 
souvent  à  ces  places  en  récompense  de  leurs 
services,  ou  à  cause  de  leurs  talents?  Ces  hommes 
doivent  mettre  leur  confiance  dans  la  justice  du 
Roi  ;  s'ils  ont  fait  leurs  preuves,  s'ils  ont  parcouru 
la  carrière  avec  loyauté  et  dignité,  s'ils  se  sont 
conciliés  Testime  publique,  les  places  de  la  ma- 
gistrature seront  accessibles  pour  eux  ;  ils  y  trou- 
veront un  rang,  leurs  droits  seront  réservés,  et 
ils  pourront  prétendre  à  une  honorable  retraite, 
dont  l'économie,  résultant  de  la  suppression  de 
leur  traitement,  fournira  abondamment  les  fonds. 
Car,  quoique  la  nouvelle  attribution  donnée  au 
procureur  du  Roi  doive  nécessiter  une  augmen- 
tation de  dépense,  le  résultat  de  la  suppression 
proposée  sera,  quant  aux  dépenses,  une  diminu- 
tion d'au  moins  200,000  francs  sur  370,000  francs, 
et  les  extinctions  augmenteront  successivement 
cette  réduction. 

Vous  allez,  Messieurs,  entendre  la  lecture  du 
projet. 

ProjH  de  loi» 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  Je  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  d^is  dâpuUe  par  notre  garde  des  sceaux, 
mini:<tre  de  la  justice,  et  par  les  sienrs  Royer-Collard 
et  Cuvit  r,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l**".  Les  places  de  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dans 
les  chefs-lieux  de  département  sont  supprimées. 

Art.  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient 
attribuées  à  nos  procureurs  au  criminel,  seront  exer- 
cées par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  des  chefs-lieux  ou  leurs  substituts. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attri- 
buées à  nos  procureurs  au  criminel  par  le  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  les  règlements  postérieurs,  se- 
ront exercées  par  nos  procureurs  généraux. 

Donné  &  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
t9«  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  da  teeaux  de  France^  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice. 

Signé  Barbé  de  Marbois. 

M.  le  Président  ayant  donné  acte,  au  nom 
de  la  Chambre,  de  la  communication  reçue,  pro- 
nonce le  renvoi  dans  les  bureaux,  et  déclare  que 
la  Chambre  va  se  former  en  comité  secret  pour 
s'occuper  de  son  administration  intérieure. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  2  décembre  1815. 
A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 


a 


d'une  convocation  faite  par  ordre  de  8L  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  28  novembre  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  met  sous  les  veux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  duc  de 
Brogiie.  Cette  lettre,  a  pour  objet  de  satisfaire  à 
l'arrêté  de  la  Chambre  du  il  novembre  dernier, 
ui  porte  qu'aucun  pair   ne   pourra  s'abstenir 

e  prendre  part  au  jugement  dont  elle  s'occupe 
2;ans  avoir  juslitié  de  ses  motifs. 

M.  le  duc  de  Brogiie  justifie,  par  une  copie 
certifiée  de  son  acte  de  naissance,  au'il  n*a  at- 
teint que  le  28  novembre  dernier  l  âge  requis 
Eour  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Cham- 
re. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte 
Corvetto,  ministre  des  finances,  est  chaîné  de  faire 
une  communication  à  la  Chambre  de  la  part  du 
gouvernement. 

Ce  ministre,  et  le  directeur  général  des  doua- 
nes, qui  l'accompagne  en  qualité  de  commis- 
saire du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  à 
percevoir  sur  les  denrées  coloniales  françaises^  à 
Ventrepôt  et  au  transit  de  ces  denrées, 

11  développe  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce 
projet  : 

U.  le  eomte  Oorvetto.  Messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  à  votre  délibération,  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi  tendant  à 
régulariser  et  mettre  en  harmonie  quelques  dis- 
positions législatives  concernant  ccrlaines denrées 
et  productions  de  nos  colonies. 

Ce  projet  a  déjà  reçu  l'approbation  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Nous  allons  en  rappeler  suc- 
cinctement la  substance  et  les  motifs,  en  nous 
abstenant  de  rentrer  dans  des  développements 
déjà  publiés,  et  dont  vous  avez  connaissance. 

Le  régime  général  des  douanes,  par  rapport 
aux  denrées  coloniales  françaises  ou  étrangères, 
avait  éiii  déterminé  par  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 
Cette  loi  a* subi  de  nombreuses  modifications  par 
celle  du  17  décembre  1814  ;  mais  quelques  dis- 
positions sont  encore  nécessaires  pour  établir  un 
rapport  parfaitement  exact  entre  l'une  et  l'autre. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  avait  imposé  sur  les 
principales  marchandises  de  nos  colonies  trois 
sortes  de  droits  ; 

1«  Droit  d'entrée^  payable,  suivant  l'article  13,  à 
l'arrivée  en  France; 

2^  Droit  de  consommation^  dû,  en  conformité 
de  l'article  14,  lorsqu'elles  étaient  consommées 
dans  le  royaume  ; 

3«  Droit  de  ré  exportation  y  exigé,  en  vertu  de 
l'article  16,  sur  les  sucres,  cafés  et  cacaos,  lors- 
qu'ils étaient  réexportés  par  mer. 

Les  deux  premiers  droits  sont  bien  remplacés 
maintenant  par  le  droit  unique,  et  pavables  seu- 
lement à  la  consommation,  que  la  loi  "du  17  dé- 
cembre 1814  a  établi  par  espèces  de  marchandises 
qu'elle  dénomme. 


et 


Mais  le  droit  spécial  de  réexportation  subsiste, 
continue  d'être  exigible  à  la  sortie  de  l'entre- 
pôt lorsque  la  marchandise  en  est  retirée  pour 
aller  par  mer  à  l'étranger. 

Ce  droit  n'est  pas  imposé  sur  les  denrées  colo- 
niales étrangères  réexportées ,  et  celles-ci  sont 
par  conséquent  traitées  plus  favorablement  que 
Jes  nôtres  pour  l'usage  du  privilégie  qu'elles  ont 
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également  de  retourner  à  Tétranger  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  vendues  pour  la  consommation  du 
royaume. 

Cette  différence,  désavantageuse  au  commerce 
le  plus  éminemment  national  par  son  objet,  ne 
pouvait  subsister  ;  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
licle  i«'  de  la  loi  proposée  la  fait  disparaître;  il 
supprime  le  droit  de  réexportation,  et  n'assujettit 
qu  au  simple  droit  de  balance  commun  aux  den* 
rées  coloniales  françaises  et  étrangères,  le  ren- 
voi des  unes  et  des  autres  par  mer  à  l'étranger. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  con- 
fond en  un  droit  unique  les  deux  droits,  mon- 
tant ensemble  à  16  francs  par  quintal  métrique, 
auxquels  sont  assujetties  deux  espèces  de  denrées 
de  nos  colonies,  et  n'exige  ce  droit  que  dans  le 
cas  seulement  où  elles  sont  déclarées  devoir  être 
consommées  en  France. 

Ces  deux  productions  étaient  les  seules  de  nos 
colonies  que  le  silence  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814  eût  laissé  assujetties  aux  deux  droits 
d'entrée  et  de  consommation  ;  il  était  nécessaire 
de  réparer  cette  omission,  et  de  les  ranger  sous  là 
condition  commune. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  avait  encore  établi  une 
autre  distinction  défavorable  aux  denrées  colo- 
niales françaises,  comparées  à  celles  étrangères 
dans  le  régime  de  l'entrepôt.  Il  est  fictif  pour  les 
premières,  mais  il  était  restreint  à  certaines  es- 
pèces; les  autres  marchandises  en  étaient  exclues, 
ei  devaient  supporter  les  droits  au  moment  même 
de  leur  importation,  tandis  que  les  similaires  ar- 
rivant en  France  des  colonies  étrangères,  jouis- 
saient de  la  faculté  d'entrepôt  réel,  qui  leur  est 
propre. 

L  article  2  de  la  loi  que  nous  vous  présentons 
répare  ce  vice  de  régime  ;  il  étend  la  faveur  de 
Tentrepôt  fictif  à  toutes  les  productions  de  nos 
colonies  admises  à  une  modération  de  droits  par 
le  tarif  général. 

L'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1814  a 
considérablement  étendu,  pour  les  denrées  co- 
loniales étrangères,  la  faculté  du  transit;  mais 
elle  a  laissé  subsister  pour  les  productions  de 
DOS  colonies  les  restrictions  générales  apportées 
au  transit  par  la  loi  première  du  8  floréal  an  XI. 
Cette  distinction  est  aésormais  inutile  au  moins  ; 
elle  est  onéreuse  et  gênante  pour  notre  commerce; 
l'article  3  du  projet  de  loi  la  fait  cesser  en  accor- 
dant le  transit  pour  toutes  les  marcbandises  ad- 
mii^sibles  en  entrepôt  fictif,  et  dans  tous  les  ports 
où  elles  jouissent  de  cet  entrepôt. 

Bnfln,  d'après  l'article  21  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI,  toutes  les  denrées  coloniales  et  autres 
marchandises  étrangères  jouissant  de  l'entrepôt 
réel,  doivent  payer  le  droit  de  balance  à  leur  en- 
trée en  entrepôt.  11  en  résulte  que  ce  droit  primi- 
tif fait  plus  tard  double  emploi*  soit  avec  le  droit 
d'entrée,  si  la  marchandise  est  mise  en  consom- 
mation, soit  avec  un  nouveau  droit  de  balance 
exigible  à  la  sortie  de  fentrepôt,  d'après  la  loi  du 
17  décembre  1814,  si  elle  est  expédiée  en  transit. 
Cette  double  perception,  quelque  faible  qu'en  soit 
Tobjet  à  raison  de  la  modicité  du  droit  de  ba- 
lance, est  abusive  et  contraire  aux  principes  en 
matière  de  douanes.  L'article  4  de  la  loi  propo- 
sée la  supprime,  et  en  réforme  ainsi  les  incon- 
vénients. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose 
sur  le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  du  Roi  de  la 
commumcation  qu*il  vient  de  fairot  ordonne,  aux 


termes  du  règlement,  que  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué  tant 
aux  bureaux  qu'à  chacun  des  pairs  à  domicile. 

On  demande  l'impression  des  motifs  :  cette 
impression  est  ordonnée. 

Un  membre  observe  que  le  projet  de  loi  se 
trouvant  tout  imprimé  uans  les  distributions  de 
la  Chambre  des  députés,  la  Chambre  des  pairs, 
dont  les  prochaines  séances  seront  remplies  par 
d'autres  occupations,  pourrait  dès  ce  moment 
se  former  en  bureaux  pour  l'examen  de  ce 
proiet. 

L'^observation  est  appuyée  par  plusieurs  mem-- 
btes,  et  la  Chambre,  consultée,  arrête  que  le  projet 
sera  de  suite  examiné  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cet  examen. 

À  trois  heures  elle  est  reprise.  Lecture  faite 
du  projet  de  loi,  M.  le  président  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
pour  lui  faire  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Un  membre  obtient  la  parole,  et  vote  en  fa- 
veur du  projet  de  loi.  11  observe  que  le  système 
des  douanes  a  profité  des  lumières  aujourd'hui 
répandues  sur  les  vrais  principes  de  radminis- 
tration.  L'Asssemblée,  dans  le  cours  de  sa  pre- 
mière session,  a  plus  d'une  fois  entendu  iea 
ministres  du  Roi  professer  hautement  que  les 
tarifs  des  douanes  devaient  être  réglés  sur  les 
besoins  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  dn 
commerce,  non  sur  ceux  du  fisc  ;  et  que  le  but 
du  gouvernement,  dans  la  fixation  de  ces  tarifs, 
était  d'établir  une  telle  proportion  entre  les  ob- 
jets d'échange  et  de  contre-écbange,  qu'en  main- 
tenant favorablement  la  concurrence  des  mar- 
chandises étrangères  avec  les  nôtres,  elle  ne 
laissât  à  la  contrebande  qu'un  intérêt  trop  léger 

f tour  compenser  les  dangers  de  ses  manœuvres, 
l  suit  de  ces  principes  que  le  ministre  des  finan- 
ces, chargé  de  tenir  la  balance  entre  Ioa  divers 
intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux, 
doit  avoir  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  les 
modifications  que  peuvent  exiger  les  tarifs.  Ainsi 
le  code  des  douanes  est  essentiellement  variable, 
et,  comme  les  droits  qu'il  établit  sont  au  rang 
des  impôts,  le  concours  des  Chambres  est  néces- 
saire pour  les  modifications  dont  il  s'agit. 

Nous  sommes  loin  sans  doute,  continue  l'opi- 
nant, de  toucher  à  ce  point  si  désirable,  qui 
réunira  dans  un  parfait  accord  les  intérêts  du 
fisc  et  ceux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Les  bouleversements  qu'a  éprouvés 
l'Europe  ne  permettent  pas  d'espérer  que  le 
gouvernement  puisse  réaliser  de  sitôt  ses  vues 
paternelles  à  cet  égard.  C'est  en  s'y  conformant 
néanmoins,  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir, 

Sue  les  ministres  du  Roi  ont  présenté,  l'année 
ernière,  la  loi  du  17  décembre  1814.  C'est  dans 
le  même  esprit  qu'est  présentée  aujourd'hui 
celle  dont  la  Chambre  s'occupe,  et  qui,  en  ré- 
parant quelques  omissions  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre, achève  d'établir  un  rapport  exact  entre 
cette  loi  et  celle  du  8  floréal  an  Xl,  par  laquelle 
avait  été  primitivement  déterminé  le  régime 
général  des  douanes,  relativement  aux  denrées 
coloniales  françaises  et  étrangères. 

L'opinant  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  pro- 
posée. Il  tire  des  mesures  qu'elle  contient,  et  des 
principes  qui  motivent  ces  mesures,  un  augure 
ravorable  pour  le  développement  ultérieur  du 
système  de  finances  qui  sera  proposé  aux  deux 
(Chambres. 
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Un  seeofid  opinant  (M.  leeamté  Cornet),  qui, 
TaDDée  dernière,  a  fiait,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale,  le  rapport  de  la  loi,  alors  projetée, 
du  17  décembre,  expose,  à  Tappui  du  projet  sur 
lequel  on  délibère  en  ce  moment,  de  nouvelles 
considérations,  Urées  soil  des  principes  généraux 
en  usage  dans  lo  système  de  douanes,  soit  de 
la  comparaison  entre  elles  des  différentes  lois 
qui  ont  réglé  ce  système,  soit  enfin  des  disposi- 
tions particulières  du  projet.  La  législation 
nécessairement  mobile  des  douanes  est  une 
science  dont  il  est  difficile  de  réunir  les  éléments. 
Ses  principes,  en  petit  uombre,  pourraient  pres- 
que se  réduire  à  cette  maxime  :  établir  entre  les 
productions  étrangères  et  les  productions  indi- 
gènes une  concurrence  favorable  au  développe- 
ment de  l'industrie  nationale.  Mais  cet  axiome  si 
simple  offre  dans  son  application  des  difiicultés 
que  le  gouvernement  seul  peut  résoudre.  Aussi 
est-ce  oe  lui  que  doit  venir  rinitialiveen  pareille 
matière.  La  loi  déjà  surannée  du  18  mars  1791, 
celles  des  8  floréal  an  XI  et  30  avril  1806  ont  posé 
les  bases  de  la  législation  des  douanes,  relative- 
ment aux  denrées  coloniales.  Celle  du  17  décem- 
bre 1814  a  sensiblement  amélioré  cette  législation; 
mais  il  y  restait  des  lacunes  que  la  loi  présen- 
tée à  la  Chambre  a  pour  objet  de  remplir.  L'au- 
teur examine  successivement  les  différents  arti- 
cles de  cette  loi.  11  trouve  dans  chacune  de  ses 
dispositions  la  preuve  des  soins  attentifs  du  gou- 
vernement à  favoriser  le  commerce  et  l'industrie 
nationale,  et  propose  en  conséquence  à  l'Assem- 
blée d'adopter  le  projet  soumis  à  sa  délibéra- 
tion. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  de  suite 
voté  au  scrutin  sur  l'adoption  de  ce  projet. 

La  Chambre  décide  qu'il  y  sera  voté,  après 
une  seconde  lecture  pour  la  proposition  des 
amendements. 

Cette  lecture  est  faite  par  un  de  MM.  les  Se- 
crétaires. Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé, 
M.  le  ^rémMeni  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
adopte  provisoirement  chacun  des  articles. 

11  annonce  ensuite  qu'il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Semonville  et  M.  le  duc  de  Fitz-James. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  113. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur  ce 
nombre  112  votes  en  faveur  du  projet. 

M.  le  Préflldenl,  au  nom  de  la  Chambre,  dé- 
clare ce  projet  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

louis,  par  la  grace  de  dled,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  toas  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  de 
Saint-Cricq,  conseiller  en  notre  conieil  d^tat  et  direc- 
teur général  de  nos  douanes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l^i*.  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
(S7  avril  1803),  qui  assujetdt  à  un  droit  spécial  les  den- 
rées coloniales  françaises  réexportées  par  mer,  est  Ai- 
Dulée.  Lesditos  marchandises,  hussi  bien  que  les  mar- 
chandises étrangères  de  môme  espèce,  ayant  la  même 
destination,  n'acquitteront  que  le  droit  de  balance  du 
commerce. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  auxquels  se 
trouvent  encore  imposées,  d'après  la  même  loi,  les  mé- 
lasses et  confitures  unportéesdes  colonies  françaises,  sur 


bâtiments  français,  seront  annulés  et  convertM  M  mi . 
droit  unique  d'entré»,  lequel  sera  d4  seulement  Xor^qnf 
ces  denrées   seront  retirées  pour  la  consomoation  d9 
royaume,  qui  reste  fixé  à.  16  francs  par  quintal  métrique 
de  mélasses  ou  de  confitures. 

Art.  2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises,  jouis- 
sant d'une  modération  de  droits,  qui  seront  importées 
réguUèrement  par  navires  français,  jouiront  aussi  de  la 
faculté  de  1  entrepôt  fictif,  sous  les  conditions  presetii«t 
par  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  8  floréal  an  XJ 
[il  avril  1803),  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
cetonies  françaises,  mais  indépendamment  de  la  sou- 
mission d'entrepôt;  les  liquides  tels  que  le  tafia,  les 
Uqueurs,  sirops  et  mélasses,  devront  être  conservés, 
par  les  consignataires,  dans  un  magasin  fermé  à  deux 
clefs,  dont  une  restera  à  la  douane. 

Art.  3.  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  pour  les  denrées  coloniales  étrangères 
désignées  à  l'article  4  de  ladite  loi,  est  applicable,  sous 
les  mêmes  conditions  et  formaUtés,  aux  mômes  espèces 
de  denrées  coloniales  françaises,  importées  par  navires 
français  dans  tous  las  ports  où  eUes  seront  admissibles 
à  l'entrepôt  fictif. 

Art.  4.  Le  droit  de  balance  du  commerce,  que  l'ar- 
ticle 31  de  la  lot  du  8  floréal  an  XI  obligeait  de  payer 
pour  les  denrées  coloniales  et  autres  marchandisea 
étrangères  à  leur  entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera  ploa 
acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seulement  sur  les  quantités 
déclarées  pour  la  réexportation  par  mer  ou  pour  le 
transit. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  l«r  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt 
et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitrB  ieeréiaire  d'État  dti  /Inaficet, 

Signé  le  comte  Corvetto. 


Aucuu  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 


ses  fonctions  judiciaires. 

11  invite  TAssemblée  à  se  réunir  à  neuf  heures 
et  demie,  dans  la  salle  du  consdl,  pour  Texamen 
d'une  question  proposée  par  divers  membres. 


CHAMfiRB  DES  DÉPUTÉS, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE   GROSBOIS,  VICB-PRÉSIDBMT. 
Comité  secret  du  2  décembre^ 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro^ 
position  de  M.  Piet^  relative  au  sursis  à  accorder 
aux  émiarés  dont  les  biens  n'ont  pas  été  vendus^ 
h  V égara  de  leurs  créanciers. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  Président  lit  les  deux  articles  et  les 
met  aux  voix  séparément. 

Les  deux  articles  sont  adoptés. 

Conformément  au  règlement,  on  vote  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  proposition.  En  voici  le 
texte  : 

«  Le  sursis  accordé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
«  5  décembre  1814  est  prorogé  jusqu'au  l*'ian- 
«  vier  1818.   - 

«  Les  actes  conservatoires  autorisés  par  ledit 
«  article  auront  seulement  effet  sur  les  propriétés 
«  des  biens,  ou  sur  le  prix  ou  valeur  représenta- 
ff  tive  d'iceux.  » 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  que  le  nombre  des  votants  est 
de  259,  et  qu'on  a  retiré  de  Turne  255  boules 
blanches  et  4  noires. 

M.  le  Président  proclame,  en  conséquence, 
que  la  Chambre  adopte  la  proposition  et  qu'elle 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  dans  dix 
jours,  aux  termes  du  règlement  : 
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L'ordre  do  jour  appelle  ensuite  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  le  comledù  Colhert^  relative  à 
la  révision  des  différents  codes. 

Un  membre  dit  que  si  i'ou  croit  nécessaire 
d'effacer  (quelques  mots  dans  les  codes  faits  sous 
la  tyrannie  de  Bonaparte,  il  faudrait  ausM  s'oc- 
cu|)êr  (Je  faire  disparatlre  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  les  lois  du  Directoire  et  de  la  Convention.  Il 
faut  éviter  de  souiller  les  lois  du  eouvernement 
royal,  en  les  môlant  avec  celles  de  Fa  Révolution. 
Par  cxenipie,  peut*on  associer  aux  actes  de  la 
justice  du  Roi,  Ja  loi  sur  les  successions  des  prê- 
tres déportés,  et  autres  semblables? 

En  approuvant  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
proposition,  il  fait  observer  que  le  résultat  des 
changements  demandés,  serait  d'apporter  de  la 
confusion  dans  les  recueils  d'actes  judiciaires, 
procés-verbaux  d'administration  ;  il  vote  contre 
radoption. 

M.  le  eente  de  €>»lbert  réplique  que  son 
intention  et  celle  de  la  commission  n'ont  jamais 
été  de  maintenir  les  lois  qui  offensent  la  religion 
et  l'Etat,  et  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  de- 
mander une  prompte  révision  des  codes. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  l'action  de  ces  lois 
corruptrices  des  mœurs,  et  de  mettre  un  terme  à 
ces  mariages  scandaleux,  et  trop  fréquents,  qui 
8e  contractent  encore  devant  les  municipalités, 
sans  la  sanction  de  l'Eglise.  Les  enfants  élevés 
par  des  parents  qui  méprisent  la  sainteté  de  la 
religion,  ne  peuvent  former  qu'une  génération 
perverse.  Bt,  comme  il  est  beaucoup  d'autres  lois 
dont  les  effets  peuvent  être  funestes  à  la  société, 
il  persiste  dans  sa  proposition,  et  pense  qu'une 
commission  prise  dans  le  conseil  d  Etat  ne  ren- 
drait pas  cette  entreprise  dispendieuse. 

Dn  membre  fait  observer  que  cette  proposition 
De  peut  offrir  que  le  sujet  d'une  ordonnance,  et 

3u'il  suffirait  d^avertir  le  ministre  par  l'intermé* 
iaire  de  M.  le  président. 

Un  membre  demande  que  le  Roi  soit  supplié  de 
former  une  commission  dont  les  membres  se- 
raient pris  dans  son  conseil,  et  qui  seraient  char- 
gés de  la  révision  des  codes. 

Un  membre  pense  que  les  changements  deman- 
dés dans  la  première  partie  de  la  proposition  ne 
peuvent  être  faits  que  par  un  règlement  d'admi- 
nistration. 

(juant  à  la  deuxième  partie  de  la  proposition, 
il  croit  qu'il  faut  laisser  à  la  sagesse  du  Roi  de 
déterminer  l'époque  à  laquelle  il  croit  qu'il  fau- 
dra s'occuper  de  ce  grand  et  important  ouvrage. 

M.  le  Préfildeal  rappelle  les  différents  points 
de  la  discussion. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position et  les  deux  conclusions  du  rapport.  Elle 
ec.t  mise  aux  voix  et  adoptée  sur  chaque  point 
en  particulier* 

».  le  Présideai  annonce  que  lundi,  4  dé- 
cembre, à  midi,  il  y  aura  une  séance  publique 
pour  b  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
cours  prévôtales. 

La  âeance  est  letée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  tC  (%ANgEU£R. 

Séance  préliminaire  à   la  séance  publique  du 

4  décembre  1815. 

PROCÈS  DU  MAREC&AL  KBY. 

A  neuf  beufds  et  demie,  U  Cbambre  ddi  ptàts^ 


dont  la  séance  publique  est  ajournée  à  dix  heu- 
res du  matin  par  arrêt  du  23  novembre  dernier, 
se  réunit  préliminairemcnt  dans  la  salle  du 
conseil. 

Il  est  fait  lecture  par  le  secrétaire-archiviste, 
sur  l'ordre  de  M.  le  président  :  1«  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  préliminaire  du  même  jour; 
2®  du  procès-verbal  des  délibérations  sécrétés 
qui  ont  eu  lieu,  dans  les  intervalles  de  la  séance 
publique,  pour  la  formation  des  deux  arrêts  cen- 
Qus  le  môme  jour  par  la  Chambre. 
Ces  deux  procès-verbaux  sont  adoptés. 
♦M  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  le  comte  Derabarrère, 
qui  annonce  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  de  prendre  part  au  jugement  dont 
la  Chambre  va  s'occuper. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

Elle  ordonne  pareille  mention  d'une  lettre 
écrite  par  M.  le  comte  de  Boissy  d'Anglas,  et 
dans  laquelle  ce  nair  expose  que,  pouvant  à 
peine  quitter  son  lit  quelques  heures  par  jour, 
il  est  hors  d'état  de  se  rendre  à  la  séance. 

M.  le  Président  observe  que  plusieurs  mem- 
bres l'ont  engagé  à  eoumettre  a  l'Assemblée  une 
question  relative  au  jugement  de  l'affaire  qui 
lui  est  soumise  :  c'est  de  savoir  à  quelle  majorité 
se  formera  l'arrêt  déSnitif.  11  invite  ceux  dos 
pairs  qui.  ont  élevé  cette  question  à  faire  part 
de  leurs  vues  à  la  Chambre. 

Un  pair  expose  que,  d'après  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  12  novembre  dernier,  il 
doit  être  procédé  à  l'audition  des  témoins,  éîi 
débat  et  à  l'arrêt,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  cours  spéciales.  Or,  d'après  l'article  582  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  cours  spéciales, 
composées  de  huit  membres,  juçent  à  la  majorité 
de  cinq  contre  trois.  L'arrêt  délinitif  exige  donc, 
pour  la  condamnation  de  l'accusé,  la  réunion  des 
cinq  huitièmes  des  suffrages.  L'opinant  propose 
d'appliquer  celte  même  pruportioa  au  jugement 
déhnitii  qui  sera  rendu  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres. 

D'autres  observent  que,  dans  une  cour  de 
huit  ju<.'es,  la  majorité  de  cinq  contre  trois  est 
la  simple  majorité  absolue,  et  que  l'article  î>82 
du  Code  n'en  exige  pas  d'autres,  puisqu'il  porte  : 
Le  Jugement  de  la  cour  se  formera  à  la  majo- 
rité. 

Un  pair  combat  cette  observation  en  rappe- 
lant à  la  Chambre  que,  d'après  la  maxime  favo* 
res  ampliandi ,  lorsqu'une  disposition  législative 
admet  deux  interprétations ,  on  doit  toujours 
préférer  celle  qui  est  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  la  proposition 
originaire  et  arrête  en  conséquence  que,  dans 
le  jugement  de  l'affaire  actuelle,  l'arrêt  défini- 
tif, en  cas  de  condamnation,  devra  réunir  les 
cinq  huilii^mes  dea  voix. 

On  réclame,  pour  la  régularité  de  dette  déei* 
sion^  l'appel  nominal,  qui  est  ordonné  par  H.  ït 
Président. 

Un  de  BfM.  les  secrétaires  y  procède.  Sui' 
1»D  membres  présents,  141  votent  pour  la  pro- 
position des  cinq  huitièmes,  14  pour  la  simple 
major  i  lé. 

M.  ie  Président  soumet  à  la  Chambre  la  ré^ 
daction  suivante  de  l'arrêt  qu'elle  vient  de  reit- 
dre  :  •  La  Chambre  des  pairs  arrête;  comme  une 
«  conséquence  ieê  ondonnances  du  Roi  des  11 
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«  et  12  novembre  qu'elle  a  acceptées,  que  le  juge- 
«  ment  des  cours  spéciales   ne  pouvant  être 

•  formé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
«  trois,  c'est-à-dire  à  la  majorité  des  cinq  hui- 

•  tiômes  des  voix,  elle  suivra,  pour  le  jugement 
«  du  procès  du  maréchal  Ney,  Ta  môme  propor- 
«  tion  dans  le  recensement  des  votes  susceptibles 
t  d'être  comptés.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  développe  une  opinion  dont  le  but 
esfde  prouver  que  la  Chambre,  dans  le  jugement 
dont  elle  s'occupe,  n'est  nas  plus  assujettie  à 
suivre  les  dispositions  du  Code  pénal  que  celles 
du  Gode  d'instruction  criminelle;  mais  qu'elle 
doit  se  considérer  comme  un  grand  jury  politi- 
que, une  cour  suprême  d'équité,  investie  par  la 
nature  des  choses,  autant  que  par  son  institution 
même,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  per- 
met d'avoir  égard  à  toutes  les  circonstances  atté- 
nuantes, à  ces  circonstances  dont  la  force  a  été 

bien  sentie  par  le  monarque  lorsqu'il  a  dit, 
.Jans  une  de  ses  proclamations,  quil  est  des 
temps  où  les  intentions  les  plus  pureu  ne  suffisent 
pas  pour  diriger.  L'opinant  conclut  des  réflexions 
qu'il  présente  à  cet  égard,  que  la  Chambre  peut 
8c  donner,  sur  le  fond  comme  sur  la  forme  du 
jugement,  les  régies  et  les  lois  qu'elle  jugera 
convenables. 

M.  le  Président  observe  que  les  considéra- 
tions soumises  à  la  Chambre  ne  tendant  à  au- 
cune proposition  directe,  il  n'y  a  pas  Ifeu  à  déli- 
bérer. 

L'heure  de  la  séance  publique  étant  arrivée,  il 
invite  les  pairs  à  s'y  rendre. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÈSIOENGB  DE  M.  LB  CHANCBUBR. 

Séance  pubU^uc  dtâ  4  décembre  1815. 

PROCÈS  DU  MARÉCHAL  NEV. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trois  quarts. 
M.  le  chancelier  la  préside. 

MM.  les  secrétaires  sont  à  leur  place  ordi- 
naire. 

M.  le  garde-des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  manne  et  de  la  police  générale  assistent  à  la 
séance,  avec  M.  Bellart,  procureur  général  de  la 
cour  royale  de  Paris. 

M.  le  Président,  aux  huissiers  :  Faites  entrer 
les  témoins  et  amener  l'accusé. 

L'accusé  comparait  libre,  et  assisté  de  ses 
conseils. 

H  est  fait  en  sa  présence,  par  le  secrétaire- 
archiviste,  greffier  de  la  Chambre,  un  appel  no- 
minai,  dont  le  résultat  porte  à  1601e  nombre  des 
pairs  présenU  à  la  séance. 

Suivent  les  noma  de  ces  pairs: 


lA  dne  d*Utès. 

La  doc  de  Cherreoia. 

Le  dae  de  Brissae. 

Le  doc  de  Rohan. 

Le  dae  de  Luxenbonrg. 

Le  doe  de  Saint-Aignan. 

Le  dae  d'Harroort. 
Le  dae  de  Piu-iames. 
Le  doc  de  ValeoUnois. 
Le  dae  de  La  Vaofayon. 
Le  dae  de  La  Roehefoa- 
e«ald. 


Le  dae  de  Clermom-Ton- 

oerre. 
Le  doc  de  Choi^ol. 
Le  dae  de  Coigny. 
Le  dae  de  Broglie. 
Le  dae  de  La\al-Montfljo- 

reney. 
Le  doe  de  Nontroorpney. 
Le  doe  de  Beaonoot. 
Le  doe  de  Lorges. 
U  doc  de  Croï  d'Hané. 
Ladao  deLévii.  i 


Le  dae  de  La  Forée» 

Le  duc  deCastries. 

Le  due  de  Doodeau ville. 

Le  prince  de  Chalais. 

Le  dae  de  Serent. 

Le  maréchal  due  de  Ragose 

Le  comte  Abrial. 

Le  comte  BarUiélemy. 

Le  comte  de  Beauharnais. 

Le  comte  de  Bea amont. 

Le  comte  BerthoUet. 

Le  comte  de  BearnonvUle. 

Le  comte  deCanelaax. 

Le  comte  de  Chasseloup- 
Laobat 

Le  comte  Cholet. 

Le  comte  Colaud. 

Le  comte  Cornet. 

Le  comte  d'Agaesaeaa. 

Le  comte  Davoast. 

Le  comte  Demont. 

Le  comte  Depére. 

Le  comte  d'Haabersart. 

Le  comte  d*Hédoaville. 

Le  comte  Dapont. 

Le  comte  Dupay. 

Le  comte  Rmmery. 

Le  comte  de  Fontanes. 

Le  comte  Gamier. 

Le  comte  deGpnvion, 

Le  comte  Herwyn. 

Le  comte  Klein. 

Le  comte  de  LamartiUière. 

Le  comte  Laniuinais. 

Le  comte  Lapiaee. 

Le  comte  Leeoateali  de 
Cantelea. 

Le  comte  Lebran  de  Roehe- 
mont. 

Le  comte  Lemercier. 

Le  comte   Lenoir-Laroche. 

Le  comte  de  TEspinasse. 

Le  comte  de  Malevtlle. 

Le  comte  de  Monbadon. 

Le  comte  de  Paslorel. 

Le  comte  Péré. 

Le  maréehal  eomte  Péri- 
gnon. 

Le  comte  Porcher  de  Ri- 
cheboarg. 

Le  comte  de  Sainte.Sazanne. 

Le  comte  de  Saint-VaUier. 

Le  eomte  de  Semonville. 

I^  maréchal  comte  Sénirier. 

Le  comte  Sonléi. 

Le  comte  Shée. 

Le  comte  do  Tascher. 

Le  maréchal  dae  de  Valmy. 

Le  comte  de  Vaiihois. 

Le  eomte  de  Villemanty. 

Le  comte  Vimar. 

Le  comte  Maison. 

Le  comte  Dessolles. 

Le  comte  Victor  do  Latonr- 

Mao boa  ra. 
Le  comte  Cariai. 
Le  comte  de  Vaadreail. 
Le  bailti  de  Craasol. 
Le  marqais  d'Harcoart. 
Le  roarqats  de  Clennool- 

Gallerande. 
Le  comte  Charles  de  Damas. 
Le  marquift  d'AlberUs. 
Le  marquii  d'Aligre. 
La  doc  d'Aamont. 
Le  marqaif  d*Avaray. 
Le   marqoii  de  Boisgelin. 
De  Boisiy  da  Coudray. 
Le  baron  Bobsel  de  Mon- 
ville. 


Le  marqais  de  Bonnay. 
Le  marqais  de  Bréié. 
Le  eomte  de  Brigode. 
Le  prince  de  Baaffrerooat. 
Le  maréchal  dae  de  Bellane. 
Le  eomte  de  Clermont-Ton- 

nerre. 
Le  dae  de  Caylns. 
Le  comte  da  Cayla. 
Le  comte  de  Castellane. 
Le    vicomte  de    Chileaa- 

briand. 
Le    eomte     de    Cboiaeal- 

Gouffier. 
Le  comte  de  Contades. 
Le  eomte  de  Grillon. 
Le  comte  Victor  de  Gara- 

man. 
Le  marqais  de  Cbabanoes. 
Le  général  Gompans. 
Le  comte  de  Darfort. 
Emmanael  Dambray. 
Le  comte  de  Daroas-Croi. 
Le  cheTalier  d'Andifné. 
Le  comte  d*Ecqaevilly . 
Le  eomte  François    d'Es- 

cars. 
Le  comte  Ferrand. 
Le  marqais  de  Frondevilte. 
Le  comte  de  La  Féronnais. 
Is  comte  de  Gand. 
Le  marqais  de  Gootant-Bi- 

ron. 
Le  comte  de  La  Gaiche. 
L*amiral  Gantbeaume. 
Le   comte    d'Haassonvtlle. 
Le  marqais  d'HerboanUe. 
Le  marqais  de  Jaigné. 
Le  comis  de  LaUj  Tollen* 

dal. 
Le  marqais  de  Lonrois. 
Christian    de   Lamoignon. 
Le  eomte  de  Latoor  da  Pin 

Goavemet. 
Le  eomte  de  Lanriston. 
Le  eomte   Machault   d'Ar- 

noaville. 
Le  marquis  de  MoiteBarl. 
Le  comte  Mole. 
Le  marqais  de  Matban. 
Le    Ticomte    Mattiiiea    de 

MontmorencT. 
Le  comte  de  Nan. 
Le  eomte  du  May. 
Le  général  Monnier. 
Le  comte  df»  Nice  lai. 
Le  comte  de  Noé. 
Le  marqais  d'Orvilliers. 
Le  marqais  d'Osmond. 
Le  marqais  de  Raigreonrt. 
Le  baron  de  La  Rochefoa* 

eauld. 
Le  eomte  de  Rongé. 
De  Saint- Roman. 
Le  eomte  de  Rally. 
Le  Peletier  de  Rosanibo 
De  Sexe. 

Le  baron  Ségaier. 
Le  eomte  de  Snfbm  Saint- 

Tropes. 
Le  marqais  de  La  Sors. 
Le  comte  de  Saint-Priesl. 
Le  marqais  de  Talaro. 
Le  eomte  Aagasie  do  Tal- 

leyrand. 
Le  marqais  de  Venœ. 
De  Vîbraye. 
Le  vicomte  de  Vérac. 
Morel  de  Yiodé. 
Lyncb. 


M.  le  PrésMeat  interpelle  le  maréchal  de  dé- 
clarer ses  noms,  qualités  et  demeure. 
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Le  MMiréehal.  Je  me  nomme  Michel  Ney,  né 
à  Sarrelouîs,  le  17  février  1769,  maréchal  de 
Praoce»  duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Moskowa, 
pair  de  France. 

M.  le  Président.  Soyez  aUentif  à  Tacte  d'ac- 
cusation qu'on  va  lire.  Je  recommande  à  vos  con- 
seils de  ne  parler  ni  contre  leur  conscience,  ni 
contre  leur  honneur,  et  avec  le  respect  dû  aux 
lois  et  à  cette  Chambre. 

M.  le  l^résldent  au  greffier  de  la  cour  :  Don- 
nez lecture  de  l'acte  d'accusation. 

M.  le  ehevaller  Cauehy  fait  cette  lecture. 

M.  le  |Milr  eoMle  Choliet  demande  la  parole. 
fait  dit-il,  commencé  le  procès.,, 

M.  le  Préftldenl.  Ce  n'est  pas  à  vous  de  m'in- 
terrompre. 

M.  le  procureur  général  a  la  parole. 

M.  Beiiart.  La  lecture  donnée  à  la  Chambre 
de  l'acte  d'accusation,  expose  tous  les  griefs 
contre  le  maréchal  Ncy.  Les  retracer  en  détail, 
apK^s  qu'ils  ont  été  défà  mis  sous  les  yeux,  ce 
serait  et  faire  un  double  emploi  et  perpétuer  les 
sentiments  de  douleur  qu'ils  ont  déjà  excités  en 
>ous  :  je  crois  devoir  laire,  à  la  rapidité  de  la 
marche  de  Taffaire,  et  pour  l'intérêt  de  la  jusli- 
ficatioo  et  de  l'accusation,  le  sacrifice  du  déve- 
loppcment  que  je  pourrais  donner  à  ces  imputa- 
tions. Je  vais  donc  me  borner  à  faire  donner,  par 
le  secrétaire-archiviste,  lecture  de  la  liste  des 
(emoios. 

Le  f  reftter  en  ehef  donne  lecture  de  la  liste 
es  témoins  appelés  à  la  requête  du  ministère 
public  et  de  l'accusé. 

Témoins  appelés  à  la  requête  du  ministère  public, 

MM.  le  duc  de  Duras  ;  Magin  ;  Pantin  ;  Perrache  ; 
le  chevalier  de  Richemont  :  de  Beausire;  le  duc 
de  Reggio;  le  baron  Clouet  ;  le  comte  de  Faverney  ; 
le  prince  de  Poix  ;  le  comte  de  Scey  ;  le  comte  de 
La  Genetière,  le  comte  de  Grivel  ;  le  comte  de  Bour- 
moQt;  de  Balliencourt  ;  Gharmoille  de  Fresnoy  ; 
le  chevalier  Grison  ;  Tumeril  de  Lecourl  ;  Ba- 
tardv;  le  duc  de  Mailhé,  le  baron  Passinges  de 
Precliamp;  le  baron  Mermet  ;  le  baron  Gauthier 
le  marquis  de  Sauran*  Hegnault  de  Saint-Amour 
Cavrol  ;  le  duc  d'Aibuiéi*a  ;  de  Lange  de  Bourcin 
le  baron  de  Montgenet  ;Boulouze  ;  le  baron  Capelle , 
le  marquis  de  Yaulchicr;  Bessiéres;  Guy;  le  che- 
valier Durand;  le  comte  Heudelet;  madame 
Maury. 

A  la  requête  de  Vaccusé, 

m 

MM.  le  prince  d'EckmûIh,  le  comte  de  Bondy, 
Guilleminot,  Bignon. 

Le  maréehal.  Je  vais  répondre  à  toutes  les 
inculpations,  sauf  la  réserve  de  faire  valoir,  par 
mes  aéfenscurs,  les  moyens  tirés  de  l'article  12 
^  la  convention  du  3  juillet,  et  des  dispositions 
de  relie  du  20  novembre  1815. 

M.  le  Président.  Où  étiez-vous  à  l'époque  du 
débarquement  de  Buonaparte  ? 

R,  A  la  terre  des  Goudreaux. 

D,  Pourquoi  i'avex-vous  quittée? 

H.  Pour  me  rendre  à  mon  gouvernement,  d'a- 
près un  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  est  ici 
dans  mes  papiers  ou  qui  a  été  remis  à  Votre  Ex- 
cellence. 

/>.  Quel  est  l'ofQcier  qui  vous  l'a  transmis  ? 

A.  Je  ne  me  rappelle  pas,  il  doit  être  ici. 

D.  .Ne  vous  a-t-il  rien  appris  du  débarquement 
de  Buonaparte  ? 

A.  Non  :  il  m'a  remis  la  lettre,  et  ne  m'a  rien 
dit  autre  chose.  Il  était  parti  de  Paris  le  5  mars  en 
sortant  d'un  bal.  Je  lui  ai  proposé  à  dîner  chez 


361 

moi,  il  a  dîné,  il  a  fait  ses  préparatifs  et  est 
parti. 

D,  11  ne  vous  a  donc  rien  dit  du  débarquement 
de  Buonaparte? 

R,  Bien.  Il  ne  le  savait  pas  ;  demandez-le  à 
M.  le  duc  de  Montmorency  :  personne  ne  le  sa- 
vait, pas  même  à  Paris. 

D,  Quand  étes-vous  arrivé  à  Paris  ? 

R.  Le  7  au  soir.  J'étais  parti  dans  la  nuit  du  6. 
Il  y  a  treize  heures  de  poste. 

/>.  Gomment  l'avez-vous  appris  à  Paris? 

R,  Je  Tai  su  par  mon  notaire  ;  étant  chez  lui 
pour  mes  affaires  particulières,  il  me  dit  :  Savez- 
vous  la  grande  nouvelle?  —  Quelle  nouvelle  ?  — 
Celle  du  débarquement  de  Buonaparte. 

D,  Avez-vous  vu  le  ministre  de  la  guerre? 

R.  Oui,  après  avoir  fait  ma  visite  au  duc  de 
Berry. 

D,  Que  vous  a  dit  le  ministre  ? 

R.  Il  n'a  nas  voulu  s'expliouer  sur  ma  mission. 
11  m*a  dit  :  Vous  trouverez  à  Besançon  des  ordres. 
D'ailleurs  Bourmont  est  instruit. 

D,  Avez-vous  vu  le  Boi  ? 


mandé  si  elle  n'avait  rien  de  particulier  à  m'or- 
donner;  elle  ne  se  rappelait  en  aucune  manière 
d'aucune  disj)osition  militaire.  Sur  ce  que  je  suis 
censé  lui  avoir  dit  que  je  ramènerais  Buonaparte 
dans  une  cage  de  fer,  dussé-je  être  fusillé,  lacéré 
en  mille  morceaux,  je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir 
dit.  J'ai  dit  que  son  entreprise  était  si  extrava- 
gante, que  SI  on  le  prenait,  il  méritait  d'être  mis 
dans  une  cage  de  fer.  Cependant  si  je  l'avais  dit, 
ce  serait  une  sottise  impardonnable,  mais  ce  se- 
rait une  preuve  que  j'avais  le  désir  de  servir  le 
Boi. 

D,  Quand  êles-vous  parti  de  Paris  ? 

R.  Le  8  mars. 

D,  Par  quel  ordre? 

R.  Sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

/>.  Beconnaissez-vous  les  ordres  ? 

R,  Oui...,  la  lettre  du  5  mars. 

Le  greffier  donne  leéture  de  cette  lettre. 

D,  Avez-vous  fait  exécuter  ces  ordres? 

R.  On  peut  voir  à  la  simple  lecture  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire.  Je  ne  commandais  que  des  dépôts. 
Bourmont  avait  le  commandement. 

D.  Quel  jour  arrivàles-vous  à  Lons-le-Saulnier? 

R.  Le  12. 

D,  Qu'avez-vous  fait  le  12  ? 

R.  J'ai  réuni  les  ofGciers  et  les  ai  rappelés  à  leurs 
devoirs  et  à  leur  serment.  A  mesure  ciue  je  trou- 
vais des  soldats,  je  les  réunissais  et  leur  parlais 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  serments. 

D,  Qu'avez* vous  fait  dans  la  nuit  du  13  au  14  ? 

R,  J'ai  reçu  plusieurs  agents  de  Buonaparte. 

D,  A  quelle  neure  les  avez-vous  reçus  ? 

'R.  A  une  heure,  deux  heures  ou  trois  heures. 

D.  Quels  étaient  cos  émissaires? 

R,  Plusieurs  individus  :  des  officiers  de  la  garde 
déguisés  ;  un  d'eux  blessé  à  la  main.  Dans  le 
premier  interrogatoire  du  ministre  de  la  police, 
je  m'en  suis  expliqué. 

On  a  dit  que  lorsque  Sa  Majesté  m'avait  tendu 
la  main,  j'avais  hésité  à  la  baiser,  je  n'ai  jamais 
hésité. 

D.  Que  vous  ont  dit  ces  émissaires? 

R,  Ils  m'apportaient  une  lettre  de  Bertrand,  qui 
me  disait  que  tout  était  arrangé  ;  qu'un  envoyé 
d'Autriche  était  allé  à  nie  d'Blbe  ;  que  le  Roi  de- 
vait quitter  la  France^  que  c'était  convenu  avec 
TAngleterre  et  l'Autriche;  qu'ils  me  rendaient 
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responsable  du  sang  français  iDuttlemeat  versé, 
et  une  inQnité  de  choses  qui  m'ont  circonvena  ; 
et  je  délie  qu^avunt  on  puisse  dire  que  j*aic  ja- 
mais tergiversé. 

D.  Oïl  est  cette  lettre  de  Bertrand? 

R.  Je  n*ai  pas  été  le  maitre  de  Ja  conserver. 
Je  suis  arrivô  le  jour  mènfie  qu*on  fusillait  Labé- 
doyère.  La  maréchale  avait  ordonné  de  les  brûler 
avec  une  intinité  d'autres  pipiers  qui  pourraient 
en  ce  moment  éclairer  la  reli^^ion  de  la  Chambre, 
particutiiTement  des  lettres  de  Buonaparte.  Il  est 
pardonnable  à  une  femme  malheureuse,  dans  la 
crainte  de  compromettre  son  mari,  de  faire  brûler 
ses  papiers. 

D.  Vous  avez  donc  reçu  des  lettres  de  Buona- 
parte? 

R,  Des  lettres  postérieures,  depuis  le  1  i  mars 
jusqu'à  la  bataille  de  Waterloo. 

D,  Bst-il  vrai  que  vous  ayez  fait  imprimer  une 
proclamation  ? 

R.  Cette  proclamation  est  datée  du  13,  et  n'est 
pas  signée.  La  signature  est  fausf^e.  Je  ne  ^ip:ne 
jamais  le  prince  de  la  Moskowa.  Sile  était  aflichée 
avant  que  je  né  la  lusse  ;  je  n'en  ai  lu  une  que 
le  14. 

(On  lui  présente  la  proclamation;  il  fait  observer 
qu'elle  n'a  pas  été  imprimée  à  Loos-le-Saulnier. 
—  On  lit  la  proclamation.) 

M.  le  narécluil.  Je  crois  que  c'est  celle  que 
j'ai  lue. 

X>.  Quelles  propositions  vous  ont  été  faites  par 
les  émissaires  de  Buonanarte? 

R.  Je  Tai  dit  tout  à  l'heure.  Ils  m'ont  dépeint 
ta  situation  des  choses.  Que  tout  le  pays  et  une 
partie  de  l'armée  étaient  dijà  insurî^és;  que  tout 
était  couvert  de  ses  proclamations  et  de  ses 
agents;  que  tout  le  monde  courait  après  lui;  que 
celait  une  rage,  absolument  une  rage;  que  l af- 
faire était  arrangée  avec  les  puissances;  qu'il 
avait  dîné  h  bord  d'un  vaisseau  anglais,  et  que  la 
station  avait  quitté  Pile  d'Elbe  exprès  pour  faci- 
liter son  départ. 

M.  DelUrl  demande  si  l'accusé  n'aurait  pas 
quelque  d(>claration  k  faire  sur  des  aigles  ap- 
portées par  les  émissaires  de  Buonaparte. 

R  J'ai  entendu  dire  que  deux  aigles  avaient 
été  apportées.  BITectivoment,  les  aigles  ont  été 
arborées  par  les  chefs  et  les  soldats;  mais  le  dra- 
peau blanc  a  été  respecté. 

X>.  Avez-vous  porté  les  décorations  de  Buona- 
parte ? 

/).  Non.  Lorsque  j'ai  abordé  Napoléon,  j'avais 
conservé  les  décorations  du  Roi,  et  je  les  ai  portées 
jusqu'à  Paris. 

II  ajoute  qu'avant  de  lire  la  proclamation,  il  a 
demandé  aux  généraux  Lecourbe  et  Bourmont 
leur  avis  sur  la  proclamation;  qu'ils  ne  l'ont  point 
désapprouvée;  qu'ils  sont  venus  le  chercher  en- 
suite (K)ur  aller  sur  le  terrain;  et  que  leur  interro- 
i^toinî  en  sa  présence  va  éclaircir  leur  déclara- 
tion précédente. 

D.  \  quelle  heare  avez- vous  vu  ces  deux 
généraux? 

il*  A  dix  heures.  Je  leur  ai  offert  à  déjeûner  ; 
ils  ont  refusé.  C'est  Bourmont  qui  a  donné  les 
ordres  d'assembler  les  troupes  sur  une  place  que 
je  ne  connaissais  même  pan;  lui,  Lecourbe  et 
quelques  autres  m'y  ont  conduit,  et  c'est  là  «que 
j  ai  lu  la  proclamation. 

M.  te  PrésMMit.  Quel  ordre  avez-vous  donné 
leh? 

M.  le  «aréalial.  J'ai  donné  Tordre  do  marcher 
sur  Dijon,  comme  j*y  avais  été  invité  par  le  ma- 
rédm  Bertrand. 


(On  représente  an  maréchal  an  ordreqnll  avait 
donné  à  M.  de  La  Genetiùre.) 

M.  le  Hiiiréclial.  Je  ne  le  reconnais  pas. 

M.  le  chancelier  en  fait  donner  lecture. 

11  contient  l'itinéraire  des  troupes  sur  Màcon  et 
sur  Dijon,  et  plusieurs  autres  dispositions  sur  le 
traitement  et  les  rations  à  donner  aux  soldats,  sur 
une  augmentation  de  solde  à  chaque  officier.  Il 
invite  les  chefs  militaires  à  remplacer  par  le 
trapeau  tricolore  les  étendards  de  la  maison  de 
Bourbon.  11  les  invite  à  se  procurer  des  aigles 
soit  en  cuivre,  soit  en  tout  autre  métal. 

Le  maréchal  reconnaît  que  cet  ordre  peut  avoir 
été  rédigé  dans  son  état-major  dans  la  matinée 
du  14.  Il  ajoute  que  cette  marche  a  été  contre- 
mandéc  par  le  maréchal  Bertrand. 

M.  le  Préaldent.  Comment  avez-vous  pu  en 
si  peu  de  temps  concevoir  et  rédiger  un  ordre 
aussi  détaillé.  Pourquoi  l'augmentation  de  solde 
donnée  aux  officiers? 

M.  le  ■lAréehal.  Votre  Excellence  ne  saurait 
concevoir  Tatteniion  que  Buonaparte  avait  pour 
assurer  le  service  des  troupes,  et  quelles  précaa* 
tions  il  prenait  à  cet  égard.  Il  leur  donnait,  dans 
des  marches  forcées,  des  graURcaiions.  A  Poni.ii- 
nebleau  il  donna  de  50  à  100  francs  à  chaque  olli- 
cier. 

M.  le  Pré«ident.  N*avez-voos  pas  engagé 
M.  de  La  Genetiùre  à  se  ranger  du  côté  deBuoua- 
parle  ? 

M.  le  maréchal.  Non.  Il  était  libre  d'asrtr.  Au- 
cun ne  me  fit  alors  d'objections.  Un  seul  officier, 
et  je  dois  le  dire  à  son  éloge,  est  venu  meremottn« 
sa  démission,  en  me  disant  que  les  serments  quil 
avait  faits  au  Roi  ne  lui  permettaient  pas  d'em- 
brasser une  autre  cause.  Je  n'ai  point  accepté  la 
démission.  Je  l'ai  laissé  libre  de  partir;  je  mi  ai 
constûllé  de  se  retirer  à  Be^^ançon  pour  éviter  le^ 
mauvais  traitements  de  ses  soldats. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  imprimer  la 
proclamation  ? 

M.  le  maréchal.  Non. 

M.  le  Président.  Comment  Tavez-voua  laissé 
imprimer? 

M  le  maréchal.  Je  l'avais  lue  sans  Tavoir  si- 
gnée, et  on  l'aura  imprimée  sans  que  j'en  aie  eu 
connaissance. 

M.  le  Préiiident.  Avez- vous  donné  Tordre 
d'arréier  des  ofllclers  et  quelques  fonctionnaires  ? 

M.  le  maréchal.  J'ai  regu  cet  ordre  de  Buona* 
parte,  mais  je  n'ai  fait  arrêter  personne. 

On  lit  l'ordre  daté  du  19  mars.  Il  contient  entre 
autres  l'arrestation  de  MM.  de  Bjurmont,  Le- 
courbe, IK'lort,  Jarry«  de  La  Genetière,  de  Vaul- 
chier,  Duballain.  Clouet,  le  commandant  d'annes 
d'Auxonne,  le  comte  Scev,  Bessiéres. 

Ïln  pn^sente  Tordre  à  Paccusé.) 
.  le  Président.  Le  recon naissez- voos? 
M.  le  maréchal.  Je  le  reconnais;  il  m'avait 
été  donné  par  Bertrand,  mai^  personne  n'avait  été 
arrêté  :  aucun  maréchal  n'aurait  voulu  arrêter  un 
général. 

M.  le  Président.  Avez-vous  proposé  à  M.  le 
marquis  de  Vaulchierde  s'unira  Buonaparte? 

M.  le  maréchal.  Je  ne  l'aipropo^^éà  (N*r80nne  : 
je  lui  ai  écrit  pour  qu'il  mamllnt  la  tranquillfic 
dans  la  ville,  et  fit  respecter  les  personnes  et  \v^ 
propriétés.  Il  y  a  eu  du  bruit  à  Lons-le-Sanlnirr. 
mais  point  de  dé^àt.  Je  ne  pouvais  pas  empi^i-ht-r 
les  paysans  et  la  populace  de  courir  et  de  boire 
dans  les  rues  avec  les  soldats. 

M.  le  Préaident.  Avez*vou8  écrit  an  doc  de 
Reffgio? 

M.  ieflMTéelMrf.Oai.  --J'ai  écrit  dans  riniértt 
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do  Roi,  mais  je  doute  qoe  les  lettres  lui  soient 
(larvenues. 

M.  le  Préiii4eiit.  Avez-vous  écrit  au  duc  de 
Bas^no  ? 

M.  !•  maréchal.  Oui, je  lui  ai  écrit  par  ordre  de 
Bertrand,  à  reffetde  faire  respecter  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  royale. 

M.  le  Président.  Avez-vous  écrit  au  com- 
mandant d'Auxonoe  de  rendre  la  place  à  Buona- 
parle? 

M.  letaréehal.  Non.  Les  bourgeois  étaient 
multri^s  de  la  place. 

II.  leehaneeller  annonce  qu'on  va  entendre 
iets  témoins. 

Le  premier  témoin ,  M.  le  due  de  Duras. 

M.  le  Président.  Vous  jurez  et  promet- 
tez, etc.  t 

Le  téMoin.  Je  le  jure. 

M.  le  PrésIdeDl.  Vos  nom ,  prénoms,  âge, 
qualités  et  domicile. 

Le  téMoln.  Amédée-Bretagoe  Malo  de  Dur- 
fort,  duc  de  Duras,  pair  deFrance,  premier  gen- 
itlliomme  de  La  chambre  du  Roi,  maréchal  de 
camps  et  armées  du  Roi,  ùgé  de  quarante-aualre 
an?,  chevalier  de  Saint-Louis,  doinicilié  à  Paris. 

D.  Gonnaissiez-vous  Taccusé  avant  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  Tacte  d*accusation  ? 

A.  Je  l'avais  vu  quelquefois  chez  le  Roi. 

/).  Btes-Yous  parent,  allié  ou  au  service  de 
l'accusé  ? 

A,  iNon. 

D,  Déposez  ce  que  vous  savez  des  faits  contenus 
dans  Tacte d'accusation. 

A.  Je  persiste  dans  ma  précédente  déposition 
écrite. 

D,  Vous  devez,  devant  la  Chambre,  répéter  les 
mêmes  faits  qui  sont  contenus  dans  cette  dépo- 
sition. 

R.  Le  7  mars  dernier  j'ai  introduit  M.  le  maré- 
chal Ney  dans  le  cabinet  du  Roi,  de  onze  à  onze 
heures  un  quart.  Le  maréchal  s'est  avancé  d'un 
pas  ferme  vers  le  Roi  et,  en  s'inclinant,  il  a  re- 
mercié Su  Majesté  de  la  confiance  dont  elle  venait 
de  lui  donuer  un  témoignage  par  des  paroles 
pleines  de  bonté.  Après  avoir  baisé  la  mam  que 
le  Roi  a  daigné  lui  tendre,  il  a  dit  à  Sa  Majesté 
que,  s*il  pouvait  prendre  Buonaparte,  il  le  lui  ra- 
mènerait dans  une  cage  de  fer. 

D,  Avez-vous  quelques  observations  à  faire  sur 
la  déposition  du  témoin  ? 

R.  Je  n*ai  point  dit  cela.  Je  croyais  avoir  dit 
rinvcrse;  que  Tenlreprise  de  Buonaparte  était  si 
extravagante  que,  si  on  le  prenait,  il  mériterait 
d*étre  amené  dans  une  cage  de  fer. 

M.  Berryer  demande  que  M.  le  président  in- 
terpelle le  témoin  pour  savoir  si  ce  sont  bien  les 
termes  dont  s'est  servi  le  maréchal.. 

Le  léMeln.  Je  ne  sais  si  ce  sont  les  termes 
positivement  :  mais  c'est  bien  le  sens  de  ce  qu'il 
a  dit. 
Deuxième  témoin,  M.  le  prloee  de  Poix. 
Après  les  formules  d*usage,  M.  le  prince  de  Poix 
déclare  s'appeler  Philippe-Louis-Marc-Antoine  de 
Noailles,  prince  de  Poix,  grand  d*Bspa$[ne  de  pre- 
mière classe,  capitaine  des  gardes  du  Roi,  lieute- 
nant général  de  ses  armées,  gouverneur  de  Ver- 
sailles, etc.,  cheyalier  de  Saint-Louis,  etc.,  âgé 
de  soi.\ante-deux  ans,  domicilié  à  Paris;  il  persiste 
dans  sa  déposition  écrite. 

Sur  l'observation  de  M.  le  président,  de  rappeler 
di'vant  la  Chambre  les  faits  relatifs  à  l'accusation, 
dépose  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  7  mars,  jour  de  son  départ,  le  maréchal  Ney 
ht  inirodail  chez  le  Roi  pour  prendre  congé  de 


Sa  Majesté;  le  Roi  le  fit  entrer  sur-le-champ,  et 
lui  dit  à  peu  près  ces  mots  :  Partez  ;  je  compte 
bien  sur  votre  dévouement  et  zotre  fidélité. 

Le  maréchal  s'inclina,  baisa  avec  affection  la 
main  que  le  Roi  lui  tendit,  et  dit  :  Sire,  f  espère 
bien  venir  à  bout  de  le  ramener  dans  une  cage  de 
fer.  Après  quoi  il  sortit. 

Le  PréKidcnl  au  maréchal.  Avez- VOUS  quel- 
que observation  à  faire? 

M.  le  maréehal.  Non. 

Le  troisième  témoin,  le  eomfe  de  Seey,  se 
nomme  Pierre-Georges,  comte  de  SceJ-Montbel- 
liard,  mare^chal  des  camps  et  armées  db  Roi,  che- 
valier de  Saint-Louis,  ancien  préfet  du  départe- 
ment du  Doubs,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
domicilié  à  Besançon,  ne  connaissant  pas  l'accusé 
avar\t  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'acte  d'accu- 
sation, dépose  a  peu  près  en  ces  termes,  après  les 
interpellations  d'usage  : 

A  l'arrivée  du  maréchal  h  Besançon,  entre  neuf 
et  onze  heures,  le  10  mars,  j'allai  prendre  ses  or- 
dres. Il  médit  qu'il  n*en  avait  aucun  à  me  donner. 
Il  me  demanda  de  lui  procurer  des  chevaux  de 
selle  et  de  Targent  sur  la  caisse  publique.  11  tenait 
des  discours  véhéments  contre  Napoléon;  cepen- 
dant, en  ce  moment,  il  existait  un  grand  enthou- 
siasme de  fidélité  pour  le  Roi  à  Besançon.  Les  voi- 
lures de  Mgr  le  duc  de  Berry  avaient  été  menées 
au  cri  de  vive  le  Roi  t 

Je  lui  demandai  des  munitions  et  des  armes  pour 
les  volontaires  rovaux  et  les  gardes  nationales;  il 
me  répondit  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Il  me  donna 
des  inquiétudes  sur  les  entreprises  de  Buonaparte, 
en  me  disant  que  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Berry  ne 
viendrait  pas,  qu'il  l'en  avait  détourné. 

J'avais  vu  partir  des  canons  et  dégarnir  la  place. 
J'en  demandai  raison  au  général  d'artillerie,  qui 
me  répondit  que  cela  ne  me  regardait  pas,  et 
qu'il  agissait  en  vertu  des  (ordres  qu  u  avait 
reçus. 

Au  moment  de  son  départ  pour  Lons-le-Saul- 
nier,  M.  le  maréchal  me  ut  demander  par  M.  Pas- 
singes  de  Préchamp,  son  chef  d'état-major,  un 
mandat  de  15,000  francs  sur  le  receveur  général. 
Je  fis  observer  à  cet  officier  que  je  ne  pouvais  le 
délivrer,  vu  le  peu  de  fonds  qu'il  y  avait  dansled 
caisses,  et  qu'il  était  de  mon  devoir  de  conserver, 
pour  assurer  le  prêt  à  la  prnison;  que  M.  le  ma- 
réchal se  procurerait  facilement  ailleurs  l'argent 
qui  pouvait  lui  être  nécessaire  pour  une  campagne 
aussi  courte.  M.  de  Passinges,  mécontent  de  mon 
refus,  me  répliqua  avec  vivacité  :  Cela  n'ira  pas 
comme  vous  le  pensez.  Les  partisans  des  Bourbons 
sont  sans  énergie. 

Depuis  le  départ  du  maréchal  Ney,  je  n'ai  reçu 
de  lui  qu*une  lettre  du  13  mars,  par  laquelle  il 
me  demandait  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
à  pied  et  à  cheval. 

Le  15  au  matin,  la  proclamation  du  maréchal 
arriva  à  Besançon. 

M.  le  Président  demande  au  maréchal  s'il  a 
des  observations  à  faire. 

Le  maréeiiai  au  témoin.  Je  ne  vous  ai  ja- 
mais parlé  d*argent  à  Besançon  ;  je  vous  ai  dit  de 
faire  diligence  pour  avoir  des  chevaux  pour  le 
train  d'artillerie,  et  vous  n'en  avez  rien  fait.  On 
n'a  point  dégarni  Besançon  ;  on  a  au  contraire 
rentré  dans  la  place  toutes  les  pièces  du  polygone 
qui  servaient  a  l'instruction.  Quant  à  l'argent, 
les  15,000  francs,  qui  étaient  un  bon  du  ministre 
de  la  guerre,  ne  m'ont  été  pajrés  qu'à  Lille,  à  la 
fin  de  mars,  lorsqu'il  m'en  était  dû  45,000. 

Le  témoin.  L'argent  m'a  été  demandé  pour 
M.  le  maréehal.  Je  ne  sais  pas  si  c'était  pour  le 
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service  da  Roi  ou  pour  les  besoins  personnels  de 
M.  le  maréchal. 

Leniaréehal.  Vous  rappelez-TOus,  Monsieur  le 
préfet,  que  vous  m*avez  écrit,  à  Lons-le-Saulnier, 

Sue  vous  aviez  700,000  francs  pour  le  service  du 
oi  et  à  ma  disposition  ?  Je  vous  ai  répondu  que 
ni  moi  ni  mes  troupes  n*en  n^avions  besoin;  que 
vous  deviez  les  conseiTcr  pour  le  trésor  royal. 
C'e.<t  de  Besançon  qu'est  partie  cette  infâme  ca- 
lomnie, qu'on  m'avait  donné  500,000  francs;  cela 
ne  se  répète  plus  aujourd'hui  ;  mais  si  j'avais  été 
assassiné  sur  la  route  d'Auriilac  à  Pans,  jamais 
mes  enfants  n'auraient  pu  me  laver  de  cette  in- 
famie inconciliable  avec  l'honneur. 

Le  léMolii.  Vous  m'avez  donné  Tordre  défaire 
arriver  des  chevaux,  lis  sont  arrivés. 

Le  naréehiil.  Vous  vous  trompez  :  le  com* 
mandant  d'armes  est  chargé  du  service  sur  sa'rcs- 
ponsabilité.  Pour  moi,  je  n'avai  sque  des  dépôts  à 
Be.<;ançon,  qui  formaient  au  plus  quatre  cents 
hommes.  Les  attelages  manr^uaient,  et  je  n'ai  pu 
avoir  de  canons.  Les  bourgeois  et  les  paysans  ont 
pris  les  pièces  parties  d'Auxonne,  et  les  ont  je- 
tées dans  le  canal.  Le  préfet  ne  m*a  rien  demandé. 
J'ai  réuni  les  gardes  nationales  de  quatre  dépar- 
tements, et  beaucoup  de  gens  de  bonne  volonté, 
qui  paraissent  aujourd'hui,  ne  s'y  trouvaient  pas 
alors. 

M.  le  Prénideiit  à  Faccusé.  Y  avait-  il  de  Ten- 
tbousiasme  à  Besançon? 

Le  naréehal.  Non.  Tout  le  monde  était  som* 
bre.  chagrin.  On  savait  l'arrivée  de  Buonaparte. 

M.  Berryer.  Je  prie  monseigneur  de  deman- 
der au  témoin  s'il  sait  si  M.  de  Bourmont  a  écrit 
à  une  époque  trés-rapprochée  du  14  mars  ,  à 
M.  Durand,  commandant  d'armes  à  Besançon. 

M.  le  Président  fait  la  question  au  témoin. 

Le  ténoin.  Non.  Je  ne  sais  pas  si  M.  de  Bour- 
mont a  écrit  depuis  le  13. 

M.  Berryer.  M.  de  Scey  n'a*t-il  pas  vu  une 
lettre  de  M.  de  Bourmont  à  M.  Durand,  écrite  pos- 
térieuremcnt  au  li  mars? 

Le  témoin.  Je  ne  Tai  pas  vue.  Je  n'en  ai  vu 
que  jusqu'au  13.  Jusque-la  M.  de  Bourmont  cor- 
respondait avec  M.  Durand. 

Le  quatrième  témoin,  M.  Félix, ehevaller  de 
niehenionl,(^géde  trenie-six  ans,  employé  aux 
droits  réunis,  domicilié  à  Autun,  département  de 
Saône-et-Loire,  dépose,  après  les  interpellations 
et  nuostions  de  forme  : 

J'étais  employé  à  Lons-le-Saulnier,  lorsque  le 
générai  Jarry  me  fit  appeler  chez  lui  le  13  mars , 
ot  connaissant  mon  dévouement  au  Roi,  il  me 
conduisit  chez  M.  le  maréchal  Ney,  qui  était  ar- 
rivé le  11. 11  me  chargea  d'une  mission  h  Màron 
pour  examiner  l'esprit  public  et  prendre  des  in- 
formations sur  la  marche  de  Buonaparte.  Ma  mis- 
sion était  écrite  de  la  main  du  général  Lecourhe. 
Le  maréchal  me  lit  compliment  sur  mon  aitache- 
ment  à  lu  famille  royale  ;  il  me  promit  de  rendre 
compte  au  Hoi  de  ma  conduite,  si  je  m'acquittais 
fldélement  de  ma  mission.  Le  maréchal  me  de- 
manda si  l'avais  de  l'argent;  il  me  remit  cinq 
pièces  de  20  francs  en  me  disant  que,  si  j'en 
avais  besoin  d'autres,  j'en  trouverais  à  Bourg  chez 
M.  le  général  Gauthier.  11  était  trois  heures  après 
midi.  Je  voulais  partir  de  suite,  mais  je  ne  trouvai 
point  de  chevaux  à  la  poste.  Je  fus  oblif^é  d'at- 
tendre pour  partir  jusqru  au  lendemain  quatre  heu- 
res. J'arrivai  à  Bourjf.  Le  général  Gauthier  venait 
de  passer  à  Buonaparte  av(*c  son  réj^imerit.  Je  me 
rendis  alors  chez  le  commandant  de  gendarmerie, 
'*u'oo  m'avait  dit  être  dévoué  au  service  du  Roi. 

m*apprit  les  mauvaises  nouvelles  de  la  jour- 
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née  ;  que  le  général  Gauthier  avait  été  menacé 
par  ses  troupes.  Il  m'invita  à  retourner  sur  mes 
pas,  en  me  aisant  que  tout  était  perdu.  Je  jugeai 
cependant  à  propos  de  continuer  ma  route,  et 
j'urrivai  à  Màcon.  J'étais  à  souper  à  Tauberge 
lorsque  deux  gendarmes  et  un  commissaire  de 
police  vinrent  me  demander  mon  passeport.  Je  le 
leur  montrai,  et  ils  s'en  allèrent.  Un  instant  après 
un  des  gendarmes  rentra,  et  me  dit  :  Mons^ieur, 
allez  vous-en,  si  vous  ne  voulez  pas  être  arrêté. 
Pour  le  remercier,  je  donnai  au  gendarme  deux 
pièces  de  20  francs.  Je  sortis  de  l'auberge,  et 
marchai  quelques  heures  à  pied.  Je  pris  eu.^uite 
un  cheval  de  poste,  et  me  dirigeai  sur  Lous-le- 
Saulnier.  Je  rencontrai,  le  loni;  de  ma  route,  des 
troupes  qui  passaient  à  Buonaparte ,  en  criant 
vive  V Empereur!  J'arrivai  le  ?oirà  Lons-le-S.iul- 
nier,  et  l'appris  ce  qui  s'était  passé  dans  la  jour- 
née, et  la  proclamation  de  M.  le  maréchal. 

M.  le  Président  au  maréchal.  Quelle  était 
votre  intention  en  envoyant  ainsi  le  témoin  exa- 
miner les  forces  de  Buonaparte?  Vous  espôriez 
donc  vous  défendre? 

Eiemaréehal.  Oui,  monseigneur.  Le  13,  j'en- 
voyais épier  la  marche  de  Buonaparte. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  au  témoin  ? 

Le  Hiaréehai.  Non,  monseigneur. 

Le  cinquième  témoin,  Charles-t««nls-r«« 
therlne-ITninianttei  eonte  de  ¥iliars-F«- 
verney,  (igé  de  auarante-cina  ans,  inspecteur 
des  gardes  nationales,  colonel  ae  la  garde  a  che- 
val du  département  du  Jura,  chevalier  de  Siiint- 
Louis,  domicilié  à  Monnet-lc-Ch&teau,  dênurd*- 
ment  du  Jura,  après  les  interpellations  préalables 
dépose  : 

Les  11  et  12  mars,  je  m'assurai  des  bonnes  dis- 
positions des  gardes  que  je  commandais.  Je  iw 
rendis  le  13  chez  M.  de  Bourmont  pour  prendre 
ses  ordres.  11  refusa  de  m'en  donner,  et  me  n^n- 
voya  au  maréchal.  J'y  allai,  et  je  lui  dis  que  m<'â 
troupes  étaient  prêtes  à  marcher.  11  me  répondit 
de  ne  pas  les  diriger  sur  Lons-le-Saulnier,  qui 
n'était  pas  une  position  où  il  voulût  se  battre,  k 
dcinandai  à  M.  le  maréchal  ce  qu'il  voulait  que  je 
fisse.  Il  m'engagea  à  laisser  les  gardes  uationahii 
dans  les  villes  pour  le  maintien  de  la  tranquilliu* 
publique. 

Le  15 ,  l'étais  à  Poligny  ;  les  généraux  Lo- 
courhe  et  de  Bourmont  y  pa5>èrent,  ils  ne  purent 
avoir  des  chevaux.  Je  les  cngaffe^ii  t  venir,  en  at- 
tendant, chez  M.  Legagneur,  dont  le  dévouement 
au  Roi  était  connu.  Le  général  Lecourb^  nous  du 
que  c'était  fini,  que  tout  étaitarrangé  depuût  trois 
mois  ;  que  cela  avait  été  pour  Buonaparte  un  jeu 
d'enfant.  Ce  sont  les  propres  expressions  du  gé- 
néral Lecourhe. 

Le  niaréehal.  Le  témoin  avait  sans  doute 
les  meilleures  dispositions,  mais  je  ne  crois  pai 

3u'il  eût  pu  ras.<<einbler  trois  hommes.  Cequuj'.u 
it  au  général  Lecourhe  m'avait  été  suggéré  par 
Bertrand,  mais  je  n'en  avais  pas  moins  pris  touti^s 
les  mesures  nécessaires.  J'ai  invité  les  ganit'i 
d'honneur  à  marcher,  et  personne  n'est  venu.  J'ai 
dit.  il  est  vrai,  (^uejene  voulaisque  des  hommes 
francs  et  qui  iraient  en  avant. 

M.  le  Président  au  témoin.  Pouviez- V'*ius 
réunir  un  certain  nombre  de  gardes  d'honneur? 
Le  lénoin.  Oui,  j'aurais  eu  des  hon'mes  (rè^- 
dévoués,  notamment  cent  neuf  hommes  k  rhevâl, 
des  gardes  d'honneur,  et  autres  de  bonne  vo- 
lonté. 

M.  Berryer.  Je  prie  monseigneur  de  deman- 
der au  témoin  ce  qu  il  a  entendu  dire  tu  général 
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Leoonrbe  sar  Pétat  des  choses,  sur  les  dispositioDs 
des  troupes. 

M.  le  Président  adresse  la  question  au  té- 
moiQ. 

Le  ténolii.  Le  général  Lecourbe  dit  que  le 
maréchal  Ney  parlerait  à  TEmpcreur  pour  les  ce- 
ntraux ;  mais  que  s'il  voulait  continuer  à  Tes 
luurmeoter,  et  à  régner  en  tyran,  on  trouverait 
bien  le  moyen  de  s'en  défaire.  Le  général  f^e- 
rourbe  ajouta  que  nous  ressemblions  à  Tempire 
rooiain  dans  sa  décadence  ;  et  que  si  l'Empereur 
HMiaità  être  tué,  il  se  présenterait  cinq  à  six  gé- 
uéraux  qui  élèveraient  leurs  prétentions  au  trône. 

M.  Beilart*  Le  général  Lecourbe  a-t-ii  parlé 
au  témoin  des  dispositions  faites  par  le  maréchal 
)>oar  arrêter  fiuonaparte  ? 

Le  lénoln.  Le  général  m'a  dit  :  Que  voulez- 
rous  faire  quand  lés  troupes  ne  veulent  pas  se 
battre  ?  Mais  si  j'avais  commandé,  il  en  aurait  été 
autrement.  On  fait  du  soldat  tout  ce  qu'on  veut. 

Le  maréehai.  Le  général  Lecourbe  n*a  pu 
tenir  un  discours  aussi  peu  véridique  :  les  trou- 
))e?  étaient  en  marche  d  après  les  ordres  du  mi- 
ni.^tre  de  la  guerre»  et  sous  ta  conduite  de  M.  de 
Bourmont.  Ce  n'était  donc  pas  un  jeu  d'enfant  de 
ks  diviser  i)our  les  faire  marcher  en  échelons. 
J'ai  demandé  qu'on  fit  venir  cent  mille  cartou- 
ches en  poste.  Après  cela  depuis  huit  mois  on  peut 
avoir  arrangé  les  dépositions  pour  dire  que  j'avais 
manigancé  des  ordres  à  l'euet  d'éparpiller  les 
troupes  et  les  désorganiser. 

M.  Bellarl.  M.  Legagneur  était-il  présent  à 
la  cunversation  que  vous  avez  eue  avec  les  géné- 
raux Lecourbe  et  Bourmont? 

Le  léoioin.  En  partie.  11  est  sorti  pour  faire 
apporter  à  manger  au  général  Lecourbe,  qui  dé- 
clarait qu'il  se  mourait  de  faim. 

Sixième  témoin.  M.  le  eonte  de  Douroionf, 
liealenant  général  des  armées  du  Roi,  dépose, 
après  les  interpellations  d'usage,  ainsi  qu'il 
suit: 

J'ai  déjà  fait  à  Lille  une  déclaration  ;  mais  la 
commisération  qui  s*attache  toujours  aux  grandes 
lîilortunes  m'a  porté  à  rèpondi*e  simplement  aux 
questions  de  la  commission  rogatoire.  J'ai  su  de- 
puiit  que  le  maréchal  avait  afiirmé  que  j'avais 
approuvé  la  proclamatioh  qu'il  a  lue  aux  troupe:^, 
telle  assertion  m'oblige  à  des  explication?.  Si 
elles  ajoutent  à  la  gravité  du  crime  dont  il  est 
ai  cusé,  ce  sera  sa  faute. 

Jusqu'au  14  mars,  les  ordres  donnés  parle  ma* 
K'clial  Nev,  et  transmis  par  moi,  ontétôou  m'ont 
paru  conformes  aux  intérêts  du  Roi.  Le  13  au 
matin,  le  baron  Gapelle,  préfet  du  département 
de  l'Ain,  arriva  à Lons-le-Saulnier  de  bonne  heure, 
et  >inl  m*apprendre  que  li  ville  de  Bourg  était 
insurgée;  que  le  72"  régiment  avait  arboré  la  co- 
carde tricolore  malgré  le  général,  malgré  les  offi- 
ciers supérieurs.  Je  pensai  gue  cette. nouvelle 
devait  être  communiquée  à  M.  le  maréchal,  et 
j'allai  chez  lui  pour  la  lui  annoncer.  Le  maréchal 
en  parut  assez  fuché,  ne  me  dit  que  peu  de  choses, 
qu'il  pensait  qu'on  pouvait  préserver  les  autres 
iruu|)cs  de  la  contagion. 

Le  li  au  matin,  lemaréctial  m'ordonna  défaire 
mettre  le  8*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  en 
bataille  et  de  faire  prendre  les  armes  aux  autres 
troupes,  pour  leur  parier.  Bnsuite  le  maréchal 
me  dit  :  Vous  avez  lu  les  proclamations  de  l'Em- 
pereur, elles  sont  bien  faites;  ces  mots  la  victoire 
marche  au  pas  de  charpe^  feraient  un  grand  effet, 
sans  doute,  sur  le  soldat;  il  faut  bien  se  garder 
de  les  iai8«:er  lire  aux  troupes.  —  Sans  doute,  lui 
di^je.  ^  Mais  ça  va  mal,  ajouta-t-il;  u'avez-vous 


pas  été  surpris  de  vous  voir  ôter  la  moitié  du 
commandement  de  votre  division,  et  de  recevoir 
l'ordre  de  faire  marcher  vos  troupes  par  deux  bâtai  l- 
lons  et  trois  escadrons?G'est  de  même  dans  toute  la 
France,  toute  l'armée  marche  comme  cela.  C'est 
une  chose  finie  absolument. 

Je  ne  l'avais  pas  compris  ;  le  général  Lecourbe 
entra.  Je  lui  disais  que  tout  était  fini,  dit-il  au 
général  Lecourbe.  Celui-ci  parut  étonné;  oui, 
ajouta  le  maréchal,  c'est  une  affaire  arrangée,  il  y 
a  trois  mois  que  nous  sommes  tous  d'accord  ;  si 
vous  aviez  été  à  Paris,  vous  l'auriez  su  comme 
moi.  Les  troupes  sont  divisées  pardeux  bataillons 
et  trois  escadrons  les  troupes  de  l'Alsace  de 
même;  les  troupes  de  la  Lorraine  de  même;  le 
Roi  doit  avoir  quitté  Paris,  ou  il  sera  enlevé; 
mais  on  ne  lui  fera  pas  de  mal  ;  malheur  à  qui 
ferait  du  mal  au  Roi  I  on  n'avait  l'intention  que 
de  le  détrôner,  de  l'embarquer  sur  un  vaisseau  et 
de  le  faire  conduire  en  Angleterre.  Nous  n'avons 
plus  maintenant,  continue  le  maréchal,  qu'à  re- 
joindre l'Empereur.  Je  dis  au  maréchal  qu^il  était 
très-extraorainalre  qu'il  proposât  d'aller  rejoindre 
celui  contre  lequel  il  devait  combattre.  11  me  ré- 
pondit qu'il  m'engageait  à  le  faire  ;  mais  vous  êtes 
libre.  Le  général  Lecourbe  lui  répondit  :  Je  suis 
ici  pour  servir  le  Roi  et  non  pour  servir  fiuona- 
parte. jamais  il  ne  m'a  fait  que  du  mal,  et  le  Roi 
ne  m'a  fait  que  du  bien.  Je  veux  servir  le  Roi, 
j'ai  de  l'honneur.  Et  moi  aussi,  répondit  le  maré- 
chal, j'aide  l'honneur;  parce  que  je  neveux  plus 
être  humilié;  je  ne  veux  plus  que  ma  femme  ri- 
viennc  chez  moi  les  larmes  aux  yeux  des  humi- 
liations qu'elle  a  reçues  dans  la  journée.  Le  Roi 
ne  veut  pas  de  nous,  c'est  évident  ;  ce  n'estqu'avec 
Buonaparte  que  nous  pouvons  avoir  de  la  consi- 
dération ;  ce  n'est  qu'avec  un  homme  de  l'armée 
que  pourra  en  obtenir  l'armée.  Venez,  général 
Lecourbe,  vous  avez  été  malti*aité,  vous  serez 
bien  traité.  Le  général  Lecourbe  répondit  que 
c'était  impossible,  qu'il  allait  se  retirer  à  la  cam- 
pagne. Une  petite  discussion  s*éléve  entre  eux  : 
entin  une  deini-l^eure  après,  il  prit  un  papier  sur 
la  table  :  Voila  ce  que  je  veux  lire  aux  troupes, 
dit-il,  et  il  lut  la  proclamation.  Le  général  Le- 
courbe et  moi,  nous  nous  sommes  opposés  à  ce 
qu'il  voulait  faire;  mais  persuadés  que  si  tout 
était  arrangé,  il  avait  pris  des  mesures  pour  em- 
pêcher ce  que  nous  pourrions  entreprendre^  sa- 
chant que  les  troupes,  déjà  fort  ébranlées  par  les 
émissaires  de  Buouaparte,avaient  en  lui  une  grande 
confiance  (car  c'était  de  tous  les  généraux  celui 
qui  possédait  le  plus  la  confiance  de  toute  l'ar- 
mée), nous  résolûmes,  d'aller  sur  la  place  :  nous 
étions  affligés  et  tristes.  Les  officiers  d'infanterie 
nous  dirent  qu'ils  étaient  bien  fâchés  de  cela,  que 
s'ils  l'avaient  su,  ils  ne  seraient  pas  venus.  Après 
la  lecture,  les  troupes  défilèreni  aux  cris  de  vive 
r Empereur  I  et  se  répandaient  en  désordre  dans  la 
ville. 

Le  maréchal  était  si  bien  déterminé  d'avance 
à  prendre  son  parti,  qu'une  demi-heure  après,  il 

Îiortait  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  avec 
'aifïle,  et,  à  son  grand  cordon  la  décoration  à 
l'effigie  de  Buouaparte.  Son  parti  était  donc  pris, 
à  moins  qu'il  ne  l'eût  emporté  d'avance  à  Lons- 
le-Saulnier  pour  le  service  du  Roi. 

M.  le  maréehai.  Depuis  huit  mois  que  le  té- 
moin prépare  son  thème,  il  a  eu  le  temps  de  le 
bien  faire.  11  a  cru  impossible  que  nous  nous 
trouvions  jamais  en  face;  il  a  cru  que  je  serais 
traité  comme  Labédo)rère,  et  fusillé  par  jugement 
d'une  commission  militaire;  mais  il  en  est  autre- 
ment :  je  vais  au  but.  Le  fait  est  que  le  14  je  l'ai 
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fait  demander  avec  le  général  Lecourbe.  Us  sont 
venus  ensemble.  Je  suis  fâcbé  que  Lecourbe  ne 
soit  plus,  mais  je  l'invoque  dans  un  autre  lieu, 
je  l'interpelle  contre  tous  ces  témoignages  devant 
un  tribunal  plus  élevé,  devant  Dieu,()ui  nous  en- 
tend tous;  c'est  par  lui  que  seront  jugés  Tun  et 
Fautre,  et  que  sera  connue  la  vérité.  J'étais  la  télé 
baissée  sur  la  fatale  proclamation;  et  vis-à-vis 
d'eux,  qui  étaient  adossésàla  cheminée.  Je  som- 
mai le  générai  Bourmont,  au  nom  de  l'bpnneur, 
de  me  dire  ce  qui  se  passait.  Bourmont,  sans 
ajouter  aucun  discours  préliminaire,  prend  la 
proclamation,  la  lit,  et  dit  qu'il  est  absolument 
de  cet  avis.  11  la  passe  ensuite  à  Lecourbe.  Le- 
courbe la  lit,  ne  dit  rien  et  la  rend  à  Bourmont. 
Lecourbe  dit  ensuite  :  Gela  vous  a  été  envoyé  ;  il 
y  a  quelque  rumeur  ;  il  y  a  longtemps  qu'on  pré- 
voit tout  cela.  Le  générai  Bourmont  lit  rassembler 
les  troupes,  et  il  eut  deux  heures  pour  réfléchir. 
Quant  à  mot,  quelqu'un  m'a-t-il  dit  :  Où  allez-vous? 
vous  allez  risquer  votre  honneur  et  votre  réputa- 
tion pour  une  cause  funeste.  Je  n'ai  trouvé  que 
des  hommes  qui  m'ont  poussé  dans  le  précipice. 

Jen'avais  pas  besoin, Monsieur  de  Bourmont,  de 
votre  avis,  quant  à  la  responsabilité,  dont  j'étais 
cbargé  seul  ;  je  demandais  les  lumières  et  les  con- 
seilsd'hommes  à  qui  je  croyais  une  ancienne  affec- 
tion ,  et  assez  d'énergie  pou  r  me  dire  :  Vous  avez  tort! 
Au  lieu  de  cela,  vous  m'avez  entraîné,  jeté  dans  le 
précipice.  Après  la  lecture,  j'ajoutai  qu'il  parais- 
sait que  c'était  une  affaire  arrangée  ;  que  les  per- 
sonnes envoyées  par  Buonaparle  m'avaient  dit 
telle  et  telle  chose.  Je  leur  proposai  à  déjeuner,  ils 
refusèrent  et  se  retirèrent. 

Bourmont  rassembla  les  troupes  sur  une  place, 
9ue  je  ne  connaissais  même  pas  ;  il  pouvait,  s'il 
jugeait  ma  conduite  mauvaise,  et  que  je  voulusse 
trahir,  faire  garder  ma  porte.  J'étais  seul,  sans 
cheval,  sans  of liciers. 

11  a  beaucoup  d'esprit  ;  sa  conduite  a  été  très- 
sensée.  Je  l'avais  vivement  prié  de  loger  chez  moi, 
il  ne  l'a  pas  voulu.  Il  s'éloigna,  se  réfugia  chez 
le  marquis  de  Yaulchîer,  formant  ensemble  des 
coteriespour  être  en  garde  contre  les  événements, 
et  s'ouvrir  dans  tous  ks  cas  une  porte  de  der- 
rière. 

Ensuite,  Bourmont  et  Lecourbe  sont  venus  me 
prendre  avec  les  ofGciers,  et  m'ont  conduit  au 
milieu  du  carré,  où  j'ai  lu  la  proclamation.  Après 
cette  lecture,  nous  avons  été  arrachés,  étouffés, 
embrassés  par  les  troupes  qui  se  sont  retirées  en 
boQ  ordre. 

Les  ofticiers  supérieurs  sont  venus  diner  chez 
moi;  j'étais  sombre.  Bourmont  y  était;  et  s'il  dit 
vrai,  il  dira  que  la  table  éuiit  gaie.  —  Voilà  la 
vérité. 

M.  le  Présiéettt  au  maréchaL  A  quelle  heure 
M.  de  Bourmont  est-il  venu  vous  prendre? 

R.  Vers  onze  heures.  U  y  avait  eu  une  première 
visile  à  dix  heures;  ils  sont  venus  chez  moi,  je 
leur  ai  lu  la  proclamalion,  et  je  les  ai  congédiés; 
ils  sont  ensuite  revenus.  Si  j'étais  resté  à  Besan- 
çon, je  siégerais  aujourd'hui  parmi  vous,  et  je 
n'aurais  rien  à  me  reprocher. 

lll.  le  Président  au  témoin.  Gomment,  après 
avoir  lu  la  proclamation,  avez- vous  donné  aux 
troupes  l'ordre  de  s'assembler  ? 

R.  Elles  en  avaient  l'ordre  auparavant. 

D.  Cet  ordre  n'a  donc  pas  élé  donné  pas  vous? 

R.  Lorsque  j'ai  donné  cet  ordre,  j'en  avais  l'or- 
dure verbal,  mais  je  n'avais  pas  connaissance  de  la 
proclamation. 

M.  le  Maréeluil.  Après  la  lecture  de  la  pro- 
clamation, je  vous  ai  dit  d^assembler  les  troupes. 


Bourmont  peut  dire  ce  qu'il  veut.  Il  me  ebarge, 
afin  de  rendre  sa  conduite  plus  pure.  S'il  avait  eu 
intention  de  servir  le  Roi,  il  aurait  pu  arriver  le 
16  ou  le  17  à  Paris.  C'est  l'arrivée  de  M.  Glouet 
de  Paris  nui  Fa  déterminé. 

M.  le  HréfildeMt  au  témoin.  Aviez-vous  assez 
d'influence  sur  les  troupes  pour  arrêter  TefTet  de 
la  proclamation? 

R.  Non  :  l'influence  du  maréchal  était  plus  con- 
sidérable que  la  mienne.  S'il  n'y  avait  pas  été,  je 
l'aurais  pu  peut-être.  J'ai  la  conliance  que  les 
troupes  auraient  marché,  comme  les  officiers  le 
promettaient. 

D,  A  quelle  heure  avez-vous  eu  connaissance 
de  la  proclamation  ? 

R.  A  onze  heures. 

D.  A  quelle  heure  avez-vous  été  sur  la  place  ? 

R.  Entre  midi  et  une  heure. 

/>.  Qu'avez-vous  fait  dans  Tintervalle? 

R,  Je  suis  sorti  de  chez  le  maréchal;  rentré 
chez  moi,  j'en  suis  ensuite  sorti  pour  aller  chez 
le  maréchal,  d'où  nous  sommes  partis  pour  aller 
sur  le  terrain. 

D.  Gomment,  après  avoir  eu  connaissance  de  la 
proclamation,  avez-vous  accompagné  le  maréchal 
qui  allait  la  lii*e? 

R,  Parce  que  je  souhaitais  voir  quelle  impres- 
sion cette  proclamation  produirait  sur  l'esprit  des 
troupes.  La  plupart  des  ofûciers  m'avaient  promis 
qu'ils  me  suivraient;  je  voulais  voir  s'il  ne  se 
manifesterait  pas  quelque  esprit  d'opposition.  Je 
ne  croyais  pas  qu'il  fût  en  mon  pouvoir  d'empê- 
cher le  maréchal  de  lire  la  proclamation,  à  moins 
de  le  tuer,  puisque  mes  observations  n'avaient  eu 
aucun  effet,  et  que  Lecourbe  avait  aussi  été  d'avis 
de  rester  fidèle  au  Roi,  et  qu'il  n'avait  rien  pro- 
duit. 

Quant 
pour 

qui  m  _  

arrivé  le  18  à  Paris,  et  le  19  j'ai  vu  le  Roi. 

M.  le  maréehal  Wey.  M.  de  Bourmont  prétend 
que  je  portais  une  décoration  de  Buonaparle.  J'ai 
conservé  celle  du  Roi  devant  Buonaparle,  et  jus- 
qu'à Paris,  où  mon  bijoutier  m'en  a  fourni  de 
nouvelles;  on  peut  le  faire  entendre.  Gomment 
pouvez- vous  faire  une  pareille  supposition  I  C'est 
une  infamie,  général,  de  dire  que  j'avais  d'avance 
l'intention  de  trahir. 

M.  Beilart  au  témoin.  N'avez-vous  jamais  eu 
aucune  querelle  avec  le  maréchal? 

R,  Aucune. 

M.  DelUrt  au  maréchal.  A-t-il  continué  à 
servir  après  la  proclamation? 

R,  Il  a  suivi  la  colonne  jusqu'à  Ddie.  Là,  il  a 
pris  une  direction  différente,  et  j'ai  donné  tous 
les  ordres  en  mon  nom. 

D.  Pourquoi  a-t-il  été  compris  dans  les  ar- 
restations? 

R.  La  colonne  était  pleine  d'agents  de  Buona- 
parle. Celte  mesure  n'a  été  prise  que  fort  tard; 
le  19,  après  avoir  vu  Buonaparle,  elle  n'a  pas  élé 
mise  à  exécution;  elle  a  été  levée  aussitôt  son 
arrivée  à  Paris. 

M.  Beilart.  Si  M.  de  Bourmont  vous  a  donné 
le  conseil  do  lire  la  proclamalion,  comment  se 


.,     ,        —proclamation 

môme  il  m  y  a  poussé. 

M.  Bellari  Vous  invoquez  le  témoignage  du 
général  Lecourbe  :  voulez- vous  qu'on  donne  lec- 
ture de  sa  dép66itio&  écrite? 
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M.  le  Buiréclial.  Comm^  oa  le  jugera  con-» 
renable. 

Âvaut  d'en  donner  lecture,  H.  Berryer  demande 
aa  témoin,  comment  il  peut  attribuer  au  maré- 
clial  la  divisiou  des  troupes  par  deux  bataillons. 

Le  témoin.  L'ordre  eu  a  été  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  on  ne  peut  l'imputer  au  ma- 
rcclial,qui,  au  contraire  avoulu  réunir  les  troupes. 

De  la  discussion  qui  s  engage  il  résuite  que  les 
délCQsenrs  attribueraient  a  M.  de  Bourmont  ce 
que  M.  de  Favernay  avait  dit  à  cet  égard. 

M.  Berryer  au  témoin.  Si  c'est  un  sentiment 
de  curiosité  qui  tous  a  conduit  sur  la  place,  quel 
est  le  sentiment  qui  vous  a  porté  à  diner  chez  le 
maréchal? 

M.  de  llourHiont.  La  crainte  d'être  arrêté. 

M.  le  naaréchiil.  Perscnne  n'a  été  arrêté.  Le 
colonel  Dubalen  seul  a  fait  son  devoir.  Il  m'a  fait 
des  remontrances;  il  est  parti  pour  Besançon. 
k  u*avais  pas  de  garde,  vous  pouviez  me  faire 
arrêter,  me  tuer:  vous  m'auriez  rendu  un  grand 
service,  et  peut-être  auriez-vous  fait  votre  devoir. 

M.  Ilerryer.  Quelles  étaient  loa  forces  présu- 
mées de  Buonaparte  ? 

i>.  AVunt  d'entrer  à  Lyon,  il  pouvait  avoir 
trois  mille  neuf  cents  hommes,  et  il  eu  était  parti 
avec  sept  mille. 

M.  le  maréehal.  Le  ministre  de  la  guerre 
savait  qu'il  en  avait  quatorze  mille,  et  je  n'avais 

ntiii  ninitrii  mnlhpiirpiiY  hnbiillnnft  nui  ni':iiirnipnl 


Vile  ;  j'aurais  marché  sur  quarante  mille  cadavres 
avant  d'arriver  à  Buonaparte. 

M.  le  Président.  Le  maréchal  aurait-il  pu 
eagager  Le  combat? 

/^  Je  crois  que  si  lo  maréchal  avait  marché, 
comme  il  l'avait  dit  le  13,  avec  les  tirailleurs, 
qu'il  eût  tiré  le  premier  coup  de  fusil  ou  de  ca- 
ruUue,  il  aurait  été  possible  d'enguger  un  com- 
bat; mais  je  ne  peux  pas  dire  qu'il  eût  été  vain- 
queur :  la  victoire  dépend  ci  autres  circonstances. 

M.  le  maréehal.  A  quelle  distance  êtions- 
nuus  de  Lyon?  A  vingt  lieues.  Le  7G*  régiment 
venait  de  partir  de  Bourg  pour  rejoindre  Buona- 
parte; le  \h^  était  à  SuiutAiuour,pièt  à  s'insurger, 
bât-ce  vous  qui  auriez  marché  dans  celte  posi- 
tion? Je  ne  vous  crois  pas  capable  de  cela.  Non  : 
TOUS  n'avez  pas  assez  de  caractère. 

M.  le  proeurear  aénéral  invite  le  ma- 
n^clial  à  se  circonscrire  dans  sa  défense. 

U.  Dupln  demande  au  comte  de  Bourmont  si 
on  aurait  pu  attaquer  avec  succès. 

M.  le  proearcur  géaéral  dit  qu^il  ne  faut 
pas  éterniser  les  débats. 

M.  Uapin  insiste  et  fait  observer  au  procu- 
reur général  qu'il  n'a,  comme  l'accusé,  que  le 
droit  de  faire  des  interpellations  au  témoin. 

iLe  léMola  pense  que  le  maréchal  ne  pouvait 
plus  rien  après  l'insurrection  des  troupes  de 
Bourg  et  de  Saint-Amour. 

M.  Dapin  demande  au  t^*moin  si  c'est  à  sa 
première  ou  à  sa  seconde  visite  que  le  maréchal 
uii  a  donné  connaissance  de  la  proclamation. 

Le  ténoln.  Ce  n'est  pas  la  première  fois, 
c'est  la  seconde,  entre  dix  et  onze  heures.  J'étais 
avec  le  général  Lecourbe. 

U,  Uapln.  Vous  ne  saviex  donc  pas  ce  qui 
allait  se  passer? 

Le  léMialo.  Sans  doute,  puisque  j'allais  pour 
le  savoir. 

M.  Dapla.  Qu'avez-vous  fait  dans  les  deux 
heures? 

La  léviata.  fiiea,  puce  que  jie  civi^yaifl  qii^ 


tout  était  arrangé.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avaiÊ  plus 
de  ressources,  puisque  le  Hoi  était  parti  de 
Paris. 

M.   Dnpin.   Comment   expliquez-vous  voire 
curiosité,  si  vous  croyiez  que  tout  était  perdu? 
Le  témoin.  On  pouvait  encore  se  rallier. 
M.  Dupln.  Les  troupes  étaient  bien  disposées 
pour  le  Roi.  Est-ce  M.  le  maréchal  qui  a  changé 
l'esprit  du  soldat? 

Le  témoin.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  qu'à  l'in- 
stant il  n'y  avait  plus  de  ressource.  Si  Ton  mi' 
demande  si  les  troupes  auraient  marché  pour  le 
Roi,  je  ne  puis  pas  répondre. 

Les  débats  établissent  ensuite  qu'un  ofQcier* 
qui  avait  tenu  des  propos  le  13  au  soir,  a  été 
envoyé  à  Besançon,  et  le  maréchal  convient  que 
Bourmont  est  venu  le  lui  dénoncer  ;  mais  que 
tout  étant  en  subversion,  personne  n'aurait  osé 
le  toucher  pour  le  conduire  à  la  citadelle. 

M.  Dupln.  M.  de  Bourmont  est  incontestable- 
ment un  des  témoin  les  plus  «importants.  Il  faut 
donc  que  ses  réponses  s'appliquent  à  laqueslion. 
Il  fait  un  reproche  à  M.  le  maréchal  d'avoir  fait 
échelonner  les  troupes  de  manière  qu'elles  ne 
pussent  présenter  une  masse  imposante. 
M.  Ocllart.  Le  témoin  n'a  pas  dit  cela. 
M.  Séjçuier.  Il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
troupes  étaient  disposées  de  manière  que  celles 
que  commandait  le  maréchal  même,  tenaient 
comme  enfermées  et  prisonnières  celles  com- 
mandées par  le  Général  de  Bourmont. 

M.  le  maréehal.  Une  telle  disposition  serait 
impossible. 

M.  Séguler.  L'instruction  prouve  que  l'ofOcier 
qui  avait  témoigné  de  mauvaises  dispositions 
contre  le  Roi,  a  été  arrêté  le  13  au  soir;  ainsi, 
tout  est  dans  l'ordre. 

Le  témoin.  En  effet,  il  y  eut  un  officier  en- 
voyé à  la  citadelle. 

M.  le  due  de  Flta-JaoMs.  Le  maréchal  a  dit 
au  témoin,  le  14  au  matin,  que  le  Roi  était  déjà 
parti  de  Paris  ;  je  demande  au  maréchal  qui  lui  a 
donné  celte  nouvelle? 

M.  le  maréehal.  Plusieurs  circulaires  et  des 
bruits  l'avaieut  répandue.  Le  MoniUur  du  15  ou 
du  16  Ta  démentie;  mais  je  pouvais  croire  le  14 
que  cela  était  vrai. 

M.  Oerryer.  Quelle  impression  a  causée  la 
proclamation? 

Le  témoin.  Elle  a  fait  crier  vive  VEmpereuH 
à  presque  toutes  les  troupes,  et  surtout  a  la  ca- 
valerie. Les  officiers  supérieurs  étaient  consternés. 
M.  Oerryer.  M.  de  Bourmont  a-t-il  crié  vive 
le  /{ot?  (Un  murmure  général  s'élève  dans  l'As- 
semblée.) 

M.  Oerryer  dit  que  cette  disposition  se  ratta*' 
che  à  un  fait. 

Deux  pairs  demandent  qu'on  mette  fin  à  ces 
débats. 

Un  pair  demande  si  le  maréchal  connaît  les 
émissaires  qui  se  sont  introduits  chez  lui,  et 
s'il  ne  les  connaissait  pas,  comment  il  a  pu  les 
recevoir? 

M.  le  maréehal.  J'ai  reçu  plusieurs  per- 
sonnes déguieées,  mais  que  je  connaissais  ;  elles 
m'ont  circonvenu,  m'ont  convaincu  qu'un  arran- 
gement avait  été  fait  à  l'Ile  d  Elbe.  Alors,  voyant 
la  guerre  civile  inévitable,  j'ai  pris  mon  parti; 
je  ne  dois  pas  les  nommer. 

M  le  Président  fait  observer  au  maréchal 
qu'il  est  de  son  intérêt  de  déclarer  leur  nom  ;  cela 
peut  être  utile  à  la  cause. 

M.  le  maréchal.  Je  vous  prie.  Monseigneur, 
de  m'excuser;  jo  ne  dois  poa  les  noauner. 
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M.  le  Présldenl.  M.  de  Bourroont  a-t-il  en-  \ 
tendu  crier  vive  le  Roi?  I 

Le  téniolu.  Je  ne  Tai  pas  entendu  ;  mais  on 
m'a  dit  que  des  hommes  du  troisième  rang 
l'avaient  crié. 

M.  Berryer  demande  s'il  n'a  pas  connais- 
sance d'une  lettre  écrite  à  M.  Durand,  du  14  au  15. 

lie  témoin.  Oui,  je  le  crois,  pour  le  prévenir 
que  le  maréchal  avait  donné  Tordre  de  l'arrêter, 
en  envoyant  Tordre  d'arborer  le  drapeau  tricolore. 

M.  Berryer  demande  que  le  joaillier  soit  in- 
terrogé. 

M.  Bellart  s'y  oppose  en  disant  que  le  maré- 
chal ppuvait  avoir  conservé  une  ancienne  dé- 
coration. 

Un  pair.  Le  maréchal  dit  qu'il  a  agi  pour  éviter 
la  guerre  civile.  Savait-il  donc  que  Tarmée  sous 
Paris  était  déterminée  à  trahir?  Autrement,  par 
sa  proclamation  il  commençait  la  guerre  civile. 

M.  le  maréelial.  Je  n'avais  reçu  aucune  nou- 
velle. M.  de  Maillé  et  M.  de  Sauran  peuvent  le 
témoigner. 

Un  pair  demande  si  le  maréchal,  depuis  son 
arrivée  à  Besançon,  avait  fait  jusqu'au  14  quelque 
proclamation  pour  raffermir  les  troupes  au  ser- 
vice du  Roi. 

M.  le  aiiiréelial.  Non;  je  n'avais  pas  le  com- 
mandement. Les  troupes  étaient  sous  les  ordres 
de  MoNSiEUR.C'est  le  duc  de  Maillé  qui  a  donné 
Tordre  de  les  faire  partir;  je  n'avais  rien  à  faire, 
tant  que  je  n'avais  pas  reçu  du  ministre  la  con- 
firmation de  la  démarche  que  j'avais  faite  de 
SOI  tir  de  Besançon.  Le  duc  de  Maillé  sait  que 
ne  pouvant  quitter  la  direction  de  mes  troupes, 
j'avais  demandé  un  rendez  vous  à  Monsieur. 

M.  Berryer.  Le  13,  au  soir,  n'a-t-on  pas  fait 
prêter  serment  aux  troupes  d'être  fidèles  au  Roi? 

Le  lénioln.  Non;  mais  les  chefs  de  corps 
avalent  rassemblé  les  sous-officiers  pour  les 
maintenir  dans  de  bonnes  dispositions. 

M.  Bellart.  Quelle  importance  attachez-vous 
à  la  déclaration  du  joaillier? 

M.  le  aiaréelial.  Je  ne  sais  ce  qu'il  dira; 
mais  j'établirai  par  là  aue  j'ai  commandé  à  Paris 
des  décorations  à  Taigie,  et  que  je  n'ai  jamais 
porié  à  Lons-le-Saulnier  que  la  décoration  du 
Roi. 

Sur  l'interpellation  du  procureur  général,  le 
maréchal  déclare  qu'il  reconnaît  les  passeports 
qu'on  lui  présente,  et  que  le  nommé  Panise,  au 
nom  duquel  il  a  en  été  expédié  un,  existe  réel- 
lement, ({ue  c'est  un  ancien  hussard,  attaché  à 
son  service. 

M.  Bellart  reconnaît  la  vérité  de  cette  dé- 
claration. 

Sur  Tordre  de  M.  le  président,  on  donne  lec- 
ture de  la  déclaration  du  lieutenant-général 
Lecourbe. 

Le  septième  témoin,  M.  le  marquis  de  Vanl- 
ehfer  du  Wleho,  âgé  de  trente-cinq  ans.  Après 
les  iuterpellations  : 

M.  le  Président.  Connaissez- vous  Tac^usé? 

i{.  Il  y  a  quinze  ans,  j'ai  vu  le  maréchal  aux 
eaux  de  Plombières. 

/).  Déposez  ce  que  vous  savez  des  faits  contenus 
dans  Tucte  d'accusation. 

R.  Le  maréchal  est  arrivé  à  Lons-le-Saulnier 
dans  la  nuit  du  12  mars  à  trois  heures.  Le  ma- 
réchal devait  donner  Tordre  de  faire  rétrograder 
les  troupes  dirigées  sur  Moulins;  je  Tai  écrit  en 
conséquence  au  préfet  de  Saône-et-Loire.  D'après 
l'avis  de  M.  de  Bourmont,  j'ai  envoyé  deux  exprès 
au  fort  Barreau  pour  nous  mettre  en  communi- 
cation avec  le  général  Marchand  et  avecMasséna. 


Vers  neuf  heures,  j'ai  fait  partir  trois  dépèches 
du  maréchal,  Tune  pour  le  duc  de  Reggio,  l'autre 
pour  le  duc  d'Albulera,  la  troisième  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  soir  du  12,  le  maréchal 
apprit  l'arrivée  de  Buonaparle  à  Lyon  ;  ilse  plai- 
gnit des  mauvaises  dispositions  qu'on  avait  prises, 
de  ce  qu'on  n*avait  pas  marché  de  suite  sur 
Buonaparte.  Il  a  ajouté  que  Monsieur  aurait  dû, 
pour  la  première  fois,  faire  monter  un  maréchal 
dans  sa  voiture  et  marcher  à  Tennemi  ;  que  s'il 
y  avait  été,  il  lui  aurait  dit  :  Allons,  Monsieur, 
aux  avant-postes!  il  parla  des  désagréments  qu'il 
avait  reçus  à  la  cour,  et  de  ceux  qu'avait  éprouvés 
madame  la  maréchale;  qu'on  avait  aussi  mécon- 
tenté les  troupes;  que  lorsque  le  Roi  revint  et 
s'arrêta  à  Gompiègne,  la  garde  impériale  lit  le 
service  auprès  de  sa  personne  ;  que  les  soldats  en 
furent  flattés;  si  on  avait  continué,  ils  auraient 
été  gagnés  à  jamais  au  Roi  ;  qu'il  commandait 
alors  cette  garde.  C'est  par  les  ordres  du  maréchal 
que  j'ai  fait  partir  M.  de  Rochemont. 

Le  12,  plusieurs  régiments  arrivèrent  à  Lons- 
le-Saulnier;  les  officiers  étaient  assez  froids;  ce- 
pendant rien  n'annonçait  une  défection.  Le  13 
au  soir,  le  maréchal  envoya  deux  émissaires  à 
Ghdlons;  il  les  pressa  beaucoup  en  disant  qu'il 
attaquerait  Buonaparte  sur  leur  rapport.  Le  14, 
un  de  mes  amis  vint  m'apprendre  que  M.  de 
Bourmont  lui  avait  dit  en  confidence  que  le  gour 
vernement  royal  allait  être  renversé;  attendez 
un  moment,  avait-il  ajouté,  et  vous  en  serez  té- 
moin. J'allai  deux  fois  chez  M.  de  Bourmont  sans 
pouvoir  lui  parler;  à  la  troisième  fois  il  était  parti 
pour  la  réunion  des  troupes.  Des  personnes  qui 
revenaient  de  cette  revue  me  racontèrent  tout  ce 
qui  s'y  était  passé.  Je  reçus  ensuite  une  lettre  du 
maréchal,  dans  laquelle  il  me  recommandait  Je 
maintien  du  bon  ordre,  de  faire  relâcher  les 
personnes  détenues  pour  opinion.  J'ai  vu  le  ma- 
réchal l'aprés-midi,  et  je  lui  ai  dit  que  mes  ser- 
ments s'opposaient  à  ce  que  j'administrasse  pour 
Buonaparte.  Il  me  répondit  :  Vous  faites  une 
bêtise  ;  il  ajouta  des  expressions  offensantes  pour 
les  princes;  qu'ils  ne  pouvaient  régner,  qu'ils 
offensaient  la  nation.  Ëtes-vous  Français,  me 
dit-il?  Lui  ayant  répondu  affirmativement,  il  me 
dit  en  me  regardant  d'un  air  assez  méprisant  : 
Vous  êtes  Français,  né  en  France. 

Je  revins  encore  chez  M.  le  maréchal,  avec 
M.  Germain,  mon  successeur.  Le  maréchal  parla 
de  l'événement  ;  je  remarquai  d'abord  qu'il  por- 
tait la  décoration  du  grand-aigle,  et  que  ses  aides- 
de-camp  avaient  quiité  le  ruban  blanc.  Il  dit  que 
les  événements  qui  se  passaient  étaient  inévi- 
tables, préparés  depuis  longtemps,  qu'on  avait 
une  correspondance  avec  Tïie  d'Elbe,  que  tout 
céderait  avec  facilité  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  une 
goutte  de  sang  de  répandue  ;  que  toutes  les  puis- 
sances étaient  d'accord,  et  notamment  l'Autriche. 
Qu'une  partie  des  maréchaux  étaient  dans  ce 
complot,  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  tout 
disposé  pour  en  faciliter  le  succès,  que  toutes  les 
troupes  étaient  disposées  dès  longtemps,  qu'on 
avait  gardé  le  duc  de  Berry  parce  qu  on  avait 

Sensé  qu'il  pourrait  exciter  quelque  enthousiasme, 
u'on  avait  envoyé  Monsieur  à  Lyon,  parce  qu'on 
ne  le  croyait  pas  capable.  Qu'en  quittant  Pans  il 
avait  vu  le  maréchal  Suchet,  qu'il  lui  avait  dit  : 
Au  revoir,  maréchal,  nous  nous  reveiTons  bien* 
tôt.  il  assura,  au  surplus,  qu'on  ne  ferait  de  mal 
à  per8onne,et  que  tout  se  passerait  avec  calme. 
Le  témoin  ajoute  que  M.  le  comte  de  Bourmont, 
après  la  lecture  de  la  proclamation,  et  avant 
qu'il  ait  reçu  la  lettre  du  maréchal,  lui  a  raconté 
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les  mémed  propos,  avec  plus  d'étendue  encore. 

Le  HuiréelMJ.  le  me  rappelle  vous  avoir  vu 
&  Loo9-le*Saulnier,  nous  n'avons  pas  eu  un  en- 
tretien de  dix  minntes.  Vous  me  demandiez  un 
sauf-conduit  Je  vous  ai  répondu  que  vous  étiez 
libre.  Il  est  invraisemblable  que  j'aie  eu  avec  vous 
un  entretien  aussi  long  etsi  peu  nécessaire dansce 
fflooient  où  J'étais  surcharge  d'affaires.  Quant  au 
doc  d'Albufera,  tout  le  monde  sait  qu'il  est  parti 
de  Paris  longtemps  avant  mon  arrivée.  Je  n'ai  vu 
ancuQ  des  maréchaux»  excepté  le  ministre  de  la 
guerre.  Au  reste,  il  est  vrai  que  vous  vous  êtes 
excosé  de  servir  sous  l'Empereur. 

M.  le  Préeldeat.  N'avez-vous  pas  écrit  au  té- 
moin? 

A.  Oui,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  l'existence 
de  la  troupe  et  la  tranquillité  publique.  Je  n'ai 
rien  dit  de  contraire  au  respect  dû  au  Roi  ;  je  n'ai 
pas  eu  de  conversation  avec  le  préfet;  il  a  arrangé 
son  discours. 

D.  Portiez-vouB  la  décoration  du  Grand-Aigle  ? 

A.  Je  portais  la  décoration  du  Roi  ;  Monsieur  a 
mal  vu. 

M.  ¥«vlehler.  Je  suis  persuadé  d'avoir  vu  la 
décoration  &  i'Aîgle.  J'en  ai  parlé  à  madame  Vaul- 
diier. 

Vt  BUiréehal.  Impossible  :  je  suis  arrivé  à 
Paris  avec  les  décorations  du  Roi. 

M.  Berryer.  Que  pensez-vous  de  la  conduite 
des  troupes? 

Le  téfliela.  Bile  donnait  des  craintes  équivo- 
ques ;  quelques  soldats  avaient  crié  vive  PEmpe- 
T€ur  !  mais  ces  cris  ne  s'étaient  pas  propagés  à 
Lons-le-Saulnier. 

H.  Berrjrer.  N'avez-vous  pas  connaissance 
des  dispositions  prises  par  le  maréchal  pour  se 
rendre  accessible  à  toutes  heures  ? 

lie  léMeln.  Oui  :  il  m'a  dit  que  quand  il  fai- 
ssil  laguerre,  on  pouvait  toujours  lui  parler. 

M.  Kellart  au  témoin.  Savez-vous  si,  après  la 
lecture  de  la  proclamation,  on  a  entendu  s  élever 
des  cris  de  vive  VBmvereuri 

lie  lémela.  Je  n^en  ai  pas  une  connaissance 
particulière  ;  je  l'ai  entendu  dire  à  mon  secrétaire 
mtiroe  qui  était  présent. 

M.  Bellart  demande  que  la  lettre  lue  par  le 
lémoin,  soit  par  lui  paraphée  et  annexée  aux 
pièces  du  procès. 

Le  huitième  témoin»  Aatelae  Capelle,  ftsé 
de  quarante  ans,  domicilié  à  Besançon,  hôtel  de 
la  soQS-prèfecture. 

Dépose  :  Obligé  de  quitter  Bourg  par  la  défec- 
tion du  76*  régiment,  je  me  suis  rendu  le  13  mars 
à  Loos-le-Saulnier.  ofi  je  savais  qu'était  le  maré- 
chaL  Je  me  suis  d^abord  rendu  chez  H.  de  Bout- 
mont  avec  qui  i'étais  en  correspondance  \  de  là 
nous  sommes  allés  ensemble  chez  le  maréchal. 


hommes* 

Je  savais  que  le  maréchal  n'avait  que  trois  à 
quatre  mille  hommes;  et  je  crois  lui  avoir  pro- 
posé de  ne  pas  atuqoer,  mais  de  se  porter  sur  les 
derrières  cle  Buonaparte  par  Lyon  et  Grenoble 
pour  se  joindre  à  Masséna.  Ceci  me  rappelle  une 
circonstance  de  ma  première  déposition.  Je  pro- 
Dosai  de  se  retirer  a  Chambéry,  où  je  comptais 
etoe  joini  par  les  Suisses.  Au  mot  d'étrangers,  le 
maréchal  parut  offensé,  et  dit  que  si  les  étrangers 
mettaient  le  pied  en  France,  ils  seraient  pour 
Buonaparte;  qu'il  n'y  avait  d'autre  parti  au  Roi 

Sue  de  se  faire  porter  sur  un  brancard  à  la  tète 
e  ses  troopes«  et  qu'elles  se  battrairat  excitées 

T.  XV. 


par  sa  présence.  Que  voulez-vous,  ajouta-t-il,  je 

ne  puis  arrêter  l'eau  de  la  mer  avec  la  main  !  Il 

nous 

Kamtschatka. 

tude. 

3uillisa,  en' me  disant  :  Je  ne  compte  pas  sur  son 
évouement,  mais  je  compte  sur  sa  loyauté.  Je 
rentrai  à  la  préfecture  et  me  mis  au  lit.  Vers  midi, 
mon  valet  ae  chambre  vint  me  dire  que  le  ma- 
réchal Ney  avait  proclamé  Buonaparte.  Je  ne  pou- 
vais le  croire.  J'ailai  chez  M.  de  Bourmont  :  il  me 
dit  que  le  maréchal  les  avait  réunis,  Lecourbe  et 
lui;  qu'il  leur  avait  dit  que  la  cause  des  Bourbons 


supporter 

les  Bourbons;  que  c'était  une  chose  convenue 
entre  lui,  d'autres  maréchaux  et  le  ministre  de 
la  guerre;  que  le  Roi,  n'ayant  pas  tenu  ses  pro- 
messes, on  avait  arrêté  de  changer  de  dynastie; 
qu'on  avait  d'abord  pensé  au  duc  d'Orléans;  mais 

Sue  dans  l'intervalle,  ayant  appris  que  madame 
brtense  avait  formé  un  parti  pour  Buonaparte, 
on  avait  été  obligé  de  se  joindre  à  lui;  qu'un 
commissaire  avait  été  envoyé  à  l'Ile  d'Elbe  pour 
lui  faire  des  conditions.  Lecourbe  m*a  dit  les 
mêmes  choses,  mais  avec  moins  de  détails.  J'ai 
vu  ensuite  le  maréchal  :  il  m'a  dit  de  me  rendre 
dans  une  préfecture.  J'ai  refusé.  Il  a  insisté.  Avant 
tout,  m'a-t-il  dit,  vous  êtes  Français.  Si  j'avais 
pu  rester  fidèle,  je  le  serais  encore;  mais  c'est 
une  affaire  finie  :  ils  ont  des  idées  trop  opposées 
aux  nôtres.  Au  reste,  il  ne  leur  sera  fait  aucun 
mal;  on  leur  donnera  un  apanage,  et  on  lescon* 
duira  aux  frontières.  Les  maréchaux  exposeraient 
leur  vie  pour  les  défendre. 

Il  igouta  que,  dans  le  même  moment,  le 
duc  de  Dalmatie  faisait  son  mouvement  à  Paris. 
Le  colonel  Tessen  m'a  dit  qu'il  avait  ordre  de 
m'arrêter. 

M.  le  Préel4eat.  Avez-vous  remarqué  la  dé- 
coration que  portait  le  maréchal? 

Ëje  téaiolB.  Je  crois  certain  qu'il  avait  la  plaque 
à  l'Aigle,  cependant  je  ne  puis  l'affirmer;  il  me 
semble  aussi  qu'il  avait  la  croix  de  Saint-Louis, 
et  je  ne  pouvais  assembler  cela. 

M.  le  aiaréehaL  Les  discours  qu'on  me  prête 
sont  beaucoup  trop  longs.  M.  le  préfet  a  eu  le 
temps  de  les  préparer.  A  l'époque  dont  je  parle, 
le  duc  de  Dalmatie  n'était  plus  ministre  de  la 
guerre,  c'était  le  duc  de  Feltre.  Ce  que  j'ai  dit  est 
la  suite  des  conversations  que  j'ai  eues  après  le  14 
et  de  l'influence  des  agents  de  Buonaparte;  au 
reste,  ce  que  vous  m'avez  dit  m'a  fait  beaucoup 
de  mal. 

M.  Berryer  explique  que  ce  que  le  maréchal 
vient  de  dire  s'applique  surtout  aux  détails  que 
le  témoin  lui  a  donnés  sur  l'esprit  public  et  des 
troupes.  Il  l'invite  de  vouloir  bien  les  préciser. 

Le  téaiaia.  Bn  rapportant  ce  qui  s^était  passé 
à  Bourg,  j'ai  dit  que  cétait  une  rechute  révolu* 
tionnaire;  j'ai  dépeint  la  stupeur  profonde  des 
gens  de  bien,  j'ai  dit  que  trois  ou  quatre  com- 
munes limitrophes  de  mon  département  avaient 
arboré  le  drapeau  tricolore;  oue  j'étais  dans  une 
impuissance  absolue,  lorsque  le  76*  régiment  s'est 
insurgé. 

Neuvième  témoin,  le  eaaite  de  ttrlvei,  ma- 
réchal des  camps  et  armées  du  Roi,  inspecteur 
des  gardes  nationales  du  département  du  Jura, 
chevalier  de  Saint-Louis,  etc.,  après  les  interpel- 
lations ordinaires  dépose  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

liO  maréchal  arriva  dans  la  nuit  du  11  an  12  mars 
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à  Loos^le-Saalnier.  Je  me  présentai  chez  lui  le  12; 
il  me  demanda  i'état  des  gardes  nationales  do 
département.  Le  lendemain  13,  alarmé  des  bmits 
qui  se  répandaient  sar  la  marche  rapide  de  Bao- 
naparte  en  deçà  de  Lyon,  je  me  transportai  chez  le 
maréchal,  je  Ini  offris  de  foire  marcher  sur  Dôle 
tous  les  volontaires  du  département  et  ceux  de 
la  garde  nationale;  qu'ils  se  tnettraient  en  rang 
avec  ses  soldats,  et  qu'il  n'en  pourrait  résulter 

Su'uQ  très-bon  effet;  le  maréchal  Ney  répondit 
'un  ton  véhément  que  tout  le  monde  était  de 
bonne  volonté,  mais  que  les  volontaires  marche- 
raient quand  il  en  s&nxi  temps  et  qu'il  en  don-* 
qerait  1  ordre;  qu'il  n'avait  besoin  avec  lui  ni  de 
plêmmieheuri  m  de  pleurnicheuse». 

Sur  mon  observation  que  les  volontaires  que 
je  lui  proposais  ne  verseraient  point  de  larmes; 
qu'ils  étaient  Français,  dévoués  a  leur  Hoi,  qu'ils 
B^armeraient,  s'équiperaient  et  s'entretiendraient 
à  leurs  frais;  et  que  s'il  voulait  les  faire  marcher, 
il  fallait,  au  moins,  les  avertir  de  se  tenir  prêts 
et  en  faire  un  état.  Il  se  radoucit  alors  extrême- 
mrat,et  me  dit  :  Faites  cela. 

Dans  la  soirée  du  13  j'écrivis  trois  lettres,  une 
au  Roi,  Une  au  comte  Desselles,  et  la  troisième 
au  comte  de  Vioménil.  Je  leur  rendais  compte  de 
Pesprit  des  troupes,  dont  je  leur  annonçai  que 
plus  de  la  moitié  passeraient  du  côté  de  Buo* 
uaparte  si  elles  se  trouvaient  en  présence.  Que 
quant  au  maréchal  Ney  il  brûlait  ae  se  mesurer 
avec  l'ennemi  de  la  France  ;  car  je  croyais  le  ma- 
i^chal  fidèle  et  dévoué  au  Roi. 

C'était  l'opinion  générale  et  celle  du  comte  de 
Sauran,  aide  de  camp  de  Monsieur,  et  qui  se  sou- 
tint jusqu'au  13  au  soir. 

Le  14  je  me  rendis  à  la  revue.  J'y  vins  près  de 
tfois  quarts  d'heure  avant  le  marccbal  qui  y  ar- 
riva avec  de  la  cavalerie. 

On  vint  me  prévenir  que  j'avais  tort  d'assister 
à  la  revue;  qu'il  était  certain  que  le  maréchal  Ney 
allait  trahir  le  Roi  en  proclamant  Buùnaparte, 
et  que  le  fait  avait  été  avancé  par  M.  le  lieute- 
aaot  général  Bourmont.  Je  n'y  voulais  pas  croire. 

Le  maréchal  ordonna  qu'on  Ht  sortir  du  carré 
les  personnes  étrangères.  Je  crus  que  cet  ordre 
ne  me  concernait  pas,  puisque  j'étais  revêtu  de 
mon  uniforme,  avec  les  marques  distinclives  de 
maréchal  de  camp,  inspecteur  de  la  garde  natio- 
nale. Je  ne  m'éloignai  donc  pas.  Le  maréchal  s'en 
aperçut,  et  me  fit  de  la  main  commandement  de 
me  retirer,  en  disant  0(  M.  de  GHvel  aussi  derrière 
Pinfanterie. 

Je  soupçonnai  alors  que  l'avis  qui  m'avait  été 
donné  n^était  pas  sans  fondement.  Je  m'acheminai 
lentement  vers  un  angle  inférieur  du  carré,  où 
je  restai*  Le  maréchal  fut  se  placer  h  l'angle  op- 
posé de  rextrémlté  du  carré;  se  tourna  vers  les 
offlciers  et  sous^ofQciers  de  cavalerie,  qui  avaient 
mis  pied  h  terre,  et  lut  la  proclamation  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  OffiQiera,  sous-officiers  et  80l- 
dats^la  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue^  etc. 

Surpris  et  indigné  de  ce  que  personne  ne  réola* 
malt  et  ne  s'oppot<ait  à  cette  démarche,  je  me  re* 
tirai,  et  remontai  à  cheval; eu  traversant  la  ville, 
je  vis  les  soldats  et  les  habitants  eu  insurection, 
m^aceablant  de  cris  séditieux.  Je  me  rendis  obea 
M.  le  préfet,  et  partis  ensuite  pour  Dôle,  où  j'es« 
pérais  enoore  conserver  au  Hoi  des  sujets  dé- 
voués ;  je  m'arrêtai  en  route  chez  le  père  de  M.  de 
Vaulchier,  où  je  couchai.  Je  Ty  rencontrai  lui» 
même.  Il  me  montra  Tordre  du  maréchal  d'ad- 
miniatrer  le  département  au  nom  de  Buonaparte; 
et  que  sur  son  refus,  il  lui  avait  dit  que  c'était 
Hue  bêtise;  que  tout  était  préparé  d'avance;  que 


les  troupes  étaient  échelonnées  de  distance  en 
distance  jusqu'à  Paris,  et  que  rEmpereur  y  entie- 
rait  sans  brûler  une  amorce. 

Dépose  par  ouï  dire  que  les  caissons  arrivés 
étaient  vides,  mais  qu'il  n'en  a  pas  la  certitude  : 
qu'il  ne  les  a  pas  vus  lui-même  ;  et  gu*un  colonel, 
par  son  influence,  avait  fadt  rétablir  le  drapeau 
blanc  à  Lons-le-Saulnier  le  14. 

Le  maréchal  prétend  ne  pas  avoir  connaissance 
de  ce  fait,  et  assure  gue  Ton  n*a  pas  crié  vive  le  Roi! 

Dixième  témoin,  M.  I«  eoBste  4e  Eia  Ci^ve» 
tière,  major  d'infonterie,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  d'honueur, 

Après  les  interpellations  usitées,  dépose  à  peu 
près  comme  il  suit  : 

J'étais  major  en  second  au  64*  régiment  de 
ligne,  à  la  demi-solde  à  Besançon. 

Ayant  appris  le  9  le  débarquement  de  Buona- 

Êarte,  j'allai  offrir  mes  services  à  M.  le  comte  de 
ourmont  qui  commandait  alors  la  division,  afin 
de  marcher  contre  Buonaparte  sous  les  ordres  du 
maréchal  Ney,  qui  venait  d'arriver  à  Besançon. 
Mes  services  furent  agréés  par  le  maréchal,  et  \^ 
partis  le  11  avec  M.  de  Pranoy  (aujourd'hui  capi- 
taine au  régiment  de  la  Couronne),  pour  me  renore 
à  l'état-major  à  Lons-le-Saulnier,  où  devait  se 
trouver  le  maréchal  Ney.  J'arrivai  le  même  jour 
dans  cette  ville.  Le  12  et  le  13  furent  employés 
à  l'organisation  d'un  état^major  dont  M.  m  Pks- 
singe  de  Préchamp  était  le  chef.  J'y  fus  employé 
provisoirement  comnle  sous-chef.  Le  matin,  oet 
officier  supérieur  me  Ht  connaître  que  le  maré^ 
chai,  dans  la  nuit  du  13,  m'avait  aésigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  chef  d'étet-major  de  la 
l**  division,  commandée  par  le  lieutenant  gé- 
néral Lecoorbe.  Après  avoir  conmuniicFQê  k  cet 
officier  général  mes  lettres  de  service.  Je  me 
rendis  sur  la  place  de  Lon8*le<»S80tnl€r,  où 
l'armée  se  trouvait  sous  les  armes.  Il  était  environ 
une  heure  après  midi.  Le  maréchal  vint,  aecom- 
pagoé  des  généraux  Lecourbe  et  Bourmont,  et 
autres  officiers  de  l'êtat-major,  ainsi  quedeschefH 
de  corps. 

Après  avoir  fait  former  le  carré, M.  le  maréchal 
fit  battre  un  ban,  tira  son  épée,  et  ayant  dans  la 
main  un  papier,  il  lut  la  proclamation  commen- 
çant par  ces  mots  :  Soldats^  la  cause  des  Bourbonsi 
est  à  jamais  perdue^  etc. 

Elle  fut  suivie  du  cri  de  vive  P Empereur!  Le 
maréchal  embrassa  toutes  les  personnes  qui  Ven* 
touraient.  11  se  manifestait  un  enthousiasme  gé« 
néral. 

Les  généraux  Bourmont  et  Lecourbe  et  pludenrs 
autres  officiers  l'entourèrent,  et  le  colonel  Du* 
ballen  lui  dit  que  ce  langage  était  peu  conforme 
à  celui  de  la  veille.  Le  maréchal  dit  alors  que 
c'était  une  afi'aire  arrangée,  et  que  le  retour  de 
Buonaparte  était  le  vœu  de  toute  l'armée. 

Immédiatement  après,  les  troupes  défilèrent 
devant  le  maréchal  au  cri  de  t^e  Vempereur  ! 
Après  qu'on  eut  reconduit  le  maréchal  à  l'auberge 
de  la  Pomme  d'Or  où  il  logeait,  les  soldats  se  ré- 
pandirent dans  la  ville,  détruisirent  partout  les 
armes  des  Bourbons,  et  les  inscriptions  de  la  lèt- 
mille  royale.  Il  y  eut  sur  la  place  un  oafé  de 
pillé.  La  cocarde  tricolore  fut  arborée. 

Le  baron  de  Préchamp  fut  envoyé  à  Buonaparte 
pour  lui  annoncer  le  changement  qui  venait  dn 
s'opérer.  Le  maréchal  me  donna  provisoirement 
la  direction  de  l'état-major. 

J'étais  dans  une  position  difficile  pour  un 
homme  jd'honneur.  Les  troupes  devant  se  rendre 
le  15  à  Dôle,  le  16  et  le  17  à  Dijon,  où  l'on  suppo- 
sait que  devait  se  rendre  Buonaparte^  j'dcrivis  fc 
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minait  au  maréchal  la  lettre  qui  est  parfaite- 
meat  connue  et  que  je  crois  inutile  de  reproduire 
ici. 

Je  lui  demandais  à  aller  à  Besançon,  et  je  partis 
pourcetteyiile.lel5,àtrois  heures,  pour  me  rendre 
près  le  chevalier  Durand.  J'espérais  concourir 
urec  lui  à  maintenir  cette  place  dans  la  lidélité 
doe  an  Roi.  Nous  en  eûmes  Tespoir  jusqu'au  20. 

Le  témoin  rend  compte  de  l'insurrection  de  Be* 
sançon. 

Le  21,  comme  il  fut  averti  par  M.  de  Jouffroy 
qa'il  devait  être  arrêté,  il  partit  pour  la  Suisse, 
où  il  a  rempli,  sous  M.  le  comte  Gaétan  de  La- 
rochefoucaud,  les  fontions  de  sous-chef  de  l'état» 
maior. 

Depuis  il  n'a  eu  aucune  relation  avec  le  maré« 
cbal. 

M.  le  Maréehal.  Duballen  est  le  seul  officier 

3ui  ait  fait  son  devoir.  Je  n'ai  pas  reçu  la  lettre 
oat  vous  parles. 

lie  lénoiM.  M.  le  maréchal  l'a  tellement  reçue, 
qu*il  Ta  envoyée  au  général  fiourmont  à  une 
henre  dans  la  nuit  du  15. 

M.  le  Président  au  comte  de  Bourtnont,  Avez- 
vous  reçu  la  lettre? 

lie  lemeiM.  Oui,  Monseigneur,  je  Tai  reçue; 
et  l'officier  chargé  de  me  l'apporter  me  demanda, 
de  la  nart  du  maréchal,  ce  que  cela  voulait  dire. 

M.  le  fliaréehei.  Quel  est  cet  officier? 

M.  le  eente  de  Beorineiit.  Un  officier  de 
l'état  major.  Je  ne  sais  lequel. 

M.  le  ■saréelial.  Vous  deviez  le  connaître 
mieux  que  moi. 

M.  Berryer  au  témùin,  Avez-Tous  remarqué 
dans  les  discours  et  les  dispositions  du  maréchal, 
sa  fidélité  pour  le  Roi? 

lie  léBselM.  Oui,  jusqu*au  13  le  maréchal  fut 
fidèle.  Il  parait  que  les  lettres  venues  dans  la 
nuit  le  firent  changer. 

Le  13  même,  il  fit  venir  tous  les  officiers,  et 
leur  tint  les  discours  les  plus  favorables  à  la 
cause  du  Roi. 

N.  Berryer  invite  le  témoin  à  s'expliquer  sur 
Tesprit  des  troupes  dans  les  provinces. 

lie  téBielM.  Je  pense  que  les  officiers  supé* 
rieurs  des  corps,  et  les  officiers  employés  dans 
l*armée  et  qui  avaient  reçu  des  faveurs  du  Roi 
étaient  dévoues  à  sa  cause.  Quant  aux  officiers  en 
demi-solde,  11  est  aisé  de  concevoir  la  cause  de 
leur  exaspération. 

A  Besancon,  les  cris  séditieux  n'avaient  pas  été 
trés-forts.  'ils  avaient  été  réprimés  d'abord  et 
punis. 

Onzième  témoin,  H.  le  beroa  Clooet,  co* 
lonel,  etc.,  chevalier  de  Saint*-Louis,  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Depuis  huit  ans,  j'étais  le  premier  aide  de  camp 
de  M.  le  maréchal. 

A  Tépoque  du  débarquement  de  Buonaparte,  le 
maréchal  était  dans  sa  terre  des  Goudreaux;  et 
j'étais  à  Tours,  dans  ma  famille. 

Le  9  mars,  je  reçus  l'avis  que  M.  le  maréchal 
venait  de  fesser  a  Paris  pour  se  rendre  à  son 
gouvernement  de  Besançon.  Je  partis  leMO,  et  en 
passant  par  Paris  le  12,  j'v  trouvai  l'ordre  de  le 
rejoindre  ;  je  partis  le  même  jour.  Après  avoir 
hii  un  détour  pour  ne  point  entrer  à  Dijon,  qui 
avait  arboré  le  drapeau  tricolore,  je  suis  arrive  à 
Dôle  le  15,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir;  j'y 
trouvai  les  troupes  françaises  portant  la  cocarde 
tncolore;  j'appris  que  M.  le  maréchal  était  dans  la 
ville,  je  me  rendis  chez  lui,  et  c'est  alors  seule* 
ment  qn»  i*ens  connaissance  des  événements 
da  14.  Je  dînai  à  la  table  du  maréchal,  el  deux 


heures  après  j*entrai  dans  son  cabinet  pour  le 
prier  de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  fa- 
mille, ce  qui  me  fut  accordé  d'autant  plus  facile- 


cette  lettre  m'a  coûté  beaucoup  à  cause  du  respect 
et  de  la  reconnaissance  que  je  lui  dois.  Je  rejoi- 
gnis M.  de  fiourmont  à  Lons-ie-Saulnier  dans  la 
nuit;  il  était  au  lit  très-affligé;  nous  nous  enten- 
dîmes sur-le-champ  ;  il  m'engagea  à  partir  pour 
Paris  au  moment  où  j'allais  lui  en  parler.  Pavais 
un  faux  passeport  que  j'avais  scellé  du  oachel 
du  maréchal,  f^ous  fûmes  longtemps  en  route,  et 
nous  n'arrivâmes  à  Paris  que  le  18  ou  le  19.  Ce 
n'est  que  dans  la  voiture  que  j'Ai  appris  les  détaUi 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Lons-le-Saulnier. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  un  voyage  avec  le 
maréchal,  le  témoin  répond  qu'il  a  été  avec  lui 
au-devant  de  MoNSiBUR,  et  qu^ù  propos  du  procès 
de  Louis  XVI,  le  maréchal  a  expnmé  son  atta* 
chement  pour  la  famille  royale,  et  son  indignation 
franche  et  vive  contre  les  auteurs  de  la  mort  de 
ce  prince. 

Interrogé  depuis  combien  de  temps  il  connaît 
le  maréchal,  il  répond  :  11  y  a  sept  a  huit  ans;  je 
le  connais  susceptible  de  recevoir  des  impressions 
subites  et  vives,  et  je  pense  que  c'est  la  seule 
manière  d'expliquer 

Le  maréchal  était  convaincu  de  ce  bon  esprit  ; 
enfin  les  troupes  sous  les  armes  n'attendaient 
que  le  cri  de  vive  le  R&i! 

M.  Berryer  demande  au  témoin  quel  était 
l'état  de  l'esprit  des  villes  et  en  particulier  de 
Lons«le-SaulDier. 

Le  teeiolB.  Cette  question  est  très-extraordi- 
naire. Comment!  moi  militaire,  pourrais* je  don- 
ner des  détails  sur  des  objets  purement  civils  ?  je 
ne  faisais  qu'arriver  dans  cette  ville. 

M.  Berry«r  demande  qu'on  relise  la  déclama- 
tion du  témoin  où  il  parle  de  oet  esprit. 

Le  témoin  explique  qu'il  n'a  entendu  parler 
que  de  l'état  de  la  ville  postérieur  à  la  proclama- 
tion, et  non  de  l'état  antérieur.  Il  ajoute  qn*il  a 
lu  la  lettre  écrite  au  maréchal  par  le  général  Ber- 
trand sur  une  demi-feuillo  de  papier  à  lettre  ; 
c'est  le  15  au  soir  que  le  maréchal  la  lui  a  mon- 
trée, en  lui  disant  que  tout  était  arrangé  au  con- 
grès de  Vienne  et  avec  toute  l'Europe,  voilà,  a-t-il 
ajouté,  la  lettre  de  Bertrand  qui  m'en  donne  la 
certitude.  Le  témoin  a  vu  la  lettre,  et  au  bas  la 
signature  Bertrand. 

Le  maréchal  ne  se  rappelle  pas  le  fait. 

Le  témoin  soutient  que  cette  lettre  lui  a  été 
montrée. 

C'est  possible,  dit  le  maréchal. 

On  demande  au  témoin  s'il  reconnaît  l'itinéraire 
donné  aux  troupes  le  15.  Oui,  répondit^il;  il  est 
signé  par  moi. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  si  la 
plaque  du  maréchal  était  ornée  de  l'aigle? 

lie  témein.  Je  n'ai  pas  fuit  cette  observation. 

Douaième  témoin,  M.  le  neréekal  d«e  de 
Begifie. 

Son  Bxcellence  n'a  été  appelée  que  pour  con- 
stater l'identité  de  deux  lettres  qui  loi  ont  été 
adressées  par  le  maréchal  Ney,  et  qu'il  a  remises 
à  son  épouse.  Le  maréchal  les  reconnaît  ;  on  en 
donne  lecture.  Rlles  contiennent  des  détails  de 
service  et  des  mesures  à  prendre  pour  s'opposer 
à  Buonaparte. 

Ces  pièces  sont  annexées  au  procès. 

On  donne  également  lecture  de  trois  dépèches 
adressées  par  le  maréchal  Ney  au  due  d'Albuféfa 
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Elles  De  sont  relatives  qa'au  service.  On  en  or- 
donne également  l'annexe. 

La  séance  est  levée,  et  continuée  aa  lendemain 
à  dix  beores. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  4  décembre  1815. 

L'Assemblée  adopte  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  vendredi,  dont  la  lecture  est  faite  par 
M.  de  Kergorlay,  et  renvoie  à  Texamen  de  la 
nouvelle  commission  des  pétitions  toutes  celles 

âni  lui  ont  été  récemment  adressées,  et  que 
.  Cardonnel  indique  simplement  par  le  nom  des 
pétitionnaires. 

M.  le  Présideot  reçoit  le  serment  de  M.  le 
comte  de  Fargues,  absent  à  Tépoque  de  la  séance 
royale  pour  l'ouverture  de  la  session  des  Gbam- 
bres. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  accompagné  de  MM.  les  comtes  Portai 
et  Dndon,  conseillers  d'Etat,  avant  une  commu- 
nication  à  faire  à  la  Gbambre,  M.  le  président  in- 
vile Son  Excellence  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  «•■Ile  €^r¥ello.  Messieurs,  le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  avait  promis  le  payement 
des  sommes  dues  par  la  France  aux  pays  étran- 
gers, lorsque  ces  dettes  auraient  été  reconnues 
par  des  contrats  ou  engagements  formels. 

Le  traité  conclu  le  2()  novembre  1815,  a  con- 
firmé cette  promesse  ;  les  conventions  particu- 
lières, en  daU?  du  même  jour.  Pont  expliquée,  et 
ont  précisé  la  nature  des  dettes  que  la  France  au- 
rait à  payer  ;  la  manière  dont  elles  seraient  re- 
connues et  constatées;  les  valeurs  avec  lesquelles 
elles  seraient  acquittées. 

Les  puissances  sont  donc  assurées  de  recevoir 
tout  ce  qui  leur  est  dû  :  les  droits  de  leurs  sujets 
seront  autant  respectés  dans  les  commissions  qui 
vont  être  établies,  que  les  intérêts  de  la  France 
y  seront  défendus;  il  ne  reste  plus  qu'à  créer  les 
valeurs  qui  doivent  la  libérer  ou  servir  de  garan- 
ties :  cette  création  est  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Il  n'y  a  encore  que  peu  de  jours.  Messieurs,  que 
le  traité  principal  et  les  conventions  du  20  no- 
vembre vous  ont  été  communiquées,  et  déjà  les 
payements  journaliers  s'accomplissent,  et  déjà 
aussi  nous  venons  vous  proposer  d'assurer  Pexé- 
cution  de  nos  engagements  pour  une  partie  très- 
importante  :  c'est  l'inscription  immédiate  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  14  millionsde 
rentes,  et  l'inscription  éventuelle  de  deux  autres 
millions,  que  nous  nous  empressons  de  vous  de- 
mander. 

(]eite  demande  pourrait  inspirer,  au  premier 
coup  d'œil,  des  inquiétudes  sur  l'accroissement 
qu'elle  semble  donner  à  la  dette  publique.  Mais 
bientôt  les  inquiétudes  céderont  à  ta  réflexion. 

Des  16  millions  de  rente  que  nous  vous  propo- 
sons de  créer,  il  y  a  toute  vraisemblance  que  la 
création  de  2  millions  ne  sera  jamais  nécessaire. 
Ce  sont  les  2  millions  qui  doivent  servir  à  sup- 
pléer éventuellement  à  rinsufflsance  du  dépôt  de 
7  millions,  ou  des  rentes  destinées  au  payement 
des  dettes. 

11  est  cependant  convenable  de  vous  demander 
ce  supplément  facultatif  et  éventuel,  parce  qu'il 
serait  possible  que  les  Chambres  ne  lussent  pas 
assemblées  au  moment  où,  contre  toute  attente, 
on  se  trouverait  réduit  à  la  nécessité  de  faire 
usage  de  ce  crédit  ;  et  parce  que  le  gouvernement 


aime  àconrir  la  chance  d*une  précaution  inutile, 
plutôt  que  de  ne  point  prouver  aux  puissances 
combien  il  attacbe  d'importance  à  ce  qu'aucune 
des  satisfactions  qui  leur  sont  promises,  ne  soit 
jamais  dans  le  cas  d'être  retardée. 

Sur  les  14  millions  qui  restent ,  7  millions 
ne  sont  encore  donnés  qu'en  garantie;  lesintérâts 
même  n'en  seront  pas  payés;  les  inscriptions  ne 
seront  mises  sur  la  place  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait,  au  bout  de  six  mois,  sur  les  payements 
journsdiers  de  l'indemnité  de  700  nullions,  un 
retard  qui  proviendrait  du  fait  du  Trésor.  Les  me- 
sures que  nous  proposerons,  en  présentant  le 
budget  de  l'année  prochaine,  nous  donnent  lien 
de  croire  que  ce  retard  ne  sera  point  à  redouta, 
et,  dans  cette  supposition,  on  ne  touchera  pas  a 
ces  7  millions. 

On  doit  donc  espérer  que  9  millions  sur  les 
seize  dont  nous  vous  proposons  la  création,  n'en- 
treront point  dans  la  circulation,  et  ne  devront 
avoir  aucune  influence  sur  le  crédit  des  rentes. 

Quant  aux  7  millions  restants,  ilé^sont destinés 
à  payer  les  créances  appartenantes  aux  sujets  des 
diverses  puissances,  à  mesure  que  ces  criées 
seront  reconnues.  Mais  quoique  la  création  de  ces 
derniers  7  millions  soit,  dés  à  présent,  un  véri- 
table accroissement  de  la  dette  publique,  puisque 
les  inscriptions  seront  prochainement  délivrées, 
et  que  la  jouissance  partira  du  22  mars  1816,  elle 
ne  pourra  pas  avoir  une  ^nde  influence  sur  le 
cours  des  rentes.  Ces  7  millions  ne  seront  distri* 
hués  que  d'après  les  mandats  des  coipmissions 
mixtes  qui  vont  être  établies,  et  mis  en  circula- 
tion que  par  petites  portions,  et  à  mesure  des  li- 
quidations. Il  y  a  même  lieu  de  penser  que  l'obli- 
gation imposée  par  le  traité  aux  dépositaires  de 
ces  rentes  d'en  employer  les  arrérages  à  acheter 
de  nouvelles  rentes,  ne  pourra  que  contribuera 
en  soutenir  le  prix. 

Cette  augmentation  d'arrérages  fera  partie  des 
dépenses  auxquelles  nous  vous  proposerons  de 
pourvoir  par  le  prochain  budget. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  arrréages  que 
devraient  produire  les  rentes  que,  par  précaution, 
le  gouvernement  demande  à  être  autorisé  à  créer, 
parce  que,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire, au  moins  de  longtemps,  de  faire  cette 
création,  en  tout  ou  en  partie.  Sll  fallait  s'y  déci- 
der, nous  vous  proposerions  d'ajouter  le  fonds  de 
ces  arrérages  au  budget  de  l'année  dans  laquelle 
ces  inscriptions  seraient  créées,  en  faisant  remon<» 
ter  la  jouissance  au  22  mars  1816,  conformément 
aux  diverses  conventions  du  20  novembre  1815, 
additionnelles  au  traité  du  même  jour. 

Nous  vous  rappellerons  en  finissant»  Messieurs, 

3 ne  ces  conventions  déterminent  que  les  rentes 
estinées  au  payement  des  dettes  seront  inscrites 
avantlel*' janvier  prochain.  Vous  vous  rappelez 
aussi  qu'une  de  ces  conventions  porte  qu'aussitôt 
que  cette  inscription  sera  faite,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Angleterre,  des  ordres  seront  donnés  pour 
la  restitution  des  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe.  Le  désir  de  tenir  les  engagements 
contractés,  et  de  rattacher  à  la  France  des  posses- 
sions si  importantes  pour  son  commerce,  justi- 
fieront à  vos  yeux  l'empressement  que  le  gouver- 
nement a  mis  à  vous  proposer  ce  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FrANCB  ET  BX 

Navarre. 

Le  traité  de  paix  conoln  à  Paris,  le  80  Dovembre  1815, 
entre  Nous  et  les  puissances  aUiées,  et  les  conveotioos 
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pvticiilières  qui  en  ont  été  la  soite,  contiennent,  rela- 
tivement aux  sommes  dues  par  la  France  aux  puissan- 
ces alliées,  et  à  l'indemnité  pécuniaire  qu'elle  s'est  en- 
pgée  à  leur  payer^  diverses  stipulations  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  être  ajournée  ; 

A  ces  cames,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenlé  à^  la 
Chamore  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  et  par  le  sieur  Portai,  notre  conseil- 
ler d'Etat,  chargés  d'en  suivre  et  soutenir  la  discussion. 

Art  f .  Il  sera  créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre' de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1816,  con- 
formément a  l'article  8  de  la  convention  du  80  novem- 
bre 1815,  relative  à  l'indemnité  pécuniaire  et  e^cplicative 
de  l'article  4  du  traité  principal  du  môme  jour,  une 
rente  perpétuelle  de  7  millions  de  francs,  an  capital  de 
140  millions  :  cette  rente  sera  donnée  en  garantie  de  la 
régularité  des  payements  à  faire  aux  puissances  alliées; 
elle  sera  inscrite  et  déposée  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  9  de  ladite  convention,  et  il  n'en  sera  disposé 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11. 

U  ne  sera  point  payé  d'arrérages,  tant  que  les  inscrip- 
tions resteront  en  dépôt. 

Art.  â.  Pour  l'exécution  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
1814,  et  pour  celle  de  l'article  9  de  la  convention  du 
SO  novembre  1815  relative  à  la  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  S.  M.  britannique,  et  pour  ga- 
rantie du  payement  des  sommes  qui  seraient  reconnues 
être  dues  auxdits  sujets,  il  sera  créé  et  inscrit  au  nand- 
livre  de  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle  de 
3  millions  500,000  francs,  au  capital  de  70  millions, 
avec  jouissance  du  92  mars  1816. 

ArL  3.  Pour  l'exécution  de  Tarlicle  20  de  la  conven- 
tion da  20  novembre  1815,  relative  aux  réclamations 
des  sujets  des  diverses  puissances,  autres  que  l'Angle- 
terre, et  pour  garantie  du  payement  des  sommes  qui 
seraient  reconnues  être  dues  auxdits  sujets,  il  sera  créé 
et  inscrit  an  grand-livre  de  la  dette  publique,  une  rente 
peipétaelle  de  3  millions  500,000  francs,  an  capital  de 
10  millions,  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Art.  4.  Pour  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le 
20  novemlire  1815,  avec  la  maison  des  comtes  de  Bentheim 
et  Steinfurt,  il  sera  créé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la 
dette  pobliaue  une  rente  perpétuelle  de  34,000  francs, 
au  capital  de  510,000  francs,  avec  jouissance  du  22  mars 

1816.  .      , 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pour- 
voir an  remplacement  des  rentes  dont  on  aurait  disposé 
en  exécntion  des  articles  11  et  12  de  la  convention  du 
20  noTombre  1815,  relativei  l'indemnité  de  700  millions, 
ou  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  rentes  créées  par  les 
articles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  pour  payer  les 
créances  reconnues  être  dues  aux  sujets  de  S.  M.  britan- 
nique et  à  ceux  des  autres  puissances,  ainsi  qu'à  la 
maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt,  aux  ter- 
mes du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  des  conven- 
tions particnÛëres  du  20  novembre  1815,  relatives  aux 
créances  réclamées  par  lesdits  Etats,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  créer  et  faire  inscrire,  à  mesure  des  be- 
soins, jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  rentes  au 
capital  de  40  millions.  Lesdites  rentes  seront  mises  en 
dépdt  on  délivrées  aux  puissances,  s*il  y  a  lieu,  en 
raison  du  déjUit  que  présenterait  le  dépôt,  ou  de  l'in- 
snffisao<*'e  des  inscriptions  déjà  remises,  comparées  avec 
les  créances  reconnues  et  liquidées  conformément  aux- 
dites  conventions. 

Art.  6.  Les  arrérages  des  rentes  supplémentaires  ne 
seront  payés  qu'à  mesure  des  créations;  mais  la  jouis- 
sance remontera  au  22  mars  1816,  aux  termes  des  con- 
ventions énoncées  ci-dessus. 

Art.  7.  Il  sera  rendu  compte  à  chaque  session  des 
deux  Chambres,  jusqu'à  la  lin  des  liquidations,  de  l'é- 
missiott  et  de  l'emploi  des  rentes  créées  par  la  présente 
loi.  et  de  ce  qui  restera  à  en  émettre. 

Art.  8  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
est  chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  29  novembre,  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  régne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Lt  mîfiMlre  teeréiairt  à^Elat  des  finances, 
Signé  Le  comte  Gorvetto. 

H*  le  MMle  Cdraelto.  Nessieurs,  le  projet 


de  loi  sur  les  finances  pour  Tannée  1816  va 
être  présenté  aux  deux  Gtiambres,  mais  la  dis- 
cussion à  laquelle  donnera  lieu  ce  projet  ne  per- 
met pas  d^espérer  que  la  loi  puisse  être  rendue 
avant  la  fin  de  décembre. 

Pour  l'exécution  d'une  des  dispositions  de  la 
législation  existante,  les  conseils  généraux  et 
les  conseils  d'arrondissement  devraient  être  con- 
voqués pour  procéder  à  la  répartition  et  à  la 
sous-répartition  de  la  contribution  foncière ,  et 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
entre  les  arrondissements  et  les  communes. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  auraient,  de  leur 
côté,  à  s'occuper  de  la  répartition  et  de  la  sous- 
répartition  de  lacontribution  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  ne  serait  que  lorsque  ces  conseils  et  ces 
magistrats  auraient  terminé  leur  travail,  qu'il  se- 
rait possible  de  commencer  celui  de  la  confec- 
tion des  rôles  de  ces  trois  contributions. 

Il  faudrait  procéder  aussi  à  la  confection  des 
rôles  des  patentes. 

Ces  diverses  opérations  entraînent  ordinaire- 
ment un  délai  de  trois  à  quatre  mois. 

Le  Trésor  serait  ainsi  privé  de  sa  principale 
ressource  ;  il  serait  privé  de  même,  et  en  même 
temps,  des  ressources  des  contribulions  indirec- 
tes qui,  par  la  disposition  de  la  loi.  ne  sauraient 
se  prolonger  au  delà  du  mois  de  décembre.  Ce- 
pendant les  besoins  de  l'Etat  ne  peuvent  s'ajour- 
ner, et  le  service  serait  infailliblement  compro- 
mis si,  par  une  disposition  particulière,  il  n'était 
dès  à  présent  ordonné  :  1»  que  les  quatre  pre- 
miers dourièmes  de  la  contribution  foncière,  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
seront  perçus  provisoirement  sur  les  rôles  de 
1815  ;  2«  que  les  impositions  indirectes  continue- 
ront aussi  à  être  provisoirement  perçues  pour 
1816,  sur  le  même  pied  qu'en  1815,  jusquà  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  de  loi  que 
le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE    DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 
Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  que  M  loi  sur 
les  finances,  pour  Tannée  1816,  fût  présentée  à  une 
époque  uUle  pour  que  Texéculion  puisse  en  être  com- 
mencée avec  rexercice,  il  est  nécessaire  de  prévenir  les 
inconvénients  de  ce  retard  par  une  mesure  législative 
qui  empécbe  la  suspension  des  recouvrements. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d  E- 
tat  des  iinauces.  et  par  le  sieur  Dudon,  conseiller  d'Etat, 
chargés  d'en  suivre  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !«'.  Provisoirement  et  attendu  le  retard  force 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  1816,  les  quatre 
premiers  douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenûtres,  et  descelle  des  patentes,  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1815. 

Art.  2.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que 
l'émargement  des  sommes  payées  provisoirement  soit 
exactement  fait  sur  les  rôles  de  1816,  aussitôt  qu'ils 
seront  confectionnés. 

Art.  3.  Les  impositions  indirectes  continueront  aussi 
à  être  provisoirement  perçues  pour  1816,  sur  le  môme 
pied  qu'en  1815,  jusqu^à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
foi  sur  les  finances.  ,  ^      , 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  novembre  de 
l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Boi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Signé  le  comte  Gorvstto. 
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M.  le  PrésMent  prononce  la  formule  consacrée 
par  laquelle  il  est  donné  acte  au  ministre  du  Roi 
de  la  communication  faite  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Le  renvoi  des  projets  de  loi  dans  les  bureau]^ 
est  également  prononcé. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loire- 
tatif  au  rét<tblissemenl  des  juridictions  prévétales. 

M.  Roy  se  borne  à  discuter  Tarlicle  18  du  pro- 
jet de  loi  en  s'attachant  à  démontrer  que  le  vice 
de  rétroactivité  que  lui  a  reproché  la  commission 
est  incontestable,  et  ne  peut  être  effacé  par  le 
recours  en  cassation  accordé  par  l^rticle  19  en 
llaveur  des  condamnés  pour  crimes  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi.  Le  principe  veut  absolu- 
ment, et  sans  exception,  que  ce  qui  s'est  passé 
sous  Tempire  des  lois  générales,  soit  réglé  par 
ces  même  lois  ;  une  loi  nouvelle  ne  statue  que 
pour  les  faits  à  venir,  et  ce  n'est  pas  sans  de  graves 
motifs  que  le  législateur  a  consacré  ces  maximes. 
La  morale  comme  la  justice  s'y  trouve  intéressée. 
Qui  pourrait  assurer  qu'un  homme  prêt  à  com- 
mettre un  délit,  mais  envisageant  la  gravité  de  la 
Sunition,  l'absence  des  formes  protectrices  du 
roit  commun,  ne  sera  pas  arrêté  par  la  crainte? 
C'est  l'effet  que  se  propose  de  produire  une  loi 
d'exception  ;  sa  rigueur  ne  peut  donc  être  appli- 
quée à  celui  qui  ira  pas  eu  ce  frein  salutaire  à 
rappui  de  sa  conscience  trop  faible.  L'opinant 
ne  doute  pas  que  tous  ses  coliques  ne  soient 
parfaitement  d^accord  sur  la  vérité  du  principe, 
mais  il  suffît  que  quelques-uns  aient  cru  ne  pas 
reconnaître  une  rétroactivité  réelle  dans  la  loi 
proposée,  et  surtout  que  les  honorables  auteurs 
de  ce  projet  de  loi  aient  jugé  eux-mêmes  qu'elle 
ne  s'y  montrait  pas  avec  tous  ses  caractères  et 
ses  inconvénients,  pour  qu'il  s'edbrce  de  les  faire 
r^sortir  par  la  comparaison  développée  des  degrés 
multiplies  de  juridiction  et  de  garantie  çu'offre 
Faction  de  la  justice  dans  les  temps  ordinaires, 
avec  la  marche  rapide  et  la  simphcité  d'un  tri- 
«  bunal  d'exception.  Si  la  Gbarte  a  prévu  le  besoin 
de  recourir  a  l'institution  des  cours  prévôtales, 
elle  n'exprime  rien  oui  puisse  faire  tolérer  la 
moindre  infraction  à  rarlicle  62,  qui  porte  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels»  ni 
par  conséquent  justiQer  l'empire  accordé  par  la 
loi  sur  le  passé. 

M.  Roy  ne  pense  pas  que  les  législateurs  actuels 
voudraient  s'appuyer  de  l'article  30  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IX,  qui  transporta  aux  tribu- 
naux spéciaux  la  connaissance  de  délits  anté- 
rieurs a  leurs  établissement.  Ce  n'est  pas ,  dit 
rotateur,  dans  les  temps  d'alors  qu'il  faudrait 
chercher  des  exemples.  On  y  retrouverait  aussi  ces 
sénatus-consultes  qui  suspendirent  la  procédure 
par  jurés,  et  renvoyèrent  à  des  tribunaux  d'ex- 
ception des  prévenus  pour  crimes  commis  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  On  sait  aujourd'hui  quels  fu- 
rent les  motifs  de  cette  suspension;  on  sait  qu'elle 
eut  lieu  pour  perdre  le  général  Moreau  et  ses  co- 
accusés, pour  rattacher  à  une  prétendue  con- 
spiration une  foule  de  circonstances  antérieures, 
ce  qui  était  une  véritable  tyrannie  exercée  sur 
le  passé.  C'est,  en  e^et,  la  rétroaclivité  qui  doit 
disparaître  de  la  loi  proposée,  si  nous  vouions  ne 

Eas  voir  se  reproduire  tous  les  inconvénients  de 
i  procédure  contre  le  général  Moreau.  Votre  com- 
mission centrale  ayant  modifié  la  loi  en  ce  sens, 
.  en'aurais  pas  insisté,  continue  M.  Roy,  s'il  n^était 
tes  vérités  utiles  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter 
de  publier  une  fois,  mais  toujours ,  parce  qu'il 
importe  qu'elles  frappent  sans  cesse  la  conscience 
du  juge,  du  magistrat,  du  législateur,  et  ne  ces- 
sent jamai»  d'êée  présentes  a  leur  esprit. 


M.  4e  €}fttelav  remonte  à  Tofigine  des  cours 
prévôtales,  et  rappelle  diverses  époques  où  elles 
furent  en  activité,  à  commencer  de  la  seconde 
race  de  nos  rois  :  toujours  créées  pour  les  cir- 
constances violentes,  on  les  voit  reparaître  dans 
tous  les  moments  de  crise  et  de  déscNrganisation 
comme  indispensables  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  en  sorte  que  le  relevé  des 
ordonnances  royales  qui  invoquèrent  ce  remède, 
donnerait,  dit  rorateur,  la  chronologie  de  nos 
troubles  pAlitiques. 

M.  de  Catelan  avoue,  qu'autant  cette  institutiou 
est  nécessaire  à  ces  époques  malheureuses,  autant 
elle  peut  être  dangereuse  dans  les  temps  de 
calme.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  dit-il,  les  cours 
prévôtales  attirer  à  elles  des  causes  importantes, 
et  dans  la  seule  vue  de  sauver  de  grands  coo- 
pabîes;  et  tel  fut  le  danger  de  leur  existence 
quand  elle  ne  fut  pas  nécessaire,  que  l'on  peut 
compter  autant  d'ordonnances  royales  pour  ^i 
prévenir  les  abus  que  pour  exciter  leur  sele  :  elles 
ne  doivent  donc  jamais  être  que  temporaires,  el 
la  temporalité  est  le  principal  mérite  de  celle 
que  la  loi  propose.  Lés  circonstances  où  la  France 
se  trouve  ne  lustîfient  que  trop  cette  mesure  d*ex- 
ception,  d'ailleurs  parfaitement  en  harmonie  avec 
la  Charte,  et  dès  lors  elle-même  très-constitu- 
tionnelle. 

L'orateur,  passant  à  l'examen  des  dtspositmis 
du  projet  de  loi.  discute  les  amendements  de  la 
commission.  Celui  qu'elle  a  proposé  pour  Tar- 
ticle  18  est  le  seul  qui  lui  paraisse  aune  véri- 
table importance  ;  non  qu'il  voie  dans  cet  article 
un  caractère  de  rétroactivité  aussi  essentiel  qu'on 
Ta  supposé,  mais  il  lui  sufiit  d'en  remarquer  ta 
plus  légère  trace  pour  que,  malgré  )e  palliatif  du 
recours  offert  par  Tarticle  19,  il  s'empresse  d'ad- 
mettre une  modification  qui  la  fait  entièrement 
disparaître. 

Après  avoir  récapitulé  tous  les  avantages  da 
projet  présenté  au  nom  du  Roi,  M.  de  Catelan  vote 
pour  son  adoption,  sauf  les  aiaendements  ]kii 
nombreux  qui  peuvent  l'améliorer  encore,  et  il 
exprime  le  vœu  que  cette  loi  temporaire  puisse 
atteindre  tous  les  auteurs  des  maux  dont  la  patrie 
serait  menacée. 

M.  le  dae  de  Felire.  Messieurs,  le  Roi  ayant  eu 
connaissance  des  modiiications  dont  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  eu  Thoaneur  de  vous  pré* 
senter  en  son  nom  ftvait  paru  susceptible^  som 
a  ordonné  de  faire  ccmnaitre  à  la  Cbamm  que 
Sa  Majesté  adopte  les  divers  amendements  pro* 
posés  par  la  commission. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  le  Préside»!.  Le  consentement  donné  par 
le  Roi  aux  ameadefflents  de  la  oeamiission  rest 
pas  un  motif  qui  doive  faire  cesser  à  Hnstant 
toute  discussion.  Plusieurs  orateurs  sMt  inscrits. 

MM.  FHcarel  et  Castelbajae  déclarent  qu4b 
renoncent  à  prendre  la  parole. 

M.  DuplessUi  de  Grenedan  monte  à  la  tri- 
bune^ au  milieu  des  cris  :  Aux  voias  /  «nos  vow  I 
qui  se  font  entendre  de  nouveim. 

Vous  n'êtes  pas  sans  doute  disposés,  dit  M.  Dtt- 
plessts,  à  adopter  sans  discossioB  une  loi  sur  la 
jurispfttdence  criminelle,  et  vous  voudres  tiett 
me  permettre  quelques  observations  que  je  crois 
très-importantes.  (  Oui  !  oui  I  )  Après  avoir  insisté 
sur  la  nécessité  d'établir  la  loi  proposée,  l'ora- 
teur rappelle  rétablissement  et  les  renouvelle- 
ments en  France  de  la  justice  prévôtîde.  Au 
commenoeoftent  du  seizième  siècle,  dit-il,  une 
institution  analogue  fut  cecoanBe  ateessajro  par 
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Usé  Btats  généraux  tenus  à  Moulins  et  à  Blois.  C'est 
sur  ce  modèle,  et  pour  tenir  lieu  de  justices  pré- 
rOtales,  qu'on  a  recréé  les  cours  spéciales.  La  îoi 
proposée  est  donc  bonne  en  elle-même.  Mais  si 
les  cours  royales,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
neuf,  n*ont  pas  toutes  de  quoi  s'occuper,  que  ferou  t 
quatre-?ing^trois  cours  prévôtales  qui  n^auront 
qu^nne  très-petite  partie  delcurattrioutiontL'ar- 
tftcle  1  «^  de  ia  loi  multiplie  trop  les  cours  prévôtales, 
ce  qui  leur  ferait  perdre  de  leur  considératioo. 
Voir  apparaître  tout  à  coup  le  prévôt  dans  les  lieux 
où  il  86  montre  rarement,  le  voir  instruire  avec 
célérité  soivaDt  des  formes  nouvelles  contre  les 
auteurs  d'un  crime,  entendre  prononcer  ces  juge- 
ments souverains  et  redoutables,  exécutés  aussitôt 
que  rendus  ,  voilà  ce  qui  impose  et  maintient  les 
oommes  dans  le  devoir.  Je  propose  qu*il  n*y  ait 
qu'une  cour  prévôtale  dans  le  ressort  de  chaque 
cour  royale. 

L'article  3  dépouille  les  cours  royales  d'une 
partie  de  leurs  attributions  les  plus  importantes 
pour  la  donner  à  des  juges  qui  leur  sont  sul>or- 
donnés  ;  c'est  un  grand  vice  du  projet.  Le  jour 
où  s'exécutera  un  arrêt  de  mort  sans  appel,  rendu 
par  des  juges  devenus  souverains  pour  un  mo- 
menl,  verra  afficUé  partout  un  arrêt  de  la  cour 
royale  qui  aura,  pour  violation  des  lois  ou  des 
formes,  peut-être  pour  impérilie  ou  partialité, 
annnilé  une  sentence  de  ces  mêmes  juges  con- 
damnant un  homme  à  deux  ou  trois  mois  d'em- 
prisonnement ou  k  100  francs  d'amende.  Que 
Toniez-Tous  aue  pense  Je  peuple  de  ces  contra- 
dictioiis?...  Voulant  choisir  des  juges  pour  leur 
confier  un  pouvoir  si  redoutable,  qu'il  emporte 
presque  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  citoyens, 
comment  n'a*t-oa  pas  senti  qu'il  fallait  les  prendre 
panni  ceux  dont  les  fonctions  habituelles  sont 
pluB  relevées?  En  un  mot,  on  verra  un  tribunal 
inférieur,  par  la  seule  addition  d'un  prévôt,  trans- 
forsaé  tout  entier  en  une  cour  souveraine,  et  l'un 
de  ses  jugements  exercera  le  pouvoir  que  la  loi 
appeÛe  dUerélUmnaire,  et  qui  met  en  quelque 
•orte  entre  les  mains  du  président  la  vie  ou  la 
mon  de  Taccusé.  Ni  l'éclat  des  fonctions,  ni  Tap- 
jAi  de  la  fortune,  ni  l'espoir  de  l'avancement, 
n'inviteat  tes  hommes  à  entrer  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  :  ce  sera  toujours  l'a- 
sile et  la  ressource  de  la  médiocrité  ;  c'est  donc 
des  cours  royales  qu'il  faut  tirer  les  nouvelles 
coure  prévôtales.  Le  seul  prévôt,  ajouté  à  la  cour 
d'assises,  en  ferait  une  cour  prévôtale. 

Je  voudrais  que  non-seulement  le  pi*évôt  eût 
le  grade  de  ooionel  et  fût  &^é  de  trente  ans, 
oomme  le  porte  l'article  4,  mais  encore  qu'il  fût 
propriétaire  payant  au  moins  600  francs  de  cou- 
IrikHition  foncière.  Ce  que  vous  ôtez  de  garantie 
à  rinnocence  en  retranchant  les  formes  qui  sont 
laites  pour  les  protéger,  il  faut  le  lui  rendre,  au- 
tant qu'il  est  possible^en  vous  assurant  des  juges. 

Laisser  aux  premiers  présidents  des  cours 
royales  le  choix  du  magistrat  qui  doit  présider 
la  cour  prévôtale,  c'est  presque  établir  qu^on  sui- 
vra dans  les  choix  l'ordre  du  tableau,  sans  égard 
à  sa  capacité,  et  une  foule  de  mauvais  choix  ré- 
sulleroBt  de  cet  usage. 

On  conçoit  difficilement  que  la  menace  d'at- 
tentat contre  la  personne  du  Roi  ou  celle  des 
membres  de  sa  famille,  étant  un  crime  de  la 
taa^élj&ace  des  cours  prévôtales,  l'attentat  même 
D6  se  trouve  pas  dans  leurs  attributions.  Dira-t-on 

Îjoe  ce  crime  demande  à  être  jugé  avec  une  so- 
ennité  qui  impose  ?  —  Messieurs,  Hnstitution  des 
cours  pievdtaies  est  passagère  et  uniquement  re- 
lative aux  circonstances  présentes  :  or,  dans  le 


temps  présent,  nous  avons  bien  plus  besoin  de 
bonne  et  prompte  justice  que  de  justice  solen- 
nelle-" il  aurait  été  beaucoup  plus  expédient  à  la 
sûreté  publique  que  tel  crime  éclatant  eût  été  jugé 
dans  huit  jours  par  le  plus  obscur  tribunal  du 
royaume,  que  d'être  encore  à  juger  par  la  cour  la 
plus  auguste  et  la  plus  vénérable  qui  fût  jamais. 
(Des  murmures  se  lont  entendre.) 

....  Et  certes,  le  concours  des  jurés  ni  les  lon- 
gueurs et  l'appareil  de  leurs  jugements,  n'aide- 
ront à  démêler  le  tissu  d'un  complot. 

Le  prqjet  de  loi,  articles  3  et  suivants,  parait 
ôter  à  l'accusé  tout  moyen  de  faire  valoir  ses  ex- 
ceptions contre  la  compétence  de  la  cour  prévô* 
taie.  C'est  une  rigueur  a  la  fois  inutile  et  injuste. 
Le  prévôt,  qui  aura  interrogé  l'accusé,  l'aura 
sommé  de  proposer  ses  exceptions.  L'accusé  aura 
répondu  ou  n'aura  pas  répondu  k  la  sommation, 
car  si  c'est  un  homme  du  peuple,  il  n'entendra  ûi 
ce  que  c'est  qu'exception,  ni  ce  que  c'est  que 
com(>étence,  et  quand  il  l'entendrait,  il  lui  faudrait 
savoir  encore  en  quoi  consistent  les  exceptions 
qu'il  peut  alléguer;  et  cependant  c'est  sur  sa  nV- 
poose  et  sur  sa  réponse  seule  qu'il  sera  jugé.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  sous  le  réf^irae  de  l'ordonnance 
do  1670  et  la  déclaration  de  1731 . .  «  •  Une  ou  deux 
heures  d'audience  de  Iplus  i  est-ce  une  affaire, 
quand  il  y  va  de  tout  ce  que  les  hommes  ont  de 
plus  précieux  et  de  plus  cher  ?  Mon  avis  est  de  ré- 
tablir ici  les  choses  comme  elles  étaient  ancienne- 
ment ,  dans  ce  temps  où  la  rigueur  des  formes  cri- 
minelles était  pourtant  l'objet  de  tant  de  plaintes. 

L'article  40,  qui  ordonne  de  passer  au  jugement 
définitif  avant  que  le  jugement  de  compétence 
soit  rendu,  a  quelque  chose  de  révoltant.  Juger 
un  homme  avant  de  savoir  si  Ton  a  droit  de  le 
juger  ;  dresser  sa  sentence  de  mort  et  la  tenir 
toute  prête  à  être  exécutée,  si  toutefois  on  était 
autorisé  à  la  rendre  ;  le  déshonorer  provisoire- 
ment et  lui  imprimer  une  tache  qui  rejaillira,  quoi 
qu'on  fasse,  sur  sa  femme  et  ses  enfants,  sur  toute 
sa  parenté,  et  que  ni  l'arrêt  d'incompêt^ce,  ni 
l'arrêt  qui  peut  suivre  n'effaceront  jamais  entiè- 
rement :  c'est  une  nouveauté  monstrueuse  qu'on 
ne  peut  attribuer  qu'à  une  inadvertance  écliappée 
au  ministère.  L'empressement  à  faire  justice  du 
crime  est  louable  sans  doute,  mais  il  ne  doit  pas 
nous  emporter  au  delà  des  bornes  et  de  la  raison 
et  de  l'humanité. 

Qu'est-ce  donc  que  le  temps  d'attendre  un  ju- 
gement de  compétence  ?  Ces  sortes  d'affaires  sont 
rarement  très-compliquées  :  en  sorte  quUci  tous 
les  délais  se  réduisent  presque  au  temps  néces- 
saire pour  l'envoi  et  le  retour  de  la  procédure  au 
point  d'une  grande  province  le  plus  éloigné  du 
siège  de  la  cour  royale  ;  c'est  tout  au  plus  cinq 
ou  six  jours  de  retardement.  Que  les  juges  pré- 
vôtaux  soient  bien  choisis,  qu'ils  soient  appli- 
qués et  assidus  à  leurs  devoirs,ces  jugements  ter- 
ribles, préparés  et  rendus  par  un  seul  et  même 
tribunal,  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  recours, 
même  pour  la  violation  des  lois  et  l'infraction 
des  règles  qu'elles  imnosent  aux  juges,  seront 
toujours  assez  expéditifs  et  auront  ne  quoi  satis- 
faire ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice. 

11  est  affligeant,  Messieurs,  de  tourner  ses  re- 
gards sur  les  maux  de  la  société,  sur  les  cruels 
remèdes  qu'on  est  forcé  d'y  apporter.  Mais,  sem- 
blables au  médecin  que  ne  rebute  ni  la  vue  des 
plaies  hideuses  qu*il  cherche  à  guérir,  ni  le  dé- 
goût des  substances  qu'il  prépare  pour  arracher 
un  malade  à  la  mort,  vous  ne  redouterez  point 
d'occuper  vos  esprits  de  ces  tristes  objets,  et  puis- 
que je  suis  arrivé  aux  articles  qui  traitent  de 
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Texécation  des  jagemcnts  préTÔtaux,  l'oserai  ) 
Yons  dire  :  Il  faat  changer,  Messieurs,  1  ioslra- 
meot  da  supplice.  Celui  que  la  Révolution  a  in- 
troduit sous  prétexte  d'humanité  (à  combien  de 
barbaries  n'a-t-il  pas  servi!)  a  été  consacré  par 
la  mort  de  trop  d'innocentes  victimes  et  teint 
d*nn  sang  trop  pur  et  trop  illustre  pour  être  em- 
ployé désormais  à  la  punition  du  crime.  Qu'il 
Boit  à  jamais  dévoué  aux  expiations  du  plus  grand 
di»attentats.  Le  temps  est  venu  où,  pleins  de  cette 

Kosée,  vous  proposerez  une  loi  qui  portera  qu'à 
venir  nul  condamné  à  mort  ne  sera  décapité; 
mais  en  attendant,  rétablissez  dans  Texécution 
des  jugements  prévôtaux  le  supplice  usité  autre- 
fois en  France,  et  encore  aujourd'hui  chez  nos 
voisins  (quelques  murmures)  ;  l'humiliation  qui 
raccompagne  produira  des  effets  plus  salutaires 
que  la  peine  même. 

La  honte  redeviendra  par  là  le  juste  salaire  du 
crime  ;  et  chaque  fomille,  craignant  d'en  partager 
l'ignominie,  veillera  plus  soigneusement  à  le  pré- 
venir que  les  magistrats  les  plus  vigilants.  Car, 
loin  de  combattre  comme  un  préjugé  fôcheux 
cette  opinion  populaire,  ou  plutôt  ce  sentiment 
naturel  qui  rend  tout  une  famille  responsable, 
sur  son  honneur,  de  la  conduite  d'un  de  ses 
membres,  vous  la  cultiverez  précieusement,  et 
vous  saurez  vous  en  servir  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  des  bonnes  mœurs.  Heureux  le  peuple 
chez  lequel  la  tache  d'un  seul  crime  se  transmet 
de  père  en  fils,  jusqu'à  la  postérité  la  plus  recu- 
lée, et  auquel  le  progrès  des  lumières  n'a  point 
encore  appris  qu'on  peut  marcher  la  tète  levée, 
quand  on  a  un  hls  parjure,  un  frère  homicide, 
une  mère  incestueuse  1  (Murmures.) 

Je  propose  cet  article  additionnel,  qui  trouvera 
sa  place  à  la  suite  de  l'article  46  : 

«  Dans  l'exécution  des  jugements  prévôtaux,  le 
supplice  du  gibet...  (violents  murmures;  beaucoup 
de  voix  :  A  Tordre  l  à  C ordre  !  àbasi)...  Faites  la 
loi  que  vous  voudrez  ;  mais  surtout  ôtez  l'auto- 
rité et  les  emplois  des  mains  de  ceux  qui  en 
font  un  si  indigne  usage,  mettez  en  place  des  ser- 
viteurs fidèles,  et  l'Etat  est  sauvé. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  les  amendements  que 
j'ai  proposés. 

M.  d'Argenson  obtient  la  parole. 

Un  membre,  qui  juge  l'ordre  de  la  parole  inter- 
verti, demande  à  cet  égard  le  maintien  du  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  C'est  à  moi  à  le  faire  obser- 
ver.  M.  Duplessis  s'était  inscrit  pour  parler  en  fa- 
veur du  projet  de  loi;  ce  n'est  pas  ma  faute  s'il  a 
parlé  contre. 

M.  Woyer  d'Argeniioii.  Je  laisse  aux  juris- 
consultes, mes  collègues,  à  examiner  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  dans  ses  rapports  avec 
les  principes  de  haute  législation  :  je  demande 

Stt'ii  me  soit  permis  de  le  considérer  un  instant 
'après  les  règles  de  la  morale  vulgaire;  je  n'abu- 
serai pas  longtemps  de  l'attention  que  vous  vou- 
drez bien  m'accorder. 


impossible  qu' 
de  le  comprendre,  je  n^essayerai  pas  de  le  nier, 
mais  je  dirai  que  c^est  en  vain  qu^on  tenterait  de 
me  persuader  que  cette  doctrine  est  applicable 
aux  fonctions  que  nous  exerçons  ;  il  me  semble 
au  contraire  nue,  soit  que  nous  nous  considérions 
comme  les  délégués  de  nos  concitoyens,  soit  que 
nous  prenions  rang  dans  les  conseils  du  prince, 
on  ne  peut  exiger  de  nous  d'autres  résolutions, 
d'autres  conseils  que  ceux  qui  sont  inspirés  par 


le  bon  sens,  la  raison,  la  justice  usuelle;  foserai 
même  dire  qu'un  des  caractères  distinctife  des 
gouvernements  désignés  sous  le  nom  de  gouver- 
nements représentatifs,  c'est  que  la  raison  d'Etat 
y  trouve  constamment  pour  contre-poids  les 
simples  documents  de  la  morale  pratique... 

Des  changements  dictés  par  la  raison  et  Thu* 
manité  ont  amélioré  d'âge  eu  âge  la  forme  de 
notre  procédure  criminelle;  la  suppresdon  de 
la  torture  occupe  une  place  honorable  dans  cette 
échelle  de  perfectionnements  succesàCs.  Bnfiu 
les  circonstances  ont  permis  d'introduire  en 
France  la  procédure  par  jurés,  précédée  de  Tin- 
struction  faite  par  un  juge  mamovible.  ou  plutôt  de 
remettre  en  vigueur  une  institution  dont  rorigÎQe 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  ;  et  tant  qu'il 
sera  constaté  que  cette  procédure  est  moins  que 
toute  autre  sujette  à  l'erreur,  pourrions-nous  sans 
scrupule  y  renoncer  même  en  partie  ? 

Je  conviens  (jpie  la  Charte  vous  y  autorise;  mais 
elle  ne  vous  le  commande  pas. 

Si  je  disais  qu'à  l'époque  où  elle  parut,  l'exprès* 
sion  de  juridictions  prevôtales  ne  rappelait  que 
l'institution  des  tribunaux  des  douanes,  je  pour- 
rais encourir  le  reproche  de  subtilité:  mais  si, 
j'avance  qu'à  cette  même  époque,  il  fut  générale- 
ment compris  qu'en  cas  de  rétablissement,  les  jus» 
ticesprévôtales  n'étendraient  pas  leur  compétence 
au  delà  de  ce  qui  leur  était  attribué  lorsqu'elles 
ont  cessé  d'exister,  je  ne  sortirais  certainement 
pas  d'une  critique  loyale  et  mesurée. 

Je  suis  loin  de  vouloir  vous  proposer  de  les 
rétablir  même  dans  leur  ancienne  compétence  :je 
soutiens  seulement  que  la  Charte,  en  désignant  ces 
tribunaux  par  une  dénomination  fixe  et  sfi^dale, 
et  non  pas  en  termes  généraux,  nous  mit  dans 
l'heureuse  impuissance  d'en  augmenter  la  rigueur^ 
Ainsi,  sans  parler  des  nombreuses  exceptions 
accordées  à  la  qualité  des  personnes,  exceptions 
impossibles  à  reproduire  aujourd'hui,  quoique 
fondées  pour  la  plupart  sur  nntérêt  de  rhuma- 
nité,  répressives  au  moins  indirectement  des 
abus  du  pouvoir,  et  dont  la  nomenclature  suffirait 
seule  pour  démontrer  à  quel  point  plusieurs  de 
nos  institutions  anciennes  sont  incompatibles 
avec  notre  organisation  sociale  actuelle:  sans 
parler,  dis-je,  de  ces  exceptions  personnelles  (I), 
je  remarque  dans  la  déclaration  de  1731  des  li- 
mitations que,  par  respect  pour  l'esprit  de  la 
Charte,  nous  serions  dans  l'obligation  de  rétablir 
au  moins  par  analogie. 

Cette  même  déclaration  défendait  au  prévôt 
d'exercer  sa  juridiction  dans  les  ville  et  fanbouiigs 
de  sa  résidence  ou  de  sa  lieutenance,  ainsi  que 
dans  une  ville  où  il  y  avait  parlement. 

Le  juge  ordinaire  jouissait  à  son  préjudice  du 
droit  de  prévention,  lors  même  que  les  poursuites 
avaient  été  commencées  le  même  jour.  Le  crime 
ordinaire,  compliqué  avec  le  crime  prévôtal,  at- 
tirait la  cause  devant  le  juge  ordinaire;  s'il  y 
avait  prévention  de  la  part  de  celui-ci,  et  que  le 
crime  eût  été  commis  dans  son  ressort,  le  par- 
lement commettait  un  juge  pour  connaître  des 
deux  crimes  à  charge  d'appel. 

Les  militaires  n'étaient  ^usticiaUes  des  prévôts 
que  dans  leurs  marches,  lieux  d'étapes  ou  d'as- 
semblées de  sé^jour. 

Je  .dois  faire  observer  ici  quel  intervalle  im* 
mense  séparait  moralement,  dans  la  déclaratioii 
de  1731 ,  les  diverses  personnes  qui,  par  leur  qui- 

(1)  Les  Gentilshommes  était  exceptés  de  k  juridictioo 

I»révôtale  et  un  seul  attirait  tous  ses  ço-aceosés  devant 
es  tribimaux  ordinaires. 
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lifé,  étaient  justiciables  des  tribaoaux  préTÔtaux. 
Les  unes  n'entraient  dans  cette  juridiction  que 
par  leur  résidence  accidentelle,  passagère,  ino^ 
mentanée  :  ce  sont  les  hommes  voués  à  la  noble 
profession  des  armes;  les  autres  y  demeuraient 
constamment  :  ce  sont  les  vagabonds,  gens  sans 
aveu,  ou  ceux  qui  avaient  été  précédemment 
condamnés  au  bannissement,  à  l'amende  hono- 
rable, à  quelques  peines  corporelles;  les  arti- 
cles 12  et  13  du  projet  de  loi  ne  sembleraient-ils 
pas  combler  cet  intervalle  ? 

Il  parait  que  cette  remarque  a  déterminé  votre 
commission  à  proposer  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  12;  mais  alors  on  ne  comprend  pas 
comment  l'article  13  pourrait  subsister,  si  ce 
n'est  an  moins  avec  des  changements. 

One  juste  défiance  de  mes  forces  m'avertit  que 
je  ne  pourrais  qu'affaiblir  les  objections  présen- 
tées contre  reffrayante  disposition  rétroactive 
insérée  dans  l'article  18  du  projet  de  loi  :  je  rends 
gr&ce  à  votre  commission  qui  vous  en  propose  la 
ieppression,  et  je  me  hâte  de  rentrer  dans  la 
spbere  d'intelligence  vulgaire  dont  je  n'ai  jamais 
prétendu  sortir. 

J'ai  avoué  hautement  ma  prédilection  pour 
Finstmction  par  jurés ,  parce  que  je  ne  vois  que 
le  maintien  de  ce  principe  qui  puisse  laisser  dans 
un  parfoit  repos  la  conscience  de  l'homme  privé 
appelé  passagèrement  à  participer  dans  cetteen- 
ceinte  a  la  l^slation  cnminelie.  Un  des  princi- 
paux mérites  de  cette  forme  de  procéder  résulte, 
ce  me  semble,  de  ce  qu'on  peut  lui  confier  sans 
crainte  l'appréciation  exacte  de  la  nature  du 
crime.  C'est  cette  appréciation  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  bien  reconnu  ne  pouvoir  être  at- 
tribuée sans  danjger  à  un  juj^e  d'exception,  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  la  juridiction  prévôtale 
ne  devait  s'appliquer  qu*à  ces  actes  où  la  certitude 
ém  earpe  du  délti  ne  laisse  pour  ainsi  dire  au 
juge  d^autre  soin  que  é^eœaminer  la  part  indivi- 
dmlle  qu*y  aprise  chacun  des  accusés. 

Souffrez  qu'à  cette  occasion  j'appelle  une  der- 
nière fois  votre  attention  sur  la  déclaration 
de  1731. 

C'est  véritablement  cette  loi  qui  satisfait  plei- 
nement aux  conditions  déduites  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Vous  ne  trouverez  pas  un 
seul  des  cas  prévôtaux  où  l'existence  du  corps 
du  délit  puisse  être  révoquée  en  doute;  et  l'in- 
tenliOD  du  législateur  a  été  si  clairement  mani- 
festée sur  ce  pçint,  que  pour  ne  laisser  aucune 
question  intentionnelle  à  décider  au  juge  pré- 
vétal,  il  a  été  retranché  de  sa  compétence  le  crime 
d'assassinat  prémédité,  qui  y  avait  été  placé  par 
l'ordonnance  de  1670. 

A  la  vérité,  le  Iribunal  prévdtal  restait  juge  des 
Mt8«  *en  ce  sens  qu'il  ne  consultait  que  sa  propre 
famnère  pour  déclarer  le  prévenu  innocent  du 
crime  commis;  mais  ce  n'était  point  une  excep- 
tiont  puisque  le  concours  du  juré  manquait 
également  aux  tribunaux  ordinaires^ 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  s'é- 
carte-l-il  pas  extrêmement  de  ces  principes  lors- 
qu'il réunit  à  l'arbitraire  du  juge  la  d^sjon  d'une 
foule  de  questions  compliquées,  délicates,  exclu- 
sivement de  la  compétence  des  jurés  ?  Des  vivres 
ont  été  livrés  à  un  homme,  à  plusieurs  ;  le  ven- 
deur savait>il  que  ces  hommes  laisaientpartie  d'un 
attroupement  armé?  Les  denrées  n'ont-elles  pas 
été  enlevées  par  la  force?  Gomment  pourra-t-on 
apprécier  la  moralité  des  témoins  produits? 
combien  en  exigera-t-on  ?  Un  écrit  a  été  affiché  ; 
est-il  bien  constant  que  cet  écrit  provoquait  au 
renversement  du  gouvernement?  Celui  qui  l'a 


colporté  a-t-il  agi  avec  discernement?  Laissons 
ces  questions  et  toutes  celles  de  pareille  sorte 
qui  résultent  de  nos  lois  pénales,  a  décider  par 
le  jury,  cette  unique  sauvegarde  de  l'inno- 
cence calomniée,  et  puisque  sa  conservation  est 
la  précieuse  garantie  de  tous  les  droits,  pour  me 
servir  des  expressions  consignées  dans  une- 
adresse  mémorable  de  la  précédente  Chambre 
des  députés,  gardons-nous  de  recourir  à  un 
mode  un  petib  plus  rapide  et  beaucoup  plus  incer» 
tain. 

Si  l'on  demandait  à  chacun  de  nous  isolément 
s'il  est  permis  de  condamner  un  accusé  lorsque 
sa  culpabilité  est  encore  problématique,  ne  re- 
ietterions«nous  pas  cette  idée  avec  horreur?  Bh 
oien  t  Messieurs,  toute  conviction  est  imparfaite 
tant  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  de  l'épreuve  que 
la  raison  et  l'expérience  nous  démontrent  être  la 
meilleure.  Si  vous  adoptiez  le  projet  de  loi,  et 
qu'un  des  juges  qu'elle  instituera  abusât  volon- 
tairement des  pouvoirs  de  sa  charge,  sans  doute 
il  serait  bien  coupable,  et  je  suis  fermement  con- 
vaincu qu'un  pareil  forfait  ne  se  présentera  ja- 
mais; mais  s'il  condamne  involontairement  un 
innocent,  le  crime  n'en  sera  pas  moins  commis, 
et  alors  ce  ne  sera  pas  le  juge  qui  sera  coupable. 

On  a  dit  que  l'arrivée  du  prévôt  suffisait  seule 
autrefois  pour  jeter  l'effîroi  parmi  la  multitude; 
dirai-je  d'où  venait  cette  terreur  ?  Ce  n'était  pas 
de  l'approche  de  la  justice,  c'était  de  celle  du 
uge;  chacun  craignait  de  devenir  victime  de 
'erreur,  de  la  prévention,  de  la  calomnie,  et 
souvent  le  criminel  n'était  pas  celui  qui  tremblait 
le  plus.  Votre  commission,  dans  son  rapport,  a 
dit  que  les  juridictions  prévétales  doivent  être 
redoutables  aux  prévenus;  sans  doute  on  a  voulu 
dire  redoutables  aux  coupables,  ce  qui  est  bien 
différent. 

Je  supplie  le  savant  illustre,  que  sa  fonction  de 
conseiller  d'Etat  fait  siéger  parmi  nous ,  pendant 
la  discussion  de  ce  j>rojet  de  loi,  de  se  rappeler 
ce  qu'il  a  pu  remarquer  comme  moi  dans  la 
Hollande,  lorsqu'il  l'a  parcourue.  Je  rappellerai 
à  ce  sujet  ce  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
français  ont  pu  remarquer  dans  la  Hollande,  à 
l'époque  de  sa  réunion  momentanée  à  la  France  : 
deux  de  ces  provinces  étaient  devenues  des  sous- 
préfectures  au  département  que  j'administrais; 
je  déclare  avoir  rarement  vu  quelque  chose  de  * 
plus  touchant  que  cette  soumission  cordiale,  con- 
fiante et  presque  filiale,  avec  laquelle  le  peuple 
ées  campagnes  abordait  l'autorité  -,  c'est  que  ce 
peuple  jouissait  depuis  longtemps,  ainsi  que  les 
Belges  ses  voisins,  quoique  sous  des  formes  de 
gouvernement  différentes,  d'institutions  pater- 
nelles et  indulgentes  qui  ne  lui  permettaient  pas 
de  croire  à  la  possibilité  d'un  acte  arbitraire,  même 
commis  sans  intention. 

C'est  parce  que  je  suis-fermement  convaincu  que 
le  devoir  et  l'intérêt  des  ffouvemements  les  obli- 
gent à  inspirer  k  toutes  les  classes  de  la  société 
une  semblable  sécurité,  que  je  sollicite  le  main- 
tien de  la  procédure  par  jurâ  pour  tous  les  ob- 
jets de  sa  compétence  actuelle,  et  sans  préjudice 
des  extensions  et  améliorations  dont  elle  est  sus- 
ceptible, particulièrement  quant  au  mode  de  for- 
mation des  listes.  Objecter  les  circonstances  pour 
recourir  à  des  mesures  extraordinaires,  an  risque 
de  s'écarter  des  voies  de  la  stricte  justice,  n'est* 
ce  pas  produire  une  impression  nuisible  sur  une 
nation  naturellement  disposée  à  secouer  le  joug 
d'une  morale  trop  sévère?  Ceux  qui  avertissent 
sans  cesse  le  pouvoir  de  se  défier  non-seulement 
de  sa  clémence,  mais  encore  d'un  respect  trop 
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•fflimitieux  pour  les  précautions  gênantes,  sont 
sans  doute  des  hommes  doués  d'une  sagacité  su- 
périeure :  ne  contestons  pas  la  juste  confiance 
qu'ils  peuvent  avoir  daus  leur  force  ;  mais  que 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  moins  de  conOance  en 
euK-mémes,  daignent  croire  avec  moi  qu'il  suffit 
à  notre  devoir  de  maintenir  sans  altération  tout 
ce  qui  est  juste  et  humain. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  je  me  suis  laissé  en- 
traîner à  exposer  l'idée  que  je  me  forme  de  notre 
mandat.  J'ai  bravé  ia  sorte  de  ridicule  attaché  à 
la  répétition  de  moralité  triviael.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  n'était  pas  déplacé  de  justifier  une  fois 
mon  opinion  sur  les  lois  d'exception.  Y  revenir 
de  nouveau,  si  l'occasion  s'en  présentait,  ce  se- 
rait abuser  de  votre  indulgence,  et  je  m'en  ab- 
stiendrai. 

Si  cependant  cette  opinion  m'exposait  au  re- 
proche de  sacrifier  la  conservation  de  l'Ëtat  à  de 
chimériques  théories,  voici  quelle  serait  ma  ré- 
ponse : 

Lorsque  U  première  loi  de  circonstance  nous 
fut  présentée,  je  demandai  une  information  sur  ' 
la  situation  du  royaume  ;  si  elle  avait  eu  lieu,  et 
que  son  résultat  vous  eût  porté  à  croire  à  la  né- 
cessité de  mesures  extraordinaires,  quelle  que 
soit  mon  aversion  pour  le  pouvoir  arbitraire, 
j'aurais  préféré  qu'il  fût  décerné  au  gouvernement 
un  pouvoir  discrétionnaire,  limité  dans  ses  attri- 
butions et  dans  sa  durée,  à  rémission  successive 
de  ces  lois  exceptionnelles,  dont  l'annonce  seule 
entretient  et  rallume  les  haines  des  partis  dans 
une  nation  déjà  trop  divisée.  L'obéissance  pas- 
sive, demandée  au  nom  de  la  loi  et  du  salut  de 
la  patrie,  deviendrait  alors  une  puissance  pour 
toutes  les  âioes  généreuses,  car  elle  serait  une 
vertu. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  4e  Trlo^nelagae,  daus  une  opinion  im- 

frovisée,  réfute  les  diverses  objections  qui  ont  pu 
tre  élevées  soit  contre  le  rétablissement  des  ju- 
ridielions  prévôtale»,  soit  contre  certaines  dispo- 
flitiong  du  projet  de  loi.  La  mesure,  dit-il,  est  j 
appelée  par  le  vœu  génial,  et  remplira  tout  ce 
qu  oa  a  dû  s'en  promettre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  £lle  n'atténue  point  l'ex- 
cellence de  la  procédure  par  jury,  mais  elle  pour- 
voit à  sott  insuffisance  pour  prévenir  tous  les  dê^ 
lits  qui  se  présenteraient  avec  un  caractère  de 
violence  et  de  sédition  ;  elle  rèsle  d'ailleurs  par- 
fûtement  tout  ce  qui  est  dû  à  l'humanité  et  a  la 
justice,  et  elle  concilie  la  promptitude  à  tous  les 
égards.  La  rétroactivité  a  été  justement  écartée 
du  projet  de  loi.  Les  homa>es  qui  deviendraient 
criminels  peuvent  calculer  d'avance  toute  la  ri- 
gueur des  formes  qui  devra  leur  être  appliquée. 
M.  de  Tdnquelague  justifie  ensuite  les  disposi- 
tions relatives  à  la  compétence,  au  nombre  des 
cours  qui  seront  établies,  et  fait  valoir  aussi  que  les 
deux  tiers  des  juges  doivent  décider  le  jugement 
contre  les  accusés,  et  que  le  prév<H  ne  peut  agir 
qu'avec  son  assesseur. 

M.  Cavier^  commissaire  du  Roi  pour  le  sou* 
tien  de  la  loi  proposée,  prend  la  parole.  Les  justes 
craintes  qu'éprouvaient,  dit-il,  les  défenseurs  du 
projet  de  loi,  vis-à-vis  d'une  assemblée  choisie, 
qui  joint  les  lumières  à  l'expérience,  ont  dû  in- 
sensiblement s'affaiblir  par  la  diversité  même 
des  objections.  Bn  considérant  qu'elles  sont  quel- 

rfois  entièrement  opposées,  il  serait  difficile 
ne  ptft  nous  pénétrer  de  cette  idée,  que  nous 
avions  à  peu  prèB  atteint  ce  juste  Hiiliett  qui,  en 
politi€pie  conme  en  morale,  est  la  chemin  le  plus 
8Ûf  pont  arriver  au  tiittù. 


M.  le  oommissaire  du  Roi  réduit  les  objoctioas 
faites  au  nn^et  de  loi  à  quatre  chefs  :  la  nécessité 
du  rétablissement  des  juridictions  prévôtaies; 
l'organisation  de  ces  tribunaux  d'exception  ; 
leur  compétence;  les  formes  à  suivre  dana  la 
procédure. 

Il  répond  d'abord  sur  la  nécessité  de  la  ioi| 
contestée  par  M.  d'Argenson,  en  admettant  Tappei 
fait  par  l'honorable  memlMre  à  son  propre  ténuH- 
goage^  Il  a  eu  raison,  dit  M.  Guvier  ;  mais  ce  lé* 
gime  paternel  que  chacun  de  nous  sait  apprécier, 
et  dont  ia  Charte  constitutionnelle  nous  garantit 
la  jouissance,  ne  peut  être  exclusivement  on 
bienfait  que  pour  le  temps  où  le  respect  des  lois, 
fruit  d'une  bonne  éducation  morale,  sera  devenu 
un  sentiment  profond.  Malheureusement,  tels  sont 
les  désordres  qui  ont  agité  depuis  quelque  temps 
et  gouvernants  et  gouvernés,  que  ceux  mêmes 
qui  ont  le  plus  admiré  Texceilence  de  notre  lé* 
gislation  judiciaire,  se  sont  vus  obli^  de  de- 
mander des  moyens  d^xception  à  la  loi  générale, 
aspirant  vivement  à  voir  bientôt  le  moment  oà. 
le  succès  de  la  force  légale  contre  la  violeoce 
séditieuse  pourra  permettre  d'observer  en  tout 
poin^  les  fornras  douces  de  la  justice  ordinaire. 

Vous-mêmes ,  Messieurs,  avez  été  témoin  des 
besoins  de  cette  force  (Oui,  oui  I  s'écrie-t-on)  *, 
vous-mêmes,  l'avez  demandée  au  Roi,  et  quoi- 
qu'il ait  été  excessivement  douloureux  ponr  Sa 
Majesté  d'y  avoir  recours,  vous  ne  contesterez  su* 
rement  pas  la  nécessité  de  cette  mesure.  (Nonl 
non\),  11  ne  s'agit  donc  plus  que  de  s'assurer  a 
elle  remphra  rol)jet  que  nous  nous  soouneB  pro- 
posé. 

Il  est  vrai  qu'autrefois  les  cours  prévOtales 
étaient  moins  nombreuses  ;  mais  il  y  avait  diffé- 
rents tnbunaux  investis  du  pouvoir  de  juger 
prévôtalement. 

Ramener  cette  juridiction  aux  cours  royalea, 
ce  serait  manquer  le  but.  Il  n'est  pas  certain  que 
leurs  ressorts  soient  tous  conservés.  Il  falutt 
s'assurer  d'y  trouver  néanmoins  les  éléments 
d'une  cour  préviVtale  ;  il  fallait  aussi  les  distin^ 
guer  de  ces  dernières,  eu  égard  à  la  décision  de 
compétence,  à  moins  de  la  hkre  prMoncer  par 
la  cour  de  cassation,  tribunal  supieme  trop  éloir 
gné. 

Quant  à  la  garantie  d'une  contribution  fondére 
de  600  francs  pour  le  choix  du  prévôt,  c^t  une 
garantie  morale  et  non  matérielle  qui  devra  sur- 
tout fixer  la  confiance  du  Roi. 

La  compétence  a  excité  des  objections  bien  di- 
vergentes ;  quelques  membres  ont  désiré  La  res- 
treindre, d'autres,  au  contraire,  loi  donner  plus 
d'extension.  L'orateur  fait  observer  ^e  si  les 
prévôts  cherchs^eat  jadis  à  étendre  le  cercle  de 
leurs  attributions,  parce  qu'ils  ca  recueillaieot 
des  avantages,  il  n^en  est  pas  de  anéme  at^our- 
d'htti.  La  crainte  de  se  faire  des  eaiiemis  pami 
ses  concitoyens  pourrait  multiplier  les  déclara- 
tions d'incompétence,  et  l'on  en  a  déjà  un  eatefli- 
ple  ;  il  fallait  donc  que  le  procureur  du  Roi  pût 
se  pourvoir  contre  de  tels  jugements,  et  dans  ce 
cas  reporter  l'affoire  à  une  autre  cour  prévôtaie. 

Bn  parlant  de  l'énumération  des  crimes,  ML  €»- 
vier,  appelle  surtout  l'attention  de  la  Ghaoïbre 
sur  la  nature  des  attributions  prévôtaies.  Elles 
comprennent  essentiellement  tous  les  crimes  pu- 
blics, précédés  et  accompagnés  de  force  et  de 
violence.  Mais  en  justifiant  ae  la  néceesité  d'éla- 
blir  en  quelque  sorte  guerre  contre  guerre,  l'ora- 
teur fait  sentir  l'importance  de  s'en  tenir  î  la 
a^le  nécessité  de  ne  fure  servir  ia  pronptitirie 
de  l'actum  que  eontre  rimminmce  du  danger  ; 
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d'éviler  la  moiodre  analogie  avec  aea  formes  abré- 
gées qui  coodoisirent  àrécbafaud  des  iaDOceots, 
fiOQveot  de  la  dernière  classe  du  peuple,  sous  le 
seul  prétexte  de  cette  indivisibilité  de  la  Ré- 
publique qu^ils  ne  pouvaient  comprendi-e.  Quant 
1  Tuttentat  effectir  contre  la  personne  royale,  si 
jamais  ce  crime  était  possible,  il  faudrait  qu'il 
Tût  jugé  avec  cet  appareil  solennel  capable  n'en 
inspirer  Thorreur  jusqu'aux  dernières  généra- 
Uous. 

L'oratuur  présente  ici  sur  quelques  objections 
de  détail  des  observations  qu*il  jugerait  lui-même 
de  [teu  d'importance,  si,  dans  une  matière  aussi 
grave,  il  n'eut  cru  de  son  devoir  d'éclaii*cir  jus- 
qu'au moindre  doute. 

Arrivé  à  la  proposition  additionnelle  de  M.  de 
Greuedan,  Torateur  voudrait  n*y  opposer  qu'une 
lia  de  non-recevoir,  puisque  ce  n'est  pas  une  loi 
péaaie  que  le  gouvernement  présente,  et  que  ce 
uTAïi  sortir  du  cercle  de  la  discussion  que  de 
I  occuper  d'une  question  aussi  grave,  et  qui  au* 
rait  besoin  d'être  mûrement  réfléchie.  Elle  serait 
plus  qu'inopportune  dans  un  moment  où  il  im- 
porte de  calmer  plutôt  que  d'agiter  une  classe 
assez  irritable  sur  ce  qui  tient  à  Phonneurt  et  qui 
Q'eotendrait  pas  de  sang-froid  parler  du  rétabUs- 
feueot  d'une  peine  aussi  ignominieuse  qu'iufa- 
oaate. 

Aucune  des  objections  que  j'ai  combattues, 
ajoute  M.  Cuvier^  n'auront  dû  vous  paraître  assez 
forlus,  Messieui'S,.  pour  motiver  de  nouveaux 
cbangeinents  dans  la  loi;  car  c'est  la  loi  amendée 
par  le  Uoi  lui-même  qui  doit  être  soumise  à  votre 
délibération  ;  et  je  me  plais  ici  à  rendre  cet  hom- 
mage aux  honorables  commissaires  que  la  Cham- 
bre avait  choisis  pour  l'examiner,  qu'ils  ont  sur 
plusieurs  points  essentiels  contribué  à  son  per- 
feciionnemeiit. 

ii'Assemblée  ferme  la  discussion  à  une  très- 
lurte  majorité,  et  passe  de  suite  à  la  délibération 
sur  ks  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  PrésIëMit  présente  successivement  les 
ameudements  particuliers  qui  ont  été  propo:^és 
4aas  le  cours  de  la  discussion. 

Après  qoelqoes  légers  débats,  les  onze  premiers 
arlicles  du  projet  sont  adoptés  sans  égard  aux 
aneadements,  successivement  écartés  par  la  ques- 
UoQ  préalable. 

L'ariicie  12  doanelieu  à  une  courte  discussion. 
Ce  qu'elle  offre  Ue  plus  remarquable,  est  la  de- 
BaQde  faite  par  M.  Try  de  comprendre  dans  les 
attributions  prévôtales  l'incendie  des  meules, 
pauges  et  b&timents  ruraux,  criiaes  qui  lui  pa- 
nifiscQt,  dans  la  crise  où  nous  sommes,  résulter 
des  sentimeots  de  vengeance  et  de  baioe  qu'il 
faut  sévèrement  réprimer.  Ces  senliments  ne  se 
fluoifestent  que  ti'op  évidemment,  dit-il,  et  les 
auteurs  ne  seront  pas  plus  diOlciles  à  connaître 
que  le  corps  de  défit  à  certifier. 

M.  Mmtrwté  àm  i8iiiait*tt*HMilB  propose 
d  aiouter  le  vol  des  vases  sacrés  dans  les  églises. 

M.  ■•y,  appuyé  de  M.  die  TrU^MeUsMe,  fait 
observer  que  ce  délit  n'a  aucun  des  caractères  de 
Tvoleoce  ouverte  qui  puisse  le  rendre  justiciable 
des  tribunaux  d'exception  ;  l'auteur  d  un  incen- 
die se  cache  loin  de  se  montrer.  Un  juge  prév6tal 
ne  se  détermine  pas  précisément  par  la  gravité 
<^ud£iiti  «l  il  eu  est  peu  de  plus  graves  que  celui 
dp  rincendie  volontaire,  mais  par  la  violence 
<2apioTée  cour  le  commettre.  Prenons  garde, 
^ok  H.  Ray,  que  la  haine  pour  le  crime  ne 
^  de  la  jaridictioa  prévdtale  le  droit  consuDun 
«e  la  France,  et  que  la  procédure  par  jurés  n'y 
fioii  plus  qu'une  exception  ) 


Sur  la  demande  d'une  grande  majorité  de  l'As- 
semblée, la  suite  de  la  délibération  est  renvoyée 
k  demain. 

La  séance  est  levée>  prés  de  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  CHANCELIKB. 
Séance  publique  du  5  décembre  1815. 

PROCÈS  DU  MARâClIAL  NEV. 

La  séance  est  ouverte. 

M.  le  chancelier  de  France  et  les  secrétaires 
occupent  leurs  places  accoutumées. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  au  banc  des  minis- 
tres, et  M.  Bellart  au  parquet. 

M.  le  président  ordonne  de  faire  entrer  l'accusé 
et  les  témoins  qui  on|;  déposé. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  Tous  les  pairs 
sont  présents. 

M.  le  Président  demande  au  maréchal  et  à 
ses  défenseurs  s'ils  ont  des  observations  à  faire 
À  MM.  les  ducs  de  Beggio  et  de  Duras  et  à  M.  le 
prince  de  Poix,  témoins  entendus  hier,  et  s'ils 
consentent  h  ce  qu'ils  se  retirent. 

Le  maréchal  et  ses  défenseurs  déclarent  qu'ils 
y  consentent. 

L'audition  des  témoins  continue. 

Treizième  témoin,  M.  Hagin  dépose  :  Le 
20  mars,  j'ai  reçu  de  M.  Delaboulaye,  inspecteur 
de  la  navigation  à  Montereau,  une  lettre  dans  la- 

auelle  il  m'annonce  que  le  maréchal  Ney  est  à 
ontereau,  chez  Labbé,  aubergiste  ;  et  le  maréchal 
a  dit  que  le  retour  de  Napoléon  avait  été  arrêté 
au  congrès  de  Vienne,  que  tout  était  arrangé  par 
les  soins  de  Tayllerand,  qui  ramène  Parchidu-- 
chesse  Marie-Louise  et  son  fils. 

Qu^orzième  témoin,  M.  PantlM,  ancien  avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
après  les  interpellations  préalables,  dépose  : 

Vers  le  15  ouïe  20  juillet  dernier,  j*ai  été  arrêté 
dans  une  nromenade  publique  par  M.  Magin,  qui, 
en  me  parlant  des  grands  événements  qui  venaient 
de  se  passer,  du  bonheur  dans  moo  opinion,  de 
la  fuite  de  Pindividu  nommé  Buoaaparte  et  du 
retour  de  Sa  Majesté,  m'a  dit  oue  ces  événements 
n'avaient  rien  de  surprenant.  (Ici  le  témoin  dépose 
des  mêmes  faits  que  uous  venons  de  rapporter 
dans  la  déposition  de  M.  Magin.) 

Quinzième  témoin,  M.  Perradie,  avocat  prés 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  :  après 
les  interpellations,  le  témoin  rapporte,  d'après 
H.  Pantin,  le  propos  tenu  par  M.  M^n. 

Seixième  témoin.  M.  Félix.  J'ai  vu  le  maréchal 
à  Lille  haranguer  les  soldats  en  faveur  de  Napo^ 
léon.  U  a  demandé  aux  colonels  s'il  y  avait  parmi 
eux  des  intrus  ;  il  leur  a  dit  que  s'il  y  en  avait 
il  fallait  les  chasser,  il  parait  qu'il  y  a  eu  des  dis- 
tributions d'eau-de-vie  aux  soldats  ;  à  la  suite, 
deux  jeunes  gens  qui  avaient  crié  vivekHoit  ont 
été  massacrés.  Ces  faits  se  sont  passés  le  27  ou  le 
28  mars. 

Un  pair.  Précisez  l'époque. 

lie  léiMiM.  C'est  le  jour  de  l'arrivée  du  mar 
réchal. 

M.  le  MATéeluil  :  G  est  le  24  ou  le  25. 

lie  lénola.  Vous  logiez  sur  la  grande-place. 

Dix-septième  témoin,  M.  Oebwuiire  dépose  : 
D'après  Pacte  d'accusation,  j'espérais  avoir  passé 
un  marché  pour  la  fourniture  des  remontes  de 
deux  régiments  à  Lille.  Je  anis  ceiieé  avoir  re- 
fusé de  faire  ces  fournitures  après  le  départ  du 
Roi,  et  le  marérhal  mourait  dit  qu-eu  tnitant 
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avec  les  mioietres  du  comte  de  Lille,  j'aurais 
irailé  ayec  ceux  de  Buouaparte. 

Je  n'ai  jamais  vu  le  maréchal,  je  n*ai  jamais 
traité  d'aucune  fourniture,  il  y  a  confusion  de 
nom. 

J'ai  dit  que  les  frères  Tbiébault  avaient  été 
chargés  de  la  remonte  de  deux  régiments;  qu'ils 
s'étaient  refusés  à  fournir  après  le  départ  du  Roi. 

Sue  le  maréchal,  en  passant  la  revue,  avait  fait 
es  reproches  au  colonel  du  régiment  qui  avait 
rejeté  la  faute  sur  les  frères  Tliiébault  ;  que  le 
maréchal  les  avait  fait  venir,  et  leur  avait  dit, 
qu'ayant  traité  avec  les  agents  du  comte  de  Lille, 
ils  ne  devaient  pas  croire  avoir  traité  pour  d'au- 
tres que  Buonaparte. 

Au  reste,  on  peut  les  faire  venir  ;  ils  sont  à 
Paris. 

M.  Iefliaré«h«l  ne  connaît  ni  le  témoin  ni  les 
tréres  Thiéhault. 

M.  BelUrt  explique  qu'on  a  appliqué  par 
erreur  au  témoin  le  fait  qu'il  avait  attribué  aux 
frères  Thiébault. 

Dix-huitième  témoin,  M.  CharBiollles  de 
VresMojr,  capitaine  au  1*'  régiment  de  la  garde 
royale,  aépose  : 

A  Têpoque  du  débarquement  de  Buonaparte 
j'étais  à  Besançon  ;  j^offris  mes  services  au  maré- 
chal^ qui  les  accepta  et  m'attacha  à  l'état-major  en 
qualité  de  capitaine-adjoint.  Le  13  il  m'envoya  en 
mission  à  Dôle  ;  le  15,  en  revenant,  je  rencontrai 
le  corps  d'armée  «pi  portait  la  cocarde  tricolore  ; 
en  conséquence,  je  n'ai  point  été  témoin  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Besançon. 

Dix-neuvième  témoin.  M.  ttrlaen,  capitaine 
d'infanterie,  dépose  qu'étant  à  Landau  dans  le 
37*  régiment  d*infanterle,  le  maréchal  est  venu 
inspecter  les  troupes,  il  a  rassemblé  les  officiers 
au  Mouton-d'Or^  et  ayant  fermé  la  porte  ù  clef,  il 
a  demandé  au  colonel  s'il  y  avait  pîarmi  nousaes 
intrus.  Le  colonel  ne  répondilrien  ;  lu  maréchul 
ayant  interprété  son  silence  d'une  manière  néga- 
tive, répondit  :  A  la  bonne  heure  /  il  se  répandit  de 
suite  en  invectives  contre  la  famille  royale.  La 
raaienre  partie  des  troupes  était  pour  le  Roi,  mais 
la  aéfection  du  maréchal  les  a  tous  fait  changer. 

H.  le  naréehal.  Le  témoin  se  trompe.  Quand 
un  maréchal  reçoit  des  officiers^  il  ne  va  pas  fer- 
mer la  porte  à  clef,  cela  ne  serait  pas  convenable. 
J'ai  vu  dans  ma  tournée  de  cinquante  à  quatre- 
vingt  mille  individus.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez 
été  envoyé  en  députation  pour  me  dénoncer.  Le 
fait  est  que  j'ai  dû  agir  d*a|)rès  la  lettre  dont 
j'étais  porteur,  que  ie  n'ai  rien  dit  d*insullant 
contre  le  Roi,  que  la  lettre  même  me  ledéfendait, 

Suisqu'elle  ordonnait  de  respecter  le  malheur,  et 
ans  le  cas  où  un  membre  de  la  famille  tomberait 
entre  mes  mains,  de  lui  donner  toute  facilité  pour 
gagner  les  frontières. 

iLe  témela.  Je  le  dis  en  homme  d'honneur. 
Cest  au  baron  Menu  que  vous  avet  parlé.  Vous 
aves  dit  tant  d'outrages  de  la  famille  royale,  que 
les  buonapartistes  eux-mêmes  en  ont  été  indignés. 
Vous  aves  dit  que  c'était  une  famille  pourrie.  Ne 
nous  avet-vous  pas  dit  aussi  que  plusieurs  mare* 
chaux  voulaient  la  République?  L'aves-vous  dit, 
oui  ou  non  ?  Avant  votre  arrivée,  le  drapeau  blanc 
flottait  encore  à  Landau,  quoique  toutes  les  com- 
munes des  environs  eussent  arboré  le  drapeau 
triroiore.  Aussitôt  après  votre  arrivée,  on  le  prit 
à  Landau,  et  le  général  Girard,  quand  il  vous  a 
vu,  a  fait  crier  vive  F  Empereur! 


M.  Derryer.  Précises  l'époque. 

lie  téHMila.  C'est  dans  le  courant   d'avril. 

Tiogtièffie  témoin,  M.  ém  ■■■■■■■■rt,  ookmel 


du  régiment  de  cuirassiers  de  Gondé,  dépose  : 

Je  irai  aucune  connaissance  des  faits  imputés 
au  maréchal.  J'ai  été  appelé  le  20  novembre  pour 
déposer  d'un  oui-dire  que  j'ai  répété. 

L'un  de  mesparents,  capitaine  au  7S*  régiment, 
m'a  rapporté  que  le  maréchal  avait  dil  à  Pbîlip- 
peville  qu'en  partant  de  Paris,  il  avait  dans  sa 
voiture  la  proclamation  qu'il  a  lue  À  ses  troupes, 
avant  de  passer  à  Tennemi. 

M.  BellaH  interpelle  le  témoin  Grison  de  dé- 
clarer s'il  ne  connaît  pas  quelqu'un  qui  puisse 
déposer  dans  le  même  sens  que  lui. 

Oui,  répond  M.  Grison,  un  capitaine  qui  est  ici. 

On  l'introduit.  Il  se  nomme  Casée,  capiuine 
au  42*'  régiment,  vingt  et  unième  témoin. 

La  déposition  n'étant  qu'un  simple  renseigne- 
ment, il  ne  prête  pas  serment. 

H  dépose  qu'après  rarrivée  do  Buonaparte  & 
Paris,  le  maréchul  a  dit  à  Gondé  mille  horreurs 
du  Roi  ;  que  sa  cause  était  perdue,  que  c'était  une* 
famille  pourrie,  que  le  Roi  n'était  ni  Français  ni 
légitime,  que  c'était  à  Buonaparte  qu'il  fallait 
obéir. 

M.  le  PréeMeat.  Aves-vous  entendu  ces  pa- 
roles personnellement? 

E<e  léaiola.  Oui,  le  24  ouïe  25  mars,  dans  la 
maison  du  gouvernement,  avec  tous  les  olBcien 
du  régiment.  Vous  avez  dit  davantage,  ajoote-4-il, 
vous  avez  dit  :  Nous  faisions  notre  cour  an  Roi« 
mais  il  n'avait  pas  nos  cœurs,  ils  étaient  toujours 
àl'Bmpereur;  le  Roi  nous  aurait  donné  vingt  fois 
la  valeur  des  Tuileries,  que  jamais  nous  ne  Tau- 
rions  eu  dans  nos  cœurs. 

Vinfft-deuxième  témoin,  Calaaaé,  bijoutier, 
au  Paiais*RoyaL  est  introduit. 

11  dépose  que  M.  le  maréchal  Ney,  arrivant  à 
Paris  avec  Buonaparte,  lui  envoya,  par  son  valet 
de  chambre,  toutes  ses  décorations  à  changer. 
C'est  le  25  mars  que  M.  le  maréchal  a  eu  ces  objets, 
et  c'est  le  25  mars  que  je  les  ai  inscrits  sur  mon 
livre  que  voici. 

Le  témoin  ouvre  alors  le  registre  sommaire  de 
sa  maison. 

Il  y  lit  le  compte  suivant  :  Le  25  mars,  doit 
M.  le  maréchal  ney  :  médaillon  de  deux  croix 
grand-cordon,  n<*  75, 50  francs  ;  une  croix  n*  t, 
12  francs  ;  médaillon  de  la  croix  n«  6,  6  francs  ; 
2  portraits  or  émaillé,  30 francs  chacun,  60  francs. 

li'aeeaeé.  Vous  voyez,  monseigneur,  que« 
d'après  ce  compte,  je  ne  pouvais  pas  avoir  les 
décorations  que  les  témoins  prétendent  m'avoir 
vues  à  Lons-le-Saulnier. 

M.  le  Préeldleat  demande  au  témoin  s*il 
n'avait  point,  à  la  même  époque,  arrangé  pour 
l'accusé  une  plaque  de  la  Légion  d'honneur. 

Lie  téaMla  répond  que  non. 

Il  répond,  sur  les  renseignements  qu'on  loi  de- 
mande relativement  4  ces  plaques ,  que  le  mé- 
daillon peut  se  changer  4  volonté,  et  que  cVm 
dans  ce  médaillon  qu  existe  la  seule  différent  i* 
qui  distingue  les  plaques  données  par  Tancit-n 
gouvernement  de  celles  données  par  Sa  Maje^t»*. 

M.  Bellart  fait  observer  que  le  maréchal  n'a 
dû  faire  changer  que  les  décoratioas  ro)'ales;  qu'a 
l'égard  des  décorations  4  l'aigle,  s'il  en  avait,  il 
n'y  avait  rien  à  y  faire  ;  qu'ainsi  la  déposition  a 
bien  peu  d'importance. 

Vingt-troisième  témoin,  M.  Devaax,  aide  dr 
camp  du  maréchal. 

J'étais  à  Lons-le-Saulnier  à  l'époque  du  14  mars  ; 
je  n'ai  remarqué  aucun  changement  dans  les  dé- 
corations du  maréchal,  ni  ce  jour-là  ni  les  jours 
suivants.  11  portait  une  plaque  et  des  nàians 
rouges. 
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Viogt-quatriôme  témoia,  M.  Balardy,  notaire 
fk  Paris,  dépose  qu'il  connaissait  l'accusé. 

Au  mois  de  février,  M.  le  maréchal  était  dans 
sa  terre  des  Goudreaux.  Le  3  mars,  il  m'a  fait 
écrire  pour  lui  envoyer  des  renseignements  sur 
sa  dotation  et  son  traitement  du  mois  de  février. 

llmecliarçea  d'envoyer  3,000  francs  à  M à 

Vienne,  qui  stipulait  les  intérêts  des  donataires 
devant  le  congrès.  Je  passai  chez  le  beau-pére  de 
M.  ie  maréchal,  pour  aviser  aux  moyens  de  lui 
faire  passer  aux  Goudreanx  le  reste  des  fonds  que 
j'avais  touchés  pour  lui. 

On  me  dit  que  cela  était  inutile,  parce  qu'on 
venait  d'expédier  un  courrier  au  maréchal,  et 
qu'il  venait  d'arriver  à  Paris. 

Le  maréchal  y  arriva.  J'étais  chez  lui  lorsqu'il 
descendit  de  voiture.  Il  embrassa  d'abord  le  plus 
jeune  de  ses  fils,  qui  était  dans  les  bras  de  sa 
Qoarrice.  Il  s'adressa  ensuite  à  moi,  et  me  dit  : 
Qu'y  o-M/  de  notive^iu?  Cette  question,  celle  qu'il 
m'adressait  toujours,  s'entendait  des  affaires  de 
H.  le  maréchal.  Nons  entr&mes  dans  ses  apparte- 
ments. J'étais  fort  surpris  gue  le  maréchal  ne  me 
parl&t  de  rien.  Je  lui  dis  :  Yaut  ne  iavez  donc  pas 
que  l'Empereur  est  débarqué  h  Cannest  Le  maré- 


pas  osé  débarquer  s'%1  n'y  avait  pas 
France  de  la  division  et  du  mécontentement.  Je 
pais  assurer  sur  monhonnenr,  et  je  resterai  con- 
vaincu toute  ma  vie,  que  non-seulement  il  ne 
savait  pas  que  Buonaparte  dût  descendre  à  Cannes, 
mais  même  qu'il  ne  le  désirait  pas. 

Vingt-cinquième  témoin,  M.  le  doe  deHalIlé, 
pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  S.  A.  R.  MoNSUsufl,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi,  et  chevalier  de  SaiutrLoois, 

A  conna  ie  maréchal  Ney  depuis  le  retour  du 
Roi.  It  fait  sa  déposition  à  peu  près  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

ie  suis  parti  le  9  mars  de  Lyon,  le  lendemain 
du  départ  de  Monsieur  qui  se  portait  en  avant  ; 
mais  cette  marche  fut  impossible.  Qui  voulait  se 
porter  en  avant  T 11  n'y  avait  point  de  canons.  11 
fallut  rétrograder.  J'arrivai  le  10  à  Besançon. 
le  n'y  trouvai  point  M.  le  duc  de  Berry.  Je  me 
présentai  chez  M.  de  fiourmont,  et  nous  all&mes 
ensemble  chez  M.  le  maréchal.  Je  lui  appris  les 
mauvaises  nouvelles;  que  Monsieur  était  forcé 
de  se  retirer  sur  Roanne.  Le  maréchal  nous  dit 
qne  nous  allions  partir  sur-le-champ  pour  re- 
joindre Monsieur.  Je  sortis  pour  aller  faire  mes 
préparatifs  pour  ce  départ;  ie  revins  chez  M.  le 
maréchal;  mais  il  avait  changé  d'idée.  11  dit 
qu'il  voulait  se  porter  sur  Lons-le-Sauhiier;  que  là 
il  serait  au  centre. 

lie  MMiréehal  liey.  Je  prie  le  témoin  de 
déclarer  si  je  l'ai  chargé  de  demander  un  rendez- 
vous  à  Monsieur  pour  moi  ;  si  je  ne  lui  ai  pas 
<ht  que  je  n'avais  rien  à  faire  à  Besançon,  et  qu'il 
allait  marcher  à  Buonaparte.  M.  de  Maillé  est 
P^rti.  Je  n*ai  plus  eu  depuis  des  nouvelles  de  lui 
Qi  de  Monsieur.  Les  événements  en  ont  décidé. 

lie  léBiolii.  Le  maréchal  ne  pouvait  pas  me 
dire  d'inviter  Monsieur  à  le  joindre.  Monsieur 
^t  alors  avec  te  maréchal  Macdonald  ;  j'ajoute 
que  M.  de  Bourmont  me  dit  :  «  Le  maréchal  est 
«  très-bien  disposé  ;  il  vient  de  me  dire  :  Allons, 
«  Bourmont,  nous  marcherons,  quoique  bien  in- 
•  férieura  en  nombre.  » 

Le  BiaréehAl.  Les  troupes  marchaient  par 
deux  bataillons  diaprés  les  ordres  du  ministre. 
KUesélaient  absolument  perdues.  Monsieur  ne  m*a 
donc  pas  donné  d'ordre. 


Vingt-sixième  témoin,  M.  de  Ségnr,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  Tuo  des  comman* 
dants  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint* 
Louis,  etc. 

Je  déclare  avoir  connu  le  maréchal,  et  que  le 
7  mars,  jour  de  son  arrivée  îx  PariS;  le  maréchal 
m'a  dit  qu'il  allait  s'opposer  do  toutes  ses  forces 
k  l'invasion  de  Buonaparte  ;  que,  comme  chef  de 
l'état-major  de  la  cavalerie,  je  prendrais  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  transmettre  à 
MM.  les  généraux.  Tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
bouche  de  M.  le  maréchal  respirait  l'honneur  et  la 
hdélité  ;  elle  est  en  toutdigned'un  militaire  qui  a 
fait  la  gloire  de  l'armée  française  pendant  vingt 
campagnes. 

Ying^>septième  témoin,  M.  le  marqols  de 
Saoran. 

Le  5,  j'ai  reçu  ordre  de  partir  le  8  de  Paris 
pour  Lyon.  J'ai  traversé  la  Champagne,  la  Bour- 

gogne,  la  Franche-Comté,  pour  examiner  l'esprit 
es  préfets  et  des  généraux,  et  en  rendre  compte. 
Le  9  au  soir,  je  suis  arrivé  à  Besançon.  Je  vis 
de  suite  M.  de  Bourmont,  les  généraux  et  le  pré- 
fet, ils  me  parurent  disposés  ù  faire  leur  devoir. 
Je  rencontrai,  le  10,  à  huit  heures  du  soir,  le  ma- 
réchal dans  sa  voiture  près  de  Dôle. 

Bn  arrivant  à  Lons-le-Saulnier,  je  voulais  con- 
tinuer ma  route  pour  Lyon.  Un  officier  que  je 
rencontrai  m'engagea  à  me  diriger  sur  Moulins. 
Je  résolus  alors  de  retourner  à  Besancon.  Je  ren- 
contrai M.  Renaut  de  Saint-Amour.  Kous  fîmes 
ensemble  trois  postes.  J'ai  vu  sur  ma  route  deux 
régiments,  le  6i*  et  67«,  fini  ne  parurent  m'offrir 

âu'une  médiocre  garantie.  Peu  après  je  vis  les 
eux  colonels  qui  me  dirent  que  les  disposi- 
tions de  leurs  soldats  étaient  bonnes.  Je  rencon- 
trai M.  le  maréchal  à  Quingey.  Nous  arrivâmes 
ensemble  à  Loos-le-Saulnier.  Je  déjeûnai  dans  la 
matinée  avec  le  maréchal  qui  me  parut  très-bien 
disposé.  11  fit  venir  en  ma  présence  deux  gen- 
darmes déguisés,  qu'il  envoya  h  la  découverte. 
Je  dloai  avec  M.  le  maréchal.  Le  soir  on  apporta 
les  proclamations.  Nous  y  remarquâmes  ces  ex- 
pressions :  La  victoire  marche  au  pas^  de  charge. 
Caigle  flottera  de  clocher  en  clocher  jusques  sur 
le^  tours  de  Notre-Dame, 

Le  maréchal  nous  dit.  Cest  là  ce  quHl  faut.  Le 
Roi  ne  parle  pas  comme  cela.  Il  le  devrait^  cela 
plairait  aux  troupes. 

Les  corps  d'officiers  vinrent  et  furent  harangués 
par  le  maréchal. 

Le  lendemain,  je  priai  le  maréahal  de  me  ren- 
voyer près  de  Monsieur  que  j'avais  quitté  depuis 
bien  longtemps,  et  qui  devait  être  inquiet  de  moi. 
Le  maréchal  ne  me  donna  aucun  ordre  par  écrite 
mais  il  me  dicta  une  lettre.  Monsieur  était  à 
Sens.  J'allai  l'y  rejoindre.  Je  rencontrai  dans  ma 
route  un  régiment  de  dragons  et  un  régiment  de 
ligne.  J'arrêtai  leur  marche,  parce  qu'ils  allaient 
tomber  dans  les  lignes  de  Buonaparte.  Je  fis  aussi 
changer  de  route  aux  équipages  de  M.  le  maréchal 
Ney,  pour  qu'ils  ne  tomoassent  pas  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  J'arrivai  à  Paris,  et  je  remis  au  ministre 
de  la  guerre  la  lettre  de  M.  le  maréchal. 

M.  Berryer.  Quelles  expressions  le  témoin 
entendit-il  proférer  aux  soldats? 

R.  Ils  criaient  vive  l'Empereur  I  mais  la  masse 
marchait  en  ordre  et  avec  silence.  J'ajoute  que 
quand  je  vis  M.  le  maréchal,  ie  lui  parlai  de  sa 
position  ;  que  je  la  trouvais  bien  plus  difficile 
que  dans  les  autres  campagnes.  Il  me  répondit  : 
«  D'ordinaire,  quand  j'avais  toutes  mes  disposi- 
tions faites,  ie  dormais;  aujourd'hui  je  n'ai  pas 
un  moment  oe  repos.  » 


382 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  KESTAURATION.         (5  décembre  1815.) 


Sur  les  inquiétudes  que  Je  lui  témoigaai,  il  me 
répondit  :  Les  troupes  se  battront  ;  je  tirerai ,  s* il 
le  fautf  le  premier  coup  de  fusil  ou  de  carabine,  et 
si  un  soldat  bronche,  je  lui  passerai  mon  épe'e  au 
travers  du  corps,  et  la  poigne'e  lui  servira  d^em^ 
plâtre.  Ce  n'est  pas  avec  des  fusils  qu*on  fait  mar- 
cher le  soldat  ;  %l  faut  du  canon^  et  mon  aide  de 
camp  sait  Vappliquer. 

(On  fait  la  lecture  de  la  lettre  de  Monsieur  le 
maréchal  ^ 

M.  le  Président.  M.  le  maréchal,  vous  recon- 
naissez cet  ordre? 

Lie  maréchal.  Oui,  monseigneur. 

M.  le  Président.  Il  est  du  13  au  soir.  Com- 
ment, Monsieur  le  maréchal,  après  avoir  pris  ces 
longues  et  sages  dispositions ,  avez-vous  pu  être 
conduit  le  14  à  un  résultat  si  différent? 

Eie  maréchal.  Votre  observation  est  juste  ; 
mais  les  événements  ont  été  si  rapides,  une  tem- 
pête si  furieuse  s'est  formée  sur  ma  tête,  que 
chacun  m'abandonnant,  chacun  Cherchant  à  se 
sauver  à  mes  dépens,  et  en  me  sacrifiant,  j'ai  été 
entraîné  à  Faction  que  vous  connaissez.  D'ailleurs, 
mon  avocat  entrera  dans  ces  développements  à 
cet  égard. 

M.  Berryer  demande  que  M.  le  président 
t'asse  donner  aux  défenseurs  copie  de  cette  pièce. 

M.  Bellart  ne  s'y  oppose  pas,  mais  que  la 
minute  sera  au  service  des  défenseurs  lors  de  la 
plaidoirie. 

M.  Berryer  insiste  pour  avoir  une  expédition 
de  la  pièce  :  elle  lui  est  accordée. 

M.  de  Frondevllle,  pair  de  France.  Je  de- 
mande à  Taccusé  ce  qu'il  entend  par  la  tempête 
qui  a  fondu  sur  lui? 

M.  la  maréchal.  C'est  la  fureur  révolution- 
naire qui  éclata  dans  les  troupes  le  13  au  soir. 
Il  était  impossible  d'en  disposer,  de  les  faire 
marcher  où  on  aurait  voulu  les  conduire. 

M.  de  Saint-Bomanfi ,  un  des  pairs,  de- 
mande au  maréchal  pourquoi  il  n'a  pas  fait 
arrêter  ces  émissaires  venus  le  13;  car  ce  sont 
eux  qui  ont  ainsi  changé  l'esprit  du  soldat. 

M.  le  maréchal.  Pai  déjà  répondu  à  cette 
question.  Je  n'avais  personne  pour  faire  arrêter; 
a  m'était  impossible  de  le  faire. 

Vingt-huitième  témoin,  M.  Renaut  de  Saint- 
Amoar  :  Depuis  vingt-deux  ans  que  je  sers, 
j'ai  vu  deux  fois  M.  le  maréchal.  Les  journaux 
ont  publié  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  les 
miennes. 

Le  7,  je  remis  mes  dépêches  à  Dijon  :  ou  m'ap- 
prit le  débarquement  de  Buonaparte.  Je  crus  que 
mes  ordres  avaient  pour  objet  de  rassembler  les 
troupes.  Je  me  dirigeai  sur  Bourff,  de  là  à  Lyon 
et  à  Vienne.  Je  voulais  me  rendre  à  Grenoble. 
Un  officier  déguisé  me  dit  de  changer  de  route. 
Je  revins  à  Lyon,  Monsieur  me  dit  qu'il  partait. 

A  Poligny,  je  rencontrai  le  marquis  do  âauran, 
et  je  l'ai  accompagné  jusqu'à  Quingey.  Beaucoup 
de  soldats  que  nous  rencontrions  sur  notie  route 
criaient  vive  P Empereur  I  et  nous  faisions  entre 
nous  cette  réflexion,  qu'on  ne  pouvait  plus 
eompter  sur  eux. 

J'allai  le  11  au  soir  à  Quingey,  chez  M.  le  ma- 
réchal Ney,  qui  me  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  con- 
cevoir qiron  n'eût  pas  défendu  le  passage  du 
Rhône  et  coupé  les  ponts  à  Lyon.  11  me  donna 
l'ordre  pour  M.  le  directeur  d'artillerie  à  Besan- 
çon, d'envoyer  des  cartouches  à  Lons-le-Saulnier, 

M.  Berrver .  Quel  était  l'esprit  des  campagnes  ? 

/{.  Dans  le  département  de  l'Ain,  à  Bourg,  les 
paysans  criaient  vive  l'Empereur!  dans  les  vil- 
lages et  dans   les  cabarets;  la   même   agita- 


tion existait  aux  alentours  de  Lons-le-Saulnier. 

Vingt-neuvième  témoin.  M.  Boaloose,  né- 
gociant. 

J'ai  quitté  Lyon  samedi  11,  à  neuf  heures  du  soir. 
Craignant  d'être  arrété,i'ai  pris  la  route  de  Bourg 
et  de  Genève.  Â  Lons-le-Saulnier,  on  me  demanda 
mon  passeport.  Un  officier  vint  ensuite  me  trou- 
ver pour  savoir  de  moi  ce  gui  se  passait;  il  me 
dit  :  «  Je  suis  bon  Français.  Le  prince  est  dans 
a  les  plus  vives  inquiétudes.  » 

Il  vit  que  j'étais  dans  les  mêmes  dispositions; 
il  me  demanda  si  je  voulais  qu*il  me  conduisit  au 
maréchal;  j'acceptai  cet  honneur  avec  recon- 
naissance. M.  le  maréchal  me  fît  beaucoup  de 
Suestions.  D.  D'où  venez-vous?  R.  De  Lyon. 
.  Que  s'y  passe-t-il?  K.  L'Empereur  est  entré 
sans  troupes,  et  seulement  avec  son  état-major. 
D.  Quelle  conduite  a-t-il  tenue?  R.  Il  s'est  montré 
à  la  fenêtre  pour  haranguer  la  populace,  qui  ge 
pressait  pour  le  voir.  Il  a  passé  ensuite  ses 
troupes  en  revue  sur  la  place  Bellecour;  il  pou- 
vait avoir  sept  à  huit  mille  hommes.  Je  donnai 
au  maréchal  les  numéros  de  tous  les  régiments» 
et  les  détails  que  j^avais  recueillis  sur  leur  com*^ 
position.  J'ajoutai  au  maréchal  qu'il  avait  fait  des 
proclamations.  Je  lui  en  montrai  une  que  je 
m'étais  procurée;  il  me  la  prit,  en  me  oisant 
qu'il  s'en  faisait  le  cadeau.  Il  prit  les  noms  de 
ceux  qui  avaient  signé  cette  proclamatiouien  me 
disant  :  Cela  n'est  pas  dangereux;  il  n^y  a  rien 
à  craindre;  quarante-ciriq  mille  hommes  garanli- 
ront  Paris.  Le  premier  coup  en  décidera.  Gomme 
je  paraissais  inquiet  sur  ce  qu'on  m'avait  parlé 
d'une  alliance  avec  l'Autriche,  il  ajouta  :  Cesi  là 
sa  jactance  ordinaire.  Pourquoi  MONSIEUR  ne  rch4-i 
pas  combattu? 

M.  le  Président  au  maréchal.  C'est  le  12  que 
vous  avez  tenu  cette  conversation.  Voua  connaiâ- 
siez  cependant  les  progrès  de  Buonaparte.  Avîet- 
vous  donc  l'opinion  qu'il  n'était  pas  dangereux? 

M.  le  maréebal.  Oui,  monseigneur. 

M.  Berryer.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  fait  au 
maréchal  le  compliment  d'avoir  sauvé  la  France 
à  Fontainebleau? 

R.  Oui,  je  me  rappelle  avoir  dit  cela;  j'étais 
transporté  des  sentiments  dont  M.  le  maréchal 
était  animé,  je  saisis  même  et  pressai  le  bras  de 
M.  le  maréchal. 

'  M.  Bellart.  Pourquoi  le  maréchal  retenait-fl 
la  proclamation? 

M.  le  maréchal.  Pour  la  communiquer  aux 
autres  généraux;  c'était  une  curiosité  toute 
simple. 

lie  témoin.  Le  maréchal  me  dit  :  Mais  ne 
craignez-vous  pas  de  vous  compromettre  eu  gar- 
dant sur  vous  ce  papier  ?  Je  lui  répondis  :  Non, 
il  était  caché  dans  un  secret  de  ma  voiture^ 
M.  le  maréchal  m'observa  qu'il  était  dangereux 
de  propager  cette  proclamation. 

Vingt-neuvième  témoin.  M™*  Manry  :  Les  U 
et  17  mars,  j'étais  à  Dijon.  M.  le  comte  de  Ba- 
gnano,  Italien,  me  dit  que  H.  le  maréchal  lui  avjut 
dit  en  causant  avec  lui  :  Vous  êtes  bien  heureux 
de  n'avoir  pas  de  place  ;  vous  n'êtes  pas  oblké 
de  transiger  avec  vos  devoirs  :  je  me  féiicitiue 
d*avoir  forcé  l'Empereur  à  abdiquer,  atiourdliui 
il  faut  le  servir.  \ 

M.  le  maréehal.  Je  ne  connais  pas  1^  comté 
italien  Bagnano,  je  ne  l'ai  jamais  vu.  Il  ( 
sibie  que  j'aie  tenu  quelque  discours  se 
k  ce  que  le  témoin  déclare,  mais  je  ne  m 
viens  pas. 

Trentième  témoin,   M.  PaMlnge  d< 
ehamp  :  Le  maréchal  Ney  est  arrivé  à  B 
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le  10  au  8oir.  Je  oe  Vai  vu  que  quand  il  montait 
en  voiture  avec  H.  de  Bourmont  :  je  les  suivis. 
Tarrivai  à  Lons-le-Saulnier.  Tous  les  ordres 
donnés  par  le  maréchal,  tous  ceux  transmis  aux 
troupes  Vont  été  dans  Tintérét  de  la  cause  du  Roi, 
mais  les  difficultés  sont  bientôt  devenues  des 
oDstacIes.  Les  troupes  qui,  casernées,  pouvaient 
encore  être  contenues  dans  le  devoir,  n'ont  plus 
connu  de  frein  *  lorsqu'elles  ont  été  mises  en 
contact  avec  la  populace.  Le  76*,  en  passant  à 
Tenneml,  a  donne  le  si^al  d'une  défection  gé- 
nérale. Lors  de  la  revue  sur  la  place  de  Lons-le- 
Snulnier,  la  tristesse  était  peinte  sur  tous  les 
visa^  ;  rien  que  cette  posture,  qui  n'est  pas  or- 
dinaire aux  Français,  présageait  une  grande  ca- 
tastrophe. Je  m'attendais  que  mes  omciers  se- 
raient victimes  de  leurs  soldats,  ou  qu'il  y  aurait 
quelque  révolution  cjomme  en  1/93. 

le  reçus  un  ordre  pour  me  rendre  auprès  du 
général  Bertrand.  Mes  instructions  n'avaient  pour 
hut  que  d'assurer  le  service  des  troupes  et  faire 
respecter  partout  les  serviteurs  du  Roi. 

M.  Berryer.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  eu  con- 
naissance que  des  gentilshommes  aient  été  in- 
corporés par  les  ordres  du  maréchal? 

A.  Oui,  j'en  ai  parlé  au  colonel  DuballeA;  mais 
les  événements  se  sont  succédés  avec  une  telle 
vélocité,  que  je  ne  sais  pas  si  cet  ordre  a  été 
exécuté. 

M.  Berryer.  Savez-vous  si  le  12  et  le  13  les 
troupes  avaient  reçu  des  proclamations? 

R.  Biles  n'en  ont  reçu  que  dans  les  jours  posté- 
rieurs an  14. 

M.  Berryer.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  vu  un 


exemplaire  de  la  proclamation  fatale,  âaté  du  13? 

R.  Oui,  à  Auxerre,  et  j'en  fis  même  l'obser- 
vation. 

M.  le  Pair  éme  éé  nta-James.  Quand  les 
troupes  ont-elles  été  en  contact  avec  la  populace? 

R.  Bu  sortant  de  Besançon,  les  11  et  12. 

Trente-neuvième   témoin,  M.  OrangM    àe 
Baarela,  sous-préfet  de  Poligny. 

Le  11  mars,  j'étais  dans  mon  cabinet;  j'entendis 
arriver  une  voiture  à  grand  bruit  :  je  crus  que 
c'était  M.  le  duc  de  Berry.  J'y  courus  ;  le  vis  deux 
officiers  généraux,  M.  le  maréchal  et  M.  le  comte. 
de  fioormont.  Je  lui  offris  ma  maison.  Il  me  ré- 
pondit :  De  préférence  chez  vous,  mon  ami.  Je 
réunis  le  commandant  et  quelques  officiers  de  la 
garde  nationale  ;  il  était  dix  heures  quand  nous 
nous  mimes  à  souper.  Le  maréchal  me  demanda 
quel  était  l'esprit  des  habitants.  Gomme  j'ams 
vu  passer  un  régiment  à  l'ennemi,  je  pouvais 
avoir  des  inquiétudes  sur  les  troij^es  qui  étaient 
à  Poligny,  mais  j'offris  à  M.  le  maréchal  une 
nombreuse  garde  nationale;  j'offris  même  de  me 
mettre  dans  leurs  rangs  pour  les  entraîner  par 
mon  exemple. 

En  parlant  des  événements  qui  venaient  de  se 
passer,  le  maréchal  nous  dit  qu'il  savait  bien  que 
le  général  Bertrand  n'avait  pas  assee  de  tête  pour 
rfeister  à  Buonaparte;  qu'il  aurait  fallu  l'attaquer 
corn  me  une  béte  fauve,  et  lemener  à  Paris  dans  une 
cage  da  fer.  J'observai  à  M.  le  maréchal  qu'il  val- 
lait  mieux  le  conduire  à  Paris  dans  un  tombeau. 
Le  maréchal  me  répondit  que  je  ne  connaissais 
pas  Paris  :  qu'il  failait  que  les  Parisiens  vissent. 
M.  le  maréchal  exprima  ensuite  quelques  sujets 
de  mécontentement  qu'il  avait  conU^e  M.  de 
Blacas.  11  nous  dit  que  le  Roi  aurait  dû  employer 
pour  son  service  la  garde  impériale. 

A  minuit,  le  général  Bourmont  et  le  maréchal 
montèrent  en  voiture,  en  me  disant  de  diriger 
mes  troupes  sur  Lons-ie-Sauinier. 


Quel  fut  mon  étonnement  à  la  nouvelle  de  la 
défection  du  14!  Je  vis  alors  le  général  Lecourbe 
qui  me  dit  qu'il  fallait  se  rallier  an  Roi. 

M.  le  maréchal  Mey.  J'ai  remarqué  dans  le 
discours  de  M.  le  sous-préfet  qu'il  a  parlé  de  la 
garde  impériale.  A  Compiègne,  je  commandais 
la  garde  de  service.  J'avais  1  honneur  d'être  assis 
à  côté  du  Roi.  Je  lui  ai  donné  le  conseil  d'attacher 
à  sa  personne  la  garde  impériale  ;  j'ajoutai  que 
c'était  la  récompense  de  toute  l'armée.  Il  me  ré- 
pondit qu'il  réfléchirait  sur  cet  avis.  Buonaparte 
en  a  été  instruit;  car  il  m'a  dit  en  me  le  repro- 
chant à  Auxerre  :  St  votre  avis  avait  été  suivie 
je  n^ aurai  jamais  remis  le  pied  en  France, 

M.  Berryar.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  entendu 
parler  au  général  Lecourbe  de  l'esprit  des 
troupes? 

lie  témalo.  Le  général  Lecourbe  est  mort; je 
dois  respecter  sa  mémoire;  il  ne  m'a  rien  dit 
de  cela. 

M.  Bellart.  M.  de  Yaulchier  sait-il  si  des 
gentilshommes  se  sont  réunis  aux  troupes  du 
maréchal? 

M.  de  Waniciiier.  Peu  avais  envoyé  trente 
à  Lons-le-Saulnier,  on  les  a  renvoyés  à  Bourg. 

M.  Bellart.  M.  Gapneile  sait-il  quelle  était  la 
disposition  des  esprits  a  Loos<le-Salnler?  Je  fais 
cette  demande,  parce  qu'il  m*a  été  adressé  une 
pétition  au  nom  des  habitants  de  Lons-le-Saul- 
nier qui  réclament  contre  les  sentiments  qu'on 
leur  a  prêtés. 

M.  Chapelle.  Je  ne  connais  pas  l'esprit  de  Lons- 
le-Saulnier.  Mon  collègue  de  Yaulchier  en  est 
bien  mieux  instruit  que  moi  ;  c'est  le  lieu  de  sa 
résidence;  j'ai  vu  seulement,  le  jour  où  j'y  étais, 
beaucoup  plus  de  populace  que  de  solaats  se 
mêler  aux  troubles  du  café  Bourbon. 

M.  de  Waolehier.  La  majorité  était  indiffé- 
rente. Une  portion  était  mauvaise.  LapopuIatioUi 
à  ce  que  j  ai  ouï  dire,  a  pris  peu  oe  part  aux 
troubles  du  café  Bourbon.  Le  soir,  ce  sont  des 
soldats  seuls  qui  m'ont  insulté.  J'avais  conservé, 
sans  y  faire  attention,  le  ruban  blanc. 

Maintenant  suspension  pendant  une  demi- 
heure  environ. 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures  moina 
dix  minutes. 

Trente-deuxième  témoin,  M.  Jean-Baptlsta- 
Wineenl  Durand,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
du  Roi  à  Besançon,  après  interpellations  préa- 
lables, 

A  connu  l'accusé  Tannée  dernière  i  Besançoo, 
Dépose  à  peu  prés  comme  il  suit  : 

Le  maréchal  est  arrivé  à  Besançon  le  9  mars 
après  midi,  Les  officiers  supérieurs  lui  furent  de 
suite  présentés  par  le  lieutenant  général  Bour- 
mont, commandant  la  division.  Pendant  la  visite, 
le  maréchal  s'exprima  en  des  termes  qui  ne  pu- 
rent gue  confirmer  toute  la  conUance  qiron 
pouvait  avoir  dans  ses  opérations  ultérieures.  Le 
débarquement  de  Buonaparte,  disait-ll,  ce  sont 
ses  propres  expressions,  était  un  bonheur  pour 
la  France,  puisque  ce  serait  le  cinquième  acte  de 
sa  tragédie.    H  donna   l'ordre  aux  troupes  de 

§artir,et  il  partit  lui-môme  le  10  au  matin.  Avant 
e  se  mettre  en  marche,  il  adressa  aux  chefs  des 
discours  qui  ne  pouvaient  qu'augmenter  toute 
la  confiance.  11  leur  recommanda  d'ôû:e  dévouéfl 
au  Roi. 

Les  offîciers  supérieurs  voyaient  dans  les  dis- 
cours, dans  la  conduite  du  maréchal,  dans  ses 
talents  et  sa  loyauté,  la  grande  influence  qu'il 
exerçait,  à  juste  titre,  sur  les  troupeSt  les  garan- 
ties les  plus  fortes  pour  le  service  du  Roi.  Il  dl- 
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sait  qu'il  ferait  de  Buonaparte  sa  propre  affaire. 

Le  témoin  ajoute  beaucoup  d'autres  considéra- 
tions qui  devaient,  dit-iU  concilier  au  maréchal 
la  confiance  générale. 

On  espérait  que  le  concours  des  officiers  géné- 
raux, les  offres  de  service  de  bons  Français  qu'il 
aurait  placés  dans  ses  rangs,  auraient  augmenté 
ses  forces  et  amélioré  Tesprit  public. 

On  avait  la  conviction  que  la  loyauté  du  ma- 
réchal et  ses  discours  énergiques,  entraîneraient 
ses  troupes  dans  le  chemin  de  rhonneur  et  du 
devoir. 

Les  ordres  qu'il  avait  donnés  le  13  étaient  tous 
dans  le  service  du  Roi.  Notre  conviction  sur  l'état 
satisfaisant  des  choses  ne  pouvait  qu'en  être 

fortifié.  .    ^ 

Le  15,  nous  apprîmes  par  un  officier  (M.  Du- 
vivien),  qui  venait  d'arriver,  que  le  14,  entre 
orne  heures  et  midi,  le  marécnal  avait  fait  ras- 
sembler les  troupes,  et  qu'à  la  suite,  il  avait  lu 
la  proclamation  qui  commence  par  ces  mots  : 
SMati^  la  cause  aei  Bour6on«,  etc.  ;  et  qu'après 
il  avait  fait  reconnaître  Buonaparte  comme  sou- 
verain de  la  France. 

Nous  apprîmes  aussi  que  la  défection  du  ma- 
réchal était  complète,  et  que  ses  troupes  éuiient 
en  pleine  mardie  pour  se  réunir  à  rennemi  de 
la  France. 

Daus  la  journée  du  15,  le  baron  Mermet  reçut 
des  lettres  du  maréchal;  mais  comme  ce  général 
ne  s'était  approché  de  la  place  qu'à  une  lieue  de 
distance,  il  ne  put  recevoir  ces  dépêches. 

Biles  furent  ouvertes  par  le  commandant  par 
intérim. 

Elles  contenaient  quatre  ordres  du  maréchal. 

Par  le  premier,  il  demandait  six  bouches  à  feu 
avec  leurs  attelages,  et  les  canonniers  suffi- 
sants. 

Par  le  second,  qu'on  envoyât  en  diligence  tous 
les  hommes  disponibles  des  dépôts.     . 

Par  le  troisième,  il  ordonnait  que  l'on  pro- 
clamât Buonaparte  empereur:  que  le  drapeau  de 
la  rébellion  et  la  cocarde  tricolore  soient  arborés. 

Par  le  quatrième,  il  ordonnait  l'arrestation  de 
plusieurs  officiers. 

Le  commandant  provisoire  proposa  de  faire 
fermer  les  portes  et  de  s'opposer  a  la  sortie  des 
canons  et  des  hommes,  et  à  toutes  les  mesures 
indiquées  par  le  maréchal. 

Cette  proposition  ne  Ait  point  adoptée.  On 
craignit  refrosion  du  sang. 

La  batterie  commandée  sortit  le  18,  et  fut 
expédiée  par  le  commandant  d'artillerie. 

L'étendard  de  la  révolte  fttt  arboré  le  21. 

Voilà  le  résultat  de  toute  ma  déposition  écrite. 

M.  Berryer  fait  observer  que  le  témoin  s'est 
trompé  sur  la  date  de  l'arrivée  du  maréchal  à 
Bennçon. 

âpres  quelques  discussions,  le  témoin  recon- 
naît effectivement  qull  n'est  arrivé  que  le  10, 
et  qu'il  est  parti  le  II  seulement  pour  Besançon. 

IL  Berryer  demande  si  le  maréchal  avait  fait 
parfir  les  troupes. 

Lie  ténela  répond  affirmativement. 

lie  fluiréelMil.  Tous  vous  trompes;  c'est  le 
général  Bourmont  qui  en  a  donné  l'ordre. 

5   Un  fait.  Monsieur  le  président,  un  des  témoins 
récédentsadéclaréqueiaplacede  Besançon|avait 
û  être  désarmée  en  vertu  ^'ordres.  VeuiUai  de- 
mander au  témoin  si  effectivement  l'ordre  a  été 
donné,  et  s'il  a  été  exécuté  en  cas  d'existence. 
M.  le  PrMJMl  fait  la  demande, 
lie  léoMla.  11  n'y  a  pas  eu  d'ordre  de  d6> 
sarmer  la  place;  seulement  il  a  été  dkigé  deux 


pièces  sur  le  château  de  Joux,  afin  de  se  porter 
sur  le  corps  du  maréchal  Ney. 

M.  Berryer  demande  que  H.  le  chancelier 
veuille  bien  faire  entendre  la  déclaration  de 
M.  le  baron  de  Mongeuet  sur  le  £ait  du  désar» 
moment. 

M.  BellerC  déclare  qu'il  ne  s'opposera  pas  I 
ce  que  cet  officier  général  soit  entendu  par  com- 
mission rogatoire. 

M.  le  Préeldeat  déclare  qu'il  n*y  a  pas  de 
possibilité,  qu'on  n'avait  pu  trouver  son  domi* 
cile,  et  que  sa  belle-sœur  avait  déclaré  qu'elle 
ne  savait  pas  où  il  était,  et  qu'elle  ne  poorrail 
lui  écrire  que  quand  il  lui  aurait  donné  de  ses 
nouvelles. 

M.  le  PréeMeat  ordonne  qu'on  donne  lecture 
de  la  déposition  écrite  du  général  Mongenei  de- 
vant le  conseil  deguerre. 

M.  Freaçelc-lEsrtniad  barea  4e  Hm- 
geaet,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi 
(dans  l'arme  de  l'artillerie),  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  l'un  des  coin- 
mandants  de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  qoa- 
rante-neuf  ans,  domicilié  à  Paris,  a  dépoté 
comme  suit  : 

M.  le  maréchal  Ney,  étant  arrivé  à  Besançon, 
chef-lieu  de  son  gouvernement,  dans  la  nuit  da 
10  au  1 1  mars  dernier,  les  officiera  supérieurs  de 
l'artillerie  employés  dans  la  place  ont  été  loi 
faire  visite  dans  fa  matinée  du  1 1  et  prendre  ses 
ordres.  Tout  ce  que  Son  Excellence  a  dit  ui« 


faire  partir  de  Besançon,  pour  rejoindre  le  corps 
d'armée  qu'il  réunissait  a  Lons-le-Saulnier,  et 
pour  Auxonne,  dix  boucJbes  à  feu  avec  un  ap- 
provisionnement complet,  ce  qui  n'a  pas  pu  se 
faire  de  suite,  attendu  que  le  temps  a  maoqaé 
pour  réunir  le  nombre  de  chevaux  de  trait  qsi 
se  trouvaient  dispersés  chea  les  cultivateurs  de 
l'arrondissement.  Le  de  l'irecteur  d'artillerie  a 
également  reçu|du  maréchal  des  ordres  particulien 

Sour  i*envoi  des  cartouches  nécessaires  aux  sol- 
ats.  Depuis  ce  moment  je  n'ai  plus  revu  le  ma- 
réchal dans  son  gouvernement;  Je  ne  l'ai  Tt 
qu'une  fois  à  Paris, où  je  n'avais  aucune  relaiioa 
de  service  avec  lui. 

M.  le  rapporteur  a  ensuite  adressé  au  déposant 
les  questions  suivantes  : 

Première  queUion.  M.  le  maréchal  Ney  a-l-il 
donné,  en  arrivant  à  Besancon,  des  ordres  poar 
désarmer  cette  place? 

Répanee.  Je  n'ai  reçu  de  H.  le  maréchal  Hef 
aucun  ordre  relatif  au  désarmement  de  la  place 
de  Besançon.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  de 
croire  que  l'on  désarmait  cette  place,  c'est  qa'i 
ré[>oque  où  M.  le  maréchal  Ney  y  arriva,  oo  reo* 
trait  à  l'arsenal  les  pièces  montées  qui  étaient  u 
polygone,ainsi  que  cela  se  pratique  tous  les  ans; 
opération  que  i  avais  accélérée  pour  ne  laisser 
au  dehors  de  la  place  aucun  moyen  d'aiiaqoe. 
Mais  je  n'ai  aucune  connaissance  qu'il  ait  été 
touché  à  l'armement  de  la  place;  servioe  qoi 
concernait  uniquement  le  directeur  de  rartiilene, 

âui  recevait  pour  cet  objet  directement  les  ordres 
u  ministre. 

ûeuœième  queetiùn.  Avei-vous  ooonaissaoce 
que  H.  le  préfet  ait  demandé  l'fcpprovisionnameot 
de  la  citaoelleî 

Héfwnu.  Je  n'ai  aucune  connaissaDce  de  celte 
demande;  cela  ne  pouvait  pas  regarder  les  muni- 
tions de  nerre,  puisque  la  plus  grande  parue 
de  celles  de  Besançon  s'y  trouvaient  en  magaua- 
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M.  le  Président  (après  cette  lectare).  Y  a-t-il 
eu  ordre? 

R.  Non,  monseigneur,  il  n'a  été  donné  aucun 
ordre  ;  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  accréditer  ce 
bruit^  c'est  la  rentrée  des  pièces  qui,  au  polygone, 
servaient  d'instruction. 

D.  Âvez-Yous  quelque  connaissance  relative 
à  rapprovisionnement  de  la  place  ? 

H.  Aucune;  cet  objet  ne  me  regardait  point. 

M.  le  eoaite  lleudelet,  lieutenant  général, 
après  les  interpellations  ordinaires,  déclare  qu'il 
a  servi  sous  les  ordres  du  maréchal. 

y.  le  Président  l'engage  à  déposer  sur  les 
faits  de  Taccusalion. 

Le  témoin.  Sur  quels  faits? 

M.  le  Président.  Sur  ceux  contenus  en  Tacte 
d'accusation,  et  qui  peuvent  vous  être  personnels. 

lie  témoin,  prend  la  parole  et  s'exprimcà  peu 
près  ainsi  : 

Avant  le  14  j'avais  cru  avoir  reçu  plusieurs 
lettres  du  marécbal.  Je  me  suis  rappelé,  et  mes 
Dapiers  que  je  n'avais  pas,  m'ont  ensuite  con- 
nrmé  que  je  n'en  avais  reçu  qu'une  seule,  le  13, 
en  quittant  Dijon,  où  Tinsurrection  avait  éclaté, 
et  ou  il  était  absolument  impossible  de  l'arrêter. 
Tout  ce  qui  était  dans  les  troupes  était  du  plus 
mauvais  esprit.  La  gendarmerie  même  était 
mauvaise. 

J'ai  écrit  plusieurs  fois  au  marécbal  plusieurs 
lettres  pour  l'informer  de  ce  qui  se  passait  dans 
la  4«  division  militaire,  où  je  commandais. 

M.  le  Président.  Serviez-vous  sojiis  M.  le 
maréchal? 

R.  Non.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  m'avait 
pas  mis  sous  ses  ordres.  Je  me  suis  mis  de  moi- 
même  en  correspondance  avec  lui  pour  le  bien 
du  service. 

M.  Berryer  prie  le  président  de  demander  au 
témoin  quelle  était  la  situation  politique  de  son 
rommandement  et  de  ceux  du  marécbal  Ney. 

Le  témoin.  L'insurrection  des  partisans  de 
Buonaparte  était  générale,  et  la  minorité  des  bons 
serviteurs  du  Roi  était  évidente  ;  j'en  étais  in- 
struit par  le  rapport  des  voyageurs  que  je  faisais 
interroger.  Il  en  était  de  même  pour  les  campa- 
gnes; elles  annonçaient  hautement  l'intention  de 
se  réunir  à  Buonaparte. 

M.  Berryer.  Pensez-vous  que  le  maréchal  Ney, 
avec  les  forces  qu'il  avait,  pût  s'opposer  avec 
succès  aux  progrès  de  Buonaparte? 

R.  Non.  Avec  les  quatre  régiments  incomplets 
qu'avait  le  maréchal,  cela  n'était  pas  possible. 

M.  de  Frondevilie,  pair  de  France,   Aviez- 
vous  sous  vos  ordres  la  place  d'Autun  ? 
/?.  Oui. 

M.  de  PrendeYiile.  La  garde  nationale  de 
cette  ville  a-t-elle  demandé  à  marcher  ? 

lie  témein.  C'est  au  chef  militaire  ou  à  moi 
qu'on  devait  s'adresser  pour  cela,  et  on  ne  l'a 
pas  fait. 

On  m'a  bien  demandé  des  cartouches,  mais  je 
me  serais  bien  gardé  d'en  envoyer.  Je  me  méfiais 
deiesprit  d*.\utunet  des  environs,  d'après  le  rap- 
port qui  m*en  était  fait. 

M.  de  Prondevllle.  J'ai  fait  cette  question  au 
témoin,  parce  que  j'ai  eu  des  communications  de 
U  garde  nationale  d'Autun,  qui  me  demandait 
les  moyeni  de  se  soustraire  à  Buonaparte  dont 
i'approche  la  menaçait. 

si.  Dnpin.  Cette  question  de  M.  le  pair  a  tout 
le  caractère  d'une  déposition  sur  des  faits. 

M.  de  PrendeYilie.  Ce  n'est  pas  une  déposi- 
tion. Je  sais  mon  devoir  sans  que  ces  messieurs 
me  l'apprennent.  J'étais  préfet,  etc^est  à  moi  que 
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la  garde  d'Autun  s'est  adressée.  Je  désirais  savoir 
du  commandant  si  on  lui  avait  fait  les  mêmes 
communications. 

M.  Dupin  se  lève  pour  répondre. 

Cette  question  n'a  pas  de  suite. 

Un  ancien  aide  de  camp  du  maréchal,  M.  Dn- 
tonr,  est  introduit,  et  M.  le  président,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié, 
l'invite  à  répondre.  11  observe  que  sa  déposition 
sera  considérée  comme  un  simple  renseignement. 

M.  Berryer  fait  observer  que  le  témoin  est 
appelé  pour  déclarer  quelles  décorations  M.  le 
mai'échal  portait  le  14  après  la  lecture  de  la  pro- 
clamation. 

Béponse  du  témoin.  Je  ne  Fai  pu  remarquer 
alors  :  mais  je  crois  me  rappeler  que  M.  le  ma- 
réchal ne  portait  plus  que  des  rubans. 

Trente- troisième  témoin,  S.  Exe.  le  maré- 
ehal  Davoust,  prince  d'Bckmûlb. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  maréchal,  con- 
naissiez-vous  le  maréchal  avant  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  Taccusation? 

M.  Berrver.  Les  questions  que  je  prie  Mon- 
seigneur d^adresser  au  prince,  portent  non  sur 
l'acte  d'accusation,  mais  sur  la  convention  du 
3  juillet  qu'il  a  conclue  avec  les  généraux  alliés. 

M.  Beliart.  Il  suffirait  d'observer  que  les 
quatre  témoins  ont  été  appelés  pour  déposer  sur 
les  faits  de  l'acte  d'accusation,  pour  que  les  com- 
missaires pussent  s'opposer  à  ce  qu'ils  fussent 
entendus.  C'est  à  Tappui  d'un  système  qu'il  est 
bien  tard  de  présenter  qu'on  invoque  la  conven- 
tion du  3  juillet  ;  mais  pour  qu  on  sache  avec 
quelle  générosité  procèdent  les  accusateurs,  nous 
ne  nous  y  opposons  point. 

M.  Berryer.  Le  prince  d'Ëckmûlh  a  été  chargé, 
par  la  commission  du  gouvernement  provisoire, 
de  stipuler  dans  la  convention  du  3  juillet.  Il 
peut  avoir  des  souvenirs  précieux  sur  ses  dis- 
positions. 

M.  le  prinee  d'Eelimûih.  Dans  la  nuit  du  2  au 
3  juillet  tout  était  préparé  pour  se  battre.  La 
commission  a  envoyé  l  ordre  de  s'entendre  avec 
les  généraux  alliés.  Les  premiers  coups  de  fu- 
sil avaient  déjà  été  tirés.  J'ai  envoyé  aux  avant- 
postes  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  La  com- 
mission avait  remis  le  projet  de  convention;  j'y 
ai  ajouté  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  démarcation 
de  la  ligne  militaire  ;  j'ai  ajouté  les  articles  rela- 
tifs à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  j'ai  spécialement  chargé  les  commissaires  de 
rompre  les  conférences,  si  ces  dispositions  nie- 
raient pas  ratifiées. 

M.  Berryer.  Je  prie  Son  Excellence  de  vou- 
loir bien  dire  où  était  le  quartier  général  des 

alliés. 

M.  le  Prinee.  Le  maréchal  BlUcher  était  à 
Saint-Cloud  ;  le  duc  de  Wellington  était,  je  crois, 
à  Gonesse.  Il  s'est  rendu  à  Samt-Gloud  quand  il 
a  été  informé  des  conférences.  C'est  là  qu'a  été 
arrêtée  la  convention. 

M.  Berryer  demande  au  prince,  si  la  conven- 
tion n'avait  point  été  accordée  telle  qu'on  la  de 
mandait  pour  les  avantages  de  Paris,  quelles 
étaient  ses  espérances  pour  résister? 

M.  le  Prinee.  J'avais  vingt-cinq  mille  hommes 
de  cavalerie,  quatre  à  cinq  cents  pièces  de  canon  ; 
et  si  les  Français  sont  prompts  à  fuir,  ils  avaient 
été  prompts  à  se  rallier  sous  les  murs  de  Paris. 

M.  Berryer.  Je  prie  le  prince  de  dire  quel  étai 
le  sens  que  lui  et  le  gouvernement  provisoire 
donnaient  à  l'article  12. 

M.  Beliart.  Les  commissaires  du  Roi  s'oppo- 
sent à  cette  question  indiscrète.  La  discussion,  je 
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Je  vois  bien,  reniera  sur  la  capitulation,  mais 
l'acte  existe  comme  il  existe.  L'opmion  du  prince 
n'y  peut  rien  changer.  Un  acte  ne  peut  pas  ôlre 
altéré  par  des  déclarations.  ^u    a*  •♦  *^i 

M  !•  «laréchal  Hey.  La  dôfllawrtibn  était  tel; 
lemênt  protectrice  que  c'est  sur  elle  cpie  j  ai 
compté.  Sans  cela,  croit-ou  que  je  n'aurais  pas 
nréfôi-é  de  périr  le  sabre  à  la  main  "  .^  ,   .  _^ 

C'est  en  contradiction  de  celte  oapitolatjpû  que 
j'ai  été  arrêté,  et  sur  sa  toi  \e  suis  resté  en  France. 
^  M  le  Pré»W«iie;  C'est  dans  la  capiUiialion 
écrite  que  son  sens  est  renfermé  ;  peu  importe 
ropinion  que  chacun  peut  m  avoir.  En  yerto  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  m'est  coniôre,  la 
question- ne  sera  pas  nùte.  ^«.-^  ^ 

Trente-cinquième  témoin .  M.  ■•  ••■ite  •• 
Bondy^ncien  préfet  de  la  Seine.     ,^  ^    ^  .^ 

M  le  Wésldent.  Vous  êtes  appelé  pour  don- 
ner 'connaissance  des  faits  relatifs  aux  militaires 
compris  dans  la  capitulation  de  Parts. 

R  La  principale  base  de  la  convention  était  la 
tranquillité  publique,  la  sûreté  «?e  Pans  Je  res- 
pect des  peftonnes  et  des  propriétéSi  0  est  dans 
celie  intention  qu'elle  a  été  rédigée  et  proposée 
aux  Sraux  Slncher  et  Wellington,  fi  y  a  eu 
quelques  débats  sur  ces  dispositions,  mai»  au- 
dune  difficulté  sur  l'article  12  :  il  a  été  accepté 
de  la  manière  la  plus  rassurante  pour  ceux  qui  y 

étaient  compris.  ,  ,        .  .  ,^-  . 

Un  pair.  Je  prie  monseigneur  1?  président  de 
vouloir  bien  demander  au  prince  d'Bckmûlh  et  à 
M.  de  Bondy  de  dire  s^ur  l'honneur  s'ils  pensent, 
que  sitôt  après  la  capitulation,  le  Roi  fut  le  maître 
de  rentrer  dans  sa  capitale;  car  s'il  ne  l'était  pas, 
il  ne  serait  pas  rentré  en  vertu  de  la  eapitulalion  : 
il  ne  pourrait  donc  pas  être  lié  par  elle. 

Un  autre  pair.  Cette  observation  est  inconve- 
nante. Elle  devrait  être  renvoyée  à  un  tout  autre 
temps,  à  un  tout  autre  lieu.  —  Ce  n^est  pas  dans 
une  séance  publique  telle  que  celle-ci  que  de  sem- 
blables questions  doivent  être  agitées. 

Trente-sixième  témoin,  M.  «MllIeailiMjt. 

M  le  PréaWent  :  Vous  étiez  appelé  à  déposer 
sur  la  part  que  vous  avez  eue  dans  la  capitulation 
de  Paris,  relativement  au  militaire. 

M  ©«lllemlnet.  Comme  chef  de  l'élat-major, 
Val  été  chargé  de  stipuler  amnistie  en  fevcur  des 
personnes,  quelles  qu'eussent  été  leurs  opinions, 
leurs  fonctions  et  leur  conduite  ;  ce  point  a  été 
accordé  sans  aucune  contestation.  J  avais  ordre 
de  romoro  toute  con férence,8i  Ton  m'eût  ftut  éprou- 
ver un  refus;  l'armée  était  prèle  à  attaquer.  C'est 
cet  arlirie  qui  lui  a  fait  dèpo?er  les  armes. 

M  Dupla.  Cette  convention  était  militaire; 
Douruuoi  y  adjoindre  MM.  Bipnon  et  de  Bondy? 

M  l^ttlilemnoU  Ils  stipulaient  pour  les  non 
militaires,  comme  moi  pour  les  militaires. 

M  le  Président  demande  h  l'accui^é,  aux  dé- 
fenseurs et  à  M»  le  rommi/saire  du  Uoi,  s'ils  n'ont 
pas  des  observations  à  faire. 

Sur  leur  réponse  négative,  les  débats  sont  fer- 
més, et  la  parole  est  à  M.  le  commireaire  du  Roi. 

M  Bellarl.  Messieurs  les  pairs,  lorsqu'au  fond 
des  désiTls,  autrefois  couverts  de  cit('»s  populeuses, 
le  vovaceur  philosophe  qu'y  conduit  cette  ins»- 
Uable  cS'iosilé.  attribut  caractéristique  de  notre 
espèce,  aperçoit  les  tristes  restes  de  ces  monu- 
ments célèbres  construits  dans  les  âffes  reculés, 
dans  le  fol  espoir  de  braver  la  ^a^",ÎS|np6i  <*t 
nui  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  des  débris  in- 
formes et  do  la  poussière,  il  ne  peut  s'empêcher 
d'éi»rouver  une  mélancolie  profonde,  en  songeant 
k  ûÊ  auu  deviennent  l'orgueil  hunrnin  et  ses  ou-  - 
vrages.  Combien  est  plus  cruel  encore  pour  celui 


qui  aime  les  boiumes,  le  spectacle  des  ruinei^ 
d'une  grande  gloire,  tombée  dans  l'opprobre  par 
sa  propre  foute,  et  qui  prit  soin  de  flétrir  ille- 
même  les  honneurs  dont  elle  fût  d'abord  envi- 
ronnée. 

Quand  ce  malheur  arrive,  il  y  a  en  nous  quelque 
chose  qui  combat  oontre  la  consdenoe,  par  la 
routine  du  respect  longtemps  attaché  à  cette  il- 
lustration à  présent  déchue.  Notre  insttoct  s*io- 
diane  de  ce  caprice  de  la  fortune,  et  nous  vou- 
drions, par  une  contradiction  irréfléchie,  continuer 
d'honorer  ce  qui  brilla:  d'un  si  grand  éclat,  en 
même  temps  que  détester  et  mépriser  cehii  qui 
causa  de  si  épouvantables  malheurs  à  l'Btat. 

Tel  est,  Messieurs  les  pairs,  la  doutile  et  ron- 
traire  impression  qu'éprouvent,  ils  iies*OQ  diTen- 
dent  pas,  les  commissaires  du  Roi,  ù  l'oocaision 
de  ce  déplorable  procès.  Plùi  à  Dieu  q«fil  y  rùt 
deux  hommes  dans  l'illustre  accusé,  qu'un  dVvoir 
rigoureux  nous  ordonne  de  poursuivre  !  mnis  il 
n'y  en  a  qu'un.  Celui  qui,  peudant  un  temps  se 
couvrit  de  ffloire  militaire,  est  celui-là  même  qui 
devini  le  plus  coupable  des  citoyens. 

Qu'importe  à  la  patrie  sa  flineste  gloire,  qui 
depuis  attira  sur  la  France  des  revers  que,  sans 
elle,  elle  n'eût  jamais  conous  !  Qu'importe  sa  fu- 
neste gloire,  qu'il  a  éteinte  tout  entière  dans 
une  tranison,  suivie  pour  notre  malheureux  pays 
d'une  catastrophe,  sur  laquelle  nous  osons  à  màn*' 
faire  reposer  notre  attention  !  S'il  a  servi  l'Etat. 
c'est  lui  9ui  contribua  le  plus  puissamment  u  le 
)erdre  :  il  n'v  a  rien  que  n'efface  un  tel  f<  rfait. 
l  n'est  pas  ne  sentiment  qui  ne  doive  cédrr  à 
l'horreur  qu'inHpire  cette  grande  trahison. 

Brutus  oublia  qu'il  fut  père,  pour  ne  voir  qon 
la  patrie.  Ce  qu'un  père  fit  au  prix  de  la  révotii* 
même  de  la  nature,  le  ministère,  protecti*Qr  dt- 
la  sûreté  publique,  a  bien  plus  le  devoir  de  !e 
faire,  malgré  les  murmures  d'une  vieille  admira* 
tion  qui  s  était  trompée  d'objet.  Ce  devoir,  il  va 
le  remplir  avec  droiture,  mais  avec  airoplicit**. 
On  peut  du  moins  épargner  à  l'accusé  d'aflli- 
^antes  déclamations.  Qu'en  cst*il  besoin  à  cù(<'' 
d'une  convieiion  puisée  dans  une  îucottteiiuhlc 
évidenco?  Je  les  lui  épargnerai.  C'est  un  dornier 
hommage  que  je  veux  lui  rendre.  Il  conserve 
saiiH  doute  encore  assez  de  fierté  d'ftmo  pour  en 
sentir  le  prix,  pour  se  juf^er  lui-même,  et  pour 
distinguer  dans  ceux  qui  subissent  la  doulou- 
reuse l'onction  de  le  poursuivre,  ce  mélanyre  vrai- 
ment pénible  de  regrets  qui  sont  de  l'homme,  *  t 
d'impérieuses  obligations  qui  sont  de  la  charge 

(Après  cet  exorde,  M.  Bellart  continue  à  \h-\i 
prés  en  ces  temiesj  : 

Les  faits  offerts  a  votre  attention  réunissent  t 
une  grande  simplicité  une  évidence  entière;  •: 
telle  est  leur  nature,  que  de  leur  masae  sorirni  la 
preuve  du  crime  dont  le  maréchal  est  accii»e.  J 
vais  même  avoir  sur  lui  ce  bien  triste  avantani*. 
que  je  puis  ne  m'arréter  qu'à  ceux  dont  il  eM 
convenu  lui-même;  les  coromi.'^aires  du  Pi*h 
abandonneront  tout  ce  qu'il  n'a  point  avoué,  r'i^ 
sur  ce  qui  a  été  avoué  par  le  maréehal,  que  v«in5 
jugerez  et  l'accusation  et  l'accusé. 

Il  est  tombé  d'accoid  que  le  7  mam,  il  a  re«;u 
du  ministre  de  la  guerre  l'ordre  de  se  rendre  dflb$ 
son  gouvernement.  11  arrive  à  Paris;  il  y  sigournr 
vingt-quatre  heures;  il  fait  une  visite  au  Rei;  j>'  ne 
veux  point  vous  en  rappeler  les  circoD^tanoe9;*'lit  ^ 
jettent  un  odieux  sur  le  maréchal,  que  je  voudriH 
pouvoir  lui  épargner.  U  part  pour  son  gouvrmi^ 
meni  :  ii  arrive  à  Besançon  ;  il  v  trouve  deNordn*^ 
dont  je  dois  vous  domier  lecture.  (On  lit  Voràrr 
du  13  mars.) 
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Je  serai  sobre  de  réflexions  dans  le  court  ré- 
aomé  que  je  vais  vous  soumettre;. je  ferai  cepen- 
éuoii  oelle-ci  :  Que  le  maréchal  a  eu  une  bien 
fausse  idée  de  ses  devoirs,  quand  il  a  cru,  et  qu'il 
Q0U8  a  ici  répété  qu'il  u'avait  rieu  à  faire  à  Be- 
sançoD;  qu'A  y  allait  pour  s'y  croiser  les  bras^ 
C'était  pour  agir  qu'il  était  envoyé  dans  ce  gou^ 
ver nement,  et  pour  agir  d'une  manière  bien  ac- 
tive, puisqu'il  lui  étût  ordonné  de  marcher  à  l'en- 
nemi, de  lui  nuire  par  tous  lea  moyens  possibles, 
OQ  de  le  détruire. 

Le  maréchal  se  rend  à  Lons-le-Saulnier.  Jusqu'à 
la  nuit  du  13  au  14,  il  nous  a  affirmé  ici  qu'il 
était  resté  fidôle  au  Roi.  Les  commissaires  du  Roi 
veulent  lai  flaire  encore  cette  généreuse  conces- 
sion» et  il  doit  en  sentir  tout  le  prix.  Nous  (rou- 
Tenons  dans  sa  conduite  antérieure  asaez  de 
lottehe  pour  conserver  quelque  doute  à  ce  sujet, 
sorloat  si  nous  nous  reporUons  à  ces  dépositions 
si  concordantes,  qui  ont  présenté  le  maréchal 
comme  portant  à  Lons-le-Saulnier  les  décorations 
à  Taigle  qu'il  aurait  substituées  à  ceUes  du  Roi  : 
mais  ie  me  hâte  d'arriver  à  l'époque  funeste  de  la 
nuit  du  13.  Je  rentre  dans  les  entrailles  même  de 
rarcusation. 

Que  s*est-il  passé  dans  cette  nuit  fatale?  Le 
man'^chal,  qui  avait  à  peine  eu  le  temps  de  faire 
la  roat«  de  Besançon  a  Loos-le-Sauloier,.le  ma- 
réchal, au  premier  acte  d'exercice  de  son  pouvoir, 
reçoit,  non  pas  un  émissaire,  mais  plusieurs  émis- 
saires de  Buonaparte. 

Demandons-nous  ce  qu'il  devient  à  cet  époque, 
lui  qu*OQ  considérait  comme  le  plus  ferme  appui 
du  trtee.  On  l'envoie  pour  combattre  les  ennemis 
du  Roi  et  de  la  patrie,  et  il  écoute  leurs  proposi- 
tions! A  cette  époque  le  crime  était  déjà  com- 
mencé. Bn  une  seule  nuit,  le  maréchal  était  per- 
verti. Il  devient  traître  à  son  Roi  et  perfide  à  sa 
patrie! 

Ëh  I  quel  palliatif  propose-t-il  pour  exnuserune 
semblaole  conduite?  Il  n'était  pas  entièrement 
décidé.  Il  délibère  :  il  fait  appeler  deux  généraux 
itour  demander  leur  avis;  il  se  plaint  qu'ils  ne 
lui  aient  point  donné  des  conseils  conformes  à 
son  devoir,  comme  si  son  devoir  n'était  point  de 
punir  ceux  mêmes  qui  lui  auraient  donné  ces 
perttdes  conseils.  Il  dit  que  les  généraux  Lecourbe 
et  fïourniont  lui  ont  donné  Tavis  de  se  réunir  à 
Boooaparte,  et  ces  généraux  ont  déposé  le  con- 
traire. 

Vous  vous  rappelez  le  ton  solennel  avec  lequel, 
levant  les  regards  vers  les  cieux,  il  a  invoqué  le 
témoignage  du  général  Lecourbe.  La  lecture  vous 
a  été  donnée  de  sa  déposition  écrite,  et  elle  a  con- 
firmé dans  vos  esprits  celle  du  général  Bourmont. 
Mais  il  est  une  preuve  bien  satisfaisante  que  les 
généraux  Bourmont  et  Lecourbe  ont  dit  la  vérité  ; 
ee  témoingnage  irrécusalile  résulte  de  la  conduite 
si  différente  du  général  Bourmont  et  de  celle  tenue 
par  le  maréchal  Ney. 

Si  ce  fhux  ami  avait  donné  au  maréchal  l'af- 
IrmK  ooaseîl  de  trahir  son  Roi.,  s'il  Tavait  engagé  à 
marcher  dans  la  route  de  la  perfidie,  pourquoi 
se  seraît-il  séparé;  pourquoi,  cinq  jours  après,  le 
maréchal  aurait-il  signé  cet  ordre  d  arrêter  le  gé- 
néral lk>urmont? 

Ici  loule  la  controverse  reste  à  l'avantage  du 
général  BottrmMt.  Il  n'aurait  point  quitté  lo  ma- 
rérkèi  Ney,  s'il  avait  approuvé  sa  conduite,  s'il 
t  avait  un  seul  tnalant  partagée. 

Et  qu'importe  qu'on  vienne  nous  dire  ensuite 
que  faote  «*arreetalion  n'a  point  été  exécuté,  que 
M.  de  Bovrmont  n'a  point  été  arrêté  ;  j'aime  à 
croire  qoe  M.  le  maréchal,  même  après  sa  déser- 


tion criminelle,  n'était  point  animé  d'une  fureur 
aveugle  envers  les  individus;  il  a  voulu,  disons-le 
passer  du  côté  de  la  fortune  ;  il  n'avait  point  d 
vengeance  personnelle  à  exercer. 

Après  ces  conférences  impies,  de  quelque  ma- 
nière qu'on*  cherche  à  les  expliquer,  que  se 
passe-t-il  le  lendemain,  14? 

Ici  nous  n'avons  pas  besoin  de  témoins,  la  no- 
toriété publique  nous  en  instruit  assez.  Le  14  au 
matin ,  un  général  d'armée ,  un  maréchal  de 
France,  couvert  des  bontés  de  son  Roi,  possédant 
toute  sa  confiance,  le  maréchal  Ney,  envoyé  pour 
détruire  l'ennemi  ou  pour  lui  nuire,  rassemble 
ses  troupes,  parait  sur  le  terrain.  Qu'y  va-t-il 
faire?  Inviter  ses  soldats  à  la  désertion  ;  conduire 
son  armée  tout  entière  dans  les  rangs  de  l'usur- 
pateur. Voilà  ce  que  sur  la  place  de  Lons-le-Saul- 
nier,  en  plein  jour,  en  présence  d'une  population 
tout  entière,  le  maréchal  Ney  n'a .  pas  craint 
d'exécuter. 

L'histoire  conservera  longtemps  le  souvenir 
d'une  si  odieuse  perfidie;  et  quelle  explication 
est-il  possible  d'y  donner?  Que  nous  propose-t-on 
de  croire  pour  sauver  du  naufrage  de  rhonneur 
qœlques-uns  de  ses  débris?  On  essaye  de  soutenir 
que  déjà  tout  le  mal  était  fini  ;  que  cette  procla- 
mation n'a  séduit  personne.  On  a  parlé  d'une  es- 
pèce de  torrent  oui  entraînait  tout;  mais  toutes 
les  dépositions  n  ont-elles  pas  démontré  toute 
l'inexactitude  de  ce  fait;  et  quand  le  mal  eût  été 
grand,  n'eùt-il  pas  été  possible  de  s'y  soustraire? 

Dans  les  débats,  nous  en  avons  trouvé  une 
preuve  touchante;  et,  sans  parler  des  dépositions 
des  plus  fidèles  sujets  du  Roi.  rappelez* vous  celle 
de  ce  jeune  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal,  qui, 
tout  couvert  de  ses  bienfaits,  lui  devant  la  plus 
grande  reconnaissance^  montrant  pour  lui  une 
piété  en  quelque  sorte  filiale,  n'a  pas  pu  s'empê- 
cher, dans  sa  déposition  d'une  circonspection  si 
touchante,  de  laisser  voir  combien  il  avait  désap- 
prouvé la  coudttite  de  celui  qu'il  regardait  comme 
son  père. 

11  s'est  rendu  de  Tours  auprès  du  maréchal.  Il 
a  dtné  avec  lui;  il  lui  a  demandé  son  congé,  et  il 
est  revenu  dans  sa  famille. 

Tout  le  monde  n'a  donc  pas  été  entraîné;  U 
était  donc  possible  de  résister  encore.  Le  maré- 
chal ne  pouvait-il  pas  en  faire  autant?  L'aide  de 
camp  a  résisté  à  rinfiuence  si  puissante  de  son 
chef:  il  s'est  retiré,  et  M.  le  maréchal  n'a  pas 
pu,  dans  la  nuit  du  13  au  14,  avec  des  étrangers, 
suivre  cette  même  impulsion  du  cœuri 

Qu'on  ne  vienne  pas,  pour  expliquer  sa  con- 
duite, parler  des  dangers  dont  le  maréchal  pou- 
vait être  entouré.  S'il  n'eût  pas  suivi  l'impulsion 
qu'on  suppose,  est-ce  un  militaire  français  qui 
mesurera  ainsi  les  dan|[ers  d'un  œil  timide?  La 
mort  était  menaçante,  fl  n'y  avait  point  de  con- 
seils à  demander.  Il  pouvait  périr  sur  le  champ 
de  bataille,  et  non  se  faire  le  chef  de  la  discorde; 
il  n'aurait  pas  été  exposé  à  tant  d'ignominie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  crime  se  consomme  ;  et 
pourtant,  combien  d'exemples  de  la  plus  louable 
ndélité  lui  avaient  été  donnés!  Le  colonel  Dubal- 
len  lui  avait  montré  la  route  du  devoir.  Il 
était  encore  temps  d'y  revenir.  Le  premier  pas 
était  fait:  le  maréchal  ne  reculera  point  dans  la 
route  de  ra  perfidie.  Le  même  jour,  il  transmet  à 
son  chef  drélaWmajor  l'itinéraire  à  tracer  aux 
troupes.  (Lecture  de  l'itinéraire.) 

Voilà  l'ordre  de  réaliser  la  perfidie.  Fl  prescrit 
de  recevoir  dans  les  rangs  tous  les  officiers  à  la 
éeni-solde ;  d'arborer  les  couleurs  de  la  révolte, 
:  de  faire  disparaître  les  couleurs  royales. 
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Est-il  besoin  de  se  traîner  maintenant  sur  des 
détails  ultérieure?  Parlerai-je  de  Tordre  d'arres- 
tation? Je  ne  veux  point  en  faire  des  crimes  dé- 
taillés, ils  ne  sont  tous  que  les  conséquences  de 
la  conduite  des  13  et  14. 

Et  qu'importe  la  préméditation  ?  Je  laisse  de 
côté  tous  les  autres  petits  moyens  de  chicane  qu'on 
essayerait  vainement  de  reproduire. 

C'est  avec  une  bien  frrande  franchise  de  cœur 
que  le  maréchal  s'est  livré  à  Buonaparte. 

Il  reçoit  de  lui  une  mission  pour  se  rendre  dans 
les  places  du  Nord  :  partout  il  trouve  de  ses  par- 
tisans rassemblés,  il  ne  parle  des  |)rinccs  légitimes 
qu'avec  les  expressions  du  mépris  le  plus  outra- 
geant. 

En  admettant  qu'il  ne  les  ait  ainsi  traités  que 
le  13  ou  le  14,  sa  conduite  dans  la  trahison  a  été 
bien  franche,  pas  une  seule  fois  on  ne  l'a  vu  8*en 
démentir. 

Ici  je  m'arréle  et  j'attendrai  les  objections  bien 
futiles  qui  pourront  m*étre  faites. 

Ce  n'est  point  par  un  artifice  si  commun  dans 
les  causes  ordinaires,  il  est  indigne  des  commis- 
saires du  Roi;  c'est  parce  que  raccusation  parait 
démontrée  par  les  faits  seuls,  et  que  tout  autre 
discours  serait  superflu. 

On  essayera  de  vous  présenter  des  considéra- 
tions tirées  des  circonstances,  des  conjonctures, 
des  temps,  des  obstacles  invincibles  dont  le  ma- 
réchal a  été  entouré. 

Quand  ces  objections  auront  été  faites,  je  me 
réserve  d'y  répondre. 

Vingt-cinq  années  de  troubles  politiques  nous 
ont  rendus  indukents,  et  n*ont  que  trop  affaibli 
les  principes  de  la  morale  ;  est-ce  cette  morale 
dégradée  qu'on  voudrait  appliquer  à  M.  le  maré- 
réchal  Ney?  Il  n'est  point  un  de  ces  hommes  qui 
puissent  chercher  quelque  excuse  dans  leur  igno- 
rance. Le  maréchal  Ney,  au  premier  rang  de  nos 
guerriers,  Tun  des  citoyens  les  nlus  illustres  qui 
ureot  longtemps  la  fçloire  de  la  Vrance,  ne  devait 
chercher  sa  conduite  que  dans  ses  devoirs.  Le 
danger  n'était  pas  imminent.  Pour  la  première  fois 
de  sa  vie,  le  maréchal  Ney  connaissait-il  la  peur? 
Il  pouvait  prendre  un  moyen  plus  doux;  il  pou- 
vait conserver  encore  sa  gloire  en  recevant  celle 
plus  brillante  qui  lui  était  offerte.  Il  pouvait  ren- 
trer dans  la  retraite,  et  conserver  à  son  Roi  la 
foi  qu'il  lui  avait  jurée. 

Je  m'arrête.  Messieurs  les  pairs;  vos  consciences 
apprécieront  les  charges  contenues  dans  Tacic 
daccusalion. 

Après  le  discours  de  M.  le  commissaire  du  Roi, 
M.  le  président  demande  aux  défenseurs  s*ils  veu- 
lent entamer  la  défense  de  l'accusé. 

M.  Berryer  fait  observer  que  les  débats  d'au- 
jourd'hui et  le  résumé  de  H.  le  commissaire  du 
Roi  ont  fourni  des  éclaircissements  sur  lesquels  il 
est  nécessaire  de  fixer  quelqueterops  ses  réflexions. 
Ils  réclament  en  conséquence  l'ajournement  de 
la  séance  à  demain. 

Le  délai  est  accordé,  et  la  séance  est  remii^e  à 
demain  dix  heures  du  matin. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINt. 
Séance  du  5  décembre  1815. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  la  di$cus$ian 
te  rétablit  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cùun 
prévôtalee.  HP 

H.  Pas^aicr  expose  qu'il  éprouve  combien  une 
discussion  approfondie  a  d'avantages  dans  de  telles 


matières;  hier  il  eût  partagé  Topinion  de-M.Trv; 
hier  il  eût  consenti  a  comprendre  les  coupables 
du  crime  d'incendie  dans  la  loi  ;  mais  un  plos 
mûr  examen  lui  a  fait  reconnaître  que  ce  crime, 
très-difflcile  à  prouver  de  sa  nature,  et  excitant 
toujours  de  nombreuses  accusations,  nécessitant 
une  instruction  longue  et  difficile,  ne  pouvait 
être  porté  aux  cours  prévdtales.  L'orateur  vote 
pour  le  rejet  de  l'amendement. 

Un  membre  appuie  le  rejet  de  l'amendement. 
La  certitude  du  délit,  la  promptitude  de  la  ré- 
pression, dit-il,  sont  les  caractères  de  la  juridic- 
tion prévôtale.  Or,  les  cas  d*incendie  ne  pn^n- 
lent  pas  toujours  la  certitude  du  délit.  Je  connais 
une  commune  rurale  où  onze  maisons  ont  été 
successivement  brûlées  par  deux  scélérats  qui  ne 
furent  atteints  et  convaincus  qu'à  leur  onzième' 
crime  ;  ils  en  firent  l'aveu,  et  soulagèrent  la  con- 
science des  jurés.  Ces  délits  exigent  ane  instrac- 
tion  d'une  autre  nature  que  celle  des  cours  pr^ 
vôtales. 

M.  de  Serres  explique  comment  ramendeme;il 
a  été  proposé  à  la  commission  et  rejeté  par  elle. 
La  France,  dit-il,  est  couverte  des  débris  d*une 
armée  licenciée  et  de  ferments  révolutionnaires, 
on  doit  donc  être  en  garde  contre  l'esprit  de  so* 
dition  et  de  révolte.  Il  faut  montrer  le  juge  i>n-t 
à  frapper  sur-le-champ.  Tel  est  le  but  de  la  lui. 
Mais  la  compétence  des  cours  prévôtales  ne  iHUt 
s'étendre  aux  crimes  secrets  dont  il  est  nécessair* 
de  découvrir  les  auteurî^.  Tel  est  le  crime  d  in- 
cendie, qui  ne  peut  être  porté  qu'aux  tribunaux 
ordinaires. 

La  question  préalable  est  demandée,  et  elle 
écarte  Tamendement  de  M.  Try. 

M.  le  Préaident  rappelle  l'amendement  ten- 
dant à  comprendre  dans  la  loi  les  vols  commis 
dans  les  églises. 

M.  de  Mareeliiis  pense  que  ce  crime  doit  être 
placé  au  premier  mng  ;  mais  la  loi  atteignant  lef 
délits  commis  dans  les  lieux  destinés  aux  ras- 
semblements des  citoyens,  les  églises  sont  par  le 
fait  comprises  dans  l'article. 

M.  Hyde  de  IVeavilie.  Le  vol  dans  les  èpli-^s 
est  sans  doute  un  des  plus  grands  crimes  quoi 
puisse  commettre  ;  mais  il  n'est  pas  partirutiè- 
rement  relatif  à  cette  époque  et  aux  délits  que 
nous  voulons  punir  ou  prévenir.  11  est  roalhiii- 
reusement  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
et  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Piet,  les  mots  ar*- 
port  A*armes  ou  violence  sont  ajoutés  h  l'article  \1 
proposé  par  la  commission,  et  cet  article  k< 
adopté,  ainsi  que  les  articles  13,  14,  15,  10  et  17. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  1^  rrUtil 
aux  délits  commis  antérieurement  à  la  présente 
loi. 

M.  Corbière  fait  observer  que  le  premier  pro> 
jet  présenté  atteignait  par  la  loi  nouvelle  les  cri- 
mes antérieurement  commis.  Mais  la  commission 
a  cru  voir  dans  cette  disposition  un  vice  d*effet 
rétroactif;  elle  a  présenté  une  autre  rédaction, 
où  il  n'est  question  que  des  crimes  commis  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  et  k-s 
ministres  de  Sa  Majesté  ont  consenti  à  cette  dis- 
position nouvelle.  L'orateur  croit  que  les  minu* 
très  ont  eu  à  cet  égard  trop  de  condeacendanci* 
et  trop  de  scrupule  ;  qu'ils  ont  vu  un  vice  de  ré- 
troactivité où  il  n'est  pas  en  effet. 

L'orateur  soutient  que  la  première  rédaction 
n'offrait  point  de  rétroactivité,  et  pour  le  prou- 
ver, il  développe  d'une  manière  très-étendae  une 
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distîQCtioQ  qu'il  établit  entre  le  droit  acquis  et  la 
manière  de  le  poursuivre.  Le  droit  est  acquis  par 
la  loi  existante  ;  mais  la  loi  peut  changer  les  for- 
mes dans  lesquelles  ce  droit  sera  exercé  sans 
qu'il  y  ait  pour  cela  rétroactivité.  C'est  ainsi  que 
les  ordonnances  de  Louis  XIY,  les  lois  de  TAs- 
semblée  constituante,  et  nos  codes  actuels,  at- 
teignirent successivement  des  droits  préexistants 
et  en  assujettirent  Texercice  à  des  lormes  nou- 
velles. Les  nouveaux  tribunaux  de  commerce 
connurent  des  contestations  préexistantes.  Il  n'y 
eut  aucune  réclamation  contre  ces  applications 
d'un  principe  incontestable. 

L'orateur  traite  la  question  sous  tous  les  rap- 
ports positifs  ou  d'analogie  que  lui  présente  la 
théorie  qu'il  a  posée,  et  conclut  à  ce  que  la  Cham- 
bre donne  la  priorité  à  l'article  tel  qu'il  était  dans 
le  projet  présenté,  et  non  tel  que  le  propose  la 
commission. 

M.  Pasquler  émet  un  avis  contraire,  et,  dans 
une  opinion  rapidement  improvisée  et  prononcée 
avec  beaucoup  de  chaleur,  il  soutient  que  la  pre- 
mière rédaction  était  contraire  aux  principes  delà 
législation,  qu'elle  renfermait  un  vice  de  rétroac- 
tivité contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s'élever. 
Le  préopinant  a  établi  une  distinction  nlus  subtile 

Î[ue  solide  entre  le  fond  de  la  loi  et  la  forme.  Il 
aut  prendre  garde  à  ce  que,  suivant  l'expression 
connue,  la  forme  ici  n'emporte  pas  le  rond.  Le 
crime  doit  être  atteint  et  puni  par  la  loi,  et  dans 
les  formes  existantes  au  moment  où  il  a  été  com- 
mis. Si  vous  établissez  pour  le  crime  des  formes 
nouvelles,  vous  mettez  le  prévenu  dans  une  si- 
tuation nouvelle  aussi,  vous  le  privez  de  son 
droit  acquis,  vous  l'enlevez  à  ses  juges  naturels. 
L'autorité  de  Montesquieu  établit  que  la  forme  est 
inhérente  au  fond  et  qu'elle  n'a  pas  moins  d'im- 
portance; c'est  en  elle  que  Tinnocence  trouve  sa 
protection,  sa  garantie,  sa  sécurité. 

L'orateur  admettrait  l'adoption  des  formes  nou- 
velles pour  un  crime  commis,  si  les  dispositions 
en  étaient  plus  favorables  et  offraient  plus  de 
garanties,  si  elles  étaient  au  bénéfice  de  1  accusé; 
mais  quand  elles  sont  aggravantes,  il  est  contre 
toute  idée  de  bonne  législation  de  les  rendre  ré- 
troactives. C'est  ainsi  qu'à  l'installation  des  tri- 
bunaux de  commerce,  il  ne  put  y  avoir  de  récla- 
mations, parce  que  cette  institution  était  un 
bienfait  pour  les  négociants,  et  depuis  longtemps 
réclamée  par  eux. 

M.  Pasquier  insiste  surtout  pour  que  la  Cham- 
bre ne  perde  pas  de  vue  le  but  véritable  de  la  loi 
dont  elle  s'occupe  ;  il  s'agit  moins  de  punir  que 
de  prévenir:  il  s'agit  moins  de  frapper  que  dln- 
spirer  un  salutaire  effroi.  Pour  les  crimes  anté- 
cédents, il  est  donc  inutile  d'intervertir  l'ordre 
de  la  justice,  d'enlever  les  prévenus  à  leurs  juges 
naturels,  et  de  consacrer  la  violation  d'un  des 
premiers  et  des  plus  sages  principes  de  la  légis- 
lation. 

L'orateur  vote  pour  l'article  tel  qu'il  a  été 
ameudé  par  la  commission,  de  concert  avec  les 
Inini:^tres  du  Roi. 

M.  PardessBs  ne  croit  point  que  la  première 
rédaction  renfermât  un  vice  de  rétroactivité,  et 
pour  le  prouver  il  établit  une  distinction  entre  le 
droit  et  les  intérêts  privés,  et  le  droit  public  et 
l'intérêt  de  la  société  :  toute  institution  formée 
dans  l'intérêt  de  la  société  réagit  nécessairement 
sur  le  passé.  Par  exemple,  si  cette  institution  des 
jurés,  que  tant  de  personnes  trouvent  si  belle,  et 

Sue  tant  d'autres  regardent  comme  inséparable 
e  graves  inconvénients,  venait  à  être  supprimée, 
dirait-on  qu'il  faudrait  la  conserver  pour  les  cri- 


mes commis  pendant  qu'elle  existait  ?  Les  préve- 
nus traduits  devant  les  nouveaux  tribunaux  et 
dans  les  nouvelles  formes,  auraient-ils  droit  de 
réclamer  la  procédure  parjurés  dont  les  éléments 
n*exisleraient  plus?  Ce  ne  serait  pas  possible.  La 
seconde  partie  de  l'article,  d'ailleurs,  consacre 
elle-même  cette  rélroactivité  contre  laquelle  on 
s'élève,  puisqu'elle  donne  aux  cours  prévôtales  la 
connaissance  des  délits  antérieurs  qui  apparte- 
naient aux  cours  spéciales.  Il  y  a  donc  ici  rétroac- 
tivité, et.  voilà  pourquoi  je  trouvais  l'article  du 
premier  projet  plus  conséquent  avec  lui-môme. 
Je  n'y  trouvais  pas  la  contradiction  dans  laquelle 
la  commission  me  semble  être  tombée.  Cette  pre- 
mière rédaction  avait  l'avantage  d'être  conforme 
aux  principes  de  notre  ancienne  législation. 
Louis  XIV,  dans  son  ordonnance  de  1672,  sur  les 
douanes,  assujettit  aussi  le  passé  à  des  formes 
nouvelles,  et  Colbert  ne  lui  a  point  en  cela  pro- 
posé une  injustice,  et  il  était  en  pleine  paix,  et 
il  n'était  point  dans  les  circonstances  qui  nous 
environnent.  Je  combats  donc  la  rigueur  du  prin- 
cipe établi,  en  disant  que  le  crime  doit  être  puni 
par  la  peine  qui  était  portée  au  moment  où  il  a 
été  commis,  mais  que  ta  législation  appartient  à 
la  société;  et  que  la  législation  peut  déterminer 
les  formes  dans  lesqijelles  la  peine  sera  appli- 
quée 


M.  de  Serres  maintient  l'avis  de  la  commis- 


Ces  hommes,  dit-il,  ont  accueilli  le  projet  de  loi 
comme  nécessaire  ;  mais  ils  y  ont  vu  une  tache, 
la  rétroactivité  ;  le  gouvernement  lui-même  l'a 
reconnue,  et  veut  l'effacer  ;  serait-ce  à  vous  à 
combattre  cette  disposition  digne  de  reconnais- 
sance? 

L'opinant  écarte  la  distinction  entre  le  droit 
privé  et  le  droit  public  ;  il  ne  sait  où  le  dernier 
orateur  a  puisé  l'application  qu'il  veut  faire  de 


teur  doit  assurer  toutes  les  garanties  nécessaires 
à  l'innocence.  On  parle  toujours  de  coupables  ; 
mais  la  législation  embrasse  la  société  tout  en- 
tière ;  on  oublie  que  tout  le  monde  peut  être  ac- 
cusé, mais  qu'il  n'y  a  de  coupable  que  celui  qui 
a  voulu  l'être,  et  auquel  on  prouve  qu'il  l'a  été. 

Un  tribunal,  pour  appliquer  une  peine,  doit 
être  préexistant  au  délit  :  la  commission  l'a  re- 
connu avec  sagesse.  Sans  doute,  si  la  justice  or- 
dinaire et  légale  est  réformée  tout  entière  sur 
des  éléments  nouveaux,  il  n'est  pas  possible  de 
laisser  subsister  l'ancienne  pour  les  crimes  com- 
mis ;  mais  il  s'agit  ici  d'une  législation  d'excep- 
tion d'attribution  passagère.  Si  elle  était  rétroac- 
tive, elle  serait  une  atteinte  à  des  droits  acquis 
qu'on  ne  peut  détruire  par  des  arguments  plus 
ou  moins  déliés.  La  commission  l^  reconnu,  je 
le  répète,  et  elle  n'est  point  tombée  en  contra- 
diction ;  les  cours  spéciales  étant  supprimées  par 
la  loi  nouvelle ,  leurs  attributions  qui  étaient 
d'exception  passent  naturellement  à  des  tribu- 
naux, également  d'exception.  11  ne  s'agit  point 
de  faire  succéder  une  justice  extraordinaire  à  la 
justice  ordinaire  ;  c'est  ce  que  ferait  le  premier 
projet  présenté.  Je  vote  pour  l'article  amendé. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  narquis  de  MoBtealm.  Messieurs,  je 
crois  qu'il  est  impossible  que  nous  ne  laissions 
pas  l'article  qui  fait  le  sujet  de  la  discussion,  tel 
que  les  ministres  du  Roi  l'avaient  d'abord  pré- 
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sevté  ;  ai  nens  dâcidone  qpliL  ?  a  rétr oactivUé 
lorsque  Ton  éUblU^une  noMveile  forme  de  procér 
der  pour  un  (délit  déjà  coauDis  et  poursuivi  de- 
vant un  autre  tribunaL  nUmprouverûns-nous  paib 
de  la  manière  la  .plus  lorte  la  cour  des  ipairs,  qui 
a  cru  pouvoir  prouver  tdans  un  procès  fameux, 
d'après  une  ordonnance  qui,  d'après  l6S  princi- 
pes qui  vienneni  d'être  énoncés,  serait  bien  évi- 
demment entachée  de  rétrcActivité?...  (Des  mur- 
mures violents  interrompent  ;  on  crie  aux  voix.) 
Ne  serait^^  pas  d'ailleurs  .anooncer  que  nous 
estifloons  que  l'iogaocence  sera  moins  rassurée 
deivant  les  nouveaux  tribunaux  que  nous  insti- 
tuoios?  A  Dieu  ne  plaise  cependant  qu'il  en  soit 
ainsi  :  nous  voulons  une  justice,  dus  prompte, 
plus  locale,  s'il  m'est  permis  de  le  dire  ;  mais 
assurément  nous  ne  désirons  pas  qu'elle  soit  in- 
férieure à  celle  des  tribunaux  ordinaires. 

On  demanda  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

fii  MByée  4e  JWewwUle.  Messieurs,  nous  vou- 
lons tous  une  justice  prompte  et  sévère  ;  mais 
nous  ne  voulons  peint  d'arbitraire,  et  nous  vou- 
lons respecter  les  vraie  principes  de  la  législa^ 
tion.  Or,  s'il  y  a  un  principe  certain  en  lé^isla- 
tion^ic'est  que  la  loi  nedoitpoint  être  rétroactive:: 
ainsi,  y  a^t-ilrôtroacUvité  dans  le  premier  projet? 
La  dfêcussion  qui  vient  de  s'élever  ne  peut  lais- 
ser à  cet  égard  aucun  doute.  Un  homme  est 
actuellement  accusé  d'un  crime  atteint  par  la  loi 
nottV'Olle;  que  lui  répondrez- vous  si,  en  parais- 
sant devant  la  cour  prévôtale,  il  revendique  ses 
juges  naturels,  ceux  qui  devaient  connaître  de 
ce  cnime  lorsqu'il  a  été  commis  ?  Si  la  question 
offi.ait  d  ailleurs  quelque  doute,  la  justice  de  la 
Gbamttfe  ne  voudrait  la  résout  ^  qu  au  bénéfice 
de  l'accusé.  Je  vole  pour  l'arli.  de  la  commis- 
sion. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  yieltkMmmrrm,  rapporteur,  rappelle  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission,  et  ceux  qui 
ont  décidé  les  ministres  à  adopter  son  amende- 
ment ;  ces  motifs  sont  puisés  non  moins  dans  les 
principes  de  la  législature,  que  dans  ceux  de  la 
justice  et  de  l'humanité;  non  moins  dans  les 
maximes  du  droit  fondamental ,  que  dans  les 
cœurs  des  hommes  éclairés  et  amis  de  leurs  sem- 
blables. La  situation  d'un  accusé  peut  s'améliorer 
par  une  loi  nouvelle  ;  elle  ne  peut  jamais  s'ag- 
graver. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

MM.  4e  MarceUtts  et  Cerblère  demandent 
la  pai*ole  sur  La  position  de  la  question. 

M.  le  Prési4enl  leur  fait  observer  qu'il  n'y  a 
point  de  question  à  poser,  qu'il  ne  s'aâit  que  de 
délibérer  sur  le  refus  de  Tacloptioa  de  ramende- 
ment  proposé  par  la  commission. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  très-grande  majorité. 


prévéAaJe 

çoive  la  déclaration  «qiii'il  est  traduit  devant  «ette 
cour;  qu'il  sera  jugé  en  detrnier  ressort;  qu'il 
n'aura  point  irecoiKs  en  cassation.,  et  cela  avant 
de  lui  demander  s'il  a  des  moyens  d'exception, 
et  s'il  a  un  conseil. 

M.  Froe  4e  lu  BMiliaire  appuie  cet  avis; 
MM.  Piel  et  FemIUMil  trouvent  la  rédaction 
de  la  commission  suffisante. 

M.  Ily4e  4e  Weaiville  ÎDsiate  avec  chaleur 
pour  que  l'accusé  soi  un  moyedi  eertain  d'avoir 
un  coûseiL  11  pense  qu'un  délai  de  vingt^ualre 
heures  est  indispensable  à  cet  égard,  et  qu'il  £aut 
l'accorder  exprosstaient  par  la  loi  J'ai  leu,  s'écrit 


t4U  un  ami  jyssassiné,  pAnoe  me  la  dispttsitioa 
que  je  rédame  n'existait  pas.  Il  fot  traduit  à  une 
neure  du  matin  devant  un  tribunal.  Son  défen- 
seur ne  voulut  pas  paraître  ;  on  lui  en  nomma 
un  d'offi^e^  qui  décmra  ne  pas  vouloir  pnendre 
sa  défense,  et  mon  ami  lut  condauiné.  Il  ne  l'e^t 
pas  été  peut-être  s'il  eût  eu  vingt^uatre  JtfiUBes 
pour  choisir  un  autre  défenseur. 

M.  4ePn«niPPol  iaaiste  égaleaieiU  pour  qu'il 
soit  accordé  à  1  accusé  un  délai  de  quarante-ouit 
heures,  ou  au  moins  de  ;ungt*^uatre,  pow  se 
choisir  nn  conseil. 

Les  divers  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  et  l'article  34  est  adopté. 
L'article  3d  l'est  également,  ainsi  que  les  articles 
36,  37,  38  et  39. 

A  l'article  40,  M.Duple8sisdeUrenedania^iq[>ûUe 
son  amendement,  tendant  à  ce  qu'avant  que  la 
compétence  de  la  cour  prévôtale  soit  jugée,  on  ne 
puisse  passer  outre  aux  débats  et  m  juélttnent. 

MM.  lieeqiftey  et  Trj  appuient  cet  amende- 
ment, comme  conforme  aux  principes  de  la  lé- 
gislation et  à  la  garantie  de  l'accuse,  et  à  la  sé- 
curité de  l'innocence. 

L'amendement  est  adopté  à  la  pros^ptô  ^unani- 
mité. 

Les  articles  41,  42,  43,  44  et  45  sont  adoptés. 

M.  ily4e  4e  Heiurille  prend  la  parole  à 
l'article  46. 

ie  réclame  id,  dit-il,  pourun  droit  sacré,  pour 
une  prérogative,  la  plus  belle  de  la  couronne,  le 
droit  de  faire  grâce  :  si  vous  adoptez  l'article  tel 
qu'il  est  présenté,  et  que  les  cours  prév6tales 
puissent  juger  les  cas  dans  lesquels  rexécution 
sera  suspendue,  c'est  à  elles  que  vous  donnes  le 
droit  de  grâce,  et  vous  en  dépouillez  le  monar- 

3 ne  si  digne  de  l'exercer.  Je  demande  par  amen- 
ementque  les  jugements  soient  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  en  cas  de  révotie  et  de 
sédition  seulement;  dans  les  autres  cas  il  sera 
sursis  à  Pexécuùion  jusqu'après  k  délai  nécessaire 
pour  se  pourvoir  en  grâce. 

Cette  proposition  est  écartée,  et  l'article  46  est 
adopté. 

Lne  discussion  trôs^étendue  s'étai>Ut  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jugement  de  compétence 
sera  rendu  en  présence  du  prévôt  et  de  l'accusé. 

M.  IUiples«l0  4le  Grene4aii  insiste  forte- 
ment pour  que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu 
qu'en  présence  de  l'accusé. 

La  Chambre  adopte  l'article  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  Iliiplessis  4e  4Srrene4aB  propose,  à  l'ar- 
ticle 50,  que  les  avocats  qui  pourront  être. aillés 
à  siéger  parmi  les  juges,  ne  soient  :pas  pr»s  ^v 
ondpe  du  tableau,  mais  choisis  par  le  président. 
Je  suis  convaincu,  dit-il,  que  beaucoup  d'arvocais 
ont  lefi  lumières  nécessaires  pour  siéger  parmi  1^ 
juges,  mais  il  en  est  aussi  dont  Tâ^e  et  les  lumiè- 
res ne  présentent  point  les  garanties  nécessaires. 

M.  le  rajp|ierle«rrépoikd  que  par  analogie  on 
doit  suivre  ici  ce  qui  se  pratiqua  au  civil.  Or,  de 
temps  immémorial,  les  avocats  sont  appelés  par 
ordie  d'inscription  au  tableau. 

L'aiBûndemant  de  M.  DiAplesaiS'de'Gfienâdanest 
écarté^  et  rartide  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  11  y  a  300  V4>* 
tants  ;  le  projet  est  adopté  à  la  maioriVé  de 
290  suflrageys  contre  iQ« 

La  séasce  est  levée. 


IGhMBbre  daa  Pftiiy.J        .8BG0NK  EiaTAUKAiTKttf.        16  décembre  ,mU 
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GHAM6BB  DES  PiOBS. 

PRÉSIDENCE  D£  M.  LE  GQANCXXIER. 

Séanôe   préliminaire   à  la  séanoe  publique   du 

6  décembre  1815. 

A  oeuf  heures  et-demie  da  matin,  la  Ohambre, 
doQt  la  8teDce  piiblique'est ajoornée àdixibeureB, 
se  retrait  prâlimiattivemont  dans  la  ealie  du 
(^onseil. 

Le  secrétaire^archiyiste,  «ur  lV)rdre  de  M.  le 
président,  feài  leeiure  du  procôs-yerbal  de  la 
séance  préliminaire  du  4  de  ce  mois. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Pi^0ideBt  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  note  qui  lui  a  été  adressée  ipar 
l'un  des  pairs  CM.  le^oenite  Tasser),  et  dans 
laquelle  on  l'invite  à  s'oppoeer,  au  nom  de  <la 
Chambre,  à  toute  discussion  du  moyen  que  le 
marécbal  Ney  nréteodrait  tirer  de  la  convention 
militaire  conclue  sous  les  murs  de  Paris  le 
3  juillet  1815.  L'auteur  de  la  note'  obser.ye  qu*ii 


UOQ  applicable  à  l'accusé,  mais  si  les  foiis  qui 
servent  de  base  à  Taecusatioa  sont  ou  non  «uf* 
fisamment  établis.  11  demandeque,  saas  désem- 
parer, la  Chambre  prononee  définitivement >8ur 
cette  accusation. 

M.  4e  9hrémléewÊi  :annoace  qu'il  est  iuformé 
que  M.  le  procureur  général,  au  nom  des  com- 
missaires du  Roi,  doit  s'opposer  à  la  leoture  de 
la  coiiTention  du  3  juillet  et  à  la  discussion  des 
moyens  qu'on  prétend  en  tirer  en  -faveiu*  de 
ra«*cusé.  Il  ajoute  qu'en  vertu  du  pouvoir  dicvé- 
tionnaire  dont  la  loi  l'investit,  il  pourrait,  sans 
aucune  intervention  de  l'Assemblée,  empêcher 
cette  leoture  ;  nrais  il  est  jaloux  de  s'envirooner 
en  toute  occasion  des  lumières  de  la  Chambre, 
et  de  chercher  dans  son  assentiment  des  motifs 
de  sécurité. 

Plusieurs  membreê  appuient  Tinvitalion  faite  à 
M.  le  président  \i9lt  la  note  qu4(  vient  de  com- 
muniquer. 

Lund*euœ  (M.  le  e»Mi<e  4ftariiier  )  observe  que 
l'auteur  de  eette  invitation  aurait  pu  l'appuyer 
encore  sur  d'autres  motifs.  Bn  effet,  le  moyen 

3ue  Ton  prétend  déduire  en  faveur  de  l'accusé 
03  stipulations  contenues  dans  la  convention 
militaire  du  3  juillet  dernier,  est  un  moyen  es- 
8iintiellemeot  préjudiciel ,  une  véritable  fin  de 
non^reoevoir ,  pour  emprunter  le  langage  des 
tribunaux.  Or,  l'arrêt  de  la  Chambre  du  21  no- 
vembre dernier  ayant  ordonné  que  l'accusé  pré- 
senterait cumulât! vement  tous  ses  moyens  préju- 
diciels, à  peine  de  déchéance ,  et  l'accusé  ayant 
exécuté  cet  arrêt  sans  faire  aucun  usage  du 
moyen  dont  il  s'agit ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être 
admis  à  le  présenter  aujourd'hui,  et  que  M.  le 
pri«ident,  chargé  de  maintenir  les  décisions  de  la 
Chambre,  doit  s'opposer  à  la  discussion  de  ce 
moven. 

inmemlpre  (M.  le  eMBfe  XiMiJuInalti)  sovh 
tient  que  l'argument  tiré  de  la  convention  du 
3  juillet  doit  être  regardé  comme  une  exception 
p«Tempioire,  et  qu'à  ce  titre  il  est  admissible  à 
toutes  les  époques  de  la  procédure.  11  ajoute 
que,  d'après  les  principes  reçus  dans  les  tribunaux, 
n  Chambre  n'a  pu  être  liée  irrévocablement  par 

l'arrêt  du  21  novembre  dernier  qui  n'est  qu  un 

jugement  ialeriocvtoipe. 


lin  ênùisime  (^mant  observe  ,  h  Tappui  4e 
caHe  doctrine,  iqulon  n'admet  poiat  eu  matière 
mmineUBiùefinMetfiion^reùsvQir;  q\it  tout  T^at 
ide  irsorêt  du  21  jKoveaibre  a  idû  se  réduire^  & 
l'ésand  del'aeousé,  à  oe.qu'après  Içi  proposition 
cumulative  de  ses  moyens  préjudiciels»  il  ne 
pût  reculer  davantage  l'ouverture  des  débats, 
mais  qu'il  n'a  pu  être  exolu  par  cet  arrêt  du 

ble  de  présent 
auffait  omis 

diplomatique  ,„.    

Toque  les  stipulations,  et  que  la  Chambre  ne 
peut  se  dispenser  d'entendre  cette  partie  de  S9i 
défense,  si  elle  veut  en  apprécier  le.mérite. 

Le  caractère  dfacte  diplomatjipie  est  refusé  à 
la  convention  du  3  juillet  par  un  dernier  opinant 
(M.  le  comte  Mole),  qui  la  présente  comme  une 
simple  convention  militaire.  C'est  en  qualité  de 
chers  d'armées  que  les  généraux  BlUoher  et  Wel- 
lington oat  stipulé  dans  cet  acte,  et  les  garanties 
iqu'll'Oontieat  ne  peuvent  être  réclamées  que  vis- 
à-vis  des  puissances  dont  elles  émanent.  On  ne 
peut  les  opposer  au  Roi,  qui  n'a  point  été. partie 
dans  la  convention  dont  il  s'agit,  et  que  par  cette 
raison  elle  ne  peut  obliger.  La  preuve  que  tiille 
était  à  cet  é^su'd  l'intention  des  puissances,  et 
le  véritBbieisens  de  la  convention,  c'est  qu'aur 
Qune  des  puissances  n'a  réclamé  contra  les  or*- 
donnances  du  24  juillet ,  ce qu'ellesn'euaseDt pas 
manqué  de  faire,  si,  à<lcursyeux,  le  Roi  eût  ôtôiliê 
par  cette  convention.  Il  fautiajonterque  lesordoiv^ 
nances  du  24  juillet  ont  été  signées  par  un  mir 
nistro,  qui,  sans  doute,  s'y  fût  refusé ,  si  elles 
eussent  été  contraires  h  la  oonveationidu  3,  doAl 
il  connaissait  mieux  que  personne  toute  ila  forçQ, 
ayant  été  à  ré))oqueoù  elle  fut  conclue.prôsideot 
de  la  commission  degouvernement. 

La  Chambre,  consultée,  déoide  que  M.  Jie,présir 
dent  doit  s'opposera  la  lecture  delà  conventicm 
du  3  juillet  et  à  la  discussion  .des  .moyens  que 
prétendraient  en  tirer  les  défenseurs  de  Taccusé- 

M.  le  JPnésMeat  invite  MM.  les  naifs  à  se 
rendre  à  la  séance  publiqi»,  dont  Tneure  e^t 
arrivée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  Id.  LE  [CIUNGELIER. 

Séance  publique  du  6  décembre  1815. 

PBQCJ^S  nu  MARÉCHAL  NE  Y. 

A  dix  heures  un  quart,  le  président  ordonne 
que  l'on  introduise  les  témoins  et  que  Taccusé 
soit  amené. 

Les 'Commissaires  du  Roi  présents,  sont  M.  le 
garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
MM.  les  ministres  de  rintérieuret  de  la  police. 

M.  le  Présiilcirt  donne  la  parole  aux  défeiH 
seurs  de  Tacousé. 

M.rlepiroeHre«r'^toéiiiil.  Je  demande  qU(V 
vant  d^ntendre  les  défenseurs  de  l'accusé, 
M.  de  La  Genetière  soit  entendu  de  nouveau 
relativement  à  la  lettre  de  démission  qu'il  dit 
avoir  écrite  au  maréchal  iSey.  M.  de  LaCenetère 
a,  dit-»il,  une  preuve  irrécusable  que  le  marécbal 
connaissait  cette  lettre. 

D'après  l'ordre  de  M.  le  président.iM.  de  La  Ge- 
netîé^  donne  lecture  d^un  paragraphe  d'une 
lettre  écrite  par  le  maréchal  à  M.  le  général  fies- 
siôres,  le  16  mars  à  deux  heures  après  midi,  dans 
laquelle  il  lui  prescrit  de  donner  ordre  à  M.  de 
,La  Genetière  de  quitter  Besancon  jusqu'à  ce 
<|u'on  ait  appris  L'atnvée  de  Buonaparte  à  Paris.  U 
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(H  a  tirô  UQ  extrait  signé  du  générai  fiessières. 

M.  le  Htaréchiil.  Je  savais  par  plusieurs  rap- 
por:squeM.  de  La  Genetière  avait  quitté  DÔIe, 
qu'il  avait  entraîné  quelques  officiers  ;  que  pour 
éviter  la  fureur  des  soldats,  il  avait  pris  la  fuite. 
Je  ne  dis  pas  quil  n'a  pas  écrit  la  lettre,  mais  je 
ne  la  connais  pas. 

M.  Beilurt.  Je  n'ai  demandé  ces  éclaircisse- 
ments que  pour  établir  la  moralité  de  la  déposi- 
tion de  M.  ae  La  Genetière. 

M.  Dapla  fait  observer  que  le  paragraphe  de 
la  lettre  qui  vient  d'être  lu  ne  parle  pas  de  la 
lettre  du  maréchal. 

M.  Bellart  insiste. 

Plusieurs  pairs.  Ce  fait  est  indifférent  au  j^rocés. 

M.  le  eonte  de  Gonvlon,  pair  de  France. 
Tout  cela  ne  prouve  rien. 

H.  Berryer  à  la  parole. 

M.  Berryer.  Quelque  brillante  facilité  qu'ait 
mise  hier  l'éloquent  organe  du  ministère  public 
à  préciser  les  points  de  vue  sous  lesquels  il 
pense  que  l'accusation  doit  être  simplement  dis- 
cutée, il  m'est  malheureusement  impossible  de 
me  circonscrire  dans  le  cercle  qu'il  a  paru  me 
tracer.  Une  accusation  du  crime  de  haute  trahison 
et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Ëtat  peut  s'articuler, 
en  effet,  en  bien  peu  de  paroles,  souvent  en  un 
mot  :  mais  la  justification  du  général  accusé,  de 
ses  opérations,  de  sa  conduite  entière,  exige  de 
longs  développements,  parce  qu'elle  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  foule  ae  circonstances  à  rassem- 
bler. 

Ce  n'est  pas  que  déjà  la  remarquable  franchise 
du  maréchal  n  ait  lancé  plusieurs  traits  de  lu- 
mière qui  vous  ont  fait  voir  au  fond  de  son  cœur 
qu'il  n'avait  pas  cessé  d'être  bon  Français,  Mais 
ma  défense  ne  oeut  pas  se  compléter  de  quelques 
traits,  quand  elle  se  compose  aussi  de  plusieurs 
moytns  de  droit  dont  il  ne  m'est  pas  permis  de 
faire  le  sacrifice.  L'esprit  de  chicane  ne  perce 
dans  aucun.  Je  me  suis  mis  d'ailleurs  à  l'abri 
des  difficultés,  en  écrivant  ce  dont  je  dois  parler 
avec  circonspection. 

Je  me  dégagerai  de  ces  entraves  pour  la  dis- 
cussion. 

Bn  commençant  la  défense  iustificative  du  ma- 
réchal Ney,  je  dois  rendre  de  respectueuses  et 
é(  latantes  actions  de  grùces  à  Sa  Majesté  de  ce 
qu'elle  a  voulu  que  celte  défense  fût  libre,  pu- 
bliauc,  protégée  même  par  une  grande  solennité. 
Sa  Majesté  pouvait-elle  signaler  plus  dignement 
cet  amour  constant  pour  la  justice  qu'elle  entend 
faire  régner,  cette  sagesse,  cette  grandeur  d'&me, 
supérieuros  à  toutes  les  passions,  qu'il  est  dans 
son  cœur  de  réprimer  et  a'éteindre  ? 

Après  avoir  payé  au  prince  auguste  notre  juste 
tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration,  com- 
ment acguitterons-nous  relui  que  nous  vous 
devons»  Messieurs,  pour  la  généreuse  concession 
que  vous  avez  daigné  nous  faire  d'un  délai  devenu 
nécessaire  à  l'efret  de  faire  arriver  les  témoins 
qui  ont  déposé  à  la  décharge  du  maréchal  Ney, 
et  de  rassembler  toutes  les  preuves  de  sa  justiti- 
cation  ? 

Déjà,  Messieurs,  vous  en  avez  la  conviction,  ce 
délai  n'est  pas  perdu  pour  la  justice  dont  vous 
êtes  les  impassibles  oracles;  puisqu'il  a  été  per- 
mis à  la  vérité,  ce  guide  éternel  des  magistrats, 
de  se  manifester  sous  plus  d'un  rapport,  et  d'al- 
léger considérablement  le  fardeau  des  terribles 
préventions  qui  pesaient  sur  la  tête  du  maréchal 
Nev. 

ftous  devons  à  vos  équitables  temporisations, 
MessieurSf  de  voir  cette  accusation  capitale  du 


crime  de  haute  trahison  et  d^atientats  à  la  sûreté 
de  VEtat,  dégagée  désormais  et  bien  solennelle- 
ment par  les  accusateurs  eux-mêmes,  de  cette 
masse  accablante  de  soupçons  ,  de  reproches 
même,  qui  avaient  si  malheureusement  chargé  le 
maréchal  Ney,  à  l'entrée  de  cette  douloureuse 
carrière.  Plus  de  préméditation  dans  sa  conduite 
antérieure  au  14  mars  dernier.  Ce  précurseor 
ordinaire  du  crime,  celui  sans  lequel  il  est  rare 
qu'il  puisse  exister,  a  disparu  entièrement. 

Non,  le  maréchal  Ney  ne  s'est  rendu  coupable 
d'aucune  de  ces  pensées  réfléchies,  qui  condui- 
sent une  ftme  basse  et  fausse  à  trahir  ses  devoirs. 
Non,  le  maréchal  Ney,  en  partant  pour  aller  com- 
battre l'ennemi  de  son  Roi,  n'a  souillé  ni  ses 
mains,  paf  l'acceptation  d'un  salaire  honteux,  ni 
ses  lèvres,  par  les  plus  sacrilèges  démooBtratioas. 
Non,  le  maréchal  Ney,  n'a  combiné  aucune  de 
ces  manœuvres  impies,  dont  le  but  aurait  été  de 
favoriser  l'entreprise  ae  Buonaparte.  Plus  d'in- 
tentions perfides,  plus  de  sourdes  menéi's,  ploi 
de  préparations  fallacieuses.  —  Le  maréchal  Ney 
en  est  enfin  sans  retour  et  pleinement  disculpé. 

Mais,  Messieurs,  un  second  bienfait,  non  moios 
incalculable,  dû  a  votre  libéral  ajournement  de 
l'ouverture  des  débats,  est  cette  précieuse  révo- 
lution des  sentiments,  dont  tous  les  cabinets 
alliés  de  l'Burope  se  sont  montrés,  le  20  du  mot< 
dernier,  unanimement  imbus.  C'est  rarrivée  :iu 
grand  jour  de  cette  profession  de  foi  européenDt\ 

3ui  se  repose  avec  le  plus  juste  abandon  sur  cc^ 
ispositions  aussi  sages  que  généreuses,  annon- 
cées à  toutes  les  époques  par  ^^a  Majesté,  de  faire 
cesser  les  haines,  les  divisions,  les  alarmes,  U^ 
mécontentements  inséparables  de  tant  de  cboc.^ 
de  tant  de  calamités,  et  de  ne  conserver,  di*^ 
temps  passés,  que  le  bien  que  la  Providence  en  i 
fait  sorth^ 

A  ces  touchantes  expressions  des  vœux  que  fonn*- 
aujourd'hui  pour  nous  cette  même  Europe  que 
nous  avons  si  longtemps  tourmentée,  plus  qu  au- 
cun autre  le  maréchal  Ney  s'est  senti  soutavc^ 
tout  à  COUP  de  l'une  de  ses  peines  les  pluâ 
cruelles  ;  il  a  reçu  la  plus  douce  et  la  plus  salu- 
taire des  consolations.  Il  en  eût  trop  coûté  à  reiU' 
àme  qui  fut  toujours  compatissante  aux  maot 

3ue  son  bras  avait  été  forcé  de  faire  à  rennemi, 
e  vérifier  qu'en  effet  celui-ci,  redevenu  vain- 
queur au  sein  de  la  victoire,  ne  lui  pardonnait 
pas  des  avantages  désormais  plus  que  compi*n- 
sés,  et  qu'il  s'acharnait  à  sa  perte  au  point  de  la 
demander  à  grands  cris  aux  tribunaux  français. 
Ainsi  donc  le  tableau  déchirant  de  l'accusâtiOD 
cesse  d'être  rembruni  par  les  hideuses  couleur? 
d'un  crime  froidement  calculé  et  de  l'Europe 
conjurée  pour  en  poursuivre  judiciairement  l'ex- 
piation. 

11  ne  me  reste  donc  plus  Messieurs»  qu'à  voos 
convaincre  de  ces  propositions  inverses,  que  dani 
la  matinée  du  14  mars  le  maréchal  Ney  n^  pris 
aucune  détermination  spontanée;  qu'il  n'a  point 
agis  des  on  propre  mouvement;  qu  il  a  simplement 
cédé  à  la  force  majeure  la  plus  irrésistible  ;  qu'il 
a  été  loin,  en  y  cédant,  d'imaginer  qu'il  aliiit 
décider  du  sort  de  la  cause  royale  et  d  en  entre- 
prendre la  ruine;  qu'il  y  a  dans  tous  les  cas 
une  injustice  évidente  à  s'en  prendre  au  marc* 
chai  Ney,  à  sa  démarche  isolée,  de  même  qu*à  a 
volonté,  des  funestes  suites  du  retour  de  Buoni- 
parte. 

Dans  le  dévelopjiement  de  ces  moyens  le  plu^ 
directement  iustincatifs,  je  n'oublierai  pas,  Me5- 
sieurs,  ce  qu  a  hautement  proclamé  dans  cette 
enceinte,  le  23  novembre  dernier,   l'éloquefli 
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organe  du  ministère  public,  que  vous  étiez  des 
jurés,  dont  les  nobles  consciences  ne  pouvaient 
pas  être  assujetties  à  tant  de  formes.  Je  ne  me 
séparerai  pas  de  cette  idée  que  ie  parle  devant 
un  grand  jury  national,  l'élite  etPornement  de  la 
France,  convoqué  spécialement  pour  prononcer 
sur  un  fait  survenu  dans  Tune  des  crises  les  plus 
violentes  que  TEtat  puisse  jamais  éprouver  ;  que 
c'est,  en  un  mot,  de  la  connaissance  d'un  événe- 
ment politique ,  né  de  nos  discordes  civiles,  que 
vous  êtes  exclusivement  saisis. 

Cette  part  faite  aux  arbitres  suprêmes  de  l'in- 
tention, aux  appréciateurs  éclairés  des  causes 
réelles  de  l'événement  dont  nous  gémissons  tous, 
à  la  loyauté,  si  étrangement  compromise  d'un  ma- 
réchal de  France,  et  je  puis  l'ajouter,  à  la  dignité 
du  trône  et  de  la  famille  régnante,  restera  pour 
les  conseils  du  maréchal  Ney,  à  prouver  que  le 
fait  qui  lui  a  été  imputé,  n'est  prévu  par  aucune 
des  lois  existantes. 

Dans  cette  seconde  partie  de  la  défense,  vous 
serez  loin.  Messieurs,  de  voir  désormais  le  maré- 
chal de  France  marchandant  sa  vie  et  s'épuisant 
en  moyens  de  droit,  pour  conserver  ce  qu'il  a  si 
souvent  prodigué.  Vous  ne  verrez  que  le  défen- 
seur de  la  loi,  dévoué  également  et  au  prince 
légitime  et  à  la  patrie,  aspirant  de  tous  ses 
vœux  au  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre,  forte- 
ment convaincu  que  les  événements  déplorables 
du  mois  de  mars  sont  dus  à  une  fatalité  sans 
exemple,  qui  heureusement  ne  saurait  se  repro- 
duire. 

J'examinerai  donc  successivement,  avec  toute 
l'indépendance  des  nobles  fonctions  que  j'exerce 
id,  avec  toute  la  circonspection  que  m^impose 
l'intérêt  public  :  !<>  si  ces  événements  de  mars 
sont  de  nature  à  faire  retomber  la  criminalité 
sur  d'autres  que  leur  détestable  auteur  (Buona- 
parte),  et  très-intermédiairement  le  maréchal  Ney 
en  particulier  ; 

2»  Si  l'Europe  qui  s'est  armée  contre  le  grand 
coupable,  ayant  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  de 
le  frapper,  le  maréchal  Ney,  qu'on  prétend  avoir 
été  son  complice,  pourrait  être  traité  avec  moins 
de  ménagement; 

3<>  Si  aucune  des  circonstances  qui  caractéri- 
sent, dans  l'espèce ,  le  crime  politique  le  plus 
imprévu,  comporterait  une  application  raisonna- 
ble des  peines  portées,  soil  par  le  Gode  pénal 
promulgué  en  1810  contre  les  auteurs  ou  compli- 
ces des  crimes  qu'il  a  définis,  soit  par  le  Gode 
pénal  militaire; 

4<>  Si  à  ces  événements  de  mars  n'a  pas  succédé 
en  France,  heureusement  pour  un  court  inter- 
valle, un  ordre  de  choses  suflisamment  reconnu, 
même  encore  à  présent^  pour  rendre  impratica- 
ble la  poursuite  crimmelle  intentée  contre  le 
maréchal  Ney; 

5*"  finfin,  si,  de  l'ensemble  des  conventions 
pohtiques  arrêtées  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées  les  30  mai  1814,  3  juillet  et  20  no- 
vembre 1815,  il  ne  résulte  pas  que  les  fautes 
provenues  d'erreurs  d'opinions  doivent  être  re- 
mises. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  des  considérations 
respectueuses  sur  ce  que  la  magnanime  bonté  du 
Roi  nous  permet  d'espérer  dans  le  cas  où,  éclai- 
rés par  votre  délibération  sur  ce  procès,  elle 
reconnaîtrait  qu'en  effet  le  maréchal  Ney,  trompé 
sur  les  vrais  intérêts  de  la  France,  a  été  loin  de 
vouloir  rien  méditer  ni  exécuter  qui  leur  fût 
contraire. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Réfutation  de  Vacle  d^accusation  et  des  six  chefs  de 
criminalité'  dont  il  se  compose. 

<r  Jamais  on  ne  parviendra  à  qualifier  exacte- 
ment la  conduite  tenue  par  le  maréchal  Ney, 
dans  la  matinée  du  14  mars,  si  l'on  p'a  pas  com- 
mencé par  se  mettre  franchement  d'accord  sur  la 
nature  au'avaient  dès  leur  principe,  ou,  en  tout 
cas,  sur  le  caractère  qu'avaient  acquis,  ce  jour4à, 
les  événements  déplorables  auxquels  le  maréchal 
a  eu  le  malheur  de  prendre  part. 

«  A  en  raisonner  d'après  1  acte  d'accusation,  il 
ne  se  serait  agi,  encore  au  14  mars,  que  d'un 
complot  trame'  par  les  fraudes  et  les  intrtgues  de 
Buonaparte ,  secondé  par  quelques  mamsuvres 
dans  rintérieur,  et  qui  n'était  encore  soutenu 
gue  par  une  poignée  d'hommes  !  Ge  serait  la  dé- 
lection  subite  du  maréchal  Ney,  ce  seraient  ses 

Ï)rovocations  toutes  seules  qui  auraient  ébranlé 
a  fidélité  des  troupes  sous  ses  ordres,  et  qui  les 
auraient  contraintes  en  quelque  sorte  à  quitter  les 
meilleures  résolutions  pour  suivre  leur  chef  dans 
la  route  du  parjure  où  il  les  entraînait  après  lui  ! 
«  Vue  de  celte  manière,  la  conduite  du  maréchal 
Ney,  quoique  non  réfléchie,  pourrait  recevoir  les 
qualincalions  les  plus  odieuses,  et  être  présentée 
comme  une  des  causes  de  nos  malheurs. 

«  Mais  la  vérité,  Féternelle  vérité ,  dont  les 
droits  sont  imprescriptibles,  et  qui  tôt  ou  tard  se 
fait  jour  à  travers  les  nuages  dont  on  voudrait 
l'obscurcir,  la  vérité  commande  impérieusement 
d'en  revenir  aux  réalités  notoires,  aux  symtô- 
mes  effrayants  et  sinistres  qui  dé^à,  bien  avant  le 
14  mars^  avaient  si  extraordinairement  changé 
notre  scène  politique.  Pourrait-on  sans  frémir,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  et  de  la  punition 
d'un  crime  de  haute  trahison,  d'un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  pourrait-on  s'étourdir  une  mi- 
nute sur  ce  qu'en  peuvent  déposer  tant  de  mil- 
liers de  contemporains  et  de  témoins  oculaires  ; 
sur  ce  qu'en  ont  pensé  en  France,  avec  tous  les 
ordres  ae  l'Etat,  les  dépositaires  mêmes  de  l'au- 
torité légitime  ? 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  encore  à 
aucune  tradition ,  demandons-nous  seulement 
comment  il  s'était  fait  que  Buonaparte,  en  moins  de 
dix  jours,  eût  traversé  depuis  Gannes  jusqu'à 
Lyon,  un  espace  de  quatre-vingt  lieues,  sans 
éprouver  la  moindre  résistance,  que  dis-je?  en 
grossissant  incessamment  son  parti,  en  obtenant 
sur  son  passage,  de  la  multitude  égarée  sans  doute, 
mais  enfin  de  la  multitude,  des  démonstrations 
vraiment  frénétiques  du  plus  aveugle  enthou- 
siasme ? 

•  Gomment  cela  s'était  fait  ?  évidemmentparce 
que  la  minorité  du  peuple,  si  Ton  veut,  mais  une 
minorité  agissante,  s'était  soulevée  en  sa  faveur, 
évidemment  parce  que  la  majorité  inerte,  stupé- 
faite, avait  tout  laissé  faire. 

«  Au  14  mars,  il  y  avait  quatre  jours  que  Buo- 
naparte était  entré  dans  Lyon,  la  deuxième  ville 
du  royaume  par  sa  population;  qu'il  en  avait  par- 
couru les  rues,  les  promenades,  les  places  publi- 
ques, librement,  sans  escorte,  pour  ainsi  dire, 
sans  que  personne  eût  songé,  même  par  des  plain- 
tes, ni  par  la  moindre  menace,  à  le  faire  repentir 
de  sa  témérité. 

«  11  y  avait  donc  constamment,  d'un  côté  en- 
gouement et  délire  ;  de  l'autre,  stupeur  et  silence. 

«  Et  ces  impressions,  pendant  quatre  jours, 
avaient  eu  tout  le  temps  ae  se  propager  au  loin, 
d'atteindre  et  de  dépasser  la  ligne  de  Lons-le- 
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Saulûier,  puisque,  comme  vous  le  verrez,  Mes- 
sieurs, elles  avaient  été  reçues  à  Dijon,  et  dans 
toutes  les  classes. 

«  J*en  appelle  maintenant.  Messieurs,  et  très- 
surabondamment,  aux  témoignages  les  plus  irré- 
cusables de  cette  époque,  à  ce  qu'ont  dit,  ou  fait 
entrevoir  des  mauvaises  dispositions  dés  pwrs 
parcourus  par  Buonaparte  avec  tant  de  rapîaité, 
tous  les  fonctionnaires  locaux,  tous  les  eliefs  ci- 
vils ou  militaires.  J^en  appelle  à  cette  rapidité 
même  de  sa  marche,  et  au  succès  mémede  son 
audacieuse  entreprise. 

«  Ouvrez  avec  moi  la  plupart  des  journaux  qui^ 
les  11, 12  et  Î3  mars,  rendaient  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  sur  la  route  de  Buenaparte.  Lesjour- 
naux  oraciels,  ou  semi-officiels,  le  Mhniteur,  par 
exemple,  quoiqu'ils  aient  pris  soin  de  ne  pas  trop 
sonner  ralarme.  Qu'y  lirez-vous?  Que  les  émis- 
sairesde  Buonaparte  se  répandaient  partout;  qu^ls 
pénétraient  dans  les  villes,  dans  les  campagnes, 
au  milieu  des  corps  armés  ;  que  partout  ils  avaient, 
dès  les!  etSmars,  répandu  des  proclamation  s  qvi 
excitaient  le  peuple  à  la  révolte,  et  les  soldats  à 
la  désertion. 

«  Mais,  si  tels  avaient  déjà  été  les  succès  prodi- 
gieux de  ces  missionnaires  de  discorde,  il  y  avait 
donc  dans  bien  des  esprits  uaetrop  fdtale  tendance 
à  Tagitalion.  11  y  avait  donc  mouvement  popu- 
laire; autrement  un  seul  de  ces  prôneurs  d'insur- 
rection en  fût-il  venu  à  ses  fins?  Tous  n'eussent- 
ils  pas  péri  victimes  de  leurs  propositions 
incendiaires,  ou  du  moins  n'eussent-ils  pas  été 
livrés  aux  tribunaux,  ou  autres  autorités  chargées 
de  la  vengeance  des  lois? 

«  N'est-ce  pas  cette  funeste  direction  downée  à 
l'esprit  i)ubiic,  et  rendue  plus  saillante  par  toutes 
les  angoisses  éprouvées  dès  les  premiers  jours  de 
mars,  que  le  10  mars,  la  Chambre  des  députés, 
dans  son  adresse  au  Roi,  appelait  une  erise  profi- 
table! 

a  N'est-ce  pas  cet  état  de  choses,  voisin  d'une 
subversion  totale,  qui,  dans  un  compte  rendu  à 
vous-mêmes,  Messieurs,  le  H  mars,  de  la  situa- 
tion réelle  de  la  France,  faisait  dire,  par  son  au- 
teur si  justement  révéré  : 

«  Buonaparte,  arrivé  avec  onze  cents  hommes, 
«  fait  de  rapides  progrès,  les  défections  ne  sont 
«  pas  douteuses....  11  est  à  craindre  que  fteaucou;) 
«  d'hommes  égarés  ne  cèdent  à  ses  perfides  insi- 
«  nuations....  On  ne  peut  guère  arrêter  Teffet-des 
«  mauvaises  dispositions  qui  nous  alarmetvt,  qu'en 
f  s'aidant  beaucoup  de  cette  bonne  et  fiéèlegarde 
«  nationale,  etc.,  etc.  y^ 

«  Au  Moniteur  du  16  mars,  je  lis,  comme  Tela- 
tion  de  faits  qui  datent  des  12  et  13  mars,  ces  par- 
ticularités frappantes  :  «  Buonaparte  vient  de 
«  chercher  un  appui  dans  le  système  d'anarchie, 

a  de  désorganisation  et  de  terreur Ses  cou- 

«  reurs,  ou  ])lutôt  ses  émissaires,  sont  parvenus 
«  à  soulever  à  MAcon,  à  Tournus,   à  Onàlon,  la 

«  lie  de  la  populace A  Châlon,  les   mêmes 

«  moyens,  les  mêmes  provocations  incendiaires 
«  avaient  déjà  excité  les  mêmes  scènes...  La  po- 
«  pulace  s'est  jetée  avec  fureur  sur  des  pièces 
«  d'artillerie,  et  les  a  précipitées  dans  la  Saône. 
a  11  n'y  a  rien  eu  à  opposer  à  cette  multitude 
«  égarée....  Les  mêmes  événements  se  sont  passés 
a  à  Dijon^  au  même  moment  et  toujours  par  les 
cr  mêmes  moyens  insurrectionnels.  M.  Terray, 
i  préfet,  hors  d'état  de  résister  à  la  sédition,  s^est 
«  rendu  à  Châtillon-sur-Seine,  etc.  » 

«  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  pouvoir  terminer 
mieux  cet  affligeant,  mais  véridique  tableau,  que 
par  un  mot  énergique  sorti  de  lal)0uche  d*un  tô^ 


I  inQin,mi,certes, ne  l'appoint  Midié'poiir  excuâer 
le  maréchal  Ney.  11  est  du  préfet  du  Doubs  (M.  le 
baron*  deCapelie),  qui  Tétait  alors  du  dépat^temeot 
de  VAin.  Accouru  de  Bourg  ù  Lons^le^ulnifir, 
dans  la  scnrée  dulSinans,  tout  consterné,  fuyaixt 
de  son  cheNieu,  cet  administrateur,  pour  rendre 
t^et  esi^nt  de  vertige  ou  plutôt  de  délife  qui,  en 
émx  ou  trois  jours,  venait  de  tourner  todtes  les 
têtes,  -s'éeria  que  c'était  une  reûhute  de  Im  ràvoh^ 
tion  ;  mot  terrible,  qui,  joint  à  un  concours  inouï 
d'autres  circonstances  que  je  résumerai  tout  ù 
rheure ,  n'a  pas  peu  conimué  à  eatratfier  le 
maréchal  dans  le  précipice. 

«  On  ne  peut,  Messieurs,  à  moins  de  Tocfioir 
nier  Tévidence,  ne  pas  nous  accorder  que  dam 
toute  celte  partie  de  la  France,  en  a^ant  et  en 
arrière  de  la  cité  où  le  maréchal  rleyétaitreseerré 
avec  ta  petite  armée,  la  population  était  follement 
enivrée,  plusieurs  jours  avant  le  14  mars  ;  que  le 
maréchal  existait,  au  milieu  de  ce  tourbillon,  dans 
un  véritable  foyer  d'agitations  populaires  et  de 
sédition. 

«  Maintenant  et  ce  point  accordé,  j'interrogerai 
toutes  les  personnes  de  bonne  foi,  capables  de 
juger  impartialement  quels  peuvent  avoir  été  \w 
effets  d'une  révolution  semblable;  je  leur  deman* 
derai,  avant  d'en  rien  préciser  sur  ce^ui  fut  per- 
sonnel au  maréchal  liey,  dans  la  loupnée  du 
14  mars,  quelle  culpabilité,  en  général,  il  est  pos- 
sible d'attacher  aux  actes  que  le  spectacle  d^une 
telle  commotion  peut  attacher  aux  hommes  qui 
sont  le  plus  en  évidence?  Je  leur  demanderai, 
si,  entraînés  par  la  foule  qu'ils  avaient  à  mainte- 
nir, maîtrisés  par  les  forces  qu'ils  avaient  à  com- 
mander, ils  sont  censés  avoir  rien  fait  librement, 
par  inclination  et  avec  la  volonté  de  manquer  à 
leur  devoir? 

«Quelle  serait  affreuse  la  condition  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  hommes  d'Btat,  des  gêné** 
raux,  des  administrateurs,  dans  de  pareilles  oon- 
jonotures,  si  tous  les  liens  ae  la  civilisation  venant 
à  se  rompre,  se  trouvant  jetés  au  fort  de  la  tempête 
et  dans  l'impuissance  de  gouverner  le  vaisseau, 
de  le  diriger  vers  le  port  du  salut,  ils  étaient  ré- 
putés criminels,  pour  Tavoir  seulement  empôciïé 
d'aller  se  briser  contre  les  rochers  1 

«  N'arrive-t-il  pas  le  plus  souvent,  enoes  ren- 
conlres,  que  le  chef  est  contraint,  par  ses  subor- 
donnés  en  révolte,  d'embrasser  précisément  la 
résolution  qui  est  la  plus  contraire  à  ses  princi- 
pes, à  ses  goûts,  à  ses  intérêts  personnels? 

«  Ce  que  je  dis  là.  Messieurs,  à  la  décharge  ée 
tous  ceux  que  leur  mauvaise  étoile  peut  placer 
à  la  tète  des  troupes  insurgées,  cesse,  à  l'égard 
du  maréchal  Ney,  d'être  une  simple  frésomption. 
Par  une  singularité,  que  je  puis  dire  précieuse 
en  ce  moment,  il  est  prouvé  au  procès,  par  les 
documents  les  plus  authentiques,  par  la  plus  loua- 
ble de  toutes  les  anecdotes,  que  le  pai^i  de  se 
réumr  à  Buonaparte  a  dû  être  et  a  été  effective^ 
meut  celui  pour  lequel  il  avait  et  devait  avoir  la 
plus  grande  Tépucnance. 

«  Qui  ne  connaît,  en  effet,  du  maréchal  Ney,  la 
démarche  hardie  d'avoir  osé,  le  5  avril  1^14, 
notifier  seul  à  Buonaparte  dans  Fontainebleau, 
que  les  troupes  restées  autour  de  lui  ne  vtmlaienC 
plus  ni  combattre  pour  ea  personne,  ni  se  retirer 
avec  lui  sur  les  bords  de  la  Loire  *,  que,  éms  la 
cruelle  adversité  où  il  avait  réduit  la  France,  il 
ne  lui  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'abdi* 
quer  l'empire  et  de  négocier  avec  les  puissancee 
mal  tresses  de  Paris,  pour  en  obtenir  un  tra^e* 
ment  avantageux? 

«  Je  ne  citerai  pas,  Messieurs,  le  passage  de  la 
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lettre  da  peint»  de  la  ttoacowa^  adressée  à  ce 
solet  le  5  avril  1814  aa  ^uvernement  provisoire, 
où  il  flteclare  avoir  signifié  de  plus  à  Buonaparte, 
qu'il  ne  reêtait  plus  aux  Français  qu'à  embrasser 
entièrement  la  cause  de  leurs  «notent  rois,  si  ce 
dernier  trait,  de  dure  confidence  du  fflaiéchal  à 
BuonafKàrte,  ne  Tenait  pas  de  plus  en  fortifier 
mon  allument. 

«  Qm  de  nous,  Mesaieurs,  ignore  à  présent  à 
quel  degré  était  porté  chez  Buonapartc  le  senti- 
ment de  la  vengeance?  Combien  il  était  irritable 
sur  toat  ce  qui  blessait  son  orgueil?  Qui  ne  se 
figure  à  quel  point  il  devait  être  secrètement 
humilié  de  la  nroposition  altière  et  décisive  du 
marécbal  ^ej?  Ouel  insurmontable  ressentiment 
il  devait  lui  en  conserver?  De  quelle  profonde 
terreur  celui-ci  a  dû  être  frappé,  à  la  nouvelle 
que  Buonaparte  ressaisissait  audacieusement  les 
rênes  du  pouvoir,  et  reparaissait  sur  la  scène  du 
monde  entouré  de  tant  d'hommages  ! 

i  D'autres  que  le  maréchal  Ney  n'en  avaient-ils 
naâ  conçu,  pour  lui,  les  plus  vives  alarmes?  M.  de 
Bourmont,  qui  n'est  assurément  pas  un  témoin 
bienveillant  pour  le  maréchal,  ne  nous  apprend- 
il  pas  qu'il  Tavertii  qu'il  avait  tout  à  craindre  de 
cet  enragé?  M.  de  Bourmont  ne  nous  ^-^i\  pas 
transmis  cette  réponse  du  maréchal,  que  Buona- 
parte le  haïssaity  lui,  Ney;  quHl  ne  lut  pardonne-' 
rait  Jamais  son  cUfdioation...  ;  (fuHl  pourrait  bien 
lui  faire  couder  la  tête  avant  six  fnot«,  etc.,  etc.? 

«  Voilà  donc  une  preuve,  et  nous  n'en  admet- 
tons pas  de  plus  forte,  que  le  maréchal  Ney  avait 
un  intérêt  immense,  supérieur  à  toute  autre  con- 
sidération humaine,  d*empéoher  que  Buonaparte 
ne  se  mit  à  la  tète  des  affaires  en  France. 

•  Comment  s'est^il  fait  que  cependant,  aux 
risques  de  sa  propre  sûreté,  le  maréchal  Ney  tout 
à  coup  ait  paru  y  consentir? 

•  Pour  solution  de  ce  problème,  l'acte  d'accu- 
sation prononce  affirmativement  que  ce  fut  dans 
des  vues  d'intérêt  personnel  que  le  maréchal  se 
rangea  de  ce  parti.  Sa  vanité,  y  est-il  dit,  fut 
flattée ,  son  ambition  se  ré  veilla, le  crime  fut  acceffté, 

•  Eh!  qui' Is  étaient  donc  ces  gages  si  séducteurs 
offerts,  par  Bonaparte  rentrant,  à  la  vanité  du 
maréchal  Ney?  A  quels  postes  d'honnour  plus 
êminents  que  ceux  de  pair  de  France,  de  maré- 
chal, de  prince,  poavait-il  l'élever?  Avait-il,  pour 
réveiller  son  ambition,  lui.  si  jaloux  dans  ses 
délégations  de  puissance,  à  mi  conférer  des  em- 

Slois  plus  considérables  que  ceux  de  gouverneur 
e  Tune  des  divisions  militaires  et  de  général  en 
clK'f  des  armées,  dont  le  maréchal  se  trouvait 
loul  investi  par  la  majesté  royale? 

•  Mon  intention,  Messieurs,  n'est  pas  à  beau- 
coup présde  vous  occuper  d'une  longue  apologie 
de*?  talents  militaires,  ni  des  brillants  exploits  du 
maréchal  Ney;  il  est  accusé;  l'énumération  même, 
quoique  légitime ,  des  grands  et  nombreux  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  son  pays,  ne  l'absoudrait 
pas,  je  le  sens,  du  crime  de  l'avoir  trahi  dans  un 
joor  de  péril. 

«  Mais  permettez  que  du  moins  je  m*empare  de 
ce  qu'eurent  d'honorable  vingt^cinq  années  de 
travaux,  de  fatiguosinouïes,  de  dangers  affrontés* 
de  triomphes,  pour  en  conclure  seulement  qu'il 
oe  manquait  rien  à  Tambition  du  maréchal  ;  que 
pore  de  quatre  fils  en  bas  &ge,  il  ne  lui  convenait 
plus  de  courir  de  nouveaux  hasards,  sous  la 
baouière  surtout  d'un  insensé  qui,  dans  ses  trois 
dernières  campagnes  de  Russie,  de  Saxe  et  de 
Brie,  avait  si  opiniâtrement  tout  compromis. 

-  Rien  ne  le  rapprochait  donc  de  ce  fougueux 
«lominatew,  et  tout  l'en  éloignait. 


l 


«  Puisque c^at  des  couleurs  delà  truMonque 
l'acte  d'accusation  charge  sans  cesse  lavésointion 
prise  le  14  mars  parle  maréchal  Ney,  ua'il  suppose 
cette  résolution  arrêtée,  comme  c'est  le  propre  des 
traîtres^  au  fond  de  sa  mai$on  et  dans  le  secret  de  la 
nuit,  tout  m'avertit,  Messieurs  (pour  la  défense 
de  celui  que  le  même  organe  accusateur  a  phis 
d'une  fois  ici  dénommé  Villustre  accusé),  de  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  dissuade  de  lui  imputer 
même  une  mioirte  de  lâcheté,  de  bassesse  ou  de 
perfidie. 

«  Où  seront,  je  vous  en  conjure,  les  interprètes 
sûrs  des  actions  des  hommes,  si  vingt-cinq  an- 
nées d'une  vie  irréprochable,  consacrée  teut 
entière  au  bien  de  la  patrie,  ne  eulfiseni  pas  pour 
en  donner  ia  clef?  Si  tant  de  traits  donnés  de  la 
noble  indépendance  de  son  caractôre,  d'une  fran- 
chise à  l'épreuve  des  cours,  d'une  loyauté  préco- 
nisée même  par  les  ennemis,  d'une  générosité 
à^kme  que  rinfortune,  même  obscure,  itrouiva 
toujours  secourable;  si  ces  révélations  journalières 
d'une  conscience  pure,  inaltérable,  ne  servent  pas 
même  à  rechercher,  dans  une  inconcevable  déter 
mination,  ce  qu'elle  peut  avoir  eu  d'innocent? 

«  C'en  est  donc  fait  de  cet  empire  jusque-là  si 
assuré  de  l'expéraenoe*  La  pratique  la  pius  con- 
stante des  vertus  sociales  les  plus  précieuses  ne 
sei*a  plus  comptée  pour  rien  :  celui  qui  leur 
rendit  le  culte  le  plus  assidu,  pas  plue  que  l'aven- 
turier ou  que  tout  être  équivoque,  n'inspirera  le 
désir  de  scruter  son  intérieur,  d'en  démêler  tous 
les  replis,  et  n'obtiendra  que  Ton  revienne  d'une 
première  imprt»sion,  qui  si  souvent  est  fausse. 

«  Vous  n'êtes  pas,  Messieurs,  du  nombre  de  ces 
personnes  ou  sui)erficielles  ou  passionnées,  ou 
prévenues,  pour  qui  un  quart  de  siècle  rempli 
par  l'honneur,  n'équivaut  pas  même  à  un  indice. 
Le  caractôre  prononcé  et  bien  connu  du  maréchal 
Ney  sera  votre  premier  guide  dans  l'examen  de 
l'action  qui  nous  occupe. 

«  A  vos  dernières  séances,  Messieurs,  on  a  cru 
tout  faire  pour  la  décharge  du  maréchal  Ney,  en 
nous  accordant  qu'un  homme  décoré  de  tant  de 
triomphes^  n  avait  pas  pu  entrer  si  l&chement  dans 
un  complot,  ni  en  comtjiner  lu  plan,  en  renon- 
çant à  suspecter  en  rien  la  bonne  foi  du  maréchal 
Ney,  sa  fidélité  à  la  cause  royale  jusqu'au  14  mars. 

a  Je  l'ai  déjà  prouvé,  Messieurs,  je  suis  loin  de 
négliger  de  pareilles  concessions  ;  elles  sont  d'un 
trop  grand  poids  dans  la  balance  de  la  justice  : 
mais  je  ne  puis  m'en  contenter. 

1  Autre  cnose  est  pour  le  maréchal  Ney  d'être 
absous  du  reproche  d  avoir  prémédité  la  trahison; 
autre  chose,  de  faire  passer  rapidement  sous  vos 
yeux,  fflessieurs,  l'esquisse  de  tout  ce  que  son 
zèle  avait  exécuté  jusqu'au  14  mars,  pour  faire 
triompher  la  cause  du  Roi  à  laquelle  le  liaient  ses 
serments,  et  pour  écraser  Buonaparte  dont  le 
retour  lui  était  odieux.  Au  premier  cas  seule- 
ment, et  c'est  celui  où  nos  accusateurs  ont  pré- 
tendu nous  réduire,  il  y  aurait  absence  de  blâme: 
au  deuxième  cas,  et  c  est  celui  dont  il  convient 
au  maréchal  Ney  de  ne  point  sortir,  il  va  y  avcdr 
un  faisoeau  de  présomptions  favorables,  pressantes, 
qui  disposeront  d'autant  nlus  à  croire  que  la 
résolution  du  14,  puisqu'elle  contraste  si  farte- 
ment,  tient  à  quelque  cause  extraordinaire,  sur- 
naturelle ou  indépendante  de  sa  volonté. 

«  Parti  de  Paris  le  8  mars  au  soir,  tout  pénétré 
des  bontés  et  de  la  confiance  du  Roi,  la  rage  dans 
le  cœur  conire  Buonaparte,  le  maréchal  Ney  arrive 
à  Besançon,  chef-lieu  de  la  6«  division  militaire 
dont  il  est  le  gouverneur,  et  que  Tordre  laconique 
du  mittistpe  de  la  guerre  lui  a  indiqué  comme  le 
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poste  OÙ  il  devait  servir  :  il  y  arrive  bien  posi- 
tivement le  10  marR,  de  bonne  heure. 

«  Là  seulement  il  trouve  les  instructions  du 
ministre  auxquelles  seules  il  est  tenu  de  se  con- 
former; que  lui  prescrivent-elles?  Daignez  l'ap- 
prendre, Messieurs,  et  en  pressentir  toutes  les 
conséquences. 

Copie  de  la  lettre  écrite^  par  S.  Exe.  le  ministre  de 
la  guerre  à  M,  le  maréchal  prince  de  la  Mos- 
Cùway  gouverneur  de  la  6*  division  militaire. 

Le  9  mars  1815. 

t  Monsieur  le  maréchal,  S.  A.  R.  Monsieur,  frère 
«  du  Roi.  est  arrivé  à  Lyon,  et  a  pris  commande- 
«  ment  de  Tarmée  qui  se  réunit  sur  ce  point  ; 
«  toutes  les  mesures  sont  ordonnées  pour  pour- 
«  suivre  avec  viRueur  et  sans  relâche  le  parti  à 
t  la  tète  duquel  Buonaparte  a  osé  pénétrer  sur  le 
«  territoire  irançals,  et  tout  donne  lieu  d'en  es- 
«  pérer  le  plus  prompt  succès.  Le  Roi  me  charge 
«  de  vous  recommander  de  tenir  réunies  le  plus 
•  de  troupes  disponibles,  afin  que  vous  soyez  tou- 
«  jours  en  état  de  seconder  efhcacement  les  opé- 
t  rations  de  S.  A.  R.  Monsieur. 

«  Vous  avez  en  ce  momeht  dans  la  6«  division 
«  militaire,  le  G*  régiment  de  hussards  entier,  à 
«  Yesoul  :  les  4«  escadrons  de  dépôt  du  3«  de 
«  hussards,  à  Dôle;  du  8«  chasseurs,  à  Gray; 
«  les  3*  bataillons  de  dépôt  du  15*  léger,  60'  et 
«  77*  de  liene  à  Besancon  ;  ainsi  que  le  'i''  esca- 
dron de  uépôt  du  5'  de  dragons  ;  enfin  le  3«  ba- 
taillon de  dépôt  du  7G«  régiment  d*infanterie  à 
Bourg. 

«  En  l'absence  de  Mgr  le  duc  de  Berry,  prenez 
les  ordres  de  S.  A.  H.  Monsieur;  correspondez 
tous  les  jours  avec  ce  prince  ;  et  surtout  si, 
contre  toute  apparence,  l'ennemi  faisait  des 
progrès  sur  Lyon,  faites  vos  dispositions  pour 
manœuvrer  de  manière  à  Tinquiéter,  à  déjouer 
ses  plans,  à  lui  nuire,  et  enfin  à  le  détruire,  si 
vous  en  trouvez  roccasion. 

•  Le  Roi  multiplie,  en  cette  circonstance,  les 
mesures  de  prévoyance  et  de  précaution;  j'avais 
déjà  donné  Tordre  à  M.  le  duc  d'Albuiéra  de 
diriger  sur  Béfort  les  deux  premiers  bataillons 
du  53«  régiment  d'infanterie,  et  les  trois  pre- 
miers escadrons  du  14«  régiment  de  dragons. 
Je  lui  donne  aujourd'hui  Tordre  de  réunir  de 
suite  dans  cette  ville  le  plus  de  forces  qu'il 

{courra  retirer  des  garnisons  de  TAlsace,  sans 
rop  dégarnir  les  places  ;  aves  ces  troupes,  il 
se  tiendra  prêt  à  seconder  vos  opérations,  et  je 
le  préviens  même  que  l'intention  du  Roi  est 
qu  avec  ces  forces  il  aille  vous  joindre,  si  les  cir- 
constances vous  mettaient  dans  le  ca8  de  lui 
en  faire  la  demande.  Alors  vous  concerteriez 
ensemble  vos  opérations.  Correspondez  fré- 
quemment avec  lui. 

«  J'ai  ordonné  de  former  à  Metz  quatre  bat- 
teries d'artillerie,  et  de  les  diriger  sur  Besancon  ; 
i'ai  ordonné  aussi  de  former  quatre  autres  bat- 
teries à  Slrasl)ourg.  M.  le  maréchal  duc  d'Albu- 
féra  les  mènera  à  Béfort,  et,  si  vous  manquiez 
de  canons,  il  vous  les  enverrait  sur  votre  de- 
mande. Comme  il  pourrait  se  faire  que  les 
batteries  qui  doivent  être  envoyées  de  Grenoble 
à  Lyon,  ne  puissent  pas  arriver  dans  cette  ville, 
TOUS  disposeriez  alors,  Monsieur  le  maréchal^  soit 
des  batteries  venant  de  Metz,  soit  de  celles  ve- 
nant de  Strasbourg,  pour  les  envoyer  à  S.  A.  R. 
Monsieur  à  Lyon. 

•  Instruisez  bien  S.  A.  R.  de  vos  dispositions* 
«  Je  vous  prie  aussi  de  m'en  donner  connaissaucei 


afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté, 
t  Indépendamment  du  corps  que  le  duc  d  Al- 
buféra  va  réunir  à  Béfort,  je  donne  l'ordre  au 
duc  de  Reggio  de  rassembler  sur-le-champ  le 
plus  de  troupes  qu'il  pourra  disposer,  sans  trop 
dégarnir  les  places  des  troisième  et  quatrième 
divisions  militaires,  de  se  porter  avec  ses 
forcer  sur  Langes  et  Dijon,  et  de  se  mettre,  de 
là,  en  communication  avec  vous  et  le  duc  d  Al- 
buféra. 
<  Pour  copie  conforme  aux  minutes  : 

«  Le  maréchal  de  camp^  secrétaire  général, 

«  Signé  Dalbignac.  > 

i  Ainsi  donc,  voilà  le  maréchal  Ney,  qui  ne  doit 
agir  que  secondairement  sous  les  ordres  de 
Monsieur  :  il  doit  les  attendre,  ou  tout  au  plus 
les  provoquer. 

«  Le  maréchal  ne  trouve  dans  Besançon  que 
cinq  à  six  cents  hommes  de  divers  dépôts,  outre 
la  garde  nationale.  M.  de  Bourmont,  avant  son 
arrivée,  a,  comme  commandant  la  suodivisioa  do 
Besançon,  fait  filer  les  troupes  qui  s'y  trouvaient 
sur  Lyon,  par  Bourg.  L'artillerie  et  les  munitions 
ont  pris  la  même  direction ,  conduites  toutefois 
par  Châlon. 

t  Qu'eût  fait,  dans  une  pareille  position,  je  ne 
dis  pas  un  traître,  mais  un  chef  de  corps  en  sous- 
ordre,  qui  eût  été  froid  pour  la  cause  royale?  U 
eût  paisiblement  attendu  que  le  prince  généra- 
lissime lui  intimât  ses  ordres,  et  qu'on  lui  four- 
nit les  moyens  d'agir. 

«  Cet  esprit  de  calcul  et  de  réserve  n^est  pas 
dans  le  caractère  du  maréchal  Ney.  A  peine 
a-t-il  reconnu  la  faiblesse  de  ses  ressources  dan; 
Besançon,  qu'il  s'empresse  d'écrire  à  Monsieur  la 
lettre  que  voici. 

A.  s.    A.  R.  MONSIEUR. 

Besançon,  le  10  mars  1815. 

a  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votiv 
«  Altesse  Royale  de  mon  arrivée  ici,  d'après  les 
f  ordres  du  Roi.  Toutes  les  troupes  du  sixième 
c  gouvernement,  à  l'exception  du  régiment  de 
«  Berry.  hussards,  resté  à  Yesoul,  et  de  quelques 

•  bataillons  en  garnison  ici,  s'étant  dirigées  sur 
f  Lyon,  ma  présence  à  Besançon  ne  me  parait  pa^ 

•  d'aune   grande  utilité.  Je    prie  Votre  Altesse 
c  Royale  de  m'em ployer  près  d'elle  et  à  Tavant- 

•  garde,  s'il  est  possible,  désirant,  dans  cette  cir- 
f  constance  comme  dans  toutes  celles  qui  pour- 

•  raient  intéresser  le  service  du  Roi,  lui  donner 
«  des  preuves  de  mon  zèle  et  de  ma  fidélité. 

t  Nous  sommes  ici  sans  nouvelles  sur  les  en* 
a  treprises  de  Buonaparte.  Je  pense  que  c'est  le 
a  dernier  acte  de  sa  vie  tragique.  Je  serai  recon- 
a  naissant  de  ce  que  Votre  Altesse  Royale  voudra 
f  bien  m'apprendre,  et  surtout  si  elle  daigne 

•  m' utiliser. 

a  Je  suis,  etc.  • 

•  Vous  reconnaissez  bien  là,  Messieurs,  le  ma- 
réchal, Télan,  l'impétuosité  de  sa  bravoure!  >*sr 
reconnaissez-vous  pas  aussi  le  serviteur  ardent  do 
la  cause  du  Roi,  l'ennemi  et  le  censeur  implaca* 
bie  de  Buonaparte,  de  son  entreprise  ? 

«  Le  même  jour.  10  mars,  tfuatre  heures  du  ^Wr, 
le  maréchal  mande  au  ministre  de  la  guerre  : 

Au  ministre  de  la  guerre, 
Besancon,  lo  10  mars  tStS,  4  baoret  do  »gir 

•  Je  n'ai  trouvé  à  mon  arrivée  ici  aucune  des 

•  lettres  que  Votre  Excellence  m*avait  anuoncées. 
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Le  lieutenaot  général  comte  de  Bourmont  a  eu 
rbonneur  de  vous  rendre  compte  que  les  troupes 
de  la  6*  division,  à  l'exception  du  régiment  de 
Berry.  hussards,  resté  à  vesoul,  et  de  quelques 
bataillons  en  garnison  ici ,  ont  été  dirigées  sur 
Lyon. 

c  Je  n'ai  aucune  nouvelle  positive  sur  les  en- 
treprises de  Bonaparte.  On  dit  seulement  qu'il 
s'est  présenté  devant  Grenoble,  et  qu'il  est  pro- 
bable qu'il  se  jettera  en  Italie  par  le  Simpion. 

a  Agréez,  etc.  > 

c  Ceci  confirme  d'une  part  que  le  maréchal , 
d'après  les  mesures  déjà  prises ,  était  hors  d'état 
de  rien  entreprendre  par  lui-même  ;  d'une  autre 
part,  qu'il  était  dans  la  plus  profonde  ignorance 
des  projets  de  Buonaparte,  et  de  ce  qui  lui  avait 
réussi. 

•  Trop  malheureusement  les  incertitudes  ne 
furent  pas  de  longue  durée.  Dès  le  lendemain 
matin,  le  maréchal  voit  entrer  chez  lui,  dans 
Besançon,  M.  le  duc  de  Maillé,  premier  gentil- 
homme de  S.  Â.  R.  Monsieur,  venu  en  toute  hâte 
de  Lyon,  pour  apprendre  à  Mgr  le  duc  de  Berry, 

3u'il  croyait  rencontrer,  la  désastreuse  nouvelle 
e  Grenoole,  l'occupaiion  inévitable  de  Lyon  par 
Buonaparte,  la  retraite  projetée  de  Monsieur  sur 
Roanne. 

«  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  déclarations 
de  M.  le  duc  de  Maillé.  Ge  que  la  modestie  de 
son  zèle  ne  lui  a  pas  permis  de  vous  retracer,  ce 
sont  les  accents  de  la  douleur  dont  il  était  péné- 
tré, c'est  la  touchante  expression  de  ses  alarmes 
sur  le  sort  de  Monsieur.  Il  fii  sur  le  maréchal  une 
impression  si  vive  que,  dans  un  premier  mouve- 
ment, ne  voyant  que  les  jours  de  Son  Altesse 
Royale  en  péril,  le  maréchal  voulut  partir  à  la  mi- 
nute, pour  aller  lui  faire  un  rempart  de  son  corps. 

t  Mais  bientôt  le  maréchal  réfléchit  qu'il  n'est 
plus  là  comme  un  soldat;  qu'il  peut  se  rendre 
autrement  utile  en  changeant  les  dispositions 
&ites,  pour  le  cas  présupposé  d'une  résistance 
dans  Lyon.  Il  sent  la  nécessité  d'opérer  autour  de 
lui  comme  général,  et  sur-le-champ. 

•  Immédiatement  le  maréchal  donne  l'ordre  de 
contremander  la  marche  des  troupes  qui  s'ache- 
minaient vers  Lyon,  et  de  les  concentrer  autant 

âue  faire  se  pourrait.  Il  prend  le  parti  de  se  ren-r 
re  de  suite  en  personne  à  Lons-le-Saulnier. 
comme  point  plus  central  pourlesopérations  qu'il 
médite. 

•  Avant  de  quitter  Besançon,  le  i\  mars^  à  neuf 
heures  du  mattn^  le  maréchal  informe  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  côté,  et  le  maréchal  duc  d'Al- 
buféra,  commandant  à  Strasbourg,  de  l'autre,  tant 
de  l'affligeant  message  du  duc  de  Maillé,  que 
du  plan  qu'il  arrête  par  suite,  de  réunir  toutes  les 
troupes  ae  son  gouvernement,  a  Je  ferai  occuper, 
«  continue*t-il,  Maçon  et  Bourg,  et,  si  je  trouve 
a  l'occasion  favorable,  je  n'hésiterai  pas  à  atta- 
«  quer  l'ennemi...  Je  me  tiendrai  en  communica- 
«  non  avec  S.  A.  R.  à  Roanne,  et  agirai  de  concert 
«  pour  le  bien  du  service  du  Roi.  > 

t  Dans  cette  môme  lettre,  le  maréchal  faisait 
part  au  ministre  de  deux  adjonctions  qu'il  venait 
de  se  faire  :  la  première,  du  général  Lecourhe^ 
comme  commandant  supérieur  ;  la  deuxième,  du 
comte  de  Bourmont.  qu'il  emmenait  avec  lui  à 
Lons-le-Saulnier  et  dans  sa  voiture,  pour  être  son 
second.  II  me  suffît.  Messieurs,  de  vous  avoir 
nommé  ces  deux  adjoints,  pour  laisser  au  fond  de 
vos&mes  l'intime  conviction  que  le  maréchal 
Ney  était  alors  le  plus  franc  elle  plus  chaud  par- 
tisan de  la  cause  royale. 


0  Cette  particularité  fortuite,  d'avoir  fait  voya- 
ger le  comte  de  Bourmont  aveclui,  dans  sa  propre 
voiture,  sera  toujours  un  trait  de  lumière  étem- 
celant  en  faveur  du  maréchal,  pour  ceux  qui 
connaissent  l'extrême  sagacité,  l'habitude  d'ob- 
servation et  le  dévouement  expansif  de  M.  de 
Bourmont.  11  eût  été.  certes,  bien  impossible, 
dans  un  voyage  de  plusieurs  heures,  en  tête  à 
tête,  dans  le  cours  d^événements  aussi  étranges, 
que  M.  de  Bourmont  n'eût  pas  trouvé  en  défaut 
sur  quelques  points  la  fidélité  du  maréchal,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  chancelante.  Et  M.  de 
Bourmont  a  fait  assez  voir  qu'il  se  ménageait  au- 
près de  tout  autre  que  le  maréchal  pour  que  vous 
ne  puissiez  douter.  Messieurs,  que,  s'il  n'a  rien 
révélé  sur  les  conversations  de  la  route  qui  lui 
fût  contraire,  c'est  que  tous  les  détails  en  étaient 
justificatifs. 

«  Avec  le  sous-préfet  de  Poligny  (M.  de  Branges 
de  Bourcia),  j'interromps.  Messieurs,  le  trajet  de 
Besançon  a  Lons-le-Saulnier,  fait  de  compagnie 
par  le  comte  de  Bourmont  et  par  le  marécnal, 
pour  ne  vous  citer  qu'un  trait  de  leur  station 
abrégée  dans  cette  ville  de  passage  :ile  maréchal, 
amené  par  les  objections  du  sous-préfet  à  dire 
toute  sa  pensée,  l'énonce  avec  toute  la  rudesse 
d'un  soldat  qui  du  moins  n'en  sait  rien  déguiser. 

«  C'est  M.  le  sous-préfet  qui  parle  : 

«  Le  maréchal  répondit  a  Que.  malgré  le  pas 
«  avancé  qu'avait  fait  Bonaparte/il  parviendrait  à 
«  l'atteindre  et  à  le  mener  a  Paris  dans  une  cage 
«  de  fer;  que  Ton  avait  trop  attendu  pour  faire 

«  avancer  les  forces  qui  étaient  à  Lyon,  etc ; 

tf  qu'il  fallait  courir  de  suite  sur  Bonaparte,  comme 
«  sur  une  bête  fauve  ou  un  chien  enragé,  dont 
«  il  faut  éviter  les  coups  de  dents  ;  qu'il  v  avait 
a  encore  du  remède.  » 

«  Une  deuxième  interruption  est  celle  qu'exige 
la  déposition  non  moins  justificative  de  MM.  Re- 
naud de  Saint-Amour  et  le  marquis  de  Saurans, 
sur  la  rencontre  qu'ils  firent  du  maréchal  et  du 
comte  de  Bourmont  à  la  poste  'de  Quingey.  Là, 
tout  en  changeant  de  chevaux,  M.  de  Saint- Amour 
apprend  au  maréchal  qu'il  a  ordre  de  Monsieur  de 
faire  rétrograder  Jputes  les  troupes,  tous  les  mili- 
taires, tous  les*bmciers  isolés  qui  s'avançaient 
vers  Lyon;  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  rentrait 
dans  le  système  d'opérations  nouvelles  que  le 
maréchal  venait  d'adopter  de  son  chef. 

r  Sur  ce  que  MM.  de  Saint-Amour  et  de  Saurans, 
représentant  au  maréchal  que  sur  toute  leur 
route  ils  ont  entendu  les  soldats  et  les  paysans 
agglomérés  vomir  le  cri  séditieux  :  vive  l'Empe- 
reur î  que  leur  déclare  le  maréchal  ?  Je  laisse 
parler  ces  deux  témoins  irréprochables  ;  ils  sont 
unanimes. 

a  Ils  déposent  :  «  Que  le  maréchal  allait  à  Lons- 
f  le-SauInier  pourse  mettre,  disait-il,  à  la  tête  des 
a  troupes  qu'il  parviendrait  à  v  former,  et  de  suite 
«  marcher  contre  Buonaparte,  Il  se  placerait,  leur 
«  ajouta-t-il,  le  premier  à  la  tête  des  colonnes;  je 
0  tirerai  le  premier  coup  de  fusil,  et,  s'il  y  en  a 
«  un  qui  refuse,  je  lui  passerai  mon  épée  dans  le 
«  ventre.  » 

«  Vous  jugez,  Messieurs,  dans  les  replis  les 
plus  intimes  de  sa  conscience,  le  guerrier  bouil- 
lant, inexorable  en  fait  de  discipline,  qui  s'ex- 
primait de  la  sorte. 

•  Daignez  le  suivre  avec  moi  à  Lons-le-Saulnier, 
où  il  entre  dans  la  nuit  du  H  au  12  mars  ;  vous 
allez  avoir  une  idée  de  la  prodigieuse  activité 
qu'en  deux  jours,  les  \2et  13  mars,  son  ardeur 
à  servir  le  Roi  lui  fait  déployer.  Ici  les  actes  se 
serrent,  sont  si  nombreux ,  s'accumulent  telle- 
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ment  dans  un  si  court  espace,  qae  j'aurai  peine  à 
les  éaumérer,  et  que,  vouiantles  auimer  par  tous 
les  écrits  que  trace  la  plume  véhémente  du  maré- 
chal, par  toutes  les  paroles  qui  sortent  à  la  fois^ 
qui  s'échappent  par  torrents  de'.sa  bouche  enflam- 
mée, j'en  suis  réduit,  à  mon  grand  regret,  à  ne 
vous  donner  le  plus  souvent  que  des  indications. 
«  Dès  cinq  heures  du  malins  te  12  mar$^  le  maré- 
chal, qui  ne  s'est  point  couché,  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  une  lettre  où  vous  allez  remarquer 
cà  et  là  un  langage  in^obateur  de  ce  qui  s'était 
fait  à  Lyon  par  les  plus  fèrmesi  appuis  du  trône, 
parce  que  le  maréchal  était  encore  loia  d'imah 
giner  quelle  avait  été  sur  ce  point  la  désespéraote 
immobiiité  de  toutes  les  troupes  de  la  7«  division. 

Au  ministre  de  la  guerre, 

Lons-Ie-Saulnier,  là  mars  1S15, 
cinq  heures  da  matin. 

«  Tai  reçu  voire  lettre  en  forme  d'instructions, 
a  en  date  au  9  de  ce  mois.  La  défection  des  troupes 
«  de  la  7*  division  militaire  vous  engagera  sans 
«  doute  à  faire  marcher  de  suite  le  plus  de  troupes 
f  possibles  sur  la  Saône,  vers  Dijon.  Cette  défec- 
«  tion,  toute  funeste  qu  elle  peut  être,  n'est  pas 
«  encore,  selon  moi,  aussi  préjudiciable  que  la 
«  contre*marche  de  Monsieur  sur  Moulins.  C'était 
a  à  Grenoble  que  Son  Altesse  Royale  aurait  dû  se 
a  rendre  d'abord  pour  attaquer  Bonaparte,  et  il  est 
«  plus  que  probable  que  nos  embarras  seraient 
«  déjà  a  leur  fin. 

«  Le  maréchal  Macdonald  semble  manquer  de 
«  confiance  dans  ses  troupes;  ce  n'est  cependant 
«  pas  en  se  retirant  qu'on  pourra  reconnaître  si 
«  elles  sont  dans  l'intention  de  fhire  leur  devoir  : 
«  il  fallait  d'abord  les  faire  combattre. 

«  Je  viens  d'expédier  des  personnes,  Tune  à 
«  Lyon  et  dans  les  environs,  ainsi  que  sur  l'Isère, 
«  pour  avoir  des  nouvelles.  J'espère  être  plus 
«  instruit  dans  le  courant  de  la  journée. 

«  J'écris  au  ducd'Albuféra  et  au  duc  de  Reggio, 
«  pour  leur  faire  connaître  la  situation  des  choses. 

«  Je  forme  deux  divisions  des  troupes  que  je 
il  rassemble  ici  :  la  première  sera  commandée 
a  par  le  général  Bourmont  ;  et  la  seconde,  par  le 
if  général  Mermet. 

<c  Je  manque  absolument  d'artillerie,  faute  d'at- 
e  telages  ;  mais,  d'après  les  ordres  que  j'ai  donnés, 
«  j'espère  en  recevoir  avant  trois  jours. 

a  Je  mettrai  la  plus  grande  activité  à  porter 
«  ma  première  division  a  Bourg,  afin  de  pouvoir 
«  manœuvrer  sur  la  Saône,  vers  Mâcon  ,  et  sur- 
«  veiller  les  entreprises  de  Bonaparte,  soit  qu'en 
«  sortant  de  Lyon,  où  l'on  présume  qu'il  est  en- 
«  tré  bier^  il  se  dirige  par  Roanne  sur  Moulins, 
o  soit  qu'il  se  porte  sur  Màcon. 

«  Agréez,  etc.  » 

«  De  fait,  à  la  même  heure  de  cinq  du  matin, 
le  maréchal  Ney  dépêche  ses  deux  courriers,  l'un 
au  duc  d'Albufêra,  rautre  au  duc  de  Reggio;  il  leur 
écrit  en  ces  termes  : 

A  M.  le  maréchal  duc  dAlbuféra. 

Lons-le-Saolnier,  12  mars  1815, 
5  heures  du  matin. 

«  Le  maréchal  Macdonald  s'est  replié  sur  Mou- 
d  Uns.  Je  n'ai  pas  encore  de  nouvelles  positives 
(c  sur  la  direction  que  Buonaparte  prendra  en 
«  débouchant  de  Lyon.  Je  regaixle  comme  un  éré- 
«  nement  très-fàcheux  que  Monsieur  ne  se  soit 
«  pas  porté  sur  Grenoble,  et  je  pense  que,  confor- 
0  mément  aux  ordres  du  ministre,  il  est  très-pres- 


t  sant  de  diriger  des  tronpes,  et  surtout  de  L'ar- 
t  tiUerie  Inen  attelée,  sur  ce  point. 

«  Je  forme  deux  divisions  de  mes  troupes  ;  j'oc* 
t  cuperai  de  suite  fiouiig  et  Màçoiu  DonnoB'-ffloi, 
«  je  vous  prie,  mon  cher  marécnal,  avis  de  ce  que 
a  vous  ferez  dans  cette  circonstance  pressante. 

a  Agréez,  etc.  » 

A  M.  le  maréchal  dâk&  de  Reggio. 

Lons-le-Saolaier,  le  12  mars  1915, 
cinq  heures  du  matin. 

«  Mon  cher  maréchal.  M.  le  maréchal  Macdonald 
«  s'est  replié  sur  Nkmlins.  Je  n'ai  pas  encore  de 
«  nouvelles  positives  sur  la  direcuoa  que  Buo- 
«  naparte  voudra  prendre  en  débouchantde  Lyon, 
«  où  l'on  dit  qu'il  a  dû  entrer  hier.  11  est  fâcheux 
t  que  Monsieur  ne  se  soit  pas  porté  sur  Grenoble 
«  pour  l'y  attaquer  avec  vigueur  et  le  poursuivre 
«  sans  relâche.  Quoi  qu  il  en  soit,  ce  qui  est  très- 
a  important  en  ce  moment,  c'est  que,  conformé- 
a  ment  aux  ordres  que  le  ministre  m'annonce 
«  vous  avoir  donnés^vous  vouliez  bien, mon  cher 
«  maréchal,  faire  du*iger,  sur  Dijon  et  Lons-le- 
>  Saulnier,  les  troupes  dont  vous  pourriez  dis- 
«  poser,  et  surtout  de  l'artillerie,  le  forme  des 
a  miennes  deux  divisions  avec  lesquelles  je  vais 
«  occuper  Bourg  et  Mâcon.  Je  vous  prie,  mon  cher 
«  maréchal,  de  vouloir  bien  me  prévenir  des 
«  ordres  que  vous  aurez  donnés  dans  cette  cir- 
a  constance  pressante,  pour  me  faire  seconder* 

«  Agréez,  etc-  » 

«  Pouvait- il  mieux  signaler  et  sa  détresse  et 
tout  son  déplaisir?  Pouvait-il  s'adresser  à  des 
auxiliaires  plus  généreux,  plus  habiles  et  qui 
l'entendissent  mieux  ?N'aurait-il  pas  été  secondé, 
comme  il  avait  besoin  de  l'être,  comme  il  le  de- 
mandait à  grands  cris,  si  tout  n'avait  été  chaos 
dans  ces  jours  misérables  ;  si  le  génie  du  mal  ne 
fût  venu  paralyser  tous  les  moyens  de  salut,  en 
môme  temps  que  multiplier  tous  ceux  de  défection  ! 

a  A  la  fin  de  la  môme  journée  du  f  2  mars,  le 
maréchal  Ney  expédie  un  nouveau  courrier  au 
ministre  de  la  guerre. 

«  Je  laisse  parier  la  pièce. 

Aw  ministre  de  la  guerre. 

Lons-le-Saulnier,  le  12  mars  1815, 
11  heures  du  soir. 

»<  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excel- 
«  leace  le  journal  de  Tlsère  du  ^  de  ce  mois,  qui 
«  renferme  les  détails  de  la  défection  des  troupes 
«  de  la  7«  division  et  de  l'entrée  de  Buonaparte  à 
«  Grenoble,  ainsi  que  plusieurs  proclamations  qui 
«  méritent  l'attention  du  Roi  et  nécessitent  une 
«  réponse  énergique  aux  mensonges  dont  elles 
«  sont  remplies. 

•c  Le  10,  Buonaparte  est  entré  à  Lyon  avec  en- 
«  vipon  cinq  mille  homnie.=^ 

«  Le  11,  deux  faibles  détaichcments  se  sont  di- 
«  rigés  vers  Roanne  et  Villefranche  :  rien  ne  s'est 
«  montré  du  cAté  de  Pont-d'Ain,  ni  de  Bourg, 

«  J'ai  fait  contremander  hier  la  marche  des 
«  troupes  qui,  conformément  aiix  ordres  du  ma- 
«  récital  duc  de  Tarente,  se  rendaient  par  Ghàlon 
<«  sur  Moulins  ;  elles  eussent  été  perdues  pour  le 
«  ftoi,  et  tout  le  pays,  depuis  Auxonne  jusqu'à 
«  Besançon ,  restait  a  découvert,  et  les  places 
«  exposée  a  être  enlevées. 

«  Voici  aujourd'hui  la  disposition  des  troupes  : 

«  Le  3«  régiment  de  hussards  avec  1«  76»  régi- 
«  ment  de  ligne  et  le  général  Gauthier,  à  Boui^ 

«  Le  15«  léger,  à  Saint- Amou,- 
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ff  Les  60«  et  7.7«  de  ligne  et  le  5<>  de  dragons,  à 
Lons*Ic-Saulaier. 

•  Le  8l«  de  ligne,  à  Poligny, 

«  Le  8°  de  cnaseeurs,  en  marche  de  D61e  sur 

Louhans. 

«  Le  6'  de  hussards',  en  marche  de  Besançon 

60  r  Auxouoe. 

<  Le  6"  léger  et  le  4«  de  ligne,  n'arriveront  ici 

que  du  22  au  24  courant. 

•  J  attends  100,000  cartouches  d'infanterie,. de 
Besançon. 

«  Je  n  ai,  depuis  huit  jours,  aucune  nouvelle 

de  S.  A.  H,  Afonsieur. 

«  U  serait  bien  essentiel  d'adopter  un.  chiffre 

pour  la  correspondarice,  afin  que  si  les  lettres 

venaient  à  se  perdre,  renneou  ne  pût  pas  en 

profiter. 

«  Agrées,  etc.  ■ 


«  Quel  est  donc  celui  d'entre  tous  les  serviteurs 
du  Roi,  qui  aurait  pu  démontrer  mieux  par  sa 
correspondance,  quiï  le  servait  francheoEieot, 
qa'il  savait  tout  prévoir,  même  jusqu'aux  sur- 
prises? 

«  Quant  aux  actions  et  aux  paroles  du  maréchal, 
guelles  ont-elles  été  dans  le  courant  de  celte 
journée  du  12  mars?  U  s'était  occupé  à  faire  arri- 
ver prés  de  lui  les  corps  disséminés. 

«  U  avait  demandé  à  Auxonne  que  l'on  fit  ré- 
trogader  sur  Loas-lo-Saulnier  les  pièces  d'artil- 
lerie qui  étaient  sorties  de  cet  arsenal  ; 

€  Que  le  commandant  de  l'arliUerie  d'Auxonne 
lui  adressât  vingt-quatre  caissons  et  dea  car- 
touches qui  lui  manquaient. 

«  U  avait  fait  presser  de  Besançon  Convoi  de 
c  100,000  autres  cartouches  en  poste. 

a  U  avait  fait  écrire  par  le  préfet  du  Jura,  M.  de 
Vaulchier,  au  préfet  de  Saône-et-Loire,  une  lettre 
circonstanciée  et  pressante,qui  est  jointeaux  pièces 
de  la  procédure,  pour  obtenir,  deux  ou  trois  foie 
par  jour  et  par  estafettes,  des  nouvelles  positives  de 
ce  (fui  se  passait  à  Lyon  ;  pour  obtenir  que,  dans 
ce  aépartement  limitrophe,  on  fit  rétrograder  et 
les  hommes,-  et  les  canons,  et  les  caissons  qui  au*- 
raient  dépassé  Chàlon  et  se  portaient  sur  Lyon. 

a  Kn6n  le  maréchal  s'était  mis  en  correspon- 
dance avec  le  lieutenant  général  Heudelet,  qui 
commandait  à  Dijon. 

tf  D'autres  détails  plus  minutieux  du  service, 
des  inspections,  des  conférences  avec  les  chefs 
de  corps,  avec  plusieurs  officiers,  avec  plusieurs 
administrateurs  civils,  avaient  absorbé  toutes  les 
minutes  de  cette  journée  du  12  mars, 

«  Mais,  Messieurs,  c'est  surtout  à  la  journée  du 
13  mar$,  la  plus  rapprochée  de  Tinstant  d'erreur, 
qu'il  est  essentiel  de  vous  attacher,  afin  que  vous 
puissiez  mieux  discerner  les  causes  subites  qui 
ont  pu.  si  inoDiaément  détacher  en  apparence  de 
la  cause  du  Roi  celui  qui  en  était  encore  si  ex- 
clusivement occupé. 

«  Le  maréchal  Ney  la  commence  encore  et  la 
fiait,  comme  la  veille,  par  deux  missives  adres- 
^"QA  au  ministre  de  la  guerre,  où  il  lui  transmet 
Fétat  de  ses  forces  partagées  en  deus  divisions, 
Tane  commandée  par  le  général  Lecourbe,  Tau- 
tre  par  le  comte  de  Bourmont,  et  qui,  réunies, 
n'excèdent  pas  quatre  à  cinq  mille  hommes. 
•  11  ajoute  qu  il  vient  de  donner  des  ordres  pour 

Iue  les  gardes  iVIumneur  des  trois  départements 
e  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  de  l'Ain^  soient  in- 
corporés dans  ces  divisions; 

«  Que  le  général  Jarry  restera  chargé  du  corn- 
ittandement  des  gardes  nationales  dos  départe- 
meatg  de  TAin  et  du  Jura. 


l 


«  Au  reste,  il  communique  scrupuleusement 
au  ministre  toutes  les  nouvelles  qui  lui  sont  par- 
venues. 

«  Incontinent  il  reprend  la  plume  pour  informer 
les  maréchaux  Sucbet  et  Oudinot  de  sa  situation 
critique,  et  réclamer  d'urgence  les  plus  prompts 
secours. 

«  Ces  deux  lettres^  Messieurs,  devront  me  dis- 
nenser  de  r^raoer  ici  une  foule  de  soins  et  de 
aemarches  qiui  ont  rempli  le  cours  de  cette  jour- 
née. Je  vous  supplie  de  m'en  permettre  encore 
la  lecture. 

Au  duù  dfÀlbufér'a  (fiMréohal  Suchet). 

LoD5-le<^aulaier,  le  13  mars  1815. 

<t  Monsieur  le  maréchal,  je  viens  d'expédier 
«  M.  le  marqiri»  de  Saurans  auprès  de  Monsieur, 
«  pour  avoir  de  ses  nouvelles  et  de  celles  de  M.  le 
•'  maréchal  Maodo'nald.  Je  les  crois  toujours  à  Mou* 
«  lins.  Bonaparte  a  fait  son  entrée  le  10  à  Lyon, 
<  à  7  heures  du  soir.  Le  11,  il  a  passé  en  revue 
«ries  troupes  provenant  de  la  démction  de  la  7« 
«  division  miiifoire,  savoir  :  les  5«,  ?•  et  !!•  ré- 
t  giments  de  ligne  (infanterie);  le4«  de  hussards^ 
«  et  une  partie  du  13"  de  dragons.  Ûeux  déta- 
«  chementB  sont  sortis  le  même  jour  de  Lyon, 
d  pOHr  se  diriger  sur  Villefrauche  et  sur  Roanne. 
«  Je  ne  connais  pas  la  marche  de  M.  le  maréchal 
a  prince  d'Bssling,  qui  cependant  a  dû  se  diriger 
«  de  Valence  sur  Grenoble.  Je  suis  en  mesure  de 
«  marcher  sur  Lyon  aussitôt  que  je  saurai  d'une 
«  manière  positive  la  direction  que  prendra 
«  Bonaparte.  Dans  ces  circonstances,  il  est  bien 
«  important  de  h&ter  l'arrivée  des  troupes  dont 
«  me  parle  le  ministre  de  la  guerre.  Nous  som- 
«  mes  à  la  veille  d'une  grande  révolution,  et  ce 
c  n'est  qu'en  coupant  le  mal  dans  sa  racine,  qu'on 
«  pourrait  encore  espérer  de  l'éviter,  il  faudrait 
«  faire  arriver  les  troupes  en  poste,  c*est  à-dire 
«  inviter  les  préfets  à  faire  préparer,  dans  tous 
a  les  lieux  d'étapes,  des  relus  de  voitures  de  pays 
«  et  pouvoir  ainsi  faire  parcourir  aux  troupes 
«  quatre  ou  cinq  étapes  par  jour  :  car  ce  n'ect 
«  qu'à  la  vitesse  de  la  marche  de  Bonaparte  qu'il 
«  mut  attribuer  ses  premiers  succès.  Tout  le 
«  monde  est  étourdi  de  cette  rapidité;  et  malheu- 
«  reusement  la  classe  du  peuple  l'a  servi  en  di- 
tt  vers  lieux  de  son  passage.  La  contagion  est  à 
«  craindre  parmi  le  soldat;  les  officiers  se  con- 
a  duisent  généralement  bien,  et  les  autorités  ci- 
«  viles  montrent  du  dévouement  au  Roi.  J'espère, 
«  mon  cher  maréchal,  que  nous  verrons  bientôt 
c  la  fin  de  cette  folle  entreprise,  surtout  si  nous 
«  mettons  beaucoup  de  célérité  et  d'ensemble  dans 
«  la  marche  des  troupes. 

«  Recevez,  mon  cher  maréchal,  l'assurance  de 
c  mon  attachement  et  de  ma  haute  considération, 

a  Signé  Le  maréchal,  prince  de 
t  la  Moskowa,  pair  de  France, 

tf  Ney.  » 

'Au  duc  de  Reggio  [maréchal  Oudinot), 

(tSème  lettre  que  la  précédente.) 

«  Et  puisque  c'est  la  conduite  d'un  général  d'ar- 
mée, d'unmarécbal  de  France,  qui  est  taxée  dans 
ce  procès  de  noire  perfidie,  de  lâche  trahison, 
accordez  enoore.  Messieurs,  votre  indulgence  à  la 
lecture  d'une  dernière  lettre,  écrite  toujours  le 
13  par  le  maréchal  Ney  au  lieutenant  général 
Heudelet,  à  Dijon.  Elle  vous  fera  vérifier  s  il  son«- 
geaità^tout,  ets'illui  a  été  possible  de  mettre 
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plus  d'ensemble  dans  ses  mesures  hostiles  con- 
tre Buonaparte. 
«  Voici  ta  teneur  de  cette  lettre  : 

Au  lieutenant  général  comte  Heudelet, 
Lons-le-Saulnier,  le  13  mars  1815. 

c  Je  reçois  votre  lettre  du  12,  par  laquelle  tous 

•  m'apprenez  que  les  23*  et  36«  de  ligne  sont  en 
«  marche  sur  Moulins.  Dans  les  circonstances  où 
«  nous  nous  trouvons,  mon  cher  général,  il  faut 
a  éviter  de  faire  de  petits  détachements.  Réunis- 
«  scz  à  Ghàlon  toutes  les  troupes  sous  vos  ordres; 
M  il  serait  bien  que  vous  vous  y  rendissiez  de  vo- 
«  tre  personne,  ou  qu'au  moins  vous  vous  y  fis» 

•  siez  remplacer  par  un  maréchal  de  camp  terme 
«  et  intelligent.  Envoyez  à  Auxonne  les  dépôts, 
a  magasins  et  effets  inutiles  ;  je  dirige  le  G«  de 
«  hussards  sur  cette  place,  où  il  serait  également 
«  à  désirer  que  vous  puissiez  paraître  un  instant, 
«  afin  de  rassurer  les  esprits,  et  de  vous  convain- 
€  cre,  d'accord  avec  le  général  Pellegrin,  si  tous 
«  les  moyens  de  défense  sont  sagement  combinés. 
«  Faites-moi  connaître  ce  que  je  puis  tirer  d'ar- 
«  tillerie  et  de  munitions  de  cette  place,  afin  que 
«  rien  ne  puisse  me  manquer  lorsque  je  serai  en 
«  mesure  de  prendre  Toffensivc.  Surveillez  bien 
«  le  cours  de  la  Saône  jusqu'à  Viilefranche.  Ecri- 
er vez  à  M.  Germain,  préfet,  pour  l'inviter  à  me 
«  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  peut 
c  intéresser  le  bien  du  service  du  Roi. 

«  informez- vous  près  du  maréchal  de  camp 
ff  Boudin,  à  Auxerre,  si  le  régiment  de  lanciors 
a  qui  est  à  Joigny  n'a  point  reçu  d'ordre  de  mar- 
«  ciie,  et  prévenez-le  qu*il  doit  se  tenir  prêt  à 
«  partir  pour  se  porter  probablement  sur  Dijon. 

«  Recevez,  etc.  » 

c  Reste  à  observer  à  présent  le  maréchal  dans 
ce  qu'il  exécute  par  lui-même  à  Lons-le-Saulnier  ; 
dans  ce  qu'il  proclame  à  tous  les  instants  du  jour, 
devant  ses  officiers,  sous-offlciers  et  soldats,  de- 
vant tous  ceux  qui  se  présentent  à  lui. 

•  Il  donne  au  maire  de  Dôle  (M.  Garnier),  qui  en 
dépose,  l'ordre  de  faire  entrer  dans  Auxonne, 
pour  la  défense  de  cette  place  importante,  les 
volontaires  de  la  garde  nationale  de  sa  ville. 

«  Ne  voulant  pas  se  reposer  sur  la  ponctualité 
du  préfet  de  Saône<«t-Loiredu  soin  d'être  informé 
à  toute  heure  des  pas  que  fait  l'ennemi,  il  charge 
H.  Vaulchier  de  dépécher  sur  Ch&lon  deux  hom- 
mes sûrs  qui  reviendraient  l'éclairer. 

Il  insinue  le  môme  ordre  au  chef  d'escadron 
de  la  gendarmerie  Beauregard,  en  lui  recomman- 
dant (leuvoyer  à  la  découverte  précisément  deux 
de  ses  gendarmes;  de  veiller  à  ce  qu'ils  voyagent 
déguisés,  à  ce  que  chacun  d'eux  se  porte  sur  deux 
lignes  différentes  aboutissant  k  Lyon,  pour  y  ob- 
server surtout  l'esprit  public* 

•  Et,  comme  des  subalternes  peu  instruits  pou- 
vaient mal  observer,  ou  lui  faire  des  rapports 
du  moins  peu  exacts,  le  maréchal  Néy  demande 
au  préfet  oe  lui  procurer  un  homme  bien  élevé, 
connu  surtout  par  sa  fidélité  envers  le  Roi,  qu'il 

Suisse  charger  d'aller  aux  informations  comme 
*une  mission  secrète.  M.  de  Rochemont,  ancien 
gentilhomme  émigré,  sans  fortune,  lui  est  pré- 
senté. Le  marêclial  l'accepte,  l'encourage  par  les 
promesses  les  plus  déterminantes  de  solliciter 

Sour  lui  les  bontés  du  Roi  :  le  maréchal  lui  donne 
e  rargent  de  sa  poche  pour  ses  frais  de  route  ; 
lui  fait  ouvrir  un  crédit  sur  les  villes  qu*il  doit 
traverser,  et  le  fait  partir  sans  délai.  La  déposi- 
tion de  M.  de  Rochemont  précise  toutes  ces 


nuances,  et  quoique  signalée  d'abord  comme 
défavorable,  elle  est  précieuse  encore  sur  d'autres 
faits. 

«  Dans  cette  journée  du  13  mars,  plusieun 
aentilshommes  demandent  à  être  incorporés  dans 
les  deux  divisions  ;  ils  le  sont  sur  parole. 

«  Au  dire  de  M.  de  Vaulchier,  préfet,  le  maré- 
chal, le  13,  se  montre  accessible  a  toa'  le 
monde  :  il  a  déclaré  l'être  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit. 

«  Ceux  qui  entrent  dans  son  appartement  le 
surprennent  entouré,  comme  c'est  son  usage,  de 
ses  cartes  géographiques,  et  fes  consultant. 

a  11  fait  arrêter  puDliquement  un  officier  qui  a 
paru  disposé  à  1  insurrection,  et  ordonne  au 
comte  de  Bourmont  de  le  faire  conduire  à  la  ci- 
tadelle de  Besançon. 

«  11  notifie  hautement  qu'il  fera  fusiller  la  pre- 
mière vedette  qui  osera  se  mettre  en  communi- 
cation avec  celle  de  Buonaparte. 

«  Dans  la  soh*ée  du  13  mars,  est  prêté  le  ser- 
ment de  rester  fidèle  au  Roi,  par  tous  les  sons- 
officiers,  que  l'on  sait  être  en  général  r&me  de  la 
troupe. 

«  Dans  cette  même  soirée,  il  dicte  au  marquis  de 
Saurans,  qui  va  rejoindre  Monsieur^  dont  on  e^t 
fort  inquiet,  une  note  instructive  sur  ce  que  lui, 
maréchal,  estime  devoir  être  combiné  et  cxéruté 
à  Paris,  ou  sur  la  route  qui  y  conduit,  afin  d  cm* 
pêcher  Buonaparte  d'y  pénétrer,  la  cour  de  sVn 
éloigner. 

c  Knfln,  Messieurs,  qu'a-t-on  recueilli  des  dis- 
cours du  maréchal  Ney  jusqu'aux  derniers  m* 
stants?En  voici  le  sommaire,  d'après  les  dé|>osi- 
tiens  de  témoins,  que  Je  citerai  avec  rapidité. 

«  M.  de  Say  croyait  a  la  Rdélité  du  maréchal, 
d'après  la  violence  de  ses  discours  contre  fiuona- 
parte. 

c  M.  de  La  Genctirre  :  a  Le  maréchal  lui  avait 
mçinifesté  l'intention  bien  positive  de  marcher 
contre  Buonaparte.  > 

«  M.  Cayrol  :  «  Le  maréchal  lui  avait  dit  que  le 
débarouement  était  le  cinauième  et  dernier  acte 
de  la  rfapoléonade.  Les  1*2  et  13  mars  il  l'avait 
vu  persister  dans  les^  mêmes  sentiments  iK>ur 
le  Roi,  le  maréchal  ne  trouvant  pas  mauvaises 
les  sorties  que  lui  Gayrol  faisait  contre  Buona- 
parte. » 

«  M.  le  baron  de  Mongenet  :  «  Le  maréchal  s^'*- 
tait  annoncé  dans  les  meilleures  disposi- 
tions. » 

c  M.  de  Ségur  :  «  Dès  le  7  mars  au  matin,  le 
maréchal  lui  avait  notifié  de  bonnes  résolu- 
tions. » 

«  M.  le  maréchal  de  camp  Gaye  :  «  Le  maré- 
chal montrait  beaucoup  de  fureur  et  d'indigna- 
tion  contre  Buonaparte ,  en  présence  des 
généraux  Lecourbe,  Mermet,  de  Bourmont  et 
autres  ;  il  parlait  de  la  cause  du  Roi  avec  zèle, 
même  avec  chaleur.  > 

t  M.  Durand  :  «  Il  a  qualifié  le  retour  de  111  • 
d'Elbe  du  cinquième  et  dernier  acte  de  la  tra- 
gédie. Lui,  maréchal,  faisait  de  Buonaparte  >j 
propre  affaire, 

«  M.  le  maréchal  de  camp  Bessières  :  «  Le  ma- 
réchal lui  a  recommandé,  ainsi  qu'aux  autres 
officiers,  de  garder  fidélité  au  Roi.  » 
c  M.  deBourcia  :  «  Le  maréchal  8*écriait  contre 
Buonaparte,  qu'il  avait  fait  beaucoup  de  mal  & 
la  France,  qu'il  fallait  courir  droit  dessus.  » 
«  M.  de  Grivel  :  «  Il  lui  a  paru  que  le  maréchal 
brûlait  de  se  mesurer  contre  Buonaparte.  > 
«  M.  Boulonge  (de  Paris)  :  «  Le  maréchal,  sur 
ce  que  lui,  témoin,  faisait  part  de  ses  inquiétu- 
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.  dv<  au  Bujet  de  Buonapartc,  lui  avait  répondu  : 
<  VotM  en  viendrons  à  bout.  Je  ferai  mon  devoir.  » 
•'  Je  n'ai  pas  cru.  Messieurs,  pouvoir  vous  faire 
Lf.'ia;  de  ces  citations;  je  ne  puis  pas  môme  vous 
laisser  perdre  le  souvenir  de  ce  qu'ont  rapporté, 


liru^es-dourcicr.  vous  par 
l»ules  :  on  aurait  pu  objecter,  ou  du  moins  pu 
penser  oue  le  récit  était  de  complaisance;  qu'il 
liait  reflet  de  quelque  bienveillance  militaire  pour 
UQ  camarade  aussi  distingué. 

«  Mais  Quand  ce  sont  autant  d*échos  divers  qui 
ivpêtent  les  mêmes  paroles  ;  quand  les  organes 
ipii  les  redisent  sont  pour  la  plupart  des  admini- 
.«traleurs  ou  officiers  civils,  des  préfets,  sous-pré- 
f.  is,  des  employés;  quand  on  considère  que  ceux 
qui  uDt  en  ce  point  rendu  hommage  à  la  vérité, 
uni  traité  d'ailleurs  le  maréchal  Ney  sans  nul  mé- 
nagement, à  raison  de  son  dévouement  subit  :  il 
n'y  a  plus  moyen  de  douter,  le  pyrrhonisme  lui- 
luerne  est  subjugué. 

«  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  en  toute  sé- 
curité, qu'eîicore  bien  avant  dans  la  nuit  du  13 
au  \\  mars,  la  cause  des  Bourbons  n'avait  pas  de 
zélateur  plus  franc,  plus  animé,  plus  résolu  à  s'y 
dévouer  aue  le  maréchal  Ney. 

<  Actuellement  que  la  conviction  est  dans  toutes 
les  ùines,  on  en  revient,  avec  l'acte  d'accusation, 
a  se  demander  par  quel  enchantement  malheureux, 
par  quel  vertige,  ou  quelle  impulsion  extraordi- 
naire, tout  à  coup  le  maréchal  Ney,  ce  guerrier 
jus<iue-là  inébranlable  dans  sa  foi  comme  dans 
}5()n  courage,  est  devenu  un  tout  autre  homme; 
comment  il  a  passé  précipitamment  de  cet  état 
moral,  qui  était  Tamour  du  Roi,  la  haine  deBuo- 
naparte,  à  l'état  tout  contraire,  du  moins  à  Tex- 
ttrienr,  d'ennemi  de  son  Koi,  et  de  créature  livrée 
à  Buonaparte. 

«  On  npus  le  demande  !  Eh  !  sans  doute,  il  y  a 
tlu  côté  des  accusations  une  sorte  de  droit  à  nous 
interpeller  à  cet  égard  :  il  doit  y  avoir  de  la  part 
de  tous  ceux  que  ce  grand  procès  attache,  et  qu'il 
trouve  ou  prévenus,  ou  simplement  indécis,  une 
grande  impatience  d'entendre  quelles  raisons 
nous  pourrons  alléguer. 

«  Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  avoir  la  puis- 
sance, je  ne  crois  pas  même  avoir,  dans  la  sphère 
où  je  suis  placé,  ni  les  documents,  ni  toutes  les 
facultés  de  dire  qui  me  seraient  nécessaires,  pour 
nndre  le  comn^e. olausibie  d'un  phénomène  sur 
l'*quel  peut-être  là  postérité  seule  pourra  être 
lixée. 

•  n  est,  dans  Tordre  politique  comme  dansTor- 
(ÏTxi  de  la  nature,  de  ces  incidents  inexpliqués 
qm  confondent  la  raison  humaine,  et  dont  il  se 
|«.ut  que  la  Providence  permette  à  la  justice  des 
iio:umes  de  ne  pas  démêler  les  véritables  causes. 
J*'  me  garderai  donc  bien,  moi,  faible  individu, 
<1e  parcourir  ici  la  légende  plus  ou  moins  apocry- 
phe, plus  ou  moins  éqnivoj|ue^des  conjectures 
'lui  ont  été  formées  concernant  le  retour  si  épou- 
\antablement  désastreux  de  Buonaparte. 

«  Je  parle  à  ides  jurés  que  n'édifieraient,  sur 
Taccusation  du  maréchal  Ney,  ni  les  chroniques 
>i'audaleuses  de  quelques  nouvellistes,  ni  les  opi- 
oiouâ  hasardées  dans  l'une  des  Assemblées  poli- 
tiques, la  plus  libre,  la  plus  indépendante  du 
?lobe. 

•  n  est  un  ordre  de  présomptions  moins  témô- 
caires  et  plus  analogues  à  la  justîJGcalion  morale 
dont  je  suis  occupé,  qu'il  est  plus  sage  d'embras- 
ser et  de  peser  par  degrés.  C'est  uniquement  celui 
des  causes  qui  ont  opéré  par  improvisation  sur 
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Tentendemenl  du  maréchalNey,  jusque-là  qu'elles 
Tout  aliéné,  et  l'ont  transporté  brusquement  dans 
une  toute  autre  région,  donnant  à  l'horizon  nou- 
vellement aperçu  des  couleurs  toutes  nouvelles. 

«  Quoi  que  Ton  dise  et  que  Ton  fasse,  à  quel- 
ques exclamations  que  Ton  se  porte  ou  de  dou- 
leur, ou  de  désespoir,  ou  de  plainte,  ou  de  fu- 
reur, jamais  on  ne  parviendra  à  dissimuler  à  per- 
sonne que  ce  retour  de  Buonaparte  fût  marqué  au 
coin  de  singularité  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple 
dans  les  annales  du  monde  :  sa  coïncidence,  quoi- 
que fortuite,  avec  les  discussions  de  Vienne,  a 
frappé  plusieurs  bons  esprits. 

«  Peu  de  personnes  concevaient  et  conçoivent 
encore  son  évasion  de  l'Ile  d'Elbe,  à  la  vue  d'une 
«escadre  chargée  spécialement  d'observer  tous  les 
mouvements  de  cet  être  audacieux,  entreprenant, 
qui,  tant  de  fois  et  pendant  tant  d'années,  avait 
agité,  bouleversé  le  globe,  placé  malheureuse* 
ment  trop  près  du  continent  pour  que  la  proxi- 
mité ne  dût  pas  tenir  les  observateurs  sans  cesse 
éveillés  sur  ses  démarches. 

«  On  ne  concevait  pas  davantage  que  Buona- 
parte, avec  sa  flotte,  eût  pu  traverser  paisiblement, 
sans  le  moindre  obstacle,  les  quatre  à  cinq  jours 
de  mer  qui  séparent  Pile  d'Elbe  du  littoral  de  la 
France  ;  qu'il  n'eût  été  vu,  visité,  arrêté  par  au- 
cun des  bâtiments  nombreux,  anglais  ou  français, 
qui  couvraient  ces  parages;  qu'il  eût  réussi  à*  ef- 
fectuer sa  descente  à  Cannes,  sans  qu'aucune  des 
forces  qui  doivent  perpétuellement  protéger  nos 
côtes  s'y  fût  opposée. 

«  Tout  cela.  Messieurs,  n'a-t-il  pas  produit  plus 
que  de  Pétonnement,  et  dans  toute  la  Prance,  et 
au  loin  chez  l'étranger?  La  seule  nouvelle  du  dé- 
barquement n'a-t-elle  pas  produit  une  stupéfac- 
tion universelle,  un  trouble  général,  qui  bientôt 
a  déconcerté  toutes  les  mesures,  et  rendu  nuls 
tous  les  moyens  de  détourner  cette  calamité? 
Pourquoi  veut-on  que  le  maréchal  Ney,  tout  seul, 
se  soit  défendu  de  cette  sorte  de  terreur  panique; 
qu'il  n'ait  pas  pu,  sans  crime,  se  laisser,  le 
14  mars,  ébranler  par  cette  apparition  imprévue, 
qui  a  successivement  consterné,  paralysé,  soumis 
et  réduit  au  silence  tant  do  millions  d'hommes  ? 

Buonaparte  coupable,  mille  fois  coupable  en- 
vers Phumanité,  comme  le  génie  du  mal,  semblait 
avoir  pris  possession  de  l'univers.  11  avait  étourdi 
par  le  prestige  des  conceptions  les  plus  étonnan- 
tes, par  celui  non  moins  insurmontable  du  pre- 
mier sruccès  (le  son  ambition.  Sa  prodigieuse  ré- 
putation de  gloire,  ses  nombreux  traités  avec  toutes 
les  puissances,  son  élévation  à  l'empire  consacrée 
par  la  religion,  son  alliance  avec  l'une  des  plus 
antiques  familles  souveraines;  tout  ce  que  sa  |)0- 
litique  avait  formé  et  exécuté  d'entreprises  co- 
lossales, soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  laissant 
des  souvenirs  encore  trop  récents,  ne  disposait 
que  trop  les  aveugles  mortels  à  recevoir,  en  lui, 
un  homme  extraordinaire,  que  son  étoile  pouvait 
replacer  forcément  au  poste  d'où  la  force  des  ar- 
mes, désormais  éloignée,  Pavait  fait  déchoir. 

t  ^u  14  mars,  en  tous  cas,  aux  yeux  du  ma- 
réchal Ney,  cette  chance  déplorable  n'était  plus 
incertaine.  Je  Pai  déjà  ddmonti'é,  la  marche  triom- 
phale, ou,  pour  mieux  dire,  processionnelle  et 
par  tourbes,  de  Buonaparte,  sans  coup  férir,  de- 
puis Cannes  jusqu'à  Lyon;  son  entrée  et  son  sé- 
jour paisible  dans  cette  seconde  ville  du  royaume, 
avaient  tout  entraîné.  Désormais  la  révolution 
était  faite  ;  elle  était  faite  pour  cette  partie  de  la 
France,  aussi  complètement  qu'elle  Pa  été,  siœ 
jours  après,  pour  Paris  et  pour  le  reste  de  nos 
provinces. 
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«  Preaez  maintenant  M  le  maréchal  i\ey  comme 
simple  militaire ,  étranger  à  tous  les  secrets 
comme  à  tous  les  calculs  de  la  politique,  avec  ses 
habitudes  contractées  depuis  virtgt-cinq  ans , 
n'ayant  vu  que  son  pays  sous  les  formes  diverses 
de  gouvernement  qui  s'étaient  succédées.  A  au- 
cune époque  il  ne  s'est  prononcé  pour  aucun  des 
partis  qui  su  disputaient  l'autorité  en  France;  il 
ne  sut  que  se  battre  contre  leseunemis  extérieurs; 
il  n'a  volé  à  la  défense  que  du  territoire  :  c'est  la 
patrie  seule  qu'il  a  considérée,  et  cette  patrie,  il 
Ta  toujours  vue  dans  la  réunion  des  volontés  agis- 
santés,  qui  créaient,  pour  lui  du  moins,  l'image 
de  la  majorité. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  causes  générales ,  qui, 
sans  contredit,  ont  pu  être  admises  sans  nulle 
intention  de  crime,  et  qui  ont  dû  assez  naturel- 
lement disposer  le  maréchal  Ney  à  céder  au  tor- 
rent qui  est  venu  l'entraîneç. 

a  J'arrive  aux  causes  particulières  qui  plus  di- 
rectement ont  agi  sur  sa  volonté,  et  emporté,  en 
quelque  sorte,  le  changement  de  ses  résolutions. 
vous  allez  juger,  Messieurs,  si,  comme  l'acte  d'ac- 
cusation l'impute  au  maréchal  Ney,  il  y  a  eu  de 
sa  part  liberté  de  choix,  dessein  de  nuire  à  la 
cause  de  la  légitimité,  qu'il  avait  embrassée,  ca- 
ractère de  parjure  :  et  si  c'est  le  maréchal  qui  est 
vraiment  l'auteur  de  la  défection  des  troupes  ;  si 
le  succès  de  Bonaparte  conduit  jusqu'à  Paris  est 
dû  à  son  adjonction  ! 

c  Dans  la  nuit  du  13  au  14  mars,  tous  les  rap- 
ports que  reçoit  le  maréchal  lui  confirment  défi- 
nitivement les  tristes  détails  dn  l'occupation  de 
Lyon.  11  apprend  que  Bonaparte  s'y  est  publique- 
ment saisi  des  rênes  du  gouvernement  ;  qu'il  y  a 
rendu  plusieurs  décrets  :  que  de  toutes  parts  des 
ordres  sont  partis,  des  délégués  sont  en  marche 
pour  forcer  l'exécution  de  ces  décrets. 

a  II  apprend  que,  bientôt  après  avoir  ainsi  ré- 
glé les  affaires  de  sa  nouvelle  administration, 
Bonaparte  a  quitté  Lyon  au  milieu  des  acclama- 
tions de  la  multitude  ;  qu'il  marche  à  grandes 
journées  sur  Paris  par  la  Bourgogne;  qu'il  est 
précédé,  escorté,  suivi  par  des  forces  imposantes 
qui,  à  la  sortie  de  Lyon,  excédaient  15,000  hom- 
mes ;  qu'en  tous  lieux  Tesprit  public  décuple  cette 
armée  et  lui  ouvre  le  chemin. 

«  Les  coureurs  seuls,  bien  en  avant  de  lui,  ont 
pris  possession,  en  son  nom,  de  Mâcon,  de  Chd- 
lon^  d'Autun  même,  quoique  le  maire  de  cette 
ville  ait  voulu  pallier  cette  circonstance  eu  en  re- 
jetant la  faute  sur  la  dernière  classe  de  ses  ad- 
ministrés. 

c  Désormais,  à  la  hauteur  de  Lons-le-Saulnier, 
la  ligne  de  défense  du  maréchal  est  dépassée. 

«c  Et  il  est  trop  inférieur  en  forces  pour  qu'il 
puisse  songer  à  rien  entreprendre. 

«  Eût-il  assez  de  monde  pour  en  concevoir  le 
projet,  il  n'a  point  d'artillerie  àopposerà  cellede 
Grenoble  et  de  Lyon. 

«  Des  dépêches  lui  parviennent  de  Dijon  par  le 
lieutenant  général  comte  Hendelet  qui  y  com- 
manae;  elles  lui  découvrent  tout  le  danger  qu'il 
court  du  côté  des  soldats  qui  sont  autour  de  lui 
et  des  habitants  qui  le  cernent  ;  elles  lui  mettent 
sous  les  yeux  l'exemple  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  et  à  Chàlon  et  à  Dijon  môme,  c'est-à-dire 
sur  un  point  encore  plus  avancé. 

«  Ces  témoins-ià  sont  irrécusables  ;  c'est  Poc- 
curence  toute  qeule  qui  les  a  produits.  Permettez, 
Messieurs,  que  je  vous  les  fasse  entendre. 

a  Les  deux  premiers  sont  des  copies,  que  le 
comte  Heudelet  envoya  certifiées  au  maréchal, 
des  dépêches  qu'il  venait  de  recevoir  du  maré- 


chal de  camp  Rouelle,  commandant  à  Chàl 
datées  du  12  mars.  j 

a  Voici  ce  que  mandait  le  maréchal  de  camp  : 

Châlon,  le  lï  mars  1815. 

«  Mon  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser 
«  réception  de  votre  lettre  du  14.  Hier,  en  arri- 
«  vaut  à  Ghâlon,  j'ai  trouvé  l'artillerie  gardée 
«  par  la  garde  nationale  de  la  ville,  sur  la  route 

<  de  Lyon  ;  elle  s'est  réunie  en  grand  nombre 
«  pour  ne  pas  la  laisser  partir;  depuis  ce  matin 
«  une  partie  des  habitants  de  la  ville  a  arboré  la 
«  cocarde  aux  trois  couleurs,  et  le  drapeau  blanc 
«  a  été  retiré.  M.  le  préfet,  qui  est  ici,  a  écrit  plu- 
«  sieurs  fois  aux  autorités  pour  avoir  des  che- 
«  vaux,  et  toujours  inutilement.  Le  3«  bataillon 
«  du  36'  régiment,  fort  de  210  hommes,  dont  la 
«  moitié  ne  sont  pas  armés,  vient  d'arriver  dans 
«  cette  ville  ;  une  population  immense  s'est  por^ 
«  tée^à  sa  rencontre  aux  cris  de  vive  l'Empereur  ! 
«  etc..  Il  en  a  été  de  même  à  Tournus,  Vesprit 
«  de.^  habitants  est  monté  au  plus  haut  degré,  et 
«  ils  disent  ouvertement  que  par  toutes  sortes 
t  de  moyens  ils  s'opposeront  au  départ  de  Par- 
«  tillerie. 

.  w  La  gendarmerie  a  reçu  l'ordre  de  son  colo- 
a  nel,  qui  est  à  Lyon,  de  rentrer  dans  ses  rési- 

<  dences,  ce  qu'elle  a  exécuté;  le  capitaine  est 
«  retourné  à  Màcon. 

«  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  faire  par- 
«  tir  l'artillerie  ;  je  la  dirigerai  sur  Moulins  par 
a  Autun,  et  je  resterai  ici  avec  M.  le  préfet,  ail 
«  ne  me  parvient  pas  d'ordre  contraire,  jusqu  à  ce 
«  que  les  circonstances  me  forcent  d'en  sortir.  Je 
«  me  dirigerai  alors,  ainsi  que  le  bataillon,  sur 

<  Autun. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 

«  Le  maréchal  de  camp  y 
«  Signé  ROUELLE. 
«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  lieutenant  généraL- 
«  Signé  Le  comte  Heudelet  de  Bienne.  » 

Chàlon,  le  12  mars  1815. 

"  Mon  général,  je  reçois  à  l'instant  votre  lettre 
«  de  ce  jour,  et  m'empresse  d'y  répondre.  Une 
«  lettre  que  je  viens  de  vous  écrire,  il  y  a  une 
«  heure,  vous  instruit  de  la  position  dans  la- 
«  quelle  je  me  trouve.  Vesprit  aHnsurrection  aug- 
«  mente;  les  autorités  viennent  de  me  prévenir 
«  que  les  habitants  ont  absolument  décidé  de  ne 
«  point  laisser  partir  l'artillerie. 

«  Voici  les  événements  antérieurs  :  les  princes 
«  ont  évacuée  Lyon  dans  la  matinée  du  10,  les 
«  troupes  ayant  refusé  de  se  battre  ;  Buonaparte  y 
«  est  entré  le  11,  et  a  ensuite  envoyé  des  troupes 
«  à  Villefranche;  je  suis  parti  le  même  jour  de 
«  Mâcon,  pour  me  rendre  à  Ghâlon.  Depuis  le 
«  7  jusqu  au  10,  je  n'ai  eu  ni  pu  me  procurer  ao- 
«  cun  reuseignijmeat,  et  n'ai  rien  reçu  d'officiel. 

«  Je  suis  dans  la  position  la  plus  critique  que 
«  l'on  puisse  imaginer,  et  je  vous  prie,  mon  gé- 
«  néral,  de  m'envoyer  vos  ordres  le  plus  promp- 
«  temeni  possible.  D'après  l'ordre  générai,  toutes 
«  les  forces  sont  dirigées  sur  Moulins,  comme  j'ai 
«  eu  l'honneur  de  vous  en  instruire. 

«  L'n  officier  m'annonce  à  l'instant  même  l'ar- 
«  rivée  du  15'  léger;  cela  ajoute  à  mon  erabar- 
a  ras  ;  les  habitants  vont  encore  faire  tout  ce 
«  qu'ils  pourront  pour  les  ranger  à  leur  manière 
«  de  voir. 

«  L'artillei'ie m'embarrasse  d'une  mauièrecruelle  : 
a  tout  est  employé  par  le  peuple  peur  ne  pcùnt  la 
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•  laisser  partir,  et  je  ne  sais  quel  est  l'esprit  de  la 
t  troupe  qui  doit  arriver. 

•  Je  vous  prie  de  doaner  vos  ordres  pour  que 
■  les  troupes  ne  passent  plus   par  Cliàlou  ;  car, 

•  à  leur  sortie  de  cette  ville,  on   ne  peut  plus 
«  compter  sur  elles. 

•  Agréez,  etc. 

«  Signé  Le  maréchal  de  camp  Rouelle. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  lieutenant  général^ 
Comte  Heudelet  de  Bienne. 

«  Quant  à  l'avertissement  direct  du  cornte 
Heudelet  sur  la  position  des  choses  à  Dijon, 
vuici  ses  termes  : 

Dijon,  14  mars  1815,  8  beures  et  demie  du  matin. 

••  Monseigneur,  le  général  Rouelle  et  le  préfet 
I  fie  Saône-et' Loire  ont  été  obligés  de  se  sauver 

•  di*  Chalon-sur-Saône ,  où  une  iasurrection  u 

•  éclaté  ;  le  peuple  a  voulu  les  lanterner,  a  brisé 

•  les  roues  de  Tartillerie,  et  retenu  une  vingtaine 
(J(!  caissons  et  six  bouches  à  feu  ;  et  ils  se  sont 

•  échappés  dans  la  nuit  et  sont  arrivésAier  à  midi. 
«  Cet  esprit  a  gagné  Dijon  ;  on  y  a  pris  la  co- 
carde tricolore,  et  des  groupes  nombreux  par- 
i^ourent  la  ville  en  criant  vive  Buonaparte  '  Il 
n'y  a  pas  eu  d'autres  excès;  la  gendarmerie  et 
les  troupes  refusent  de  les  réprimer.  Je  ne  veux 
pas  en  être  plus  longtemps  le  témoin  bénévole, 
et  je  compte  quitter  Dijon  très-incessarument 
poar  m'étublir  à  Chàtillon.  S'il  en  est  de  même 
aans  cette  ville,  j'irai  à  Troyes,  et  successive* 
ment  ;  mais  j'espère  que  je  ne  trouverai  pas 
partout  des  têtes  aussi  exaltées;  des  légistes 
de  Dijon  sont  allés  en  députation  à  Buona- 
parte. 

•  On  rassemble  des  troupes  à  Sem,  où  Monsieur 
se  rend. 

•  Les  troupes  de  Buonaparte  étaient  annoncées 
pour  aujourd'hui  à  Beaune  ;  une  lettre  datéo 
lie  Chagny,  le  13,  d'un  major  commandant 
ravant*garde  de  l'avant^garde,  ainsi  qualifié, 
adressée  au  maire  de  Beaune,  y  demande  cinq 
mille  rations  pour  le  14  au  soir;  je  n'ai  pas  ce- 
pendant de  certitude  qu'elles  y  arrivent  :  votre 
présence  doit  les  inquiéter  et  les  arrêter. 
«Je  quitterai  probablement  Dijon  aujourd'hui; 
le  préfet  est  dé^à  parti  :  si  Votre  Altesse  a  la 
bonté  de  me  faire  connaître  ses  mouveraenls, 
je  la  prie  de  ra'adresser  ses  dépécbos  sur  Châ- 
tilion  ;  je  compte  coucher  ce  soir  à  Charceaux, 

•  .J'ai  donné  Tordre  d'évacuer  sur  Auxonne  le 
(li'pôt  de  poudre  de  vente  qui  était  à  Dijon, 
et  i|iii  consistait  en  trente  milliers  environ. 

•  J  ai  aussi  donné  au  général  Pellegrin  celui  de 
faire  entrer  àt  Auxonne  celle  de  la  poudrerie 
de  Vaog.  s,  et  j'ai  donné  à  ce  général  le  com- 
mandement supérieur  de  la  ville  d'Auxonne. 
t  J'apprends  qu'Aucun  est  aussi  en  insurrection  ; 
«les  officiers,  qui  allaient  en  poste  sur  cette 
route  à  Moulins,  ont  été  arrêtés  par  les  insur- 
gés. 

•  Cn  officier  dépéché  par  Âfonsieur  a  passé  ici 
aujourd'hui  ;  il  va  à  Langres  et  dans  cette  di- 
rection pour  faire  diriger  toutes  les  troupes  sur 
Si^DS  :  il  voulait  essayer  de  remplir  la  même 
mission  sur  Bourg,  Saint-Amour  et  Sellières  ; 
mais  il  n'avait  pas  passé  et  avait  été  en  arresta- 
tion quelque^  heures  dn  c<Vté  d'Autun. 

•  Jp  n'ai  aucune  autre  troupe  qu'environ  deux 
ri'iit^ttoinmes  du  23<';je  no  sais  si  je  pourrai  les 
Moiiserver  ;  je  ne  compte  pas  plus  sur  la  gendar- 
merie. Le  3*  bataiiioodtt36i",  qui  était  fort  d'en** 
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viron  250  hommes,  et  le  détachement  du  G*"  es- 
cadron du  train  d'artillerie  qui  était  à  Ghàlon 
et  que  M.  le  général  Rouelle  avait  fait  partir  au 
moment  de  son  départ  en  leur  donnant  l'ordre 
de  se  diriger  sur  Dijon,  ont  déserté. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monseigneur, 
«  De  Votre  Altesse, 
«  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
«  Le  lieutenam  général  commandant  la 

18^  division^ 

«  Signé  Comte  Heudelet  de  Bienne. 

«  Quel  espoir  conserver  pour  soi,  lorsque,  à 
une  distance  éloignée  de  plus  de  trois  lieues  que 
L-ons-le-Saulnier  du  foyer  de  l'insurrection,  elle 
éclatait  avec  tant  de  violence  ? 

«  Mais,  Messieurs,  le  maréchal  Ney  n'en  était 
plus  à  conjecturer,  d'après  cette  agitation  des 
)ays  environnants,  ce  qui  pouvait  lui  arriver, 
jansla  nuit  du  14  mars,  il  avait  acquis  de  dou- 
loureuses certitudes  sur  la  désertion  actuelle  d'une 
portion  notable  de  ses  forces,  sur  l'inévitable  dé- 
fection du  surplus. 

«  Déjà,  je  vous  ai  cité  ce  cri  d'alarme  que 
M.  le  préfet  de  l'Ain  étqit  venu  jeter  fort  en  avant 
dans  la  soirée  du  13  mars  :  C^ est  une  rechute  de  la 
Révolution,  En  preuve-  de  ce  terrible  prononcé, 
M.  de  Capelle  avait  raconté  l'entière  défection  du 
76«  régiment,  stationné  à  Bourg.  Sur  les  trois 
bataillons  dont  il  se  composait,  l'un,  servant 
d'avant-garde  au  maréchal  depuis  deux  jours, 
venait  de  passer*  à  Buonaparte.  Les  deux  autres 
bataillons,  insurgés  dans  Bourg,  gardaient  à  vue, 
dans  son  doMÎcile,  le  général  Gauthier  leur  chef. 

•  Vous  avez  en  tendu.  Messieurs,  sur  cette  con- 
duite désordonnée  du  76%  ce  qu'eu  a  rapporté  le 
général  Gauthier  lui-même.  U  voua  a  tout  dit,  en 
vous  déclarant  que  ses  soldats  l'avaient  contraint 
de  rejoindre  Bonaparte,  qu'ils  avaient  rencontrée 
Ghàlon.  Oui  s'avisera  de  faire  un  crime  à  ce 
brave  officier  d'avoir  cédé  à  la  violence  ? 

«  Cti  qu'elle  a  opéré  à  Bourg,  infailliblement 
elle  devait  l'opérer  à  Lons-le-Saulnier,  sur  des 
troupes  dont  celles-là  formaient  l'avant-garde  ; 
tout  se  transmet  avec  rapidité  dans  tous  les  rangs 
d'une  môme  armée,  surtout  à  si  peu  de  distance. 
Le  départdu  76« régiment,  dans  la  matinée  du  13, 
pour  se  rendre  avec  Buonaparte,  en  forçant  son 
chef  à  l'y  conduire,  éiait  coiinuà  Lons-le-8aulnier 
dans  la  matinée  du  14.  Dieu  sait  quelle  rumeur  il 
y  avait  excitée  I  quelle  répétition  des  mêmes 
scènes  les  soldats  s'y  étaient  promises! 

a  Y  avait-il,  en  effet,  parmi  les  troupes  réunies 
à  Lons-le-Saulnier,  des  dispositions  antérieures 
et  prononcées  de  se  ranger  du  côté  de  Buonaparte? 
et  est-ce,  comme  l'acte  d'accusation  l'affirme , 
le  maréchal  Ney  qui  le  premier,  et  par  sa  démar- 
che, leur  a  suggéré  ces  dispositions? 

«  C'est  là,  comme  nous  le  concevons  tous,  le 
siège  principal  de  l'incrimination.  Il  est  donc  in- 
dispensable qu'une  révision  rapide  &e%  témoi- 
gnages entendus  achève  d'éclairer  vos  consciences 
à  cet  égard. 

«  On  vous  a  dit  t  qu'à  la  sortie  même  de  Be- 
«  sangon,  plusieurs  -oldats  avaient  manifesté  de 
«  mauvaises  dispositions.  » 

«  M.  de  Grivel  :  t  Que  dans  la  soirée  du  13  mars, 
t  étant  à  Lons-le-Saulnier,  il  avait  écrit  trois  let- 
«  très  :  Tune,  au  Uoi  ;  la  deuxième,  au  général 
f  Dessoles  ;  la  troisième,  à  M.  le  comte  de  Viomé- 

1«  niL  Dans  ces  lettres,  dit-il,  je  rendais  compte 
«  de  l'esprit  des  trouiies,  et  je  mandais  que  si 
«  celles  que  je  voyais   dans  le   département  du 
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«  Jura  se  trouvaient  jamais  ca  présence  de  Bona- 
«  parte,  plus  de  la  moitié  passerait  de  son  côté, 
«  officiers  et  soldats.  » 

«  M.  de  La  Gennetière  :  •  Que  plusieurs  villes  du 
«  Jura  avaient  un  mauvais  esprit.  La  ville  de 
«  Lons-le-Saulnier  renfermait  aussi  une  masse 
«  d'hommes  dévoués  à  Bonaparte.  » 

«  M.  de  Faverney  :  «  Qu'il  tient  du  général  Le- 
#  courbe  ce  propos  expiatoire  de  Tassenliment 
K  qu'il  avait  donné  à  la  journée  du  14  :  «  Que 
«  voulez-vous  que  je  fasse  (avec  des  jurements),  si 
c  les  soldats  ne  veulent  pas  se  battre  ? 

«  M.  de  Bourmont  lui-même  :  «  11  y  avait,  depuis 
«  Lyon  jusqu'à  la  limite  du  Jura,  une  fureur  ré- 
«  volutionnaire  fort  dangereuse.  » 

«  M.  Passinges  de  Préchamp,  colonel  de  l'état- 
«  major  :  «  J'avais  la  presque  certitude  que  tout 
«  ce  qui  était  sous-officiers  et  soldats,  et  la  plus 
€  grande  partie  des  officiers  subalternes,  étaient 
c  restés  affectionnés  à  Buonaparte,  et  qu'on  ne 
«  pouvait  rien  en  espérer  pour  le  service  du  Roi.  » 

«  M.  le  maréchal  de  camp  Guy  :  «  On  disait 
n  publiquement  que  les  troupes  de  l'armée  du 
«  marécnal  Ney,  qui  étaient  à  Lons-le-Saulnier, 
«  manifestaient  hautement  et  généralement  une 
«  intention  bien  prononcée  de  se  joindre  à  Buo- 
«  naparte,  plutôt  que  de  se  battre  contre  lui,  en 
«  jetant  dans  les  rues  les  cocardes  et  leurs  car- 
«  touches,  aux  cris  répétés  de  vive  Napoléon! 
«  vive  l* Empereur  I  ■ 

«  M.  le  comte  Heudelet  :  c  L'opinion  publique 
«  et  les  dires  des  voyageurs  s'accordaient  à  pem- 
<c  dre  la  situation  des  esprits  dans  le  Jura,  comme 
«  étant  à  peu  près  dans  les  mêmes  dispositions 
«  que  ceux  de  mon  commandement  ;  la  situation 
«  politique  de  ceux-ci  n'était  rien  moins  que  ras- 
«  surante.  Les  royalistes  étaient  en  extrême  mi- 
«  norité.  La  masse  du  peuple  était  prononcée  pour 
«  Buonaparte  ;  elle  comprimait  les  serviteurs  du 
«  Roi,  elle  les  menaçait  déjà  hautement,  et  les 
«  compagnies  manifestaient  généralement  l'iDten- 
c  tion  de  grossir  l'armée  rebelle. 

« Je  ne  crois  pas  qu'alors  le  maréchal 

Ney  eût  pu  s'opposer  efficacement  aux  progrès 
de  Buonaparte,  et,  à  plus  forte  raison,  si,  comme 
j'en  suis  persuadé,  il  ne  pouvait  plus  compter 
sur  la  fidélité  de  ses  troupes.  » 

«  M.  le  baron  Mermet  :  «  L'intention  du  maré- 
es chai  était  de  concentrer  ses  forces,  pour  ne  pas 
«  livrer  les  corps  isolés  à  eux-mêmes  et  éviter 
«  des  points  de  contact  avec  Napoléon.  » 

c  M.  le  général  Bessiôres  :  «  Les  troupes  tinrent 
«  une  conduite  disciplinée  à  la  sortie  de  Besan- 
«  con  ;  mais  elles  me  parurent  disposées  en  fa- 
«  veur  de  Buonaparte...  Par  cette  raison,  lemaré- 
«  chai  Ney  n'était  pas  en  mesure  de  s'opposer  aux 
(f  progros  de  Buonaparte  ;  la  masse  des  habitants 
«  du  Doubs  était  en  sa  faveur.  » 

((  M.  de  Vaulchier  :  «  Avant  l'arrivée  du  maré- 
<c  chai,  la  disposition  des  troupes  était  équivo- 
«  que.  Je  parlai  aux  officiers  de  deux  régiments 
•<  d'infanterie  qui  me  parurent  très-froida.  » 

«  Enfin,  M.  ae  Gapelle,  dont  les  déclarations 
atténuantes  pour  le  maréchal  sont  si  loin  d'être 
suspectes  :  a  J'avais  précédemment  observé  à 
«  M.  de  Bourmont  que,  n'ayant  environ  que  qua- 
«  tre  à  cinq  mille  hommes,  il  me  paraissait  im- 
«  possible  que,  seul  avec  cet  esprit  de  vertige  qui 
«  se  développait  parmi  les  soldats,  il  pût  espérer 
«  aucune  chance  avantageuse  en  marchant  sur 
«  les  troupes  de  Buonaparte. 

«  J'étais  convaincu  que  les  troupes  du  maré- 
«  chai  Ney,  mal  disposées  et  inférieures  en  nom- 
«  bre ,  n'auraient  pas  tenu  devant  celles  de  Buo« 


(C  naparte  et  auraient  immédiatement  grossi  le 
tt  nombre  des  traîtres,  etc.,  etc.  » 

«  Dans  quelle  procédure,  sur  l'objet  capital  de 
l'accusation,  a-t-on  jamais  rassemblé  des  mstruc- 
tiens  aussi  concordantes,  aussi  positives?  Que 
résulte-t-il  de  ces  observations  multipliées  sur 
l'esprit  qui  dominait  à  Lons-le-Saulnier,  notam- 
ment parmi  les  troupes  ?  qu'elles  étaient,  avant 
le  14  mars,  avant  l'instant  fatal  où  le  maréchal 
Ney  s'est  prononcé,  tout  à  fait  décidées  et  d'elles- 
mêmes  à  aller  au  devant  de  Buonaparte,  à  suivre 
l'exemple  de  leurs  camarades  du  76«,  et  s'assu- 
rer par  les  mêmes  voies  de  la  résignation  du 
maréchal  à  les  y  conduire. 

«  Ceci  à  toujours  restera  pour  démontré  aux 
hommesimpartiaux  ;  ceci  Tétait  bien  pertinemment 
en  tout  cas  pour  le  maréchal,  lorsqu'il  a  paru  pren- 
dre une  détermination,  et  que,  dans  le  fait,  il 
s'est  résigné,  afin  d'éviter  un  idus  grand  mal,  à 
concourir  à  une  jonction  qui  se  fût  bien  efl'ectuée 
sans  lui. 

«  Jusqu'à  présent  vous  êtes  fixés,  Messieurs, 
sur  une  foule  de  causes,  tant  générales  que  par- 
ticulières ,  qui  ont  dû  puissamment  concourir  à 
ébranler  la  constance  du  maréchal  Ney;  mais  ce 
qui  devait  achever  d^en  triompher,  vous  ne  le 
connaissez  pas  encore.  Je  suis  ici  forcé  de  rappe- 
ler toute  votre  attention. 

«  Sur  les  simples  annonces  de  l'arrivée  de  Buo- 
naparte, et  plus  il  approchait  des  contrées  voisi- 
nes de  Lons-le-Saulnier,  le  faux  enthousiasme  du 
soldat  avait  été  croissant  de  minute  en  minute* 
Dans  la  nuit  du  VS  au  14  mars,  il  est  tout  à  coup 
porté  à  son  comble.  De  nombreux  émissaires  de 
Bonaparte  pénètrent  dans  le  camp  du  maréchal  ; 
ils  l'inondent  d'affiches  et  de  proclamations  im- 
primées ,  où  sont  distillés  tous  les  poisons  de  la 
séduction.  Le  soldat  y  puise  à  longs  traits  l'ivresse 
et  le  délire.  Les  têtes  fermentent,  tous  se  portent 
au  plus  haut  degré  d'effervescence.  Bientôt  le 
maréchal  en  est  informé. 

«  M.  Passinges  de  Préchanp,  sous-chef  d'état- 
major,  est  affirmatîf  sur  ce  fait  de  la  distribution 
des  affiches  et  proclamations  imprimées, 

«  C'était  la  tactique  bien  connue  de  Buona- 
parte; il  l'avait  exactement  pratiquée  sur  toute 
sa  route ,  à  mesure  qu'il  gagnait  du  terrain. 

«  Que  s'ensuivit-il  ?  qu'à  partir  de  ces  conta- 
gieuses distributions,  le  maréchal  n'eut  plus 
d'armée;  que  tous  les  principes  d'action  parti- 
rent des  extrémités  au  lieu  d'être  imprimés  nar 
la  tête  du  chef.  ^ 

«  A  tous  ces  assauts  livrés  coup  sur  coup  et  de 
tous  côtés  à  l'imagination  du  maréchal,  vint  s'en 
joindre  un  dernier,  dans  la  même  nuit  du  13  au 
14  mars,  non  pas  par  l'accès  donné  au  fond  de 
sa  maison  à  de  vifs  corrupteurs  qui  se  présen- 
tèrent avec  l'abominable  projet  d'acheter  sa  foi, 
mais  par  le  tableau  raisonné  dans  le  sens  le  plus 
propre  à  séduire  l'ami  fidèle  de  son  pays,  celui 
qui  lui  avait  jusqu'alors  tout  sacrifié  ;  mais  par 
une  habile  énumération  de  toutes  les  garanties 
que  Buonaparte  prétendait  avoir  du  côté  des 
puissances,  du  côté  de  l'Autriche  surtout  ;  mais 
par  une  peinture  déchirante  des  maux  qui  allaient 
se  déverser  sur  la  patrie,  si  le  maréchal,  par 
une  résistance  inconsidérée,  et,  après  tout,  dé- 
sormais infructueuse,  allait  l'exposer  à  des  dé- 
chirements. 

«  Je  veux  parler  de  la  lettre  reçue  du  général 
Bertrand,  cet  intime  confident  de  Buonaparte, 
qui  sut  si  bien  alors  propager  ses  insidieuses  as- 
sertions. Tout  y  était  prévu  et  mis  dans  ta 
balance.  11  y  avait  solution  à  tout;  et  ce  qui 
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acheva  de  vaincre  la  répugnance  du  maréchal 
Je  détruire  ses  scrupules,  de  triompher  de  ses 
irrt^olutions,  ce  lut  ce  qu'afûrmait  le  générai 
liiTtrand,  ce  dont  le  maréchal  était  d'ailleurs 
préoccupé  et  déjà  convaincu,  que  Sa  Majesté, 
tluosoQ  auguste  famille,  au  14  mars,  avaient  quitté 
l'ariâ  et  très-probablement  aussi  la  France  elle- 
même  ;  en  sorte  qu'il  y  avait,  dans  Topinion  du 
maréchal,  absence  du  gouvernement  envers  le- 
quel il  était  lié. 

t  Ce  dernier  aspect,  sous  lequel  le  changement 
a  été  proposé  au  maréchal,  ayant  été  le  plus 
dtcisif,  vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  d'y  in- 
sister. 

c  Vous  vous  rappelez  que  les  instructions  du 
ministre  de  la  guerre,  les  seules  que  le  maréchal 
uit  reçues,  lui  donnaient  pour  chef  supérieur 
militaire  S.  A.R.  Monsieur,  en  lui  faisant  une  loi 
impérative  de  prendre  les  ordres  de  ce  prince,  de 
W  seconder,  etc. 

tf  Vous  vous  rappelez  que  le  maréchal  Ney, 
fidèle  à  ces  instructions,  avait  débuté,  dès  le 
m  mars,  par  demander  à  Monsieur  de  le  mettre  t 
ih  léte  de  son  avant-garde  ; 

«  (Jue  la  marche  accélérée  de  Buonaparte,  et 
les  destinées  de  la  France,  en  avaient  décidé  au- 
trement dans  Lyon,  avant  môme  que  l'offre  de 
lii'vouement  du  maréchal  y  fût  parvenue. 

•  Vous  avez  remarqué  l'excès  de  contrariété 
M  d'affliction  que  la  retraite  inopinée  de  Monsieur, 
^t  Lyon  sur  Roanne,  avait  causé  au  maréchal 
Ney,  pQi8qu*en  cette  occurrence  il  avait  été  jusqu'à 
imjirouver,  ignorant  la  gravité  des  obstacles, 
quoo  n'eût  pas  marché  droit,  et  tout  de  suite, 
^"Qtre  Buonaparte;  qu*on  ne  l'eût  pas  com- 
bâtla,  etc. 

«  Dans  les  premiers  moments,  ce  qui  avait  mo- 
ntré le  chagrin  du  maréchal  Ney,  c'est  que  la 
rHraite  sur  Roanne,  quoique,  relativement  à  lui, 
•lie  fût  un  faux  mouvement  en  ce  qu'elle  l'éloi- 
iTiîiii  du  prince,  c'est-à-dire  du  centre  des  opé- 
ratioQS  ;  cette  retraite  du  moins  était  une  preuve 
>iue  tout  n'était  pas  perdu,  qu'il  y  avait  encore 
fnoven  de  se  rallier  et  de  s'entendre. 

Mdis  dans  les  trois  jours  qui  se  sont  écoulés, 
'^u  II)  au  13  mars,  ce  dernier  espoir  lui-même 
•1  ane  communication  utile  avec  Roanne  venait 
■  ^'tre  enlevé  au  maréchal  Ney.  11  avait  fait  tous 
s  s  efforts,  d'abord  par  l'entremise  de  M.  le  duc 
'I'  Maillé,  ensuite  par  celle  du  marquis  de  Sau* 
r;n>,  [loor  obtenir  que  Monsieur  lui  intimât  ses 
'>''lr.;s  ou  lui  communiquât  ses  plans;  qu'à  défaut 
'il-  ri's^ource  sur  Roanne,  Son  Altesse  Hoyale  dai- 
nùi  venir  le  joindre  à  Lons-Ie-SaulnieV,  et  re- 
i''\cr  par  sa  présence  tous  les  courages,  toutes  les 
'^iirVeuses  intentions. 

•  Aucun  des  messages  du  maréchal  Ney  n'avait 
(1  rejoindre  Monsieur,  Dans  la  nuit  du  13  au  14, 

"  iiil  la  certitude  que  Son  Altesse  Royale  s'était 
'  udoe  directement  à  Paris;  qu'ainsi  tout  plan 
*l"  cam|>agne  était  abandonné. 

•  Six  lettres  consécutives  que  le  maréchal  avait 
lIl\•^^<:^e8  en  trois  jours  au  ministre  de  la  guerre, 
'  r  des  courriers  extraordinaires  et  à  heures  da- 

•  N  étaient  restées  sans  réponse.  Aucune  nou- 
»  'If  tic  Paris  ne  lui  était  parvenue.  Il  ignorait 
••  'Olument  ce  qui  pouvait  s'y  passer.  Dans  un 
^  i  délaissement,  quelles  inquiétudes,  ou  plutôt 
Ti^'U  noirs  pressentiments  l'imagination  troublée 
•il  maréchal  ne  devait-elle  pas  concevoir?  Et 
1 1*  I  rrédit  ont  dû  avoir  sur  son  esprit  les  asser- 
'  ns  du  général  Rertrand,  que  /a  famille  royale 

•  iif^  firis  le  parti  de  se  retirer  f 

•  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  uniquement  par  cette 


voie  que  le  maréchal  avait  été  abusé  sur  le  dé- 
part anticipé  des  princes.  11  paraît  que  Buona- 
parte, enflé  de  ses  succès  dans  Lyon,  y  avait  com- 
mencé à  en  semer  le  bruit.  11  fallait  Lien  qu'il 
eût  ainsi  expliqué  les  mesures  qu'il  prenait  de 
s'emparer  du  gouvernement,  comme  vacant,  pour 
que  les  1 1  et  12  mars,  le  maire  de  la  ville  de 
Lyon,  homme  estimable  sous  tous  les  rapports, 
royaliste  fidèle,  et  qui  de  sa  vie  n'avait  été  en 
rapport  avec  Buonaparte,  prît  sur  lui  de  faire  im- 
primer et  afficher  les  deux  proclamations  dont 
Je  suis  muni.  Ce  maire  ayant  cédé  à  l'illusion 
nécessaire  de  l'interrègne,  le  maréchal  Ney,  qui 
n'était  qu'à  vingt- trois  lieues  de  distance,  avait 
dû  promptement  la  partager. 

«  A  plus  forte  raison,  trois  jours  plus  tard  que 
le  11,  Buonaparte,  toujours  plus  attentif  à  ce  qui 
pouvait  lui  aplanir  les  obstacles,  c^ux  que  l'hon- 
neur surtout  devait  lui  opposer,  n'avait-il  pas 
manqué  de  pronager  son  fabuleux  système  de  la 
retraite  du  Roi? 

«  Lisez,  Messieurs,  le  Moniteur  du  19  mars; 
vous  y  vérifierez,  à  l'article  Paris  du  18,  qu'avant 
d'entrer  dans  Autun,  Buonaparte  avait  fait  publier, 
entre  autres,  cette  imposture.  L'article  porto  : 
<x  Buonaparte  continue  à  répandre  sur  la  route  le 
tf  mensomje  et  la  corruption...  11  débite  les  fables 
«  les  plus  absurdes,  telles  que  le  départ  du  Roi 
tf  de  Paris,  et  le  soulèvement  de  la  capitale,  etc.  » 

a  En  même  temps  reportez-vous,  Messieurs,  à 
ce  témoin  que  j'ai  déjà  tant  de  fois  invoqué,  quoi- 

âu'il  nous  soit  de  tous  le  moins  favorable  :  c'est 
.  de  Bourmont;  que  vous  atteste-t-il  ?  Quetdans 
la  matinée  du  14,  le  maréchal  Ney,  au  moment 
où  il  communiqua  à  lui  et  au  général  Lecourbe 
la  proclamation  qu'il  se  proposait  de  lire  aux 
troupes,  en  donna  pour  motif,  que  tout  était  fini, 
que  le  Roi  devait  avoir  quitté  Paris.  M.  de  Bour- 
mont, pour  l'acquit  de  sa  conscience,  sans  doute, 
est  revenu  à  deux  reprises  sur  cette  particu- 
liarité  :  en  un  autre  endroit  de  sa  déposition 
écrite,  il  a  répété  tenir  du  maréchal,  que  le  Roi 
ne  devait  plus  être  à  Paris,  que  le  conseil  lui 
avait  été  donné  de  quitter  cette  ville,  etc. 

«  En  combinant  toutes  ces  relations,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  maréchal  Ney  n'ait  cru  fer- 
mement que  sa  détermination  ne  ferait  aucun 
tort  au  Roi  ;  que  Sa  Majesté,  pour  éviter  l'effusion 
du  sang,  s'était  éloignée  ;  qu'il  y  avait  absence 
réelle  de  tout  gouvernement,  et  qu'au  total  c'était 
au  salut  de  la  chose  publique  qu  il  fallait  courir. 

«  Tout  cet  antécédent  demeurant  avéré,  je  vous 
supplie  présentement.  Messieurs,  avant  d'asseoir 
votre  jugement  sur  la  lecture  de  la  fatale  procla- 
mation, de  saisir  diverses  nuances  qui  me  sem- 
blent en  atténuer  excessivement  le  reproche. 

«  D'abord  c'est  un  point  qu'on  ne  me  contestera 
pas,  que  cette  pièce  n'est  nullement  l'ouvrage  du 
maréchal  Ney.  Le  style  seul  en  décèle  l'auteur. 
Elle  lui  a  été  apportée  toute  rédigée.  En  s'arrô- 
lant  à  la  date  qu  elle  a  conservée,  du  13  mars,  il 
est  évident  qu'elle  était  composée  d'avance,  îe 
jour  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  se  trouvant 
unaniment  fixé  au  14. 

«  Ensuite,  son  contenu  n'offrait  rien  de  neuf  : 
à  quelques  tournures  de  phrases  près,  tfétait  en 
substance  la  répétition  de  tant  d'autres  affiches 
et  proclamations  déjà  lues,  déjà  affichées  ou  dis- 
tribuées, sans  qu'aucun  des  auteurs  de  cette  pu- 
blicité ait  été  recherché. 

«  Dans  l'état  d'exaspération  où  étaient  les 
troupes,  la  leur  faire  connaître  n'avait  au  fond 
rien  de  dangereux.  C'était  les  occuper  tout  sim- 
plement de  la  lecture  d'une  gazette  dont  plusieurs 
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soldats  avaient  des  exemplaires  dans  leurs  poches. 
Cette  lecture  ne  pouvait  pas  changer  les  disposi- 
tioQs  d'un  seul  homme  :  elles  étaient,  chez  tous, 
assez  prononcées. 

«  Quand  le  maréchal  se  fut  décidé  à  satisfaire 
rimpatience  des  soldats,  par  ce  signe  d'adhésion, 
à  les  détourner  du  moyen  séditieux  dont  leurs 
camarades  à  Bourg  s'étaient  servis,  il  n'arrêta 
pas  cette  décision  dans  Tombre,  ni  de  sa  seule 
autorité,  sans  consulter  personne. 

€  Deux  circonstances  bien  importantes  seront 
éternellement  ineffaçables  dans  ce  procès* 

a  La  première,  que  dans  la  matinée  du  14.marS; 
deux  heures  avant  d'en  faire  la  lecture,  le  maré- 
chal manda  auprès  de  lui  les  deux  hommes  de 
son  armée  réputés  les  plus  sages  et  les  plus  sûrs 
dans  l'occurrence,  les  généraux  Lecouroe  et  de 
Bourmont,  du  grade  le  plus  éminent  après  lui, 
et  ses  conseils  naturels;  qu'il  leur  soumit  la  pro- 
clamation qui  était  sur  sa  table,  et  qu'après  qu'ils 
l'eurent  lue,  chacun  de  leur  côté,  il  les  consulta 
sur  la  question  urgente  de  savoir  s'il  devait  ou 
s'il  ne  devait  pas  en  faire  la  lecture  aux  troupes. 

«  Je  ne  m'arrête  pas  ici  sur  la  vive  opposition 
qui  existe  entre  M.  de  fiourmont  et  M.  le  maré- 
chal, au  sujet  de  l'opinion  qui  fut  émise  en  ré- 
ponse par  ce  témoin.  Pour  tous  ceux  qui  ont 
quelques  notions  des  règles  et  des  usages  mili- 
taires, cette  opinion  est  toute  révélée  par  ce  qui 
va  suivre. 

«  La  deuxième  circonstance  proponcée  est  que, 
deux  heures  après  cette  délibération,  le  général 
Lecourbe  et  M.  de  Bourmont  revinrent  auprès  du 
maréchal;  et  dans  quel  dessein,  Messieurs?  pour 
l'accompagner  sur  le  terrain  où  la  troupe  était 
rassemblée,  pour  l'assister,  en  grande  connais- 
sance de  cause,  dans  la  lecture  qu'il  en  allait 
faire. 

«  Celte  assistance,  je  le  demande,  n'est-elle  pas, 
de  la  part  de  M.  de  Bourmont  aussi  bien  que  du 
général  Lecourbe,  la  plus  forte  approbation  de  la 
pièce?  n'en  certifiaient-ils,  n'en  corroboraient- 
ils  pas  la  teneur,  par  le  seul  fait  de  leur  présence, 
eux,  encore  une  fois,  officiers  si  marquants,  si 
influents  dans  l'armée? 

«  C'est  ce  que  le  général  Lecourbe  a  parfaite- 
ment éenti,  lorsque,  fort  heureusement,  inter- 
pellé quelques  heures  avant  sa  mort,  il  a  répondu 
motjpour  mot  : 

«  Oui,  je  ne  pouvais  pas  m'empêcher,  ainsi  que 
«  le  général  Bourmont,  de  paraître  à  l'assemblée 
«  des  troupes  :  leur  esprit  était  monté  au  point 
«  qu*il  y  eût  eu  du  danger^  en  pure  perte,  à  ne 
«  pas  le  faire  ;  ce  que  le  maréchal  Ney  nous  fit 
«  envisager.  »    . 

«  Quelle  est  à  la  fois  ingénue  et  concluante 
cotte  confession  du  général  Lecourbe  I  Ne  vous 
dit-elle  pas  tout,  Messieurs,  pour  l'excuse  du  ma- 
réchal Ney  lui-môme  d'avoir  lu?  Quoi  I  il  y  aurait 
eu  du  danger  pour  le  général  Lecourbe,  pour 
M.  de  Bourmont,  et  un  danger  en  pure  perte,  s'ils 
se  fussent  seulement  abstenus  de  paraître  à  la 
tête  des  corps,  eux  qui,  après  tout,  n'étaient  pour- 
tant que  aes  personnages  secondaires!  Qu'y 
aurait-il  donc  eu  pour  le  maréchal  Ney,  et  quej 
traitement  les  soldats  lui  eussent-ils  réservé,  s'il 
se  fût  obstiné  à  garder  le  silence? 

«  Je  fais  trêve  à  ces  réflexions  qui  me  parais- 
sent tranchantes,  pour  rendre  un  hommage  pu- 
blic (puisque  l'occasion  m'en  est  donnée  par  mon 
sujet  même)  à  la  loyauté  invariable  du  général 
Lecourbe.  La  tombe  nous  a  enlevé  l'avantage  qui 
eût  été  bien  précieux  pour  le  maréchal  Ney,  do  le 
faire  confronter  avec  M.  de  Bourmont  sur  quel- 


ques articles  mal  éclaircis.  Toutefois,  le  général 
Lecourbe,  dont  la  déposition  écrite  a  dans  Pespôce 
toute  l'autorité  d'un  testament  de  mort,  a  été 
assez  véridique  sur  les  objets  capitaux,  pour  que 
nous  regrettions  du  moins  ses  explications  ulté- 
rieures sur  les  accessoires. 

«  La  déposition  vous  attestera,  Messieurs,  mie 
le  général  Lecx)ui'be  avait  reconnu  dans  le  pian 
de  campagne  du  général  Ney,  que  cette  man(Buvr€ 
était  militaire  ;  dans  la  situation  donnée  de  roccu- 
pation  de  Lyon,  gu'«7  n^était  plus  temps  de  rien 
sauver;  dans  les  moyens  ;d'opérer,  qu'il  n'y  avait 
pas  d'artillerie;  dans  la  nuit  du  13  au  14  mars, 
quelle  avait  été  fort  agitée  à  Lons-le-Saulnier,  Ces 
observations  de  l'homme  de  guerre  consommé 
dispensent  cren  entendre  davantage  :  sauf  un 
dernier  mot,  non  moins  saillant  de  cet  excellent 
officier,  que  je  vais  tout  à  l'heure  placer  en  son 
lieu. 

«  Messieurs,  sur  cette  partie  morale  de  la  dô^ 
fense  du  maréchal,  je  crois  avoir  satisfait  vos 
consciences,  et  ma  tâche  devrait  être  remplie.  Je 
me  suis  fait  fort,  en  l'entreprenant,  de  cette  con- 
science solennelle  et  indélébile  de  nos  accusateurs, 
3u'il  n'y  avait  eu  aucune  préméditation.  La  con- 
uite  du  maréchal  avec  ses  deux  supérieurs. 
Monsieur  et  le  ministre  de  la  guerre,  avec  8t*s 
dignes  collègues  les  maréchaux  Suchet  et  Oudinot, 
avec  les  chefs  de  corps,  vous  a  prouvé  que,  loin 
d'avoir  rien  préparé  pour  les  succès  de  l'usurpateur, 
toutes  ses  mesures  militaires,  tracées  par  le  zèle 
le  plus  pur,  avaient  été  prises,  observées,  recoâl- 
lies  et  jugées  comme  les  plus  propres  à  faire 
échouer  Bonaparte.  De  nombreux  témoins  vous 
ont  appris  quelle  avait  été  la  prodigieuse  activité 
des  actes  de  son  commandement,  multipliés  dans 
le  cjurt  espace  de  trois  à  quatre  jours  ;  quelle 
avait  été  l'énergie  de  ses  discours  aux  troupes; 


réprimer  l'esprit 
autres. 

«  Vous  avez  enfin  vu  se  développer  sous  vos 
yeux  la  longue  et  déchirante  série  des  causes  gé- 
nérales qui,  pour  le  malheur  de  la  patrie,  nous 
ramenant  Bonaparte,  nous  a  plongés  tout  à  coup 
dans  une  nouvelle  révolution.  Vous  ne  doutez 
plus  que,  dès  le  10  mars,  cette  révolution  ne  fût 
faite  a  Lyon  ;  qu'à  plus  forte  raison,  le  14,  à  vinKt- 
trois  lieues  de  Lyon,  elle  ne  fût  aussi  opérée, 
complète  dans  Lons-le-Saulnier;  que  tous  les  es- 
prits, ceux  du  soldat  notamment,  ne  fussent  mal- 
heureusement disposés  à  l'embrasser  avec  enthou- 
siasme, même  à  faire  des  victimes  de  quiconque 
aurait  entrepris  de  s'y  opposer,  de  leur  chef,  tout 
le  premier,  s'il  se  fût  refusé  de  permettre  Texpkh 
sion  de  leurs  sentiments.  Et  vous  êtes  convaincus. 
Messieurs,  que  si  le  maréchal  a  cédé  au  torrent, 
il  ne  l'a  fait  du  moins  que  lorsqu'il  a  eu  la  ferme 
opinion  que  tout  était  perdu,  que  toute  défense 
de  la  cause  royale  était  abandonnée,  impraticable, 
dangereuse  même  dans  la  région  occupée,  ^11 
l'avait  tentée  avec  des  moyens  partiels,  nuls  con- 
tre des  masses  fortement  lancées  ;  qu'il  ne  serait 
résulté  d'une  semblable  tentative  que  l'inutile 
déchirement  de  la  patrie. 

«  Eh  I  Messieurs,  ce  qui,  cinq  jours  plus  tard, 
est  arrivé  à  Paris,  de  la  détermination  et  du  sort 
des  princes,  comme  ce  qui  est  arrivé  le  9  à  Lyoo, 
ne  suffit-il  pas  pour  justifier  le  maréchal  Ney  de 
ce  que  le  14  il  venait  de  consentir  à  Lons-lc-âuil- 
nier?  N'est-il  pas  exactement  entrée  par  ie  £ùt, 
dans  les  vues  de  l'auguste  monarque,  d'épargner 
par-dessus  tout  Tef fusion  du  sang,  préférant  de 
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faire  à  la  France  tous  les  sacrifices  d'amour- 
propre,  d'intérêt,  même  de  gloire  du  moment, 
plutôt  que  de  la  livrer  à  tous  les  fléaux  do  la 
^'uerre  civile  ? 

•  Cependant,  Messieurs,  et  quelle  que  soit  ma 
sécurité  sur  le  jugemeat  qu'en  ont  d^à  porté 
toutes  les  consciences  impartiales  je  ne  m'aveu- 
ele  point;  je  sens  que  la  part  n'est  pas  faite  en- 
core entière  pour  rhonneur  du  maréchal  de  France, 
pour  sa  justification  absolue  et  vis-à-vis  de  la  patrie, 
dont  il  est  a*cusé,  lui,  son  défenseur  passionné, 
d'avoir  aidé  à  préparer  les  malheurs,  et  vis-à-vis 
des  hommes  de  guerre,  qui  estiment  que  le  ma- 
réchal aurait  dû  préférer  tout  autre  expédient,  et 
vis-à-vis  de  nos  princes  augustes,  que  de  calom- 
Dîouses  et  inconvenantes  allégations  imputent 
aa  maréchal  de  n'avoir  pas  respecté  comme  de- 
vaient l'être  d'aussi  illustres  infortunés. 

«  Vous  le  savez,  Messieurs,  l'acte  d'accusation 
proréde  contre  le  maréchal  iNey,  par  la  suppo- 
sition, à  présent  bien  démentie,  que  c'est  lui  qui, 
par  la  lecture  de  la  proclamation,  a  détaché  du 
>iTvice  du  Roi  des  troupes  qui  lui  seraient  restées 
ficlèies  ;  puis  par  cette  autre  assertion ,  qui  n'est 
plus  qu'une  induction,  que  c'est  donc  essentielle- 
ment à  la  trahison,  au  parjure  du  maréchal  Ney 
QuH  faut  attribuer  ce  déluge  do  maux  dont  la 
France  fut  inondée. 

«  Si  le  maréchal  Ney  n'avait  besoin,  dans  cette 
notable  affaire,  que  de  parler  à  la  raison  impas- 
sible de  ses  juges,  je  dédaignerais,  Messieurs,  de 
le  disculper  plus  pertinemment  de  ces  contumé- 
iieas4:8  excursions.  Mais  nous  ne  nous  le  dissimu- 
Mons  pas  ;  nous  avons  besoin  de  ramener  môme 
un  p<?u  de  bienveillance.  La  vérité  des  faits  y  a 
»ie>  droits  certains  ;  faisons  donc  connaître  ceux 
qui  sont  de  nature  à  démontrer  que  l'action  du 
!oarécbal  dans  la  journée  du  14  Imars,  à  Lons-le- 
>dulnier,  n'a  exercé  aucune  influence  réelle  d'a- 
i^T'i  sur  les  troupes  qui  en  ont  été  les  témoins,  ni 
«ur  l'occupation  de  Paris  par  Buonaparte,  ni  con- 
î^quemment  sur  les  suites  de  cette  occupation. 
Traositoirement  nous  vengerons  le  maréchal  des 
attemtes  portées  à  ce  qui  le  distingue,  le  plus 
éminemment,  les  qualités  du  cxBur,  la  droiture  de 
<on  àme. 

t  Que  le  maréchal  Ney,  dans  le  cours  d'une  in- 
struction criminelle,  commencée  au  mois  de  sep- 
teait)re  1815,  trois  mois  après  l'heureux  retour  de 
Sa  Majesté  dans  la  capitale  et  le  rétablissement  de 
^n  immuable  puissance,  ait  été  calomnié  par  auel- 
ques  témoins,  même  avec  violence,  au  sujet  de  la 
proclamation,  des  effets  qu'elle  avait  produits,  ou 
d«^  discours  qu'il  aurait  tenus  pour  la  faire  trou- 
ver raisonnable,  nécessaire,  ceci,  Messieurs,  ne 
doit  étonner  personne. 

•  Bn  révolution,  c'est  le  lot  ordinaire  de  tous 
e-  hommes  en  place;  les  intentions  les  plus 
pures,  les  plus  généreuses,  n'empêchent  pas  qu'on 
rip  le  leur  assigne  ;  chacun  d'ailleurs  voit  les  choses 
avec  le  prisme  de  la  prévention,  et  en  raisonne 
dans  le  sens  toujours  conforme  à  ses  vues.  Que 
si,  ce  qui  n*e6t  que  trop  ordinaire,  il  se  mêle  à 
«îs  manières  de  voir  quelques  craintes  d'être  sur- 
prix soi-même  portant  encore  la  tache  de  quelque 
;»^<:hé  oripçinel,  ou  quelque  ambition  d'être  réputé 
«ivoir  toujours  marché  dans  la  voie  de  la  pres- 
diîûce,  de  l'infaillibilité  et  du  salut,  alors  les  di- 
Tagatîons  impitoyables  sur  autrui  s'expliquent,  et 
aussi  les  coups  en  sont  bientôt  amortis. 

•  Tout  le  monde  se  le  dit  :  L'aurore,  à  son  ap- 
iiaritioQ,  dissipant  les  pâles  clartés,  éveillant  tous 
W  intérêts  personnels,  fixe  vers  l'astre  du  jour 
les  regards  de  plus  d'un  converti. 
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«  Un  homme,  d'ailleurs,  du  caractère  prononcé 
du  maréchal  Ney,  qui  n'a  le  langage  que  d'une 
franchise  martiale  indomptée,  qui,  en  toutes  les 
occasions,  consulta,  non  C(^  qui  importait  ou  à  sa 
gloire  ou  à  sa  fortune,  mais  ce  qui  importait  au 
ien  de  son  pays,  dont  il  est  idolâtre  ;  un  homme 
ui  n'a  jamais  pu  se  familiariser  avec  les  mœurs 
es  salons  et  des  cours  ;  un  pareil  homme,  qui  ne 
sait  que  se  battre,  a  dû  se  faire  beaucoup  d'en- 
nemis, et  attirer  sur  lui  d'inévitables  orages,  par 
cela  même  que  c'était  un  rocher  assis  au  milieu 
des  vagues. 

«  On  parle  et  reparle  sans  cesse  de  la  procla- 
mation qu'il  a  lue  aux  troupes  de  Lons-le-Saul- 
nier.  Mais,  avant  celle-là,  combien  d'autres  pro- 
clamations du  même  genre  avaient  été  lues,,  et 
avaient  causé  précisément  ces  ravages  qui  ont 
nécessité  la  sienne?  Pourtant  le  maréchal  Ney 
(Dieu  soit  loué,  du  moins  pour  le  nombre  I)  est  le 
seul  qui  soit  traduit,  pour  ces  simples  lectures, 
sur  le  banc  des  accusés. 

«  Mais  c'est  cette  lecture,  poursuit-on,  qui  a 
désorganisé  l'armée  de  Lons-le-SauInier.  Je  pour- 
rais, sans  danger,  m'en  tenir  à  la  preuve  que  j'ai 
faite  plus  haut  du  fait  que  les  dispositions  des 
troupes  à  Lons-le-Saulnier  étaient  mauvaises;  que 
le  génie  de  l'insurrection  y  dominait  ;  que  déjà  il 
avait  éclaté  si  bien,  que  deux  des  plus  oraves  gé- 
néraux n'admettaient  aucune  sûreté  pour  eux- 
mêmes  à  le  contrarier,  et  qu'ils  l'auraient  hasardé 
en  pure  perte. 

«  Visiblement,  si  ces  mauvaises  disoositions 
s'étaient  manifestées  d'avance,  la  lecture  de  la  pro- 
clamation n'a  pas  pu  les  faire  naître. 

«  A  toutes  fins  néanmoins,  et  pour  d'autant 
plus  soustraire  le  maréchal  Ney  à  la  responsa- 
bilité de  l'insurrection  dont  ses  accusateurs  le 
chargent,  je  me  hâte  de  me  rappeler  ce  que  les 
témoins  nous  attestent  des  résultats  de  la  lecture. 

«  M.  de  Bourmont,  interpellé  à  ce  sujet,  a  dé- 
posé :  «  La  lecture  fit  crier  vive  r Empereur!  aux 
«  trois  quarts  de  l'infanterie  et  aux  sous-officiers 
«  de  cavalerie  qui  avaient  mis  pied  à  terre.  »  En 
cela  M.  de  Bourmont  semble  laisser  planer  sur 
M.  le  maréchal  le  soupçon  d'avoir  devancé  le  vœu 
au  moins  du  dernier  quart  de  l'armée  ;  et  il  l'ag- 
grave par  l'allégation  que  lui-même  avait  dis- 
suadé de  la  lecture  et  l'avait  blâmée.  Je  ne  lui 
ferai  plus  qu'une  difficulté  :  s'il  était  vrai  que 
M.  de  Bourmont  se  fût  déclaré  aussi  fort  opposant 
à  la  lecture,  pourquoi  est-il  venu ,  à  quelques 
heures  de  là,  se  placer  au  banquet  de  corps  qui 
fut  donné? 

M.  le  général  Lecourbe  avait  sans  doute  mieux 
observé  que  M.  de  Bourmont  l'effet  de  la  lecture; 
car  il  a  déposé  (qu'après  l'avoir  entendue)  :  '^  La 
«  majeure  partie  des  troupes,  ou  plutôt  la  GÉNÉRA* 
a  LiTÉ,  manifesta  hautement  son  opinion  en  criant 
«  vive  V Empereur!  Quelques  officiers  cependant 
«  et  quelques  habitants  do  la  ville  ne  partagèrent 
«  pas  cette  opinion.  Le  5«  de  dragons  fut  le  régi- 
«  ment  qui  s'exprima  avec  le  plus  d'énergie,  et 
a  entraîna  même  les  plus  incertains,  sHl  y  en 
a  avait,  » 

t  M.  (le  La  Gennetiêre  :  «  Que  le  général  ne 
«  trouva  aucune  opposition,  et  lut  la  proclamation 
a  >ans  être  interrompu.  » 

«  M.  Guy  rapporte,  d'après  M.  Jarry  :  «  Qu'à  la 
a  suite  de  la  lecture,  toutes  les  troupes  avaient 
«  manifesté  la  plus  grande  joie,  et  répété  généra- 
«  lement  le  cri  de  vive  V Empereur!  que  la  ma- 
«  ieure  partie  des  habitants  de  la  ville  en  avait 
«  fait  autant.  » 
<(  M.  de  Grtvel  lui-même,  quoiqu'il  ait  affecté 
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de  ne  pas  en  déposer  aussi  directement  à  travers 
ses  tournures  évasives,  a  été  forcé  de  laisser  en- 
trevoir que  Tapprobation  avait  été  unanime,  puis- 
qu'il a  dit  que  c'était  cette  unanimité  des  habi- 
tants et  des  soldats  qui  l'avait  décidé  à  quitter 
Lons-le-Saulnier  dans  la  soirée  même  du  14  mars. 

«  Une  dernière  interpellation  a  été  adressée  sin- 
gulièrement à  cette  classe  de  témoins,  qui,  comme 
militaires  d'un  grade  supérieur,  pouvaient  y  ré- 
pondre avec  une  certaine  autorité. 

«  On  leur  a  demandé  si,  avec  les  troupes  qu'a- 
vait le  maréchal,  il  leur  avait  été  possible  de 
marcher  confre  Buonaparte  avec  quelque  avan- 
tage. Tous,  excepté  M.  de  Bourmont,  oni  répondu 
pour  la  négative,  en  s'appuyant,  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  les  soldats  n'auraient  jamais 
voulu  se  battre;  qu'à  la  première  rencontre,  au 
moindre  point  de  contact,  ils  auraient  tous  passé 
du  côté  de  Buonaparte. 

«  Après  cela,  que  deux  ou  trois  officiers  civils, 
qui  ne  vivaient  pas  avec  les  troupes,  qui  ne  pou- 
vaient pas  scruter  l'intérieur  du  soldat,  aient  dé- 
bité qu'en  mélangeant  avec  les  soldats  des 
hommes  de  la  garde  nationale,  et  à  l'aide  de 
certains  stratagèmes,  on  aurait  pu  tirer  parti  de 
la  position,  on  ne  voit  plus  dans  ces  réflexions 
conjecturales^  supposées  faites  de  bonne  foi,  que 
des  chimères  eniantées  après  coup  par  le  zèle; 
et  l'on  est  même,  malgré  soi,  ramené  à  cette 
pensée,  consolante  pour  la  nation  en  deuil,  at- 
ténuante pour  le  maréchal  Ney,  qu'aucune  ombre 
de  trahison  n'a  devancé  ni  obscurci  celte  journée. 

«  Mais  il  n'aurait  pas  dû,  s'est-on  écrié  de 
toutes  paris,  conduire  lui-même  ses  troupes  à 
Buonaparte  :  il  aurait  dû  rentrer  à  Paris  et  re- 
joindre le  Roi. 

a  Je  sais  bien,  Messieurs,  que  par  cette  habile 
retraite,  le  maréchal  Ney,  comme  d'autres,  eût 
tout  sauvé  pour  son  propre  compte.  Dignités,  hon- 
neurs, fortune,  repos,  il  n'eût  rien  compromis, 
quoiqu'il  n'eût  pas  combattu  pour  son  prince 
au  poste  qu'il  aurait  déserté. 

€  Mais  un  général  en  chef  peut-il,  doit-il  tou- 
jours en  sortir  ainsi,  avec  l'armée  qu'il  com- 
mande ?  et  parce  qu'elle  est  emportée  par  la 
fougue  de  l'opinion,  lui  est-il  toujours  permis  de 
l'abandonner  à  elle-même,  à  tous  les  désordres 
qu'elle  peut  commettre? 

«  Notre  histoire  moderne.  Messieurs,  cite  deux 
généraux  que  Testime  défend  d*ailleurs  de  tout 
reproche  d^incapacité  et  de  lâcheté,  qui  ont  cru 
pouvoir  délaisser  ainsi  tout  à  coup  et  avant  d'être 
remplacés  les  troupes  qui  marchaient  sous  leurs 
ordres;  et  l'histoire,  malgré  la  légitimité  de 
leurs  excuses,  les  blâme  d'avoir  quitté  le  com- 
mandement. 

«  il  me  semble  que  les  lois  militaires  n'excu- 
sent pas  une  pareille  faute.  L'armée  livrée  à  elle- 
même  peut  commettre  dans  le  pays  des  désordres 
aui  retombent  sur  son  général  ;  vous  avez  entendu, 
essieurs,  un  ou  deux  témoins  faire  un  crime 
au  mai'échal  Ney  de  prétendus  dégâtsque  sa  troupe 
aurait  faits,  dans  raprès-midi  du  14  mars,  chez 
un  limonadier  :  le  maréchal  vous  a  prouvé  com- 
bien l'imputation  était  exagérée,  puisque  lelimo- 
madier  n  avait  pas  même  eu  à  lui  présenter  d'état 
de  porle. 

-  Que  le  maréchal  eût  fui  son  armée  exaltée 
comme  elle  l'était  ;  que  les  soldats  ainsi  à  la  dé- 
bandade se  fussent  répandus  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  et  y  eussent  réellement  exercé  du 
désordre,  du  |)illage,  le  viol,  l'incendie  et  autres: 
qui  en  aurait-on  accusé  ?  le  maréchal  Ney. 

tt  Au  lieu  do  8*y  opposer,  qu'a  fait  le  maréchal? 


il  a  apporté  la  sévérité  la  plus  grande  à  mainte- 
nir l'orare,  à  faire  respecter  les  personnes  et  les 
j  propriétés.  A  cet  égard  du  moins,  ses  ordres  du 
jour  des  14  et  15  mars  sont  dignes  d'éloges.  Je 
remercie  beaucoup  les  témoins  qui  ont  cru  y  trou- 
ver la  preuve  de  sa  trahison,  d'avoir  fourni  de 
pareilles  pièces  de  conviction.  Tant  il  est  vrai 
que,  chez  le  maréchal  Ney,  le  véritable  amour  de 
la  patrie  se  reproduit  sans  cesse,  même  au  sein 
des  erreurs  politiques,  pour  les  mesures  essen- 
tielles et  de  conservation. 

«  11  n'a  point  quitté,  il  a  conduit  son  armée  ! 
Dans  l'exactitude  du  fait,  le  maréchal  Ney  a  été 
emporté  par  les  troupes  ;  il  a  cédé  parce  que 
son  devoir  était  de  comprimer  leurs  flots  tumul- 
tueux, et  d'en  régulariser  le  mouvement.  Le  gé- 
néral Gauthier,  officier  justement  regretté  à  Bourg, 
avait  donné  cet  exemple  de  résignation.  Combien 
d'autres  à  Lyon,  antérieurement,  et  depuis  dans 
toute  la  France,  ont  passé  avec  leurs  troupes,  et 
dont  les  noms  ne  ligurent  pas  dans  la  liste  de 
proscription  du  24  juillet  ! 

«  Sans  équivoque,  le  retour  furtif  du  maréchal 
Ney  à  Paris  aurait  eu  des  improbateurs  parmi  les 
militaires;  il  aurait  pu  enhardir  le  soldat  à 
tous  les  excès.  Quel  bien,  après  tout,  en  serait-il 
résulté  pour  le  service  du  Roi?  Ceux  qui  de' 
Lons-le-Saulnier  ou  de  Dôle  ont  couru  à  Paris 
avec  tant  de  célérité,  en  ont-ils  été  plus  utiles  au 
Roi?  Non.  Réunis  à  Paris  à  plus  de  quatre  mille 
hommes,  qu'ont-ils  entrepris?  Rien.  Bonaparte 
les  a  trouvés  à  Paris  tout  comme  il  les  eût  trouvés 
à  Auxerre,  sauf  qu'à  Paris  ils  l'ont  abordé  avec 
plus  d'humilité  et  de  souplesse  que  le  maréchal 
ne  l'avait  fait  à  Auxerre.  et  qu'ils  ont  brigué  des 
emplois  que  le  maréchal  a  été  attendre  dans  un 
exil  volontaire. 

«  Rendez-vous-en  compte,  Messieurs  ;  cette  en- 
trée à  Paris,  non  disputée  à  Buonaparte,  si  les 
résolutions  généreuses  du  Roi  ne  l'expliquaient, 
ne  ferait-elle  pas  seule  le  procès  à  tous  ceux,  par- 
donnez-moi l'expression,  qui  jellent  la  pierre  au 
maréchal  Ney  ? 

«  Et  je  ne  leur  laisserai  pas  même  la  ressource 
de  pouvoir  alléguer  au  delà,  que  c'est  la  défec- 
tion du  maréchal  Ney  qui  a  influé  sur  le  parti 
pris  de  l'évacuation  de  Paris.  Ce  dernier  avan- 
tage ne  doit  pas  rester  à  l'imposture  qui  a  égaré 
les  accusateurs  du  maréchal. 

«Daignez,  Messieurs,  consulter  tous  les  journaux 
des  15,  16, 47  et  18  mars,  qui  sont  ceux  des  der- 
niers jours  d'irrésolution  ;  je  les  ai  tous  très- 
scrupuleusement  vérifiés;,  tous,  ils  continuaient 
à  parler  des  excellentes  dispositions  du  mari^cbal 
Ney  :  on  ignorait  à  Paris,  encore  au  18  mars, 
qu  il  eût  été  contraint  d'en  changer.  Sa  démarche 
n'a  donc  exercé  aucune  influence  réelle. 

«  Je  finis,  Messieurs,  cette  partie  de  la  défense, 
par  repousser  avec  le  sentiment  de  l'indignation 
dont  le  maréchal  est  pénétré,  cette  vile  et  scan- 
daleuse attaque  livrée  à  son  caractère  par  des 
hommes  qui  ont  cru  s'accréditer  en  le  rendant 
odieux  à  nos  princes  ;  ils  ont  sali  leurs  déposi- 
tions^  devant  le  conseil  de  guerre  surtout,  «fo  té- 
méraires ouï-dire,  sur  ce  qui  serait  échappe  au 
maréchal  Ney  de  discours  offensants  pour  §a  Ma- 
jesté. Quelle  plus  lâche  tradition  propagea  jamais 
l'esprit  d'intrijïue  et  de  calomnie  !  (/était  là,  se- 
lon eux,  le  moyen  certain  de  perdre  le  maréchal, 
l'occasion  unique  de  se  donner  du  relief  à  eux- 
mêmes. 

«  Quelle  est  admirable  dans  ses  dispositions, 
celte  Providence  qui,  tôt  ou  tard,  fait  prédominer 
la  vérité  !  A  côté  de  ces  criminelles  suppositions, 
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se  montrent  désormais  à  toutes  les  pages  de 
]'iiistmction,  des  témoignages  irrécusables  du  res- 
pect que  le  maréchal  a  toujours  porté  au  Roi  et  à 
sa  famille,  de  sa  sincère  admiration  pour  les 
qualités  qui  la  distinguent,  de  Tintérét  non  dou- 
teux qu'il  prenait  à  sa  cause.  Et  ces  premières 
harangues  a  ses  sohlats,  et  ces  larmes  versées  sur 
le  sort  de  Louis  XVI,  et  ces  offres  écrites  de  mar- 
cher à  Tavant-garde  de  Monsieur ,  tous  ces  traits 
d'élan  naturel  ne  démontrent-ils  pas  que,  de  la 
même  bouche,  n*ont  pu  sortir  des  expressions 
contradictoires  pour  1  intention,  et  blasphémati- 
ques  ? 

«  Ceux  qui  savent  à  quelle  famille  le  mardbhal 
s'est  allié,  quelles  opinions  il  a  dû  y  prendre, 
d'après  les  maux  qu'elle  a  bravés  pour  la  cause 
royale  et  rattachement  qu'elle  lui  a  gardé  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  d'avance  ont  pruooncé  ana- 
thème  contre  les  dénonciateurs  du  maréchal.  Un 
d'eux  a  été  assez  lâche  pour  le  poursuivre  dans 
la  personne  de  sa  femme,  eu  mettant  dans  la 
bouche  du  maréchal  des  plaintes  que  celle-ci  lui 
aurait  faites  sur  raccueil  qu'elle  recevait   à  la 


traitée  toujours  avec  bonté  par  des  princes  qui 
savent  tenir  compte  des  sentiments  qu'on  leur 
doit,  n'a  jamais  pu  avoir  sur  les  lèvres  l'accent 
de  la  plainte,  ni  son  mari  la  répéter.  > 

(Ici  M.  fierryer  ,  gui  avait  parlé  plusieurs 
heures,  a  paru  très-fatigué,  et  a  annoncé  gu'il  lui 
nistait  à  développer  les  moyens  de  droit.  Alors 
M.  Dopin  a  demandé  que  le  reste  delà  défense 
do  l'accusé,  infiniment  moins  long  que  la  pre- 
mière partie,  fût  continué  au  lendemain,  en  fai- 
sant observer  que  les  avocats  étaient  épuisés  de 
veilles  et  de  fatigues.) 

M.  Bellart.  Gequ'on  vient  demander  est  sans 
exeuiple. 


lez  rappeler  Tavocat  à  Tordre. 

M.  le  Président  a  accordé  une  heure  de  sus- 
pension dans  la  séance,  et  a  permis  à  l'accusé  de 
se  retirer. 

La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  défenseur 
de  Taccusé. 

M.  Berryer.  Je  crois  avoir  complètement  jus- 
tifié le  maréchal  Ney  de  tout  reproche  de  prémé- 
ditation ;  rintention  qui  Ta  toujours  dirigée  est 
devenue  évidente  :  elle  offre  une  nouvelle  preuve 
de  l'attachement  qu'il  portait  à  son  pays.  Les  for- 
mes du  gouvernement  ont  changé  bien  des  fois 
pendant  la  vie  militaire  du  maréchal  Ney  :  elles 
l'ont  toujours  trouvé  attaché  uniquement  au  Lien 
public,  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  son  pays. 
Lors  de  la  première  invasion  de  notre  territoire, 
c'est  lui  qui,  voyant  que  Buonaparto  avait  folle- 
ment compromis  les  intérêts  de  la  France,  pressa 
le  premier  son  abdication.  C'est  le  même  désir  de 
sauver  sa  patrie,  qui,  à  Lons-le-Saulnier,  lorsque 
la  défection  la  plus  complète  l'entourait  de  toutes 
pjirts,  lorsque  le  plus  fatal  enthousiasme  égarait 
tous  les  esprits,  exaltait  toutes  les  têtes,  lorsque 
tout  le  monde  était  dans  )a  persuasion  que  le 
^gouvernement  royal  avait  disparu  ;  c'est  le  même 
amour  pour  sa  patrie  qui  fut  la  règle  de  sa  con- 
duite :  c'est  encore  son  amour  pour  son  pays  qui, 
après  la  défaite  de  Waterloo,  engagea  le  maréchal, 
i'n  présence  des  représentants  les  plus  distingués 
de  fa  nation,  à  leur  dévoiler  la  vérité  tout  en- 
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tière;  ainsi,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie,  le  ma- 
réchal Ney  n'a  connu  qu'une  souveraine  au 
monde,  la  patrie  !  Toute  idée  de  criminalité  doit 
donc  disparaître  aujourd'hui  de  sa  conduite;  le 
souverain  lui-môme  n'a-t-il  pas  cédé  à  Tintérôt 
de  la  patrie,  lorsqu'il  s'est  retiré  du  territoire  pour 
éviter  Teffusion  du  sang  français?  Ainsi  le  désir 
ardent  d'empêcher  que  le  sein  de  la  patrie  fût  dé- 
chiré, voilà  l'unique  motif  de  la  conduite  du  ma- 
réchal. Je  pourrais  me  contenter  d'avoir  porté 
dans  vos  esprits  celte  conviction;  mais  la  gran- 
deur de  l'accusation  m'invite  à  reproduire  ici  les 
moyens  do  droit  qui  s'y  appliquent  ;  le  soin  de  la 
défense  qui  m'est  confiée  m'en  impose  l'obligation; 
les  devoirs  de  mon  état,  le  respect  pour  le  sou- 
verain, voilà  ce  que  je  saurai  concilier. 

J'établis  que  l'action  criminelle  ne  pourrait  pas 
être  intentée,  quand  même  le  crime  aurait  été 
commis.parce  qu'il  a  y  eu  remise  de  la  criminalité  : 
l'Europe  n'a  sévi  que  contre  le  grand  coupable. 
J'examinerai  donc,  d'après  les  dispositions  du 
Gode  pénal  et  du  Gode  militaire, qu'il  paraît  qu'on 
veut  nous  appliquer,  si  l'on  peut  poursuivre  la 
complicité. 

Depuis  le  relourde  Tautorité  légitime  en  France, 
nous  avons  fait  un  grand  pas  vers  le  bonheur  ; 
l'indulgence  devait  effacer  tous  les  maux.  Sa 
Majesté  n'a  suivi  que  l'impulsion  de  son  cœur. 

11  ne  m'est  point  donné  de  soulever  le  voile  des 
événements  politiques  que  l'avenir  seul  pourra 
éclaircir ,  mais  nous  pouvons  tomber  d'accord  sur 
les  points  primordiaux. 

Malgré  le  traité  du  30  mai  1814,  rusur()ateur 
avait  reparu,  et  la  France,  couverte  de  deuil, 
pleurait  son  Roi.  G'est  alors  que  l'Europe,  réunie 
dans  un  conseil  de  majestés,  délibère  sur  les 
douleurs  de  la  France.  Elle  forme  une  confédé- 
ration :  elle  arrête,  le  13  mars,  à  Vienne,  que  la 
cause  de  la  légitimité  en  France  sera  défendue; 
qu'on  maintiendra  le  traité  de  Paris.  Les  souve- 
rains alliés  donneront  au  droit  de  la  légitimité  le 
secours  de  leurs  armes  :  ils  feront  cause  com- 
mune et  réuniront  tous  leurs  efforts  contre  tous 
ceux  qui  voudraient  troubler  la  paix  générale. 
Sublime  alliance  !  pacte  qui  honore  les  souve- 
rains, qui  délibéraient  en  commun  pour  La  pre- 
mière fois  !  La  France  ne  fut  pas  étrangère  à  ce 
traité  ;  il  est  signé  par  MM.  les  princes  deTalley- 
rand,  Dalberg,  de  Noailles  et  La  Tour-du-Pin. 
L'alliance  signée  le  30  mai  1814,  est  renouvelée 
dans  le  traité  du  25  mars  1815.  Les  puissances 
alliées  y  règlent  le  contingent  auquel  chacune 
contribuera  pour  maintenir  le  traité  de  Paris  et 
les  décisions  du  congrès  de  Vienne.  Ainsi,  c'est 
pour  l'exécution  de  ce  traité  que  l'Europe  est  en 
armes  ;  de  ce  traité,  qui  a  rétabli  en  France  la 
plénitude  de  la  puissance  royale. 

Tel  est  le  but  de  cette  nouvelle  conclusion. 

(M.  Berryer  donne  lecture  du  dernier  article  du 
traité  du  25  mars.) 

Ainsi  la  France  et  SaMajesté  faisaient  partie  de 
cette  alliance.  G'était  pour  la  cause  commune  que 
l'Europe  avait  pris  les  armes.  Les  puissances  réa- 
lisent leurs  promesses;  chacune  fait  marcher  le 
contingent  qu'elle  avait  promis.  Tout  marchait 
d'un  commun  accord  sur  la  France,  mais  pas  avec 
la  même  célérité.  Les  armées  prussienne  et  an- 
glaise ont  été  les  plus  diligentes.  Elles  ont  battu 
l'usurpateur  à  Waterloo,  filles  sont  arrivées  les 
prennères  sous  les  murs  de  Paris,  mais  ce  n'était 
toujours  une  le  résultat  de  l'accord  commun... 

M.  Bellart,  interrompant  l'orateur.  Je  crois 
devoir  épargner  au  défenseur  le  triste  avantage 
de  donner  un  scandale  de  plus  en  poursuivant 
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ainsi  la  défense  de  Paccusé.  Nous  sommes  tous 
Français,  sous  des  lois  françaises,  Taccusé  est 
traduit  devant  la  justice  française.  G'esl  dans  nos 
lois  qu'il  faut  que  le  maréchal  cherche  sa  dé- 
fense, et  non  dans  les  traités  des  puissances  étran- 
gères. Déjà  les  commissaires  du  Roi  avaient  bien 
pressenti  qu'on  ferait  valoir  ce  moyen,  et  j'en  ai 
déjà  parlé  à  la  séance  d'hier.  Les  commissaires 
du  Roi,  par  suite  de  cette  modération  dont  ils  se 
sont  fait  un  devoir,  avaient  souffert  l'audition  des 
témoins  qui  n'avaient  été  appelés  que  pour  dépo- 
ser sur  la  capitulation  de  Paris.  Nous  nous  étions 
réservés  de  nous  opposer  à  ce  moyen  ;  c'est  ici 
le  moment  de  le  faire.  Il  est  tardivement  pré- 
senté. C'était  avec  les  moyens  préjudiciels  qu'il 
trouvait  sa  place.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  du 
point  de  droit ,  mais  du  point  de  fait  :  les  com- 
missaires du  Roi  s'y  opposent  formellement. 

M.  Bellart  donne  lecture  du  réquisitoire  des 
commissaires  du  Roi,  tendant  à  empêcher  que  ce 
moyen  ne  soit  présenté. 

«  Les  commissaires  du  Roi  nommés  par  ordon- 
nances 4e  Sa  Majesté  des  11  et  12  novembre  der- 
nier, pour  soutenir  devant  la  Chambre  des  pairs 
l'accusation  de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  intentée  à  Michel  Ney  ,  duc  d'El- 
chingen,  prince  de  laMoskowa,  ex-pair  de  France, 
et  sa  discussion  ; 

«  Requièrent  qu'il  plaise  à  M.  le  chancelier, 
président  de  la  Chambre,  leur  donner  acte  de  ce 
que  :  i®  pour  la  dignité  nationale,  qui  ne  permet 
pas  qu'on  invoque  dans  les  tribunaux  français, 
contre  l'autorité  et  la  justice  du  Roi,  une  conven- 
tion faite  par  les  agents  d'un  parti  en  révolte  di- 
recte contre  le  Roi  légitime,  avec  les  armées  qui 
assiégeaient  Paris  ;  2^  par  respect  même  pour  les 
arrêts  de  la  Chambre,  dont  celui  du  21  novembre 
dernier  a  ordonné  que  l'accusé  présenterait  en 
avant  des  débats  tous  ses  moyens  préjudiciels  à 
la  fois,  ce  qui  a  été  fait  ;  3°  par  respect  pour  les 
règles  les  plus  essentielles  de  l'instruction  cri- 
minelle, dont  la  plus  impérieuse  est  que  le  fond 
de  l'affaire  ne  peut  être  mélangé  de  discussions 
de  droit,  qu'il  n'est  plus  temps  d'établir  quand 
on  est  arrivé  au  moment  où  la  conscience  des 
jurés,  juges  ou  pairs,  ne  peut  plus  s'occuper  que 
du  point  de  fait  ; 

«  Et,  attendu  que  la  discussion  élevée  par  les 
défenseurs  en  ce  moment  sur  l'exécution  de  la 
convention  militaire  du  3  juillet  ne  touche  en  rien 
au  fond  du  procès, 

«  Ils  s'opposent  formellement  tant  à  la  lecture 
de  ladite  convention  militaire,  qu'à  toute  discus- 
sion qu'on  en  pourrait  vouloir  faire  sortir  ; 

c  Ordonner  en  conséquence  que  le  maréchal 
Ney  et  ses  défenseurs  se  renfermeront  dans  la 
discussion  des  faits  qui  composent  l'accusation. 

«  Fait  ce  6  décembre  1815. 

a  Signé  RICHELIEU,  MARBOis,le  duc  deFeltre  , 
le  comte  Dubouciuge,  Vaublanc,  Corvetto,  de 
Gazes,  et  Bellart.  » 

M.  le  Chancelier*  J'aurais  dùm'opposer  moi- 
môme  à  la  proposition  de  ce  moyen,  liepuis  hier 
j'ai  consulté  la  Chambre  ;  et  elle  a  décidé  à  une 
grande  majorité,  que  le  moyen  ne  pouvait  pas 
être  présenté.  Sa  Majesté  n'a  pu  être  liée  par  une 
convention  toute  militaire.  L^ordonnance  rendue 
par  elle  le  24  juillet,  et  signée  par  un  ministre, 
membre  du  gouvernement  précédent,  en  est  une 
preuve  bien  manifeste.  En  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  m'est  confié,  j'interdis  aux  dé- 
fenseurs de  se  servir  de  ce  moyen. 

M.  Dapln.  Notre  60umis.siûn  au  Roi  est  entière. 


Après  le  succès  de  la  défense  qui  nous  est  confiée, 
tous  nos  désirs,  tous  nos  vœux,  ne  tendent  qu*à 
ne  point  lui  déplaire.  L'arrêt  qui  a  été  rendu  hors 
de  notre  présence,  et  qui  vient  de  nous  être  tout 
à  l'heure  prononcé,  nous  interdit  toute  réflexion 
sur  ce  moyen  de  droit.  Mais  le  maréchal  est 
aussi  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et 
c'est  elle  qu'il  invoque  en  ce  moment.  Le  traité 
du  20  novembre  1815,  qui  trace  une  nouvelle 
démarcation  du  territoire  de  la  France,  a  laissé 
sur  la  droite  Sarrelouis,  lieu  de  la  naissance 
du  maréchal  Ney.  —  Le  maréchal  Ney  n'est  plus 
Français. 

(Icf  des  murmures  se  manifestent  dans  quelques 
parties  de.  l'Assemblée.) 

M.  Dapin.  La  cour  jugera  le  moyen.  Des  géné- 
raux, des  maréchaux  de  France,  dont  le  lieu  de 
la  naissance  se  trouvait  ainsi  séparé  de  notre 
territoire,  ont  bien  eu  besoin  de  lettres  de  grande 
naturalisation,  pour  conserver  leurs  honneurs  et 
leurs  distinctions;  pourquoi,  dans  son  malheur  le 
maréchal  Ney,  toujours  Français  dans  le  cœur,  ne 
pourrait-il  pas  user  cependant  du  même  moyen? 

E«e  maréchal  Mey.  Qui,  je  suis  Français  et  je 
mourrai  Français;  jusqu'ici  ma  défense  a  paru 
libre;  maintenant  on  l'entrave.  Je  remercie  mes 
défenseurs  du  dévouement  qu'ils  m'ont  témoigné 
et  qu'ils  me  témoignent  encore  ;  mais  qu'ils  ces- 
sent ma  défense,  plutôt  que  de  la  présenter  in- 
complète. Je  fais  comme  Moreau,  j'en  appelle  à 
l'Europe  et  à  la  postérité. 

M.  Bellart.  C'est  abuser  vraiment  de  notre 
patience.  On  a  employé  toute  la  matinée  à  pré- 
senter des  moyens  extraordinaires  :  on  a  soutenu 
des  principes  désavoués  dans  toutes  les  législa- 
tions. Nous  avons  laissé  aux  défenseurs  la  liberté 
la  plus  entière,  mais  on  en  a  abusé  jusqu'à  la 
licence.  Sous  prétexte  de  se  défendre,  on  intro- 
duit un  nouveau  moyen,  véritablement  tardif, 
puisque  l'état  de  la  cause  est  définitivement 
arrêté,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  fait.  Défendre 
donc  ce  moyen,  ce  n'est  pas  gêner  la  liberté. 

M.  Dapin  se  lève  pour  répondre. 

lie  maréehal  Ifcy.  Je  défends  à  mes  défen- 
seurs de  parler  dorénavant. 

M.  le  président  ordonnera  à  la  Chambre  ce 
qu'il  voudra.  Qu'elle  juge,  à  moins  qu'on  ne  leur 
laisse  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir. 

M.  Bellart.  La  défense  et  l'accusation  sont 
closes.  Je  vais  prononcer  le  réquisitoire  sur  le- 
quel la  Chambre  aura  ensuite  à  délibérer. 

M.  Bellart  lii  le  réquisitoire  qu'il  dépose  sur  le 
bureau;  il  conclut  à  l'application  de  la  peine  ca- 
pitale. 

<c  Les  commissaires  du  Roi  chargés,  par  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  des  11  et  12  novembre  der- 
niers, de  soutenir  l'accusation  de  haute  trahison 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  intentée 
au  maréchal  Xey  devant  la  Chambre  des  pairs,  et 
sa  discussion, 

a  Requièrent  qu'il  plaise  à  la  Chambre  des 
pairs, 

«  Attendu  les  preuves  résultantes  des  débats, 

«  Déclarer  le  maréchal  Ney  coupable  d'avoir 
entretenu  avec  Bonaparte,  notamment  dans  la 
nuit  du  13  au  14  mars  dernier,  des  intelligence? 
à  l'effet  de  seconder  les  progrès  de  ses  armes  sur 
le  territoire  français;  de  lui  avoir  fourni  des  se- 
cours en  soldats  et  en  hommes ,  d'avoir  ébranlé 
la  fidélité  des  officiers  et  soldats; 

«  D'avoir  passé  à  l'ennemi  avec  une  partie  des 
trompes  sous  ses  ordres  ; 

a  D'avoir,  par  des  discours  tenus  en  lieux  pu- 
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blicst  placards  aftichés,  et  écrits  imprimés,  ex- 
cité directement  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres  ; 
«  D'avoir  excité  ses  camarades  à  passer  à  l'en- 


nemi; 


«  Bnfin,  d'avoir  commis  une  trahison  envers 
le  Roi  et  l'Etat,  et  d'avoir  pris  part  à  un  complot 
dont  le  but  était  du  détruire  et  changer  le  gou- 
vernement et  l'ordre  de  successibilité  au  trône  : 

•  Tous  crimes  prévus  par  les  articles  77,  87, 
88,  89,  92,  1)3,  %  et  102  du  Code  pénal,  !•'•  et 
5  du  titre  !•«•,  1«'  du  titre  )ii  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  V* 

•  En  conséquence,  et  en  appliquant  lesdits 
articles  77,  87,  88,  89,  92,  93,  96  et  102  du  Gode 
pénal,  articles  l«'  et  5  du  titre  !•',  arti- 
cle !"■  du  titre  111  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V, 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  77.  «  Sera  également  puni  de  mort  qui- 
conque aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
TEtat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
territoire  et  dépendances  du  royaume  de  France, 
ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou 
bàtimeuts  appartenant  à  la  France,  ou  de 
fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats, 
hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions, 
ou  de  seconder  les  progrés  de  leurs  armes  sur 
les  possessions  on  contre  les  forces  françaises 
de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité 
des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers 
ïf*.  Roi  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière.  » 
Art.  87.  «  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
ou  ia  personne  des  membres  de  la  famille 
royale, 

<  L^atientat  ou  le  complot  dont  le  but  sera, 
«  Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
ment, ou  Tordre  de  successibilité  au  trdne, 
c  Soit  d'exciter  h^s  citoyens  ou  les   habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale, 
c  Seront  punis  do  la  peine  de  mort.  « 
Art.  88.  «  11  y  a  attentat  dus  qu'un  acte  est 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution de  ces  crimes,  quoiquils  n'aient  pas  été 
consommés.  » 

Art.  89.  «  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution 
d*atfir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  con- 
spirateurs ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'attentat.  » 
Art.  92.  •  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront 
levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé 
ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou 
munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime.  » 

Art.  93.  «  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légi- 
time, auront  pris  le  commandement  d'un  corps 
d'armée,  d'une  troupe^  d'une  floue,  d'une  esca- 
dre, d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte, 

«  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville  ; 
«  Ceux  qui  auront  retenu,  contre  Tordre  du 

«  gouvernement,   un  commandement  militaire 

«  quelionque; 
«  Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée 

•  ou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement 

•  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés, 
«  Seront  punis  de  la  peine  de  mort.  i> 
Art.  96.  «   Ouironque,  soit  cour  envahir  des 

«  domaines,  projiriétés  ou  deniers  publics,  pia- 
«  ces,  villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arse- 
«  naux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  apparie- 
«  naot  à  l'Etat,  soit  pour  piller  ou  partalger  des 
«  propriétés  publiques  ou  national(>s,  ou  celles 


«  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour 
«  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
«  blique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
«  se  sera  mis  à  la  tète  de  bandes  armées,  ou  y 
«  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement 
«  quelconque,  sera  puni  de  mort. 

a  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux 
«  qui  auront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait 
«  lover,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou 
et  leur  auront,  sciemment  et  volontairement, 
«  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et 
«  instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convois 
«  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre 
«  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les  di- 
«  recteurs  ou  commandants  de  bandes.  » 

Art.  102.  «  Seront  punis  comme  coupables  des 
a  crimes  et  complots  mentionnés  dans  la  présente 
«  section,  tous  ceux  qui,  soit  par  discours  tenus 
(t  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
«  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés, 
«  auront  excité  directement  les  citoyens  ou  habi- 
«  tants  à  les  commettre. 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provoca- 
«  tiens  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
«  auteurs  seront  simplement  punis  du  bannisse- 
«  ment.  » 

Art.  1*'  du  titre  !•'  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  V.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
0  à  l'année  et  à  sa  suite  qui  passera  à  l'ennemi 
«  sans  une  autorisation  par  écrit  de  ses  chefs, 
«  sera  puni  de  mort.  » 

Art.  5.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  em- 
<  ployé  à  l'armée  et  à  sa  suite  qui  sera  convaincu 
«  d'avoir  excité  ses  camarades  à  passer  chez 
«  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de  complot,  et  puni 
«  de  mort,  quand  même  la  désertion  n'aurait  point 
c  eu  lieu.  » 

Art.  1»'  du  titre  111-  «  Tout  militaûre  ou  autre 
n  individu  attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite  con- 
c  vaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort.  » 

«  Condamner  Michel  Ney,  maréchal  de  France, 
duc  d'BIchingen,  prince  de  la  Moskowa,  ex-pair 
de  France,  à  la  peine  de  mort  en  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  12  mai  1793. 

«  Condamner  ledit  Michel  Ney  à  tous  les  frais 
du  procès. 

«  Fait  le  6  décembre  1815.  » 

Signé  Richelieu,  Marbois,  le  duc  de  Feltre, 
le  comte  Dubouchage,  Vaublanc,  Corvetto,  de 
Gazes,  et  Bellabt. 

M.  le  Chancelier  h  Vaecusé, 

Accusé,  avez- vous  quelque  chose  à  dire  sur 
l'application  de  la  peine. 

M.  le  ilaréehaL  Rien  du  tout,  monseigneur. 

M.  le  Président.  Faites  retirer  l'accusé,  les 
témoins  et  le  public. 

Il  est  cinq  heures  du  soir. 

La  séance  se  continue  en  secret. 

Nota.  Avant  de  donner  la  fin  da  procès  da  maré- 
chal Ney ,  nous  croyons  «levoir  reproduire  la  pièce 
suivante,  qui  faisait  partie  de  la  défenso  de  l'accusé  et 
devait  servir  de  baso   à  ia    réplique    de  M.  Dupin* 

M.  Dapin.  «  Un  homme  qui  depuis  vingt-cinq 
ans  n'a  cessé  de  combattre  à  la  tôle  de  nos  ar- 
mées-, dont  le  nom  se  rattache  à  tous  les  faits 
d'armes  qui  ont  illustré  notre  pays;  dont  l'Europe 
entière  admire  la  valeur  et  le  génie  militaire; 
qui,  de  simple  soldat,  sans  intrigue  et  sans  bles- 
ser l'envie,  est  arrivé  de  lui-môme  aux  plus 
hautes  dignités  nationales  ;  l'élève,  le  camarade 
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rémule  des  Kléber  et  des  Moreau,  est  accusé  du 
crime  de  haute  trahison  ! 

«  Il  est  accusé  d'avoir  attaqué  la  France  et  le 
gouvernement  à  main  armée  (1),  la  France,  qu*ii 
aima  si  passionnément,  qu^il  défendit  avec  tant  de 
courage,  le  gouvernement  d'un  Roi  dont  il  ché- 
rissait la  personne,  pour  se  jeter  dans  les  bras 
d'un  usurpateur  qu'il  avait,  peu  de  mois  aupara- 
vant, forcé  à  Tabdication  ! 

■  Le  maréchal  Ney,  dit-on,  pouvait  arrêter 
la  marche  de  Bonaparte  ;  il  pouvait  sauver  son 
paysl  et,  par  une  conduite  opposée,  il  a  attiré  sur 
ta  France  tous  les  malheurs  dont  elle  est  mainte- 
nant accablée. 

«  Ainsi,  dans  le  système  de  Taccusation,  le  ma- 
réchal est  encore  agrandi.  11  semble  que  dans  ses 
seules  mains  était  le  salut  de  Ttitat;  que  lui  seul 
pouvait,  sMl  Tavait  voulu,  sauver  la  monarchie  de 
la  plus  funeste  des  révolutions  I 

«  Ah!  si  telle  eût  été  la  position  du  maréchal 
Ney,  qu*il  eût  réuni  près  de  sa  personne  les 
moyens  nécessaires  pour  obtenir  uu  si  beau  ré- 
sultat, qui  peut  douter  que  son  àme  ardente,  sur- 
tout lorsqu  il  s'agissait  de  la  gloire,  n'eût  saisi 
avec  transport  Theureuse  occasion  de  nous  sous- 
traire au  nouvel  empire  de  notre  ancien  tyran? 

«  Mais  il  ne  faut  que  se  reporter  à  la  fatale 
journée  du  14  mars,  pour  être  convaincu  qu'à 
cette  époque,  le  mal  de  Tinsurrectiou  avait  déjà 
fait  des  progrès  si  rapides,  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  l'arrêter.  C'était  comme  une  marée,  dont 
la  force  toujours  croissante,  devait  s'élever  irré- 
sistiblement jusqu'à  la  hauteur  marquée  par  le 
doigt  de  Dieu  :  nie  usque  venies, 

«  L'accusation  a  d'abord  pris  tous  les  traits  de 
la  calomnie. 

«  Dans  les  premiers  temps  de  Tarreslation  du 
maréchal,  on  a  imprimé  et  publié,  dit  et  répété  : 

•  Qu'il  était  entré  dans  un  complot,  dont  le  but 
était  de  remettre  Bonaparte  sur  le  trône  ; 

«  i}ue,  pour  le  mieux  seconder  après  son  débar- 
quement, il  avait  offert  ses  services,  et  promis  de 
le  ramener  dans  une  cage  de  fer  ; 

«  Qu'en  baisant  la  main  du  Roi,  il  avait  déjà 
formé  dans  son  cœur  le  dessein  de  le  trahir  ; 

t  Que,  joignant  Vavidité  à  la  perildiev  il  s'était 
fait  compter,  avant  son  départ,  une  somme  de 
GOO,0(X)  francs  ; 

t  Qu'enfin,  il  avait  effectivement  trahi  son 
prince  et  son  pays  dans  la  journée  du  14  mars  ; 

«  Et  qu'ainsi,  il  était  coupable  du  crime  de 
haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  VEtat. 

«  Aujourd'hui  il  est  bien  démontré  : 

«  Que  le  maréchal  n'a  ni  demandé  ni  reçu  la 
prétendue  somme  de  (>(X),000  francs  ; 

«  Qu'il  n*a  pas  offert  si^s  services  ;  mais  qu'il 
était  à  sa  terre  des  Goudreaux,  lorsqu'il  y  reçut 
du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  qui  lui  or- 
donnait de  se  rendre  en  toute  hâte  dans  son  gou- 
vernement ; 

«  Qu'au  7  mars  il  ignorait  encore  le  débarque- 
ment de  Bonaparte  ;  qu'en  apjtrenant  cette  nou- 
velle, il  f^l  frappé  de  surprise  et  de  consterna- 
lion  : 

«  Que,  lorsqu'il  prit  congé  du  Roi,  il  êtiiit  de 
bonne  foi,  et  qu'il  emportait  avec  lui  le  désir  di* 
s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  Bonaparte,  et  de 
faire  échouer  «e  qu'il  appelait  sa  folle  entreprise, 

«  Ceux  que  la  passion  a  pu  induire  à  penser  le 
contraire,  n\>nt  pas  rélléi-hi  que  le  manThal  Ney 
avait  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  au  retour  de 
Bonaparte. 

^t)  Ordonnance  da  S4  juillat. 


«  Maréchal,  prince,  duc  et  pair  de  France,  il 
n'avait  plus  rien  à  désirer  du  côté  des  honneurs  ; 
son  unique  désir  était  et  devait  être  de  jouir 
tranquillement  de  sa  gloire  sous  le  gouvernement 
paternel  d'un  roi  qui  savait  gré  des  services 
mêmes  dont  il  n'avait  pas  été  l'objet  r  il  devait, 
au  contraire,  appréhender  le  retour  d'un  ambi- 
tieux dont  il  avait  autrefois  bravé  la  hauteur,  et 
qu'il  avait  contraint  d'abdiquer. 

«  On  est  donc  forcé  de  renoncer  à  Tidëe  que  le 
maréchal  eût  prémédité  aucune  trahison,  qu  il  eût 
tramé  aucun  complot,  ni  qu'il  fût  entré  dans 
aucune  machination  qui  eût  pour  objet  de  favori- 
ser le  retour  de  Bonaparte. 

«  D'ailleurs,  sa  conduite  en  arrivant  à  Be- 
sançon ; 

«  Ses  dispositions  pour  réunir  des  troupes  et  de 
l'artillerie  ; 

«  Sa  correspondance  avec  les  maréchaux  Suchet 
et  Oudinot  ; 

•  Son  opinion  si  vraie,  et  si  fortement  émise, 
qu'il  fallait  couper  le  mal  dans  sa  racine^  et  Se 
porter  à  marches  forcées  au  devant  do  Bonaparte 
pour  V empêcher  de  gagner  du  terrain  ; 

•  La  lettre  par  laquelle  il  suppliait  S.  A.  R. 
Monsieur,  de  l'employer (1) auprès  aelleàravanN 
garde; 

«  Ses  mesures  vis-à-vis  des  officiers  et  des 
soldats,  pour  les  exhorter  à  bien  faire  leur  de- 
voir; —  la  nienarede  faire  fusiller  les  vedettes 
qui  auraient  communication  avec  l'ennemi  ;  — 
1  arrestation  par  lui  ordonnée  d'un  oflicicr  qui 
avait  manifesté  de  mauvaises  dispositions;  — 
cette  déclaration  si  énergique,  que,  «  s'il  voyait 
«  un  moment  d'hésitation  dans  la  troupe,  il  pren- 
t  drait  le  fusil  du  premier  grenadier  pour  s'en 
«  servir,  et  donner  l'exemple  aux  autres  ;  • 

«  Tout,  dans  la  conduite  du  maréchal,  firouve 
son  zèle  pour  le  Roi,  et  la  résolution  de  le  servir 
avec  énergie. 

<  11  faut  bien,  au  reste,  que  cette  opinion  C^i 
différente  de  celle  qu'on  avait  d'al)ord  conçue  du 
maréchal)  ait  acquis  un  grand  degré  d'évibence, 
puisqu'on  a  vu  les  accusateurs  eux-mêmes  ré- 
tracter devant  lacour  des  pairs  tous  les  faitsdc  l'ac- 
cusation antérieurs  au  14  mars, 

«  Ainsi  Taccusation  de  M.  le  maréchal  se  trouve 
déchargée  de  ce  qu'elle  avait  de  plus  grave  en 
elle-même,  de  plus  odieux  aux  regards  du  public, 
de  plus  affligeant  pour  Tac^usé,  de  plus  désespé- 
rant pour  ses  conseils.  Dès  à  présent  et  avant 
même  que  les  débats  fussent  ouverts,  autant  par 
la  force  de  la  vérité  que  par  la  sincériti^  des  accu- 
sateurs, il  a  été  reconnu,  avéré,  proclamé  que  le 
maréchal  Ney  n'avait  ni  conspii*é  le  retour  de 
Bonaparte,  ni  prémédité  l'horrible  dessein  de 
trahir  son  Roi. 

«  Cette  première  victoire,  remportée  pour  aioM 
dire  sans  combattre,  a  dû  prémunir  tous  lesaens 
sages  et  impartiaux  contre  le  danger  de  se  laisser 
trop  légèrement  prèocx:uper  par  des  préventions 
populaires  et  des  bruits  publics.  Chacun  a  dû  m* 
dire  que,  si  le  maréchal  était  innocent  de  tous  Us 
chefs  d'accusation  antérieurs  au  1^  mars,  il  était 
possible  eneore  que  sa  ronduile  ultérieure  ne  fût 
pas  aussi  condamnable  qu'avaient  |)u  le  croire  jus* 
qu'iri  ceux  qui  n'avaient  pas  entendu  sa  défense. 


(1  L'*  marèclial  ne  pouvait  rien  fair«  qne  d'ftprèi  l«« 
ortlro^  de  Mon^iour  ;  or,  il  nVii  a  jamais  reçu  ftomn. 
et  voila  pourquoi  il  domondaic  à  éin*  enipli>>é  À  L}oo, 
où  il  eût  pQ  fairo  quelque  rhoso  d'utile,  tandis  que 
dans  Son  gonvcrnrmont,  oi  il  n'y  avait  qae  dM  dcp'tH. 
il  n'a  rien  pu  tenter* 
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«  On  m^objectera  quMci  au  moins  il  ne  sau- 
nul  pins  y  avoir  de  doule,  parce  que  le  maréchal 
avoue  la  proclamation  du  14  mars. 

«  Je  répondrai  qu'en  effet,  il  avoue  l'avoir  lue; 
mais  que  cet  aveu  ne  doit  pas  être  isolé  4e  toutes 
les  circonstances  qui  ont  agi  sur  la  volonté  du  ma- 
rrchal  et  influe  sur  ses  déterminations. 

c  Le  fait  seul  ne  constitue  pas  le  crime.  G^est 
surtout  Vintention  qui  faille  criminel  ;  voilà  pour- 
quoi, dans  Tappréciation  des  crimes  les  plus  or- 
dioaires,  on  rectierche  toujours  avec  soin  : 

*  1°  S'il  y  a  eu  préméditation; 

t  2"*  Si  1  accusé  avait  intérêt  à  commettre  le 
crime; 

«  3*  Et  enfin,  quelles  sont  les  circonstances  qui 
aggravent  le  délit,  ou  qui  Vatténuent, 

«  Par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  que  le  maré- 
chal ait  lu  la  proclamation  du  14,  pour  qu'on 
puisse  en  conclure  aussitôt  qu'il  s'est  rendu  cou* 
pabie  de  haute  trahison  ;  mais  il  faut  encore  qu'il 
80it  prouvé  qu'il  a  eu  Vintention  coupable  de 
trahir  le  Roi  et  de  renverser  son  gouvernement 
LORSQU'IL  AORArr  PU  LE  DÉFENDRE    AVEC  SUCCÈS. 

«  Or,  pour  apprécier  au  juste  les  intentions  du 
maréchal,  pour  savoir  quelspouvaient  être  ses  des- 
seins au  14  mars,  il  faut  se  reporter  à  cette  épo- 
3ue,  et  ne  pas  juger  la  moralité  de  son  action  par 
es  événements  ultérieurs,  qui  ont  changé  tout  à 
fait  la  position  où  chacun  s'est  trouvé  au  moment 
de  l'orage. 

«  A  peine  débarqué,  Bonaparte  avait  mis  der- 
rière lui  une  grande  étendue  de  pays. 

«  Grenoble  lui  avait  ouvert  ses  portes;  il  y  avait 
trouvé  une  immense  artillerie. 

«  Se»  forces,  déjà  nombreuses,  croissaient  h 
chaque  pas. 

a  Le  maréchal  Ney  n'avait  à  lui  opposer  que 
doux  brigades  formant  à  peine  quatre  régiments, 
avec  une  artillerie  presque  nulle  et  fort  peu  de 
munitions. 

•  11  avait  échelonné  ses  troupes  de  Lons-le- 
Saulnier  sur  Bourg,  de  manière  à  pouvoir  mar- 
cher sur  Màcon  et  sur  Lyon. 

«  Cette  dernière  ville  semblait  devoir  offrir  une 
forte  résistance,  par  l'immensité  de  sa  popula- 
tion, la  réunion  d'un  corps  d'armée,  la  présence 
d'un  maréchal  justement  estimé  des  troupes,  et 
surtout  d*un  prince  du  sanç  que  l'amour  des 
Français  avait  partout  accueilli.  iMais  bientôt  le 
maréchal  apprit  que  le  prince,  n'ayant  pu  en- 
gager les  troupes  à  faire  leur  devoir,  s'était  re- 
plié sur  Paris  avec  le  maréchal  Macdonald. 

«  Cette  défection  des  troupes  qui  formaient  la 
première  et  la  seconde  lignes,  laissait  le  maré- 
chal Ney  à|découverts;  sans  moyen,  pour  arrêter 
Bonaparte  et  s'opposer  à  ses  progrès. 

c  Bonaparte  marchait  avec  des  forces  supé- 
rieures, une  artillerie  considérable,  un  nombreux 
état-major;  l'exaltation  des  troupes  était  portée 
au  plus  haut  degré. 

«  La  petite  armée  du  maréchal  Ney,  bien  infé- 
rieure en  nombre.  Tétait  surtout  en  résolution. 

«  Déjà  l'esprit  d*insurrection  s'y  faisait  sentir. 

«  Dans  la  soirée  du  13  mars,  le  maréchal  ap- 
prit, par  le  préfet  de  l'Ain,  que  le  bataillon  au 
i<î*  qui  lui  servait  d'avant-garde  à  Bourg,  avait 
passé  tout  entier  du  côté  de  Bonaparte  ; 

«  Que  les  deux  autres  bataillons  du  même 
corps  gardaient  à  vue  le  général  Gauthier,  leur 
chef; 

<  Oue  le  15*'  d'infanterie  légère,  placé  à  Saint- 
Amour,  manifestait  hautement  le  désir  et  la  vo- 
lonté de  86  joindre  à  l'ennemi. 

«  11  apprit  que  le  peuple  insurgé  de  Chalon- 


sur-Saône  s'était  emparé  d'un  train  d'artillerie 
tiré  d'Auxonne,  sur  lequel  il  comptait;  et  que 
les  canonniers  et  solilîits  du  train  avaient  été 
maltraités  par  la  populace. 

«  L'insurrection  marchait  devant  l'audacieux 
insulaire  et  lui  frayait  la  route;  son  aigle,  au 
vol  rapide,  avait  déjà  dépassé  la  ligne  occupée 
par  le  maréchal  Ney  :  les  cvis  de  vive  l'Empereur! 
se  faisaient  entendre  jusqu'à  Dijon  1... 

«  Rejeté  sur  la  droite,  le  maréchal  Ney  se 
trouva  dans  un  isolement  complet;  ne  recevant 
point  de  nouvelles  de  Paris,  point  d'ordres,  point 
d'instructions  (car  il  est  constant  que  deux  dé- 
pèches que  lui  avait  adressées  le  ministre  de  la 
guerre,  ne  lui  sont  point  parvenues;  il  est  con- 
stant encore  qu'il  n*avait  reçu  aucun  ordre  de 


supplie  le   ûuc  ae  Manie  û'engaL^ „ 

lui  faire  passer  ses  avis,  et  môme  de  lui  proposer 
une  conférence  pour  concerter  kurs  moyens;  mais 
la  rapidité  avec  laquelle  les  événements  se  suc- 
cédèrent n'avait  pas  permis  qu'elle  eût  lieu.) 

«  Que  pouvait  donc  faire  le  maréchal  réduit 
à  ses  propres  forces  (l),  dont  le  nombre  était  di- 
minue par  la  désertion  de  ses  postes  avancés  et 
par  la  capture  de  son  artillerie,  au  milieu  d'une 
population  qui  s'insurgeait  de  toutes  parts  et  de 
soldats  que  l'exemple  de  leurs  camarades  en- 
traînait vers  la  sédition? 

a  L'embarras  de  cette  situation  s'augmenta  en- 
core par  l'arrivée  des  émissaires  de  llonaparte, 
qui  se  répandirent  dans  le  pays,  armés  de  décrets 
et  de  proclamations,  et  semant  de  faux  bruits. 

«  Ils  pénètrent  jusqu'au  maréchal;  ils  le  trou- 
vent dans  une  extrême  agitation  et  dans  une 
espèce  de  bouleversement  d'esprit,  accessible  à 
toutes  les  impressions,  et  tremblant  pour  le  sort 
de  la  France. 

«  Us  sont  porteurs  d'une  lettre  de  Bertrand, 
qui  peint  au  maréchal  I^ey  la  nullité  de  sa  posi- 
tion et  la  certitude  des  succès  de  Bonaparte  (2). 

«  Suivant  cette  lettre,  Bonaparte  a  concerté  son 
entreprise  avec  l'Autriche,  par  l'entremise  du  gé- 
néral Kolher. 

«  L'Angleterre  a  favorisé  son  évasion  (3). 

«  Murât,  triomphant,  s'avance  à  grands  pas 
vers  le  nord  de  l'Italie,  pour  lier  ses  opérations 
avec  celles  de  Napoléon. 

«  La  Prusse  toute  seule  ne  peut  pas  se  mepurer 
avec  la  France. 

a  Bertrand  ajoute  que  le  roi  de  Rome  et  sa 
mère  restaient  en  otage  à  Vienne,  jusqu'à  ce  que 
Bonaparte  eût  donné  une  constitution  libérale  à 
la  France  (4),  etc. 

«  Les  mômes  émissaires  étaient  porteurs  d'une 


(1)  11  n'avait  plus  qnc  deux  régiments. 

(t)  Bonaparte  paraissait  si  sûr  de  son  fait,  qn'il  di- 
sait partout  qu'il  arriverait  à  Paris  les  mains  dans  les 
poches.  Il  n'engageait  pas  le  maréchal  à  revenir  à  lui, 
t{  lui  donnait  des  ordres  comme  il  aurait  fait  un  an 
auparavant,  et  comme  si  leur  position  respective  n'eût 
pas  chanaé.  (Voyez  les  interroffaloires  du  maréchal.) 

(3)  Le  bruit  n'en  a-t-il  pas  longtemps  couru  à  Paris  ? 
N'y  Vendait-on  pas  une  caricature  représentant  l'oiseau 
de  Jupiter,  renfermé  dans  une  cage  dont  un  Anglais 
tenait  la  porte  fermée,  avec  cette  légende  :  Si  vous  bou- 
gez, je  le  lâche, 

(4)  Lonfftemps  après  l'entrée  de  Bonaparte  à  Paris, 
tout  le  monde  ne  croyait-il  pas  que  Harie-Louise  allait 
revenir  avec  son  lils  ?  N'a-l-ou  pas,  pour  accréditer  ce 
bruit  (aujourd'hui  ridicule,  alors  vraisemblable),  lait 
partir  ses  équipages?  Tous  les  journaux  n'en  parlaient- 
ils  pas? 
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proclamation  que  Bonaparte  avait  fait  préparer 
au  nom  du  maréchal  Ney, 

«  Le  maréchal  lit  appeler  ses  lieutenants  géné- 
raux. Des  lieutenants  doivent  être  les  amis  de 
leur  général;  ils  sont  ses  premiers  conseillers. 
Le  maréchal- Ney  leur  communiqua  ce  qu'il  ve- 
nait de  recevoir,  et  les  somma,  au  nom  ae  Thon- 
neur,  de  lui  donner  conseil.  Que  firent-ils?  Dé- 
clarèrent-ils qu'il  fallait  combattre;  qu'on  pouvait 
encore  le  faire  avec  succès,  ou  du  moins  qu'il 
fallait  se  retirer  vers  le  Roiï  Nullement. 

a  Sans  doute  ils  auraient  voulu,  comme  le  ma- 
réchal, que  le  mal  fut  moins  grand,  qu'il  fût  pos- 
sible de  Tarrôter,  et  de  sauver  la  monarchie; 
mais  ils  se  représentèrent  : 

«  La  probabilité  de  toutes  les  nouvelles  an- 
noncées par  Bertrand  ; 

«  L'insurrection  du  peuple; 

«  L'insubordination  des  soldats  ; 

«  Les  précédentes  défections; 

«  La  retraite  de  Monsieur  ; 

«  Celle  du  Roi,  qu'on  annonçait  déjà  comme 
opérée; 

c  La  crainte  de  verser  inutilement  le  gang 
français  et  de  prendre  sur  eux  l'odieux  et  la  res- 
ponsabilité d'une  guerre  civile  I 

«  Ils  pensèrent  avec  douleur,  mais  ils  crurent 
.  de  bonne  foi,  que  la  cause  des  Bourbons  était  à 
jamais  perdue  : 

«  Bt  la  fatale  proclamation  fut  lue  aux 
soldats... 

«  Que  cette  lecture  ait  excité  d'un  côté  des  cris 
de  vive  V Empereur  !  pendant  que  de  l'autre  on 
criait  vive  le  Roi  !  c'est  un  fait  faux  :  les  soldats 
furent  unanimes  (1);  les  lieutenants  généraux 
Bourmont  et  Lecourbe  y  furent  présents;  per- 
sonne ne  réclama  (2). 

a  Maintenant ,  je  le  demande  ,  peut-on  dire 
que  le  maréchal  Ney  soit  la  cause  des  malheurs 
de  la  France?  Etait-il  en  son  pouvoir  de  les 
prévenir  ou  de  les  empêcher?  S'il  n'eût  pas  lu 
la  proclamation  ,  la  révolution  s'en  fût-elle 
moins  opérée  ?  Pouvait-il  faire  ce  que  Macdonald 
et  Monsieur  n'avaient  pu  exécuter  avec  des 
forces  supérieures  aux  siennes?  Le  pouvait-il, 
après  que  l'armée  de  Bonaparte  s'était  grossie 
de  toute  l'armée  de  Lyon  ?  Et ,  quand  quelques 
soldats  restés  fidèles  auraient  consenti  à  9e  bat- 
tre, leur  dévouement  n'eût-il  pas  été  infructueux? 

«  Je  le  répète,  il  ne  faut  pas,  pour  apprécier  la 
conduite  du  maréchal  Ney  ,  le  juger  d'après 
l'état  où  se  trouvent  les  choses  aujourd'hui , 
mais  par  l'état  où  elles  étaient  au  malheureux 
jour  de  la  proclamation. 

«  Alors,  si  on  lui  fait  un  reproche,  du  moins 
on  ne  lui  fera  plus  un  crime  de  n'avoir  pas 
pris  sur  lui  de  commencer  la  guerre  civile.    .    . 

u  On  ne  peut  pas  voir  le  maréchal  dans  une 
situation  purement  militaire  ,  abstraction  faite 
de  toutes  considérations  politiques  ,  ni  l'assi- 
miler, par  exemple,  à  un  commandant  de  place 
qui  ouvrirait  ses  portes  à  l'ennemi. 

«  Ht  encore  serait-il  vrai  de  dire  qu'un  com- 
mandant même  n'est  obligé  de  tenir  qu^ autant 
qu*il  peut  résit»ter,  et  que,  s'il  y  a  brèche,  il 
peut  prévenir  l'assaut  en  rendant  la  place. 

«  De  même  donc,  le  maréchal,  abandonné  d'une 

(1)  C'<  ^i  storUHj*  pannt  ks  .«soldats  et  les  sous-officiers 
que  Bona{)arte  avait  le  plus  de  partisans  :  c'est  là  qu'é- 
tait l'espoif  de  Favancement.  Finterêt.,. 

(â)  Ce  ne  fut  que  le  soir  à  dix  heures  que  le  colonel 
Duoalen  demanda  à  se  retirer. 


partie  de  ses  soldats,  connaissant  les  mauvaises 
dispositions  des  autres  ,  voyant  rinsurrection 
du  peuple,  la  marche  rapide  de  Bonaparte,  la 
défection  générale  de  tous  les  corps  armés  de- 
puis Cannes  jusqu'à  Lyon  ,  sans  ordres  »  sans 
instructions,  sans  conseils,  l'imagination  frap^ 
pée  des  nouvelles  annoncées  par  Bertrand  ,  a 
jugé  la  résistance  impossible^  et  a  cédé  au  mou- 
vement général  qui  s'opérait  autour  de  lui.  11 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  était  à  Lyon 
le  10  mars,  et  à  Lons-le-Sauinier  le  14,  comme 
à  Paris  le  20  mars.  La  révolution  ne  s'est  pas 
opérée  méthodiquement  du  jour  de  l'entrée  de 
Bonaparte  à  Paris  ^  mais  progressivement  à 
mesure  qu'il  gagnait  du  pays  et  s'avançait  sur 
le  territoire.  La  résistance,  devenue  impossible 
à  Paris  le  20  mars,  était  également  impossible 
à  Lons-le-Saulnier  dès  le  14. 

«  On  objectera  peut-être  qu'au  moins  le  mare* 
chai  Ney  aurait  dû,  comme  le  maréchal  Macdo- 
nald, se  retirer  vers  le  Roi,  et  le  suivre  à  Gand! 
L'honneur  et  la  fidélité  accompagnaient  ce  ver- 
tueux monarque  :  c'était  le  pieux  Bnée  fuyant 
avec  les  dieux  de  la  patrie... 

«  Ah  !  sans  doute,  il  serait  à  désirer,  pour  Tiu- 
térôt  personnel  du  maréchal  Ney,  qu'il  eût  pris 
cette  heureuse  résolution  1 11  serait  en  possession 
de  toutes  ses  dignités  ,  il  siégerait  parmi  ses 
juges.  Mais  n'y  a  t-il  donc  aucun  milieu  entre 
le  comble  de  la  faveur  et  le  dernier  degré  de 
la  disgrâce?  Le  maréchal  qui,  dans  ses  jours  de 
victoire  ,  s'est  montré  si  généreux  envers  les 
émigrés  ,  les  trouvera-t-il  inflexibles  dans  ses 
revers  ?  Ne  pourra-til  trouver  aucune  excase 
dans  un  concours  de  circonstances  jusqu'alors 
inouï? 

«  Depuis  vingt-cinq  ans  on  avait  vu  toutes  les 
formes  de  gouvernement  se  succéder  ;  on  avait 
fini  par  dire  et  par  croire  qu'il  n^y  avait  plus 
rien  d'impossible.  Ainsi,  on  avait  cru  la  chute 
de  Bonaparte  impossible  ,  et  pourtant  il  était 
tombé;  on  avait  désespéré  du  retour  des  Bour- 
bons, et  pourtant  ils  étaient  revenus;  leur  puis- 
sance, fondée  sur  l'amour  du  peuple  et  la  légi- 
timité de  leurs  droits,  semblait  à  jamais  affermie; 
et  Bonaparte,  qu'on  croyait  anéanti  pour  toujours, 
vient  de  nouveau  leur  disputer  la  couronne  ! 

«  On  est  d'abord  tenté  do  croire  que  sa  folle 
entreprise  échouera  :  on  ordonne  de  lui  courir 
sus,  et  de  le  traduire  devant  les  tribunaux  comme 
un  brigand  ordinaire;  mais  bientôt  il  devient 
redoutable  ;  plus  il  s'enfonce  dans  les  terres,  et 
plus  sa  troupe  augmente  :  c'est  un  torrent  qui 
se  répand;  il  entraîne  tout  ce  qui  s'offre  sur  son 
passage  :  paysans,  soldats,  fonctionnaires,  toot 
lui  cède ,  il  a  déjà  fait  cent  vingt  lieues  sans 
éprouver  la  moindre  résistance;  il  marche  à  coup 
sûr  ;  il  parle  de  ses  alliances  ;  le  bruit  en  est  « 
adroitement  répandu,  qu'on  peut  croire  qu'une 
partie  de  l'Europe  a  favorisé  son  retour;  il  n'»* 
vance  pas  en  conquérant ,  •/  voyage  en  poste.  Un 
changement  de  gouvernement  paraît  inéritable; 
et  de  fait,  en  moins  d'un  mois,  tout  en  France  a 
reconnu  le  pouvoir  de  ce  dominateur. 

«  Sans  doute,  la  cause  du  Roi  restait  toujours 
la  bonne,  la  seule,  que  l'honneur  pût  avouer,  la 
seule  pour  laquelle  Dieu  pût  se  déclarer  ;  mais 
la  masse  de  la  nation,  étonnée  du  retour  ino- 
piné, et  preyque  miraculeux,  de  Bonaparte,  n'eut 
ni  le  temps  de  se  reconnaître,  ni  la  force  de 
résister.  Les  soldats  firent  tout  (l)  :  ils  ne  furent 

(1;  Bonaparte  u'a-l-il  pas  dit  lui-même:  €ê  sont  im 
soliaêi  et  tes  Htutmttntàqmi  m'ont  rmmenét 
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pas  entraînés,  ils  eutralnèreat  leurs  chefs  (1). 

*  L'armée  croyait  soutenir  ses  droits  earetour- 
oaDt  à  son  ancien  {général. 

*  D'autres,  qui  détt^staieut  ce  chet\  suivaient  le 
torrent  pour  défendre  Je  territoire  contre  Tinva- 
sioo  de  Tennemi.  ils  croyaient  que  la  patrie  ne 
résidait  que  dans  le  sol  :  ils  frémissaient  à  la 
seule  idée  quun  ennemi  tant  de  fois  vaincu  allait 
nous  attaquer  dans  nos  limites  I 

*  Il  fallait  une  vertu  ferme,  inébranlable  et 
presque  au-dessus  des  forces  humaines  pour  per- 
sister alors  dans  le  devoir  :  mais  ceux  qui  furent 
assez  heureux  pour  y  parvenir,  doivenl-ils,  pont 
cela,  se  montrer  implacables  envers  ceux  qui  se 
sont  trouvés  faibles  ? 

«  La  conduite  du  maréchal  est  qualifiée  de  crime 
par  les  uns  ;  d'autres  l'appelleront  entraînement, 
erreur.  Pour  moi,  si  l'on  me  demande  quelle  est 
la  véritable  cause  de  nos  désastres,  je  dirai,  avec 
k*  défenseur  de  Lifi^arius,  que  c'est  une  malheu- 
reose  fatalité  qui  a  surpris  et  subjugué  les  esprits, 
tn  sorte  qu*on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  pru- 
dence humaine  ait  été  confondue  par  une  force 
supérieure  et  divine. 

NOTA. 

«  Après  ce  court  résumé,  je  devrais  répondre 
aux  objections  de  M.  le  procureur  général,  et 
ramener  toute  la  discussion  aux  deux  points  sui- 
vanU  : 

"  i®  Le  maréchal  ayant  a^  sans  intérêt^  sans 
ftréaiéditatlon.  et  sous  rem[)ire  de  circonstances 
<jui  atténuent  le  fdit  qui  lui  est  imputé,  ne  peu( 
être  considéré  m  traité  comme  s'il  avait  commis 
ce  fait  avec  toutes  tes  circonstances  portées  en 
l'acte  d'acctMaiton. 

*  2^  Il  est  d'ailleurs  affranchi  de  toute  peine 
par  l'article  12  de  la  convention  du  3  juillet,  et 
rarticle  11  du  traité  de  Paria  du  20  novem- 
bre 1815,  qui  renvoie  à  celui  du  30  mai  1814,  ar- 
li<'le  IG.  Ce  moyen  n'a  rien  de  préjudiciel;  il  tient 
iMninemment  au  fond  du  procès;  il  n'y  a  pas  de 
lin  de  non-recevoir  en  matière  criminelle  ;  tant 
qu  un  homme  n'est  pas  condamné,  il  peut  faire 
valoir  tous  les  moyens  qui  le  protègent  contre 
raccusatioa.  Remarquons  aussi ,  aiirais-je  dit, 
que  dans  son  premier  interrogatoire  (levant  M.^e 
rapporteur,  le  maréchal  s'était  réservé  le  droit 
d'mvo(|uer,  lors  des  plaidoiries,  le  moyen  résul- 
tant de  la  convention  du  3  juillet  ;  et,  ce  qui  est 
bien  plus  fort ,  n'oublions  pas  que  le  traité 
•lu  20  novembre  n'a  paru  que  le  28,  et  que,  par 
couséquent;  on  n'a  pas  pu  l'invoquer  auparavant, 
br  lu  même  raison,  la  Chambre,  en  obligeant  à 
proposer  cumuiativement  les  moyens  préjudiciels, 
n  a  pas  entendu  exclure  la  proposition  ultérieure 
d'*  ceux  qui,  au  jour  de  Tarrét,  n'existaient  pas 
encore.  C'est  ainsi  que  j'aurais  placé  le  maréchal 
90US  la  protection  des  traités,  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  jurée,  de  cette  foi  que  les  anciens  pla- 
çaient dans  l'Olympe  à  côté  de  Jupiter,  et  à  la- 
quelle un  de  nos  monarques  assignait  pour  der- 
nier refuge  le  cœur  des  rois. 

«  La  pâidoirie  eût  fini  par  des  considérations 
poh tiques  par  lesquelles  j'aurais  essayé  de  dé- 
>^armer  Ja  sévérité  de  la  cour,  en  lui  présentant 
l'i  «lémence  comme  le  meilleur  moyen  de  rallier 
tous  les  Français  en  préparant  ronbli  de  nos  dis- 
^•nsions  civiks.  —  Knfin,  j'aurais  montré  notre 
^ht^re  pairie,  non  comme  une  terre  sèche,  altérée 
du  sang  français,  m;)is comme  une  mère  tendre 

t\  Punvait-oo,   i^miiie  Ta   dit  te  maréchal,   •in''''tcr 
•''«iu  de  ta  mêf  awee  la  mati»  f 


affligée  sans  doute  des  torts  de  ses  enfants,  mais 
fière  encore  de  les  porter  sur  son  sein;  prête  à 
oublier  leurs  fautes,  en  compensation  de  leurs 
services,  et  souriant  malgré  elle  au  souvenir  de 
ce  qu'ils  ont  fait  de  grand.  » 

À  onze  heures  et  demie,  la  séance  est  rendue 
publique. 

M.  le  Président.  Faites  appeler  les  défenseurs 
de  recensé. 

Les  défenseurs  sont  absents. 

M.  le  Président  prononce  Tarrôt  suivant  : 

«  Vu  par  la  Chambre  des  pairs  l'acte  d'accusa-. 
V  tion  dressé  le  16  novembre  dernier  par  MM.  les 
«  commissaires  du  Roi,  nommés  par  ordonnances 
«  de  Sa  Majesté  des  11  et  12  dudit  mois,  contre 
«  Michel  iSey,  maréchal  de  France,  duc  d*El- 
«  chingen,  prince  de  la  Moskowa,  ex-pair  de 
«  France,  né  à  Sarrelouis,  département  de  la 
«  Moselle,  ôgé  de  quarante-six  ans,  taille  de 
«  1  mètre  73  centimètres,  cheveux  châtain  clair, 
«  front  haut,  sourcils  blonds,  yeux  bleus,  nez 
a  moyen,  bouche  moyenne,  barbe  blonde  foncé, 
€  menton  prononcé.  Visage  long,  teint  clair,  de- 
«  meurant  à  Paris  ; 

«  L'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  le  17 
«  dudit  mois  de  novembre  contre  ledit  maréchal 
«  Ney  ; 

«  Le  procès-verbal  de  signification  tant  de 
a  Pacte  d'accusation  que  de  la  susdite  ordon- 
«  nance  de  prise  de  corps  faite  audit  maréchal 
«  Mey,  accusé,  le  18  dudit  mois,  et  de  remise  de 
«  sa  personne  en  la  maison  de  justice  du  dépar- 
«  temeat  de  la  Seine; 

a  Ouï  les  témoins  cités  à  la  requête  du  mi- 
«  nistère  public  en  leur  déposition  orale; 

«  Ouï  également  les  témoins  cicés  à  la  requête 
«  de  Taccusé  ; 

c  Ouï  le  ministère  public  en  ses  conclusions 
•  motivées,  et  tendantes  à  ce  que  l'accusé  soit 
tf  déclaré  coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé, 
«  et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce 
«  pour  les  ca?  dont  il  s'agit; 

«  Ouï  les  défenseurs  de  Taccusé  en  leurs  plai- 
«  doieries; 

c  Ouï  également  Taccusé  en  ses  moyens  de  dé- 
«  fense  ; 

î(  La  Chambre,  après  en  avoir  délibéré, 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
a  débats  que  le  maréchal  Ney,  prince  de  la  Mos- 
«  kowa,  est  convaincu  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
«  13  au  14  mars  1815,  accueilli  des  émissaires 
«  (le  l'usurpateur,  d'avoir,  ledit  jour  1  \  mara  1815, 
«  lu  sur  la  place  publique  de  Lons-le-Saulnier, 
«  département  du  Jura,  à  la  télé  de  son  armée, 
«  une  proclamation  tendante  à  l'exciter  à  la  ré- 
«  bellion  et  à  la  désertion  à  l'ennemi,  d'avoir 
«  immédiatement  donné  l'ordre  à  ses  troupes  de 
et  se  réunir  à  l'usurpateur,  et  d'avoir  lui-même  à 
«  leur  tôte  effectué  cette  réunion  ; 

«  D'avoir  ainsi  commis  un  crime  de  haute  tra- 
c  bison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  dont  le 
«  but  était  de  détruire  ou  de  changer  le  couver- 
«  nement  et  Tordre  légitime  de  successibilité  au 
«  trône; 

«  Le  déclare  coupable  des  crimes  prévus  par 
«  les  articles  77,  8/,  88  et  102  du  Gode  pénal,  et 
«  pai*  les  articles  l**'  et  5  du  titre  !•'  de  la  loi  du 
«  21  brumaire  an  V,  et  encore  par  l'article  1"^  du 
«  titre  111  de  la  même  loi. 

«  En  conséquence,  faisant  application  desdits 

€  articles  dont  il  a  été  fait  lecture  par  le  prési- 

«  dent,  lesquels  sont  ainsi  conijus,  savoir  : 

j      L'article  77.  c  Sera  également  puni  de  mort 

«  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
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a  entretenu  des  intelliii^enccs  avec  les  ennemis 
f  de  l'Etat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
«  territoire  et  dépendances  du  royaume  de  France, 
€  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
«  nostes,  ports,  nia^asi os,  arsenaux,  vaisseaux  ou 
«  bâtiments,  appartenant  à  la  France,  ou  de 
«  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats, 
«  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions, 
«  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur 
c  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises 
«  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  tidé- 
«  lité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres 
a  envers  le  Roi  et  TBtat,  soit  de  toute  autre  ma- 
«  nière.  » 

^article  87.  «  L'attentat  ou  le  complot  contre 
•  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
«  rovale; 
«  l/attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  : 
«  Soit  de  détruire  ou  changer  le  gouvernement, 
«  ou  Tordre  de  successihilité  au  trône; 
«  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  Tautorité  royale,  seront  punis  ^ 
de  la  peine  de  mort.  » 

L'article  88.  «  11  y  a  attentat  dés  qu'un  acte  est 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion  de  ces  crimes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
consommés.  » 

L'article  102.  «  Seront  punis  comme  coupables 
des  crimes  et  complots  mentionnés  dans  la  pré- 
sente section,  tous  ceux  qui,  soit  par  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  im- 
primés, auront  excité  directement  les  citoyens 
ou  habitants  à  les  commettre. 
«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
auteurs  seront  simplement  punis  du  bannisse- 
ment. » 

L'article  1"  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V. 
Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l'armée  et  à  sa  suil(s  qui  passera  h  l'ennemi 
sans  une  autorisation  par  écrit  de  ses  chefs, 
sera  puni  de  mort.  » 

L'article  5.  «  Tout  militaire,  ou  autre  individu 
employé  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  excité  ses  camarades  à  passer 
chez  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de  complot,  et 
l)uni  de  mort,  quand  même  la  désertion  n'au- 
rait point  eu  lieu.  » 

L  article  l*^',  lilre  lU.  «  Tout  militaire,  ou  autre 
individu  attaché  ik  l'armée  ou  à  sa  suite,  con- 
vaincu de  trahison,  svra  puni  de  mort,  v 
f  Condamne  Michel  Ney,  maréchal  de  France, 
duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Moskowa,  ex- 
pair de  France,  h  la  peine  de  mort, 
c  Le  comlamne  pareillement   aux    frais   du 

proiîès. 

«  Ordonne  que  Texéculion  aura  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  12  mai  1793, 
et  ce,  d  la  diligence  des  commissaires  du  Roi. 
n  Et,  conformément  à  la  faculté  accordée  par 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du  12  no- 
vembre dernier,  sera  U*.  présent  arrêt  prononcé 
publiquement,  hors  la  présence  de  l'accusé,  et 
en  présence  de  ses  conseils,  ou  eux  appelés,  et 
lu  et  notifié  à  l'accusé  par  le  secrétaire-archi- 
viste de  la  Chambre  des  pairs,  faisant  les  fonc- 
tions de  greffier,  à  la  diligence  des  commissaires 
du  Roi.  n 

Bl.  I«  pr«c«re«r  Kéaéml  obtient  alors  la 
parole,  et  présente,  au  nom  do  MM.  les  commis- 
tuilres  du  Roi,  le  nViuisitoire  suivant  : 

«  L«'S  commissaires  du  Roi  chargés,  par  ordon- 
nances tle  Sa  Majestt''  des  11  et  12  novembre  der- 


nier,  de  soutenir  l'accusation  de  hante  trahix>n 
et  d'attentat  contre  lu  sûreté  de  l'Etat  intentée  au 
maréchal  Ney  devant  la  Chambre  des  pairs,  et  sa 
discussion  ; 

«  Attendu  la  condamnation  à  mort  qui  vient 
d'être  prononcée  par  arrêt  de  ce  jour,  rendu  par 
la  Chambre  des  pairs,  contre  Michel  Ney,  maré- 
chal de  France,  duc  d'Elchingen,  prince  de  la 
Moskowa,  ex-pair  de  France, 

c  Requièrent  qu'aux  termes  de  l'article  5  de 
l'arrêté  du  24  ventôse  an  Xll,  lequel  porte  que 
les  procureurs  généraux  des  cours  de  justio*  cri- 
minelle et  les  rapporteurs  des  conseils  de  guerre, 
ne  pourront  faire  exécuter  aucune  peine  infa- 
mante contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
que  le  légionnaire  n'ait  été  dégradé, 

c  H  plaise  à  M.  le  chancelier,  président  de  la 
Chambre  des  pairs,  prononcer  que  Michel  Ne), 
maréchal  de  France,  duc  d'Elchingen,  prince  ()>' 
la  Moskowa,  ex-pair  de  France,  ayant  manqua*  a 
l'honneur,  il  déclare,  au  nom  de  ladite  légion, 
que  ledit  Michel  Ney  a  cessé  d'en  être  membre. 

c  Fait  le  6  décembre  1815.  » 

Signé  RiCHELi£L\  Marbois,  le  duc  de  Feltrk,  le 
comte  Dlbouchage,  Gorvetto,  Vaublanc,  dk 
Gazes,  et  Bellart. 

M.  le  Prénidenl,  faisant  droit  sur  ce  réqui- 
sitoire, prononce  que  le  maréchal  Ney  a  manque 
à  l'honneur,  et  déclare,  au  nom  de  la  Légion 
d'honneur,  qu'il  a  ci»8sé  d'en  être  membre. 

n'ordonne  aue  l'arrêt  de  la  Chambre  sera  im- 
primé et  afficné,  à  la  diligence  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi. 

La  séance  publique  est  levée. 

Signe  Dambray,  président. 
Cauchy,  grefllcr. 


GHAMBRR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  LE  CHANCEUER. 

Délibération  secrète  du  6  décembre  1815. 

A  cinq  heures,  la  Chambre  interrompt  sa  st^anc' 
publique  pour  délibérer,  en  conseil,  sur  le  n^^iui- 
sitoire  présenté  au  nom  des  commissaires  du  t\*\ 
par  M.  le  procureur  général. 

Ce  réquisitoire,  transcrit  au  procés-vorlial  •:• 
la  séance  publique,  a  pour  objet  de  faire  decLin-r 
le  maréchal  Ney  coupable  des  faits  énoac<:«  dan^ 
l'acte  d'accusation,  et  prononcer  contre  lui«  f  i 
conséquence,  la  peine  de  mort,  dans  la  furm 
prescrite  par  le  décret  du  12  mai  171)3. 

M.  I«  Préfildenl^  après  une  seconde  lecture 
du  réquisitoire,  pose  ainsi  qu'il  suit  les  question^ 
sur  lesquelles  en  ce  moment  la  Chambre  est  ap- 
pelée à  délibérer. 

L'accusé  est-il  convaincu  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  13  au  l'i  mars  1815«  accueilli  des  éoiissain-^ 
de  l'usurpateur  ;  d'avoir,  ledit  jour  1  \  mare  l^t: . 
lu,  sur  la  place  publitiue  de  Lons-le^Sauloier,  di^ 
parlement  du  Jura,  à  la  tête  de  son  armée,  une 
|)roclamalion  tendante  à  l'exciter  à  la  ri^bellit'n 
et  à  la  désertion  à  l'ennemi;  d'avoir  imroédiab'- 
ment  donné  l'ordre  à  ses  troufx>s  de  se  n^unir  à 
l'usurpateur,  et  d'avoir  lui-même,  à  leur  UHe.  «1- 
feclué  cette  réunion  t 

Est-il  convaincu  d'avoir  ainsi  commis  un  crime 
de  hante  trahison  et  d'attentat  h  la  silrolé  de  l'R- 
tat,  dont  le  but  était  de  détruire  ou  de  chaDL'*T 
le  gouvernement  et  l'ordre  de  sucresMliiiili*  .«u 
trOne  ? 

M.  le  PrésMenl  observe  que,  i^es  questioti- 
décidées,  une  délibération  ulCèrieore  devra  d(- 
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terminer  la  peine  applicable  an  crime  dont  Tac- 
cusé  serait  déclaré  coupable. 

La  discusftion  est  ouverte  sur  celte  maniôre  de 
procéder. 

Unmembre  pensequ'à  l'exemple  de  TAngleterre, 
laCbambre,  cunsidérée  comme  un  grand  jury,  de- 
Trait  se  borner  à  la  déclaration  du  fait.  M.  le  pré- 
sident ouvrirait  ensuite  le  Gode  pénal,  et  pronon- 
cerait l'application  de  la  peine. 

Un  autre  membre  observe  qu'en  acceptant  Vor- 
donnance  du  Roi  du  12  novembre  oernier,  la 
Chambre  a  contracté  Fobligation  générale  de  sui- 
vre, dans  le  jugement  dont  elle  8\)ccupe,  les  i  jr- 
tnes  prescrites  aux  cours  spéciales  par  le  Gode 
dMostraction  criminelle.  L'opinant  a  vainement 
cherché  dans  ce  Gode  la  manière  dont  il  devait 
être  procédé  h  l'application  de  la  peine.  L'arti- 
cle 587  porte  seulement  que,  si  la  cour  déclare 
Taccusj  convaincu  du  crime  énoncé  dans  l'acte 
d'accusation,  son  arrêt  prononcera  la  peine  établie 
par  la  toit  mais  il  ne  dit  pas  comment  cette  peine 
sera  déterminée.  11  doit  exister  à  cet  égard  un 
usage  qu'il  serait  important  de  connaître. 

M.  1«  Président  annonce  que  l'usage  des  cours 
spéciales  est  de  voter  d'abord  sur  le  fait,  ensuite 
sur  l'application  de  la  peine,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  proposer  à  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  ajoutent  que  cette  marche 
est  la  conséquence  nécessaire  des  dispositions  du 
Code,  qui,  dans  son  article  581,  dit  que  le  prési- 
dent posera  les  questions  et  recueillera  les  voix  ;  et 
dans  son  article  587,  que  si  l'accusé  est  déclaré 
coupable,  V arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la 
ici.  11  ne  peut  y  avoir  de  questions  à  poser,  de 
voix  à  recueillir,  que  sur  deux  objets,  le  délit  et 
la  peine  ;  et  l'arrêt,  comme  on  vient  de  le  voir, 
doit  prononcer  sur  Tun  et  sur  l'autre.  Il  s'ensuit 
que  la  Chambre  doit  opiner  successivement  sur 
chaque  objet;  car  si,  dans  quelques  cas,  tels  que 
celui  qui  se  présente,  les  circonstances  du  crime 
ne  changent  rien  à  la  gravité  de  la  peine,  il  en 
est  un  grand  nombre  où  cette  peine  varie  avec 
les  circonstances,  et  où  par  conséquent  elle  ne 
peut  être  déterminée  que  postérieurement  à  la 
décision  qui  caractérise  le  crime. 

Un  pair  invoque  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  1 1  novembre  dernier,  qui  porte  que  tes 
opinions  seront  prises  suivant  la  forme  usitée  dans 
les  tribunaux.  Cette  forme  est  l'appel  nominal, 
lors  duquel  chaque  juge  opine  avec  une  entière 
liberté  sur  le  délit  et  sur  la  peine. 

M.  le  Président  observe  qu'on  ne  peut  séparer 
Tordounance  du  11  novembre  de  celle  du  12,  qui 
applique  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  le  jugement 
dont  elle  est  chargée,  les  formes  établies  pour  les 
cours  spéciales.  Hais  rien  dans  ces  formes  ne  s'op- 
pose ni  à  l'appel  nominal,  ni  à  l'entière  liberté 
dont  chaque  membre  doit  jouir  dans  le  dévelop- 
pement de  son  opinion. 

Un  membre  pense  que  la  Chambre  des  pairs 
De  peut  être  astreinte  à  se  conrormer  servile- 
ment ZMS.  dispositions  du  Gode,  mais  qu*elle  doit 
jouir,  sur  le  fond  comme  sur  la  forme,  d  aa 
pouvoir  discrétionnaire  illimité.  Elle  peut  donc, 
i*n  statuant  sur  l'applicaiion  de  la  peine,  avoir 
égard  aux  circonstances  atténuantes.  Où  seraient, 
sans  celte  faculté,  les  garanties  que  doit  offrir  à 
Taccusé  un  tribunal  suprême  dont  aucune  auto- 
rité ne  réforme  les  décisions? 

Celte  opinion  est  partagée  par  divers  membres, 
qui  ne  peuvent  regarder  comme  obligatoires  pour 
la  Chambre  les  dispositions  du  Gode  pénal.  Us 
pensent  néanmoins  que  la  qualification  du  délit 
et  la  détermination  de  la  peine  doivent  être 

T.  XV. 


Tobjet    de  délibérations  séparées   et  consécu- 
tives. 

Un  pair  (M.  le  eomte  E<anjalnals)  déclare 
qu'aucune  loi,  aucun  règlement,  ne  Tempéchcra  ' 
d'exposer,  dès  la  première  question,  son  opinion 
tout  entière.  Cette  opinion  est  que,  d'après  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  du  3  juillet,  l'accusé 
ne  pouvait  être  mis  en  jugement. 

un  autre  (M.  le  marquis  d'Allgre)  aperçoit 
dans  la  séparation  trop  exacte  du  fait  et  du  droit, 
des  questions  relatives  au  délit  et  de  celles  qui 
regardent  la  peine,  le  grave  inconvénient  d'alar- 
mer les  consciences,  qui  seront  plus  tranquilles, 
si,  en  prononçant  sur  le  crime,  chacun  s'explique 
en  même  temps  sur  la  peine  qu'il  y  croit  appli- 
cable. 

Un  membre  (M.  le  eomte  de  Mleolai)  demande 
qu'on  ne  regarde  comme  délinitif  le  vote  de 
chaque  pair  sur  Tapplication  de  la  peine  qu'a- 
près un  second  appel  nominal,  lors  duquel  ceux 
qui  auraient  voté  dans  le  premier  pour  une  peine 
plus  sévère  pourront  passer  à  l'avis  le  plus  doux. 

M.  le  Président  annonce  que  cette  marche  est 
celle  qu'il  se  propose  de  suivre. 

Il  ajoute  que,  pour  simplifier  la  délibération,  il 
va  être  voté  séparément  sur  chacune  des  ques- 
tions de  fait,  et  sur  la  question  relative  à  la  qua- 
lification du  délit. 

La  première  question  est  en  conséquence  mise 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Laccusé  est-il  convaincu  d^avoir^  dans  la  nuit 
du  13  au  14  mars  1815,  accueilli  des  émissaires  de 
Vusurpateurl 

Sur  cette  question,  le  nombre  des  pairs  étant 
de  161,  le  résultat  de  Tappel  nominal  donne  pour 
lafOrmative  113  voix,  réduites,  par  conformité 
d'opinions  entre  parents  et  alliés,  à  107  ;  et  pour 
la  négative  47  voix,  réduites  à  46*.  Un  membre 
s'est  abstenu  de  voter. 

Les  pair^  qui  ont  voté  pour  la  négative  se  sont 
fondés  particulièrement  sur  ce  que  raveu  seul  de 
l'accuse  ne  formait  pas  contre  lui  une  preuve 
suRisante. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde 
question,  ainsi  conçue  : 

Vaccusé  est-il  convaincu  d'avoir,  ledit  jour 
14  mars  1815,  lu,  sur  la  place  publique  de  Lons- 
le-Saulnier,  département  du  Jura^  à  la  tête  de 
son  armée,  une  proclamation  tendante  à  l^exciter 
à  la  rébellion  et  à  la  désertion  à  V ennemi;  d^ avoir 
immédiatement  donné  Vordre  à  ses  troupes  de  se 
réunir  à  Vusurpateur,  et  d'avoir  lui-même^  à  leur 
tête,  effectué  cette  réunion  ? 

L'aflirmative  est  prononcée  à  Tunanimité  , 
moins  une  voix,  qui  s'est  abstenue. 

La  question  relative  à  la  qualification  du  crime 
est  ensuite  mise  aux  voix  en  ces  termes  : 

Vaccusé  est'il  convaincu  d'avoir  ainsi  commis 
un  crime  de  haute  trahison  et  d^attentat  à  la  sûreté 
de  V  Etat  y  dont  le  but  était  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  gouvernement  et  Vordre  de  successibilité  au 
trône  ? 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne,  sur  cette 
question,  159  voix  pour  l'afûrmalive,  une  (hl.  le 
duc  de  liroglie)  pour  la  négative  ;  l'un  des  pairs 
(M.  le  comte  Lanjuinais)  s'est  abstenu  de  voler, 
comme  sur  les  deux  premières  questions. 

D'après  ce  résultat,  et  celui  des  appels  précé- 
dents, l'accusé  se  trouvant  convaincu  du  crime 
de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat  avec  les  circonstances  comprises  dans  la 
position  des  questions,  M.  le  président  observe 
que  la  Chambre  a  maintenant  à  délibérer  sur  l'ap- 
plication de  la  peine.  Celle  que  déterminent  pour 
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le  crime  dont  il  8*agît  les  articles  du  Code  pénal 
rapportés  dans  le  réquisitoire  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  est  la  peine  capitale.  Les  con- 
clusions du  réquisitoire,  fondées  à  cet  égard  sur 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V, 
relative  aux  délits  militaires,  tendent  à  ce  que 
celte  peine  soit  appliquée  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  12  mai  1793.  La  Chambre  aura 
donc  à  se  déterminer  entre  les  dispositions  du 
Code  pénal  et  celles  des  lois  militaires,  sans 
que  cette  alternative  préjudicie  h  la  liberté  d'opi- 
nions des  membres  qui  n*adopleraient  ni  les  unes 
ni  les  autres. 

11  est,  d'après  cet  éclaircissement,  procédé  à 
un  double  appel  nominal  sur  TappUcation  de  la 

peine. 

Le  résultat  du  premier  appel  donne  pour  la 
mort  suivant  le  Code  pénal  1  voix  ,  pour  la 
mort  suivant  les  lois  militaires  142  voix,  pour  la 
déportation  13  voix:  total  156,  cinq  membres 
8'étaat  abstenus  de  voter. 

Ce  résultat  est  changé  ainsi  qu'il  suit  par  le 
résultat  du  second  appel,  qui  doit  former  la  dé- 
cision délinitive  de  la  Chambre  :  pour  la  déporta- 
tion 17  voix,  pour  la  mort  suivant  les  lois  mili- 
taires. 139,  réduites  à  128;  cinq  membres  se  sont 
pareillement  abstenus  de  voter. 

Un  dernier  point  restait  à  décider  pour  la  for- 
mation de  Tarrèt,  c'était  de  savoir  si  la  Chambre 
userait  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  Tar- 
ticle  8  de  l'ordonnance  du  Roi  du  12  novembre 
dernier,  de  prononcer  cet  arrêt  hors  la  présence 
de  V accusé. 

La  Chambre,  consé  décide  qu'elle  usera  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  l'ordonnance 
du  Roi. 

M.  le  Préftldent  se  retire  quelques  moments 
pour  la  rédaction  de  Tarrét.  Le  projet  qu'il  en 
présente  est,  après  uoe  seconde  lecture,  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  séance  est  rendue  publique  pour  la  pronon- 
ciation de  cet  arrêt. 

Elle  redevient  secrète  de  nouveau  pour  la  si- 
gnature de  la  minute. 

Sur  161  pairs  présents  à  la  délibération  ,  160 
apposent  leur  signature  à  la  minute  de  Tarrét. 

H.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRB  DES   DÉPUTES. 

PRtSmENCE    DE  H,    GROSSIN    DE   BOrvU.LE,  \1CE- 

PRÉSIDENT. 

Comité  iecret  du  7  décembre  1815. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  2  décem- 
bre est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  entend  la  lecture  de  trois  propo- 
sitions. 

La  première(faitepar  M.  le  vleoBUeSeulliéne 
de  E<a  R«clielbHe«Hld|  a  pour  objet  de  signaler 
par  un  deuil  annuel,  la  douleur  du  [)euple  fran- 
çais en  mémoire  du  crime  (du  21  janvier),  qui  a 
causé  tous  les  malheurs  de  la  France,  et  d*inter- 
dire  aux  ré^'icides  tout  accès  aux  emplois  publics. 

La  seconde  (faite  par  M.  MioliaHd)  a  pour 
objet  de  voler  des  r(»merclments  aux  villes  de 
France  et  aux  Français  qui  ont  donné  lexemple 
de  la  fldélitè  depuis  le  1"  mars  jusqu'au  15  juillet 
de  l'année  1815. 

La  troisième  (relative  aux  domaines  congéa- 
bles)  consiste  en  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu: 

•  'Art.  !•'.  Les  articles  11  et  23  de  la  loi  du 
6  tout  1791,  relative  aux  domaincB  congéables,  et 


celle  du  9  brumaire  an  VI,  en  ce  qu'elle  confirme 
ces  deux  articles,  sont  abrogés. 

«  Art.  2.  Le  surplus  de  ces  lois  recevra  son  exé- 
cution jusqu'à  la  révision  du  Code  civil.  » 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements samedi  prochain. 

L'Assemblée  s'occupe  ensuite  des  détails  de 
son  administration  intérieure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINE. 
Séance  du  8  décembre  1815. 

M.  de  liergorlay,  après  avoir  donné  lecture 
des  procès- verbaux  du  5  décembre,  énonce  troi-» 
nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à  Texamen 
de  la  commiss^ion  qu'elles  concernent. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapf»ort  de  la  com* 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  dettes  des  colons  de  Saint-Domingue', 

M.  Moattnler-BvicisoM  (1).  Messieurs  ,  le 
30  novembre  dernier,  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  vous  a  ptvsenté,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  un  projet  de  loi,  dont  1  objet  principal 
est  de  proroger  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des 
deux  Chambres,  qui  s'ouvrira  en  1817,  le  sur^îs 
acr^ordé  aux  colons  de  Saint-Domln<;ue  et  à  leurs 
cautions,  pur  la  loi  du  2  décembre  1814. 

Vo:re  commission  centrale,  chargée  de  Tcxamen 
de  ce  projet,  a  l'honneur  de  vous  présenter  à  son 
tour,  par  mon  organe,  le  résulut  de  son  examen 
et  de  son  travail  sur  ce  projet  de  loi. 

Les  troubles  et  les  désordres,  les  malheurs  et 
les  fléaux  nui  accablèrent  les  colons  de  Saint- 
Domingue,  aétruisirent  en  partie  les  propriéit'S. 
et  dispersèrent  ceux  des  propriétairt^  qui  ne  jh*- 
rirent  point  victimes  des  fureurs  de  la  licenr<\ 
réduisirent  notoirement  tous  les  débiteurs,  pour 
cause  d'achat  d'habitations,  de  maisons  et  de 
nè|?res,  ou  pour  cause  d'emprunts  duni  remploi 
était  destiné  à  la  culture,  à  l'impossibilité  de  se 
libérer  envers  leurs  créanciers. 

Leurs  justes  réclamations  furent  entendue^par 
rnnclen  gouvernement.  Un  arrêté  du  19  frurlidor 
an  \,  qui  est  le  pi^mier  acte  de  la  législation  >ur 
cette  matière,  sursit  jusqu'au  l***  vendémiaire 
an  XVI  (22  septembre  1807),  tant  envers  les  dé- 
biteurs principaux,  qu'envers  leurs  cautions*  A 
toutes  poursuites  ayant  pour  objet  le  payement 
de  créances  de  la  nature  de  celles  que  nous  me- 
nons d'indiquer,  c'est-à-dire  de  créances  ayant 
pour  cause  aes  ventes  d'habitations,  de  mai<on< 
et  de  nègres  à  Saint-Domingue,  ou  des  avana^s 
faites  à  la  culture  dans  la  colonie. 

11  convient  de  remarquer  ici  que  ce  sursis  ne 
se  rapportait  qu'à  celles  de  ces  créances  qui 
étaient  antérieures  au  !•'  janvier  1792,  par  la 
raison,  sans  doute,  que  le  gouvernement  estima 
qu'à  dater  de  cette  dernière  époque,  h^s  troull'^ 
et  les  dangers  avaient  été  as>ez  imminents  pi>ur 
qu  •  tous  ceux  qui  avaient  contracté  poslénoon'- 
met»,  fussent  réputés  n'avoir  souscrit  que  4le> 
art(a  aléatoires,  et  assumé  sur  eux  tous  Ici»  évé- 
nements qui  les  menaçaient. 

Le  délai  lixé  par  cet  arrêté  n'était  point  exptrt", 
lorsqu'un  décret  du  20  juin  1807,  roaiulml  Ir 
sur.sis  prononcé  le  111  fructidor  an  X.  et  en  pro- 
ro^'ea  la  durée  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivraient  la  promulgation  de  la  paix  nu- 
ritime. 

(I)  Ce  rapport  esl  incooiptec  aa  MomiUmr 
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L'autorité  qni  statuait  ainsi  sur  le  sort  momen- 
tanô  des  coloos,  considérés  comme  débiteurs, 
n'avait  jusque-là  exprimé  aucune  restriction  en 
faveur  de  leurs  créanciers ,  dont  plusieurs  aussi, 
dé|)ouiliés  de  tout,  et  en  proie  à  Tindifrence, 
étalent  hien  dignes  d'exciter  quelque  intérêt. 

Nous  devons  penser  que  leurs  réclamations  per- 
sonnelles furent  aussi  adressées  au  gouverne- 
ment, et  provoquèrent  le  décret  gui  fut  rendu  le 
24  juin  1808,  décret  par  lequel  tout  créancier, 

Sour  une  des  causes  prévues  par  Tarticle  !•' 
e  celui  du  20  juin  1807  ,  est  autorisé  ,  en 
justifiant  son  indi^^ence,  à  faire  payer  par  son 
débiteur  une  pension  aliinentaire  et  annuelle. 

Cette  dernière  loi,  rendue  uniquement  dans 
l'intérêt  et  pour  le  créancier  indigent^  défend  aux 
tribunaux  d'excéder,  dans  la  fixation  de  la  pen- 
sion, le  montant  de  l'intérêt  du  capital  resté  dû, 
et  les  autorise  à  l'arbitrer  dans  cette   limite. 

Telle  était  la  législation  provisoire  qui  réglait 
le  sort  des  débiteurs  et  des  créanciers,  pour  en- 
gagements contractés  à  Saint-Domingue,  et  rela- 
tifs à  celle  colonie,  lorsque  Louis  le  Désiré  vint 
reprendre  les  rênes  du  gouvernement. 

Son  retour  nous  ramena  la  paix,  et  notamment 
la  paix  maritime.  Le  délai  déterminé  par  le  dé- 
cret du  20  juin  1807  devait  expirersix  mois  après 
le  traité  de  Paris,  conclu  au  mois  de  mai  1814  ; 
mais  six  mois  de  paix  n'avaient  pu  porter  qu'un 
bien  faible  allégement  à  tous  les  maux  auxquels 
nous  avions  été  livrés.  Six  mois  de  paix  n'avaient 
pu  faire  entrevoir  aux  malheureux  colons  que  le 
rivage  de  l'espérance,  et  n'avaient  rien  changé 
quant  à  leur  état  et  à  leur  situation.  Ils  n'étaient 

Ï^oint  et  ne  pouvaient  être  en  position  d'acquitter 
a  plus  faible  portion  de  leurs  dettes. 

Leur  situation  ne  fut  pas  méconnue  ;  la  puis- 
sance législative  chercha  à  l'adoucir:  ce  fut  l'ob- 
jet de  la  loi  du  2  décembre  1814. 

Cette  loi,  qui  a  servi  de  texte  à  la  proposition 
du  miivistre  de  Sa  Majesté,  porte,  article  i«%  que 
le  sursis  acccordé  aux  colons  de  Saint-Domm- 

fue  et  à  leurs  cautions,  par  les  arrêtés  et  décrets 
u  dernier  gouvernement,  ainsi  que  les  disposi- 
tions contenues  auxdits  arrêtés  et  décrets,  en  fa- 
veur des  créanciers,  sont  prorogés  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  des  deux  Chambres,  qui  s'ouvrira 
en  1813. 

L'article  2  charge  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  de  prendre  auprès  des  chambres  de 
commerce  et  partout  où  besoin  sera,  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  l'étendue  et  la  nature 
des  créances  qui  sont  l'objet  desdits  arrêtés  et 
décrets,  et  de  recueillir  leur  avis  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  concilier  les  intérêts  des  co- 
lons et  de  leurs  créanciers. 

L'article  3  veut  que  les  renseignements  et  avis 
soient  joints  au  projet  de  loi  qui  sera  proposé 
dans  la  session  de  1815. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  étaient  com- 
binées sur  les  espérances  d'un  avenir  consolant. 


pour  fixer  le  sort  des  colons  et  de  leurs  créan- 
ciers. Elle  aurait  suffi,  sans  doute,  si  le  calme  et 
le  repos,  la  cunQance  et  lo  crédit  eussent  con- 
tinué d  régner  dans  rintérieur  ;  mais  la  plus 
horrible  des  entreprises  qui  détruisit  pour  long- 
temps le  bien  commencé,  bouleversa  tout  ce  qui 
nVtait  que  des  espérances  pour  les  colons  de 
Saint-Domingue. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  développer  une 
Térité  qui  est  attestée  par  des  faits»  dont  le  sou- 


venir est  gravé  par  le  sérititaent  du  malheur. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  ininfstre  de  Sa  Ma- 
jesté vous  propose  un  projet  de  loi,  dont  l'objet 
est  le  même  que  celui  de  fa  loi  qui  fut  promul- 
guée au  mois  de  décembre  1814.  Toutefois,  comme 
les  maux  actuels  sont  bien  plus  grands  encore 
que  ceux  qui  restaient  à  réparer  en  181-4»  le 
projet  ex  prime  le  vœu  d'un  sursis  de  deux  années, 
au  lieu  de  le  limiter  à  une  année  seulement,  ainsi 
que  Tavait  fait  la  loi  précédente. 

L'opinion  individuelle  des  bureaux,  transmise 
à  votre  commission  par  leurs  rapporteurs,  et  celle 
de  votre  commission  elle-même  sur  la  nécessité 
de  la  loi  proposée,  n'ont  formé  qu'une  opinion 
unanime.  11  a  même  été  exprimé  dans  votre  com- 
mission par  les  rapporteurs  de  plusieurs  bureaux, 
le  désir  que  le  sursis  qui,  aux  termes  du  projet 
de  loi,  devrait  expirer  à  la  clôture  de  la  session 
des  deux  Chambres  de  1816,  fût  prorogé  à  un 
plus  grand  nombre  d'années,  ou  du  moins  jus- 
qu'au 1*' janvier  1818. 

On  a  exprimé  aussi  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission, ^intention  de  retrancher  du  projet  pré- 
senté les  deux  derniers  articles,  formant  les 
articles  2  et  3,  par  le  motif  que  ces  deux  articles 
rentrent  dans  les  seules  attributions  du  ministère 
et  ne  peuvent  être  que  l'objet  d'une  ordonnance, 
et  non  celui  d'un  acte  émané  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Enfin,  Messieurs,  un  autre  vœu  s'est  fait  en- 
tendre dans  le  sein  de  votre  commission,  celui 
de  modérer  par  une  disposition  bien  précise,  le 
taux  le  plus  élevé  auquel  pourraient  être  portées 
les  pensions  alimentaires  et  annuelles  que  les  tri- 
bunaux étaient  autorisés  ,  par  le  décret  du 
24  juin  1808,  à  accorder  contre  les  colons  débi- 
teurs, à  leurs  créanciers  justifiant  de  leur  état 
d'indigence. 


an 

contrat  qui 

son  acheteur,  et  rompu  tous  les  liens  qui  obli- 
geaient le  débiteur  envers  le  créancier;  que  ce 
cas  extraordinaire  rendait  sans  application 
l'axiome  de  droit  :  Res  périt  domino  ;  que  la  con- 
vention originaire  avait  été  conclue  sous  la  ga- 
rantie des  lois  qui  avaient  établi  l'esclavage,  ré- 
§ime  commun  à  toutes  les  colonies  de  l'Amérique, 
n  a  dit  que  les  exemples  les  plus  fréquents 
prouvaient  depuis  longtemps  que  les  tribunaux 
dépassaient,  dans  leurs  jugements,  les  bornes 
d'une  juste  modération,  qu  ils  ne  recherchaient 
pas  la  preuve  de  l'indigence,  quoique  la  pension 
ne  fût  due  qu'à  l'indigence;  que  presque  toujours 
le  débiteur  était  plus  malheureux  que  le  créan- 
cier, et  que  cependant,  contre  le  texte  formel  du 
décret  du  24  juin  1808,  on  n'avait  nul  égard  à  la 
position  respective.  Il  a  été  mis  en  conséquence 
en  question  s'il  ne  devait  pas  être  proposé  que 
les  tribunaux,  dans  la  fixation  qu'ils  feraient  des 
pensions  alimentaires  dues  à  ceux-là  seuls  qui 
étaient  dans  l'indigence,  c'est-à-dire  qui  avaient 
réellement  et  de  fait  besoin  d'aliments,  ne  pour- 
raient pas  dépasser  la  somme  de  1,000  francs  ou 
de  1,500  francs  au  plus. 

Telles  ont  été,  Messieurs,  les  difficultés  propo- 
sées à  votre  commission.  Son  examen  particulier 
du  projet  de  loi  ne  lui  en  a  pas  fait  naître  un 
plus  grand  nombre. 

Il  me  reste  à  vous  indiquer  de  quelle  manière 
elle  a  pensé  qu*elles  devaient  être  résolues. 

La  nécessité  d'un  nouveau  sursis  n'a  point  été 
mise  en  délibération.  Elle  a  été  reconnue  par  une 
opinion  unanim^^*  Votre  commission  ne  peut  pas 
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mettre  en  doute,  d'après  le  vœu  qa'oot  exprimé 
les  rapporteurs  des  bureaux,  qu'elle  sera  recon- 
nue par  la  Cbambre,  et  consacrée  comme  un  acte 
de  justice  indispensable. 
Mais  faut-il  proroger  le  terme  de  ce  sursis  it  un 

Îlus  grand  nombre  d'années^  ou  du  moins  au 
•'  janvier  1818,  ou  convient-il  mieux  de  le  lais- 
ser réglé  tel  qu'il  Ta  été  par  le  projet,  jusqu'à  la 
fin  de  la  session  des  deux  Chambres,  qui  s'ouvrira 
en  1817? 

Une  loi  de  sursis  n'est  qu'une  loi  provisoire  ; 
la  durée  peut  en  être  prorogée  par  une  disposition 
nouvelle,  suivant  que  les  circonstances  l'exigent  : 
nous  avons  un  exemple  de  celte  vérité  dans  la 
législation  relative  aux  colons,  qui  est  l'objet  de 
ce  rapport.  L'époque  du  1*' janvier  1818  présente, 
au  premier  aperçu ,  quelque  chose  de|  plus  fixe, 
et  par  conséquent  de  plus  consolant  pour  la  classe 
des  citoyens  qui  est  intéressée  à  l'exécution  de 
la  loi  proposée. 

Mais  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  la  fin  de 
la  session  de  1817  est  réellement  une  époque  fixe 
et  déterminée,  puisque  la  clôture  est  toujours 
annoncée  par  une  ordonnance  royale,  et  que  cette 
ordonnance,  consignée  dans  la  Gazette  ofncicUe 
et  dans  le  Bulletin  de»  /ois,  parvient  à  la  con- 
naissance do  tous  les  citoyens  ;  si  Ton  considère, 
d'une  autre  part,  que  la  loi  proposée  n'étant  que 
provisoire,  peut  être  renouvelée  pour  un  plus 
long  terme,  si  les  circonstances  l'exigent  ;  si  l'un 
considère  que  la  session  de  1817  peut  être  close, 
au  gré  de  Sa  Majesté,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  ;  que  jusque-là,  il  n'y  aurait  pas  eu  né- 
cessité de  proroger  un  délai  qui  ne  serait  pas 
expiré;  si  Ton  considère  que  la  session  de  1818 
peut  ne  s'ouvrir  que  dans  le  courant  de  l'année  ; 
que  di^jà  le  délai  accordé  aux  colons  débiteurs 
serait  expiré  ;  que  déjà  ils  auraient  pu  éprouver 
des  poursuites,  on  sentira  bientôt  que,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  ceux  en  faveur  desquels  la 
loi  est  proposée,  le  terme  tel  qu'il  est  indiqué,  est 
bien  préférable  à  celui  qui  s  étendrait  d'une  ma- 
nière absolue  au  1*'  janvier  1818  ;  et  lorsque  le 
ministère  qui  doit  préparer  la  loi  détioitive,  à 
laquelle  il  est  si  désirable  d'arriver,  laisse  en- 
trevoir l'espérance  que  deux  ans  pourront  lui 
suffire,  ne  vaut*il  pas  mieux,  pour  activer,  en 
quelque  sorte,  son  zèle,  s'il  avait  besoin  de  l'être, 
restreindre  la  loi  dans  le  délai  que  le  gouverne- 
ment a  lui-même  déterminé? 

Ajoutons  à  ces  observations  que  la  loi  préexis- 
tante du  2  décembre  1814,  consacrant  le  même 
grincipe  de  justice  que  celui  sur  lequel  la  Cliam- 
re  est  appelée  à  délibérer,  était  con^uo  dans  les 
mêmes  termes  que  le  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis;  elle  fixait  la  prorogation  accoraée  jusqu'à 
la  (In  de  la  session  des  deux  Chambres  qui  s'ouvri- 
rait en  1815.  La  loi  proposée  n'est  que  la  pro- 
roffation  de  la  loi  qui  fut  rendue  Tan  dernier. 
Biles  n'ont  toutes  les  deux  qu'un  même  objet. 
Pourquoi  ne  voudrait>on  pas  qu'elles  fussent  uni- 
formes dans  les  expressions  qui  déterminent  le 
délai  que  l'une  accordait,  et  que  l'autre  ne  fait  que 
renouveler? 

Le  gouvernement,  en  proposant  la  loi  qui  flit 
rendue  le  2  décembre  181 1,  voulut  donner  en 
même  temps  aux  débiteurs  et  aux  créanciers  l'es- 
poir consolant  d'une  loi  prochaine  et  définitive 
qui  réglerait  le  sort  des  uns  et  des  autres.  Cebt 
parce  motif  que  l'article  2  de  cette  loi  enjoignait  au 
miniBtnt  de  la  marinede  prendre  auprès  des  cham- 
bres de  commerce  et  partout  où  besoin  serait, 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  créances,  et  de  recueillir  leurs  avis 


sur  les  moyens  propres  à  concilier  les  intérêts 
des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

C'est  par  ce  motif  que  l'article  3  porte  que  ces 
avis  et  renseignements  seraient  joints  au  projet 
de  loi  définitif. 

Ces  deux  dispositions  sont  renouvelées  dans 
le  projet  qui  vous  est  prêseuté  aujourd'hui.  On  a 
proposé  qu'elles  en  fussent  retranchées  par  ce 
motif,  qu'elles  rentrent  dans  les  attributions  du 
ministère. 

Cette  question.  Messieurs,  n'a  pas  paru  d*une 
haute  importance,  en  supposant  que  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit  fussent  dans  les  attributions 
du  ministère  ;  dès  que  la  concession  en  est  faite 
volontairement  à  la  puissance  législative,  elles 
n'en  deviendront,  en  quelque  sorte,  que  plus  so- 
lennelles ,  lorsqu'elles  auront  été  acceptées*  par 
les  deux  Chambres,  puisque  ces  dispositions, 
converties  en  loi,  deviendront  obligatoires  contre 
le  ministère  lui-même,  et  qu'on  aura  le  droit  de 
lui  demander  s'il  les  a  remplies;  d'une  autre 
part,  ces  dispositions  étant  contenues  dans  la  loi 
du  i  décembre  1814,  dont  l'objet,  je  le  répète, 
est  le  même  que  celui  du  projet  présenté,  ces 
dispositions  ayant  donné  une  espèce  de  garantie, 
tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers,  que  leur 
sort  respectif  serait  bientôt  réglé,  que  les  minis- 
tres étaient  chargés  de  réunir  tous  les  éléments 
ponr  arriver  à  ce  règlement,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'ils  se  crussent  déchus  des  espérances 
qui  lejr  ont  été  données,  si  les  mêmes  garanties, 
les  mêmes  motifs  de  sécurité,  les  mêmes  preuves 
d'intérêt  et  de  sollicitude,  n'étaient  pas  renouve- 
lés dans  la  loi  projetée?  Ne  seraient-ils  pas  fondés 
à  penser  que  toutes  les  dispositions  non  renou- 
velées d'une  loi  qui  ne  devait  durer  qu'une  année, 
ont  disparu  avec  le  terme  qui  anéantissait  l'effet 
de  cette  loi?  Nous  nous  occupons  d'une  classe  de 
malheureux  ;  n'hésitons  point  par  un  vain  scru- 
pule, qui  ne  tient  qu'à  la  forme,  à  lui  faire  con- 
naître qu'on  s'occupe  des  moyens  de  soulager  ses 
malheurs. 

Quant  aux  observations  relatives  à  la  condi- 
tion du  débiteur  et  de  celle  du  créancier,  au  plus 
grand  intérêt  que  le  débiteur  peut  inspirer,  puis- 

3i]*il  a  tout  perdu,  et  payé  a*pendant  une  partie 
u  prix  d'une  chose  qu'il  ne  peut  recouvrer  ;  que 
les  tribunaux  abusent  souvent  de  l'application 
du  décret  du  24  juin  1808,  pour  froisser  aes  débi- 
teurs plus  à  plaindre  que  leurs  créanciers,  en 
accordant  à  ceux-ci  des  pensions  immodérées, 
toutes  ces  observations  s'écartent  de  la  loi  dont 
le  projet  vous  est  présenté,  par  la  raison  qu'elles 
se  rattachent  plus  immédiatement  à  la  loi  défini- 
tive sur  laquelle  la  Chambre  n'a,  dans  ce  mo- 
ment, aucune  espèce  de  renseignement,  et  qn*il 
ne  parait  guère  possible  de  proposer,  par  forme 
d'amendement,  a  une  loi  pua*ment  provisoire  et 
transitoire,  les  grands  intérêts  qui  se  rapportent 
au  fond,  ou  même  des  moditications  à  aes  loi^ 
préexistantes,  relatives  à  la  matière,  à  de^  lois 
qui  s'exécutent  pendant  le  sursis.  Le  vérilable 
olij'test  de  prévenir  les  poursuites  auxquelles 
des  (iébileurs  malheureux  encore,  et  peut-être 
malljeureux  pour  longtemps,  seraient  expo^^ 
dès  demain,  si  l'on  voulait  s'occuper  prématuré- 
ment  de  faire  davantage  qu*il  n'a  été  propcMé  par 
le  ministre  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Depuis  treize  années  un  sursis  est  accordé,  suc- 
cessivement proro(!é,  et  s'exécute  en  faveur  des 
débiteurs.  C'est  déjà  pour  eux  uc  préjugé  contre 
un  principe  générdi  qui  maintient  les  oollgslions, 
contractées  sous  la  foi  des  lois  existantes,  et  ne 
connaît  d'autre  terme  à  leur  accomplissement 
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âue  celui  que  la  convention  môme  avait  réglé, 
ette  concession  provisoire  du  principe,  en  faveur 
de  la  classe  nombreuse,  intéressante,  infortunée 
des  colons,  leur  présage  que  les  convulsions  po- 
litiques, les  événements  affreux  dont  ils  ont  été 
les  tristes  victimes,  auront  la  plus  grande  in- 
fluence sur  le  règlement,  sur  la  modération  des 
créances  dont  ils  étaient  débiteurs  au  moment  du 
désastre.  Mais  leur  Intérêt  bien  entendu  exige 
peut-être  qu'il  n'y  ait  point  de  précipitation  sur 
une  matière  aussi  délicate  ;  qu'on  n'anticipe  pas 
sur  les  principes  que  devra  consacrer  la  loi  déft- 
nitive.  Ne  scnt-on  pas  déjà  que  cette  matière 
offrira  une  infinité  ae  buances  différentes  entre 
les  débiteurs  eux-mêmes  ;  que  l'étendue  des  mal- 
heurs devra  être  calculée  d'après  les  payements 
plus  ou  moins  considérables  que  chaque  acqué- 
l'eur  a  réalisés,  d'après  le  plus  grand  ou  le  plus 
petit  nombre  d'années,  pendant  lesquelles  chacun 
a  joui  avec  avantage  des  choses  dont  il  avait  fait 
l'acquisition:  que  tout  cela  rentre  essentielle- 
ment dans  les  renseignements  que  le  projet  de 
loi  charge  le  ministre  de  recueillir? 

il  est  possible  aussi,  Messieurs,  que  quelques 
tribunaux,  suivant  les  plaintes  gui  en  sont  par- 
venues à  votre  commission,  n'aient  pas  observé. 
d'après  les  bases  que  leur  traçait  le  décret  du  24 
juin  1808,  tous  les  ménagements  qu'ils  devaient 
avoir  pour  les  débiteurs.  Mais,  par  respect  pour 
la  Justice,  il  faut  croire  que  ces  exemples  sont 
infiniment  rares.  Ils  cesseront  sans  doute  bien- 
tôt s'ils  ont  existé.  La  loi  qui  trace  le  devoir  des 
tribunaux  leur  enjoint  de  n'accorder  que  des  ali- 
ments, leur  enjoint  de  ne  les  accorder  qu'à  l'in- 
digence. Elle  leur  prescrit  d'avoir  égard  à  la  si- 
tuation respective  du  débiteur  et  du  créancier. 

Votre  commission  a  trouvé  dans  la  législation 
actuelle  et  provisoire  toutes  les  règles  qui  de- 
vaient modérer  les  jugements  de  pure  équité 
Sn'elle  autorise.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
evoir  voua  proposer,  quant  à  présent,  aucune 
modification  à  cette  législation.  Elle  termine  en 
exprimant  le  désir  que  les  tribunaux  retrouvent 
au  besoin,  dans  son  rapport,  une  règle  nouvelle 
de  la  modération  dont  ils  doivent  user,  lorsqu'ils 
ont  à  prononcer  sur  des  demandes  dirigées  con- 
tre des  débiteurs  malheureux  qui  fixent  la  solli- 
citude d*an  gouvernement  qui  voudrait  rappeler 
tous  ses  sujets  au  bonheur. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  loi  sans  amende- 
ments ni  modifications. 

M.  I«  Président  prononce  que  le  rapport  de 
la  commission  sera  distribué  demain,  et  pourra 
être  discuté  dans  la  séance  publique  de  lundi  si 
l'Assemblée  le  juge  convenable. 

Deux  rapports  sur  des  pétitions  sont  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  ée  Salnl-Géry  présente,  au  nom  de  la 
commission  centrale,  l'analyse  des  pétitions  sui- 
vantes, et  énonce  sur  chacune  d'elles  l'avis  delà 
commission,  qui  est  adopté  par  la  Chambre. 

Mesdemoiselles  Dnbor,  de  Bordeaux,  se  plai- 
gnent d'être  obligées  de  servir  une  rente  com- 
mune aux  acquéreurs  d'une  maison  sise  au  Fort- 
I>ïaphin,  lie  Saint-Domingue,  tandis  que  ceux 
à  qui  ladite  maison  a  été  revendue  ne  payent  pas 
lit  rente  qu'ils  leur  doivent. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour,  attendu 
que  cet  objet  est  du  ressort  de  l'ordre  judiciaire. 

Plusieurs  propriétaires  de  Saint-Domingue  de- 
mandent que  le  sursis  accordé  pour  les  dette  le 
cette  colonie  soit  prorogé  jusqu'au  moment  où 
ils  pourront  rentrer  dans  leurs  oiens. 


L'ordre  du  jour  est  adopté,  attendu  qu'il  doit 
être  statué  généralement  sur  tous  les  intérêts  de 
cette  nature  par  le  projet  de  loi  soumis  à  la  déli- 
bération de  la  Chambre. 

Le  sieur  Rondenet,  receveur  de  l'octroi  à  Paris, 
se  plaint  d'avoir  été  destitué  illégalement,  et  sol- 
licite un  secours  provisoire  sur  les  fonds  qui  lui 
sont  dus  et  la  remise  de  son  cautionnement. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  vu  que 
cette  demande  doit  être  adressée  au  ministre  aes 
finances. 

M.  Riboulleau  envoie  la  copie  d'une  lettre  qu'il 
a  adressée  au  ministre  de  ce  département,  et  qui 
contient  des  observations  sur  l'impôt  de  100  mil- 
lions. 

M.  Henri,  conservateur  des  hypothèques  à  Dom- 
front;  Pinondel  et  Alaisne,  de  Paris,  se  plaignent, 
d'être  surtaxés  dans  la  répartition  du  même  impôt 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  di- 
verses pétitions,  la  commission  étant  persuadée 
2ue  le  gouvernement  ne  peut  tarder  de  s'occuper 
e  régulariser  cette  taxe,  contre  laquelle  il  s'élève 
de  toutes  parts  des  réclamations. 

M.  Bianquart  de  Ballleul,  second  rappor- 
teur de  la  commission  des  pétitions,  se  présente  à 
la  tribune.  Voici  les  pétitions  dont  il  rend  compte 
successivement  à  la  Chambre. 

MM.  André,  capitaine  dans  le  123*  de  ligne, 

fihaudurée,  ex-capitaine  du  140*,  demandent  que 
a  Chambre  veuille  bien  s'interposer  auprès  du 
ministre  de  la  ^erre  pour  les  faire  rentrer  en 
activité  de  service,  et  qu'ils  puissent  concourir 
dans  la  formation  des  légions  départementales. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que 
l'objet  de  ces  demandes  n'est  point  dans  ses  attri- 
butions. 

Adrien,  docteur  en  médecine  à  Saint-Vincent 
de  Bayonne,  demande  qu'il  ne  soit  permis  qu'aux 
médecins  de  traiter  les  malades. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
)étition  de  M.  Thomas  Bornidel,  qui  demande  que 
'on  fasse  payer  les  frais  de  la  guerre  à  ceux  qui 
'ont  occasionnée; 

Sur  celles  de  M.  Nery  jeune,  qui  réclame  la  sup- 
pression des  contributions  directes; 

De  M.  Hessard,  capitaine  de  volontaires  royaux 
à  Nantes,  qui  sollicite  une  épuration  administra- 
tive. 

M.  Lami  donne  l'espèce  d'une  affaire  qui  lui 
semble  demander  absolument  la  réforme  du  Gode 
de  procédure  civile  quant  à  cet  objet. 

M.  6.  Râteau,  notaire,  ex-maire  de  la  commune 
d'Arbois,  département  de  la  Gironde,  demande  la 
réduction  des  justices  de  paix  et  qu'il  soit  permis 
aux  notaires  d'instrumenter  partout  où  la  confiance 
particulière  pourra  les  appeler. 

M.  Savary,  de  Nantes,  demande  une  loi  qui  ac- 
corde aux  créanciers  qui  se  trouveraient  dans  le 
cas  delà  déchéance  prononcée  par  l'article  156 
du  titre  VIU  du  Code  de  procédure,  un  nouveau 
délai  pour  faire  notifier  les  jugements  rendus  sur 
défaut  contre  les  habitants  des  départements  de 
l'Ouest. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  ces  trois 
pétitions,  attendu  qu'elle  ne  peut  y  faire  droit 
qu'autant  que  les  demandes  qu'elles  contiennent 
lui  seraient  soumises  par  la  proposition  formelle 
de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Enfin  une  dernière  pétition  est  celle  que  pré- 
sente pour  la  troisième  rois  aux  législatures  M.  Na- 
fenthies.  Ce  particulier  réclame  une  somme  de 
5  millions  a  la  charge  du  trésor  public  et  ne 
produit  aucun  titre  de  cette  créance. 
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La  Chambre  passe  de  o^ouveau  ^rordredujour, 
molivé  ^m  cette  non-production- 

ËQ  ce  moment  les  ministres  du  Roi  sont  intro- 
duits dans  la  salle  a?cc  le  cérémonial  d'usage  et 
prennent  place  au  banc  qui  leur  est  réservé. 

M.  le  Président.  Celui  de  &1M.  les  ministres 
de  Sa  Majesté  qui  doit  prendre  la  parole,  est  in- 
vité à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  due  de  ^lehelleH.  Messieurs»  un  grand 
exemple  vient  d'être  donné;  les  tribunaux  sont 
chargés  de  suivre  le  cours  de  la  justice  contre  les 
prévenus  désignés  par  l'article  l^'^de  Tordonnance 
du  24  juillet;  et,  s  il  en  çst  qui  se  soient  dérobés 
aux  poursuites,  Iq  jugement  par  contumace  ser- 
vira d'exemple  en  attendant  le  châtiment. 

Mais  à  la  suite  de  la  plus  violente  commotion 
qui  ait  jamais  ébranlé  un  Etat,  le  gouvernement 
a  dû  prendre  d'autres  mesures.  Il  est,  après  les 
révolutions,  des  hommes  dangereux  qui  ne  peu- 
vent rester  au  sein  d'une  patrie  qu'ils  ont  déchi- 
rée et  qu'ils  menacent  encore.  La  sécurité  publi- 
2ue  exige  que  l'autorité  s'appesantisse  sur  eux. 
e  n'est  pas  dans  le  cours  de  la  révolution  fran- 
çaise que  nous  irons  chercher  des  exemples  : 
l'histoire  des  nations  montre  assez  que  dans  les 
Eiats  les  plus  libres,  il  y  a  eu  des  périodes  où  la 
sûreté  des  peuples  a  exigé  de  grands  exils. 

C'est  dans  ce  but  que  l*ordonnance  du  24  juillet 
a  désigné  trente-huit  individus.  Cette  ordonnance 
annonçait  que  les  Chambres  prononceraient  sup 
ceux  qui  devraient  être  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  vous-mêmes,  Messieurs ,  avez  re- 
connu qu'elles  ne  pouvaient  être  appelées  à  juger, 
et  dès  lors  le  bannissement  doit  seul  subsister. 

Pendant  que  les  uns  disent  que  celle  ordon- 
nance est  incomplète,  d'autres  la  trouvent  sévère 
et  arbitraire. 

Nous  répondrons  aux  uns  et  aux  autres,  que 
jamais,  après  tant  d'attentats,  on  ne  prit  une  me- 
sure plus  douce;,  il  n'était  ni  juste  ni  politique 
de  punir  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
grande  rébellion.  Il  fallait  se  borner  à  désigner 
plusieurs  de  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  engagés, 
et  une  sorte  de  clameur  publique  a  indiqué  les 
individus  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  l'or- 
donnance. Peut-être  il  en  existe  de  plus  crimi- 
nels ;  mais  quand  la  justice  publique  est  réduite 
à  s'exercer  sur  tant  de  coupables,  ceux  qu'elle 
frappe  doivent  se  résigner  à  leur  sort,  et  mériter 
ainsi  que  la  clémence  du  Roi  puisse  un  jour 
l'adoucir. 

Les  membres  d'une  famille  qui  a  causé  tant  de 
maux  à  la  France,  ont  quitté  son  territoire.  Ils 
ne  s'attendent  pas  qu'il  leur  soit  jamais  permis 
d'y  rentrer,  et  la  loi  doit  établir  des  peines  contre 
ceux  qui  oseraient  y  reparaître.  Si  la  religieuse 
fidélité  du  Roi  pour  la  loi  par  laquelle  il  a  aboli 
les  conflscations,  ne  lui  permet  pas  de  les  dé- 
pouiller des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  titre  oné- 
reux, tous  les  sentiments  se  réunissent  pour  leur 
ôter  des  droits,  des  biens  et  des  titres  qu'ils  ont 
obtenus  à  titre  gratuit;  cette  volonté  est  expri- 
mée dans  le  projet  de  lui  qui  va  voqs  être  pré- 
senté. 

Après  ces  exemples,  toutes  les  autres  classes 
de  citoyens  doivent  être  rassurées.  Sa  Majesté,  par 
sa  proclamation  de  Cambrai,  a  déjà  publié  une 
amnistie  qu'elle  veut  étendre  aujourd'hui.  Le 
droit  d'amnistie,  surtout  après  les  révoltes  et 
les  grandes  commotions  politiques,  eçt  inhérent 
à  la  souveraineté.  Sa  Majesté,  dans  une  occasion 


mence  lui  parait  plus  vaste,  en  appelant,  poujc 
ainsi  dire,  la  nation  à  proclamer  avec  elle  le  par- 
don qu'elle  accorde.  S'il  était  besoin  de  chercher 
d'autres  motifs  pour  sa  miséricorde,  nous  vous 
dirions  que  les  lois  qui  viennent  d'être  rendues, 
donnent  au  gouvernement  une  force  capable  de 
réprimer,  à  l'avenir,  les  désordres  publics,  et 
d'étouffer  les  conspirations  dans  leur  naissance. 
Le  Roi  se  félicite  qu'une  partie  du  pouvoir  que 
les  nouvelles  lois  lui  confèrent,  ne  soit  que  tem- 
poraire ;  il  en  usera  avec  justice,  mais  avec  sé- 
vérité, contre  ces  hommes  que  la  clémence  même 
ne  saurait  corriger,  et  que  rien  ne  réconcilie.  La 
vigilance  et  la  rigueur  envers  ceux  qui  oseraient 
ourdir  de  nouvelles  trames,  seront  d'autant  plus 
justes,  que  la  bonté  du  Roi  aura  été  immense. 

L'armée  égarée  a  été  décimée  dans  les  périls 
de  Waterloo  ;  quelques-uns  de  ses  chefs  ont  reçu 
depuis  une  mort  qu'ils  eussent  préféré  trouver 
dans  les  combats.  Docile  à  la  volonté  du  Roi,  au 
vœu  de  la  France,  l'armée  a  été  licenciée.  Les 
soldats  dispersés  dans  leurs  familles  redevien- 
nent citoyens;  bientôt  ils  reconnaîtront  qu'on 
ne  peut  séparer  le  Roi  de  la  patrie,  et  leurs  sen- 
timents pour  l'un  et  pour  Pautre  s'accroîtront  en 
se  confondant. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  les  Français  se  ral- 
lient et  ne  forment,  comme  le  Roi  le  disait  na- 
guère à  votre  président,  qu'un  seul  faisceau  pour 
reparer  nos  malheurs. 

C'est  assez  du  poids  qui  pèse  sur  la  France  ; 
ne  cherchons  pas  à  Paggraver  encore.  Le  traité 
qui  vous  a  été  communiqué  exige,  pour  sou  exé- 
cution, le  concours  de  toutes  les  volontés  et  de 
tous  les  efforts.  La  France,  jusqu'ici  redoutable 
par  ses  armes,  se  recommandera  par  sa  fidélité, 
et  dans  son  adversité  môme  se  relèvera  par  sa 
constance  et  sa  foi. 

Les  charges  publiques  sont  pesantes  sans  doute 
et  nous  avons  longtemps  cherché  les  moyens  de 
les  faire  supporter  aux  auteurs  de  nos  maux  ; 
mais  quel  que  soit  leur  nombre,  une  part  extraor- 
dinaire dans  leurs  contributions  n'eût  produit 
qu'une  ressource  médiocre,  et  il  eût  été  bien 
difficile  de  se  défendre  de  l'arbitraire  et  de  con- 
tenir les  passions. 

L'observation  des  lois  fera  renaître  la  con- 
fiance, l'industrie  s'exercera  plus  librement,  et  le 
commerce  encouragé  se  livrera  à  des  spéculations 
utiles.  Tous  les  Français  seront  rassurés  quand 
ils  verront  désormais  les  emplois  publics  confiés 
à  des  hommes  éprouvés  par  leur  intégrité,  leurs 
lumières  et  surtout  leur  dévouement  au  Roi  et  à 
la  patrie. 

Le  Roi  s'est  fait  rendre  compte.  Messieurs,  de 
vos  propositions  diverses  et  de  vos  utiles  délibé- 
rations. Le  testament  de  Louis  XVI  est  toujours 
présent  à  sa  pensée,  et  sa  parole  sacrée,  en  main- 
tenant une  des  importantes  dispositions  de  la 
Charte,  rassure  la  nation  sur  toutes  les  autres» 
Touché  de  ce  qu'exige  la  salut  de  l'Etal,  le  vœu 
public ,  et  plein  de  Pespoir  de  ranimer  une  con- 
fiance générale  et  réciproque,  le  Roi  nous  a  char- 
gés de  vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  tous 
allez  entendre  la  lecture. 

Projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU.   ROI  DE  FrANCB   ET  BB 

Navabrs, 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salol. 

N'être  coDBeil  d'Etat  entendu, 

^  is  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projel.  d« 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  pcéç^té  en  notre  nom  à  La 
Qiambre  des  députés  pajr  notra  miJiM^^ra  s^prélaire  d'Hr 
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Ut  aa  département  des  affaires  étrangères,  notre  poinis- 
Ire  secrétaire  d  Etal  aa  département  de  la  justice  et 
rirde  des  sceaux  de  France,  notre  ministre  s^-crétaire 
d*Etat  au  département  de  Tintérieur,  notre  ministre  ^s- 
taire  d'Etat  au  ilépartement  de  la  guerre,  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  départemt'nt  de  la  marine,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  d»  la 
police  générale,  que  nous  chargeons  d'eu  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1««".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous 
ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la 
rébellion  et  a  l'usurpation  de  Napoléon  Buonaparte,  saaf 
les  exceptions  ci-après. 

Art.  s.  L'ordonnance  du  24  juillet  continuera  à  être 
eoLécutée  à  l'égard  des  individus  compris  dans  l'arti- 
cle î^  de  cette  ordonnance. 

Art.  3.  Les  individus  compris  dans  Tarticle  2  de  la- 
dite ordonnance,  sortiront  de  France  dans  les  deux 
mois  qui  !«uivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
n$  n'y  pourront  rentrer  sans  l'autorisation  expresse  du 
Roi,  le  tout  sous  peine  de  déportation. 

ArL  4.  Tout  les  membres  ou  alliés  de  la  famille 
Bnooaparte  et  leurs  descendants,  jusque'au  degré  d'iai- 
cle  et  de  neveu  inclusivement,  sont  exclus  à  perpétuité 
du  royaame,  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un 
mois,  sons   la   peine  portée   par  Tarticle   91  du   Code 

pénal. 

Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  possé- 
der aucuns  biens,  titres,  rentes,  (tensions,  à  eux  concé- 
dés à  titre  gratuit  ;  et  ils  seront  tenus  de  vendre,  dans  le 
délai  de  six  mois,  les  biens  de  tonte  nature  qu'ils  pos- 
siéderaientà  titre  onéreux. 

Art.  5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  applicable  à 
tontes  les  personnes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  des 
pour^nites  où  sont  intervenus  des  ju^^pmenls  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ;  les  poursuites  seront 
continuées,  et  les  jugements  seront  exécutés  conformé- 
ment anx  lois. 

Art.  G.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  amnis- 
tie les  crimes  on  délits  contre  les  particuliers  à  quel- 
que époque  qu'ils  aient  été  commis  ;  les  personnes  qui 
s'en  seraient  rendues  coupables,  pourront  ôlre  poursui- 
vies conformément  aux  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  septième 
jonr  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1815,  et  de 

notre  régne  le  vingt  et  unième.  ,  ^,„« 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  Richsued. 

Après  cette  lecture,  M.  de  Richelieu  ajoute. 

Messieurs,  la  mesure  qu'on  vous  propose  n'est 
pas  nouTclle  dans  nos  annales,  Henri  IV,  dont 
nous  nous  plaisons  à  rappeler  la  mtSmoire,  publia 
en  1594  une  loi  d'amnistie  semblable,  et  la 
France  fut  sauvée 

A  peine  ces  derniùres  paroles  sont-elles  sorties 
de  la  boucbe  du  ministre,  qu'un  cri  spontané  et 
unanime  de  vive  le  Roi  !  éclate  dans  touies  les 
pariijs  de  la  sal!-^  et  dans  les  tribunes.  MM.  les 
députés  se  lèvent  et  agitent  en  l'air  leurs  cha- 
peaux, en  répétant  les  mêmes  acclamations  avec 
le  plus  vif  enthousiasme. 

Le  silence  rétabli,  et  l'Assemblée  remise  en 
place,  M.  le  Présldenl  déclare,  au  nom  de  la 
Chambre,  qu'il  est  donné  acte  aux  ministres  du 
Roi  de  la  communication  que  la  Chambre  vient 
de  recevoir;  il  annonce  que  le  discours  du  mi- 
nistre et  le  projet  de  loi  seront  imprimés  et  dis- 
tribués, et  que  le  projet  de  loi  est  renvoyé  à 
Vexaraen  des  bureaux. 

Les  ministres  se  retirent  et  sont  reconduits 
hors  de  la  salle  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  les  députés 
vont  se  retirer  dans  leurs  bureaux  ;  que  demain 
la  Chambre  se  formera,  à  midi,  en  comité  secret, 
et  qu'il  v  aura  ensuite  réunion  dans  les  bureaux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIBR- 
Séance  du  9  décembre  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  par  ordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procte- 
verbal  de  celle  du  2  de  ce  mois. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  chargé  de  faire  une  communicatloo 
à  la  Chambre  de  la  part  du  gouvernement. 

Ce  ministre  et  MM.  le  comte  Mole,  pair  de 
France,  conseiller  d'Etat,  et  Cuvier,  conseiller 
d'Etat,  qui  l'accompagnent  en  qualité  de  commis- 
saires du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  monte  à  la 
tribune,  et  s'exprime  en  ces  termes  en  présjan- 
tant  un  projet  de  loi  sur  les  juridictions  prévu" 
taies 

M.  le  dve  de  Felire.  Messieurs,  la  Charte 
constitutionnelle,  dans  l'article  même  où  elle 
interdit  l'érection  de  toutes  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires,  déclare  expressément  que 
les  Juridictions  prévôtales  ne  sont  pas  comprises 
sous  celte  dénomination,  et  qu'elles  pourront  être 
rétablies,  si  les  circonstances  les  font  regarder 
comme  nécessaires. 

A  l'époque  où  cet  acte  précieux  nous  fut  donné, 
personne  n'aurait  pu  croire  que  cette  disposition 
dûl  recevoir  une  application  si  prochaine. 

Après  vingt  ans  d'efforts  inouïs  et  de  souffrances 
cruelles,  la  France  reposait  sous  le  gouvernement 
le  plus  régulier  et  le  plus  doux;  libre  de  toute 
entrave,  1  industrie  prenait  un  essor  étonnant; 
surnris  en  quelque  sorte  d'une  tranquillilédont  ils 
avaient  presque  perdu  le  souvenir,  les  bons 
citoyens  ne  songeaient  qu'à  réparer  les  effets  de 
nos  désastres  ;  et  si  des  regrets,  des  passions  hai- 
neuses subsistaient  encore,  ce  n'était  que  dans 
ces  cœurs  avilis  qui  préfèrent  leur  fortune  à  leur 
patrie,  et  à  qui  la  paix  et  l'ordre  sont  odieux  pour 
peu  qu'ils  leur  paraissent  devoir  ralentir  la  rapi- 
dité de  leur  élévation.  . 

Malheureusement  des  sentiments  méprisables 
excitent  quelquefois  une  activité  extraordinaire, 
et  notre  destinée  a  voulu  que  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  en  étaient  animés  l'emportassent  un 
instant  sur  l'immense  majorité  de  la  nation  péné- 
trée d'amour  et  de  confiance  dans  son  Roi. 

Des  suggestions  perfides,  des  bruits  absurdes, 
ont  préparé  les  voies.  L'homme  qui  avait  abdi- 
qué le  pouvoir  a  paru  inopinément  pour  le  res- 
saisir, et  le  court  intervalle  de  quelques  semaines 
a  vu  naître  des  maux  que  des  siècles  entiers  ré- 
pareront à  peine.  ^  ,  . 

De  ces  maux,  le  plus  grand  peut-être,  celui 
qui  empêchera  le  plus  longtemps  de  remédier 
aux  autres,  a  été  le  réveil  de  toutes  les  haines, 
de  toutes  les  passions.  Les  temps  les  plus  affreux 
delà  Révolution  ont  semblé  renaître;  et  si  le 
prompt  retour  du  souverain  légitime  n'a  pas 
laissé  le  temps  d'en  renouveler  tous  les  forfait», 
il  n'a  pu  cependanlen  éteindre  subitement  toutes 
les  fureurs.  Du  sang  a  été  versé  dans  plusieurs 
provinces  ;  l'action  des  lois  les  plusbienfaisantee 
a  été  interrompue  ;  le  monarque  a  été  pour  ainsi 
dire  insulté  dans  son  propre  palais;  il  a  fallu 
faire  des  lois  expresses  pour  des  délits  qu'aiicuA 
législateur,  aucun  code  n'avaient  pu  prévoir. 
Déjà,  Messieurs,  ces  lois  ont  justifié  par  lea» 
effets  l'empressement  que  voua  avez  mis  a  m 
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adopter:  mais  pour  qu'elles  remplissent  complè- 
tement leur  but,  il  est  nécessaire  que  Tapplica- 
tion  s'en  fasse  avec  la  même  énergie  qui  les  a 
dictées;  la  justice  doit  proportionner  sa  vigueur 
à  celle  du  crime;  et  lorsqu  un  jour  de  retard  peut 
mettre  Tautorilé  légale  hors  d'état  d'étouffer  une 
émeute  ;  lorsqu'une  émeute  peut  enflammer  une 
province,  il  n'est  point  de  bon  citoyen  qui  ne 
renonce  volontiers  pour  quelque  temps  aux  ga- 
ranties des  formes  ordinaires  de  la  justice,  afin 
d'obtenir  les  autres  garanties  dont  le  besoin  se 
fait  plus  vivement  sentir,  celles  de  son  existence, 
de  l'existence  de  sa  famille,  de  l'existence  de  sa 
patrie. 

Les  deux  Chambres  ont  parfaitement  senti  la 
nécessité  de  cette  répression  rapide  des  délits 
contre  l'ordre  public  ;  et  en  adoptant,  en  récla- 
mant en  quelque  sorte  le  préambule  de  la  loi  sur 
les  actes  séditieux,  elles  ont  pour  ainsi  dire 
adopté  d'avance  la  création  des  tribunaux  chargés 
d'appliquer  une  partie  de  ses  dispositions. 

Cependant  cette  juridiction  nécessaire  aurait  pu 
devenir  dangereuse,  si  l'on  n'avait  procédé  avec 
prudence  à  son  organisation  ;  aussi  Sa  Majesté 
a-t-elle  voulu  que  1  on  mît  la  plus  grande  matu- 
rité à  en  tracer  le  plan  et  à  en  poser  les  bases  : 
des  hommes  expérimentés  s'en  sont  occupés  sous 
les  yeux  des  ministres.  On  à  recueilli  toul  ce  que 
les  ordonnances  de  nos  rois,  rédigées  parles  plus 
célèbi*es  de  nos  anciens  magistrats,  contenaient 
d'applicable  à  l'ordre  actuel.  Si,  par  rapport  à  la 
compétence,  les  circonstances  où  nous  vivons  ont 
obligé  d'étendre  un  peu  les  attributions  des  cours 
prévôtales,  on  a  eu  ceoendant  le  plus  grand  soin 
de  se  maintenir  dans  ne  justes  bornes.  Parmi  les 
crimes  contre  l'Etat  et  l'ordre  public,  mentionnés 
dans  le  Code  pénal  et  dans  la  loi  sur  les  actes 
séditieux,  on  ne  leur  a  soumis  que  ceux  qui,  par 
la  violence  dont  ils  sont  accompagnés,  ou  par 
les  suites  qu'ils  peuvent  avoir,  exigent  une  puni- 
tion prompte,  en  même  temps  que,  par  leur  pu- 
blicité, ils  se  prêtent  à  une  instruction  sommaire. 
On  a  soigneusement  écarté  ceux  qui,  par  leur 
nature  secrète  ou  par  leurs  ramifications  éten- 
dues, veulent  être  recherchés  avec  toutes  les  pré- 
cautions de  la  justice  ordinaire.  Le  projet,  rédigé 
d'après  ces  principes,  et  porté  à  la  Chambre  des 
députés,  a  éprouvé  dans  les  bureaux  quelques 
modifications  auxquelles  Sa  Majesté  a  donné  son 
assentiment,  parce  qu'elle  a  reconnu  qu'elles 
tendaient  toutes  à  rassurer  les  bons  citoyens,  et 


adopté  par  la  Chambre  des  députés,  on  peut  pres- 
aue  dire  à  l'unanimité  des  voix,  et  c'est  dans  cet 
état  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  le  pré- 
senter. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire,  Messieurs,  de 
vous  développer  avec  détail  les  motifs  particu- 
liers de  chaque  article*  ils  vous  sont  déjà  connus 
par  la  discussion  publique  qui  a  eu  lieu  dans 
l'autre  Chambre  ;  et  d'ailleurs  ils  n'auraient  pas 
échappé  à  votre  sagacité.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  partout  l'on  a  eu  en  vue  d'arrêter  le 
bras  des  factieux  au  moment  même  où  ils  le  lève? 
ront,  et  d'empêcher  toutefois  qu'aucun  citoyen 
paisible  n'ait  à  souffrir  de  ces  extrêmes  précau- 
tions prises  en  faveur  de  la  paix  :  c'était  un 
milieu  difficile  à  tenir  en  quelques  points  ;  vous 
jugerez  si  Ton  s'y  est  tenu  autant  que  le  permet- 
taient Tordre  actuel  des  choses  et  les  circonstan- 
ces où  se  trouve  l'Btat. 

Ce  discours  terminé,  le  ministre  donne  lecture 


à  la  Chambre  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'ex- 
poser les  motifs.  11  remet  sur  le  bureau,  en  quit- 
tant la  tribune,  l'expédition  officielle  de  ce  projet. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  du  Roi  de  la 
communication  qu'il  vient  de  faire ,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  projet  de  loi. 

On  demande  l'impression  des  motifs,  qui  est 
pareillement  ordonnée. 

Le  ministre  et  l'un  des  commissaires  du  Roi  se 
retirent  :  l'autre  reprend  sa  place  parmi  les  pairs. 

M.  le  Président  communique  ensuite  à  la 
Chambre  un  message  de  la  Chambre  des  députés, 
en  date  du  8  de  ce  mois.  Par  ce  message,  la 
Chambre  des  députés  transmet  une  résolution 
qu'elle  a  prise  le  28  novembre  dernier  sur  Tina- 
movibilité  des  juges. 

Lecture  faite  de  cette  résolution,  M.  le  prési- 
dent en  ordonne  l'impression  et  la  distribution, 
aux  termes  du  règlement. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'exa- 
men dans  les  bureaux  et  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  tant  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  que  de  la  résolution  dont 
il  vient  d'être  donné  lecture. 

Un  membre  propose  de  témoigner  à  la  garde 
nationale  parisienne  combien  la  Chambre  a  été 
satisfaite  du  bon  esprit,  du  zèle  et  de  l'exacti- 
tude qu'elle  vient  de  montrer  dans  le  service  pé- 
nible qu'ont  exigé  d'elle  les  circonstances. 

Un  autre  membre  observe  que  ces  dispositions 
étant  habituelles  à  la  garde  nationale,  dont  le 
service  auprès  de  la  Chambre  mérite  chaque 
jour  les  mêmes  éloges,  les  remercîmenls  qu'il 
convient  de  lui  adresser  doivent  être  généraux, 
et  sans  aucune  relation  à  un  fait  particulier. 

M.  le  Président  se  chargé  d'être,  auprès  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale,  nnterprôle  des  senti- 
ments de  la  Chambre. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  l'un  de  ses 
membres  obtient  la  parole,  et  met  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  l'analyse  de  différentes  pétitions 
et  mémoires,  parmi  lesquels  deux  seulement  ont 
paru  mériter  quelque  attention.  Le  premier  sera 
renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  que^concerne 
son  objet  ;  le  second  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Le  rapporteur  du  comité  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  tous  les  autres. 

La  Chambre  adopte  cette  conclusion. 

Un,  membre  obtient  la  parole  pour  faire  une 
proposftion  à  la  Chambre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 22  du  règlement.  Cette  proposition  a  pour 
objet  d'empêcher  à  l'avenir,  dans  les  délibérations 
judiciaires  de  la  Chambre,  la  réduction  des  voix 
pour  conformité  d'opinions  entre  parents  it  alliés. 

Un  autre  membre  (M.  le  marquis  de  l*«larn), 
sans  combattre  cette  proposition,  pense  qu'il  con- 
viendrait d'en  renvoyer  l'examen  à  une  commis- 
sion spéciale  de  neuf  membres,  qui  serait  char- 
gée en  même  temps  d'examiner  toutes  les  autres 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice, 
et  de  proposer  à  l'Assemblée,  sur  le  tout,  soit  un 
projet  de  règlement,  soit  un  résolution  tendante 
a  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi. 

L'auteur  de  cette  dernière  proposition  la  dé- 
pose, signée  de  lui,  sur  le  bureau. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  s'en  occuper. 

F  1  Chambre,  après  avoir  rejeté  l'ajournement 
invoqué  par  divers  membres,  décide  qu'il  y  a  liea 
de  s'occuper  de  la  proposition. 
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Un  membre  propose  à  TAssemblée  de  voter  des 
remerctmeats  à  M.  le  Présideat  pour  la  dignité, 
la  sagesse  et  l'humanité  avec  lesquelles  il  s'est 
montré,  dans  les  séances  des  21  et  23  novembre 
dernier,  et  dans  celles  des  4,5  et  6  de  ce  mois, 
l'organe  de  la  Chambre  dos  pairs. 

M.  le  PréiildeDt  se  rerusant  à  mettre  aux 
voix  cette  proposition  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  l'Assemblée,  sur  rinvitation 
d'un  pair,  se  lève  tout  entière  pour  exprimer  à 
M.  le  Président  les  sentiments  dont  elle  est  pé- 
nétrée. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  que 
donne  le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  Je 
nrésideot  :  !<>  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
liminaire à  la  séance  publique  du  6  de  ce  mois; 
2*  du  procès- verbal  de  la  délibération  secrète  qui 
u  eu  lieu  le  même  jour  pendant  l'interruption  de 
la  séance  publique. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés,  après  quel- 
ques discussions  sur  lesquelles  la  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour. 

M.  le  PrésIdeDt  observe  qu'aux  termes  de 
l'article  372  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
procès- verbaux  des  séances  publiques  n'ayant 
pour  objet  que  de  constater  l'ooservation  des  for- 
malités prescrites,  et  n'étant  signés  que  du  pré- 
sident et  du  greffier,  ceux  qui  ont  été  dressés, 
tant  de  la  séance  publique  des  21  et  23  novembre, 
que  de  celles  des  4,  5  et  6  de  ce  mois,  ne  seront 
point  soumis  à  rapprobation  de  la  Chambre. 

U  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  au  mardi  12  de  ce  mois,  à  midi, 
pour  examiner  dans  les  bureaux  le  projet  de  loi 
et  la  résolution  présentés  dans  cette  séance,  et 
à  deux  heures  pour  discuter  l'un  et  l'autre  en 
assemblée  générale, 

Il  sera  procédé  le  môme  jour  au  renouvelle- 
ment des  bureaux,  conformément  à  l'article  60 
du  règlement. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  9  décembre  1815. 

Le  procès-verbal  du  comité  du  7  décembre  est 
la  et  adopté. 

Un  membre  (M.  le  vicomte  Sosthènede  La  Ro- 
chefoucauld) développe  sa  proposition  relative  au 
deuil  du  21  janvier, 

M.  le  vleomle  de  l<a  Rochefoaeaaid.  Mes- 
sieurs, une  juste  méfiance  me  laisserait  la  crainte 
de  vous  exprimer  mes  sentiments,  si  je  n'étais  sur 
quUls  sont  aussi  les  vôtres....  La  certitude  que  ce 
qui  est  noble  et  généreux  sera  approuvé  par  vous, 
m'a  donné  un  couraue  qui  m'était  nécessaire,  et 
j'ai  puisé  ma  confiance  dans  le  suffrage  de  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues,  que  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  consulter. 

Le  plus  épouvantable  des  forfaits  a  été  com- 
mis; on  roi  j[uste  a  péri  victime  de  sa  bonté 

Si,  en  suppnmant  tout  récit  d'un  pareil  attentat, 
on  pouvait  en  effacer  le  souvenir,  plût  à  Dieu 
que  mon  sang,  n^pandu  sur  cette  page  de  notre 
histoire,  pût  la  détruire  à  jamais  !. . . .  U  n'en  est 
point  ainsi.  Messieurs;  le  crime  a  été  commis,  et 
il  pèsera  sur  le  peuple  français  tant  qu'il  ne 
l'aura  point  désavoué.  Les  assassins  de  Louis  XVI 
vivent  au  milieu  de  nous,  ils  n'ont  pas  été  mis 
en  jugement  :  ce  Roi  trop  bon  avait  pardonné. 
Mais  qu'au  moins  par  notre  désavœu,  ils  restent 
seuls  chargés  de  tout  le  fardeau  de  l'iniquité  1 
Que  Ton  ne  suppose  point  qu'en  revenant  sur  le 
passé,  je  veuille  y  trouver   des  coupables  à 


punir...  Non,  Messieurs;  et  certain  d'être  eo» 


}ietant  l'odieux  d'un  pareil 
forfait  sur  ceux  qui  1  ont  commis,  hàtons-nous 
de  faire  disparaître  cette  tache  effrayante  qui 

pèserait  si  injustement  sur  nous Songeons 

a  toutes  les  révolutions  qui  ont  éclaté  en  France 
depuis  vingt-cinq  années;  voyons  tous  ces  pou- 
voirs qui,  se  succédant  rapidement,  ont  constam- 
ment déchiré  le  sein  de  notre  malheureuse  pa- 
trie; pensons  que  nous  sommes  la  première 
assemblée  convoquée  depuis  la  chute  de  l'usuiv 
pateur Que  le  premier  usage  d'une  repré- 
sentation    vraiment    nationale    soit  d'attester 

notre  liberté,  en  prouvant  nos  sentiments 

Mandataires  de  la  nation,  ne  sommes-nous  point 
chargés  de  tous  ses  intérêts,  et  en  eût-elle  ja- 
mais de  plus  chers  et  de  plus  sacrés? Si 

nous  ne  répondions  point  à  son  attente,  n'aurait- 
elle  pas  le  droit  de  nous  accuser  un  jour  d'avoir 
laissé  réjaillir  sur  elle  le  sang  d'un  Roi  qu'elle 
chérissait?  Il  faut  justifier  aux  yeux  de  l'univers, 
aux  yeux  des  siècles  à  venir,  ce  silence,  qu'elle 
fut  si  longtemps  contrainte  de  garder;  il  faut 
qu'à  ses  propres  yeux  elle  soit  entièrement  lavée 

d'un  crime  qui  ne  fut  pas  son  ouvrage Et 

qui  oserait  ici,  en  se  rapprochant  de  cette  fatale 
époque,  vous  retracer  la  terreur  universelle,  le 
désespoir  peint  sur  tous  les  visages,  et  le  silence 

Îirofond  qui  régna,  le  21  janvier,  dans  Paris 
e  devrais  dire  dans  toute  la  France? Le 

meilleur  des  rois  a  été  immolé  au  milieu  de  nous, 
et  aucun  monument  expiatoire,  aucun  acte  reli- 
gieux ne  restaient  pour  éterniser  notre  amour, 
nos  regrets  et  nos  douleurs  I 

Louis  XVIII  a  payé  à  la  mémoire  de  ce  frère, 
rot  et  martyr^  le  juste  tribut  d'hommages  que 
son  respect  et  sa  tendresse  semblaient  lui  de- 
mander. ...  Cet  auguste  exemple  ne  sera-t-il  pas 
suivi  par  nous,  et  le  plus  sacré  des  devoirs  ne 

vous  sera-t-il  point  cner! L*usurpateur,  en 

tyrannisant  tous  les  cœurs,  en  comprimant  jus* 
qu'à  la  pensée,  faisait  peser  sur  les  Français  son 
pouvoir  arbitraire.  Il  crut  assurer  sa  couronne 
par  un  crime;  en  avilissant  la  nation,  il  espéra 
plus  sûrement  régner  sur  elle.  U  voulait  des 
esclaves  enchaînés,  qui  puisassent  dans  les  yeux 
de  leur  maître  leurs  sentiments  et  leurs  démar- 
ches  L'étranger  dut  s'étonner  de  notre 

silence,  il  put  nous  accuser  d'indifférence,  alors 

que  nous  étions  opprimés Démasquons  les 

perhdies  mensongères  de  cet  homme  qui  fut  ré- 
duit au  néant ^  alors  qu'il  se  crut  grand  contre  le 
ciel.  Désavouons  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
un  pareil  forfait;  et  en  exprimant  l'horreur  qu'il 
nous  inspire,  montrons  les  sentiments  de  tous 
les  Français. 

Plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  penseront, 
peut-être,  qu'il  eût  été  juste  que  ces  juges  ini- 
ques reçussent,  dans  leur  patrie,  le  châtiment  dû 
à  un  si  criminel  attentat,  ou  que  tout  au  moins, 
marqués  du  sceau  ineffaçable  de  la  réprobation, 
ils  allassent  chez  l'étranger  attester  notre  inno- 
•  ceiace  et  leur  crime.  Ce  sentiment  était  aussi  le 
mien,  je  l'avoue  ;  mais  je  me  suis  rappelé  les 
dernières  paroles  de  ce  testament,  monument 
éternel  de  grandeur  et  de  bonté. 

Je  pardonne  à  mes  bourreaux^  et  f  offre  ma  vie 
pour  mes  sujets. 

Louis  XVI  a  ordonné  le  pardon;  et,  enchaîné 
par  un  respect  religieux,  Louis  XVI II  l'a  pro- 
mis. Cependant^  cet  anniversaire  solennel,  aussi 
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sacrô  que  cruel,  approche,  et  vous  n*avez  pas 
encore  demandé  uo  deuil  général  pour  ce  jour 
malheureux 

Augusle  fille  de  bos  rois,  nouvelle  Marie- 
Thérèse,  illustre  victime  que  le  malheur  a  sans 
cesse  frappée  nans  avoir  jamais  pu  abattre,  vous 
êtes  venue  vous  associer  à  nos  maux,  et  nous 
ne  partagerions  point  votre  douleur!...  Pros^ 
ter  née  sur  celte  tombe  sacrée,  vos  larmes  ont 
imploré  le  ciel  polir  ce  peuple  témoin  de  vos 
trop  cruelles  souffrances,  et  ce  peuple  vous  de- 
vrait la  fin  de  ses  maux,  sans  prouver  sa  recon- 
naissance et  son  amour! 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  attendu  que  cette 
Chambre  est  la  première  Assemblée  légalement 
élue,  sous  un  gouvernement  légitime,  qui  ait 
exercé  librement  ses  .pouvoirs,  depuis  cette  épo- 
que malheureuse  ;  attendu  que  le  seul  moyen  de 
ne  point  laisser  peser  sur  les  Français  un  crime 
dont  ils  ne  furent  jamais  coupables,  est  d'attester 
leur  profonde  douleur  par  un  acte  solennel  ;  at- 
tendu que  le  désaveu  formel  de  ce  crime  est  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français,  je  demande  que  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  proposer  une  loi  par  la- 
quelle deux  choses  soient  ordonnées  : 

1°  Un  service  solennel  dans  chaque  église  de 
France,  pour  consacrer  le  douleureux  anniver- 
saire du  21  janvier  ; 

2»  Ce  même  jour,  un  deuil  général,  pour  at- 
tester à  jamais  les  regrets  de  tous  les  Français. 

La  Chambre  prend  à  Tunanimité  cette  propo- 
sition en  considération  et  décide  que  le  discours 
qui  raccompagne  sera  imprimé. 


qui  raccompagne  sera  imprimé. 

Deux  membres  dont  les  propositions  étaient  à 
Tordre  du  jour  demandent  à  en  ajourner  le  dé- 
veloppement. 

Le  rapporteur  de  la  eommlsslon  chargée 
de  Texamen  des  diverses  propositions  de  MM,  le 
comte  de  La  Bourdonnage,  Duplessis  de  Grenedan^ 
le  comte  Lebègue  de  Germiny  et  de  Bouville,  rela- 
tives  à  un  projet  de  loi  d'amnistie,  rend  compte 
de  la  position  difficile  où  se  trouve  cette  com- 
roissiofl  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi 
du  ^uvernement  sur  le  môme  sujet,  et  prie  TAs- 
seoiblée  de  lui  tracer  la  marche  qu^elle  doit 
suivre.  (La  commission  est  composée  de  MM.  Ber- 
tier,  de  Sauvigny,  de  Villèle^Cniflet.de  Corbière, 
le  comte  Humbert  de  Sesmaisons,  Feuillant 
(Etienne),  d'Aldéguier,  Pardessus  et  Jollivet.) 

Plusieurs  orateurs^  demandant  les  uns  la  disso- 
lution de  la  commission,  les  autres  la  priorité 
pour  le  projet  du  gouvernement,  sont  entendus. 

M.  le  Président  dit  que  la  solution  de  celte 
ouestion  se  trouve  dans  la  résolution  prise 
1  année  passée  pour  une  loi  sur  les  grains  ;  que 
la  commission  ne  fut  pas  dissoute,  que  sa  conser- 
vation parut  nécessaire  dans  le  cas  où  le  projet 
du  gouvernement  n'aurait  pas  été  adopté  ;  mais 
que  la  Chambre  en  fit  suspendre  les  travaux  et 
s'occupa  de  suite  de  la  discussion  sur  le  projet 
présenté  au  nom  du  Rpi. 

Ces  éclaircissements  déterminent  la  Gbamhre 
à  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée 
doit  procéder  au  renouvellement  de  ses  bureaux. 

Cette  opération  est  faite  par  la  voie  du  tirage 
au  sort. 

La  séanoe  est  levée. 

Renouvellement  des  bureaux  au  9  décembre  1815. 

!•'  Bureau,  M.  d'Aldéguier,  président  ;  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Géry,  secrétaire. 

2«  Bureau.  M.  Faget  de  Baure,  président;  M.  le 
comtâ  de  fioisgeiin,  secrééaire. 


3«  Bureau.  M.  Baêrt,  président;  M.  de  Foucaud, 

secrétaire. 
4«  Bureau.  M.  de  Grosbois,  président  ',M.  Hyde  de 

Neuville,  secrétaire. 
5«  Bureau.^.  Chilhaud  de  la Rigaudie, président; 

M.  Cardonnel.  secrétaire. 
6«  Bureau.  M.   le  prince  de  Broglie,  président  ; 

M.  de  Lastours,  secrétaire. 
7«  Bureau.  M.  de  Donald,  président;  M.  de  Cor- 

hière,  secrétaire. 
8*  Bureau.  M.  le  prince  de  Montmorency,  prési- 
dent; M.  de  Marandet,  secrétaire. 
9«  Bureau,  M.  Planelli  de  la  Valette,  président  ; 

M.  le  chevalier  Duboucbage,  secrétaire. 

Voici  la  liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  amnistie  accordée  à 
tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement, 
ont  pris  part  à  la  rébeilion  et  à  Fusurpatiou  de 
Napoléon  Bonaparte  : 

!•'  Bureau.  MM.  de  Villèle. 

2**  —  Pardessus. 

3«  —  le  comte  de  Germiny. 

4«  —  de  Gotton. 

5«  —  Cardonnel. 

6«  —  Bertier  de  Sauvigny.     . 

7»  —  de  Corbière. 

8«  —  Chiflet. 

9«  —  Duvergier  de  Hauranne. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINÉ. 

Séance  du  II  décembre  1815. 

La  lecture  du  procès-verbal  du  8  est  faite  par 
M.  Hyde  de  Neuville. 

Le  même  secrétaire  présente  Fbommage  de 
plusieurs  écrits,  et  énonce  de  nouvelles  pétitions 
qui  son  renvoyées  à  l'examen  de  la  commission 
compétente. 

M.  le  Préiildent  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  centrale  chargée  d  exa- 
miner le  projet  de  loi  présenté  le  4  décembre  jmr 
M.  le  comte  Corvetto,  tendant  à  proroger^  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  1816,  la  perception  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  sur 
les  rôles  de  1815. 

M.  le  iMiron  de  Barante.  Messieurs,  il  est 
inutile  de  rappeler  les  motifs  qui  ont  dû  retarder 
la  présentation  et  même  la  rédaction  de  la  loi 
qui  réglera  les  dépenses  et  les  revenus  de  TEtat, 
pour  1  exercice  de  1816.  Nous  voici  parvenus  à 
la  fin  de  l'année,  sans  avoir  pu  nous  occuper  de 
cette  importante  afiaire,  objet  spécial  de  notre 
réunion.  Lors  même  que  nous  mettrions,  à  Texa- 
miner,  une  précipitation  qui  serait  contraire  à 
nos  devoirs,  la  loi  ne  pourrait  pas  être  sanc- 
tionnée par  le  Roi,  avant  le  1"  janvier;  et  comme 
les  lois  qui  ont  ordonné  les  perceptions  de  1815, 
n'ont  plus  ni  valeur,  ni  action,  à  l'instant  où  cet 
exercice  finit,  il  s'ensuivrait  que  TEtat  serait 
tout  à  coup  privé  de  revenus;  le  Roi  a  voulu 

Sue  cette  irrégularité,  qu'a  produite  le  malheur 
es  temps,  fût  réparée  par  une  loi  transitoire. 
Vous  en  voyez  la  nécessité,  tt  votre  commission, 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  rap- 
porteur, n'a,  comme  vous  pouvez  croire,  aucune 
observation  à  faire  sur  le  rond  du  projet  de  loi. 
Elle  a  fait,  cependant,  quelques  réflexions  sur  la 
rédaction  et  les  détails  d'exécution,  et  m'a  chargé 
de  vous  entretenir  des  objections  peu  importantes 
qu'on  pourrait  faire,  auxquelles  elle  ma  ctiaigé 
ae  répondre  d'avance. 
L'article  1*^  porte  que  les  contributions  directes 
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seront  recouvrées,  pour  les  quatre  premiers  dou- 
zièmesi  sur  les  rôles  de  1815.  Ce  mode  de  per- 
ception est  simple  et  facile  ;  il  ne  peut  pas  plus 
donner  lieu  aux  désordres  uu  abus  que  le  recou- 
vrement habituel  ;  chaque  contribuable  reçoit 
toujours  une  quittance  pour  les  à-compte  suc- 
ce.'^sifs  par  lesquels  il  solde  sa  quote-part  de  con- 
tribution, et  en  môme  temps  le  percepteur  doit 
inscrire  en  marge  la  note  de  ce  qu'il  vient  de 
recevoir.  Lors  donc  que  les  rôles  de  1816  seront 
rédigés  et  homologués,  il  sera  simple  de  régler 
le  décompte  de  chaque  contribuable,  et  d'établir 
à  la  marge  du  nouveau  rôle  ce  qu'il  a  payé  sur 
ta  contribution  de  1816  ;  il  en  va  de  même  dans 
Thabitude  de  la  perception,  et  le  contribuable, 
payant  successivement  et  non  par  douzièmes 
égaux,  fait  souvent  un  versement  qui  termine  un 
exercice,  en  empiétant  sur  l'autre  ;  il  est  arrivé 
maintes  fois,  surtout  depuis  quelques  années, 
qu'on  a  perçu  des  suppléments  de  contribution, 
sans  faire  un  nouveau  rôle,  et  d'après  un  tarif 
qui  réglait  quelle  fraction  devrait  être  ajoutée  au 
principal;  ces  payements  extraordinaires  trou- 
vaient leur  place  à  la  marge  du  rôle  et  donnaient 
lieu  à  délivrer  des  quittances;  aucun  désordre 
ifen  est  résulté. 

L'article  2,  qui  est  de  pure  exécution,  n'a 
d'autre  but  que  de  prévenir  toute  inquiétude  et 
d'aouoncer  que  les  comptables  seront  particu- 
lièrement surveillés  dans  cette  opération;  on 
aurait  pu  se  dispenser  d'insérer  cet  article,  si, 
eu  pareille  maJière,  il  n'importait  pas  de  rassurer 
expressément  les  contribuables. 

ue  délai  donnera  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d'arrondissement  le  loisir  de  s'occuper 
aNCC  examen  et  maturité  de  la  répartition,  et  de 
réparer  les  disproportions  qu'ils  pourraient  re- 
miirquer.  Les  rôles  pourront  aussi  être  rédigés 
avec  un  soin  plus  scrupuleux,  de  manière  à  y 
mentionner  toutes  les  mutations,  et  à  y  prévenir 
les  doubles  emplois. 

L^article  3  demande  de  plus  amples  explica- 
tions. La  loi  du  8  décembre  1814,  qui  statua  sur 
la  portion  la  plus  importante  et  la  plus  difficile 
à  répler  des  impositions  indirectes,  fut  le  résultat 
de  discus:^ionsqui  forment  assurément  le  traité  le 
plus  complet  et  le  plus  instructif  sur  cette  ma- 
lirre.  Cette  loi  fut  moins  une  proposition  mi- 
nistérielle adoptée  par  la  Chambre,  que  le  ré- 
sumé d'un  travail  fait  en  commun  entre  les 
députés  et  l'administration,  de  conférences  nom- 
breuses et  de  communications  franches.  On  fut 
de  part  et  d'autres  amené  à  cette  forme  de  per- 
ception par  l'évidence  et  la  nécessité  qui  résultent 
de  tant  ue  discussions  entreprises  et  soutenues 
de  bonne  foi.  L'administration  et  les  ministres 
do  Roi  dirent  aux  députés  ce  que  toujours  ils 
doivent  leur  dire.  «  L'Etat  a  besoin  de  telle 

•  fomme,  il  en  a  besoin  d'une  manière  assurée, 
c  et  sans  courir  le  hasard  d'aucun  mécompte  : 
n  voyez  si  notre  expérience  ne  nous  a  pas  trom- 

•  nés,  et  si  ce  n'est  pas  là  l'assiette  et  le  mode 

•  les  plus  convenables  pour  obtenir  ce  revenu.  » 
Ce  fut  cette   loi    que    l'usurpateur   imagina 

d'abroger  despotiquement,  pour  ravir  au  Roi  une 
popularité  qu'on  ne  lui  enlèvera  jamais,  celle 
que  donne  la  bonté  et  le  soin  paternel  et  con- 
sciencieux de  son  peuple.  Et  il  ne  put  même 
tromper  un  Instant  par  1  apparence.  Fidèle  à  lui- 
méjue,  cet  avide  calculateur  des  hommes  et  de 
l'argent  transforma  un  impôt  indirect  et  variable 
établi  sur  la  consommation  en  une  taxe  fixe  et 
directe,  réglée  sur  l'année  1812,  sur  celle  où, 
d<^ui6  quinze  ans,  la  consommation  avait  été  la 


plus  forte.  Il  détruisit  tout  le  système  concerté 
avec  les  députés  de  la  nation;  et,  en  cela  comme 
en  tout,  il  voulut  se  consoler  de  ses  revers  pro- 
bables en  nous  léguant  le  trouble  et  le  désordre. 

Le  Roi  trouva  les  chOî«es  en  cet  état.  Les  cir- 
constances alors  n'étaienL  point  favorables  pour 
remettre  en  vigueur  l'exécution  de  la  loi  du 
8  décembre.  Les  contribuables  avaient  pris  leurs 
arrangements  pour  l'année  courante,  en  se  con- 
formant à  un  acte  illégal,  à  la  vérité,  mais  auquel 
il  avait  fallu  obéir.  Une  ordonnance  du  29  juillet 
prorogea  les  dispositions  de  cet  acte,  s'efTorçant 
toutefois  de  les  rapprocher  du  principe  de  la  loi 
du  8  décembre,  et  statuant  que  les  abonnements, 
au  lieu  d'être  répartis  comme  une  taxe  directe, 
seraient  débattus  de  gré  à  gré  avec  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

Ce  mode  provisoire  ne  peut  se  prolonger.  Outre 
que  la  faculté  de  percevoir  expire  au  l*'  janvier, 
les  moyens  de  percevoir  s'évanouissent  aussi  à 
cette  époque. 

Et  en  effet,  un  rôle  de  contribution  directe  et 
foncière  peut,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
être  prorogé  et  exécuté  par  continuation.  Les 
articles  en  sont  invariables,  du  moins  quant  à  la 
chose  imposée;  mais  les  rôles  d'abonnements 
qu'on  a  faits  avec  les  débitants  de  boissons,  il  y 
a  trois  mois,  sont  à  refaire  aujourd'hui,  sous 
peine  d'injustice  et  d'absurdité.  Les  variations  de 
ce  commerce,  le  plus  mobile  de  tous,  ont  changé 
complètement  les  bases  de  répartition.  C'est  là  ce 
qui  démontre  combien  ce  modé'de  perception  est 
inapplicable  à  un  impôt  indirect  établi  sur  la 
consommation,  et  la  dénature  complètement. 
Pour  taxer  la  consommation,  il  fiant  la  constater. 
C'est  de  ce  principe  qu'il  faut  partir,  et  chercher 
alors  à  la  constater  de  la  manière  la  moins  gê- 
nante pour  le  contribuable  ;  si  les  abonnements 
sont  commodes  ou  au  redevable  ou  à  l'admi- 
nistration, on  ne  peut  leur  trouver  une  base 
juste  et  solide  que  dans  la  faculté  de  constater 
la  consommation.  Sans  cela  ces  abonnements 
sont  ou  une  taxe  arbitraire,  ou  un  marché  sans 
élément  de  calcul. 

Aussi  de  nombreuses  et  continuelles  réclama- 
tions s'élèvent  chaque  jour  contre  ce  mode  de 
percevoir.  Il  y  a  même  des  arrondissements  où 
la  loi  du  8  décembre  s'exécute  encore  par  la 
force  de  l'opinion,  et  où  un  concours  particulier 
de  circonstances  a  permis  de  n'avoir  point  à  obéir 
aux  actes  d'une  autorité  illégale. 

Le  ministre  des  finances  sera  donc  conduit, 
Messieurs,  par  la  nécessité,  par  l'expérience  et 
aussi  par  le  respect  dû  à  une  forme  consacrée  et 
établie  d'après  un  mûr  examen  des  Chambres^  de 
proposer  une  loi  à  peu,  près  semblable  à  la  loi 
du  8  décembre  ;  seulement  il  est  probable  qu'elle 
offrira  plus  de  facilité  encore  pour  les  abonne- 
ments, qu'elle  en  réglera  les  conditions,  qu'elle 
les  regardera  non  comme  une  exception  à  la  fa- 
culté de  constater  les  consommations,  mais 
comme  une  conséquence  naturelle  et  habituelle 
de  cette  faculté  ;  c'est  ce  régime  qu'il  importe 
d'établir  au  1"  janvier,  plutôt  que  de  coonnencer 
à  rédiger  des  rôles  arbitraires  dont  les  dégrève- 
ments sont  irréguliers  et  incertains.  Et  ici  nom 
devons  observer  que  les  impositions  indirectes 
doivent  être  en  1816  une  des  branches  les  plus 
productives  des  revenus  de  TEtat,  que  les  dé- 
penses seront  assises  sur  ces  revenus,  qu'il  ofi 
faut  point  de  mécompte  dans. nos  tristea  calciila. 
Or,  le  mode  d'abonnement  par  taxe  est  d'une  in- 
certitude complète  dans  ses  résultats  ;  nous  en 
faisons  chaque  jour  la  fàchenae  expérioiBoei  etr 
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assurément  il  ne  Taut  pas  qu'elle  se  prolonge. 

L'article  3,  en  statuant  que  les  impositions  in- 
directes se  percevraient  provisoirement  sur  le 
même  pied  qu'en  1815,  a  donc  voulu  dire  que 
l'administration  pourrait  suivre  le  régime  prescrit 
par  les  lois  régulièrement  rendues,  et  non  le  ré- 
gime, ou,  pour  mieux  dire,  le  désordre  créé  par 
un  acte  illégal. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  le 
fiens  de  cet  article  n'était  pas  assez  expressément 
déterminé,  et  que,  puisque  l'administration  était 
en  mesure  de  rétablir,  dès  le  i«' janvier,  Tordre 
dans  les  recouvrements  des  droits  sur  les  bois- 
sons, il  fallait  annoncer,  sans  nulle  équivoque, 
que  cela  serait  ainsi.  En  conséquence,  elle  a  pro- 
posé, pour  l'article  3,  la  rédaction  suivante  :  le 
ministre  des  finances  a  déclaré  qu'il  était  autorisé 
par  le  Roi  à  adooter  aussi  cette  rédaction. 

Art.  3.  «  Jusqu  à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  finances,  les  impositions  indirectes  se- 
ront perçues  en  1816  d'après  les  lois  rendues  dans 
la  session  de  1814,  pour  l'exercice  1815  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  de  la  commission 
sera  imprimé  et  distribué  demain,  et  la  discus- 
sion pourra  s'ouvrir  après-demain,  si  la  Chambre 
le  juge  convenable. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif a  la  translation  de  la  sous-préfecture  et  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Hippolyte 
à  Montbéliard.  ^^   ^ 

M.  Biondel  d'Aobers  (1).  Messieurs,  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  et  que  votre  commission 
vient  d'examiner,  a  pour  objet  :  la  distraction  des 
cantons  de  Montbéliard  et  d'Audincourt  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ; 

La  réunion  de  ces  deux  cantons  au  troisième 
arrondissement  du  département  du  Doubs; 

Et  la  translation  de  la  sous-préfecture  et  du 
tribunal  de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard. 

Par  le  seul  dispositif  de  cette  loi,  vous  avez 
déjà  aperçu.  Messieurs,  qu'il  se  présente  néces- 
sairement les  intérêts  de  trois  parties  différentes. 

Ceux  du  département  du  Haut-Rhin  en  raison 
de  la  perte  de  deux  cantons  : 

Ceux  de  Saint-flippolyte,  dans  la  privation  de 
la  sous-préfecture  et  de  son  tribunal  : 

Et  ceux  enfin  de  la  ville  de  Montbéliard,  qui, 
par  la  translation  demandée,  se  trouverait  jouir 
des  avantages  enlevés  aux  deux  parties  ci-des- 
sus énoncées. 

Votre  commission  a  donc  porté  son  attention 
sur  ces  trois  intérêts. 

Elle  a  vu  dans  la  distraction  des  deux  cantons 
de  Montbéliard  et  d'Audincourt,  du  département 
du  Haut-Rhm,  la  privation,  pour  ce  département, 
des  centimes  additionnels  qui  sont  affectés  au 
payement  des  fonctionnaires  publics  et  aux  char- 
ges locales  ;  et,  sur  ce  point,  elle  a  pensé  que,  si 
d  un  côtéjce  département  perdait  en  recette,  il  y 
avait,  de  l'autre^  diminution  dans  sa  dépense,  et 

au  ainsi  s'opérait  une  espèce  de  compensation, 
ais,  en  supposant  môme  que  par  ce  calcul  le 
département  du  Haut-Rhin  dût  éprouver  quelque 
perte  pécuniaire,  cette  considération  lui  a  paru 
deyoïr  fléchir  sous  le  poids  de  l'intérêt  majeiu'  de 
ces  cantons  d'appartenir  au  département  du 
Doubs.  '^■ 

Et  ces  intérêts.  Messieurs,  trouvent  place  dans 
trois  points  essentiels  en  administration,  la  loca- 
utô,  le  langage  et  les  rapports  commerciaux. 
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Ces  deux  cantons  sont  éloignés  de  Golmar, 
chef-lieu  du  département  du  Haut-Rhin,  de  dix- 
neuf  lieues,  tandis  qu'ils  ne  le  sont  que  de  onze 
de  Resançon,  chef-lieu  du  département  du  Doubs. 

La  langue  allemande,  dans  le  département  du 
Haut- Rhin,  est  la  langue  du  pays. 

La  langue  française,  au  contraire,  est  ceUe  du 
département  du  Doubs. 

Et  ces  deux  cantons  font  usage  de  cette  der- 
nière. 

De  tous  temps,  l'identité  des  mœurs  et  de  lan- 
gage des  habitants  de  ces  contrées  avec  ceux  du 
département  du  Doubs  a  établi  entre  eux  des  re- 
lations fréquentes  de  commerce  et  d'amitié,  tan- 
dis que  la  différence  de  langage,  de  mœurs, 
d'habitudes  a  formé,  entre  ces  deux  cantons  et 
le  Haut-Rhin,  une  espèce  d'antipathie  qui  les  a 
toujours  éloignés  de  tout  rapport  d'affection  et 
d'intérêts. 

Cette  distraction  ,  que  la  nature  des  choses 
semble  indiquer,  augmentera  la  population  du 
département  du  Doubs  de  13,000  âmes;  mais  il 
n'aura,  avec  cette  augmentation,  que  240,000 
habitants,  et  celui  du  Haut-Rhin  en  conservera 
encore  600,000  de  plus,  ce  qui  doit  être- considéré 
plutôt  comme  un  rétaJblissement  que  comme  un 
dérangement  d'équilibre. 

Il  est  donc  évident  que  les  relations  déjà  éta- 
blies entre  le  département  du  Doubs  et  les  deux 
cantons  deviendront  bien  plus  faciles,  tant  parle 
rapprochement  du  chef-lieu  du  département,  où, 
en  général  se  concentrent  toutes  les  opérations 
de  commerce,  que  par  la  conformité  du  langage, 
des  mœurs  et  des  habitudes. 

L'horlogerie,  Messieurs,  et  les  usines  en  fer  for- 
ment les  deux  branches  principales  du  commerce 
de  Montbéliard  et  d'Audincourt. 

La  première  s'alimente  des  ouvrages  fabriqués 
dans  les  montajgnes  situées  du  côté  de  Besançon, 
et  la  seconde  tire  son  aliment  encore  des  mêmes 
montagnes,  tant  pour  le  minerai  que  pour  les 
bois  de  flottage. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  branches  de  com- 
merce, comme  vous  le  voyez,  exiçent  natureUe- 
ment  de  fréquents  rapports  avec  Besançon,  soit 
pour  Texpédition  des  marchandises,  soit  pour  les 
ventes  de  bois,  soit  pour  les  permis  de  flottage, 
dont  le  régime,  encore  irrégulièrement  organisé, 
fournit  matière  à  des  contestations  fréquentes, 

âui  ne  cesseront  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  con- 
it  d'autorité  entre  les  deux  préfets  du  Doubs  et 
du  Haut-Rhin,  pour  la  police  du  flottage  du, 
Doubs.  Ce  sont  ces  motifs  réunis,  Messieurs,  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
l'adoption  du  premier  article  de  la  loi. 

Le  deuxième  article  concerne  la  translation  de 
la  sous-préfecture  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-flippolyte  à  Montbéliard. 

La  connaissance  des  localités  respectives  de 
ces  deux  villes,  de  leur  population,  et  de  leurs 
ressources  morales  et  politiques,  a  paru  à  votre 
commission  le  point  essentiel  à  saisir. 

Elle  a  écarté  les  intérêts  particuliers,  car  U  s'en 
trouve  toujours,  même  dans  les  établissements 
les  plus  parfaits,  pour  ne  considérer  que  l'intérêt 
général  qui  est  le  guide  du  législateur. 

Le  devoir  de  son  rapporteur  est  donc  de  vous 
montrer  ces  deux  contrées  sur  tous  leurs  rap* 
ports,  et  je  l'aurai  rempli  si  je  puis  réussir  à  mé- 
riter devant  vous,  Messieurs,  la  confiance  que  la 
commission  a  bien  voulu  m'accorder. 

La  ville  de  Saint-Hippolyte  et  ceHe  de  Montbé- 
liard se  trouvent  à  peu  ores  sur  le  môme  rayon  : 
la  première  est  à  treize  lieues  de  Besançon,  chef- 
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lieu  du  département  du  Ooubs ,  et  la  seconde, 
plua  rapprochée,  à  onze  lieues  seulement.  Saint- 
Hippoiyte  ne  comrouniaue  avec  Besançon  que 
par  messagers  et  des  cnemins  très-mauvais  en 
hiver.  Le  point  de  Montbéiiard,  au  contraire, 
fournit  deux  routes  de  deuxième  classe,  ceiie  par 
le  pont  de  Zaide,  et  colle  par  l'île  de  Baume-les- 
Dames  sur  le  Ooubs.  Ainsi,  Messieurs,  vous  vou- 
drez bien  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  la 
distance  au  chef-lieu  du  département,  Montbé- 
iiard se  présente  avec  les  avantages  de  la  proxi- 
mité et  des  meilleures  routes  ;  mais  il  en  a  de 
bien  plus  grands  sur  Saint-Hippolyte,par  la  faci- 
lité des  communications  qu'elle  offre  de  tous  cô- 
téSv  et  en  toutes  les  saisons  de  l'année,  sauf  pen- 
dant les  inondations  du  Doubs  et  du  Dessoubre, 
qui  sont  très-rares,  nui  durent  vingt-quatre 
heures  au  plus,  et  qui  laissent  toujours  liore  la 
route  de  communication  avec  Montbéiiard,  par 
Blainond,  tandis  que  Saint-Hippolytc,  situé  au 
milieu  de  montagnes  escarpées  et  couvertes  de 
bois,  est  toujours  d'un  abord  très-difOcile,  et 

rinaant  trois  mois  de  Thiver  inabordable,  même 
cause  des  neiges,  et  cependant  il  est  reconnu 
que  Montbéiiard,  par  Tabondance,  le  nombre  de 
ses  marchés,  tant  en  blés  qu'en  d'autres  co- 
mestibles, qu'il  tire  de  ses  productions  environ- 
nantes, a  toujours  forcé  les  habitants  du  canton 
deSaint-Hippolyled'y  venir  chercher  ce  que  leur 
refuse  le  climat  et  Tingraiitudede  leur  sol;  Mont- 
béiiard, au  contraire,  placée  au  milieu  d'une 
plaine  fertile,  entrecoupée  de  légers  monticules, 
offre  une  température  plu%  douce  et  des  produc- 
tions plus  riches  et  plus  hùtivcs. 

Cette  différence  dans  le  climat  et  dans  les  lo- 
calités, me  mène  naturellement  à  vous  parler  de 
celle  qui  existé  dans  la  population,  et  qui  pres- 
que toujours  est  une  suite  de  la  première. 

Saint-Hippolvte  compte  cinq  et  six  cents  habi- 
tants, Monlbéuard  plus  de  quatre  mille.  Cette 
ville  qui  avait  été  la  résidence  des  ducs  de  Wur- 
temberg, jusqu'à  Tan  111,  où  elle  fut  réunie  à  la 
France,  offre  dans  ses  nombreux  et  vastes  édifi- 
ces, dans  Tesprit,  l'éducation  soignée,  les  talents 
et  1  aménité  ae  ses  principaux  habitants,  les  res- 
sources désirées  et  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'une  sous-préfecture  et  d'un  tribunal. 

Indépendamment  de  ces  avantages,  votre  com- 
mission en  a  trouvé  un  autre  non  moins  précieux 
dans  cette  translation,  celui  de  rattacher  encore 
plus  à  la  France,  par  ce  bienfait,  une  population 
au5si  considérable  de  treize  mille  âmes,  et  de 
pouvoir  établir,  au  milieu  d'elle,  un  centred'opi- 
nion  et  de  bons  principes,  régulateurs  salutaires 
des  divergences,  suite  ordinaire  des  révolutions. 

Loin  de  notre  pensée,  Messieurs,  de  chercher  à 
faire  briller  Montbéiiard  d'iio  éclat  emprunté, 
aux  dépens  de  Saint-Hippolyte  ;  mais  cette  der- 
nière ville  sait  que  son  sol  ingrat,  sa  position  au 
milieu  des  montagnes,  l'empêche  de  pouvoir  se 
suffire  à  elle-même  ;  qu'elle  n'a  pas  de  marchés, 
et  que  de  tout  temps  elle  a  été  forcée  d'avoir  re- 
cours aux  productions  des  cantons  de  Montbé- 
iiard. Elle  sait  qu'elle  n'a  pas  de  bâtiments  pu- 
blics ;  que  les  sous-préfets  n'y  ont  eu  longtemps 
pour  demeure  que  des  auberges  ;  et  que.  main- 
tenant un  seul  édilice  réunit  le  tribunal,  l'admi- 
nistration, la  gendarmerie  et  les  prisons,  et  que, 
pour  former  cette  administration  et  ce  tribunal, 
elle  fut  obligée  d'appeler  des  étrangers,  ne  pou- 
vant trouver  dans  le  petit  nombre  de  ses  habi- 
tants les  sujets  propres  à  ces  diverses  fonctions  ; 
enfin,  elle  ne  peut  se  dissimuler,  nue  si  Montbé- 
iiard eût  appartenu  à  la  France,  a  l'époque  de  la 


formation  des  sous-préfectures  et  des  tribunaux, 
Montbéiiard,  par  son  importance,  n'eût  obtenu 
la  préférence  sur  elle. 

Cependant  elle  objecte,  en  sa  faveur,  la  cen- 
trante de  sa  position.  Le  fait  est  vrai;  mais.  Mes- 
sieurs, il  y  a  deux  espèces  de  centralités  à  dis- 
tinguer :  la  centrante  topographique  et  celle  de 
la  population.  Nous  pensons  que  les  avantages 
delà  première  ne  sont  qu'illusoires,  quand  ils 
ne  concordent  pas  avec  ceux  de  la  seconde.  Or, 
telle  est  l'espèce  présente.  Montbéiiard  est  à  trois 
lieues  de  Saint-Hippolyte,  et  moins  au  centre  de 
Farrondissement,  mais  les  cantons  les  plus  popu- 
leux l'environnent;  la  for^e  d'Audincourt,  qui 
occupe  près  de  mille  ouvriers,  est  à  une  demi- 
lieue  de  cette  ville.  Tout  le  commerce  part  de  ce 
point,  tous  les  intérêts  doivent  donc  s'y  concen- 
trer ;  et  votre  commission  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  la  véritable  centralité,  celle 
où  tous  les  besoins  appellent  la  plus  grande 
masse  des  individus  ? 

Ces  considérations  avaient  déjà  été  fortement 
senties  par  les  autorités  mômes  du  département 
du  Doubs,  qui  n'ont  cesse  de  demander  la  trans- 
lation dont  le  gouvernement  vous  offre  aujour- 
d'hui le  projet  de  loi  :  ces  autorités  étaient  péné- 
trées, comme  l'est  aujourd'hui  votre  commission, 
de  la  nécessité  de  respecter  ce  grand  principe  (en 
administration  surtout)  de  ne  porter  atteinte  aux 
établissements  formés  qu'après  les  plus  mûres 
réflexions,  et  pour  les  motifs  les  plus  évidents 
d'intérêt  public.  Votre  commission,  toujours  en 
garde  contre  les  dangers  de  s'écarter  trop  légè- 
rement de  ce  principe  salutaire,  ne  l'a  jamais 
perdu  de  vue  dans  Texamen  de  cette  loi  ;  mais 
elle  a  pensé  qu'il  est  des  circonstances  excep- 
tionnelles auxquelles  une  sage  législation  doit 
obéir  aussi  scrupuleusement  qu'à  ce  principe 
même. 

Telles  sont  celles  qui  motivent  le  projet  de  loi 
sur  lequel  vous  avez  appelé  toute  son  attention, 
et  dont  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion dans  tous  ses  articles. 

M.  le  Présldenl.  Le  rapport  de  la  commission 
sera  imprimé  et  distribué  demain,  et  la  discus- 
sion pourra  s'ouvrir  après-demain,  si  la  Chambre 
le  juge  convenable. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  troisième 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de 
rentes  pour  l'exécution  du  traité  du  20  novem- 
bre  1815  (l). 

M.  le  comte  Beagnot.  Messieurs,  le  gouver- 
nement vous  a  demandé,  par  l'organe  de  M.  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  la  créa- 
tion et  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publiaue  de  16.034,000  francs  de  rentes,  au 
capital  de  320,600,000  francs,  et  avec  la  con- 
dition que  la  jouissance  des  arrérages,  dont 
l'emploi  aura  été  nécessaire,  commencera  au 
22  mars  1816. 

L'emploi  de  16,034,000  francs  de  rentes  est 
déterminé  ou  prévu  jusqu'à  concurrence  de 
7,034,000  francs;  les  9  autres  millions  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  une  garantie  fort 
étendue  de  l'entière  exécution  du  traité. 

Nous  allons  vous  en  remettre  les  dispositions 
sous  les  yeux  :  non  pas  qu'elles  ne  vous  soient 
présentes,  mais  parce  qu'en  semblable  matière, 
nous  prêterons  le  reproche  de  nous  être  trop 

^i)  La  commission  était  composée  de  MM.  Roy,  Du- 
vergier  de  Uauraooe,  de  Boarnenne,  baron  de  Goarval, 
comte  de  Roncherolles,  baron  Loâis,  Comte  Beogoo , 
comte  de  Bruyèie-Chalatnre,  mar^s  de  Gansanâ. 
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étendus  à  celui  d'avoir  rien  affaibli  ou  rien  diâ- 
^imulé. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  convention  an- 
nexée au  traité  du  ^0  novembre  (û^  2),  il  doit 
être  remis  par  la  France  aux  puissances  alliées, 
à  titre  de  garantie  de  la  régularité  des  payements 
à  leur  faire,  une  rente  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  7  millions  de  francs  au  capital 
de  140  millions. 

Suivant  Tarticle  20  de  pareille  convention 
ti«  4),  il  doit  être  inscrit  une  rente  perpétuelle 
le  3,500,000  francs  au  capital  de  70  millions,  pour 
garantir  le  payement  des  sommes  qui,  par  révé- 
nement  des  liquidations,  serontdues  par  la  France 
aux  sujets  des  puissances  contractantes  autres 
t[ue  TAngleterre. 

Suivant  Tarticle  9  de  pareille  convention  (n^S), 
une  seconde  rente  perpétuelle  de  3,500,000  francs 
doit  être  créée  et  inscrite  pour  garantie  dû  paye- 
ment des  sommes  qui,  par  l'événement  des  liqui- 
dations, seront  dues  par  la  France  aux  sujets 
de  S.  M.  britannique.  Enfin,  suivant  Tarticle  ad- 
ditionnel à  la  'convention  (n**  4),  une  rente  per- 
pétuelle de  34,000  fi*.,  au  capital  de  680,000  fr., 
doit  être  inscrite  pour  rentière  exécution  de  la 
convention  conclue  avec  les  maisons  de  Bentheim 
et  Stenfurtb. 

Telle  est  la  somme  de  renies  qu'il  paraît  né- 
cessaire de  créer  pour  exécuter  le  traité  du 
20  novembre,  ou  pour  en  garantir  Texécution  ; 
mais  la  prévoyance  du  gouvernement  a  dû  aller 
et  a  été  plus  loin. 

L'article  8  de  la  convention  (n»  2)  accorde  aux 
puissances  contractantes  la  faculté,  en  cas  de 
d'insuffisance  des  payements  journaliers  qui 
doivent  leur  être  faits  par  le  gouvernement  fran- 
çais, de  couvrir  cette  insafffiance  par  une  por- 
tion de  la  rente  de  7  millions  affectée  à  la  garan- 
tie de  la  régularité  de  ces  payements;  et,  dans  ce 
cas,  la  France  est  obligée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12,  de  rétablir  incontinent  dans  les  mains 
des  agents  des  puissances  une  somme  d'inscrip- 
tions égale  à  celle  qui  aurait  été  distraite  des 
7  millions. 

L'article  9  de  la  convention  (n«  4).  stipule 
pour  le  cas  où  la  rente  de  3,500,000  francs,, 
affectée  aux  répétitions  des  sujets  des  puissances, 
tfntres  que  l'Angleterre  serait  insuffisante,  qu'il 
sera  délivré  des  inscriptions  additionnelles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
rentier  acquittement  de  ces  répétitions. 

Et  l'article  20  de  la  convention  (n*>  5),  porte  la 
même  disposition  en  faveur  des  sujets  de  S.  M. 
britannique. 

Le  gouvernement  veut  se  prémunir  contre  tout 
ce  qui  pourrait  embarrasser  ou  seulement  re- 
tarder Texécution  ponctuelle  des  traités;  et  il 
demande  h  être  autorisée  créer  et  à  faire  inscrire 
jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  rentes  au 
capital  de  40  millions  pour  être  en  état  de  pour- 
voir en  tout  temps  et  même  en  l'absence  des 
Chambres,  soit  au  remplacement  des  rentes  dont 
îl  aurait  été  disposé  en  exécution  de  la  conven- 
tion (n®  2),  soit  comme  supplément  à  l'insuffi- 
sance des  rentes  créées  pour  1  exécution  des  con- 
tentions (n«*  4  et  5). 

Tel  est ,  Messieurs,  l'état  de  choses  où  se  pré- 
sente la  demande  du  gouvernement. 

Il  ne  restait  à  votre  commission  qu'un  seul 
point  à  examiner  :  si  les  créations  des  rentes 
gu'on  vous  propose  sont  l'exécution  du  traité  du 
20  novembre  ;  elle  l'a  reconnu,  et  dès  lors  elle 
vous  proposé  d'admettre  ces  créations  sans  res- 
triction, perBuadée  que  vous  jugerez  qu'il  n'y  ia 


Titèn  (fui  ne  doive  céder  à  l'intérêt  de  garder  re- 
ligieusement les  traités. 

Mais  il  ne  fallait  rien  moins  que  ce  devoir  re- 
ligienl  et  que  l'ui'gence  des  circonstances  pour 
faire  violence  à  votre  commission,  et  la  déter- 
miner à  vous  proposer  une  création  de  rentes 
avant  que  les  fonds  nécessaires  pour  les  servir 
fussent  faits  au  budget  et  garantis  par  une  somme 
égale  de  revenus  ;  car  c'est  cette  affectation  de 
revenu  gui  seule  crée  la  rente  et  donne  au  pou- 
voir législatif  le  droit  d'en  proclamer  l'existence. 
Nous  croyons  donc  fermement  qu'en  vous  pré- 
sentant le  budget  de  1816,  le  gouvernement  ne 
manquera  pas  de  ranger  parmi  les  dépenses  pu- 
bliques, l'augmentation  que  produit,  dans  les 
arrérages  de  la  dette,  la  création  de  rentes  qu'il 
propose  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  que  votre  commission  ne  partage 
l'espoir  qu'on  ne  recourra  point  aux  7  millions 
gui  doivent  servir  de  garantie  aux  payenients 
journaliers  à  faire  aux  puissances  étrangères, 
parce  qu'il  sera  pris  des  mesures  qui  procureront 
une  entière  exactitude  dans  les  payements,  et 
que,  si  le  fardeau  est  lourd,  il  n'est  cependant 
pas  au-dessus  de  notre  courage.  Elle  croit  encore 
avec  le  ministre,  que  les  7  millions  affectés  aux 
répétitions  des  sujets  des  puissances  étrangères 
suffiront,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux 
2 millions  supplémentaires. 

Mais,  tout  en  conservant  cet  espoir  très-fondé, 
il  en  faut  toujours  revenir  à  ce  point,  que  ce  sont 
des  rentes  qui  sont  demandées,  et  que,  quel  que 
soit  l'usage  qu'on  en  fasse,  soit  qu'on  les  veuille 
donner  à  titre  de  gage,  de  garantie  ou  de  paye- 
ment, la  rente  n'existe  que  par  Taffectation  de 
revenu  qui  lui  donne  l'existence. 

Votre  commission  a  donc  le  regret  de  ne  pas 
partager  entièrement  l'opinion  du  ministre,  qui 
croit  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper,  (juant  à  présent, 
des  arrérages  que  devraient  produire  les  2  millions 
de  rentes  supplémentaires  qu'il  demande  à  être 
autorisé  de  créer,  parce  qu'il  sera  temps  d'y 
pourvoir  lorsque  la  création  aura  eu  lieu. 

iNous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  différence 
entre  une  création  effective  de  rentes  et  l'auto- 
risation  donnée  au  gouvernement  d'en  créer  : 
dans  l'un  comme  dans  l'autœ  cas,  le  payement 
de  l'arrérage  doit  être  assuré.  Nous  allons  plus 
loin  :  une  création  effective  de  rentes  pour  une 
somme  déterminée  nous  paraîtrait  préférable  à 
l'autorisation  donnée  au  gouvernement  d'en 
créer  pour  pareille  somme  au  besoin,  sauf  à  y 
affecter  un  revenu  après  la  création  seulement. 

Dans  la  première  hypothèse,  rien  n'est  dérangé 
dans  l'économie  de  la  rente  :  la  confiance  se  sou- 
tient par  la  certitude  que  la  dette  et  le  revenu 
se  balancent.  Dans  la  seconde,  la  confiance  pqor^ 
rait  s'ébranler  par  le  simple  soupçon  qu'il  existe 
des  rentes  auxquelles  nul  fonds  n'est  encore 
affecté  ;  qu'on  a  pu  conséquemment  créer  sans  y 
regarger  de  près,  et  qui,  enfin,  puisqu'elles  ont 
au  moins  les  formes  extérieures  des  rentes,  peu- 
vent passer  comme  les  autres  dans  la  circulation 
et  courir  sur  la  place  sans  garantie.  A  Dieu  ne 

falaise  que  nous  ayons  rien  de  tel  à  redouter  sous 
e   ministre  qui   dirige  les  finances!  mais  les 
hommes  passent  et  la  règle  demeure. 

Dans  la  doctrine  que  professe  ici  votre  com- 
mission, l'intérêt  de  l'Etat  s'accorde  avec  la  na- 
ture irrésistible  des  choses. 

En  créant  en  totalité  le  fonds  affecté  aux  rentes 
dont  nous  nous  occupons,  le  gouveruemenl  ga- 
rantit d'abord  l'existence  de  ces  rentes  nouvelles; 
et  de  plus  il  bonifie  les  rentes  d^à  créées,  intérêt 
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immeose  dans  Texécution  du  traité,  puisque  les 
charges  qu'il  impose  s*ailégent  à  mesure  que  la 
rente  se  rapproclie  du  pair.  Tous  ies  arrérages 
ne  seront  pas  employés,  nous  le  pensons  :  mais 
ni  les  arrérages  ni  le  capital  ne  seront  perdus  ; 
et  après  avoir,  par  leur  création,  contribué  à  for- 
tifier le  crédit  de  la  renie,  ils  pourront  recevoir 
tel  remploi  qui  la  boniliera,  comme  de  com- 
mencer ou  d'accroître  un  amortissement. 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'en  créant  les  rentes 
nouvelles  qui  sont  demandées,  c'est  encore  des 
rentes  anciennes  que  l'on  doit  s'occuper.  Pour 
conserver  à  celles-ci  toute  leur  valeur,  pour  les 
reporter  au  taux  qu'elles  doivent  atteindre,  il 
faut  que  les  Français  comme  les  étrangers  soient 
rassurés  par  l'intlexibilité  du  pouvoir  législatif 
sur  ces  deux  points  fondamentaux  du  crédit, 
qu'aucune  création  de  rente  n'est  possible  que 
de  son  autorité,  et  n'est  praticable  pour  le  pou- 
voir législatif  lui-même  qu'à  la  charge  de  l'affec- 
tation d'une  somme  de  revenu,  égale  à  la  rente 
créée. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  proposé  par  le  gouvernement,  pour  la  création 
de  10,034,000  francs  de  rentes  destinées  à  opérer 
ou  à  garantir  l'exécution  du  traité  du  20  novem- 
bre dernier,  mais  dans  la  ferme  contîance  que  le 
ministre  des  finances  proposera  au  budget  de  1816 
un  fonds  suffisant  pour  le  payement  des  arré- 
rages de  ces  rentes;  sa%f  h  statuer,  en  réglant  les 
recettes  et  les  dépenses  de  cette  année,  sur  l'em- 
ploi qui  devra  être  fait  de  la  partie  des  arrérages 
qui  n  auraient  pas  été  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  traité. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  même  en  exécutant 
ce  traité  qui  nous  impose  des  charges  si  dures, 
TOUS  aurez  augmenté  la  confiance  et  rappelé  le 
crédit  qui  n'est  jamais  si  nécessaire  qu  au  mo- 
tBont  des  grands  sacrifices.  Le  cours  des  effets 
publics  depuis  le  20  novembre  vous  avertit  de 
ce  qu'on  peut  espérer  de  la  France,  de  la  paix 
et  de  l'avenir.  Lorsqu'en  effet  un  gouvernement 
ne  peut  vouloir  que  ce  qui  est  juste,  toutes  les 
volontés  particulières  s'unissent  à  la  sienne;  tous 
les  intérêts  se  rallient  à  l'intérêt  général;  et  alors 
il  n'y  a  pas  pour  un  grand  peuple  de  calamités 
qu'il  ne  surmonte  et  de  pertes  qu'il  ne  répare. 

Le  ministre  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  que  peu 
de  jours  que  le  traité  avec  les  puissances  étran- 
gères était  publie,  et  que  déjà  les  payements  jour- 
naliers s'accomplissaient  avec  exactitude.  Nous 
recherchons,  de  notre  côté,  à  fournir  aux  puis- 
sances les  garanties  les  plus  sûres  et  les  plus 
promptes;  et  nous  leur  prouverons  que  la  France, 
si  anciennement  renommée  par  sa  loyauté  dans 
rexécution  des  traités,  en  retrouvant  son  Roi,  a 
retrouvé  ses  antiques  vertus. 

La  commission,  dans  la  confiance  de'  retrouver 
au  budget  de  1816  un  fonds  suffisant  au  payement 
des  arrérages  des  rentes  qui  seront  créées  par  la 

Présente  loi,  ou  que  le  gouvernement  est  autorisé 
créer,  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  gouvernement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  comte  Beugnot. 

M.  le  Présideat  indique  pour  après-demain 
la  duHîussion  de  ce  projet  de  loi,  si  Tordre  du 
jour  de  cette  séance  permet  qu'elle  puisse  être 
entamée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  présenté^  le  30  novembre^  par  S»  Exe.  le  comte 
Duboue?uigey  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marivte  et  des  aotonies^  et  qui  m  pour 


objet  de  proroger  le  sursis  relatif  anw  dettes  des 
colons  de  Saint-Domingue. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unani- 
mité. 

M.  le  Président.  Malgré  l'unanimité  qui  vient 
de  se  déclarer  pour  le  projet  de  loi,  vos  règle^ 
ments  veulent  qu'il  soit  procédé  au  scrutin. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

En  voici  le  résultat  :  il  y  a  eu  265  votants;  262 
boules  blanches  et  3  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  duprojet. 

M.  le  président  annonce  qu'il  n'y  aura  oemain 
ni  séance  publique  ni  séance  secrète.  La  Chambre 
se  réunira  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  con- 
tinuer à  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  à  l'am- 
nistie. 

La  séance  sera  publique  après-demain,  et  con- 
sacrée à  la  discussion  des  divers  projets  de  loi 
sur  lesquels  la  Chambre  a  entendu  aujourd'hui 
ies  rapports  de  ses  commissions  centrales. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     LE    CHANCEUER. 
Séance  du  12  décembre  1815. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal  :  sa 
rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  as- 
semblée générale  y  du  projet  de  loi  présenté  dans 
la  dernière  séance,  et  qui  vient  détre  examiné 
dans  les  bureaux,  relatif  aux  cours  prévôtales. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait,  aux  termes  du 
règlement,  une  seconde  lecture  de  ce  projet;  et 
M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rap- 
port. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Un  membre  obtient  la  parole,  et  vote  l'adoption 
du  projet.  L'utilité  des  justices  prévôtales,  dont 
ce  projet  ordonne  le  rétablissement,  est  constaté 

Sar  une  longue  expérience.  Leur  origine  remonte 
une  époque  de  malheurs  et  de  troubles,  peu 
différente  ae  celle  où  nous  vivons.  C'est  sous  le 
régne  de  Charles  IX  qu'un  sage,  revêtu  de  la  pre- 
mière dignité  de  Tlitat,  le  chancelier  de  L'Hôpital, 
fit  sortir  de  l'enceinte  des  camps  la  justice 
des  prévôts,  et  chercha  dans  la  sévérité  de  ses 
formes  et  dans  la  promptitude  de  son  action  un 
remède  aux  maux  qui  désolaient  la  France. 

Cette  institution  a  eu  le  sort  de  tous  les  éta- 
blissements utiles.  Elle  s^est  successivement  ac- 
crue et  perfectionnée.  Différentes  ordonnances 
rendues  depuis  1560  jusqu'en  1731,  ont  introduit 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  prévôtale  tontes 
les  améUoralions  compatibles  avec  son  caractère 
essentiel  et  primitif.  Mais  les  services  qu'elle 
avait  rendus  n'ont  pu  la  garantir  de  la  calomnie 
qui,  durant  nos  crises  révolutionnaires,  a  provo- 

aué  la  ruine  de  tant  d'institutions  respectables, 
n  a  depuis  songé  à  la  remplacer  par  les  cours 
spéciales.  Mais  ne  manque-t-il  pas  à  celles-ci  le 
premier  et  le  principal  attribut  ues  sièges  prévô- 
taux,  la  célérité?  C'est  par  laque  les  justices  pré- 
vôtales étaient  utiles  ;  et  les  cours  spéciales  âe 
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peuvent  offrïr  ces  avantages,  surtout  lorsqu'elles 
sont  éloignées  de  la  capitale,  où  siège  la  cour  de 
cassation,  au  jugement  de  laquelle  leur  compé- 
tence est  soumise.  Biles  ne  ressemblent  donc  aux 
justices  prévôtales  que  sous  le  rapport  de  l'ab- 
sence des  jurés,  il  suffisait  de  cet  aperçu  pour 
décider  la  question  en  faveur  des  cours  prévôta- 
les ;  mais  ropinant  examine  encore  si  la  loi  qui 
les  rétablit  est  nécessaire  :  si  les   dispositions 

au^elle  contient  méritent  l'approbation  de  la 
bambre.  Sa  nécessité  lui  parait  établie  par  l'a- 
doption même  des  deux  lois  précédentes  ;  par 
Tadoption  du  projet  actuel  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  par  la  garantie  morale  que  prûseole  le 
ministère;  enihi,  par  la  situation  généralement 
connue  de  la  France.  Quant  aux  dispositions  par- 
ticulières du  projet,  sa  discussion  a  la  Chambre 
des  députés  en  a  fait  connaître  les  avantages 
auxquels  ont  encore  ajouté  les  amendements  qu'il 
y  a  reçus.  Tout  ce  que  présentait  d'utile  1  an- 
cienne législation  des  prévôtés  s'y  trouve  réuni 
à  beaucoup  d'améliorations  qui  sont  le  fruit  des 
circonstances.  On  ne  peut  donc  bé^^iter  sur  son 
adoption,  dans  laquelle  l'Europe,  qui  nous  ob- 
serve, trouvera  une  nouvelle  preuve  de  l'attacher 
ment  sincère  des  Chambres  au  Roi  et  à  la  Charte 
constitutionnelle. 

M.  le  eonte  €>ornet  (1).  Messieurs,  l'austé- 
rité du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté,  son 
apparition   au  milieu  d'une  nation  étonnée  et 

Sresque  renouvelée,  après  un  intervalle  Je  plus 
e  vingt-cinq  années,  imposent  au  législateur  le 
devoir  de  se  pénétrer  de  sa  nécessité.  11  faut  qu'il 
balance  la  sûreté  de  l'Etat  avec  celle  des  ci- 
toyens :  elles  sont  inséparables,  elles  ont  un 
lien  commun  qui  ne  peut  être  rompu  sans  danger 
pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Je  ne  chercherai  point  à  faire  remonter  jus- 
qu'aux Romains  l'origine  de  l'institution  prévô- 
tale  ;  le  nom  latin  des  officiers  qui  exerçaient 
alors  cette  juridiction  l'indique  assez,  lairuncu- 
latores. 

En  France  on  en  trouve  la  trace  dans  les  comtes 
préposés  à  la  sûreté  des  provinces.  On  y  connaît 
depuis  plusieurs  siècles  les  prévôts  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Les  lettres  patentes  du  5  fé- 
vrier lSi9.  ii  octobre  1563,  d'août  156^,  l'ordon- 
nance de  Moulins  de  lôOG,  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  enGn  la  déclaration  du  Roi  du 
5  février  1731  ont  flxé  leurs  attributions  et  leur 
compétence.  Le  législateur  le  plus  sage  est  obligé 
de  suivre  le  mouvement  des  e.^prits  et  de  s'ac- 
commoder aux  temps  ;  il  subit  la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité.  Les  hommes  sont  entraînés  par 
un  mouvement  de  rotation  qui  parait  les  placer 
dans  une  sphère  nouvelle,  et  qui  n'est  cependant 
aux  yeux  des  esprits  attentifs  que  la  circonfé- 
rence déjà  parcourue. 

Examinons  si  la  situation  présente  des  esprits 
exige  des  moyens  de  répression  plus  actifs,  plus 
serrés  que  ceux  dont  l'autorilé  publique  peut  en 
ce  moment  s'aider.  C'est  k  votre  raison,  a  votre 
humanité  même  que  j'en  appelle  pour  une  déci- 
sion qu'elles  seules  peuvent  influencer.  La  raison 
des  législateurs  est  la  raison  d'Etat  ;  leur  huma- 
nité u  est  pas  faiblesse,  elle  est  même  quelquefois 
de  la  8c*véri(é. 

Il  est  évident  pour  un  chacun  que  les  derniers 
événements  ont  agité  la  population  tout  entière; 
les  passions  de  toute  nature  ont  été  les  terribles 
auxiliaires  de  cette  révolution.  «Vmours-propres 

il)  La  discourt  de  M.  le  comte  Cornet  n'a  piA  été  inUté 
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blessés,  la  cupidité  excitée,  des  alarmes  répan- 
dues sur  la  propriété,  une  subversion  totale  de 
l'ordre  social,  pour  être  autorisé,  par  IVxcès  da 
mal,  à  ressaisir  l'autorité,  qu'on  avait  perdue  ;  la 
gloire  Qualillée  de  nationale,  mise  en  opposition 
avec  elle-même,  puisque  la  fidélité  au  souverain 
légitime,  l'obéissance  aux  lois  de  son  pays*  la 
constituent  essentiellement  ;  tout  ce  que  les 
hommes  out  de  plus  bas  et  de  plus  élevé  dans 
leur  constitution  morale,  a  été  employé  pour 
soulever  les  peuples,  les  précipiter  comme  des 
insensés,  comme  des  furieux,  dans  Tablme  des 
maux  qu'ils  éprouvent  aujourd'hui. 

La  loi  que  nous  discutons  répand  déjà,  par  sa 
seule  énonciation,  un  salutaire  effroi,  parmi  les 
conjurés;  il  ne  faut  pas  ci-aindre  d'appeler  de  ce 
nom  ceux  oui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  Tor- 
dre actuel  des  choses  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  plu- 
sieurs Etats  en  un.  La  monarchie,  la  république, 
l'usurpation  ne  peuvent  pas  faire  d'alliance  entre 
elles  ;  c'est  l'unité  qu'il  nous  faut;  tous  ceux  qui 


clierchent  à  y  porter  atteinte  peuvent  être  traités 
en  ennemis;  la  raison  d'Etat  l'emporte.  L'infor- 


il  était  en  son  pouvoir  de  se  soustraire  au  danger. 

Il  ne  faut  pas  s'effrayer  de:(  mots  ;  ceux  de 
cours  prevôtalet  me  paraissent  mieux  approprii'Tt 
aux  circonstances  ou  nous  nous  trouvons  que 
ceux  de  cours  spéciales;  je  les  adopte  temporaire- 
ment, transitoirement.  Le  temps  nous  apprendra 
quelle  durée  ils  doivent  avoir  :  aujourd'hui  je  leis 
consacre  ;  demain  je  les  proscrits,  voilà  ma 
religion. 

Si  la  justice  peut  avouer  ses  ministres,  si  les 
mains  auxquelles  on  confiera  sa  balance  ne  la 
teignent  pas  témérairement  de  sang,  nous  n'au- 
rons rien  à  nous  reprocher.  Ici  la  composition  de 
la  cour  prévôtale  doit  fixer  notre  attention  ;elle 
est  composée  de  six  juues,  et  ne  peut  juger  en 
moindre  nombre  :  ainsi  Tarrét  se  rend  aux  deux 
tiers  des  voix.  Quels  sont  ces  juges?  Un  président 
pris  parmi  des  ju^'es  accoutumés  à  prononcer  sur 
désintérêts  civils  ;  le  prévôt  est  le  seul  militaire 

aui  soit  parmi  eux  \  il  est  pris  parmi  les  ofliciers 
'un  grade  supérieur  ,  celui  de  colonel ,  an 
moins,  et  offre  ainsi  à  la  société  la  garantie  de 
l'expérience  et  de  la  maturité  de  Tàge.  Les  quatn* 
autres  juges  sont  pris  parmi  ceux  du  tribunal  dr 
première  instance.  Les  formes  austères  me  parais- 
sent ainsi  plus  démontrées  que  réelles. 

Le  ministère  public  est  exercé  par  le  procureur 
du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance.  La 
distraction  des  juges  naturels  est  aussi  insensible 
qu'elle  peut  l'être.  Je  ne  vois  dans  cette  cr«'a!iuQ 
temporaire  que  le  erand  pri^vôt  qui  puisse  frapper 
les  imaginations  d  une  terreur  salutaire 

Mais  la  célérité  des  jug^Mnents  ne  peut-elle  pas 
répandre  Teflroi  au  milieu  de  la  cité  r  Un  inceudio 
peut  la  consumer  tout  entière  ;  on  en  abat  une 
partie  pour  sauver  i'autn*.  Une  maladie  conta- 
gieuse peut  dévorer  toute  une  pro\ince;  on  m* 
tercepte  les  communications,  on  forme  des  cor* 
dons,  on  fait  feu  sur  les  infortunés  qui  fuient, 
parce  que  le  salut  de  tous  le  commande.  Ah  !  accu- 
sons le  malheur  des  temps,  et  formons  des  v<fux 
pour  Que  ces  époqui*s  douloua^uses  sortent  au 
plus  tôt  de  notre  mémoire!  Si  le  moyen  pro^iosé 
est  efficare,  si  le  remède  apporté  au  mal  opiTr 
avec  célérité,  qui  de  nous  regretU'ra  d*avoir  roa- 
senti  à  son  emploi  ?  Je  pense  donc  que  Tétablt^- 
sèment  momentané  des  cours  prévôtales,  que 
leur  composition,  que  même  la  célérité  de  lests 
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jugements,  ne  peuvent  alarmer  les  consciences 
les  plus  timorées.  Voyons  à  présent  si  l'action  du 
tribunal  offre  à  l'innocence,  à  l'erreur  même,  cette 
<;urantie  que  la  société  doit  à  tous  ses  membres, 
môme  en  les  atteignant. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  cinq  titres. 

Le  premier  traite  de  l'organisation  du  tribunal  : 
je  vous  en  ai  déjà  entretenus.  Le  prévôt  est  le 
5cul  homme  de  guerre  ;  il  n'a  que  sa  voix  dans 
les  jugements,  comme  les  autres  juges;  ainsi  il 
V  a  cinq  juges  civils  contre  un  juge  militaire.  Le 
ôaraclère  que  présume  l'état  qu^xerce  dans  la 
société  même  chacun  de  ses  membres  prémunit 
ici  contre  la  rigidité  des  principes  miUtaires,  puls- 
ion'un  seul  se  trouve  au  milieu  de  six  ;  ainsi  cinq 
contre  un.  Cette  proportion  me  paraît  devoir  di- 
minuer les  inquiétudes  que  peut  faire  naître  Tin- 
>titution  temporaire  qu'on  nous  propose.  Le  mi- 
nistère public  lui-môme  est  exclusivement  exercé 
par  ceux  qui  le  remplissent  auprès  du  tribunal 
de  première  instance.  Ces  magistrats,  vivant  au 
milieu  de  leurs  concitoyens,  connaissant,  par 
leurs  relations  avec  eux  pour  cause  d'intérêts 
civils,  leurs  habitudes,  leurs  caractères,  sauront 
discerner  les  intentions,  les  causes  et  les  effets; 
ils  répandront  ainsi  la  lumière  au  milieu  de 
l'obscurité  dont  souvent  sont  enveloppés  ces 
mouvements  tumultueux  d'un  peuple  en  délire, 
('xaspéré  par  l'erreur  et  la  séduction.  L'organi- 
i^tion  du  tribunal  prévôtal  parait  devoir  répandre 
la  sécurité  sous  le  chaume,  comme  dans  leaonjon. 
Le  voyageur  que  la  nuit  surprend  achève  sa 
route,  et  trouve  dans  la  ville  le  repos  dont  il  a 
besoin. 

Je  passe  au  titre  II  qui  règle  la  compétence. 
Les  cours  prévôtales  remplaçant  pendant  la  durée 
de  la  loi  les  cours  spéciales,  il  était  juste  de  leur 
attribuer  la  connaissance  des  mêmes  crimes  sur 
lesquels  ces  cours,  rendues  par  le  projet  de  loi 
inactives,  prononçaient.  Il  a  fallu  y  ajouter  la 
connaissance  de  ceux  qui  sont  nés  des  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons  ;  tout,  dans  un 
court  intervalle,  paraît  avoir  changé  autour  de 
nous  ;  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  se  sont 
réfugiées  dans  le  cœur  d'un  certain  nombre  de 
citoyens  pour  lesquels  il  y  avait  du  danger  à  les 
manifester  trop  ouvertement.  Le  parjure  a  été 
célébré  comme  un  dévouement  héroïque;  l'exal- 
tation des  esprits,  leurs  fureurs,  ont  tenu  les 
rênes  de  Tautorité  publique,  et  ont  ainsi  légitimé 
pendant  un  temps  tous  les  excès.  La  mer,  après 
fa  tempête,  ne  présente  pas  de  suite  une  surface 
plane,  il  faut  que  les  flots  agités  s'apaisent  peu  à 
peu  ;  si  la  bonace  n'est  qu'apparente,  leur  fureur 
redouble  aussitôt  et  expose  le  navigateur  à  un 

S  lus  grand  danger  que  celui  auquel  il  vient 
'échapper  ;  ainsi  un  grand  peuple  que  de  longues 
agitations  politiques  ont  tait  sortir  des  limites 
que  6on  caractère,  son  antique  loyauté,  son  amour 
pour  ses  princes  légitimes  lui  avaient  jusque-là 
aasigoées,  a  besoin,  pour  retrouver  I  équilibre 
qu'il  a  perdu,  que  ses  magistrats,  que  ses  princes 
lui  indiquent  les  véritables  voies  du  salut  ;  qu'ils 
lui  disent,  avec  l'accent  de  la  plus  intime  convic- 
tion :  Malheur  à  ceux  qui  seront  sourds  à  notre 
Toixl  Tabime  est  entrouvert,  nous  périssons 
tous,  rois,  princes,  citoyens,  si  nous  ne  nous 
rallions  pas  autour  de  i  autel  de  la  patrie  sur 
ieouel  est  placé  le  buste  vénéré  de  son  sauveur, 
celui  de  notre  légitime  souverain  ! 

La  compétence  des  cours  prévôtales  est  cir- 
conscrite dans  les  besoins  du  moment,  dans  le 
cercle  c[Q*en  ont  tracé  les  lois  qui  viennent  d'être 
rendues  :  fli  on  eût  été  au  delâi  on  eût  dépassé  le 
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but  et  contaminé  l'institution.  Je  la  discute 
d'après  l'état  où  elle  nous  est  présentée  :  chaque 
branche  de  la  législature  ne  connaît  rien  en 
dehors  de  son  enceinte,  les  notions  extérieures 
ne  sont  pour  elle  que  des  renseignements  ;  ainsi, 
Messieurs,  je  ne  vous  entretiens  du  projet  de  loi 

Sue  d'après  l'état  où  il  est  mis  sous  nos  yeux, 
ans  cet  état,  la  compétence  deâ  cours  prévôtales 
ne  me  parait  ni  trop  étendue,  ni  trop  resserrée, 
elle  me  parait  être  ce  que  le  devoir  commande, 
ce  que  le  temps  présent  exige,  l'existence  de  ces 
cours  n'allant  pas  au  delà  de  la  session. de  1815. 
Je  n'y  vois  qu'un  remède  à  des  maux  présents  qui 
sont  sensibles  pour  tous,  et  des  précautions  con- 
tre déplus  grands  encore,  si....  Mais  je  m'arrête. 
Le  titre  lli  du  projet  règle  les  devoirs  du  prévôt; 
c'est  une  sentinelle  vigilante  placée  sur  des 
hauteurs  ;  c'est  une  force  mobite  qui  se  porte 
dans  tous  les  endroits  d'où  l'on  appelle  du  se- 
cours. Il  agit  ici  de  son  propre  mouvement  ;  son 
commandement  militaire  lui  assurant  des  moyens 
de  célérité  et  d'exécution  que  n*ont  pas  les  au-* 
très  magistrats,  c'est  là  où  se  trouve  l'action 
première  de  la  juridiction  prévôtale,  le  principe 
môme  de  son  institution  ;  elle  est  avertie  d'un 
trouble,  d'une  émeute,  d'un  événement  extraor- 
dinaire, elle  monte  à  cheval,  se  transporte  au  lieu 
du  déht,  fait  saisir  les  délinquants,  et  arrête 
ainsi,  par  la  vivacité  de  son  action,  les  suites  fu- 
nestes et  terribles  que  pourrait  avoir  une  pre- 
mière tentative,  un  premier  acte  de  rébellion,  ou 
un  grand  crime.  La  maxime,  principUs  o&sto,  re- 
çoit ici  toute  son  application,  un  mal  arrêté  en  sa 
source  prévient  souvent  de  grands  malheurs  ; 
si  l'ennemi  de  la  patrie  eût  trouvé  son  tombeau 
sous  les  murs  de  Grenoble,  que  d'infortunés 
n'auraient  point  à  gémir  sur  son  court  et  déplo- 
rable triomphe  !  L^ction  rapide  du  prévôt,  son 
action  première  me  parait  donc  un  des  grands 
bienfaits  du  proiet  de  loi. 


fait 

été  pour ,  ^— -    , 

rêter  dans  son  cours.  Il  n^y  a  encore  que  des  pré- 
venus; l'instruction  va  commencer,  et  les  formes 
tutélaires  de  la  justice  vont  s'observer.  La  com- 
pétence de  la  cour  prévôtale  sera  d'abord  jugée 
par  la  cour  royale  du  ressort.  Si  le  zèle  a  égare  le 
prévôt,  s'il  a  été  circonvenu,  trompé  ,1e  prévenu 
ou  les  prévenus  sont  soustraits  à  sa  juridiction, 
ils  sont  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels  ;  et 
si  la  justice  n^est  pas  un  vain  nom,  l'innocence  a 
un  refuge  assuré.  Si  la  compétence  est  reconnue, 
alors  la  cour  prévôtale  procède  à  l'instruction  et 
au  jugement,  d'après  des  formes  qui  ne  sont  point 
improvisées,  qui  sont  céières,  mais  qui  assurent 
à  raccusé  la  publicité  du  débat  et  sa  défense, 
tant  par  lui-même  que  par  autrui. 

Voilà,  Messieurs,  l'idée  que  je  me  suis  formée 
du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  notre 
délibération.  Quelques  personnes  ont  pensé  que 
l'établissement  d'une  cour  prévôtale  par  dépar- 
tement ne  devait  être  que  facultatif  ;  quelques 
autres  voudraient  aussi  que  les  accusés  pussent 
être  défendus  sur  la  compétence  de  la  cour  ;  mais 
cela  ne  peut  être  autrement.  Ici,  qu'est-ce  que 
l'on  veut  ?  Terminer  la  révolution.  Qui  ne  lèvent 
pas  ?  Les  incorrigibles,  ceux  qui  ne  raisonnent 
pas.  Le  temps  et  rautorité  de  la  loi  doivent  gué- 
rir leur  imagination  malade  ;  c'est  ce  qui  me  dé- 
termine à  la  voter. 

Plusieurê  membres  demandent  qu'il  soit  de  suite 
délibéré  sur  cette  adoption,  qm  parait  être  le 
vœu  général  de  rassemblée. 
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D'autres,  attendu  Timportance  da  projet  et  la 
multiplicité  de  ses  dispositions,  proposent  d'en 
renvoyer  Texamen  à  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres  qui  sera  nommée  séance  tenante. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Il  est  de  suite  procédé  au  scrutin  pour  la  no- 
mination des  commissaires.  Le  nombre  des  vo- 
tants était  de  144.  Le  résultat  du  dépouillement, 
effectué  suivant  le  nouveau  mode  par  deux  bu- 
reaux auxiliaires  ajoutés  au  bureau  principal, 
donne  successivement  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  les  comtes  d'Aguesseau,  Cornet, 
Abrial,  Ferrand  et  de  Sèze.  Ils  soat  proclamés  par 
M.  le  président  membres  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

La  Cbambre  ajourne  à  vendredi  prochain  le 
rapport  de  cette  commission. 

L  ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  la  dis- 
cussioriy  en  assemblée  générale^  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  sur  Vinamovibilité  des 
juges. 

Plusieurs  membres  observent  que  divers  bu- 
reaux n*ont  pu,  faute  de  temps,  se  livrer  à  Texa- 
men  de  cette  résolution.  Us  proposent  de  renvoyer 
la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  dernier  objet  à  l'ordre  du  jour  était  le  re- 
nouvellement  des  bureaux. 

Il  y  est  procédé  par  la  voie  dun  tirage  au  sort 
dont  M.  le  président  proclame  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires , 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Frésldeiit  met  sous  les  yeux  de  TAs- 
semblée  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'assemblée 
à  vendredi  prochain,  15  de  ce  mois,  à  une  heure. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  examiner 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSUMSNCE  DE  M.   6R0SSIN  DE  BOUVILLB.' 

Séance  du  13  décembre  1815. 

A  une  heure  M.  de  Bouville,  l'un  des  vice- 
présidents,  occupe  le  fauteuil  et  ouvre  ta  séance. 

Le  procès-verbal  du  1 1  est  lu  par  M.  de  la  Mai- 
sonfort  et  la  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  eomle  de  ^alDte-Alde|s;onde,  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions,  est  appelé 
à  la  tribune,  et  présente  le  résultat  de  l'examen 
qu'elle  a  fait  des  pétitio  nssuivantes  : 

Plusieurs  fabricants  de  draps  à  Sedan  sollicitent 
une  loi  qui  autorise  M.  le  préfet  à  répartir  sur  tout 
le  département  une  somme  de  126,758  fr.  75  c, 
montant  des  fournitures  de  capotes  et  de  bonnets 
de  police  par  eux  faite  à  la  garde  nationale  mo- 
bilisée du  déparlement  des  Ardennes,  sur  l'invi- 
tation de  M.  le  préfet,  et  l'ordre  du  général  Van- 
damme,  en  date  du  1*'  mai  dernier. 

Par  cet  ordre  du  jour,  le  général  Vandamme 
avait  arrêté  que  la  commune  de  Sedan  serait  tenue 
de  traiter  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  M.  le 
préfet  pour  cette  fourniture. 

Le  préfet/en  adressant  cet  ordre  du  joui*  au 
sous-préfet,  a  insisté  sur  sa  prompte  exécutioui 


et  a  fait  pressentir  qu'il  serait  dangereux  de  x\^ 
pas  satisfaire  de  suite. 

La  commission  est  d'avis  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  attendu  quu 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  des  gardes 
nationales  du  royaume  est  dans  ses  attributions. 

M.  le  priDce  de  Brogllc  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  en  faisant  observer  que  le 
général  Vandamme  commandait  aussi  d'autres 
corps  que  ceux  des  gardes  nationales,  et  que  le 
ministre  est  déjà  saisi  d'autres  réclamations  con- 
cernant le  même  général. 

Le  renvoi  simultané  aux  deux  ministères  est 
ordonné  par  la  Chambre. 

Un  autre  pétitionnaire,  M.  Balisson,  demande 
une  loi  qui  détermine  dans  de  justes  proportions 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  tous  les 
départements  du  royaume. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  lumière  ni  éclair- 
cissement à  tirer  de  celte  pétition.  —  Cet  avis 
est  adopté. 

M.  Trecourt,  ancien  interprète  du  Roi  pour  les 
langues  orientales,  propose  un  plan  d'éaucation 
publique,  qui  doit  être,  suivant  lui,  confiée  à  des 
personnes  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique,  pour 
laire  renûttre  les  mœurs  et  la  religion. 

La  pétition  et  le  plan  sont  renvoyés  au  ministre 
de  riutérieur. 

M.  Higuard,  percepteur  de  l'arrondissemenl  de 
Plozevel,  département  du  Finistère,  demande  la 
suppression  de  l'administration  des  contributiona 
directes,  du  moins  en  ce  qui  concerne  son  orga- 
nisation dans  les  départements,  en  établissant, 
comme  autrefois,  des  collecteurs  annuels. 

Attendu  que  cette  pétition  renferme  des  idées 
et  des  renseignements  qui  peuvent  être  utiles,  ia 
commission  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  au  mimstre  des  finances. 

M.  Després,  maire  d'IlUfante  (Côtes-du-Nord), 
se  plaint  d'avoir  été  destitué  de  sa  place  de  maire. 
Il  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  le  mre 
réintégrer. 

Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre  p&sse 
à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  suppression  des  procureurs  ^- 
néraux  faisant  fonctions  de  procureurs  criminelsm 
M.  Laforêt  d'Armaillé,  au  nom  d'une  commiasioa 
centrale  composée  de  MM.  Tixier  de  la  Chapelle, 
Baudry,  le  chevalier  Goizart,  de  La  Huproye,  Del- 
breil  dEscorbiac,  Royer,  Tournemine,  de  Ma- 
quillé, Laforêt  d'Armaillé,  monte  à  la  tribune. 

M.  JLaCorét  d'Armaillé,  Ai^essieurs ,  depuis 
plusieurs  années  on  a  vu  créer  en  France  un  grand 
nombre  de  places  qui  ne  se  rattachaient  à  aucuae 
de  nos  anciennes  institutions,  et  qui  n'ont  été 
établies  que  pour  procurer  des  salaires  à  des 
hommes  inutiles,  ou  dont  l'inaction  absolue  eût 
été  un  grand  bonheur  pour  l'Ëlat  et  pour  leurs 
concitoyens. 

Sous  U  gouvernement  légitime  des  meilIeoiB 
souverains,  ces  places  peuvent  être  arrachées  à 
leur  bonté:  mais  les  gouvernements  éphémères 
qui,  pour  le  malheur  des  nations,  se  succèdeat 
avec  tant  de  rapidité  au  milieu  des  grandes  révo* 
lutions  politiques,  portent  à  rexcès  ce  système 
funeste,  alinde  se  créer  des  partisans,  pourreoi- 
placer  des  sigets  fidèles,  sur  lesquels  la  confiance 
de  leur  iUégitiQiité  ne  leur  permet  pas  de 
compter. 

il  arrive  alors,  suivant  la  pensée  de  raoleor 
de  rSsprit  des  Lois,  que  tout  le  monde  est  à  so^ 
aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  àsax 
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TOi  onl  de  rindaslrie,  excepté  ceux  mi  culliyent 

œux  qui  font  le  commerce.  {Esprit  des  dis 
a?- xKiii»  cbap.  xxix.)  ^  ' 

v«^i^'i.!îî!-^"'*®P^^  ^*°*«  ans  que  nous  avoua 
TO  mnlupl  er,  avec  une  si  déplorable  proftision, 
tant  de  places  nouvelles  qui  ont  embarrassa 

^a^Ji?."^^^^  de  radmfnistralion,  dénaturé 
^PHSS'"i!î''^9?  les  plus  libérales,  absorbé  une 
portion  œnsidérable  des  revenus  de  TBtat,  et 
envahi  juqu'anx  dernières  ressources  des  éta- 
mS^r^  «OMacrôs  à  secourir  rindigence  et  le 

aJÙîI^^.^a^'^^^K^^  ^^  "^"0°  est  d'obtenir 
If.I:  •  f  d?  ^  *^?s»  «^  ^ous  ravez  manifesté 
Z^l  i^}^  l®?  occasions,  avec  la  confiance  que 
fiïlli?*Pîf*"*  les  vertus  de  Sa  Majesté,  et  les  in- 
tentions  des  ministres  appelés  à  ses  conseils. 
NOUS  sommes  tous  également  convaincus  que, 
dans  lœ  circonstances  où  la  France  se  trouve 
pbicée,  il  est  nécessaire  de  réduire  toutes  les  dé- 
t>eu8es  et  de  supprimer  toutes  les  places  qui  ne 
sont  pas  absolument  indispensables: 

U  est  cependant  juste  de  remarquer  que  Tadmi- 
iu»traûon  de  la  justice  est  peut4tre  là  seule  où 
ces  créatoons  de  places  inutiles  et  de  traitements 

ff^*  p  **  "i®?'  P*^  ^  ^ie«-  I>a«»  les  derniers 
^^^2_}?^^^ce  avait  prouvé  que  la  sûreté  et 
la  liberté  publiques  et  individuelles  ne  pouvaient 
</ue  perdre  à  l'affaiblissement  des  tribunaux  et  au 
niorcellmientdeta  justice  (Exposé  des  motife  du 
projet  de  loi).  Le  résultat  de  cette  vérité,  long- 
temps méconnue,  produisit  rétablissement  des 
cours  d  appel,  et  quelques  années  après  la  réunion 
de  1  exercice  de  la  Juridiction  ciyile  et  criminelle. 
Mais  cette  réunion  avait  plutôt  offert  une  écono» 
nue  qu  un  accroissement  de  dépenses;  le  nombre 
d^  inagistrats  et  des  officiers  attachés  à  Tordre 
jumaaire  était  resté  moins  considérable  qu'avant 
a  Révolution,  et  leurs  appointements,  fixés  avec 
la  plus  stncte  économie,  n'avaient  reçu  d'aug- 
mentation que  dans  quelques  places  supérieures. 

H  est  vrai  qu  en  remplaçant  les  procureurs 
f^'éneraux  près  les  anciennes  cours  criminelles, 
par  des  substituts  du  procureur  général,  on  at- 
tribua à  ces  derniers  le  traitement  entier  dont 
puissaieot  ces  premiers  magistrats,  traitement 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  autres 
membres  du  parquet,  et  même  des  avocats  géné- 
raux jprôs  les  cours  d'appel.  Cette  disposition 
singulière  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de 
conserver  à  des  hommes  que  la  nouvelle  organi- 
sation privait  d'une  pli^ce  indépendante,  pour  les 
fnbordonner  auxbrocureurs  généraux,  les  autres 
avantages  qu'elle  leur  conf<Jrait.  On  y  joignit,  par 
le  mépe  moUf,  le  titre  de  procureur  crimineL 
afin  d  y  attacher  une  plus  grande  considération! 

La  loi  qm  vous  est  proposée  a  pour  objet  ; 

1*  De  supprimer  ces  places  ; 

2«  D'attribuer  leurs  fonctions  aux  procureurs  du 
Roi  or^  les  tribunaux  de  première  instance,  des 
Gtiers-lieux  d'arrondissement  où  siéront  les 
cours  d'assises; 

>  De  chax«er  les  procureurs  généraux  de  la 
surveillance  directe  confiée  par  les  lois  et  par  les 
rédements  aux  procureurs  criminels. 

Ces  trais  articles  ont  donné  lieu,  dans  vos  bu- 
reaux et  dans  votre  commission  centrale,  à  diffé- 
rentes observations,  dont  elle  va  vous  rendre 
compte;  sou  devoir  a  été  d'envisager  la  loi  pro- 
posée sur  tous  ses  rapports,  afin  de  pouvoir  met- 
tre sous  vos  yeux  rensemble  de  toutes  les  con- 
BjdétatuïDs  irai  peavrat  avoir  (fudme  influence 
«ur  votre  dédsion.  ^^ 
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Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  drconfln«»tinn 
jpie  l'on  peut  modifier  par  c^es  cLSente  ô^-' 
tiels.  quoioue  lé«;ers  eu  ^mrenSe^d^^ 
Uons  dont  le  mérite  consiste  toSour?daSren 

On  a  observé  contre  le  projet  de  loi  : 
«iû  i92?  *  "istitution  des  procureurs  criminels 

nSL  «t*™?«îSrA«^"*'*^*«  norioisïïta- 
neiies,  et  particulièrement  à  celui  des  ooura 

d^sises,  gui  sont  une  émanS  dw  S 
"y^«8;  «.  pour  la  facilité  et  l'économie  dS 
service,  les  juges  des  tribunaux  de  Dremièra 

instanœ  sont  ordinairement  apfSés  à  remDhS 
les  membres  de  ces  cours,  ils  ne  sont  3dértS 
gae  comme  eurs  suppléants;  mais  au  moins  Îm 
fonctiops  éminentes  de  président  et  d'oreaSI  d« 

EMri  nf  u^'kP^"'Î^'  <ï»^'ant  supérieurs 
aans    ordre  de  la  hiérarchie  des  tribunanT  p* 

^"  »  l^'naire.  étrangers  aux  déJ^teS  oi 
Si^®"ix'^  *?^**''  ''8  seraient  moins  accessiblM 
aux  préventions  locales,  dont  un  grand  3™ 
d'exemples  a  prouvé  la  ftueste  iffluenœ^ua 

hfoETfr^f'PP*'"'  •»  ?«ÎPPre88tonl?S' sa- 
blerait produu*  une  altération  dan^  ftnstttS 

9.  r^ïïL?"?*  ®"f  <*«î*»'  ^^  environnée. 


nfatputinn  ^r'û  -:— i.'^Kles  générales  de  l'admi- 
ntstratum  de  la  justice,  que  le  maSstrat  mîi  a 

dingé  les  premières  recé^^ches  conSI  un  accSé 
"'t«nf»ite«hargé  de  poursuivre  8^00°^^ 

ïeSeîf^  t  Tr^  ^'  doit  pronon^r  déffi. 
vement  siu-  le  sort  de  ce  même  individu  narca 
qu'on  peut  lui  supposer  des  nréventionsK? 
moins  une  disposition  naturelle  à  faire  anDroSw 
et  confirmer  ses  premières  opérations '^ÇSlSf 
convénient  n'existe  pas  dans  Ira  wure  pWteS 
qui  jugent  à  la  fois  en  premier  et  en  deffi 
ressort;  et  d^lleurs,  l'élablSsement  fe  <^f 
bunal  extraordinams,  que  les  droonufcfnpwiîn 
moment  ont  fait  adôrSer,  ne  ^f  SSî^'SS 
terme  Irès^ourt,  et  fomé  ft  la  durtè  «5^^ 
mêmes  cirdonstances.  ^^^  *"*  '^ 

3*  La  surveillance  particulière  qui  était  exercée 
irar  les  procureurs  criminels  s^tous  les  offi 
ciers  de  police  udidaire  du  dépaîtSt  nô 
pas  non  plus  sans  utiUté  ni  sans^t^elk  éta- 
bliseait  une  émulation  salutaire  S  ira  nrin 
cipaux  agenta  du  ministère  pnblic!prôve5liffir 
négligence,  faisait  souvenl  découvrir  l^aS 
malheureusement  si  communs  Sns  leréri^e  dS 
prisons,  mettait,  quelquefois  un  temWld^ 
tentions  arbitraires,  ou  proloneéS  an  di^  nt 
celui  qui  était  fixé  par  leUois-  rafln  i«  «L^® 

Sttia  "«•?^«"'^^^^^^^^      K- 
™iV- ^™''°"*^.'  P**'»  avec  cette  diff^moa 

SSf-^ff^"™"'"  <="°!*°«*  étaitrévocable  àson^rt 
recevait  des  avis  qui  étaient  rarement  conœfSS 

îl*î?'  *V™  *"'"  <^*^'  ^  est  constant  • 

!•  Quelesprocureure  criminels  nesont  ocwinA. 

que  pendant  quelques  mois  de  rannfe  ^  iïïf 

souvent  les.cours  d'assises  n'ont  àpronoi^  3^! 

«•[  "n  petit  nombre  d'affaires  peuTmSSîS® 

neterrères'  Sa""*  i'^mXSS: 
ueiie  soni  rares  ;  et  d  ailleurs,  avant  la  rràitînn 

desfoocuous  dcsprocureuw  criSS!  ceïSJIJS 
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étaient  dans  les  altribulions  des  procareurs  du 
Boi  des  chefs-lieux  dont  ils  n*avaient  été  détachés 
que  pour  ajouter  à  celles  des  procureurs  criminels» 
et  leur  donner  quelques  fonctions,  en  apparence 
permanentes. 

Enfin,  d'après  les  lois  actuelles,  tous  les  mem* 
bres  du  parquet,  même  les  avocats  fjénérauX;  ne 
sont,  ainsi  que  les  procureurs  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  que  les  substituts 
des  procureurs  généraux;  aussi,  quelles  que  soient 
les  dénominations  de  ces  différents  subsituts, 
c'est  toujours  ce  premier  magistrat,  dont  ils  sont 
les  organes,  qui  est  censé  porter  la  parole  soit 
devant  les  cours,  soit  devant  les  tribunaux;  il  en 
résulte  que  la  suppression  des  places  de  procu- 
reurs crmiinels  n^apportera  point  de  changement 
essentiel  à  l'organisation  des  cours  d'assises,  et 
qu'elle  donnera  l'occasion  d'employer  plus  utile- 
uient  dans  la  nouvelle  formation  judiciaire  ceux 
de  ces  magistrats  qui;,  par  leur  conduite  et  par 
leurs  talents,  se  seront  montrés  dignes  de  la  con- 
tiance  de  Sa  Majesté. 

2'  Dans  les  affaires  oii  le  procureur  du  Roi  aura 
pris  personnellement  des  conclusions  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  il  pourra  être 
remplacé  par  un  de  ses  substituts  \  ils  seront, 
sans  doute,  choisis  avec  soin,  parmi  les  jeunes 
gens  qui  annonceront  d'heureuses  dispositions, 
et  ces  nouvelles  fonctions  leur  donneront  l'occa- 
sion de  développer  leurs  talents,  et  de  se  préparer 
à  remplir  avec  distinction  des  places  plus  éml- 
nentes. 

3o  Enfin,  si  la  surveillance  générale  attribuée 
aux  procureurs  criminels,  sur  les  départements  où 
ils  étaient  attachés^  avait  quelques  avantages,  les 
procureurs  généraux  pourront  facilement  y  sup- 
pléer par  une  correspondance  plus  active  et  plus 
étendue,  et  il  en  résultera  une  plus  stricte  obli- 
gation, pour  les  présidents  des  cours  d'assises, 
d'appotter  dans  le  cours  de  leur  mission  une 
vigilante  attention,  pour  vérifier  les  abus  qui 
auraient  pu  se  glisser  dans  l'administration  aes 
prisons. 

Par  ces  différentes  considérations,  la  commis- 
sion centrale,  organe  du  vœu  général  manifesté 
dans  vos  bureaux,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  de  la  loi  soumise  à  votre  délibération, 
sauf  un  léger  changement  de  rédaction  dans  les 
deux  premiers  articles,  et  qui  ne  tend  qu'à  sup- 
primer les  mots,  chefs-lieux  de  départements, 
parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  où  les  cours  d'assises 
et  les  procureurs  criminels  sont  établis  dans  un 
autre  arrondissement  que  celui  de  la  préfecture. 

Votre  commission  ne  s'est  point  arrêtée  à  faire 
valoir  la  considération  de  l'économie  qui  résul- 
tera de  la  suppression  des  places  de  procureurs 
criminels  ;  mais  quelque  légère  qu'elle  soit,  nous 
ne  devons  en  négliger  aucune,  et  nous  sommes 

Êersuadés  qu'elle  servira  d'exemple  aux  réformes 
eaucoup  plus  importantes  qui  sont  réclamées 
dans  les  autres  parties  de  l'administration. 

Avant  de  terminer  son  rapport,  votre  commis- 
sion croit  devoir  y  ajouter  une  dernière  observa- 
tion que  l'examen  de  la  loi  proposée  a  fait  naître, 
et  qui  lui  a  paru  mériter  de  fixer  voire  attention. 
Les  conquérants  soutiennent  leur  autorité  par 
le  nombre  de  leurs  armées  et  les  inquisitions  d'une 
police  arbitraire;  mais  les  gouvernements  légi- 
times sont  fondés  sur  des  bases  plus  solides  :  la 
justice  et  la  religion  ;  c'est  à  l'empire  que   ces 
sentiments  avaient  conservé  sur  le  cœur  de  la 
majorité  des  Français,  que  nous  devons  l'heureux 
rétablissement  de  nos  rois.  Longtemps  avant  la 
Révolution,  et  surtout  pendant  son  cours,  chaque 


jour  avait  vu  attaquer  et  affaiblir  l'inilDence  diss 
institutions  salutaires,  particulièrement  consa- 
crées à  maintenir  ces  principes  conservateurs  deà 
sociétés  ;  tout  avait  été  sacrifié  à  celles  qui  les 
oppriment  ou  les  détruisent.  Ces  deux  institutions, 
SI  longtemps  négligées  ou  avilies,  avaient  fait, 
suivant  l'expression  d'un  orateur  éloquent  que 
vous  avez  entendu  naguère  à  cette  tribune,  la 
royauté  ce  qu'elle  était,  et  sont  encore  la  dernière 
ressource  de  la  France;  mais,  pour  remplir  leur 
destination,  elles  ont  besoin  qu'on  leur  rende  les 
moyens  d'être  utiles,  et  la  juste  considération  qui 
leur  est  due. 

Articles  du  projet  de  loi.     Amendements  proposés* 


Art.  l»r.  Les  places  de 
substituts  des  procareurs 
généraux  faisant  fonctions 
de  procureurs  criminels  dans 
tes  chefs-lieux  de  déparle- 
ments sont  supprimées. 

Art.  2.  Les  fonctions  du 
ministère  public,  qui  étaient 
attribuées  à  nos  procureurs 
au  criminel,  seront  exercées 
par  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  in- 
stance des  chefs-lieux  ou 
leurs  substituts» 


Art.  3.  Les  fonctions  de 
surveillance  qui,  étaient  at- 
tribuées à  nos  procureurs 
au  criminel,  par  le  Gode 
d'instruction  crimineUe  et 
les  règlements  postérieurs, 
seront  exercées  directement 
par  nos  procureurs  géné- 
raux. 


Art  1«>-.  Les  places  de 
substituts  des  procureurs 
généraux  faisant  fonctions 
de  procureurs  criminels 
dans  les  départements  sont 
supprimées. 

Art.  â.  Les  fonctions  du 
ministère  public  qui  étaient 
attribuées  à  nos  procureurs 
au  criminel,  seront  exercées 
par  nos  procureurs  près  tes 
tribunaux  de  première  in- 
stance des  arrondissements 
dans  lesquels  siégeront  les 
cours  d'assises,  ou  par  leurs 
substituts. 

Art.  3. 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  /cN 
tres  de  naturalisation  accordées  au  comte  de  Ixh 
verdo  (I). 

M.  Oravier,  député  des  Basses^ Alpes,  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  la  vérification  des  letlres  de  grande  natura- 
lisation accordées  par  Sa  Majesté  au  lieutenant- 
général  comte  de  Loverdo,  ma  confié  l'honneur 
de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 

Le  comte  de  Loverdo  est  né  à  Céphalonie,  d'une 
famille  ancienne  et  illustrée  dans  la  carrière  mi- 
litaire. Dès  son  extrême  jeunesse,  le  goût  des 
armes  lui  fit  prendre  du  service  en  France  au 
commencement  de  notre  Révolution. 

Etranger  aux  factions  politiques  par  principe, 
aux  intrigues  de  cour  par  caractère,  il  se  montra, 
à  toutes  les  époques,  uniquement  occupé  du  soin 
de  bien  remplir  ses  devoirs,  et  ne  sut  que  se 
battre  en  soldat  pour  le  pajf^  qu'il  avait  adopté. 
Ses  compagnons  d'armes  rendent  justice  à  sa 
valeur  bouillante,  à  ses  heureux  talents  et  à  sa 
lovauté. 

Il  est  parvenu  au  grade  de  général  après  avoir 
passé  par  tous  les  rangs  intermédiares,  dont 
chacun  fut  payé  de  son  sang  et  conquis  par  une 
action  d'éclat. 

Le  funeste  événement  qui  a  de  nouveau  trouUé 
l'Europe  fournit  au  comte  de  Loverdo  roccaslon 
de  faire  éclater  une  vertu,  plus  rare  aujourd*bal 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Jankorics 
de  Jeszenice,  de  Gouvon-Thaumatz.  marquis  do  Sala 
berry,  de  Coiffior  de  Moret,  comte  de  La  Bomrdonnays, 
comte  de  Lanrencin,  Leroux- Dnchfttelet,  vicomte  de 
Castelbajac  et  Gravier. 
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oue  le  courage.  Gharaé  d*UD  commandement 
dans  Tarmée  royale  du  Midi,  rien  ne  fut  épargné 
pour  Tintimider  ou  le  séduire  ;  mais  les  menaces 
et  les  promesses  le  trouvèrent  inébranlable  dans 
la  voie  de  Thonneur,  et  il  garda  la  foi  jurée. 

Forcé  de  plier  devant  des  soldats  en  révolte,  le 
comte  de  Loverdo  se  jeta  dans  la  place  de  Siste- 
ron  avec  une  troupe  de  Provençaux  fidèles,  pour 
assurer  la  retraite  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Augoulème, 

aui  aurait  pu  sans  danger  se  jeter  en  Piémont. 
ais.  Messieurs,  ce  prince  généreux,  par  un  dé- 
vouement sublime  qui,  comme  vous  le  concevez, 
dût  paraître  bien  extraordinaire  à  ses  ennemis, 
aima  mieux  s'exposer  lui-même  que  d'aban- 
dooner  ses  compagnons  d'armes. 

Lorsque  le  gouvernement  usurpateur  fut  par- 
tout établi  par  la  violence,  le  comte  de  Loverdo 
donna  sa  démission.  Poursuivi  par  les  agents  de 
la  tyrannie,  il  pouvait  aisément  dépasser  la  fron- 
tière; mais  quelque  péril  qui  le  menace,  il  nUié- 
site  point  à  rester  en  France,  persuadé  qu'il  y 
sera  plus  utile  à  la  cause  sacrée  qu'il  veut  dé- 
fendre. 

Le  moment  fixé  par  la  Providence  arrive  enfin: 
à  la  première  nouvelle  des  revers  du  tyran,  il 
arbore  les  couleurs  royales,  communique  partout 
sa  màle  énergie,  et  préserve  la  Provence  des  tcn- 
lalives  désespérées  de  la  rébellion. 

C'est  ainsi  que  le  comte  de  Loverdo  aida  à  con- 
sommer la  défaite  d'un  parti  généralement 
abhorré,  et  contre  lequel  s'élevait  une  haine 
d'opinion  qui  arma  les  uns,  fit  éclore  chez  tous 
une  force  d'opposition  vraiment  nationale  qui 
décida  des  suites  de  la  journée  de  Waterloo,  et 
livra  aux  étrangers  les  chemins  ouverts  jusqu'à 
la  capitale. 

Elevé  au  garde  de  lieutenant  général  par  l'au- 
guste suffrage  du  prince  sous  lequel  il  avait 
combattu,  le  comte  de  Loverdo  vient  d*être 
nommé  commandant  de  la  indivision  militaire; 
et  Bordeaux,  cette  cité  fidèle,  asile  honoré  par 
le  séjour  de  la  fille  de  nos  rois,  applaudit  au 
choix  du  monarque,  et  y  trouve  un  nouveau  gage 
dp  sa  sollicitude  paternelle. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
que  les  lettres  de  naturalisation  accordées  au 
comte  de  Loverdo  sont  vérifiées,  et  seront  con- 
signées dans  les  registres  de  la  Chambre. 

M  le  Président.  Messieurs,  lorsque  des  lettres 
de  grande  naturalisation  furent  présentées  à  Tan- 
cienne  Chambre  des  députés  des  départements, 
elles  donnèrent  lieu  à  la  question  de  savoir  si 
cette  communication  intéressante  devait  être  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  pour  les  projets 
de  loi«  On  considéra  qu'il  n'y  avait  aucune  si- 
mihtude;  qu'il  ne  s'amssait  que  de  vérification 
et  d*enregistrement.  Je  demande  à  la  Chambre, 
premièrement,  si  elle  est  dans  l'intention  de 
passer  de  suite  à  la  discussion;  en  second  lieu,  si, 
pour  ménager  un  temps  précieux,  elle  ne  jugera 
pas  à  propos  de  s'abstenir  aussi  de  la  formalité 
du  scrutin  exigée  pour  Pacceptation  ou  le  rejet 
des  nrojets  de  loi. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion 
est  ouverte. 

Personne  ne  se  présente  pour  parler  contradic- 
toiremeot  sur  les  lettres  présentées. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
leur  admission  par  assis  et  levé. 

M.  de  Hareellnii.  Messieurs,  avant  que  la 
Chambre  ait  pris  une  décision,  qui  n*est  pas 
douteuse,  sur  l'objet  intéressant  qui  lui  est  sou- 
mis, je  la  prie  de  me  permettre  d'ajouter,  comme 
député  de  Bordeaux,  uu  honuaage  particulier  à 


celui  que  M.  le  rapporteur  vient  d'exprimer  en- 
vers M.  le  comte  de  Loverdo.  Ce  général  a  donné 
Pexemple  du  dévouement  le  plus  louable  et  d'une 
fidélité  à  toute  épreuve.  Il  a  dignement  secondé 
les  efforts  héroïques  de  Mgr  le  duc  d'Ângouléme, 
et  lui  avait  assuré  un  asile,  si  la  magnanimité 
du  prince  ne  l'eut  déterminé  à  partager  le  sort 
des  braves  royalistes  qui  avaient  vaillamment 
combattu  à  ses  côtés.  Je  demande  Padoçtion  de 
la  proposition  de  votre  commission  et  l'impres- 
sion du  rapport  que  vous  venez  d'entendre.  C'est 
un  juste  hommage  que  nous  devons  à  la  noble 
conduite  du  général  de  Loverdo. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président, 
ordonne  à  l'unanimité  Tinscription  et  Penregis- 
trement  des  lettres  de  grande  naturalisation  ac- 
cordées par  Sa  Majesté  à  M.  le  comte  de  Loverdo. 

Beaucoup  de  membres  désirent  qu'il  soit  fait 
mention  de  Punanimité  manifestée  aans  la  déli- 
bération de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  si  cette  mar 
nière  de  constater  les  décisions  de  la  Chambre 
peut  lui  paraître  sans  inconvénient  pour  d'autres 
circonstances. 

Plusieurs  voix.  C'est  un  fait. 

L'impression  du  rapport  est  demandée. 

On  observe  qu'elle  est  de  droit,  et  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  lieu  à  une  distribution  réglementaire 
dans  les  bureaux,  l'impression  du  rapport  n'en 
est  pas  moins  spécialement  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  AwBcembre,  portant  quê  les  quch 
tre  premiers  douzièmes  des  contributions  foncière^ 
personnelle f  mobilière,  etc.  y  seront  provisoirement 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1815. 

M.  le  Président  observe  que  deux  orateurs 
qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  parler  contre  le 
projet  de  loi,  ont  renoncé  à  émettre  leur  opinion, 
et  que  M.  de  Bourienue  est  le  seul  membre  qui 
ait  demandé  à  appuyer  la  mesure  proposée. 

M.  de  Boiirienne  est  absent,  on  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  de¥llléle.  Messieurs,  c'est  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  finances  du 
23  septembre  1814  qu'ont  été  dressés  les  rôles  de 
1815,  sur  lesquels  on  vous  propose  de  continuer 
à  percevoir  les  quatre  premiers  douzièmes  des 
contributions  de  1816.  Cette  loi  porte,  article  20, 
que  le  montant  du  principal  et  des  centimes  ad- 
aitionneis  sera  versé  au  Trésor  pour  être  employé 
indistinctement  à  tous  les  besoins  du  service  ; 
elle  réserve  que  ce  versement  aura  lieu  pour 
1815  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Ainsi,  Messieurs,  adopter  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  vous  est  présenté ,  serait  continuer,  pour 
les  quatre  premiers  mois  de  1816,  et  sans  doute 
pour  toute  cette  année,  la  confusion  de  fonds 
dont  la  législature  précédente  avait  expressément 
borné  la  durée  à  Pannée  1815. 

L'adoption  de  ce  projet  de  loi  sans  amende- 
ment serait,  dans  mon  opinion,  le  premier  pas 
qui  nous  engagerait  dans  le  cercle  vicieux  que 
j\i  essavé  de  vous  signaler^  lors  de  la  discussion 
delà  loi  sur  les  compagnies  départementales  : 
permettez  que,  lorsqu'il  en  est  temps  encore,  je 
fixe  votre  attention  sur  les  conséquences  d'un 
système  qui  me  semble  aussi  contraire  aux  vrais 
intérêts  du  gouvernement  qu'aux  droits  des  ad- 
ministrations secondaires. 

Dans  tous  les  temps  les  dépenses  générales  de 
l'Etat  ont  été  distinguées  des  dépenses  particu- 
lières des  communes  et  des  provinces  ;  des  im- 
pôts généraux  ont  été  accordés  au  gouvernement 
pour  subvenir  aux  preaiières  ;  des  taxes  parti- 
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entières  ont  été  établies  par  les  autorités  muni* 
eipales  on  proviociales  pour  conyrir  les  secondes. 
Cette  distinctioD,  si  bien  tracée  parmi  nous  avant 
la  RéYolation,  a  été  respectée  quelque  temps  par 
le  despotisme  même  du  dernier  gonyememeat  ; 


pas  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en  attendre 
pour  le  soulagement  des  peuples,  l'apparence  de 
liberté  qui  leur  était  laissée  servait  du  moins  à 
empêcher  la  prescription  des  droits  dont  l'abus 
seul  du  pouvoir  restreignait  l'exercice  sans  aller 
Jusqu'à  les  méconnaître. 

L'aperçu  sommaire  des  opérations  du  gou- 
vernement pour  arriver  à  la  centralisation  admi- 
nistrative qui  a  confondu  tous  les  revenus  et  le 


je  manifeste  à  la  continuation  d'un  système 
poussé  par  les  lois  qui  nous  régissent  encore  eu 
ce  moment. 

Celle  du  28  pluviAse  an  TllI  porte  textuellement 
que  le  conseil  général  du  département  s'assem- 
blera chague  année,  qu'il  fera  la  répartition  des 
contributions  directes  entre  les  arrondissements, 

S[u'il  statuera  sur  les  demandes  en  réduction 
àites  par  les  conseils  d'arrondissement,  les 
villes,  oouras  et  villages  :  qu'il  déterminera  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  le  nombre  de  centi- 
mes additionnels  dont  l'imposition  sera  deman- 
dée pour  les  dépenses  du  département  ; 

Qu'il  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet 
vendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui 
auront  été  destinés  à  ces  dépenses; 

Qu'il  exprimera  son  opinion  sur  Tétat  et  les 
besoins  du  département,  et  l'adressera  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Le  conseil  d'arrondissement  entendra  le  cottipte 
annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  l'emploi  des 
centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement. 

Le  conseil  municipal  entendra  et  pourra  dé- 
battre le  compte  des  recettes  et  dépenses  munici- 
pales qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous>préfet, 
lequel  l'arrêtera  définitivement  ;  il  délibérera  sur 
les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  munici- 
palité, sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  con- 
tributions en  centimes  additionnels  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  besoins. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  existant  de  vos 
administrations  secondaires,  tels  sont  les  droits 
que  des  lois  constitutives  leur  ont  assurés.  Je 
vais  vous  soumettre  Ips  diverses  modifications 
successives  par  lesquelles  on  est  parvenu  à  les 
réduire  à  l'état  de  la  plus  complète  nullité. 

La  loi  sur  les  finances  pour  l'an  X  fixa  le 
maœimum  des  centimes  oui  pourraient  être  impo- 
sés pour  les  dépenses  aes  départements  et  des 
arrondissements  à  16  centimes,  et  le  maximum 
pour  les  dépenses  communales  a  5  centimes. 

La  loi  pour  l'an  XI  distingua  les  centimes  en 
fixes  et  en  variables  ;  le  gouvernement  s'empara 
des  centimes  fixes,  en  se  chargeant  d'acquitter 
les  dépenses  quils  devaient  couvrir,  tels  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  les  taxations 
et  remises  des  receveurs  ;  U  laissa  aux  conseils 
généraux  le  vote  et  la  disposition  des  centimes 
variables  destinés  à  couvnr  les  frais  de  bureau, 
les  loyers  et  réparations  des  édifices  publics,  les 
dépôts  de  mendicité  et  la  dépense  des  enfents 
trouvés  :  mais  la  loi  fixa  de  nouveau  le  maximum 
des  centhues  qui  potutaient  être  imposés,  tant 
oomuie  fixes  qiie  comme  variables,  ft  16  centimes. 


C*est  la  première  atteinte  portée  aux  droits  des 
conseils  généraux  ;  les  centimes  fixes  ne  leor 
importèrent  plus,  l'emploi  n'en  fût  plus  soumis  à 
leur  surveillance  ;  ils  n'eurent  plus  à  l'exercer 
que  sur  les  centimes  variables. 

La  loi  pour  l'an  XIV  autorisa  les  conseils  géné- 
raux à  imposer  jusqu'à  4  centimes  fiicultitiCi 
pour  réparations,  entretien  de  bâtiments,  sup- 
plément de  frais  de  culte,  construction  de  ca- 
naux, chemins  ou  établissements  publics. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  tarent 
donc  accrues  cette  année  ;  ils  eurent  à  voter  et  à 
surveiller  l'emploi  des  centimes  variab'es  et  de 
4  centimes  facultatifs. 

Un  décret  du  22  octobre  1811  ordonna  la  con- 
fusion des  centimes  fixes  et  variables  entre  tons 
les  départements  ;  il  ne  resta  plus  aux  conseils 

rinéraux   que  le  vote  et  la  surveillance  des 
centimes  mcultatifs. 

La  loi  du  20  mars  1813  ordonna  la  vente  des 
biens  des  communes.  Celle  du  23  septem- 
bre 1814  la  consacra  de  nouveau  et  acheva  d'an- 
nuler les  conseils  généraux  en  ordonnant  qoe 
les  centimes  additionnels  qui  furent  portés  à  50, 
seraient  versés  en  entier  au  trésor  public  pour 
être  indistinctement  employés  à  tous  les  besoins 
du  service. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  totalité  des  fonds 
perçus  dans  le  royaume  a  été  successivement 
attirée  dans  le  trésor  public  ;  c'est  ainsi  que  les 
détails  d'administration  et  de  comptabihté  ont 
été  concentrés  dans  les  mains  des  ministres; 
c'est  ainsi  que  nos  administrations  municipales 
*  et  départementales  ont  été  dépouillées  de  tonte 
influence  et  de  toute  attribution. 

Mais  quels  sont  les  résultats  de  cette  centtmlisa- 
tion  et  de  fonds  et  de  pouvoirs  ?  Les  affaires  con- 
rantes  absorbent  tellement  tout  le  temps  des  mi* 
nistres  qu'ils  n'ont  plus  celui  de  concevoir  et 
^et  combiner  aucune  améralioration  ;  le  torrent 
les  emporte,  leurs  bureaux  sont  plus  puissants 
qu'eux-mêmes,  et  cette  autorité  si  malhenreuse- 
ment  enlevée  à  nos  conseils  de  ville,  de  corn* 
mune,  d'arrondissement  de  département,  nous 
avons  la  douleur  de  la  voir  exercée  souvent  par 
des  commis  subalternes. 

Bt  certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  ministre 
qu'il  faut  accuser  de  tous  ces  abus  ;  c'est  le  sys- 
tème que  je  combats  qui  porte  avec  lui  œa  ta- 
nestes  et  inévitables  conséquences. 

L'emploi  de  nos  fonds  n^est  pas  même  diriisé. 
Le  nombre  de  nos  centimes  additionnels  sTaocroU 
chaque  année,  et  chaque  année  s'accrott  aussi  la 
détérioration  de  nos  routes  et  le  délabrement  de 
tous  nos  édifices. 

Comment  en  serait-il  autrement  lorsque  nos 
plus  petites  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées 
que  sur  une  ordonnance  au  minisn«,  laquelle  est 

Çlus  ou  moins  attendue,  selon  la  situation  du 
résor,  qui  doit  y  satisfaire? 
Pour  les  réparations  les  plus  urgentes  de  nos 
bâtiments  publics,  il  faut  d'abord  un  état  et  un 
devis  dressé  sur  les  lieux,  puis  corriffé  à  Paris, 
puis  l'approbation  du  ministre,  puis  Vadjudica- 
tion,  puis  enfin  l'ordonnance  pour  avoir  les 
fonds  ;  l'édifice  est  souvent  dégradé  avant  que 
toutes  ces  formalité  soient  remplies  et  qnil  neui 
toit  permis  d'employer  notre  argent  à  enirece&ir 
ce  qni  nous  appartient. 

Bt  ne  croyes  pas.  Messieurs,  gue  ces  détails  sur 
le  funeste  système  administratif  et  fiscal  qui  pèse 
sur  notre  patrie  soient  étrangers  à  la  question  qui 
tious  occupe.  81  vous  adoptes  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  vous  consacres  pour  les  quatre  pre- 
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mieiB  mois  de  1816  la  conftiaioD  de  fonds  cosaune 
elle  a  exislé  en  1815.  Si  tous  consacres  cette  con« 
fueion  de  fonds,  qa'on  s'évite  la  peine  de  con- 
voquer nos  conseils  généraux  !  Ce  serait,  comme 
Tan  [»8sô,  jouer  une  représentation  inutile;  ils 
n^ont  point  de  répartition  à  faire,  une  loi  relative 
au  cadastre  leur  interdit  la  faculté  de  rien  changer 
aux  bases  actuellement  suivies:  ils  n'ont  point  de 
compte  à  recevoir,  puisqu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
à  le  di^battre  ;  ils  n'ont  rien  à  voter,  rien  à  indi- 
f|«er,  leur  rôle  est  fini,  ils  le  savent. 

Mais  nous  aussi,  nous  savons  et  devons  le  dire, 
parce  que  c'est  un  de  nos  devoirs  de  dire  les  vé- 
rités utiles,  qu'en  rompnnt  ainsi  les  liens  qui 
nous  unissent  à  notre  commune,  à  notre  ville, 
à  notre  département,  en  tuant  l'intérêt  que  nous 
prenons  à  nos  administrations  secondaires,  à 
nos  édiftces,  à  nos  chemins,  à  nos  promenades,  ' 

nous 
on 

^.  et  de  démoraliser  la  nation,  on  isole  les  Français 
>He8  uns  des  autres,  on  laisse  le  champ  libre  aux 
*  novateurs  et  aux  turbulents  en  ne  fixant  les  idées 
des  citoyens  sur  rien  qui  les  rassure  et  les  inté- 
resse^  on  n'établit  entre  eux  et  le  gouvernement 
aucun  de  ces  liens  qui  font  partout  la  force  et  la 
stabilité  des  institutions,  on  prépare  le  retour 
inévitable  et  prochain  de  l'anarchie,  si  le  gouver-> 
nement  est  faible;  du  despotisme,  s'il  devient  fort. 
Ici,  Messieurs,  l'expérience  de  l'année  qui  va 


qu'en  est -11  résulter  la  France  n'était  pas 
administrée;  elle  ne  pouvait  l'être;  l'épée  de 
Brennus  n'était  plus  là  pour  trancher  toutes  les 
difficultés,  et  le  despotisme  peut  seul  mettre  en 
mouvement  et  faire  marcher  une  machine  admi- 
nistrative ,  créée  par  lui  seul  et  dans  son  seul 
intérêt. 

Les  ministres  du  gouvernement  du  Roi  qui 
avaient  l'obligation  de  nous  gouverner  selon  les 
lois,  ont  aussitôt  senti  l'absence  de  ce  moteur 
irrésistible  qui,  soumettant  tout  à  la  volonté  de 
]eun^  prédécesseurs,  avait  seul  assuré  le  succès 
de  leur  administration  ;  vainement  étaient-ils  dé- 
voués au  Roi  et  à  la  pairie,  ils  n'ont  pu  surmon- 
ter les  difficultés  qui  les  obsédaient  de  toutes 
Sarte;  on  sentit  bientôt  s'ébranler  le  trop  vaste 
(iifice  qu'ils  étaient  chargés  de  soutenir;  sa  ruine 
était  prévue,  prédite  même  de  toutes  parts,  le 
premier  choc  devait  l'amener  ;  eux  seuls  n'ont  vu 
le  mal  que  lorqu'il  était  sans  remède. 

Mais  alors,  quelle  fut  leur  première  pensée? 
Eclairés  par  la  présence  du  danger,  quelle  fut  leur 
dernière  ressource  ?  Us  convoquèrent  extraordi- 
nairement  les  administrations  départementales,ils 
les  investirent  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  ils 
leur  remirent  le  soin  du  salut  de  leur  pays  ;  mais 
ils  les .  avaient  tuées  en  septembre  ;  com- 
ment auraient-elles  pu  ressusciter  en  mars,  avec 
cette  force  d'opinion  qui  leur  avait  été  enlevée 
et  qu*on  ne  donne  pas  par  une  ordonnance  ?  elles 
firent  de  grands  efforts,  sans  doute,  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  elles  l'eussent  sauvée 
peot*étre,  si  elles  avaient  eu  sur  leur  pays  Fin- 
fiuence  qu^on  pouvait,  qu'on  devait  même  leur 
donner  après  la  restauration. 

Mais  je  l'ai  déjà  observé,  les  erreurs  de  1814  ont 
été  trop  chèrement  payées,  pour  qu'on  ait  à  crain- 
dre de  les  voir  se  renouveler  en  1815;  l'opinion 
du  ministre  auquel  nous  avons  l'avantage  de 
voir  confié  le  portefeuille  de  rintérieur,  est  con- 
forme à  celle  que  je  viens  d'émettre  sur  la  néces- 


sité du  rétablissement  des  administrations  secon- 
daires, il  vous  l'a  dit  lui-même  à  cette  tribune; 
mais  comment  pourrait  se  concilier  l'espoir  de  ce 
rétablissement  avec  la  confusion  de  fonds  consa- 
crés par  la  loi  qu'on  vous  propose,  si  vous  n'en 
exprimez  la  réserve  dans  un  amendement  ?  Je  sais 
que  les  besoins  de  l'Etat  sont  impérieux,  mais  ne 
peut-on  donc  y  satisfaire  sans  cette  mesure,  et 
n'est-ce  pas  au  contraire  parce  que  les  peuples 
vont  être  surchargés  d'impôts  qu'il  est  juste,  utile 
et  politique,  de  leur  rendre  la  jouissance  des  droits 
auxquels,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  attaché  le 
plus  grand  prix? 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
le  court  délai  accordé  pour  cette  discussion,  ne 
m'a  pas  permis  de  rendre  aussi  dignes  de  vous 


disposition 

«  Sauf  à  faire  verser  dans  les  caisses  des  admis- 
trations  secondaires  les  fonds  perçus  à  compte  de 
l'impôt  de  1816,  qui  auront  cette  destination 
d'après  les  dispositions  du  budget.  » 

La  proposition  de  M.  de  Villèle  est  appuyée.  On 
demande  l'impression  du  discours. 

M.  le  baroB  Pasqnler.  Dans  toute  autre  cir- 
constance, je  voterais  avec  empressement  Tim- 
Eression  d'un  discours  dans  lequel  on  reconnaît 
eaucoup  de  talents,  et  qui  contient  des  idées 
qu'il  importe  de  méditer  ^  mais  ce  n'est  pas  en  ce 
moment  que  ces  idées  doivent  vous  occuper.  Vous 
anticiçeries  sur  l'instant  très-prochain^oii  le  bud- 
get doit  vous  être  soumis.  La  matière  traitéedans 
le  discours  est  d'une  haute  importance.  11  s'agit 
de  la  distinction  entre  les  fonds  généraux  et  par- 
ticuliers. Personne  plus  que  moi,  je  le  déclare,  ne 
désire  que  les  fonds  ne  soient  point  distraits  de 
leur  destination,  et  que  ceux  assignés  aux  dépen- 
ses locales  y  soient  scrupuleusement  empiovés; 
mais  vous  aurez  bientôt  à  statuer  sur  cet  ofîjet. 
Dans  huit  jours,  dans  quinze  jours  au  plus,  vous 
aurez  à  délibérer  sur  le  budget,  et  alors  se  pré- 
sentera naturellement  la  question  dont  l'opinant 
vous  a  entretenus.  Bn  ce  moment,  il  importe  que 
vous  ne  préjugiez  rien  ;  il  importe  même  que 
vous  ne  paraissiez  rien  préjuger  ;  il  importe  que 
pendant  les  trois  mois  qui  vont  s'écouler,  avant 
la  régularisation  du  budget  de  1816,  vous  assuriez 
au  gouvernement  le  moyen  d'aller  et  de  faire  le 
service  sans  obstacles  et  sans  entraves.  Je  demande 

Sue  la  Chambre  veuille  bien  s'occuper  du  projet 
e  loi  présenté. 

Un  membre.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours précisément  par  les  mêmes  motifs  que  le 
préopinant  a  établis  pour  le  combattre.  D  nous 
rappelle  que  sous  peu  nous  discuterons  sur  le 
budget,  et  que  la  question  si  bien  traitée  par 
M.  dé  Villèle  se  représentera.  C'est,  selon  moi,  une 
raison  pour  nous  pénétrer  de  ce  que  l'opinion  de 
cet  honorable  membre  présente  d'instructif  sur  la 
matière. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

M.  DHd#ii,  conseiller  d^Euu.  La  Chambre  re- 
connaîtra sans  peine  dans  que  lescirconstances  où 
nous  nous  trouvons,  tout  ce  qui  tendrait  à  retar- 
der sa  délibération  sur  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement  et  adopté  par  la  commission  avec 
un  amendement  que  le  gouvernement  a  consenti, 
serait  préjudiciable  au  service  public.  Il  importe 
qu'elle  ne  préjuge  rien.  La  question  qui  a  été 
élevée  est  trè8-importante,mais  c'est  une  question 
nouvelle,  étrangère  au  projet  présenté.  Ce  projet 
est  conforme  à  la  législation  existante.  Gomme  la 
législation  sur  le  budget  est  annuelle,  il  est  clair 
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que  les  Chambres  ont  chaque  année  le  moyen  de 
provoquer  les  changements  qu'elles  croient  utiles; 
c'est  ce  qui  aura  lieu  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet. Ici  il  ne  s'agit  que  d'une  disposition  transi- 
toire qui  doit  être  en  tout  conforme  à  la  législa- 
tion qui  existe.  C'est  une  chose  trés-distincte  que 
l'emploi  des  fonds  et  leur  maniement.  La  centra- 
lisation a  dans  les  circonstances  actuelles  l'avan- 
tage de  ne  pas  laisser  des  fonds  oisifs  dans  les 
caisses,  et  de  mettre  les  fonds  à  la  disposition 
du  Trésor,  sans  gue  les  localités  qui  les  réclament 
éprouvent  ni  rems  ni  retard.  Cette  centralisation 
ne  laisse  aucune  affaire  particulière  en  souf- 
france; rien  n'est  en  arrière  au  ministère  des 
finances.  Nous  invitons  donc  la  Chambre  à  ne  rien 
préjuger  età  ne  point  discuter  en  ce  moment  sur 
la  question  qui  s^est  élevée  ;  car  un  moment  après 
on  pourrait  élever  aussi  des  objections  sur  les 
centimes  dont  la  détermination  n'est  pas  uniforme. 
Ces  matières  seront  discutées  avec  le  projet  de  loi 
sur  le  budget. 

Je  dois  ajouter  que  relativement  aux  dépenses 
départementales  et  municipales,  le  conseil  du 
Roi  s'occupe  particulièrement  de  vous  proposer 
un  projet  de  loi  ;  tant  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas 
une  idée  sage,  utile  au  peuple,  qui  ne  soit  favo- 
rablement accueillie;  rest  une  tutelle  auguste 
que.  celle  que  le  Roi  exerce  sur  ses  peuples,  et 
cette  tutelle,  il  veut  la  partager  avec  les  admi- 
nistrations secondaires,  plus  rapprochées  des 
citoyens,  et  plus  à  portée  de  bien  connaître  les 
besoins  et  les  moyens  des  localités.  Voilà  ce  dont 
le  conseil  du  Roi  s'occupe  ;  il  prévient  ainsi  les 
vœux  qui  viennent  d'être  exprimés;  ainsi  l'at- 
tention de  la  Chambre  doit  se  porter  uniquement 
sur  le  projet  présenté;  elle  reconnaîtra  sans 
peine  que  notre  intention  ne  peut  être  ici  d'émet- 
tre une  opinion  sur  la  question  de  l'impression. 
Ce  n'est  qu'une  occasion  que  nous  avons  saisie 
pour  la  presser  de  mettre  en  délibération  le  pro- 
jet dont  il  s'agit. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D*autres  membres.  L'impression  du  discours. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  unanime- 
ment ordonnée. 

Les  mêmes  membres.  Actuellement  aux  voix  le 
projet. 

M.  Jolllvet.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
soutenir  l'article  3  proposé  par  la  commission  ; 
mais  s'il  n'est  pas  combattu,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  rapporteur  (M.  de  Barante)  demande 
à  être  entendu. 

Une  foule  de  membres.  Cela  est  inutile Aux 

voix. 


H.  le  Président  demande  si  l'amendement  de 
M.  de  Villèle  a  été  appuyé. 

Plusieurs  voix.  Non  quant  à  présent. 

M.  de  ¥llléle.  D'après  les  explications  qui 
viennent  de  nous  être  données,  je  regarde  mon 
amendement  comme  inutile... 

Plusieurs  voko.  En  ce  moment. 

M.  deWIllèle.  Je  retire  mon  amendement. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le 
projet  de  loi,  qui  est  adopté  avec  l'amendement 
de  la  commission,  dans  les  termes  que  nous  avons 
dé|à  fait  connaître»  mais  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  ici. 

Art.  !•'.  «  Provisoirement,  et  attendu  le  relard 
forcé  qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de 
1816,  les  quatre  premiers  douzièmes  de  la  con- 
tribution foncière,  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  de  celle  des  patentes,  seront  recouvrés 
sur  les  rôles  de  1815.  » 


Art.  2.  «  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour 
que  l'émargement  des  sommes  payées  provisoire- 
ment soit  exactement  fait  sur  les  rôles  de  1816, 
aussitôt  qu'ils  seront  confectionnés.  » 

Art.  3  4  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  finances,  les  impositions  indirectes 
seront  perçues  en  1816,  d'après  les  lois  rendues 
dans  la  session  de  1814>  pour  l'exercice  1815.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ce 
projet  de  loi  :  en  voici  le  résultat.  11  y  avait  255 
votants.  Le  projet  a  été  adopté  à  la  majorité  de 
253  suffrages  contre  2. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant création  de  rentes  pour  V exécution  du  traité 
du  20  novembre  1815. 

M.  le  Président  annonce  que  personne  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  ou  contre  le  projet. 

M.  de  Bonrienne.  Si  qjaelque  membre  de* 
mandait  la  parole  contre,  je  la  demanderais  pour. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  1«%  qui 
est  adopté  unanimement. 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Piet.  Je  demande  la  parole  pour  obtenir 
une  explication  sur  cet  article.  La  convenUon 
dont  il  s'agit  ne  détermine  pas  pour  la  Grande- 
Bretagne,  comme  pour  les  autres  alliés,  le  terme  de 
rinscription  sur  le  grand-livre.  Une  inscription 
sur  le  grand-livre  est  une  chose  de  la  plus  haute 
importance  ;  et  quoique  cette  inscription  ne  soit 
pas  stipulée  pour  les  Anglais  au  1«'  janvier  1816, 
je  vois  qu'on  stipule  cette  disposition  dans  le 
projet,  et  je  demande  une  explication.  J'ai  vu 
dans  Texposè  des  motifs  et  dans  le  rapport,  que 
la  remise  de  nos  colonies  n'aura  lieu  que  quand 
l'inscription  du  capital  de  70  millions  aura  été 
portée  sur  le  grand-livre  :  ce  serait  ici  un 
motif  déterminant  contre  lequel  il  n'y  aurait 
rien  à  alléguer  ;  mais  si  cet  espoir  devait  s'éloi- 
gner de  nous,  je  demanderais  qu'on  ne  se  pressât 
pas  de  faire  l'inscription. 

M.  Portai,  conseiller  d^Etat.  Je  vais  donner 
à  la  Chambre  les  éclaircissements  que  l'opinant 
désire.  L'article  9  de  la  convention  avec  les  An- 
plais  porte  qu'une  inscriotion  de  3.500,000  firancs 
sera  créée  pour  la  liquidation  de  leurs  créances. 
H  est  vrai  qu'il  ne  porte  pas  que  l'inscription  aura 
lieu  au  l«' janvier  1816;  mais  le  gouvernement 
a  pensé  qu'il  était  intéressant  et  digne  de  sa  loyauté 
que  cette  inscription  fût  immédiate.  Quant  à  la 
cession  des  colonies,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
termes  du  traité  du  20  novembre,  et  ce  traité 
n'est  pas  encore  ratifié.  La  cession  des  colonies 
est  une  conséquence  nécessaire  et  du  traité,  et  de 
notre  fidélité  à  en  remplir  les  stipulations.  C'est 
en  ce  sens  que  nous  vous  proposons  de  consentir 
à  l'inscription  dont  il  s'agit. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  2  et  les  suivants  sont  adoptés. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  du 
scrutin  :  il  y  avait  226  votants  :  il  s'est  trouvé 
226  boules  blanches.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

M.  le  Président  annonce  que  demain,  à  midi, 
la  Chambre  s'occuoera  du  projet  de  loi  relatif  à 
Montbéliard  et  se  lormera  ensuite  en  comité  se- 
cret pour  le  budget  de  son  administration  inté- 
rieure. 


[Chamiira  des  Dépalés.l        SECONDE  RESTAURATION.        (14  décembre  1815.| 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  14  décembre  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure,  sous  la  pré- 
sideoce  de  U.  Laine. 

M.  de  Mergorlay  donne  lecture  du  procès- 
verbal  d'hier^  et  communique  plusieurs  pétitions 
nouvelles  qui  sont  renvoyées  à  Texamen  de  la 
commission  que  cet  objet  concerne. 

M.  le  HiaiHivis  de  MoBtcalm  ayant  reçu  de 
S.  Bxc.  le  ministre  de  la  guerre  une  mission  qui 
roblige  à  se  rendre  dans  le  département  de  THé- 
rault,  prie  la  Chambre  de  Tautoriser  à  s*absenter 
(oomenfianément. 

Le  congé  que  sollicite  M.  de  Montcalm  lui  est 
accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ffrésenté  le  30  novembre^  et  relatif  à  la 
translation  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint' Hippoly te  à  Montbéliard, 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aucun  mem- 
bre ne  8*est  fait  inscrire  au  bureau  pour  appuyer 
ou  combattre  le  projet  de  loi;  qu*en  conséquence, 
si  l'Assemblée  étuit  assez  nombreuse,  elle  pour- 
rait de  suite  procéder  à  la  délibération  qui  doit 
faire  connaître  son  vœu. 

En  attendant  qu'un  grand  nombre  de  membres 
encore  occupés  dans  leurs  bureaux  soient  arri- 
vés, tin  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions 
est  invité  a  monter  à  la  tribune, 

M.  Aagier.  M.  Soliniac ,  de  Martel  (départe- 
ment du  Lot),  se  disant  fondé  de  pouvoirs  de 
MM.  les  notaires  de  Tarrondisscment  de  Gourdon, 
demande  que  la  Cbambre  veuille  porter  son  atten- 
tion sur  quelques  dispositions  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse au  a1,  conceroaut  Torganisation  du  notariat. 
Les  notaires  de  Gourdon  font  offre  au  Roi  du 
cautionnement  qu'ils  ont  payé,  si  la  Chambre  est 
disposée  à  faire  quelques  modifications  à  la  loi 
citée  ci-dessus  et  si  Ton  rendait  leurs  offices  hé- 
réditaiies. 

Votre  commission.  Messieurs,  n*a  pu  se  défen- 
dre de  quelque  surprise  de  voir  une  telle  i)ropo- 
sitîon  qui  entre  plus  dans  Tintérét  particulier  des 
pétitionnaires  qu'elle  ne  fait  preuve  de  leur  dé- 
vouement à  TËtat  ;  en  conséquence,  elle  est  d'a- 
vis que  la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour — 
(Cet  avis  est  adopté.) 

M.  le  vicomte  de  Beaumont,  maire  de  Badfort, 
département  de  la  Gironde,  demande  nue,  vu 
Télat  de  détresse  dans  lequel  vivent  la  plus 
grande  partie  des  curés,  il  soit  permis  aux  com- 
munes d'accorder  volontairement  un  supplément 
de  traitement  à  leurs  pasteurs,  soit  en  argent  ou 
autrement,  et  ce,  au  moyen  d'un  réle  fait  par  les 
conseils  municipaux  et  rendu  exécutoire  par  les 
préfets. 

Votre  commission  reconnaît  combien  il  serait 
important  que  les  curés  eussent  cette  existence 
qui,  CD  les  mettant  au-dessus  du  besoin,  leur 
fiaaliterait  les  moyens  détendre  quelques  secours 
au  malheur  et  à  Tindigence,  et  rehausserait  la 
dignité  de  leur  caractère;  mais  elle  a  pensé  que 
la  demande  dont  il  s'agit  rentre  dans  une  pro« 
position  qui  pourrait  être  faite  à  la  Chambre,  et 
sous  ce  point  de  vue,  elle  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

On  (demande  que  la  proposition  faite  par  M.  le 
vicomte  de  Beaumont  soit  renvoyée  au  ministre 
qu'elle  peut  concerner. 

D'autres  membres  appuient  l'ordre  du  jour. 

IL  de  Mareelliifl.  Messieurs,  rien  n  est  plus 


1  important  pour  les  députés  des  départements  que 
le  soin.de  laire  connaliro  qu'ils  sont  les  véritables 
or^nes  de  l'opinion  nationale,  que  la  nation  fran- 
çaise veut  le  rétablissement  de  la  religion  et  que 
ses  pasteurs  puissent  recouvrer  la  dignité  qui 
convient  à  leur  ministère.  Je  demande  que  la 
pétition  qui  vous  est  adressée,  et  qui  tend  a  faire 
connaître  le  vœu  national  sur  un  point  qui 
intéresse  si  essentiellement  l'Etat,  soit  prise  en 
considération  par  la  Chambre,  et  qu'il  ne  soit 
point  passé  à  1  ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  dont  je  suis 
l'organe  professe  la  même  opinion  que  vient  d'é- 
mettre M.  de  Marceilus  :  si  elle  a  été  d'avis  de 
proposer  Tordre  du  jour  sur  la  pétition»  c'est  dans 
la  persuasion  où  elle  était  que  la  demande  qu  elle 
contient  serait  immédiatement  convertie  en  pro- 
position de  loi  par  quelqu'un  de  nos  honoraoles 
collègues. 

M.  le  Président.  Comme  le  renvoi  demandé 
ne  peut  empêcher  qu'il  soit  fait  à  la  Chambre  une 
proposition  de  loi  dans  le  sens  de  la  pétition,  je 
mets  aux  voix  si  elle  sera  renvoyée  au  ministère 
compétent.  —  (Le  renvoi  est  oraonné.) 

M.  le  rapporteur.  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Montauban  envoie  copie  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  et  oe  son  adresse  au  Roi  pour 
demander  que  l'administration  de  son  octroi  lui 
soit  rendue. 

La  commission  pense  que  cette  réclamation 
doit  être  renvoyée  dans  les  bureaux  de  renseigne- 
ments pour  y  avoir  recours  au  besoin,  lors  de  la 
présentation  et  de  la  discussion  du  budget  géné- 
ral. —  Elle  propose  l'ordre  du  jour  pour  le  mo- 
ment actuel. 

Un  membre  parait  craindre  qu'une  telle  déci- 
sion de  la  Chambre  ne  témoigne  qu'elle  y  attache 
trop  peu  d'importance. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  renvoi 
motivé  prouve  le  contraire.  —  L'ordre  du  jour 
en  ce  sens  est  adopté. 

M.  Desruaux  sollicite,  pour  la  seconde  fois,  le 
rapport  d'un  acte  arbitraire  commis  à  son  écard 
par  l'ancien  gouvernement,  provoqué  par  1  ex- 
général  Hullin.  ^  La  Chambre  a  déjà  passé  t 
l'ordre  du  jour  sur  une  première  pétition  dont 
celle-ci  n'est  qu'une  exacte  copie.  Comme  le  pé- 
titionnaire n'exprime  rien  de  nouveau  qui  puisse 
la  faire  prendre  en  considération,  votre  commis- 
sion vous  propose  encore  aujourd'hui  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  Cette  conclusion  est  adoptée 
par  la  Chambre. 

MM.  Morlière  et  Rambaud,  de  Foix,  département 
de  l'Ariége,  se  plaignent  d'avoir  été  arrêtés  illé- 
galement et  conduits  de  brigade  en  brigade  à 
Strasbourg.  Ils  voudraient  poursuivre  le  sieur 
Jules  de  Bessières,  leur  préfet,  qui  a  ordonné 
l'arrestation,  et  ils  demandent  quel  est  le  tribu- 
nal compétent,  ils  prient  la  Chambre  de  le  leur 
désigner. 

Votre  commission  pense  que  la  solution  de 
cette  question  n'est  pas  dans  ses  attributions;  elle 
vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  Président  propose  de  passer  à  la  déli- 
béralion  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  tranS' 
lation  du  tribunal  de  Saint-Hipolyte  à  Montbè^ 
liard. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  les 
articles  du  projet  de  loi  sont  lus  et  adoptés. 

On  procède  a  rappel  nominal  pour  le  scrutin 
secret. 
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Sur  208  TOtaiits»  U  est  retiré  de  roiiie  2Oab(Mri08 
blaochei  et  2  noires. 

Bo  conséquence»  M.  le  président  prononce 
qne  la  projet  de  loi  est  adopte;  en  voici  le  texte: 

Art.  l«r.  Les  cantons  de  Montbéliafd  et  d'Andinconrt 
seront  diitraits  du  département  dn  Hiot-Rhin,  et  réunis 
a0  troisième  arrondissement  du  département  du  Doabs. 

Art.  S.  Cet  arrondissement  se  composera  des  cantons 
de)lon(béliard,d'Aiidincoart,deBlamont,  deMaiehe,  de 
Pont-de-Roide,  de  Saint-Hippolyte  et  de  Rassey.  La 
sons-préfectare  et  le  tribunal  de  première  instanoe  se- 
ront transférés  de  Saint-Hippolyle  a  Montbéliard. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secrek 


CHAHBRB  DES  DÉPUTBS 

PRÉSIOBNCB  DE  M.  6R09SIN  DE  BOUTILLB. 
Comité  secret  du  14  décembre  1815. 

H.  de  Bottville,  Tan  des  vice^résidents,  occope 
le  fauteuil. 

Le  procès* verbal  du  comité  du  9  décembre  est 
lu  et  adopté. 

La  Chambre  entend  la  lecture  de  deux  proposi- 
tions qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau  a  la  der- 
nière séance. 

La  première  {faite  par  M.  de  Banald)  consiste  à 
demander  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner 
que  les  articles  du  Code  eivU^  relatifs  au  divorce^ 
soient  supprimés. 

Lia  secouée  {faite  par  M,  Beanouf  de  Foms)  a 
pour  objet  de  supplier  humblement  le  Koi  de 
vouloir  bien  ordonner  à  ses  ministres  de  déclarer 
dans  lo  budget  de  1816  Que  MM.  les  receveurs 
Généraux^  particuliers  et  les  percepteurs,  feront 
h  recouvrement  des  contributions  extraordinaires ^ 
sans  qu*il  leur  soit  alloué  aucuns  remise  ou  Iooni- 
lion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  faite  par  M.  Michaud^  tendant  à  voter 
des  remcreîments  à  tous  ceux  qui  ont  soutenu  la 
cause  royale  depuis  le  {**  mars  jusqu^em  Ib  juillet 
dernier. 

M.  Hlcliasd.  Messieurs,  depuis  l\>uverture 
de  la  session,  vous  vous  êtes  occupés,  avec  un 
sèie  infatigable,  de  dénoncer  les  parjures  et  les 
traîtres,  de  réprimer  les  séditions,  de  prévenir  les 
complots.  Au  milieu  des  pensées  douloureuses 
qui  vous  occupent  sans  cesse,  permettez-moi  de 
porter  un  moment  vos  regards  sur  des  tableaux 
moins  austères,  et  de  chercher,  dans  les  temps 
désastreux  qui  viennent  de  s*écouler,  tout  ce  qui 
peut  honorer  et  consoler  la  patrie.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  le  législateur  doit  avoir  un  double  but 
dans  ses  travaux,  celui  d'effraver  lo  crime  en 
montrant  la  peine  qui  attend  les  coupables,  et 
celui  de  rendre  les  hommes  meilleurs  en  leur 
montrant  les  exemples  de  la  vertu. 

Dans  les  circonstances  déplorables  qui  ont  pré- 
cédé le  20  mars,  si  la  révoile  s'est  portée  à  tous 
les  excès,  n*avons-nons  pas  vu  aussi  la  fidélité 
et  lu  dévouement  portés  jusqu*à  Phôroïsme?  Vous 
TOUS  rappelez,  Messieurs,  ces  joure  de  deuil  et 
d*alarmes  où  Tamour  pour  le  prince  semblait 
s*accro1trc  avec  les  périls  de  la  patrie  ;  où  chacun 
de  nos  revers  nous  faisait  regarder  le  trône 
comme  notre  seul  asile,  la  monarchie  comme 
notre  dernière  espérance.  A  rapproche  de  l'usur- 
pateur, la  garde  nationale  pansimne  avait  juré 
de  le  oomoAttre  ;  tonte  la  population  de  la  capi* 
taie  demandait  des  armes.  Comme  les  soldats 
avaient  trahi  la  cause  royale,  tous  les  citoyens 
s'étaient  faits  soldats  pour  défendre  le  Roi;  les 
villes  du  Havre,  de  Caen,  d'Amiens,  d'Orléans  I 


rassemblaient  des  volontaires  royaux  pour  sou- 
tenir la  monarchie  en  péril  ;  une  foule  de  Fran- 
çais, animés  par  Tamour  du  Roi«  accouraient  de 
toutes  les  provinces  pour  mourir  sur  les  marches 
du  tréne. 

Mais  la  Providence  voulait  que  ce  beao  royaume 
fftt  éprouvé  par  une  révolution  nouvelle;  elle 
voulait  que  l'usurpation  fht  une  seeonde  fois 
montrée  en  spectacle  wmx  Francaia,  pour  41» 
l'usurpation  devint  ù  jamais  pour  eux  un  aiqol 
d'horreur  et  d'effroi» 

Bientôt  les  cris  de  la  révolte  et  de  la  sédition 
annoncent  l'arrivée  du  farouche  tyran  do  la 
France  ;  tout  vainqueur  qu'il  est,  il  ose  à  peine 
entrer  dans  cette  grande  ville,  remplie  encore  dos 
souvenirs  d'un  bon  Roi.  Semblable  an  nalbilettr* 
fiuonaparte  arrive  à  la  dérobée,  il  arrive  de  nuit, 
tandis  que  le  roi  de  France,  le  véritable  béroe 
de  ces  temps  malheureux,  s'éloigne  emportant  la 
religion  et  les  lois  de  la  patrie,  et  présente,  dans 
sa  marche  presque  triomphante,  un  spectacle 
bien  plus  étonnant  que  la  victoire,  celui  d*an 
prince  que  les  revere  n'ont  point  abattu,  et  qui, 
sur  la  route  de  l'exil,  entend  partout  les  béné- 
dictions de  son  peuple*  Les  chemins  étaient  cou- 
verts de  cette  fidèle  jeunesse  qui  formait  la  maison 
militaire  de  Sa  Majesté,  et  qu  on  voyait  braver  la 
misère,  la  fatigue  et  la  mort,  pour  accompaipier 
le  monarque  :  parmi  le  cortéjge  du  prince,  on  ne 
pouvait  voir,  sans  être  attendri,  ces  vieux  aer- 
viteura  qui,  dans  la  jeunesse  ou  Tàgo  mur,  avaient 
souffert  toutes  les  ngueura  de  rexil  pour  suivre 
leur  Roi,  et  le  suivaient  encore  en  cheveux  blancs 
dans  son  nouvel  exil.  Dans  les  villes  d'Amiens, 
de  Deauvais,  d'Abbeville,  de  Bétbuue,  tout  le 
peuple,  fondant  en  larmes,  accourait  sur  le  pas* 
sage  du  monarque  ;  les  uns  voulaient  le  suivre, 
les  autres  voulaient  donner  leur  vie  pour  lui. 
Toutes  les  cités  du  Nord  sollicitaient  rbonneur 
de  garder  leur  Roi.  Dans  les  mure  de  Ulle, 
trente  mille  bras  s'élevaient  vere  lui,  et  deoMO- 
daient  des  armes  pour  le  défendre.  DitesHnoi, 
Messieurs,  quel  souverain,  dans  tout  l'éclat  de  sa 
puissance,  reçut  jamais  tant  d'hommages  !  quel 
peuple  montra  iamais  tant  de  respect  et  d'amour 
pour  un  roi  malheureux  I 

Messieurs,  si  nous  portons  nos  regards  vers  le 
midi  de  la  France,  nous  y  trouverons  partout  les 
mêmes  douleure  et  les  mêmes  exemples  de  6dé- 
lité.  Dès  les  première  jours  de  mars,  un  cri 
d'alarme  s'était  fait  entendre  depuis  les  Alpes 
jusqu'aux  Pyrénées.  La  ville  de  Marseille,  qui 
s'était  levée  tout  entière  au  premier  signal  du 
danger,  envoyait  ses  gardes  nationales  po«r  se- 
courir  Grenoble  et  Lyon  que  l'usurpateur  avait 
frappées,  en  passant,  de  son  sceptre  de  fer.  Bor- 
deaux, qui  possédait  dans  ses  mun  Mgr  le  dor 
d'Angoulème  et  Madame  Royale,  célébrait^  au 
milieu  des  fêtes,  Tanniversaire  de  sa  délivrance* 
lorsque  tout  à  coup  on  apprend  que  nlusieurs 
provinces  sont  de  nouveau  au  pouvoir  de  la 
tyrannie.  Aussitôt  le  duc  d*Angouiéme  se  dérobe 
à  l'amour  des  Bordelais,  à  la  tendresae  d'une 
épouse,  pour  voler  aux  armes.  Les  fidèles  iMbi* 
tants  de  Toulouse,  de  Montpelltor,  de  Nîmes, 
d'Avignon,  accourent  à  sa  voix  et  se  rengMi  anus 
les  bannières  de  la  roynnté  et  de  t'honnetir.  Les 
généraux,  les  officiers,  les  soldats,  qui  n^ont  uoint 
oublié  leure  serments,  se  réunissent  au  bons 
citovens  pour  défendre  la  cause  des  Bovrboea  et 
de  fa  France. 

Les  peuples  du  Midi  peuvent  encore  raeee* 
naître  à  son  panache  blanc,  un  deereodaat 
d'Henri  IV.  Tmis  les  vobux  dea  provtiNM  eut  ahk» 
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•ppelideot  le  doc  d'AngoiiIènie  comme  un  libé- 
nleor.  VaineB  et  trompeoBes  espérances  1  La  pré- 
sence d'un  jeune  héros,  les  prodiges  de  la  valeur 
ne  peuvent  triompher  de  la  trahison  et  du  par- 
jure. La  plus  noble  des  causes  va  succomber.  Il 
ne  me  reste  plus,  Messieurs,  que  des  malheurs  à 
TOUS  raconter  ;  et  je  n'aurais  pas  le  courage  de 
poursuivre  mon  récit,  si,  à  côté  des  plus  grandes 
infortunes,  je  n'avais  à  vous  montrer  les  plus 
éclatantes  vertus. 

Détournez  vos  yeux  de  ce  champ  de  bataille, 
où  la  patrie  éplorée  ne  trouve  que  des  Français, 
et  contemplez  avec  moi  le  combat  de  générosité 
qui  s'éiéve  entre  le  duc  d'Angouléme  et  les  braves 
qui  forment  son  cortège.  Le  jeune  prince  est 
accablé  par  le  nombre,  environné  de  toutes  parts 

Sar  les  rebelles.  Les  gardes  nationales  et  le  10*  de 
gne  se  pressent  autour  de  lui  et  veulent  courir 
à  la  mort  pour  assurer  sa  retraite.  Le  prince  ne 
songe  point  à  son  propre  danser  et  veut  sauver 
les  mdes  nationales  et  les  militaires  qui  avaient 
combattu  à  ses  cOtés.  U  aime  mieux  tomber  entre 
les  mains  de  ses  ennemis,  que  d'exposer  la  vie 
de  ses  compagnons  d'armes.  11  résiste  &  toutes 
leurs  prières  et  se  dévoue  pour  ceux  qui  veulent 
se  dévouer  pour  lui. 
Vous  peindrai-^ie.  Messieurs,  le  désespoir  des 

Snéiuux,  des  officiers  fidèles,  qui  s'éloignent 
ns  un  morne  silence,  et  brisent,  en  pleurant, 
le^irs  épées,  avec  lesquelles  ils  ne  peuvent  plus 
combattre  pour  le  Roi  et  pour  sa  famille  t  Tous 
peindrai-je  le  duc  d'Angouléme.  commandant 
encore  le  respect  à  ceux  qui  l'ont  fait  prisonnier; 
craignant  que  sa  liberté  ne  coûtât  quelque  sacri- 
fice a  la  patrie,  et  ne  manifestant  point  d'autre 
crainte?  Tous  peindrai-je,  enfin,  la  révolte  s'avan- 
fiant  de  ville  en  ville,  et  s'étendant,  comme  une 
contagion  malheureuse,  dans  toutes  les  pro- 
vinces? la  fille  de  Louis  XVI  ranimant,  par  sa. 
présence  et  par  ses  discours,  les  habitants  de 
Bordeaux:  tout  le  peuple  se  pressant  autour 
d'elle,  et  la  rébellion  de  l'armée  plus  forte  que 
tout  le  peuple  ? 

La  révolte  qui  parcourt  le  royaume  avec  une 
rapidité  qui  n'appartient  qu'au  génie  du  mal,  est 
comme  ces  fléaux  contre  lesquels  les  hommes  ne 
peuvent  rien.  La  prudence,  la  sagesse,  le  cou- 
rage, le  dévouement,  l'héroïsme,  fout  devient 
inutile.  La  France  n'est  plus  qu'une  nation 
vaincue  par  ses  propres  soldats.  Bile  n'a  plus  à 
choisir  qu'entre  l'anarchie  et  le  despotisme  ; 
qu'entre  les  ftareurs  de  la  multitude  et  celles  de 
ramiée.  Les  partisans  de  cet  ordre  de  choses 
affectaient  de  respecter  l'humanité  ;  mais  ils 
n'avaient  pas  besoin  de  prononcer  des  arrêts  de 
mort ,  car  ils  amenaient  avec  eux  la  révolution 
et  la  guerre  qui  devait  faire  couler  des  torrents 
de  sang.  Les  insensés  !  Ils  parlaient  de  la  gloire, 
et  préparaient  notre  honte  ;  ils  parlaient  de  l'in- 
dépendance nationale,  et  provoquaient  l'invasion 
du  territoire  ;  ils  parlaient  de  leur  courage,  et  ne 
savaient  pas  qu'un  jour  le  véritable  courage  con- 
sisterait a  souffrir,  à  réparer  les  maux  qu'ils 
allaient  faire  à  la  France. 

Cependant,  le  roi  de  France  était  toujours 
présent  à  notre  pensée,  et  les  souvenirs  de  son 
régne  mettaient  quelques  entraves  à  la  tyrannie 
nouvelle.  La  royauté  légitime,  qui  avait  été 
monu^  au  peuple,  faisait  nalr  d'avantage  l'usur- 
pattoD.  Bnonaparte  avait  vu  s'éloigner  de  lui  tous 
ceux  qni  aimaient  la  véritable  gloire  et  ht  liberté 
fondée  sur  les  lois  ;  tons  ceux  qui  avaient  une 
bonne  renommée  à  conserver,  et  comptaient  pour 
q[uelqiie  Chose  la  foi  des  protnesses.  k  son  a^ 


Srocbe,  tes  plus  vertueux  des  maffistrals  dascen- 
iront  de  la  chaise  curnle,  et  refusèrent  de  rendre 
la  iuscice  an-  nom  d'un  maître  que  repoussait 
également  la  instice  de  Dieu  et  la  justice  des 
hommes.  Les  chefs  les  plus  illustres  d'une  armée 

SGirjure  se  montrèrent  alors  les  modèles  de  la 
délité,  et  conservèrent,  loin  d'une  guerre  impie, 
tout  l'éclat  de  leurs  victoires  passées.  Lorsque  le 
despotisme  prédirait  ses  dignités  et  ses  trésors, 
combien  de  fonctionnaires  publics  préférèrent  à 
ses  honteux  bienfaits  une  nonorable  pauvreté  ! 
Lorsque  la  tyrannie  enchaînait  toutes  les  pensées, 
et  voulait  commander  aux  opinions,  combien  de 
généreux  écrivains  osèrent  faire  entendre  la  vé- 
rité I  Combien  d'autres  répondirent  aux  ordres 
de  l'usurpateur  par  un  courageux  silence)  De 
toutes  parts,  l'opinion  (1)  des  gens  de  bien  s'éle- 
vait contre  un  pouvoir  odieux.  Dans  les  familles, 
la  royauté  légitime  était  devenue  un  culte  do- 
mestique, auquel  présidaient  les  mères  et  les 
épouses.  Partout  où.  la  piété  filiale  était  en  hon- 
neur, où  la  religion  était  respectée,  où  l'humanité 
avait  quelque  empire,  on  souhaitait  la  mort  de 
celui  qu'on  regardait  comme  l'ennemi  de  l'huma- 
nité, comme  le  fiéau  de  la  religion,  comme  la 
terreur  des  familles. 

Qui  ne  sait  les  généreux  efforts  de  cette  fidèle 
Vendée,  toujours  prête  à  défendre  la  cause  des 
rois.  Toujours  elle  obéit  au  signal  du  danger  ; 
oujours  les  temps  de  calamités  sont  pour  elle  des 
ours  de  gloire.  Tandis  que  le  nord  et  le  midi  de 
a  France  étaient  dans  la  stupeur,  nous  avons  vu 
courir  aux  armes  les  vieux  compagnons  de  Gha- 
rette,  de  La  Roch^acquelein;  le  peuple  de  ces  con- 
trées, où  l'usurpateur  ne  pouvait  trouver  un  sol- 
dat, devient  un  peuple  de  soldats,  lorsqu'il  entend 
prononcer  le  nom  du  Roi. 

Tant  de  travaux,  tant  de  sacrifices,  tant  de  per- 
sévérance n'ont  point  été  perdus  pour  la  sainte 
cause  qui  allait  bientôt  triompher.  Tout^-coup 
les  provinces  de  TOuest,  les  villes  et  les  provinces 
du  Midi,  qui,  les  dernières,  avaient  résisté  à  l'u- 
surpateur, se  lèvent  toutes  ensemble  contre  la 
tyrannie,  avant  que  la  tyrannie  soit  tombée.  La 
ville  de  Marseille,  que  Sa  Majesté  a^sumommée  la 
ville  excellente^  la  plupart  aes  villes  de  la  Pro- 
vence et  du  Languedoc,  qui  méritent  ce  surnom 
glorieux  (2),  sont  armées  pour  combattre  les  en- 
nemis du  Roi  ;  dès  les  premiers  jours  de  juillet, 
des  légions  royales  couvrent  les  côtes  (3)  de  la 
Normandie  ;  les  villes  de  Gaen  et  du  Havre  (4)  sont 
tout  à  coup  délivrées  du  joug  de  l'usurpateur  ; 
tout  le  peuple  de  la  Picardie  et  de  la  Flandre  vole 
au-devant  du  monarque  ;  au  seul  nom  du  Roi, 
lés  villes  ouvrent  leurs  portes;  les  campagnes 
chantent  les  hymnes  de  la  délivrance;  la  monar- 
chie légitime  trouve  des  apôtres  partout  où  elle 
avait  trouvé  des  martyrs. 

Les  chefs  des  factions  ne  peuvent  retenir  le 
peuple  de  la  capitale,  impatient  de  voir  son  Roi; 


(1)  Pour  coan^tre  l'iêprit  de  la  nation  à  cette  époque, 
il  suffit  de  savoir  quel  petit  nombre  d'électeurs  ont 
concouru  au  choix  aes  représentants  dans  la  plupart 
des  départements.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  les 
élections  ont  été  faites  à  une  majorité  de  sept  voix. 
Plusieurs  assetnblées  électorales  n'étaient  composées  que 
de  vingt-sept  ou  trente  électeurs. 

(S)  le  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  Aviron,  Ntmes, 
Montpellier,  Béziers,  Mende,  LePuy  en  Vêlai,  Digne,  etc. 

(3)  le  parle  ici  des  déDartaments  du  Calvados,  de  la 
Seine-Ioiérieure  et  de  l'Ome,  où  le  marquis  de  Puisi^e 
avait  réui  un  grtnd  nombre  de  royalistes  armés. 

(4)  L^  ville  du  Havre,  qui  avait  deux  mille  hommes 
dé  garnison,  s'est  rendue  a  qttatrebommissairssdû  RoL 
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en  vain  des  satellites  de  rusnrpateur  font  les  der- 
niers efforts  pour  réchauffer  les  restes  d'une  ré- 
beUion  qui  s'éteint.  L'enthousiasme  de  la  patrie 
et  de  la  royauté  embrase  tous  les  cœurs  ;  le  cri 
de  Vive  le  Roi  !  qui  pen  de  jours  auparavant  était 
un  crime  digne  de  mort,  retentit  sur  les  places 
publiques,  et  iusque  dans  la  chaumière  du  pauvre. 
Sur  les  toits  des  palais  et  des  églises,  le  drapeau 
des  lis  remplace  Tétendard  de  la  révolte.  La  cou- 
leur, chère  aux  Français,  semblable  à  la  lumière 
d'un  jour  serein,  après  avoir  brillé  aux  contrées 
méridionales,  s'ét^d  aux  provinces  de  TEst  et 
du  Nord,  se  répand  en  un  moment  dans  toute  la 
France,  porte  respérance  et  la  vie  partout  où  le 
despotisme  avait  porté  le  désespoir  et  la  mort. 

La  nation,  accablée  par  tous  les  fléaux  de  la 
guerre,  se  lève  au  milieu  des  ruines  et  retrouve 
encore  quelque  joie  en  saluant  son  souverain  lé- 
^time.  Elle  sait  que  tout  ce  qu'elle  a  souffert, 
tout  ce  qu'elle  a  perdu  est  l'ouvrage  des  factieux, 
que  tout  ce  qu'elle  a  sauvé  est  l'ouvrage  du  Roi  ; 
elle  sait  que  le  seul  moyen  de  fermer  l'abîme  de 
la  révolution,  est  de  se  rallier  autour  du  Roi  ;  que 
le  seul  moyen  d'effacer  les  traces  malheureuses 
de  la  guerre,  est  d'aimer  le  Roi. 

Qui  mieux  que  vous,  Messieurs,  sentira  cette 
vérité,  vous  à  qui  le  peuple  n'a  donné  ses  suf- 
frages que  parce  que  vous  étiez  les  amis  du  Roi  ; 
vous  qui,  dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion, 
fûtes  environnés  de  lestime  publique,  parce  que 
vous  aviez  montré  tout  votre  amour  pour  le  meil- 
leur des  Rois  ! 

Si  jamais  la  discorde  pouvait  s'introduire  dans 
cette  enceinte  ;  si  jamais  à  cette  tribune  on  pou- 
vait exprimer  des  opinions  dangereuses,  le  seul 
nom  du  Roi,  le  seul  mot  de  royauté  légitime  suf- 
firait pour  réunir  tous  les  sentiments,  pour  dis- 
siper toutes  les  erreurs. 

Oui,  Messieurs,  c'est  à  vous  qu'il  appartient 
d'apprendre  à  une  philosophie  vaine  et  raison- 
neuse, que  l'amour  du  Roi  peut  seul  réunir 
les  Français  et  les  ramener  a  l'amour  def  la 

Satrie.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'apprendre 
la  foule  des  novateurs  que,  sans  la  légitimité, 
nous  ne  sommes  qu'un  peuple  isolé  entre  tous 
les  peuples,  une  génération  perdue  entre  toutes 
les  générations  ;  que  la  légitimité,  en  rétablis- 
sant nos  rapports  avec  l'Europe,  peut  seule  nous 
rendre  l'affection  de  nos  voisins  et  l'estime  de 
nos  alliés;  qu'elle  seule,  en  nous  reportant 
aux  siècles  passés,  peut  nous  rendre  la  gloire 
de  nos  aïeux  et  les  grands  souvenirs  de  notre 
bistoire,  qui  serviront  à  nous  consoler  du  souve- 
nir des  derniers  temps. 

Que  nous  restera-t-il  à  dire,  enfin,  de  la 
légitimité,  lorsque  nous  l'aurons  représentée 
veillant  sur  nos  frontières  et  défendant  notre 
territoire  mieux  que  n'aurait  pu  le  faire  une 
armée?  Naguère,  vous  le  savez,  une  nation 
voisine,  qui  avait  tant  à  se  plaindre  des  Fran- 
çais, envoyait  des  troupes  clans  nos  provinces 
du  Midi.  Le  duc  d'Aneoulôme,  qu'on  retrouve 
partout  où  le  Roi  et  la  patrie  ont  besoin  de 
ses  services,  part  de  Bordeaux  pour  voler  au- 
devant  des  Espagnols,  et  leur  parle  au  nom 
du  monarque  légitime.  Au  seul  nom  des  Bour- 
bons, les  armées  étrangères  qui  menaçaient  la 
France  se  sont  arrêtées,  et  le  petit-fils  de 
Louis  XIY  a  pu  dire  encore,  comme  son  aïeul  : 
Il  n*y  a  plus  de  Pyrénées. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  noble  conduite 
du  duc  d'Ângoulème  ;  vous  savez  tout  ce  qu'A 
fit  alors  pour  le  Roi  et  pour  la  France.  Mais 
je  m'arrête n  me  semble  encore  entendre 


la  voix  d'un  prince  qui  repousse  les  éloges  qu'on 
donne  à  sa  famille,  et  ne  trouve,  dans  la  con- 
duite de  son  fils,  qu'une  occasion  de  louer  les 
sentiments  des  Français.  Vous  savez,  Messieurs, 
avec  quel  respectueux  enthousiasme  le  discours 
de  S.  A.  R.  Monsieur  a  été  enteudu  dans 
la  Chambre  des  pairs.  Les  pairs  de  France  n'ont 
pas  alors  voté  une  adresse  de  remerclment  au 
duc  d'Angoulème;  mais  comment  auraient-ils 
pu  trouver  des  paroles  pour  exprimer  les  sen- 
timents dont  ils  étaient  animés!  Le  silence 
presque  religieux  de  l'Assemblée,  ce  silence  qui 
exprimait  à  la  lois  tant  de  respect  et  tant  d  a- 
mour.  ne  surpassait-il  pas  tous  les  mouvements 
de  réloguence?  ne  tenait-il  pas  lieu  d'une  adresse 
de  félicitations? 'n'était-il  pas  le  plus  bel  hom- 
mage que  la  Chambre  des  pairs  put  rendre  à  la 
vertu? 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  n'a  point 
entendu  le  discours  de  S.  A.  R.  Monsieur; 
elle  n'a  point  eu,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
l'heureuse  occasion  de  faire  éclater  tous  ses  sen- 
senliments  pour  les  princes  de  la  famille  royale. 
Peut-être  s'étonnera-t-on  qu'elle  garde  encore  le 
silence,  et  qu'elle  retienne  plus  longtemps  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance  publique.  Chaque 
jour  vient  nous  offrir  de  nouveaux  motifs  pour 
exprimer  nos  sentiments  et  ceux  de  la  nation. 
Qui  de  vous.  Messieurs,  a  pu  suivre  sans  émotion 
la  marche  triomphale  du  duc  d'Angoulème  à  tra- 
vers les  provinces  qu'il  vient  de  parcourir  :  cha- 
que ville  désire  sa  présence,  partout  où  il  a 
passé,  l'ordre  se  rétablit,  le  peuple  oublie  ses 
souffrances,  les  lois  reprennent  leur  empire; 
partout  où  il  a  passé,  on  aime  mieux  le  Roi,  on 
aime  mieux  la  patrie.  Vous,  Messieurs,  qui  êtes 
témoins  de  ce  touchant  spectacle,  vous  remer- 
cierez la  Providence  de  vous  avoir  rendujdes  prin- 
ces qui  s'occupent  sans  cesse  d'apaiser  nos  dis* 
cordes,  de  réparer  nos  malheurs;  vous  n'hésiterez 
point  à  mêler  vos  bénédictions  à  celles  des  peu- 
ples du  Midi  qui,  au  moment  où  je  parle,  se 
pressent  de  toutes  parts  sur  le  passage  d'un 
prince,  le  modèle  des  braves,  l'exemple  des  sujets 
ildèles. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  vous  propose  point 
de  voter  une  adresse  de  félicitations  a  S.  A.  R. 
le  duc  d'Angoulème.  Je  ne  propose  point  à  vos 
orateurs  de  redire  à  cette  tnbune  ce  qu'on 
répète  depuis  plusieurs  mois  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Comme  Français,  bénissons,  avec  tout  le 
peuple,  notre  Roi  et  sa  famille,  et  laissons  à 
l'histoire  le  soin  de  louer  dignement  les  princes 
qui  sont  l'espérance  et  la  gloire  de  la  patne.  Mais 
SI  nous  gardons  un  respectueux  silence  sur  les 
vertus  aun  prince  si  digne  de  notre  amour, 
je  sollicite  néanmoins  les  témoignages  de  votre 
reconnaissance  pour  les  braves  qui  Pont  accom- 
pagné au  moment  du  péril  ;  je  les  solliôite  pour 
tous  ceux  qui  ont  sauvé  l'honneur  de  la  nation, 
en  combattant  pour  le  Roi. 

Si  vous  avez  poursuivi  û. punition  des  hommes 
coupables  de  rébellion,  ce  n'est  pas  seulement 

Êour  effrayer  le  crime,  mais  aussi  pour  que  la 
onte  des  attentats  commis  ne  retomb&t  point 
sur  la  nation.  En  demandant  le  supplice  des 
traîtres,  la  nation  française  désavoue  tous  ceux 
qui  ont  osé  se  servir  de  son  nom,  pendant  Tin- 
terrègne;  elle  déclare  que  la  guerre  qu'on  a 
suscitée  est  un  acte  de  rébellion  contre  elle- 
4nême  et  contre  le  Roi.  Pour  que  cette  déclara- 
tion devienne  plus  solennelle  et  pour  que  la 
nation  ne  soit  pas  confondue  avec  ceux  qui  ont 
compromis  sa  gloire,  nous  devons  honorer  les 
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Î^eDs  de  bien,  et  les  Français  qai  sont  restés 
idèles. 

Les  crimes  de  la  révolte  ont  été  si  grands, 
qu'ils,  ont  endurci  le  cœur  des  rois  et  que  la  gé- 
nérosité a  été  bannie  du  conseil  des  princes. 
Pour  ramener  l'Europe  à  de  généreux  sentiments 
envers  nous,  ne  vous  paratt-il  pas  convenable 
de  lui  montrer  la  foule  des  Français  qui  n*ont 
pas  seulement  combattu  pour  la  cause  au  roi  de 
France,  mais  pour  la  cause  de  tous  les  rois  ? 

Les  autres  peuples,  plus  heureux  que  nous, 
n'ont  point  vu  éclater  au  milieu  d'eux  une  hor- 
rible révolution.  Leurs  souverains  léffitimes,  dans 
tout  Téclat  de  la  grandeur  et  de  la  puissance, 
n'ont  cessé  de  recevoir  les  témoignages  de  leur 
respect.  Mais  les  bons  Français  n'ont  été  soutenus 
dans  leurs  sentiments  pour  la  royauté,  ni  par 
l'éclat  du  pouvoir,  ni  par  les  illusions  de  la 
prospérité.  Ils  sont  restés  fidèles  à  la  cause  du 
malheur;  et  l'on  peut  dire  que  leur  amour  pour 
le  prince  a  subi  toutes  les  épreuves  qui  font  con- 
naître les  affections  véritables.  Voilà  les  titres  t 
de  la  gloire  nationale.  Voilà  les  titres  que  nous 
devons  rappeler  avec  orgueil,  que  nous  devons 
inscrire  dans  nos  annales, pour  répondre  d'avance 
à  c  •  !K  qui,  dans  la  postérité,  accuserout  le  siècle 
pn>    nt. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  dans  nos  troubles 
révolutionnaires,  la  royauté  légitime  a  eu  le 
même  sort  que  la  religion.  Le  trône  et  l'autel. 
Dieu  et  le  Roi,  se  trouvaient  toujours  confondus 
dans  les  Imprécations  des  factieux.  Mais,  comme 
cette  Eglise,  contre  laquelle  les  portes  de  l'enfer 
ne  prévaudront  point,  la  royauté  a  triomphé  au 
milieu  des  persécutions;  comme  l'Eglise  chré- 
tienne aux  jours  de  calamité,  la  royauté  légitime 
n'a  jamais  cessé  d'avoir  partout  des  apôtres  et 
dos  disciples  qui  ont  souffert  toutes  les  misères 
et  bravé  ^us  les  dangers.  Mais,  comme  l'Eglise 
aussi,  la  royauté  ne  doit-elle  pas  réserver  ses 
palmes  à  ceux  qui  ont  souffert  pour  elle?  ne 
doit-elle  pas  inscrire  dans  ses  fastes  les  noms  de 
ses  martyrs  et  de  ses  défenseurs? 

Je  pourrais  ajouter  aux*  motifs  que  le  viens 
d'exposer,  des  considérations  prises  dans  les 
plus  grands  intérêts  de  la  société.  Depuis  vingt* 
cinq  ans,  le  triomphe  du  crime,  et  les  long  mal- 
tieurs  de  la  vertu,  ont  jeté  l'incertitude  dans  les 
consciences,  et  causé  une  funeste  révolution 
dans  le  monde  moral.  C'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  recréer  la  morale  publique,  et  de  refaire, 
on  quelque  sorte,  la  conscience  du  peuple.  Tous 
les  devoirs  du  législateur  sont  aujoura'hui  ren- 
fermés dans  ces  paroles  du  monarque  :  Je  reviens 
pour  punir  les  me'chants  et  récompenser  les  bons. 

An  mois  de  mars  dernier,  la  Chambre  des  dé- 
putëSy  empressée  d'encourager  le  zèle  des  bons 
citoyens,  avait  déclaré  que  le  commandant  d'Ân- 
tibes  et  plusieurs  généraux  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie.  La  Chambre  des  députés  avait  déjà 
loué  les  exemples  de  la  fidélité,  avant  même  que 
la  fidélité  eût  été  soumise  à  toutes  les  épreuves. 
Aujourd'hui  qu'un  grand  nombre  de  Français 
sont  sortis  glorieusement  de  Tépreuve  la  plus  re- 
doutable, refuserons-nous  de  laire  pour  eux  ce 
qu'une  autre  assemblée  s'était  hâtée  de  faire  aux 

firemiers  jours  du  danger!  Que  Dieu  veuille, 
iessieurs,  que  la  fidéliié  des  citoyens  ne  soit 
point  éprouvée  par  des  révolutions  nouvelles,  et 
que,  en  récompensant  les  Français  qui  ont  com- 
battu pour  le  Koi,  vous  ayez  plus  à  consulter  la 
justice  que  le  besoin  de  fortifier  les  courages 
contre  de  nouveaux  périls  I 
Vous  savez  le  sort  que  la  tyrannie  réservait  à 


ceux  qui  restaient  fidèles  à  la  royauté»  Vous  avez 
vu  de  vieux  militaires  condamnés  à  déposer  ces 
armes  qui  avaient  fait  leur  gloire,  à  quitter  ces 
régiments  qui  étaient  devenus  leur  famille.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  pouvant  vivre  loin  des 
camps,  et  ne  pouvant  vivre  non  plus  sous  l'usur- 
pateur, allèrent  chercher  la  mort  à  Waterloo.  Les 
citovens,qui  avaient  combattu  sous  les  bannières 
de  rhonneur,  ne  pouvaient  rentrer  dans  leurs 
foyers;  tous  ceux  pour  lesquels  je  sollicite  au- 
jourd'hui des  hommages,  trouvaient  à  peine  un 
asile  dans  ce  royaume  qu'ils  avaient  voulu  dé- 
fendre. Pour  comble  de  malheur,  la  guerre  que 
les  méchants  ont  suscitée,  n'a  point  épargné  les 
gens  de  bien;  et  ceux  qui  ont  servi  le  Roi, persé- 
cutés pendant  l'interrègne,  souffrent  encore  plus 
que  les  autres  des  maux  de  la  patrie.  Qui  nueux 
que  vous,  Messieurs,  peut  apprécier  leurs  senti- 
ments, leurs  souffrances  et  leurs  sacrifices,  vous 
qui  avez  vécu  au  milieu  d'eux,  qui  avez  com- 
battu et  souffert  avec  eux?  Sans  doute  que  vous 
ne  pourrez  payer  tant  de  services,  réparer  tant 
de  maux  ;  les  crimes  de  la  révolte  nous  ont  ôté 
jusqu'aux  moyens  de  consoler  la  vertu  et  de  ré« 
compenser  la  fidélité.  Les  véritables  serviteurs 
du  Roi  savent  que  l'Etat  n'a  point  de  richesses  à 
leur  donner;  mais  il  est  des  trésors  qu'on  ne 
lève  point  sur  le  peuple,  et  qui  peuvent  devenir 
le  prix  des  belles  actions.  Que  vous  demandent 
aujourd'hui  ceux  qui  ont  servi  la  cause  du  Roi  ? 
Us  demandent  que  la  patrie  leur  donne  une  mar- 
que de  son  estime,  et  que  Texemple  de  leur  fidé- 
lité, consacré  par  vos  suffrages,  ne  soit  point 
perdu  ni  pour  leurs  contemporains  ni  pour  la 
postérité. 

Pour  vous.  Messieurs,  quelle  plus  noble  fonc- 
tion que  celle  d'encourager  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment pour  une  cause  que  vous  avez  toujours  dé- 
fendue I  au  milieu  de  vos  pénibles  travaux,  quel 
plus  heureux  délassement  que  celui  d'arrêter  vos 
regards  sur  tout  ce  qui  peut  honorer  la  patrie  ! 
Dans  quel  temps  vous  sera-t-il  plus  doux  de  pro- 
clamer la  volonté  du  peuple  français  I  Dans  quelle 
circonstance  serez-vous  plus  assurés  d  avoir 
exprimé  fidèlement  les  sentiments  de  la  nation  ! 

Dans  un  premier  projet,  le  voulais  proposer  à 
la  Chambre  de  déclarer  que  les  villes  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Nîmes,  d'Avignon, 
de  Montpellier,  de  Beziers,  de  Montauban,  du  Puy, 
de  Mende.  d'Amiens,  d'Abbeville,  de  fiéthune,de 
Lille,  de  Cambrai,  de  Besançon,  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  pour  le  patriotisme  qu'elles 
avaient  montré,  lors  du  départ  et  du  retour  du 
Roi.  Quelques-uns  de  nos  coRègues  m'ont  objecté 
que  plusieurs  autres  villes  méritaient  une  mention 
lionorable,  et  que,  dans  toutes  les  villes  de 
France,  le  Roi  n'avait  point  cessé  d'avoir  de 
nombreux  amis;  d'après  cette  objection,  je  me 
suis  abstenu  de  nommer  aucune  ville  dans  la 
rédaction  de  ma  proposition.  Je  persiste  cepen- 
dant à  rendre  dans  ma  pensée  un  solennel  hom- 
mage aux  villes  de  France  que  je  viens  de  nom- 
mer^  et  qui  ont  donné  l'exemple  de  la  fidélité. 
Quoique  je  n'exprime  ici  qu'une  o;)inion  per- 
sonnelle, je  suis  persuadé  que  plusieurs  de  mes 
collègues  se  réuniront  à  moi,  et  ne  me  refuseront 

Î»a8,  en  cette  occasion,  de  me  regarder  comme 
'interpiète  de  leurs  sentiments. 

pROPosmoif* 

Art.  !•*.  La  Chambre  des  députés  vote  des  remerel- 
menU  aax  braves  habitants  de  la  Vendée  et  des  provin- 
ces de  rOnest,  aui  volontaires  royaux  de  tons  les  dé- 
partemants,  à  la  maison  militaire  de  Sa  Majesté,  à  ctUe 
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de  S.  A.  R.  Monsieur,  4  la  garde  nalionale  de  Hris,  an 
diiième  régimeni  de  Upe,  ani  géoérau,  officiers  et 
soldats,  aax  gardes  nattonales  et  roloataires  qui  n'ont 
n'ont  point  qmiué  S.  À«  R.  Mgr  le  dac  d^Angon- 
Itene  anx  jonrs  de  péril;  à  tous  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires publics  qui,  dans  l'interrègne,  ont  donné  des 
marques  de  fidétiié  et  de  dévonement  ;  à  tous  ceux  enfin 
qui,  soit  en  suivant  les  princes  dans  leur  exil,  soit  en 
soutenant  la  cause  royale  dans  rintérieur,  ont  combattu 
et  souffert  pour  le  Hoi  et  pour  la  patrie,  depuis  le 
l**  mars  jusqu'au  iS  juillet  dernier. 

Art.  S.  Sa  Majesté  sera  bumblemeni  suppliée  de 
nreadre  sous  sa  protection  royale,  les  ve«ivee  et 
MM  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  en  défendant  la  mo- 
narchie légitime.  Sa  Mijesté  sera,  en  outre,  suppliée 
d'accorder  des  récompenses  à  ceux  qui  ont  donné  des 
marques  éclatantes  de  fidélité  pendant  l'interrègne. 

On  demande  Timpression  du  discours. 

Un  membre  dit  gue  i'effeC  touchant  quHi  çro* 
dttit  le  discours  qui  accompagne  cette  proposition, 
ne  doit  point  faire  oublier  ce  qu'elle  a  dlmpoli*- 
tique  et  de  contraire  à  la  prérogative  royale. 

Après  avoir  éprouvé  lui-même  les  émotions  les 
plus  vives,  il  se  croit  d'autant  plus  obligé  de  pré- 
munir la  Gtiambre  contre  les  charmes  du  talent 
et  du  sentiment  qui  sont  réfiandus  dans  tt  dis- 
cours. 

11  combat  la  proposition  comme  opposée,  en 
outre,  à  ce  système  de  réconciliation  qui  parait 
si  cher  au  Roi.  et  qui  est  si  nécessaire  a  ses  sujets 
de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions. 

Un  deuanème  membre  demande  que  la  proposi- 
Gon  soit  réduite  à  des  termes  sénéraux.  Il  pense 
qu'elle  ne  peut  déplaire  au  Iloi  puisqu'elle  ne 
lend  qu'à  voter  des  remerctments,  au  nom  de  la 
patrie,  à  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  un  Roi  si 
cher  à  la  France. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  Chambre,  consultée  décide,  que  la  discnssioii 

fiât  ferméâ 

La  proposition,  mise  aux, voix  est  prise  en  cou- 
sidération,  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

On  renouvelle  la  demande  d'impression  tu  dis* 
cours.  .      ^ 

Après  quelque  débat  l'impression  est  ordonnée. 

11  est  fait  un  rapport  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  de  H.  Moll,  nommé  député  par  le  dépar* 
tement  du  Haut*Rhin. 

Après  une  discussion  sur  la  question  de  satoir 
s'il  fallait,  pour  admettre  un  député,  la  commu- 
nication des  pièces  qui  constatent  la  quotité  du 
payement  de  ses  impositions,  jusqu*à  concurrence 
de  1 ,000  francs,  ou  si  la  Chambre  peut  se  con- 


Jut;tiUcatives  de  sa  cote  d'impositions. 

M.  le  Fré»Meial  Invite  MH.  les  députés  à 
se  réunir  le  lendemain  dans  les  bureaux,  a  midi, 
cl  ludique  un  comité  secret  à  deux  beures  k  ta 
sortie  des  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBBB  DBS  PA1B8 

?RftSn>EItCS  0B  V.  LE  OUNCBUER 
Séance  i»  15  déMiR^  1M5. 

A  deux  beures  li^Cbambre  ^  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  12  de  ee  meis. 

Lecture  hUe  de  ce  prooèe^verbal,  sa  rédaction 


•itadoptée 


hs  PréeMeal  communique  à  la  Chambre 


un  message  de  la  Cbambre  des  députés,  contenant 
envoi  d'une  résolution  prise  par  cette  Chambre,  le 
2  de  ce  mois,  et  re/a(tc;e  à  la  prorogation  du  $îir9i9 
aeeordë  far  C article  14  de  la  loi  du  S  décem^ 
bre  1814,  concernant  les  biem  non  vendus  det 
émigrés» 

Après  avoir  fait  donner  lecture  de  cette  résolu- 
tion par  un  de  MM.  les  secrétaires,  H.  le  président 
ordonne,  aux  termes  du  règlement,  qu^elle  sera 
imprimée  et  distribuée,  tant  aux  bureaux  qu'à 
chacun  des  pairs  à  domicile. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn* 
misMon  spéciale  chargée^  dans  la  dernière  séance^ 
d^examiner  le  projet  de  toi  relatif  aux  cours  pré* 
vôtales. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Fer- 
rand,  un  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  etbdt 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  ifite  Perrasdi.  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  présentée  nous  a  paru  devoir  être  consi- 
dérée sous  deux  points  de  vue  :  1«  sous  celui  des 
différentes  dispositions  qu'elle  contient,  et  des 
observations  dont  elles  peuvent  être  susceptibles  ; 
2*  sous  le  point  de  vue  général  de  sa  nécessité 
dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  vous  son* 
mettrons  dans  le  même  ordre  le  résultat  de  notre 
travail,  en  examinant  d'abord  chacime  des  dispo- 
sitions en  particulier. 

PRBHIÉRB  PARTIS. 

La  loi  est  partagée  en  cinq  titres  :  1*  Le  pre- 
mier, composé  de  sept  articles,  détermine  l%ta- 
blissement  des  cours  prévôtales  et  leur  organisa- 
tion. Il  y  en  aura  une  daos  chaque  département, 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  d'assises.  Chaque 
cour  sera  composée  de  six  membres  :  ce  qui 
établira  la  majorité  de  quatre  à  deux;  le  prési- 
dent et  les  juges  seront  pris  parmi  les  membres 
du  tribnnalde  première  instance  ;  le  prévôt,  parmi 
les  otBders  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  rang  de 
colonel,  et  trente  ans  accomplis.  On  reconnaît  oans 
ces  dispobitions  le  soin  du  gouvernement  pour 
suppléer,  autant  qu'il  estpesahle^  à  ce  qui  ikmit 
autrefois  la  garantie  des  juridictions  prévOtales. 
Nous  avions  alors  une  maréchaussée  que  les 
étrangers  ne  pouvaient  se  lasser  d'admirer;  ei 
dans  les  présidiaux,  d'anciennes  fiimtlles  de  ma- 
gistiats,  chez  qui  les  principes  d*une  magistrature 
sage  et  honorée  étaient  héréditaires.  Ces  deux 
beaux  éUblissements  ont  été  eoffloutis  dans  la 
Révolution.  La  composition  des  tribunaux  nepeut 
remonter  qu'avec  le  temps  au  point  où  elle  était. 
Mais  dès  ce  moment  on  s'occupe  d'y  flaire  des 
changements  provoqués  par  Toninion  publique* 
La  gendarmerie,  qui  avait  si  malremidacâ  notre 
maréchaussée,  se  renouvelle  suyourdirai  sur  des 

Srincipes  bien  différents  de  ceux  qu'elle  a  suivis 
epuis  sa  fatale  création.  Beaucoup  d'andens  mi* 
litaires  demandent  à  être  prévôts.  Ils  porteront 
dans  ces  places  le  souvenir  de  leurs  ancSons  aer- 
vices  et  la  force  d'une  opinion  éprouvée;  c^est  de 
leur  part  un  acte  de  dévouement  dont  ritat  doit 
retirer  de  grands  avantages. 

Le  Roi  nomme,  pour  fi  durée  de  la  loi,  le  pré- 
sident de  la  cour  prévôtaleet  le  prévôt  Les  Jugée 
seront  annuellement  désignés  par  le  premier  pré» 
sidentde  la  cour  royale,  parce  cni*il  lui  Importe 
de  bien  coinposer  les  cours  prévôtales  de  son  res- 
sort, et  qu'il  est  censé  connalifs  la  capacité  des 
magistrats  à  la  tète  desquels  il  est.  Mais  en  mfeaie 
temps,  comme  les  premiers  présidents  actuels 
peuvent  ne  pus  offhr  daos  leur  conduite  passés 
une  asses  forte  garanOe  pour  les  choix  qulls  an* 
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tant  à  hire,  ces  choix  fieroùt  la  première  fois  faits 
par  le  mioisire  de  la  justice. 

Nous  retrouvons  dans  Tarticle  6  les  anciennes 
fonctions  de  notre  ministère  public,  de  cet  éta- 
blissement nui  était  un  bienfait  de  notre  antique 
législation.  Ces  fonctions  seront  exercées  par  le 
procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première  in- 
stance :  c^est  un  retour  à  Tordre  constamment 
suivi  en  France  depuis  que  la  justice  était  rentrée 
dans  les  mains  du  Roi  ;  et  nos  gouvernements 
révolutionnaires  eux-mêmes  avaient  toujours 
cherché  à  reprendre  cet  ordre,  même  en  le  déh- 
gurant. 

i^  Le  titre  II,  composé  de  douze  articles,  règle 
la  compétence  des  cours  prévôtales,  et  pour 
cela,  la  considère  sous  deux  rapports  :  sous  celui 
de  la  qualité  des  personnes,  et  sous  celui  de  la 
nature  des  crimes.  Au  moyeu  de  ce  double  point 
de  vue,  ce  titre  nous  parait  avoir  présenté  tout 
ce  qui  peut  déterminer  la  compétence  a?ec  exac- 
titude et  précision. 

Bile  s'étendra  d'abord  sur  tous  les  crimes  dont 
la  connaissance  appartenait  aux  cours  spéciales. 
L'article  9  assujettii  4  celte  juridiction  tout  indi- 
vidui  de  quelque  profession  qu*il  soit,  qui  aura 
commis  un  des  crimes  meuiionnés  dans  ledit  ar<- 
ticle.  Vous  n'aurez  pas  manqué  d'observer,  Mes- 
sieurs, que  tous  ces  crimes  attaquent  plus  ou 
moins  la  tranquillité  publique,  et  même  la  sûreté 
de  l'Etat.  Tous  sont  des  crimes  politiques,  dont 
la  répression  et  la  punition  ne  peuvent  être  trop 
prooiptes. 

n  en  est  de  même  de  Tarticle  10,  par  lequel 
sont  soumis  à  cette  juridiction  les  cris,  les  dis- 
cours» les  écritD,  qui  peuvent  menacer  la  per- 
sonne du  Roi  ou  rautorité  royale.  Enhn  Tarticle 
il  étend  la  juridiction  prévOtaie  sur  toute  per- 
souDû  qui  aurait  ari>oré  un  autre  drapeau  que  le 
drapeau  blanc  (et  une  expérience  aussi  funeste 
que  récente  nous  apprend  trop  oomhiea  cela 
était  nécessaire) ,  ou  qai  aurait  {ait  entendre  des 
chs  séditieux  dans  le  palais  du  Roi  et  sur  sou 
passage  {et  nous  n'avons  encore  vu  que  trop  i 

Îoel  point  cette  coupable  licenoe  a  été  portée), 
es  artid^  13  et  14  déterminent  les  cas  où  les 
militaires  seront  justiciables  des  cours  prévôtales 
pour  des  crimes  particuliers.  Bu  cela  la  loi  rentre 
dans  le  motif  du  premier  établissement  de  ces 
cours.  Après  avoir  énoncé  4|ttels  sont  les  militai- 
res compris  sous  ce  nom,  elleasagement  ordonné 
que  ceux  qui  seraient  licenciés  ou  congédiés,  ne 
seraient  considérés  oomme  militaires  que  pen«- 
daut  rannée  qui  suivrait  leur  liceocéement  ou 
leur  congé  absolu. 

Les  ariMies  15, 16  et  18  déterodiieAt  ies  cas  où 
une  af&ire  portée  devant  la  cour  prévôtale,  soit 
par  la  nature  du  crime,  soit  par  la  qualité  des 
prévejuia,  devrait  être  renvoyée  devant  qui  de 
droit»  Ces  cas  sont  fixés  4'une  manière  précise, 
qui  9e  laisse  lim  à  Tarbitraire,  ce  qui  est  use 
nouvelle  preuve  de  reUréme  attention  avec  1»- 
auelie  on  a  voulu  renfenner  les  cours  prôvôtaks 
oans  des  bornes  lises. 

L'article  19  r^le  la  oompétence  de  ces  cours 
par  lappori  au  (eaps  où  les  crimes  auront  été 
commis,  Lee  crimes  détenainés  par  cette  loi  ne 
seront  eoums  «ai  eows  prévétaJes  qu'autant 
gu'ils  auront  été  commis  depuis  sa  promulgation. 
CeiuL  qui  étaient  déjà  de  Aa  compéteBca  4&à  eours 
sp6aaias  seronâ  soumis  aux  cours  prévôtales, 
fttaod  «latte  ils  eoraient  été  ooatmM  depuis  la 
prooHJgation  de  la  loi,  DispositiaD  parfaitement 
juste,  puiifiue  ^  «ont  tes  omis  foèvAtaleai^iii 
remplaoent  ies  cours  spéciales, 


F. 


a*»  Le  titre  m,  composé  de  neuf  articles,  règle 
les  fonctions  des  prévôts.  Chargés  de  la  recher- 
che et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  cours  prévOtales, 
ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  prévenus  pré- 
sents, en  cas  de  flagrant  délit  défit;  à  informer 
contre  les  absents,  et  à  décerner  des  mandats  d'a- 
mener. Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  tenus  d'être 
assistés  de  leurs  assesseurs;  précaution  sage,  qui 
écarte  toute  idée  d'une  justice  purement  mili- 
taire. 

Par  les  articles  24  et  25  ils  sont  autorisés,  après 
avoir  entendu  telle  personne  qu'ils  jugeront  con- 
venable, à  décerner  des  mandats  d'arrêt  :  mais 
pour  cela  il  faudra  qu'ils  aient  aussi  entendu  les 
prévenus  et  le  procureur  du  Roi.  Vous  retrouvez 
encore  là  une  attention  suivie  à  légaliser  toutes 
les  formes  de  laprocéduresansnuireà  sa  promp- 
titude. 

Même  attention  résulte  encore  de  rarlicle  29, 
ar  lequel  les  prévôts,  lorsqu'ils  croient  que  c*est 
e  cas  d'instruire  prévôtalement,  sont  tenus  d'en 
informer  le  procureur  du  roi. 

L'article  27, prévoyant  l'absence  du  prévôt,  dé- 
signe nominativement  les  officiers  de  police,  de 
justice  ou  d'administration,  qui  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  et  tous  actes  nécessai- 
res; mais  if  ne  leur  laisse  le  droit  de  saisir  les 
prévenus,  ou  de  décerner  des  mandats  d'amener, 
que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique. 

4'  Le  titre  IV,  composé  de  dix-neuf  articles, 
règle  l'instruction  et  le  jugement  des  crimes  dont 
connaîtront  les  cours  prévôtales.  La  poursuite 
s'en  fera  toujours  par  le  procureur  du  roi,  et  tou- 
jours sous  la  surveillance  du  procureur  général* 
L'accusé  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  sa  détention.  Les  témoins  seront  entendus 
dans  le  plus  court  délai.  Le  prévôt  sera  assisté 
de  son  assesseur,  qui  pourra  le  requédr  de  faire 
des  questions  à  raccusé. 

L'article  34  veut  que  l^accusé  soit  averti  qu^il 
va  être  jugé  prévôtalement  en  dernier  ressort,  et 

âu'il  lui  soit  donné  un  conseil  :  le  tout  à  peine 
e  nuUité.  ^ 

C'est  avec  raison  que  la  loi  a  exigé  impérieuse- 
ment cette  formalité,  l'accusé  pouvant  Ignorer 
souvent  par  lui-même  les  moyens  d'incompétence 
Qu'il  aurait  à  alléguer.  S'il  n'a  pas  fait  choix  d'un 
conseil,  il  lui  en  sera  d'office  nommé  un,  qui,  par 
conséquent,  assistera  au  commencement  de  la 
procédure,  et  la  suivra  dans  les  intérêlfl  de  son 
client. 

S'il  y  a  des  nullités,  il  les  fera  valoir,  soU  de- 
vant la  cour  prévôtale,  soit  devant  la  cour  royale, 
juge  suprême  de  la  compétence;  et,  dans  ce  cas, 
la  procédure  annulée  sera  recommencée ,  comme 
s'il  y  eût  eu  recours  en  cassation.  Dans  le  cas 
très-invraisemblable  où  le  conseil  négligerait  d'op- 
poser des  nuUités,  elles  seraient  toujours  opposées 
Aar  le  procureur  général,  sous  les  yeux  duquel  el- 
les oe  peuveiâ  manquer  de  passer. 

La  cour  prévôtale  ne  peut  juger  sa  compétence 
que  sur  le  VII  des  pièces  oui  auront  été  commu- 
niquées au  procureur  du  Roi;  et  celui-ci  est  tenu 
de  doxuaer  ses  conclusinos  par  écrit. 

La  marche  de  la  cour  prévôtale  est  eosuUe  ^ré- 
glée  pour  les  deux  cas  où  elle  aura  dédaré  «oit 
sa  compétence,  soit  son  incompétence.  Dans  lé 
cas  d'incompéteaoe,  le  ministère  public  aura  dix 
jours  pour  se  pourvoir  devant  la  cour  royale,  qui, 
ai  elle  réforme  le  ji^cmenl,  renverra  à  une  autre 
cour  prévôtale  de  son  ressort,  Dans  le  cas  de 
compétence,  le  jugement  qui  Paura  prononcée 
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sera  envoyé  eur-le-cbamp  aa  procureur  général, 
qui,  toute  affaire  cessante,  le  soumettra  a  la  dé- 
libération de  la  cour  royale.  Pendant  ce  temps 
Tinstruction  du  fond  du  procès  commuera;  mais 
il  sera  sursis  aux  débats  et  au  jugement  jusqu'a- 
près la  décision  de  ladite  cour. 

Pour  toute  la  procédure  les  cours  prévôtales  sui- 
vront les  formes  établies  pour  les  cours  spéciales 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  Biles  ne  pour- 
ront infliger  que  les  peines  portées  par  les  lois. 
Leurs  jugements  sont  en  dernier  ressort,  sans  re- 
cours en  cassation,  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sauf  dans  le  cas  de  la  recommandation  à 
la  clémence  du  Roi. 

Les  articlcb  47,  48  et  49  sont  relatifs  à  la  con- 
tumace, et  conformes  à  ce  qui  est  dans  le  cas  ré- 
glé par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

b'*  Le  titre  Y,  contenant  six  articles,  n'a  que 
des  dispositions  générales,  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  observation.  Le  dernier  article 
fixe  la  durée  de  cette  loi  à  la  fin  de  la  session 
de  1817,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  dans 
le  cours  de  cette  session. 

Tels  sont.  Messieurs,  tous  les  articles  de  la  loi 
des  cours  prévôtales.  Aucun  ne  nous  a  paru  sus- 
ceptible d'une  objection  solide.  Dans  les  nureaux, 
quelques  j)airs  ont  pensé  qu*il  pourra  y  avoir 
quelquefois  des  explications  à  demander,  soit 

Sour  des  cas  imprévus,  soit  pçur  des  embarras 
e  localité.  Dans  ces  cas,  qui  se  présenteront 
rarement,  les  explications  seront  données  par  le 
ministre  de  la  justice,  et  toujours  dans  le  sens  de 
la  loi,  dans  celui  de  ses  motifs.  Gela  a  été  de  tout 
temps,  et  cela  sera  toujours.  La  loi  ne  peut  jamais 
spécifier  tous  les  cas  qui  peuvent  résulter  d'une 
multitude  de  circonstances.  Plus  elle  voudrait 
détailler,  plus  elle  ferait  naître  de  doutes  sur  les 
chances  qu'elle  aurait  nécessairement  omises. 
Elle  trace  la  marche  générale  à  suivre;  elle  établit 
les  principes  ;  elle  en  fait  les  premières  applica- 
tions ;  et  l'administration  journalière  donne  des 
instructions  subséquentes  sur  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  littéralement  énoncé.  C'est  Tordre  nécessaire 
des  choses.  Quiconque  s'est  occupé  de  la  rédac- 
tion des  lois  a  reconnu  cette  vérité  usuelle  ;  et 
dans  notre  ancienne  magistrature  la  correspon- 
dance des  chanceliers  et  des  procureurs  généraux 
présentait  fréquemment  des  questions  et  des  ré- 
ponses de  ce  genre. 

Ainsi,  Messieurs,  l'examen  de  chacune  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  et  celui  de  leur  en- 
semble nous  ont  convaincus  que  cette  loi,  con- 
sidérée sous  ce  premier  point  de  vue,  présente 
Theureuse  alliance  de  la  force  et  de  la  sagesse, 
d'une  surveillance  active  et  d'une  justice  mo- 
dérée, d'une  marche  prompte,  pour  suivre  lln- 
fitruction  et  la  punition  des  crimes,  et^d'un  recueil 
de  formes  protectrices  pour  assurer  la  défense 
de  Taccusé. 

Aussi,  quelques  objections  que  les  partisans  de 
la  Révolution  veuillent  faire  contre  quelques-unes 
des  dispositions  de  la  loi,  ce  n'est  point  là  ce  qui 
les  occupe  réellement  ;  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  ar- 
ticle de  la  loi  qui  les  effraye  :  c^est  la  loi  en  elle- 
même;  c'est  la  nécessité  dont  elle  est;  c'est 
l'utilité  dont  elle  sera  :  point  de  vue  général, 
sous  lequel  nous  vous  avons  annoncé  que  nous 
devions  aussi  l'envisager,  et  qui  fait  la  seconde 
partie  de  notre  rapport. 

DBUXIËHfi    PARTIS 

Nous  commencerons,  Messieurs,  cette  seconde 
partie  par  vous  présenter  deux  onservations. 


I  La  première,  c'est  que  cette  loi  qui,  pour  on 
temps  seulement,  supplée  à  la  marche  plus  lente 
des  lois  ordinaires, n'est  point  pour  vous  un  moyen 
nouveau.  Mous  n'avons  point  été  le  prendre  chez 
des  nations  voisines,  nous  l'avions  en  nous-mêmes. 
Il  avait  été  établi  ou  renouvelé  par  nos  plus  célè* 
bres  magistrats.  On  voit  dans  les  œuvres  du  chan- 
celier d^Aguesseau  avec  quelle  exacte  attention 
il  suivait  toutes  les  juridictions  prévôtales,  cfl 
assurait  la  marche ,  en  prévenait  les  écarts.  H 
avait  senti  l'importance  de  conserver  un  moy^ 
dont  une  longue  expérience  garantissait  déjà 
l'utilité,  et  dont  il  réglait  soigneusement  l'exer- 
cice. Nous  retrouvons  auiourd'hui  le  même  moyen 
au  milieu  de  tant  de  aébris  de  notre  antique 
monarchie!,  parmi  lesquels  on  peut  an  moins 
choisir  et  relever  ceux  qui  peuveut  encore  s%p- 
pliquer  à  son  régimeactuel,  et  dont  elle  a  recoBUfo 
tes  avantages  dans  des  circonstances  bien  moins 
difficiles  que  celles  où  nous  sommes. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  la  seconde  observation 
sur  laquelle  nous  désirons  fixer  votre  attention. 
A  plusieurs  des  époques  où  l'on  a  renforcé  les 
juridictions  prévôtales,  la  France  n'avait  à  pour- 
suivre que  des  crimes  particuliers,  qui  attaquaient 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  dlndividus, 
mais  qui  n'attaquaient  ni  les  droits  du  gouverne- 
ment, ni  les  pnncipes  politiques  de  la  société. 
Aujourd'hui  c'est  contre  ces  deux  bases  de  la 
tranquillité  publique  que  sont  dirigées  les  attaques 
des  révolutionnaires,  de  ces  hommes  qu'on  a 
devant  vous  si  justement  appelés  des  conjurés, 
parce  qu'en  effet  ils  sont  en  conjuration  perma^ 
nenle  contre  l'ordre  établi.  D'où  résulte,  pour  le 
maintien  de  cet  ordre,  la  nécessité  d'une  surveil- 
lance aussi  permanente  et  toujours  en  activité. 

C'est  cette  surveillance  nécessaire,  cette  incon- 
testable utilité  de  la  loi,  que  Ton  voudrait  pré- 
senter comme  une  réaction^  mot  dont  la  Ré  volutioti 
a  dénaturé  le  sens,  et  dont  elle  nous  a  donné  de 
si  terribles  commentaires. 

Après  avoir  vu  dans  cette  Révolution  tant  abuser 
de  ce  qu'on  appelait  les  principes,  il  est  pénible 
de  voir  qu'on  voudrait  en  abuser  encore,  pour 
faire  croire  qu'elle  est  finie,  lorsque  l'abus  même 
qu'on  veut  en  faire  prouve  qu'elle  n'a  été  que 
suspendue  ou  qu'on  voudrait  la  recommencer. 
Une  trop  longue  et  trop  cruelle  expérience  nous 
a  appris,  depuis  vingt-six  ans,  que  c'est  toujoure 
avec  des  principes  que  nous  avons  été  condoflBÀ 
tant  de  résultats  ridicules,  absurdes,  on  atroces. 


dernière.  G'est  donc  aussi  avec  des  principes  que 
nous  devons  repousser  les  conséquences  qtfon 
voudrait  en  tirer  et  l'abus  qu'on  voudrait  en 
faire. 

Le  premier  principe  de  toute  société  constituée 
est  de  se  conserver;  donc,  le  premier  but  de  sa  con- 
stitution est  d'assurer  son  existence;  donc,  tontes 
les  lois  qui  tendent  à  perfectionner  cette  exis- 
tence sont  de  fait  nécessairement  soumises  à  la 
condition  tacite,  mais  cependant  expresse,  de  ae 
jamais  la  compromettre.  Du  moment  que  cette 
existence  peut  être  compromise  par  la  slritle 
exécution  d'une  loi,  cette  loi  est,  de  par  U»  so^ 
dété,  condamnée  à  une  suspensiou*  ou  à  une 
modification. 

Cette  loi  n'est  qu'en  seconde  ligne  dans  l'ordre 
social  :  destinée  au  perfectionnement  de  cet  oidre, 
elle  ne  peut  risquer  deconcourir  à  sadestruct^n; 
elle  est  la  loi  de  l'individu;  et  comme  telle  die 
doit  céder  à  la  prmiiiôre  toi  de  la  nation,  qui  est 
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de  9e  coQsenrer.  Cette  yôrité  est  inattaquable;  elle 
a  été  recoDQue  par  les  peuples  les  plus  sages  et 
les  plus  jaloux  de  leur  liberté;  et  ce  qui  est  bien 
essentiel  a  remarquer,  c'est  que,cbez  ces  peuples, 
elle  n'a  jamais  trouvé  d'ennemis  que  dans  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique. 

Aujourd'hui  ceux  qui  la  combattent  ou  qui 
voudraient  en  empêcher  l'application  ne  peuvent 
pas  dans  cette  occasion,  comme  ils  ont  rait  dans 
tant  d'autres,  crier  à  l'infraction  de  la  Charte, 
puisqu'un  article  exprès  de  la  Charte  a  réservé 
le  rétablissement  des  juridictions  prévôtales; 
mais  c'est  pour  la  tranquillité,  c'est  pour  la  li- 
berté publique  qu'ils  affectent  une  grande  in- 
quiétude. Et  quels  sont  ces  hommes  qui,  dans  le 
rétablissement  d'une  ancienne  loi,  ne  voient  que 
des  mesures  illégales,  prêtes  à  devenir  despo- 
tiques? On  peut  les  ranger  dans  deux  classes. 

Dans  la  première  seront  compris  ceux  gui,  de- 
puis le  premier  moment  de  notre  révolution,  ont 
constamment  travaillé  à  détruire  pièce  à  pièce 
notre  antique  monarchie;  tout  ce  qui  existait 
avaotl789,  par  cela  seul,  était  à  leurs  yeux  frappé 
de  proscription.  Il  suffit  seulement  d'opposer  ces 
hommes-là  à  eux-mêmes,  et  de  leur  rappeler  qu*à 
mesure  au'ils  nous  fabriquaient  une  constitution, 
ils  la  violaient  ouvertement,  ou  la  condamnaient 
dès  sa  naissance  à  une  inaction  temporaire,  dont 
eux  seuls  devaient  connaître  et  fixer  le  terme. 
Ils  savaient  donc  bien  que,  dans  toute  consii:u- 
tion,  il  y  a  nécessairement  une  partie  flexible, 
qui  doit  se  ployer  aux  circonstances  lorsqu'elles 
sont  de  nature  k  menacer  la  constitution  elle- 
même. 

Dans  la  seconde  classe  sont  ceux  oui,  pendant 
quatorze  ans,  ont  participé  ou  applaudi  à  tous 
les  actes  révolutionnaires  d'une  autorité  dont  le 
système  était  de  ne  foire  des  lois  qu'à  condition 
qu'elle  n'en  suivrait  aucune,  et  qui  ne  vivait  que 
de  mesures  despotiques.  Ce  qu'ils  ont  facilité^  ce 
qu'ils  ont  servi  dans  une  autorité  révolutionnaire, 
conQoit-on  qu'ils  ne  veuillent  pas  le  supporter  dans 
une  autorité  légitime?  Nous  diront-ils  que  si  l'on 
eût  arrêté  l'usage  de  ces  moyens  dans  une  au- 
torité révolutionnaire  on  détruisait  le  gouverne- 
ment qu'elle  avait  établi ,  et  on  rentrait  en 
révolution?  Le  fait  pourrait  être  contesté.  Muis 
eu  l'admettant,  que  doit-on  en  conclure?  Que  si 
on  arrête  aujourd'hui  dans  l'autorité  légitime 
l'usage  de  ces  moyens,  que  l'on  veut  présenter 
comme  étant  les  mêmes,  on  s'expose  au  même 
résultat,  c'est-à-dire  à  rentrer  en  révolution. 

filais  il  ne  faut  point  s'y  tromper  :  ce  n'est  pas 
pour  la  tranquillité  publique  qu'ils  sont  inquiets; 
c'ef^t  une  vérité  dont  on  doitêtre  bien  convaincu  ' 
ils  craignent  (au  moins  la  plupart  d'entre  eux)  de 
voir  se  maintenir  et  se  consolider  l'ordre  établi; 
Us  redoutent  la  légitimité;  ils  sont  d'autant  plus 
exaspérés  contre  elle,  qu'ils  la  voient  aujourd'hui 
reconnue  enfin  et  proclamée  par  toute  l'Europe. 
L'Europe  en  fait  aujourd'hui  la  base  de  ses  al- 
liances. C'est  cette. reconnaissance  coalisée  qui 
irrite  les  ennemis  de  la  légitimité  :  elle  leur  fait 
mal  à  voir. 

Bt  cependant  c'est  elle,  et  elle  seule  qui  leur 
ffarantit  leur  sûreté  en  garantissant  celle  de 
la  monarchie.  U  est  plus  que  jamais  nécessaire 
de  leur  prouver  que  la  monarchie,  la  légi- 
timité et  la  Charte  sont  désormais  trois  choses 
inséparables,  parce  que  la  France  veut  sa  royauté, 
veut  sa  Charte,  veut  son  Roi  ;  elle  veut  transmettre 
indéfiniment  aux  générations  à  venir  cette  heu- 
reuse et  triple  substitution;  die  est  déterminée  à 
poursuivre  toutes  les  factions  qui  manifesteraient 
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une  autre  volonté,  et  elle  ne  peut  les  poursuivre 
que  par  les  seuls  moyens  que  l'on  puisse  opposer 
aux  factions,  c'est-à-dire  par  des  mesures  que 
les  factions  ne  manquent  jamais  d'appeler  illé- 
gales ou  révolutionnaires. 

Cependant  il  faut  bien  enfin  savoir  ce  qu'on  en- 
tend par  ces  mots,  car  jamais  une  révolution  ne 
peut  unir  que  par  des  mesures  de  ce  genre. 

Ces  moyens,  quelques  noms  qu'on  leur  donne, 
ne  sont  jamais  employés  que  pour  faire,  pour 

Ï)révenir,  ou  pour  terminer  une  révoluton.  bans 
e  premier  cas,  ils  méritent  réellement  le  nom 
de  révolutionnaires,  puisqu'ils  sont  pris  pour 
faire  dans  l'Btat  une  révolution  quelconque.  Dans 
les  deux!;,autres  cas,  quelques  efforts  qu'on  veuille 
faire  pour  les  présenter  comme  illégaux,  ils  se 
légalisent  non-seulement  par  le  but  auquel  ils 
tendent,  mais  encore  parles  formes  mêmes  aux- 
quelles ils  sont  soumis. 

Outre  cette  distinction  si  essentielle  à  établir 
entre  des  moyens  qui  paraissent  être  absolument 
identiques,  il  en  faut  ajouter  une  autre  non  moins 
importante  entre  les  personnages  qui  les  em- 
ploient :  si  c'est  le  Roi  légitime,  ou  l'usurpa- 
teur, l'homme  de  la  loi,  ou  celui  de  la  révo- 
lution. Le  premier  est  pressé  de  revenir  à  la 
loi  qui  est  le  titre  de  son  ancienne  grandeur, 
et  qui  sera  celui  de  la  transmission  héréditaire 
de  cette  même  grandeur;  l'autre  n'est  jamais 
)ressé  de  renoncer  à  une  révolution  qui  a  été 
'origine  fortuite  de  sa  grandeur  éphémère,  et  qui 
lui  présente,  non  pa.s  à  la  vérité  un  gage  certain, 
mais  quelque  espoir  de  sa  transmission.  Enfin, 
une  distinction  plus  essentielle  encore,  quoiqu'elle 
ne  tienne  qu'à  une  personne,  et  sur  laquelle  nous 
ne  craignons  pas  d^appeler  toute  votre  attention, 
est  celle  de  la  moralité  du  personnage  à  qui  ap- 
partient la  direction  suprême  de  ce  pouvoir  ex- 
traordinaire. S'il  l'exerce  malgré  lui  ;  s'il  a  voulu 
d'abord  essayer  de  gouverner  sans  l'exercer;  s'il 
a  été  conduit  à  l'exercer  par  des  circonstances  nées 
de  la  répugnance  même  qu'il  avait  à  le  prendre; 
si  en  le  prenant  enfin  il  s'entoure  de  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  en  empêcher  l'abus;  s'il 
n'aspire  au 'au  moment  où  l'intérêt  public  ne  le 
forcera  plus  d'en  faire  usage;  si  toutes  ces  dis- 
positions rassurantes  sont  garanties  par  toute  sa 
conduite  passée,  par  les  principes  qu'il  a  toujours 
professés,  et  si  enfin  elles  sont  secrètement  re- 
connues par  ceux-mémes  qui  en  ont  tant  abusé, 
et  qui  ne  songent  qu'à  en  abuser  encore,  quelles 
craintes  peut-on  raisonnablement  concevoir?  Et 
ceux  qui  affectent  d'en  avoir  et  d'en  répandre 
ne  cèdent-ils  pas  par  là  à  la  conscience  qui  leur 
reproche  ce  qu  ils  ont  fait,  ce  qu'ils  font,  ce  qu'ils 
voudraient  faire  encore? 

11  n'y  a  donc  que  des  factieux  qui  puissent 
présenter  comme  une  réaction  Taction  motivée 
d'une  loi  nécessaire,  lorsqu'au  contraire  celte  ac- 
tion n'a  pour  but  que  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  une 
réaction  3  lorsque  les  mesurer  du  gouvernement 
sont  indispensables  pour  prévenir  ou  pour  arrê- 
ter les  violences  populaires,  parce  qu'il  est  no- 
toire que,  si  le  gouvernement  néglijre  de  punir  le 
peuple  se  hâte  de  se  venger;  parce tiu^lors^ la 
vengeance  même  juste  est  un  crime  contre  TEtat 
qui  doit  se  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  empêchée. 

Car  enfin  (et  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  trop 
répéter  au  milieu  des  hommes  et  des  circonstan- 
ces dont  nous  sommes  entourés)  il  n'y  a  jamais 
eu  et  il  n'y  aura  jamais  que  deux  moyens  de  gou- 
verner les  hommes,  ou  une  force  d'opinion  qui 
agit  sur  les  esprits,  ou  une  force  coerâtive  ou  ré- 
primante qui  agit  sur  les  individus. 
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La  première  n*a  pas  besoin  de  déployer  l'appa- 
reil du  pouvoir,  son  pouvoir  est  dans  k  coq- 
science  de  ceux  à  qui  elle  commande,  il  ne  cho- 
que, pas  l'orgueil,  au  contraire  il  le  natle  ;  parce 
que  toutes  les  fois  que  Ton  obéit  à  son  propre 
Bentimeni,  on  veut  en  obéissant,  et  Ton  ne  croit 
pas  céder  à  une  impulsion  étrangère.  Lia  seconde, 
au  contraire,  est  obligée  de  prendre  l'appareil  du 
pouvoir  qui  contraint  :  elle  est  obligée  de  punir 
ou  au  moins  de  menacer;  ses  agents  sont  bors 
d'elle,  et  comme  Us  sont  le  plus  babituellement 
HQ  petit  uombrb  contre  un  grand,  il  faut  qu'elle 
ait  eu  main  un  pouvoir  qui  en  impose.  Il  fautque 
le  gouvernement  fasse  par  ce  pouvoir  ce  qne  la 
conscience  des  gouvernés  ne  fait  pas,  c'est-à-dire 
qu'il  est  le  complément  de  la  conscience  des  peu- 

{des  { tant  que  leur  cooscience  leur  parle,  il  n  a 
ui-méme  qu'à  parler  pour  être  obéi  ;  dès  qu'elle 
se  tait,  il  faut  qu'il  contraigne. 

La  conséquence  de  ces  prnicipes  immuables  et 
éternels  est  que  moins  il  y  aura  dans  une  société 
de  force  d*opinion,  c'est-à-dire  de  morale,  plus  il 
doit  y  avoir  de  force  réprimante.  C'est  une  vérité 
de  tous  les  temps  et  de  tuus  les  lieux,  parce  qu'elle 
tient  à  la  nature  humaine.  C'est  pour  cela  que 
Rousseau  lui-même,  la  rencontrant  au  milieu  des 
rêveries  du  Contrat  social^  n'a  pu  s'empêcher  de 
la  consacrer  dans  les  termes  les  plus  énergiques. 

Âb  1  gardoos-uous  de  croire  qu'on  puisse  con- 
cevoir i  existence  d'un  ordre  social  qui  ne  serait 
pas  contenu  dans  les  liens  de  la  religion,  de  la 
morale  et  de  la  politique!  Tautque  cette  heureuse 
ohi^ue  est  dans  toute  sa  force,  lu  société  est  dans 
toute  la  sieuue  ;  quand  elle  s'affaiblit,  la  société 
s'affaiblit  aussi  ;  quand  elle  se  rompt,  la  société 
se  dissout. 

Mous  ne  savons  que  trop  dans  quel  état  sont 
aujourd'hui  en  France  ces  trois  liens  de  nécessité 

greuiiere  dans  toute  société  ;  et,  sans  en  faire  ici 
ï  douloureuse  démonstration,  concluons  qu'il  est 
instant  que  le  gouvernement  les  fasse  rer^pecter 

tiar  ses  lois,  et  les  i^esserre  pur  son  action.  C'est 
e  but,  et  ce  sera  l'effet  de  la  loi,  qui,  sou;^  ce  se* 
cond  point  de  vue,  mérite  votre  approbation, 
comme  sous  le  premier  :  elle  est  nécessaire,  et 
elle  sera  utile.  Bile  n'est  redoutée  que  pur  ceux 
qu'elle  doit  atteindre  *,  elle  est  attendue  par  tous 
les  amis  de  l'ordre  ;  elle  est  rêclaniéo  par  les  cir- 
constances ;  elle  est  dictée  par  la  première  loi  de 
toutes  les  sociétés  constituées,  celle  de  leur  con- 
servation :elle  dérive  du  droit  de  sûreté  qui.  pour 
tous  les  gouvernements,  est  encore  plus  un  devoir 
qu'un  droit  :  devoir  qu'ils  ne  peuvent  omettre  de 
remplir,  sans  se  rendre  responsables  des  malheurs 
que  cette  omission  peut  entraîner. 

l)*aprês  toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
nous  pensons  que  la  loi  doit  être  adoptée  dans 
toutes  les  dispositions. 

Ou  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  intendu. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  membre  obtient  la  parole  et  attaque  les  con- 
clusions du  rapport,  il  ne  peut  apercevoir  dans  le 
projet  de  loi  les  avantages  que  ron  prétend  y  dé- 
couvrir. Ce  projet  lui  parait  au  contraire  porter 
une  atteinte  funeste  à  l'institution  du  jury,  im- 
primer a  la  législation  française  une  marclie  ré- 
trograde, ant^antir  les  franchises  les  plus  pré- 
cieuses du  citoyen,  offenser  la  majesté  du  trône 
par  une  rigueur  qui  n'est  ni  dans  les  intentions, 
ni  dans  les  iuléréts  du  monarque.  Bn  remontant 
k  l'origine  des  prévôtés,  ropinant  observe  que  les 
prévôts,  ôcabliB  pour  empêcher  le  pillage  et  les 
vexations  des  gens  de  guerre,  investis  ensuite  du 


droit  de  saisir  et  livrer  à  la  justice  les  vagabonds 
et  les  malfaiteurs,  ne  furent  admis  qu'au  seizième 
siècle  à  siéger  parmi  les  juges  ;  encore  ne  siè- 

Î^eaient*il8  qu'assistés  d'un  assesseur  destine  à 
eur  servir  de  guide.  Leur  juridiction,  à  celle 
époque,  ne  s'étendait  pas  sur  les  domiciliés,  et 
its  pouvaient,  dans  tous  les  cas  de  leur  compé- 
tence, être  fjrévenus  par  les  juges  ordinaires. 
Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  rendue  en  1560.  Le  chancelier  deTHô- 
pital,  dont  on  a  invoqué  le  témoignage  en  fiveor 
des  prévôtés,  loin  de  chercher  àétenare  leur  pré- 
rogative, anéantit  en  quelque  sorte  rantorité  des 
prévôts  en  leur  associant  des  magistrats  de  robe- 
longue,  parmi  lesquels  ils  ne  flgurèrent  plus  que 
comme  surnuméraires.  Si  depuis,  et  par  suite  des 
troubles  qui  désolèrent  la  France,  la  compétence 
des  prévôts  fut  augmentée,  elle  resta  néanmoins 
sujette  à  un  si  grand  nombre  de  ittcitations,  que, 
même  depuis  l'ordonnance  de  1731,  les  jugements 
prêvôtaux  ont  été  rares,  et  qu'il  serait  difficile 
peut-être  d'en  citer  un  par  année  dans  chaque 
généralité.  Le  chancelier  d'Aguessau,  qui  fit  ren- 
dre cette  ordonnance,  s'exprime  avec  beaucoup 
de  liberté  dans  une  lettre  qu'on  trouve  imprimée 
parmi  ses  œuvreSv  sur  le  danger  de  faire  dépen- 
dre la  vie  des  hommes  du  jugement  de  ces  ma- 
gistrats sans  études  et  sans  lettres,  il  se  récne 
sur  le  petit  nombre  des  juges  appelés  à  prononcer 
avvo  eux  ;  et  ces  juges  étaient  uu  nombre  de  sept! 
Qu'aurait  dit  ce  magistrat  d^iu  projet  de  loi  dans 
lequel  on  aurait  encore  diminué  ce  nombre,  dans 
lequel  on  aurait  proposé  de  multiplier  celui  des 
sièges  prêvôtaux,  et  de  soumettre  a  leur  juhdic- 
lion  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  des  crimes 
dont  jamais  la  connaissance  ne  leur  avait  été  at- 
tribuée i  Les  prévôtés,  qui  n'étaient  qu'au  nombre 
de  trente-trois,  ont  disparu  à  l'époaue  de  la  Réso- 
lution ;  vingt-six  cours  spéciales  les  ont  depuis 
remplacées,  et  on  pro()Ose  pour  remplacer  celles- 
ci,  quatre-vingt-trois  cours  prévOtales!  Bst-re  là 
ce  qu'on  appelle  rétablir,  car  c'est  le  rétabLMSf 
ment  et  non  l'augmentation  des  juridictions  pré- 
vOtales qui  a  été  prévu  et  réservé  par  la  Charte  ? 
Et  cette  augmentation,  le  moment  où  on  la  pro- 
po*«e  est  celui  où  l'on  propose,  en  même  temps  de 
rêujire  le  nombre  des  tribunaux  ordinaires  iL  o- 
pioant  avoue  qu'il  ne  peut  donner  son  ai^senti- 
raent  à  une  pareille  proposition.  Il  pense  qu'au 
lieu  d'affaiblir,  dans  tes  circonstances  politiques 
où  nous  nous  trouvons,  les  garanties  légales  de 
l'accusé,  il  faudrait  les  rendre  plus  fortes  et  plus 
nombreuses.  Gomment  donc  substituer  aux  cinq 
degrés  que  parcourt  devant  les  cours  d'assises  la 
procédure  par  jurés,  l'instruction  sommaire  et  le 
jugement  en  dernier  ressort  d'une  cour  pri^vôlale. 
dont  les  membres  peut-être  ne  jouiront  pas  même 
de  l'inamovibilité  voulue  par  la  Charte?  Enfin  la 
loi  projetée  ajoutera  nécessairement  aux  dé^nses 
de  I  Etat,  qu'il  est  si  important  de  réduire.  Bile  ai- 
grira les  haines  qu'il  fallait  calmer,  ranimera  les 
partis  qu'il  fallait  éteindre,  (far  tous  ces  motifs, 
l'o  inant  en  demande  le  rejet,  ou*  du  moins  uo 
ajournement  qui  permette  d  en  approfondir,  d'en 
ami  lorer  les  dispositions. 

Plusieurs  membres  appuient  au  contraire  l'adop- 
tion proposée  par  le  rapporteur  de  la  commisuon 
spéciale. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  adoption, 
M.  le  président  fait  donner  à  TÀsscmbl^  une 
dernière  lecture  du  projet  pour  la  proposition  des 
amendements. 

Chacun  des  articles  est  lu  par  u^  de  MM.  les  se^ 
crétaires,  et  mis  aux  voix  pari,  le  président. 
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Totre  80Bt  provisoiremenl  admis  dans  les  termes 
du  projet. 

Le  scrutin  est  da  suit^  ouvert  suit  Todoption 
déliniiive.  OeuK  scrutateurs,  KM.  les  comtes 
d'Bcqoeviti;  ei  d»  Garaman,  désignés  par  la  voie 
do  sort,  assistent  au  dépouillement  des  Totes. 

Le  nombre  des  votants  était  de  13t.  Le  résultat 
do  dépouillement  donne^  sur  ce  nombre,  KO  suf- 
frages en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  pro- 
claméet  au  nom  de  la  Chambré,  par  M.  le  prési- 
dent. 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté. 

«  LQ4US,  HM  LA  «RM»  M  Dm,  Hoi  •■  Fiahga  et 
«  M  Navmies, 

«  A  ions  présents  et  à  Tenir,  salut. 

«  Notre  conseil  entend», 

«  Nons  ayons  ordonné  et  ordonnons  q«e  le  prejM  de 
«  loi  dont  la  tenevr  soit  sera  présenté  en  noire  nom  & 
«  la  Chambre  de«  dépotés  par  notre  ministre  et  secré- 
«  laire^  d'fitât  au  département  de  la  gnerr^,  et  par  les 
«  aiews  Rorer-Gollard  et  Cuvier,  membres  de  notre 
«  eoosell  d^TStat,  que  nous  obarfeons  d'en  oipoeer  les 
m  oK>ti(^et  (fen  soutenir  la  discussion.   » 

TITRS  FABlUfiR. 

Hei  eour$  prénàtaliM  et   i€  Uw  orf  <uttia<toii. 

Alt.  4«e.  m  il  sera  éii^bli  dafi9  ebaqM  département  et 
daao  le  lies  oé  siégo  la  eenr  d'asisses  une  conr  pfrévô- 
talo.» 

Aft.  S.  «  Les  cours  prévétales  seront  composées  ri 'on 
préaidenl^  d^D'  prévét,  ef  de  quatre  juges,  dont  un 
désigné  pour  remplir  les  fooctions  d'assesseur.  » 
Ah.  ^.  «  Le  président  et  les  juges  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  premiète  insl&nrce 
du  lieu  oà  siégera  la  cour  prétdiale.  » 
Art.  4.  •'  Les  prévdts  seront  pri»  parmi  le»  officiers 
de  l^smée  do  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  co- 
loaely  an  moins,  et  Agés  de  trente  ans  accomplis.  » 
Art.  B»  c  Lo  Roi  nommera,  pour  la  durée  de  la  loi, 
le  président  4^  la  cour  prévotale  et  lo  prévôt.  Les 
iuges  et  assesseurs  seront  annuellement  désignés  par 
le  premier  président  de  la  cour  royale  du  ressort; 
néanmoins  ils  le  seront  pour  la  première  fois  |)ar  le 
ministre  secrétaired*Etat  au  département  de  la  justice.  » 
Art.  6.  «  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées,  p^  de  cbaq^ie  cour  préyôlale,  pi»r  le  pro- 
cureur ou  Hoi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  Ton  des  substituts.  « 

Art.  7.  «  Les  fooctions  de  greffier  seront  remplies 
par  les  freffiers  des  tribunaux  de  première  insiauce, 
ou  par  teoca  commis  aasermeatés. 

TITRE  U. 
De  la  eompétencê. 

Art.  8.  c  Le  cours  préiPétatas  connalhFonl  des  crimes 
mi  élaiaBl  attribués,  aux  coure'  apécialas  par  le  Gode 
a*inslmction  criminelle.  » 

An.  S.  «^liOscouitprdrdtaleiprocé^eroat  cotttM  tout 
indnviéu.t  ^eUe  ^e  soit  ta'pBofsaeion,  oiviio,  mili- 
taire ou  autre,  qui  so  sarail  rendu  coupable  dtt  crime 
de  réèaUiott  armée,  on  qm  aurait  été  arréli  faiaant 
partiad'uno  réouion  séoitiense^  on  qui,  aant  droit 
on  sans  motif  légitime,  aurait  pns  le  comiuandeiuent 
d'tuM  fi>rea  armée,  d'une •  place  forte,  d'un  poste,  d'un 
port»  om  d'une  viUo;  ou  qui  aurait  Iccré  ou  oryaaieé 
une  bande  année,  ou  qui  anorit  fait  partie  d'usé  teHe 
bande,  ou  taii  anmit  fourni,  dos  armesv  des  muniiioas 
ou  iloA  vivres.  » 

Art.  fO.  c  Elles  prooédeinnt  égalomeut*  contre  toulo 
peraonoo  Dcénreouo  d'avoir  affiché,  distribué  ou  Tendu 
dans  des  lient  publics  des  écrits  :  d'avoir,  dans  des 
lîenz  pubics  ou  destinés  à  des  reunions  habituelles 
de  eilayesBf  fait  outoadro  des  cris  ou  proféré  des  dii- 
com;  touiea  le»  foia  que  ces  cris,  ces  discours  ou 
ces  écfitSt  auroiH  e^fiMO  la  menace  d'un  attentat 
contre  la  personne  du  Roi  ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la>lamiUe  royalo.  toutes  lÂs  fois  qu'ils aufont 
eieité  i  s'armer  contre  rautorilé  royale ,  ou  qu'ils 
aniuoc  prof oqoé  au  reuTersement  du  gouyeraemeiA 


c  ou  au   changement  de  l'ordre  de  succestâiflité  au 
€  ffdnO.  » 

Art.  11.  «t  Elles  procéderont  contre  tootes  pertronnes 
c  prévenues  d'arotr  arboré  dans  au  nen  putiHcy  ou 
«  destiné  à  des  réunions  habituelles  de  citayeo^;  un 
c  drtlpeau  autre  oue  ]e  diraptfau  blanc,  et  contre  tbutes 
c  personnes  qui  feront  entendre  des  cris  sédtôeox  daûs 
«t  Te  palais  du  Roi  ou  Sur  sop  passage.  » 

Art.  li.  «'Seront  justid^tlisis  deft  cours  pi^ydtajës  les 
c  prévenus  d'assassinat  ou  de  vol  aVec  port  d'alllnès 
«  ou  violence,  lorsque  ces  orimé^  aUrodt  été  commis  sur 
e  les  pands  chemins.  Ne  sont  pa^  réçktû&È!  comme 
c  mnds  chemins  les  routes  dans  les  viUes,  botirgs, 
«  raubourgs  et  villages.  » 

Art.  13.  «  Seront  iusticiables  dés  cours  prëvétitléàr  les 
«  militaires  et  les  individus  à  là  suite  dês  armées  ou  dès 
«  administrations  militaires,  prévenus  de  vdl  on  d'acte  de 
«  violence,  qualifiés  crime  par  le  Code  des  délits  et 
(C  des  peinte,  toutes  les  fois  qiiè  lèsdits  actes  ne  pour- 
«  root  être  considérés  comme  des  infractions  aUx  lois 
«  sur  la  subordination  et  ladisripUne  mflitaire;  » 

Art.  14.  «  Sont  compris  dans  la  di^j)OSi(ion  de  far- 
«  ticle  précédent  les  militaires  en  activité  de  service,  ou 
c  jouissant  d'un  traitement  d'activité  où  de  non-activité 
«  autre  que  la  solde  de  retraite,  et  les  mitiiaires  llceii(*iés 
c  ou  congédiés  pendant  l'année  qnî  suivra  leur  Ucen- 
m  ciement  ou  la^  délivrance  de  leur  congé  absolu.  » 

Art.  15.  «  Si,  dans  une  affaire  qui  n'aurlUt  été  ren- 
<c  vovée  devant  la  cour  prévdtale  qu'à  cause  de  la  qua- 
«  lité  des  prévenus,  il  se  trouve  un  ou  plusieurs  d'entre 
«  eux  qui  n'en  soient  (loiiu  juatidaMes  par  leur  qualité, 
«  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  qui  de 
«  droit.  » 

Art.  10.  M  Lorsque  dans  une  affaire  portée  devant  la 
«  cour  prévéïalo  &  cause  de  la  nature' de  l'aocoMtioii, 
«  le  crime  dont  Paocusé  est  prévenà  se  trouvera,  par  le 
c  résultat  des  débals,  dépouillé  des  civconstances'  qUi  le 
«  rendaient  cas  prévétal,  la  couf  renverra  l'acetiso  et  lo 
«  prooés  devant  qui  de  droit.  » 

Art.  17.  «  Si,  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont 
c  Taccusé  est  convaincu  n'était  pas  de  nature  à  entrai- 
«  ner  peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  appliciuera 
c  lee  peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues  par 
«  l'aoeueé.  » 

Art.  fS.  «  Si  les  aeeusés  ou  quelques-uns  des  accusés 

<  compris  diaos  le  même  procès  sont  en  mémo  temps 
«  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  dont 'la  poursuite 
«  est  attribuée  aux  cours  prévétales,  lesdites  c^urs, 
c  après  avoir  statué  sur  Fasaire  dont  elles  doivent  con- 
«  nidtre,  renverront  pour  le  surplus,  si!  y  a  lieu,  de- 
«  vant  qui  de  droit.  » 

Art.  19.  «  Tous  les  crimes  prévus  par  la  présente  loi, 
«  et  commis  postérieurement  à  sa  promulgation,  seront 
«  jugéâ  par  la  coarprévétale;  en  conséquence,  iramé- 
«  diatemeuf  après   sou  iustailation,  les^  procès  et  les 

<  prévenus  lui  seront  renvoyés,  sans  préjudice  aux  pour- 
«  suites  et  A  l'iostmctiott  préalable  qui  seront  fiâtes 
«  jusque-là  par  les  juges  orainaires.  » 

«  Les  crimes  de  la  compéteoce  des  cours  spéciales, 
«  commis  même  antérieurement  à  la  promulgation  de 
c  la  présoDle  loi,  seront  jugés  parles  cours  prévdtales.  » 

TITRE  ni. 

Ihi  prévôi. 

Art.  fO.  «  Les  prévôts  sont  spécialement  chargea  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  Us  crimes 
dont  hi  connaissance  est  attribuée  aux.  cours  prévé- 
tales.  » 

Art.  2t.  c  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  leË  prévôts  sont  tenus  de  sa  trans- 
porter sur  les  lieux  pour  dresser  les  procèe^verbaux 
des  faits,  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir  41a  décharge 
ou  conviction  des  accusés;  ils  réuqiroat  tous  causei- 
ffnements.  » 

Art.  2i.  «  Les  prévôts*  en  cas  do  flagrant  délit,  fe- 
ront saisir  les  prévenus  présents  contra  '  lesquels  il 
existerait  des  indices  graves. 
Art.  23.  c  Lorsque  les  prévôts  auront  reçu  des  plain- 
tes ou  dénonciaUons  relatives  i  des  faits  do  bi  com- 
pétence des  conr^  prévOtaies,  ils  informeroat'  coutro 
les  préveiras  ;  iU  pourront  «e  transparior.a'il  est  bor 
soin,  sur  las  lieux,  à  reflet  d'y  diesser  loua  les-pro- 
céa-verbntt   nécessaires  :  Us  pourront  décamar  des 
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«  mandatu  d'amener  ;  ils  seront,  dans  les  eirconstanc^ 
«  prévues  par  le  présent  arlicle,  assistés  de  leur  asses- 
«  seur.  9 

Art.  24.  «  Les  prévôts  feront  citer  devant  enx  les 
«  personnes  qoi  anronl  été  indiqaéi*s  par  la  plainte, 
«  par  la  dénonciation  ou  par  le  procnreor  du  Moi,  et 
«  celles  qu'ils  jugeront  utile  d'entendre.  » 

Art.  25.  a  Apres  avoir  entendu  les  prévenus  et  le  pro- 
«  curenr  du  Roi,  les  prévdts  pourront  décerner  des  man- 
«  dats  d'arrêt,  y* 

Art.  26.  «  Les  prévdts  peuvent  requérir  directement 
a  la  gendarmerie  et  toute  autre  force  publique.  » 

Art.  27.  «  En  l'absence  du  prévôt,  et  dans  le  cas  de 
«  sa  compétence,  les  juges  de  pais,  officiers  de  gendar- 
«  merie,  commissaires  généraux  de  police,  maires,  ad- 
«  joints  de  maires,  et  commissaires  de  police,  seront  te- 
<c  nus  de  dresser  tous  procès-verbaux  et  tous  actes  ;  en 
s  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  ils  feront 
«  saisir  les  prévenus  on  décerneront  mandats  d'amener 
«c  contre  eux.  » 

Art.  28.  «  Tous  officiers  des  gendarmerie  seront  te- 
«  nus  d'instruire  le  prévôt  de  tous  les  faits  de  sa  corn- 
«  péteuce  qu'ils  viendraient  à  découvrir  ;  ils  doivent  lui 
«  fournir  tous  les  renseignements  qu'il  leur  demandera. 

Art.  29.  c  Lorsque  le  prévôt  jugera  qu'il  y  a  lieu 
«  d'instruire  prévôtalemenl,  il  en  donnera  avis  au  pro- 
«  cureur  du  Roi  du  tribimal  du  lieu  où  siège  la  cour 
«  prévôlale.  » 

TITRE  IV. 
De  Vinitruetion  et  du  jugement. 

Art.  30.  «  Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attri- 
«  buée,  par  la  présente  loi,  aux  cours  prévôlales,  se- 
«  ront  poursuivis  d'office,  par  les  procureurs  du  Roi 
«  près  des  lieux  où  siège  la  cour  d'assises,  sous  la  sur- 
«  veiilancB  des  procureurs  généraux.  » 

Art.  31.  <  Les  plaintes  et  dénonciations  pourront  être 
c  reçues  par  tous  les  ofticiers  de  police  judiciaire,  qui* 
«  les  adresseront,  en  ce  cas^  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  res,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  du  chef- 
«  lien  du  département.  » 

Art.  32.  a  A  l'instant  môme  de  la  capture,  le  prévenu 
«  sera  traduit  dans  les  prisons  les  plus  prochaines,  et 
M  transféré,  sans  d^lai,  dans  celles  de  la  cour  prévôtale.» 

Art.  33.  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
«  du  prévenu  dans  les  prisons  de  la  cour,  le  prévôt  pro- 
«  cédera  à  son  interrogatoire;  et,  dans  le  plus  court 
«  délai,  à  l'audition  des  témoins. 

oc  11  sera  assisté  de  son  assesseur,  et,  en  cas  d'empè- 
«  chemeiit,d'un  juge  désigné  par  le  président  de  la  cour; 
«  l'assesseur  signera  l'interrogatoire  et  le  procès-verbal 
«  d'audition  des  témoins  ;  le  tout  à  peine  du  nullité. 
m  L'assesseur  pourra  requérir  le  prévôt  de  faire  à  l'ac- 
«  cusé  telle  question  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'éclair- 
«  cissement  de  l'affaire,  i» 

Art.  34.  «  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le'prévenu 
«  sera  averti  qu'il  sera  jugé  prévôtalement,  en  dernier 
<  ressort,  et  sans  recours  en  cassation  ;  il  sera  sommé 
«  de  proposer  ses  exceptions  contre  la  compétence,  sll 
«  en  a  à  présenter;  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès- 
«  verbal,  de  ladite  sommation  et  des  réponses  du  pré- 
«  venu;  il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait  cnoix  d'un  con- 
«  seil  ;  et,  s'il  ne  Ta  pas  fait,  le  prévôt  lui  en  nommera 
«  un  d  oftice  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

An.  35.  «  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  mi- 
V  nistère  public,  la  cour  jugera  sa  compétence.  » 

Art.  36.  «  Les  jugements  de  compétence  seront  ren- 
a  dus  en  la  chambre  du  conseil,  et  hors  la  présence  de 
M  l'accusé,  sur  le  rapport  du  prévôt  ou  du  juge  qui 
c  l'aura  assisté,  et  sur  les  conclusions  écrites  du  minis- 
«  tère  public.  > 

Art.  37.  «  Ce  jusemeot  sera  signifié  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures  &  1  accusé.  » 

Art.  38.  a  Dans  le  cas  oà  la  cour  prévôtale  se  décla- 
«  rerait  incompétente,  elle  renverra  l'accusé  et  les  pièces 
«  devant  <)ui  de  droit.  Le  ministère  public  pourra,  dans 
«  les  dix  jours  de  ce  jugement,  se  pourvoir  contre  par- 
c  devant  la  cour  royale  du  ressort,  chambre  d'accusa- 
M  lion.  Si  celte  dernière  cour  réforme  le  jugement,  elle 
«  renverra  la  cause  et  les  parties  à  une  autre  cour  pré- 
«  vôtale  de  son  ressort,  qui  procédera  immédiatement 
«  BU  jugement  définitif.  » 

Art.  39.  c  Dans  le  cas  o     la  cour  prévôtale  se  décla- 
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rerait  compétente,  elle  prononcera,  s'il  y  a  lien,  la. 
mise  en  accusation,  et  décernera  l'ordoniiance  de  priae 
de  corps;  le  jugement  de  compétence  sera  envoyé  im- 
médiatement au  procureor  général,  qui  sera  laiiit« 
loate  affaire  cessante,  de  le  soumettre  à  la  délibérm- 
tion  de  la  chambre  d'accusation  de  la  coor  royale, 
ponr  qu'elle  statue  définitivement  sans  recours  es 
cassation.  » 

Art.  40.  «  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera 
pas  suspendue  par  l'envoi  du  jugement  de  compé- 
tence à  la  cour  royale  ;  mais  if  sera  sursis  am  dé- 
bats et  aa  jugement  défiinitif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé 
prononcé  par  ladite  cour  sur  ce  jugement  de  compé- 
tence. * 

Art.  41.  «  La  cour  prévôtale,  saisie  d'une  affaire  par 
le  renvoi  que  lui  en  aarafait  «necovr  royale,  procé- 
dera au  jugement  définitif  sans  jugement  préalable  s«r 
sa  compétence.  » 

Art  42.  a  L'acie  d'accusation  sera  dressé  par  le  mi- 
nistère public.  » 

Art.  43.  «  Les  cours  prévôtales  se  conformeront,  en  Usai 
ce  qui  concerne  la  recherche  des  prévenus,  l'aadition 
des  témoins,  les  récusations  de  juges,  Texamea,  la 
défense  de  raccusé,  la  police  de  raudmnce,  le  juge- 
ment et  l'exécution,  aux  formes  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  les  cours  spéciales , 
sauf  les  modifications  prescrites  par  la  présente  loi.*  » 
Art.  44.  a  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  infliger 
d'autren  peines  que  celles  portées  par  les  lois.  » 
Art.  45.  c  Les  arrêts  des  cours  prévôtales  seront  ren- 
dus en  dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cassation.  » 
Art.  46.  Ils  seront  esécutés  dans  les  vingt-qoatre  heu- 
res, à  moins  que  la  cour  prévôtale  n'ait  usé  de  la  fa- 
culté accordée  par  l'article  595  du  Code  d'instruction 
cri  Lioelle,  pour  recommander  le  condamné  à  la  com- 
misération du  Roi.  9 

Art.  47.  «  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pn  être  saisi,  ou 
qu'après  avoir  été  saisi  il  s'évadera»  il  sera  procédé 
contre  lui  par  conmroace.  b 

Art.  48.  «  La  cour  jugera  sa  compétence,  et,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  procédure  et  de  l'acte 
d'accusation,  elle  prononcera  sur  le  procès  principaL* 
Art.  49.  «  Les  effets  de  la  contumace  demeurent  aa 
surplus  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  d'instroc- 
tion  criminelle.  » 

TITRE  V. 

DiipoiitioM  généraleê. 

Art.  50.  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légi- 
time, les  membres  des  cours  prévôtales  seront  rem- 
placés, savoir  :   le  président,  par    le  jnge  le  plus 
ancien  ;  le  prévôt,  par  l'officier  commandant  la  gendar- 
merie an  département  ;  les  juges,  par  des  membres  do 
tribunal  de  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  par 
des  avocats  inscrits  sur  le  tableau.  » 
Art.  51.  «  La  cour  prévôtale^   sur  la  réquisition  du 
prévôt  ou  du  procureur  du  Roi,  et  après  délibération, 
pourra  se  transporter  et  siéger  dans  les  lieox  du  dé- 
partement qu'elle  aura  indiqués.  » 
Art.  52.  V  Les   cours    prévôtales  ne   peuvent   juger 
qu'au  nombre  de  six  membres.  » 
Art.  53.  c  Les  présidents  des  cours  prévôtales  préside- 
ront aussi  les  audiences  de  police  correctionnelle  du 
tribunal  dont  ils  font  partie.  » 
Art.  54.  «  Les  présidents  et  les  prévôts  prêteront  ser- 
ment, avant  d'entrer  en  fonctions,  devant  la  conr  royale 
du  ressort.  » 

Art.  55.  «  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet 
après  la  session  de  1817,  si  elle  n'a  été  renonrelée 
dans  le  courant  de  ladite  session.  » 
u  Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  qaia* 
zi  me  jour  du  mois  de  novembre  de  l'au  4»  griee 
1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  nnième.  » 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  tniniilrê  ieerétairê  d*Eiaê  m 

département  de  la  guêtre. 
Signé  Le  duc  es  Feltiib. 


L*ordre  du  jour  appelait  en  secood  lieu  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  de  la  résotution 
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prise  U  2  de  ce  moie^  par  la  Chambre  des  députés  ^ 
sur  r inamovibilité  des  juges. 

Plusieurs  membres  deniarrdent,  attendu  Thciire 
avancée  et  le  nombre  des  opinants  inscrits  pour 
parler  sur  cette  résolution,  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  eKt  adoptée. 

M.  le  Présldieal  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  rÂsseniblée  à  lundi  prochain  18  de  ce 
mois,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  GROSSIN  DE  BOUVILLE. 

Comité  secret  (iu  15  décembre  1815. 

M.  deBouville,  Tundes  vice-présidents,  occupe 
le  fauteuil. 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  14  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  qui  a  été  faite  la  veille  (par  M.  Re- 
gnouf)  concernant  la  suppression  de  toute  rétribua 
tion  pour  le  recouorement  des  taxes  extraordi' 
naires, 

M.  liei^aovf  àe  Valas.  Messieurs,  la  propo- 
sition que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  a 
pour  oDJet  de  supplier  humblement  le  Roi  de 
vouloir  bien  ordonner  à  ses  ministres  de  décla- 
rer«  dans  le  budget  de  1816,  que  MM.  les  rece- 
veurs généraux,  particuliers,  et  les  percepteurs, 
feront  le  recouvrement  des  contributions  ex- 
traordinaires sans  qu'il  leur  soit  alloué,  pour  ces 
contributions,  aucunes  remises  ou  taxations  (1). 

La  proposition  que  ic  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  lire  me  semble  si  simple,  si  naturelle, 
que  les  développements  qu'elle  exige  se  ressen- 
tiront de  sa  simplicité.  Pour  vous  les  soumettre. 
Messieurs,  je  ne  réclamerai  que  quelques  minu- 
tes de  votre  attention  ;  et  ie  m^estimerai  trop 
heureux  si,  pendant  ce  peu  dMnstants,  je  parviens 
â  vous  intéresser  suffisamment  pour  vous  la  Taire 

Ë rendre  en  considération.  Au  moment  où  la 
hambre  des  députés  doit  s'occuper  de  voter  des 
contributions  pour  satisfaire  aux  besoins  nom- 
breux de  notre  chère  et  malheureuse  patrie,  tout 
nous  dit,  et  nos  cœurs  nous  commandent  de 
nous  empresser  d'alléger  les  royales  douleurs  de 
notre  bon  Roi,  en  lui  fournissant  les  subsides 
nécessaires  pour  remplir  les  engagements  de  la 
patrie.  Mais,  après  avoir  examiné  d'un  œil  tris- 
tement scrutateur  la  profondeur  de  nos  désastres 
politiques,  notre  devoir  nous  impose  également, 
ce  me  semble,  de  porter  une  attention  non  moins 
scrupuleuse  sur  toutes  les  ressources  économi- 
ques qui  pourraient  être  utilement  employées 
pour  alléger  le  fardeau  qui  pèse  actuellement  sur 
tous  les  Français,  et  spécialement  sur  la  classe 
des  propriétaires. 

Mes  talents  et  le  sujet  de  ma  proposition  ne 
me  permettant  point  d'entrer  dans  les  détails 
qu'exigerait  une  semblable  question.  Mais,  si 
cétaitle  moment  de  me  livrer  à  cette  recherche, 
je  commencerais  par  examiner  s'il  est  absolument 
nécessaire  que  l'ktat  fournisse  au  luxe,  souvent 
scandaleux,  d'un  receveur  général  dans  chaque 
département;  s'il  est  absolument  indispensable 

(t)  J'enlends  par  impôts  extraordinaires ,  tontes  les 
charge»  on  cootnbations  imposées  à  la  France  par  les 
etreonslancee  actuelles,  eocore  bien  que  ces  chsrg  oa 
taxes  de  gaerre  se  trouvassent  comuiées,  dans  le  Jjud- 
gel  de  1818,  sans  distiaotioo,  aux  contribations  directes 
ordinaires 


Sue  l'Etat  paye  aussi  magnifiquement  cette  foule 
e  directeurs  d'administrations,  qui  fourmillent 
autour  de  chaque  préfet.  Cette  nomenclature, 

Messieurs,  serait  pénible  pour  la  mémoire 

Jugez  donc  combien  les  appointements  énormes 


partie  la  mine  qui 
France  des  ressources  pour  payer  les  contribu- 
tions qui  lui  sont  imposées.  Mais  ici  je  m'arrête, 
Messieurs  ;  j'ai  tourné  vos  regards  sur  une  ré- 
forme intéressante  :  je  ne  doute  point  qu'ils  ne 
s'y  arrêtent,  et  que  cette  réflexion  ne  devienne 
bientôt  l'objet  d'une  proposition  utile. 

Cette  pensée.  Messieurs,  me  ramène  naturelle- 
ment à  mon  sujet,  puisque  je  vous  propose  moi- 
même  de  supprimer,  dés  ce  moment,  la  totalité 
des  taxations  des  receveurs  et  percepteurs  pour 
les  contributions  extraordinaires,  taxations  qui  les 
enrichissent  des  misères  publiques,  et  qui  sont  en 
même  temps  contraires  à  la  juste  répartition  des 
charges  entre  les  citoyens,  puisqu'il  est  évident 
que,  d'après  ce  système,  plus  les  contributions 
augmenteront,  plus  ils  s'enrichiront;  par  consé- 
quent, plus  il  deviendra  difflcile  de  leur  faire 
partager  les  charges  de  l'Etat  ;  et  il  me  semble 
superflu  d'entreprendre  de  prouver  par  de  longs 
raisonnements,  que  de  la  juste  répartition  des 
impôts  dépend  la  prospérité  de  la  France  ;  que 
l'amour  des  peuples  pour  leur  souverain  prend 
ses  plus  fortes  racines  dans  cette  juste  réparti- 
tion, qui,  quand  elle  est  vicieuse,  affecte  les  sen- 
timents les  plus  chers  de  presque  tous  les  hom- 
mes, en  froissant  leurs  intérêts.  Cette  vérité  est 
incontestable,  et  vouloir  prouver  l'évidence,  ce 
serait  l'obscurcir. 

J'appelle  ici,  Messieurs,  toute  votre  attentiou 
sur  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre; car ,  au  moment  où  les  ministres  du  Roi 
viennent  nous  donner  connaissance  des  condi- 
tions d'un  traité  de  paix,  imposé  par  la  force, 
accepté  par  la  nécessité  ;  au  moment  où  la  nation 
va  supporter  de  nouvelles  charges,  il  est,  Je  crois, 
utile,  il  est,  je  crois ,  nécessaire ,  je  dirai  même 
que  notre  devoir  nous  commande  d'attirer  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  recouvrements 
des  contributions  que  nous  allons  voter  dans  le 
budget  de  1816.  Pour  me  h&ter  de  terminer  ces 
développements ,  ie  vais  lire  l'article  15  de  l'or- 
donnance royale  du  16  août  dernier,  insérée  dans 
ie  n"*  15  du  Bulletin  des  lois.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  receveurs  généraux  et  particqliers  joui- 
ront, pour  le  recouvrement  de  cette  contribution 
extraordinaire  (de  100  millions),  des  mêmes 
taxations  que  pour  les  contributions  directes  or- 
dinaires. 

«  Lesdites  taxations  seront  prélevées  sur  les 
fonds  de  non-valeurs-  « 

Cet  article  a  jiaru  d'autant  plus  extraordinaire 
dans  nos  provinces,  que  les  décrets  du  U  no- 
vembre 1813  et  du  9  janvier  1814,  portent  for- 
mellement «  que  les  remises  des  percepteurs  et 
celles  des  receveurs  ne  seront  imposées  que  sur 
le  pied,  pour  les  percepteurs,  du  quart,  et  pour 
les  receveurs,  de  moitié  du  taux  fixé  pour  le  re- 
couvrement du  principal.  • 

Je  dois  dire  ici.  Messieurs,  que  c*est  en  vain 
qu'on  a  cherché  la  cause  qui,  à  cette  époque  mal- 
heureuse du  15  août  dernier,  a  pu  émouvoir  le 
ministre  du  Roi,  en  faveur  des  eniants  de  PJutus, 
tandis  qu'en  1813  et  1814,  on  avait  été  plus  sévère 
a  leur  égard  ;  et  j'ajouterai,  plus  juste  envers  les 
contribuables. 

Puisque  j'ai  prononcé  les  mots  de  receveurs  et 
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de  perceptean,  il  ne  sera  peut-être  p89  hors  de 
propos  oe  vous  dénoncer  un  bdt.  on  pintôt  des 


raits  qui  ne  sont  qfue  trop  communs  dans  nos 

Srovinces;  par  exemple»  if  n'est  pas  rare  de  voir, 
ans  les  bureaux  de  MM.  les  receveurs  gé« 
nérajix  et  particuliers,  une  partie  de  leurs  em- 
ployés ou  créatures,  posséder  en  titre  des  per^ 
cepiions  qui,  situées  fort  souvent  à  plusieurs 
lieues  dereurs  domiciles,  sont  livrées  à  des  mains 
mercenaires,  qui  les  exercent  en  leur  nom  poor 
une  somme  souvent  du  tiers,  ou  tout  au  plus  de 
moitié  du  montant  de  leurs  remises. 

Heureux,  Messieurs,  quand  les  employés  dont 
je  parle,  ne  réunissent  pas  de  cette  manière  plu- 
sieurs perceptions  sur  une  seule  tête  î 

Ces  ralexions  m'ont  paru  d'autant  plus  néces- 
saires à  vous  soumettre,  qu'elles  peuvent  servir 
non-seufement  à  feire  supjprimer  ces  abus,  mais 
encore  qu'elles  peuvent  également  conduire  h 
faire  préjuger  qu  il  serait  peut-être  utile  d'intro- 
duire un  système  de  réforme  dans  cette  branche 
d'administration,  qui  est  la  plus  voisine,  et  celle 

S  ai  intéresse  le  plus  directement  la  masse  en- 
êre  du  peuple. 

Je  Tavoue  avec .  IVancbise  ,  en  reportant  ma 
pensée  sur  Tarticle  dont  je  viens  de  vous  donner 
lettore,  un  sentiment  pénible  m'affecte  tout  en- 
tier. Quoi  !  Messieurs,  ce  peuple  que  nous  repré- 
^sentons:  ce  peuple,  qui  supporte  avec  calme  et 
résignation  les  malheurs  de  sa  patrie ;  ce  peu- 

Ïile.  à  qui  tout  deviendra  possible  pour  sauver 
a  France  et  affermir  le  trône  de  ses  roisl 

sera-t-H  donc  toujours  obligé  de  fournir,  dans  sa 
misère  (comme  le  Tai  déjà  dit),  à  la  somptuosité 
souvent  scandaleuse  des  receveurs,  qui,  faisant 
partie  des  comités  de  répartition  pour  TlmpAt 
de  100  millions,  n'ont  pas  rougi,  pour  la  plupart, 
de  simposer  à  des  sommes  très- modiques,  même 
en  comparaison  des  autres  citoyens,  tandis  que 
ces  mêmes  receveurs  devaient  toucher  des  som- 
mes doubles  ou  triples  par  les  taxations  qui  leur 
sont  accordées  par  l'article  16  de  l'ordonnance 
du  t6  août  dernier? 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  je  vous 
consulte  donc  sur  cet  article  ;  et  je  vous  demande 
si  vous  jugez  convenable  de  supplier  te  Roi  d^or- 
donner  qu*&  l'avenir,  les  receveurs  généraux, 
particuliers,  et  les  percepteurs,  feront  tous  les 
recouvrements  des  impôts  extraordinaire$  sans 
indemnité. 

Vos  moments  sont  trop  précieux  pour  vous 
occuper  plus  longtemps  de  ma  proposition,  qui 
me  paraît  si  simple,  si  naturelle,  je  dirai  même 
si  l^le,  que  si  je  n*ai  pas  réussi  à  vous  con- 
vaincre par  ce  pende  mots,  ce  serait  en  vain  que 
je  l'entreprendrais,  et  si  j'en  parlais  plus  long- 
tempSi  je  vous  fatiguerais  indubitablement,  sarfs 
vous  persuader  davantage. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  voudres 
bien  prendre  en  considération  la  proposition  que 
j*ai  rhonneur  de  vous  fait«. 

Un  membre  peose  que  le  gouvernement  avait 
alloué  ces  droits  aux  receveurs  généraux  pour 
rendre  leurs  places  plus  précieuses  et  les  pré- 
rarer  à  une  augmentation  de  rautionnement.  Il 
demande  l'ajoarnement  de  la  proposition  jusqu'à 
la  présentation  du  budget. 

Ca  Cbambre  décide  que  la  proposition  sera 
ajournée  à  cette  épogue. 

L^impression  du  aiscours  de  M.  Regnoof  de 
Vains  est  demandée  et  ordonnée. 

L'Assemblée  s'occupe  ensuite  des  détafls  de 
son  administration  intérfenre. 

U  séance  est  lavée. 


GBAMBRB  DBB  DÉPUTÉS. 

PSiSIDENCE  DE  U.  BBLURT,  VIGB-paiSlOKIIT* 
Séance  dm  16  déc$mtrê  181 5« 

La  séance  s*ouvre  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  14,  qui  est  faite  par  M.  de  Kenprlay. 

Le  procès-verbal  adopté,  le  même  secrétaire 
présente  l'hommage  d'un  écrit  intitulé  :  Conju- 
ration  d'Etienne  Marcel^  contre  Pautorité  foyj/f , 
on  Hiitoire  des  Etats  géne'raux  de  la  France^ 
pendant  les  années  1355  à  1358,  par  J.  Naudel« 
professeur  de  rhétorique  au  ooll^  Henri  lY. 

La  mention  de  cet  nommage  au  procè«-verbal 
et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  hiblioliièqiie  de  la 
Chambre  sont  ordonnés. 

Après  la  nomenclature  de  plusieurs  pétitions 
nouvelles,  renvoyées  à  Texamen  de  la  commis- 
sion qu*elle6  concernent.  M.  le  président  invite 
un  des  rapporteurs  de  cette  même  commission  à 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  ebcvaller  DBb««eb«ge  fait  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  centrale  des  pé- 
titions. 

M.  Arnoul  de  Prémont  demande  la  prorogation 
du  délai  que  la  loi  du  S  décembre  lol4  accorde 
aux  émigrés  pour  payer  leurs  dettes,  délai  qui 
expire  le  31  décembre  prochain.  Attendu  qu'il 
a  été  fait  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
tendant  à  proroger  le  délai  demandé  par  le  péti- 
tionnaire, la  commission  vous  propose  de  passer 
à  Tordre  (fu  jour.  (Adopté.) 

M.  Hesié,  rentier,  demande  qu'on  le  fasse  réin- 
tégrer dans  les  rentes  viagèr^^lont  le  comité 
des  llnaoces  Ta  fait  priver  en  1793,  ou  du  motus 
que  la  Chambre  lui  fasse  donner  une  indemnité 
qu'elle  jugerait  convenable. 

Attendu  que  robiet  de  cette  pi^titioo  n^est  pas 
du  ressort  de  la  Chambre,  votre  commission  est 
d'avis  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

N.  de  La  Chataigneraye  a  été  remis  en  posses- 
sion de  la  forêt  d'Aisenai,  provenant  de  la  suc- 
cession de  son  frère,  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés. M.  le  comte  de  La  Chataigneraye  son  fils, 
demande  :  l*»  que  les  pavement»  faits  entre  les 
mains  du  receveur  général  du  département  de  la 
Vendée,  les  30  juin,  30  septembre  et  31  dé- 
cembre 18U,  lesquels  représentent  une  partie  du 
prix  de  la  coupe  de  ses  bois  de  1814,  lui  soient 
rendus  par  le  domaine,  et  il  cite  à  ce  sujet  Tar 
ticle  3  de  la  loi  du  13  décembre  1812,  dont  il 
voudrait  que  la  Chambre  des  députés  nt  Tinter- 
prétation. 

11  demande  en  outre  que  les  héritiers  des  an- 
ciens propriétaires  des  biens  restitués  soient 
exempts.de  payer  les  droits  de  succession  pour 
lesdits  biens,  ou  du  moins  qu'on  réduias  à  leur 
égard  les  droits  d*euregfstremenL 

Attendu,  pour  le  premier  chef  de  la  demande 
du  sieur  de  La  Chataigneraye,  que  l'interprétation 
des  lois  est  du  ressort  des  tribunaux  et  non  de  la 
Chambre  des  députés  ; 

Bt  pour  le  deuxième  chef,  nue  CM  Tobjcc 
d*ane  loi  dont  la  proposition  n^  été  (kite  par 
aucun  membre  de  la  Cbambre,  votre  commisooii 
est  d'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre.  L*objet  de  la  denundede  ft.  de  La 
Chataigneraye  me  paraît  très-important  et  d*on 
ipnd  intérêt.  Bn  conséquence,  le  m'oppoae  à 
Tordre  du  jour,  et  suis  d'avis  que  la  |Miliiion  soit 
renvoyée  au  ministre  oompéleoL 

y.  le  rmffmrtmmr  expose  de  noweu  otIH 
n'appartient  polni  à  la  Chambre  dlmemSIcr  Im 
lois»  et  que  cette  attribution  est  ds  làMt  îtê 
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triboDanx.  Il  ajoatoy  sur  le  sec^ind  chef,  qu'il  est 
convçfnu  et  nasse  en  usage  dans  /a  commission 
de  n'admettre  aucune  des  propositions  qui  peu- 
Yent  faire  la  matière  d'une  loi,  parce  que,  si  elles 
sont  jugées  susceptibles  d'être  prises  en  coosidé- 


»bjet  d'une  proposition 
termes  du  rè^tecoent.  Sans  cela«  continue  le  rap- 
porteur, nous  nous  trouverions  inondés  de  de*- 
mandes  de  ceUe  nature.  C'est  dans  ce  sens  que 
votre  commission  a  proposé  Tordre  du  jour. 

H...  Je  ferai  observer  à  M.  le  rapporteur  qu'il 
a  professé  une  doctrine  erronée^  en  disant  que 
rinterprétation  de  la  loi  appartient  aux  tribu- 
naux. C'est  son  application  seulement  qui  est  de 
leur  ressort.  Le  droit  d'interpréter  les  lois  ne 
peut  émaner  que  de  Pautorité  qui  les  a  faites. 
Si  rinterprétation  demandée  dans  la  pétition  est 
nécessaire,  il  convient  de  renvoyer  cette  demande 
au  gouvernement,  qui  pourra  présenter  un  projet, 
s'il  le  juge  convenable. 

tes  conclusions  de  fa  commission  sont  mises 
aux  voix  par  M.  le  président.  L'ordre  du  jour  sur 
les  deux  chefs  que  présente  la  pétition  est  adopté 
par  la  Chambre. 

il.  le  rapporleer  continue  : 

H.  Poinsigoan  demande  une  place  dans  les 
douanes  pour  apposer  les  plombs  et  les  cordes 
aux  marchandises.  Cette  place  exercée  par  lui 
pourra  le  mettre  à  même  de  verser  chaque  année 
au  Trésor  5,00D  francs. 

M.  Paladilhac  fait  une  offre  de  37,600  francs  au 
gouvernement;  mais  il  demande  en  même  temps 
comme  condition  des  places  très-lucratives,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  enfants. 

Messieurs,  c  est  par  un  respect  rigoureux  pour 
ses  devoirs  que  vôire  commission  m^a  prdonné  de 
vous  faire  le  rapport  de  ces  deux  pétitions,  dont 
le  but  est  évidcMi^ent  dérisoire  ;  mais  nous  pen- 
sons être  autorises  désormais  î  écarter  les  péti- 
tions qui  seraient  contraires  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  et  dont  l'eftet  serait  d'atténuer  le  beau 
droit  de  pétitionp  droit  si  précieux  consacré  par 
la  Charte.  (Ces  deux  pétitions  sont  écartées  par 
l'ordre  du  jour.) 

M-  Cordier  propose  un  moyen,  d^économie  ?ur 
ietê  pensions  accordées  aux  militaires  blessés  et 
aux  officiers  en  retraite,  aux  veuves,  etc. 

Attendu  que  les  mo}(^s  propo^  par  le  péti- 
tionnaire, sont  contraires  aux  lois  existantes  et 
même  à  l'équité  naturerte,  yotré  commission  est 
d'avis  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Cet  avis  est 

adopté.) 

M.  Dumontel  de  la  Terrade,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Besancon,  ex-depute  en  l'an  V  au  Con- 
seil des  Anciens,  demande  que  lia  loi  interdise  le 
divorce  à  ceux  4ui  auraient  contracté  mariage 
dans  uoe  religion  qui  le  défend,  et  voici  le  mode 
qu'il  propose  : 

«  Des  nommes,  dit-ils  qui,  pour  détruire  le 
gouvernement  légitime  de  FËtat,  voulaient  cor- 
rompre  le  gouvernement  des  familljes,,  et  pour 
ôuhur  une  république^  cherchaient  a  corrompre 
la  itiorale  et  la  nature,  n'ont  plus,  permis  aux 
époux  diantre  séparation  lésale  que  le  divorce. 
Quels  principes  pourront  donc  donner  à  leurs 
enfants  des  parents  parjures  à  leurs  serments?  Et 
nuels  aentiments  ont-ils  l'un  pour  l'autre,  ces 
frères  de  différents  lits,  qtii  sont  aussi  l'un  pour 
rautre  dee  témoignages  vivants  des  malheurs  '^e 
lears  ascendants?  Se  oooserVera-t*il  quelques 
vertaa  dans  ces  familles  ? 

«  Gepeiidant  c'est  dans  la  vie  domestique  que 


germent  les  verlus  ci  viles  ;;  c'est  donq  en  amélio- 
rant le  gouvernement  des  familles,  quîe  l'on  con- 
solidera celui  de  l'Btat.  » 

Le  pétitionnaire  termine  en  disant  :  c  Daigner 
excuser  les  motifs  d'un  vieux  magistrat,  qui  ne 
commettra  jamais  d'^reur  volontaire  dans  le 
service  de  Dieu  et  de  sa  patrie,  a 

Le  but.  moral  de  cette  pétition,  dit  le  rappoff- 
teur,  a  fixé  particuliiVemeot  l'attention  de  votre 
oommission  ;  mais  attendu  qu'elle  a  pour  objet  ui) 
projet  de  loi>  qui  ne  peut  être  soumis  à  notre 
délibération  qu'autant  qu'un  membre  de  laCham- 
bre  la  .convertirait  en  une  proposition  qu'il  ferait 
lui-même,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  an 
nom  de  votre  commission,  de  renvoyer  cette  péti- 
tion au  bureau  des  pro(ès-vêrbaux,  division  des 
renseigoementSt  pour  y  recourir,  au  besoin,  dans 
la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu  sur  un  projet 
de  loi  à  ce  sujet. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Forbin-Janson.  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  demande  que  son  Sis,  compris 
dans  la  liste  des  trente-huit  personnes  désignées 
dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet 
dernier,  soit  jugé  par  les  luis  constitutionnelles 
de  l'Etat,  pour  connaître  s'il  est  un  homme  dan- 
gereux, sil  est  un  homme  qui  ait  déchiré  sa- 
patrie,  s'il  est  un  homme  qui  puisse  compromettre 
et  qui  ait  jamais  compromis  la  si^reté  publique, 
et  afin  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  voulu  défendre 
le  gouvernement  royal  jusqu'après  le  départ 
du  Roi,  et  que,  n'ayant  été  coupable  d'aucuee 
trahison,  il  .est  couvert  par  l'amnistie  de  Cam- 
brai. 

Votre  commission,  jugeant  inutile  de  vous 
donner  l'extrait  d'un  mémoire  qui  a  été  distribué 
à  b^ucoup  de  vos  membres,  vous  propose  de  le 
renvoyer  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  l'amnistie. 

(Le  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

M.  Monstalon,  de  Versailles,  demande  qu'on 
crée  un  ordre  auquel  le  Roi  donnerait  le  nom 
qu*il  voudrait  et  dont  on  décorerait  ceux  qui 
sacrifieraient  une  partie  de  leur  fortune  pour 
venir  au  secours  de  l'Etat. 

Attendu  que  cette  pétition  n'est  point  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  des  défïutés,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

Les  syndics  des  marchands  de  vin  de  Vangi- 
rard,payant  plus  de  1 50,000  francs  d'impôt,  deman- 
dent que  la  perception  sur  les  boissons  se  fasse 
d'après  le  régime  qui  a  existé  sous  nos  anciens 
rois  avant  la  Révolution,  qui  fixait  le  droit  non 
sur  le  prix  dé  la  vente,  mais  sur  la  quantité 
vendue. 

(Renvoyé  au-  bureau  des  procès-verbaux  de  la 
Chambre,  pour  y  recourir  au  besoin  lors  de  la 
discussion  sur  le  prochain  budget.) 

M.  Solagniat,  de  Glermont-Perrand,  demande 
que  l'on  fasse  supporter  les  frais  de  la  dermière 
guerre  à  tous  les  prévaricateurs  (ce  sont  ses  ter- 
me.s),  dont  il  fait  plusieurs  cat^ories. 

M.  Semoncourt,  du  département  de  Vaucluee, 
demande  également  que  l'on  fasse  payer  les  frais 
de  la  guerre  àceuxqui  l'ont  attirée,  sur  la  Pranee. 
«  La  Charte,  dit-il,  a  sacrifié  les  émigrés  et  les  a 
privés  à  Jasiais  de  leurs  biens  ;  pour  ne  point 
troubler  la  paix,  ne  peut^n  imposer  les  coupa- 
bles, qui  se  serviraient  de  leur  fortune  pour 
cofi^pirer  contre  la  Charte  elle-même  ?(  » 

Plusieurs  pétitionnaires  d'Abbeville  proposent 
der  sospeadre^'  oendant  un  oeetaén  nombre  d'«â- 
nées,  ae  leurs  droits  politiques,  certaines  classes 


486 


àm  Pfttn.]        SBCONDB  AESTAUEATIOII.         |i8  déeamiBn  IMS.] 


d'hommes  qui  odI  demandé  et  accepté  des  places 
tors  de  Tiavasion  de  Buonaparte. 

Les  maires  et  adjoints  de  ia  commune  d'fimblé, 
département  do  Pas-de-Calais,  demandent  qneles 
biens  des  conspirateurs  et  fauteurs  de  ia  dernière 
usurpation  soient  séquestrés  jusqu'au  parfait 
payement  de  la  dette  de  TBtat,  et  le  reyenu  em- 
ployé à  diminuer  les  charges  du  peuple. 

(Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  ces 
quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  d'amnistie.) 

M.  de  Monjoye  et  autres  habitants  de  Paris  de- 
uandent  que,  par  une  déclaration  solennelle  de 
l'Assemblée,  il  soit  statué,  au  nom  de  la  France, 
que  la  personne  de  Louis  XVI  était  inviolable  ; 
que  nul  n'avait  le  droit  de  juger  ce  monarc^ue  ; 

2ue  l'anniversaire  du  jour  de  sa  mort  soit  un  jour 
e  deuil,  de  jeûne,  etc. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
doit  être  renvoyée  an  bureau  des  procès-verbaux 

Sour  y  recourir  au  besoin  lors  de  la  discussion 
u  projet  de  loi  k  ce  sujet. 

(Cette  proposition,appuyéeparM.  deMarcellus, 
est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
iê  Un  relatif  à  la  suppression  des  places  de  substi' 
tuîs  des  procureurs  yene'raux  fatsant  fonction  de 
procureurs  criminels  dans  les  ae'partethents. 

La  discussion  s'établit  sur  les  amendements  au 
projet  de  loi  présentés  par  la  commission,  après 
des  débats  assez  étend  us,  dans  lesquels  MM.  Du- 
plessis  deGrenedan,  Voisin,  Piet,  Delamarre;  ont 
traité  diverses  questions  relatives  à  la  nature  des 
fonctions  respectives  des  procureurs  généraux  et 
des  procureurs  du  Roii  des  substituts  de  ces 
deux  classes  de  magistrats,  et  des  rapports  au'ont 
entre  elles  leurs  attributions.  La  Chambre  a  lermé 
la  discussion  et  adopté  les  articles  du  projet  de 
loi  avec  les  amendements  de  sa  commission. 

Bile  a  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi.  Sur  254  voUnts,  il  y  a  eu 
251  boules  blanches  et  3  noires.  M.  le  président  a 
proclamé  l'adoption  du  projet. 

La  séance  s  ouvrira  lundi  à  une  heure  :  la 
Chambre  recevra  une  communication  des  minis- 
tres du  Roi. 

Le  même  jour,  la  commission,  nommée  dans  les 
bureaux,  pour  examiner  la  proposilion  de  M.  Ui- 
chaud,  se  réunira  à  onte  heures  pour  s'occuperde 
son  travail. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PaÉSIDENCB  DE  M.  LE  CHANCBtIER. 

Séance  du  18  décembre  18 IS. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  Tajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  1 S  de  ce  mois. 

Le  secréuire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  fait  teinture  de  ce  procès-verbal  ;  sa 
rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  assena 
blée  généraU^  de  us  réeolution  prise  le  2  de  ce 
mois  par  ta  Chambre  des  députés  sur  Finamovi- 
baoé  des  juaes. 

Lecture  laite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  M.  le  président  consulte  TAs- 
smnblée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discus- 
sioo.  ou  nommer  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  sera 
ouverte. 

Plusieurs  opiotnts  oMieonenC  •aecemlyemeiit 
la  parole* 


Le  premier  (M.  le  MBite  ■•lé  [il)  atlai|Qe  la 
résolution.etcommeinconstitulionnelIe,et  comme 
inntileautmt  qu'on  se  propose  L'article  58  de  la 
Charte  déclare  inamovibles  les  juges  nommés  par  le 
Roi,  et  la  résolution  tend  à  suspendre  pendant  un 
an  cette  inamovibilité.  Bile  est  donc  contraire  au 
principe  consacré  par  la  Charte.  G*est  un  (ait  dont 
les  auteurs  même  de  la  résolution  ne  peuvent 
disconvenir.  La  question  se  réduit  donc  a  savoir 
si  la  dérogation  qu'ils    proposent   offre  asseï 
d'avantages  pour  être  adoptée.   Bile  donnera, 
dit-on,  la  farilité  de  faire  de  bons  choix,  en 
laissant  au  f^uvernement  le  temps  de  B*édairer 
sur  la  moralité  des  nouveaux  juges.  Mais,  après 
une  révolution  telle  que  la  nôtre,  après  la  mani- 
festation de  principes  et  de  sentiments  à  laquelle 
ont  donné  heu  les  événements  du  mois  de  mars 
dernier,  est-il  encore  des  informations  à  prendre, 
des  renseignements  à  acquérir?  Bt  quels  moyens 
aura-t-on  d'être  mieux  informé  qu'on  ne  l'est 
aujourd'hui  ?  Si  c'est  une  épreuve  à  laquelle  on 
veut  soumettre  U*s  candidats,  le  temps  esl  trop 
court,  et  tout  le  fruit  de  cette  mesure  sera  de  les 
engager  à  feindre  pendant  une  année.  Les  choix 
d'ailleure  sont  circonscrits  dans  un  cerele  qui  ne 
peut  s'étendre.  On  connaît  dès  ce  momeol,  on 
l'on  a  tous  les  moyens  de  connaître  les  éléments 
sur  lesquels  on  opère.  Quel  avantage  aura  donc  la 
suspension  proposée?  Si  on  l'envisage  relativement 
auRoi,  c'est  une  atteinte  portée  à  sa  prérogative. 
Si  on  la  considère  du  côté  des  justiciables,  que  ga- 
gneront-ils à  voir  remplacer  par  une  magistra- 
ture précaire  les  juges   indépendants  que  leur 
assurait  la  Charte?  L'opinant  conçoit  (^u'oo  puisse 
en  principe  ne  pas  vouloir  de  l'inamovibilité,  mais 
il  ne  conçoit  pas  qu'en  Tadmettant  on  propose 
de  la  suspendre.  Le  dernier  gouvernement  e^^t  le 
seul  qui  ait  imaginé  une  pareillo  suspension*  et 
le  succès  qu'il  en  obtint  n'est  pas  fait  pour  en- 
courager. Plus  d'une  fois  sans  doute  la  France 
s'est  trouvée  dans  des  cireonstances  difHriles; 
plus  d'une  fois  les  tribunaux  ont  mérité  des  n^ 
proches.  Mais  les  graves  magistrats  qui  les  leur 
adressaient  n'ont  jamais  pen«é  que  les  hommes 
pussent  être  remenés  â  ia  vertu  par  la  défiance 
et  le  mépris.  La  résolution  est  donc  aussi  con- 
traire à  Pobiet  même  qu'elle  se  propose  qu'an 
texte  formel  de  la  Charte.  L'opinant  en  demande 
le  rejet. 

M.  le  vlMBite  ée  MealaMraacsr  ^2).  Mfs- 
sieure,  une  proposition  qui  a  longtemps  occupé 
le  public  et  la  Chambre  des  députés,  adoptée  par 
cette  Chambre  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  don- 
nait  l'article  19  de  la  Charte,  vous  a  été  adressa 
après  le  sage  délai  prescrit  par  l'article  20  de 
cette  même  Charte;  elle  est  aujourd'hui  soumiar 
à  vos  délibérations. 

Les  différentes  causes  qui  ont  pu  contiibiier  k 
rendre  aussi  animées  qu'intéressantes  les  pre> 
mières  discussions,  ne  font  que  conUrmer  pour 
un  pair  le  devoir  d'apporter  dans  celles-ci  antaot 
de  calme  que  d'impartialité  ;  il  semble  oonveoa- 
bie,  en  même  temps,  de  mettre  k  profil  les  lu- 
mières que  des  hommes  distingués  par  leur  esprit 
ont  répandues  sur  ce  sujet,  et,  pour  oe  pas  trop 


(I)  Noos  avons  r»lrDavè  la  dÎMOvn  ée  U.  H  teesn» 
Holé  trop  Ufdivdarat  poor  posfoir  rissérw  A  sadsM. 
Haift  00  M  troavera  rtprodmt  in  mCmmo  A  la  aails  éi 
la  «  ^00  de  la  Càaabro  dot  pairs  dm  SO  déco^bro  tSIS. 

{t\  U  diMoors  do  H.  lo  vicomte  do  MoaMMcvocy 
n*a  pu  éio  mséré  a«  Momtew, 
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abuser  de  yos  moments,  de  prendre  la  question 
dans  son  véritable  état  actuel,  sans  trop  se 
traîner  sur  des  choses  déjà  dites  ou  réfutées  :  en 
effet  je  vous  prie  d'abord  d'observer.  Messieurs, 
que  la  question  n'est  plus  telle  aujoura'hui  qu'elle 
a  été  traitée,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
dératés,  soit  dans  plusieurs  controverses  écrites. 

Outre  qu'une  proposition  accessoire  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux  a  été  ajournée,  la  suspen- 
siùQ  pour  un  an  de  Tinamovibilité  des  juges, 
proposée  par  une  commission  d'une  manière  gé- 
nérale et  pour  tous  les  temps,  a  été  ensuite 
restreinte  à  Tépoque  actuelle  et  pour  une  seule 
année. 

Les  questions,  dans  leurs  plus  simples  termes, 
semblent  donc  réduites  à  celles-ci  : 

''inamo- 
seule- 
58  de 
la  Charte  qui  décide  cette  inamovibilité, qu'on  ne 
puisse  pas  l'adopter? 

2<»  Cette  suspension  est-elle  utile? 

3*>  L'est-elle  assez  pour  triompher  des  princi- 
pales otjections  qu'on  lui  oppose? 

Je  me  serais  borné  à  examiner  ces  questions 
dans  le  silence^  pour  former  ma  décision  per- 
sonnelle ;  j'aurais  attendu,  comme  pour  beaucoup 
d'autres  propositions  de  loi,  d'être  éclairé  par 
des  magistrats  versés  dans  les  matières  judi- 
ciaires, si  j'avais  pensé  que  ce  sujet,  qui  semble 
au  premier  coup  d'œil  leur  appartenir,  exigeât 
des  connaissances  approfondies  en  ce  genre  : 
mais  il  m*a  paru  donner  lieu  à  des  considéra- 
tions générales  indiquées  par  le  simple  bon  sens, 
et  qui  appartiennent  à  tous  également.  G*est  à 
celles-là  que  je  veux  me  borner. 

J'écarte  comme  superflue  h  la  fois  et  peu  con- 
venable la  discussion  sur  le  principe  même  de 
l'inamovibilité  des  juges  en  général;  ce  n'est  plus 
une  question  pour  nous,  du  moment  que  la 
Charte,  notre  rt^gle  commune,  consacre  ce  prin* 
cipe  :  il  est  aisé  d'ailleurs  d'entrer  dans  la  pensée 
du  'législateur,  et  d'apercevoir  les  rapports  im- 
médiats de  cette  inamovibilité  avec  la  sécurité 
des  citoyens  et  les  intérêts  d'une  sage  liberté  -,  mais 
vous  remarquerez  en  même  temps  que  plus  l'ina- 
movibilité peut  promettre  d'avantages,  plus  elle 
a  par  elle-même  des  effets  décisifs  et  irrépara- 
bles, plus  il  est  utile  d'en  assurer  les  succès,  et 
d'en  écarter  les  inconvénients  par  de  sages  pré- 
cautions. 

Or,  il  me  semble  que  tous  les  bons  esprits 
s'accordent  sur  Tutilité,  sur  la  nécessité  (Tune 
mesure  quelconque  qui.  of^nt  une  garantie  de 
plus  de  la  bonté  des  choix  dans  la  composition 
des  tribunaux,  remplace  ces  enquêtes  sévères  de 
probité  et  même  de  délicatesse,  ces  examens  de 
capacité  q|ui  avaient  lieu  dans  les  anciennes  com- 
pagnies de  magistrature  avant  d'accorder  leur 
agrément  à  de  nouveaux  membres.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  rappeler,  Messieurs,  combien  ces  com- 
pagnies offraient  par  elles-mêmes  de  puissantes 
garanties,  dont  les  unes  ne  peuvent  plus  appar- 
tenir aux  circonstances  actuelles,  et  les  autres  ne 
peuvent  nous  être  rendues  que  parce  grand  pou- 
voir dont  il  ne  faut  pas  être  envieux,  parle  temps. 
Outre  l'indépendance  attachée  à  des  charges  qui 
devenaient  de  véritables  propriétés,  et  la  consi- 
dération qui  suivait  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions  politiques  dont  l'usage  au  moins  les  avait 
mis  en  possession,  l'esprit  de  corps  même,  au 
milieu  de  quelques  Inconvénients  toujours  iusé-' 
parablee  des  plus  grands  avantages,  avait  celui 
d'être  un  gardien  de  plus^  et  un  gardien  très- 


vigilant,  contre  l'introduction  de  tout  scget  in- 
digne de  siéger  dans  une  compagnie  respectable. 
Mais  la  plupart  de  ces  préservatifs  nous  manquent 
au  moment  où  ils  seraient  le  plus  nécessaires:  ca? 
il  est  évidemment  impossible  qu'un  tribunal  re- 
composé tout  entier  à  la  fois,  et  dont  plusieurs 
membres  n'ont  eu  peut-être  ensemble  aucun  lien 
antérieur,  commence  par  exercer  sur  lui-même 
l'heureuse  influence  d'une  censure  préalable. 
Cependant,  si  toutes  ces  précautions  étaient  ju- 
gées utiles  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  du  rempla- 
cement plus  on  moins  rare  d'un  ou  de  deux  ma- 
gistrats enlevés  à  leurs  compagnies,  que-  faut-il 
penser  d'une  époque  qu'on  obit  appeler  unique, 
puisqu'en  effet  elle  ne  peut  se  reproduire  deux 
fois  dans  un  Btat?  C'est  là  le  point  essentiel  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  fixer  toute  votre 
attention. 

Messieurs,  ce  que  les  circonstances  actuelles 
ont  de  tout  à  fait  particulier,  et  qui  peut, en  con- 
séquence, motiver  une  exception  a  une  loi  gé- 
nérale, ce  n'est  pas  quelques  juges  à  nommer, 
comme  dans  des  temps  ordinaires,  qui  devraient 
naturellement  prendre  l'esprit  du  corps  dans  le- 
quel ils  entrerdient;  ce  sont  ces  mêmes  corps  à 
instituer  en  totalité,  cours  royales  et  tribunaux 
de  première  instance,  tellement  que,  sur  toute  la 
la  France,  il  y  va  pour  les  pures  et  pour  leurs 
enfants,  de  leursplus  chers  intérêts,  de  la  manière 
dont  sera  rendue,  pendant  une  génération  entière, 
la  justice,  ce  premier  besoin  des  peuples. 

il  est  une  considération  de  plus  que  je  ne  crain- 
drai pas  d'aborder,  quoiqu'elle  soit  infiniment 
délicate  :  nos  délibérations  tout  intérieures  per- 
mettentde  s'exprimer  avec  franchise  etsimplicité. 
Dans  les  temps  passés,  la  probité,  la  capacité, 
voilà  tout  ce  dont  il  fallait  s^assurer  ;  depuis  les 
malheurs  de  nos  troubles  civils,  ne  sommes- 
nous  pas  obligés  à  vouloir  quelque  chose  de 
plus?  On  serait  d'abord  tenté  de  croire  que  c'est 
être  trop  exigeant  :  en  suivant  les  calculs  ordi- 
naires, il  semble  que  la  simple  honnêteté  devrait 
suffire  pour  faire  refuser  des  places  dans  un  or- 
dre de  choses  auquel  on  n'est  pas  sincèrement 
attaché  ;  mais  une  funeste  et  trop  récente  expé- 
rience ne  nous  a-t-elle  pas  appris  qu'il  en  est  au- 
trement? N'a-t-il  pas  été  trop  commun  de  voir 
des  hommes  qu'on  croyait  honnêtes,  et  qui  se 
disent  tels,  adopter  et  même  professer  le  singu- 
lier système  que,  dans  la  magistrature  comme 
dans  l'administration,  il  faut  avant  tout  garder 
sa  place  sous  tous  les  régimes  successifs,  sans 
s'embarrasser  des  serments  récemment  prêtés  1 

Cette  affligeante  doctrine,  que  je  saisis  l'occa- 
sion de  signaler  ici  comme  une  des  principales 
causes  de  nos  malheurs,  et  que  nous  aurons  plus 
d'une  fois  à  combattre  dans  la  régéiiération  de 
la  morale  publique,  objet  important  de  nos  médi- 
tations habituelles;  cette  doctrine  déplorable  et 
trop  répandue  autorise  quelque  sentiment  de 
méfiance,  commande  au  moins  une  vigilance  plus 
active  sur  les  choix,  et  doit  porter  à  saisir  avec 
empressement  les  moyens  ae  la  prévoyance 
humaine  pour  nous  assurer  des  juges  qui  soient 
sincèrement  et  entièrement  dévoués  au  souverain 
au  nom  duquel  ils  vont  remplir  de  si  importantes 
fonctions;  car,  encore  une  fois,  il  nous  faut  de 
tels  juges;  c'est  un  besoin  généralement  senti. 

Ces  diverses  considérations,  plus  vivement  pré- 
sentes à  la  pensée  de  ceux  qui  sont  deslinés  à 
apporter  au  centre  l'opinion  publique  des  pro- 
vinces, et  qui  souvent  là  ont  été  témoins  de  la 
Srande  influence  qu'y  exerce  la  nomination  des 
épositaires  de  l'autorité  judiciaire  ;  ces  eonsi- 
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déraliODs,  dis^joi  les  ont  dâterminés  à  chercha 
ua  moyen  qui  surtout,  pour  l'époque  d'une  ia- 
stitutioii  géaérale,  fût  comme  une  nouvelle  cau- 
tion de  la  bonté  des  choix  :  des  hommes  éclairés, 
des  amis  siBCÔres  de  leur  prince  et  de  leur  pays, 
ont  cru  trouver  ce  moyen  dasâ  la  suspension, 
pour  cetite  année  seulement,  de  rinamovilnlilé 
des  juges*  Mais  Tartide  58  de  la  Charte,  qui  pose 
le  fM'incipe  de  cette  inamovibilité ,  interdirail-il 
absolument  une  telle  suspension?  Je  ne  le  pense 
pas,  Messieurs;  il  n'est  point  en  législation  de 
principe  général  qui,  dans  son  application  prati- 
que, fie  puisse  souffrir  une  courte  exception 
âuand  elle  e^t  sollicitée  par  un  graad  motif 
'utilité  publique. 

D'aiHeur»,  on  pourrdtdire  (fu'il  s'agit  plutôt 
aujourd'hui  de  régulariser  le  mode  d'exécution, 
et  de  déterminer  à  ouelle  époque  précise  le  prin- 
cipe sera  appliqué  aans  toute  sa  forcé  ;  il  ne  le 
sertit  cette  lois  qu*a{)rés  l'épreuve  d'une  année 
qui  pourrait  être  mise  à  profit  pour  réparer  le» 
erreurs  inévitables  au  milieu  de  tant  de  sollici- 
tations d'un  côté  et  de  tant  d'accusations  de  l'au- 
tre, au  milieu  d'opinions  de  tout  genre  si  agitées, 
auxquelles  ee  délai  devrait  naturellement  appor- 
ter quelque  calme. 

Une  preuve  de  plus  que  cette  mesure  peut  se 
concilier  avec  l'esprit  de  la  Charte,  c'est  ce  qui 
s*est  passé  dans  le  temps  où  elle  nous  a  été 
donnée  ;  si  elle  avait  rendu  impossible  que  la 
justice  fût  administrée  par  des  ma^strals  encore 
incertains  sur  leur  institution  déhnitive,  on  au- 
rait déterminé  une  é^que  fixe  et  rapprochée, 
dans  laquelle  cette  institution  devrait  être  donnée. 
Àucuato  disposition  législative  ni  réglementaire 
n'a   statué  sur  cet  objet,  et  tout  naturellement, 

{>rès  d'une  année  s'est  écoulée  avant  que  toutes 
es  données  nécessaires  pour  des  nominations  si 
nombreuses  et  si  importantes  pussent  être  ras- 
semblées. 

Et  ici,  Messieurs,  se  présente  l'occasion  natu- 
relier  d'examiner  et  de  réfuter  une  principale 
objection  (|ui  a  été  faite  contre  cette  mesure,  et 
représentée  sous  mille  formes  différentes,  dont 
quelqpiechunes  n'ont  pas  été  exemptes  de  décla- 
Biatlons.  On  a  peint  sous  les  cx)uleurs  les  plus 
sorabresi  cette  année  qui  séparerait  la  première 
nomination  de  l'institution  définitive.  Il  semblait 
que  tous  toft  principes  allaient  être  renversés, 
qn'il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  les  jueticia- 
biè&f  que  tout,  dans  les  jugements,  serait  accordé 
à  la  faveur  et  à  la  crainte. 

Mais  je  vous  prie>  Messieurs,  d'en  faire  avec 
moi  Inobservation  bien  simple  ;  cet  état  de  choses 
si  effrayant,  si  monstrueux,  est  précisément  celui 
dans  lequel  nous  avon&  véei»  depuis  la  restaura- 
tion jnMfti'à  la  fatale  époque  du  mois  de  mars, 
et  depuis  lé  retourduRoi  jusqu'au  momentactuel  : 
tous  ceux  qui,  pendant  ce  temps,  ont  «iégé  dan» 
les  tribunaux,  savaient  que  leur  sort  allait  être 
incessamment  fixé,  et  devait  l'être  d'après  une 
sage  véri'Ocation  de  leur  moralité  comme  de  leurs 
principes.  Or,  je  le  demande  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi,  y  a-t-il  eu  aucun  changement 
dans  la  manière  dont  la  justice  était  rendue? 
S'est-on  plaint  d'aucun  abus  particulier  à  ceUie 
épocnie?  Pourquoi  donc  en  serait^ildifféreminenl 
pendant  cette  année  du  prochain  et  unique  no- 
viciat? 

Faut-il  s'afréter  sur  une  autre  élection,  sur  la 
crainte  que  des  hommes  capables  et  dignes  des 
fonctions  de  la  magistrature  ne  veuillent  pas  les 
«ooeptefv  parée  quii^devraieut  conserver^  pen- 
dttiftqudque  temps  de  l'inteertitode  sur  leur,  sort 


définitif?  Outre  que  l'état  actuel  des  chosesdoniie 
une  sorte  de  démenti  à  cette  supposition,  n'y 
a-t-il  pas  d'autres  carrières  également  recom- 
mandantes  qui  demandent  des  sacrifices  et  dfea 
études  préalables,  et  dans  lesquelles  il  existe  âà 
moins  de  1  émulation  pour  les  places  sans  aucune 
promesse  de  leur  inamovibilité?  Bt  ne  voyons- 
nous  pas  tous  les  jours,  dans  l'ordre  supérieur 
comme  dans  Tordre  subalterne,  désirer  et  recher- 
cher des  places  très^amovibles  ? 

On  craint  encore  que  les  hommes  lés  plus  déli- 
cats et  de  la  plus  scrupuleuse  moralité  soient 
précisément  ceux  qu'éloignerait  davantage  cette 
censure  annoncée  pendant  un  an  ;  mais  ils  pour- 
raient s'effrayer  aussi  de  toute  espèce  d'en- 
quête ou  d'examen.  11  est  même  âes  allégations 
menson^gères,  descalomnies  qui  pourraient  se  pré- 
senter habilement  au  moment  même  d'une  nomi- 
nation prochaine  et  déûnîtive,  et  qui  redoute- 
raient la  lumière  apportée  par  des  iQlormatien& 
plus  calmes  ;  c'est  a  des  nommes  forts  de  leur 
conscience  que  convient  surtout  une  noble  con- 
fiance; ils  rempliront  leurs  devoirs  et  seront  les 
premiers  à  en  a^pder  à  l'opinion  publique,  qui, 
aidée  du  temps,  découvre  presque  toujours  La 
vérité. 

On  craint  des  hypocrites!  Mais  ils  pourraient 
l'être  également  dans  Tétat  d'attente  actuelle  ;  il 
faut  toujours  en  revenir  à  cette  alternative  :  ou 
les  pren^ières  nominations  Feraient  bonnes,  et 
alors  tout  porte  à.  croire  qu'elles  seraient  confir- 
mées ;  ce  serait  là  l'ordre  naturel  et  vraisembla- 
ble, la  révocation  serait  nécessairement  plus 
rare; ou  les  nominations  seraient  mauvaise^, et 
ce  serait  un  immense  bienfait  que  la  faculté  de 
pouvoir  en  révoquer  une  seule  tle  ce  genre,  et 
revenir  sur  une  première  surprise. 

11  est  une  dernière  objection,  plus  d'une  fois 
reproduite,  qui,  i^r  un  renversement  d'idées 
assez  bizarre,  mais  non  sans  exemple  depuis 
quelque  temps,  semble  reprocher  aux  plus  zélés 
partisans  de  la  prérogative  royale  de  la  compro- 
mettre par  leurs  opinions. 

On  a  parlé  d'atteinte  portée  à  cette  prérogative  : 
j'avais  de  la  peine  à  concevoir  comment  ce  re- 


proche pouvait  être  ici  applicable.  Ce  n'est  pas 
par  le  fait  même  de  l'initiative  sur  un  projet  de 
\(H  :  ce  droit  de  proposition  pour  les  deux  Cham- 
bres est  aussi  formellement  consacré  dans  la 
Charte  que  tout  autre,  et  quoique  je  pense,  comme 
un  grand  nombre  de  mes  collègues,  qu'il  e$t  s^ 
d'user  de  ce  droit  sobrement  el  rarement,  |I  m'est 
impossible  d'apercevoir  là  le  raoindreempiètemeat 
sur  ce  que  nouQ  devons  toujours  respecter. 

Remarquez  d'aiUeurs,  Messieurs,  que  le  fond 
même  de  la  résolution  serait  plutôt  de  nature  à 
inquiéter,  à  avoir  pour  opposants  ceux  qui  pren- 
draient facilement  l'alarme  sur  l'extension  de  la 
prérogative  royale  *,  car  il  est  évident  que  l'un  des 
inconvénients  qu'on  peut  trouver  dans  la  viola- 
tion, dans  la  suspension  même  du  principe  de 
l'inamovibilité,  c  est  la  trop  grande  dépendance 
des  juges  à  l'égard  du  gouvernement.  Je  ne  la 
crois  nullement  daùgereuse  pour  un  si  court 
espace  de  temps,  et  avec  toutes  les  données  dont 
se  compose  notre  existence  politique  actuelle. 
Mais  enfin  on  ne  saurait  contester  qu'il  y  a  plolAt 
gain  que  perte  pour  le  gouveraement. 

Cette  dernière  raison,  se  teignant  au  grand 
avantage  d'assurer  cet  accord  parfait  entre  les 
diverses  branches  du  pouvoir,  qui  est  le  vo^  dé 
tou»  les  gène  de  bien,  m'avait  fait  espérer  que  las 
ttîiaistiîeft  de  Sa  Majesté  adopteraient  el  ser^pt 
lea  premiers  à  soutenir  dans  notre  GbamJbre  cette 
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tnapeneioa  d«  rioamovibUité  pandant  uae  sealo 
aoQée,  qui  donoerait  ud  appui  de  plus  à  leurs 
boonea  inteotions,  eu  éclairant  leurs  choix  et 
leur  offrant  u a  moyen  toujours  précieux  de  ré- 
parer dea  erreurs  involontaires. 

Je  renoncerais  avec  regret  à  mon  espérance, 
sans  que  mon  opinion  sur  le  fond  de  la  résolu* 
lion  pût  en  être  ébranlée. 

Je  me  résume»  Messieurs, 

Je  suis  intimement  persuadé  que  rien  n^est 
plus  important,  rien  n'est  plus  décisif  pour  la 
tranquitiité  et  le  bonheur  de  notre  pays,  que  la 
réorganisation  prochaine  de  Tordre  judiciaire; 
que  nous  de  vous  profiler,à  cet  égard,de  notre  triste 
et  récente  expérience;  que,  dans  les  circonstances 
actuelles^  il  est  parfaitement  légitime  de  suspen- 
dre, pendant  un  court  espace  de  temps,  Tapplica- 
tion  d*un  principe  consacré  par  la  Charte,  mais 
qui,  au  moyen  de  ces  sages  précautions  dilatoires, 
n'aura  ensuite  que  des  avantages  moins  contestés; 
qu'enlio  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  trop  de  ga- 
raiitiea  pour  un  si  haut  intérêt,  et  que,  malgré 
toutes  celles  que  nous  offrent  la  profonde  sagesse 
du  Roi,  les  intentions  et  la  capacité  de  ses  minis- 
tres, c'est  les  servir  et  les  seconder  que  de  leur 
uffrir  un  moyen  de  réunir  un  plus  grand  foyer 
de  lumières  sur  la  délicate  opération  de  l'insti- 
tution définitive  de  tous  les  juges  du  royaume. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution  de  MM.  les  dé- 
putés, heureux,  si  MM.  les  pairs  partageaient  cette 
opinion,  de  trouver  un  gage  de  plus  de  la  bonne 
inteUitfence  si  désirable  dana  l'adoption  de  la 
première  proposition  qui  ait  pris  naissance  dans 
raotre  Chambre  I 

H.  4e  Sèae  (t).  Messieurs,  je  partage  tous  les 
motifs  qui  ont  inspiré  ia  résolution  qui  vous  est 
soumise  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous 
discutons  aujourd'hui;  ei  cependant  je  n'adopte 
pas  les  termes  précis  de  la  disposition  que  cette 
résolution  exprime.  J'ai  à  cet  égard  une  opinion 
particulière  que  je  vais  avoir  Inonneur  de  vous 

Srésentor,  et  qui,  si,  far  événement,  vous  pensiez 
evoir  raccueillir.  écarterait  toutes  les  épines 
dont  00  a  comme  hérissé  cette  question  à  mesure 
même  gu*on  l'examinait,  et  qui  en  rendrait  la  so* 
lution  extrêmement  simple. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  je  partageais  tous  les 
motifs  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise  ;  et 
en  efOet^  qu'est-ce  que  la  Chambre  des  députés, 
narticulièrement  chargée  de  faire  connaître  au 
Roi  leS'bejiQiDs  de  la  nation  et  de  porter  tous  les 
V9UX  de  la  France  au  pied*de«on  trône,  demande 
à  ce  prince?' 

Bile  lui  demande  de  différer  d'une  année  l'in- 
sdtuXîoo  des  juges  qu'il  aura  nommés  cette  an- 
née-ci. 

On  s'est  beaucoup  agité  sur  le  caractère  de  cette 
institution^  Messieurs;  on  l'a  discutée  dans  la 
Chambre  des  députés  avec  une  grande  étendue  ; 
on  fa  examinée  sous  tous  les  rapports  ;  on  s'est 
combattu  même  dans  cette  Chambre  avec  force; 
on  y  9k  déveio|ipé  toutes  les  puissaoces  du  raison- 
nement, tou8  les  talents  se  sont  pour  ainsi  dire 
placés  en  présence,  et  se  sont  attaqués  corps  à 
corpi  ;  et  cependant,  je  ne  sais  pas  si  je  me 
trompéi,  Messieurs,  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
rien  au  fond  de  si  facile  à  résoudre  que  cette  pré- 
tendue diflleulté  qui  fait  tant  de  bruit. 

Il  oe  a'agit  pas  en  effet  du  tout  ici,  comme  on 
Toodrait  te  faire  entendre,  d'attaquer  cette  grande 
et  belle  ma^rime  de  nnam^vibifité  qui  s'attache 
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au  caractère  des  ju^es  qui  sont  ioptitoés  par  le 
Roi.  Cette  maxime  est  pour  ainsi  dire  une  partie 
de  nos  lois  fondamentales  ;  elle  est  presque  aussi 
ancienne  que  la  monarchie;  elle  remonte  en 
quelque  sorte  jusqu,à  son  berceau  ;  on  pourrait 
même  aller  jusqu'à  dire  que  c'est  une  dé  nos  /t- 
bertéê;  elle  est  d'ailleurs  en  elle-même  parfaite- 
ment juste;  elle  est  souverainement  sage;  elle 
est  féconde  en  ré^^ultats  utiles  ;  elle  affermit  la 
confiance  du  magistrat;  elle  fonde  sa  sécurité; 
elle  lui  garantit  son  indépendance  ;  elle  lui  laisse 
surtout  sa  conscience,  son  jut^emeot,  sa  raison  ; 
et  elle  l'affranchit  de  toute  inquiétude  sur  les 
événements  que  pourraient  quelquefois  entraîner, 
dans  des  circonstances  importantes  et  délicates, 
des  opinions  franches  ou  courageuses  qu'il  aurait 
omises. 

Je  ne  discute  point  ce  noble  principe, Messieurs; 
je  suis  au  contraire  le  premier  à  y  rendre  hom- 
mage, et  je  ne  crois  pas  que  personne  même 
puisse  le  contester.  Mais  de  ce  qu'on  reconnaît 


du  juge  et  son  inamovibilité,  car  l'un  est  néces- 
sairement la  suite  de  l'autre,  mais  entre  la  nomi- 
nation du  juge  et  son  institution,  ce  qui^  comme 
vous  allez  le  voir  tout  à  Thoure,  est  bien  différent? 
D'abord,  Messieur8,il  faut  convenir  d'une  chose  ; 
c'est  que  ce  n'est  pas  assez  pour  un  peuple  qui 
veut  maintenir  son  ordre  social  que  d'avoif  des 
lois  ;  ce  n'est  pas  même  assez  que  d'en  avoir  de 
bonnes.  Ces  lois  ne  s'exécutent  pas  toutes  seules; 
il  faut  des  hommes  pour  les  appliquer-  Ces 
hommes,  Messieurs,  il  faut  les  choisir  :  destinés 
à  servir  d'exemple  dans  la  spciété  par  leur  ca- 
ractère moral,  leur  respect  pour  l'ordre  public 
dont  la  surveillance  leur  est  confiée,  leur  zèle 
pour  leurs  devoirs,  Pexercice  de  vertus  sévères, 
il  faut  qu'ils  aient  de  l'intégrité,  de  la  capacité, 
des  lumières,  de  bons  principes,  de  bonnet 
mœurs;  il  faut  même  que  ces  bonnes  mœurs, 
ces  lumières,  cette  ca|>acité,  cette  intégrité,  soient 
reconnues.  On  ne  peut  pas  confier  des  fonc- 
tions aussi  importantes  que  celles  de  juge  à  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  les  rem- 
plir avec  dignité  et  avec  sagesse,  il  faut  donc 
s'assurer  de  leurs  qualités;  il  faut  savoir  s'ils 
possèdent  celles  qu'exige  l'imposant  et  nohle  ca- 
ractère qu^on  veut  leur  imprimer;  il  est  doii^ 
nécessaire,  avant  de  les  revêtir  de  cette  espèce  dé 
sacerdoce,  de  les  soumettre  à  quelques  garantTes« 
à  quelques  épreuves,  à  quelque  examen,  en  un 
mot,  à  quelques  recherches  sur  les  titres  qu'ils 
peuvent  avoir  à  la  confiance  du  prince  et  à  l'es- 
time de  la  nation.  Dans  les  temps  même  de  notre 
monarchie  les  plus  tranquilles.  Messieurs,  dans  le 
temps  où  la  puissance  de  nos  ruis  était  là^  plus 
absolue;  dans  le  temps  où  on  ne  clioisissait  les 
magistrats  que  dans  les  familles  les  plus  hono- 
rables, et  où  dans  ces  faoMlliÇS  même  on  ne  re- 
cherchait que  les  membres  qui  avaîenté^  élévéa 
avec  soin  pour  cette  fonction  aussi  deticàtef  que 
difficile,  avant  qu'un  magistjrat  nommé  pâ^r  le 
prince  put  entrer  dans  le  cdifps  auquel  on  le  des- 
tinait, ou  recueillait  des  informations,  et  des  iâ- 
formatiens  même  sévères,  sur  sa  vie,,  sur  séb 
mœurs,  sur  ses  principes,  sur  son  caractère;  et 
ce  n'était  que  dans  le  cas  où  ces  informations 
ùe  ^ésentaient  pas  de  doutes  sur  le  sujet  qui  eu 
était  l'olnet.  qu'il  étiiit  admis.  On  ne  faisait  pas  à 
la  vérité  alora  de  recl^erclies  sur  les  opidioti^ 
politiques;  on  n'en  avait  pas  besoia;  la  Révolu- 
tion ne  lea  avait  paa  encore  corroi^pÙM  ;•  on 


160 


Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (18  déceiiil>re  1815.] 


aimait  son  Roi ,  on  l'aimait  avec  passion  ;  on 
portait  même  cette  passion  jusqu'à  l'idol&trie; 
c'était  un  sentiment  tellement  inné,  tellement  pro- 
fond, tellement  éclatant,  qu'il  était  comme  le 
caractère  disiinctif  de  notre  heureuse  nation ,  et 
qu'il  la  signalait  pour  ainsi  dire  parmi  toutes  na- 
tions de  l'univers;  enfin,  Messieurs,on  ne  disputait 
pas  alors  au  sang  de  Henri  lY  la  légitimité  de  ses 
droits  à  la  couronne  de  France  ;  on  ne  remuait 
pas  les  fondements  de  ce  trône  antique  qui  a  fait 
notre  gloire  et  notre  bonheur  pendant  tant  de 
siècles  ;  on  ne  cherchait  pas  à  le  renverser;  on  était 
Français  alors,  et  entièrement  et  absolument  Fran- 
çais; mais  aujourd'hui  il  ne  s'agit  pas  de  nous 
tromper  nous-mêmes,  il  ne  faut  pas  nous  faire 
illusion  ;  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'hommes  en 
France,  soit  dans  les  administrations,  soit  dans 
les  tribunaux,  qui  sont  encore  à  reconstituer,  dont 
les  principes  n  orfrent  pas  de  sécurité  ;  qui,  dans 
les  moments  les  plus  importants,  ont  manqué  de 
courage,  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  résister  à 
Tosurpalioo  ;  qui,  au  lieu  de  se  montrer  comme 
lis  le  devaient,  fidèles  au  gouvernement  légitime, 
Font  abandonné  ;  qu'on  regarde,  si  l'on  veut,  celte 
faute  comme  une  erreur,  comme  un  entraîne- 
ment, comme  l'effet  de  circonstances  violentes, 
comme  une  suite  de  l'oppression  exercée  par  la 
tyrannie ,  et  vous  voyez,  Messieurs,  que  je  ne  suis 
pas  sévère,  j'y  consens  ;  mais  encqre  faut-il  au- 
jourd'hui quelques  précautions  contre  cette 
erreur,  quelque  garantie,  quelque  motif  de  tran- 
quillité. Prenez  garde  que  les  tribunaux  sont,  en 
général,  une  grande  partie  de  la  puissance  pu- 
blique ;  que  ce  sont  eux  surtout  qui  maintiennent 
l'ordre  dans  la  société;  que  ce  sont  eux  qui 
poursuivent  les  crimes,  qui  les  punissent,  qui  les 
préviennent  môme  par  les  exemples  qui  résultent 
de  leurs  arrêts  ;  que  ce  sont  eux  qui  impriment 
une  terreur  salutaire  dans  l'âme  des  nommes 
pervers,  qui  déconcertent  leurs  complots,  qui 
arrêtent  jusqu'à  leurs  pensées  ;  prenez  garde  aussi 
que  les  crimes  contre  lesquels  les  lois  actuelles 
sont  obligées  le  plus  de  s'armer,  sont  des  crimes 
qui  tiennent  à  la  dépravation  des  opinions  poli- 
tiques; ce  sont  les  projets  des  factieux,  ce  sont 
leurs  manœuvres,  ce  sont  leurs  machinations,  ce 
sont  les  cris  séditieux,  les  menaces  attentatoires  à 
la  majesté  du  trône.  Nous  avons  donc  besoin,  pour 
prévenir  ces  crimes,  ou  pour  les  punir,  de  tribu- 
naux qui  ne  reculent  pas  devant  eux  :  nous  en 
avons  Dosoin  surtout  dans  ce  moment-ci  où  nous 
n'avons  pas  encore  toute  la  force  publique  exigée 
par  les  circonstances  ;  nous  avons  besoin  que  ces 
tribunaux  soient  composés  de  magistrats  qui  soient 
dévoués  à  ce  gouvernement  si  paternel  sous  le- 
quel nous  avons  le  bonheur  de  vivre  ;  qui  soient 
attachés  au  Roi,  à  sa  personne,  à  sa  famille^  qui 
respectent  son  autorité,  qui  chérissent  ses  lois,  et 
qui  lui  soient  fidèles,  même  jusqu'à  la  mort,  si 
c'est  nécessaire.  Bh  bien  !  Messieurs,  ces  magis- 
trats, il  faut  les  chercher,  il  faut  les  reconnaître, 
il  faut  les  éprouver  ;  il  faut  qu'ils  représentent  à 
l'autorité  quelques  gages,  quelques  promesses 
remplies,  quelques  espérances  réalisées  ;  il  faut 
que  le  Roi,  que  le  gouvernement,  que  la  nation, 
puissent  compter  sur  leur  foi  ;  or,  ce  choix  ne 

Eeut  pas  se  faire  en  un  jour;  il  peut  être  sujet  à 
ien  des  méprises,  il  peut  occasionner  même, 
dans  une  matière  aussi  importante  pour  le  salut 
de  l'Etat,  des  erreurs  funestes  ;  et  si  malheureu- 
sement ces  erreurs  une  fois  commises  ne  pou- 
vaient plus  être  réparées,  on  imagine  facilement 
tous  les  désastres  qui  pourraient  en'nattre.  Ce 


sont  c-es  désastres.  Messieurs,  qu'il  faut  prévenir! 
et  certes,  un  délai  d'une  année  n'est  pas  trop  long 
pour  pouvoir  se  promettre  d'en  obtenir  on  effet 
aussi  salutaire. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  ne  sente  moi- 
même  tout  ce  que  cette  mesure  offre  d'inusité  ou 
d'extraordinaire;  je  regrette  même  bien  vive- 
ment que  le  premier  exemple  en  ait  été  donné 
par  l'usurpateur  ;  car  j'ai  une  telle  horreur  pour 
l'exécrable  mémoire  qu'il  nous  a  laissée,  que  je 
voudrais  que  rien  de  ce  qu'il  a  fait  ne  fût  con- 
servé. Mais  lui,  il  le  faisait  sans  nécessité,  il  le 
faisait  uniquement  pour  sa  tyrannie,  il  le  faisait 
pour  achever  de  glacer  encore  les  courages  ;  il 
aurait  voulu  que  les  juges  perdissent  jusqu'à  la 
pudeur;  il  étendait  même  cette  mesure  jusqu'à 
cinq  années.  Mais  la  Chambre  des  députés.  Mes- 
sieurs, c'est  pour  une  seule,  et  encore  à  cause 
des  circonstances;  c'est  parce  que  ces  circon- 
stances sont  d'une  telle  gravité,  c'est  parce  qu'il 
y  aurait  un  tel  péril  dans  des  nominations  trop 
précipitées,  c'est*  parce  qu'il  est  d'une  nécessltô 
si  absolue  et  si  impérieuse,  pour  le  salut  même 
de  la  monarchie,  qu'on  apporte,  dans  le  choix 
des  hommes  appelés  aux  fonctions  si  émincntes 
de  la  magistrature,  la  maturité  pour  ainsi  dire 
la  plus  recueillie  et  le  discernement  même  le 
plus  sage,  que  cette  Chambre  demande  qu'on  sé- 
pare par  l'intervalle  au  moins  d'une  année  la 
nomination  qui  serait  faite  des  juges  par  le  Roi 
et  l'institution  qui  leur  serait  donnée. 

Je  sais  qu'on  prétend  et  qu'on  vient  de  vous 
soutenir  encore  tout  à  l'heure  que,  dans  les  prin- 
cipes, on  ne  pouvait  pas  admettre  une  séparation 
de  c^  genre,  et,  pour  le  prouver,  on  cite  la  Charte. 

Mais  cette  Charte,  Messieurs,  à  laquelle  toutes 
nos  consciences  aujourd'hui  sont  liées,  on  se 
trompe  dans  l'explication  qu'on  en  donne. 

D'abord,  voilà  une  Chambre  dont  le  plus  grand 
nombre  des  membres  a  pensé  que  la  Charte  n  était 
pas  compromise  par  cette  opinion,  et  certes  une 
autorité  pai'eille  a  bien  quelque  force. 

Mais  moi,  Messieurs,  je  vais  plus  loin,  je  dis 

S[ue  quand  il  serait  vrai  que  l'opinion  que  ren- 
erme  la  résolution  prise  J)ar  les  députés  fût  une 
dérogation  ou  une  modification  à  la  Charte»  il 
suffirait  que  les  trois  pouvoirs  se  concertassent 
ou  se  réunissent  pour  la  prononcer,  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  le  moindre  ombrage  sur  cette  ques- 
tion. 

Plusieurs  autres  dispositions  de  la  Charte  sont 
déjà  soumises  à  la  révision  des  Chambres  ;  celle- 
là  pourrait  donc  l'être  aussi. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire.  Messieurs,  que  ce 
soit  ici  une  dérogation  ou  une  modification  même 
de  la  Charte. 

La  Charte  ne  dit  rien  sur  cette  question,  qui 
s'oppose  à  ce  délai  qui  est  demandé  au  Roi. 

La  Charte  ne  contient  à  cet  égard  que  deux 
articles. 

Le  premier  dit  : 

«  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'adminis- 
tre en  son  nom  par  des  juges,  qu'il  nomme  et 
qu'il  institue.  » 

11  résulte  de  ce  premier  article  qu'il  y  a  de  la 
différence  entre  la  nomination  et  l'institution,  et 
que  cette  différence  a  été  sentie  par  le  l^slateor. 

11  est  bien  vrai  que  le  second  article  dit  que 
les  juges  nommés  par  le  Roi,  et  qu'il  ne  dit  pas 
nommés  et  institués  par  le  Roi,  sont  inamovibksé 

Mais  il  est  évident  pour  la  raison  que  oe  mot 
institués  qui  est  dans  le  premier  article^  et  qu'on 
n'a  pas  regardé  comme  nécessaire  de  répéter, 
doit  être  considéré  comme  s'il  était  aussi  dans  le 
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iecoQd,  et  qn'oa  eût  dit  nonunés  ei  inMtUués  par 
U  Boi  $ont  inamovibles^  car  tout  le  monde  sait 
bien  que  l*institution  et  ia  nomination  ne  sont 
pas  la  même  chose. 


appelle 

fonctions  de  la  magistrature  et  les  fait  connaître, 
et  l'institution  qui  la  suit  existe  au  contraire 
dans  les  provinons  que  les  rois  de  France  ont  ton- 
jours  données  et  que  le  Roi  lui-même  donne  au- 
jourd'hui à  chacun  des  magistrats  individuelle- 
ment pour  fonder  leur  titre.  Aussi,  Messieurs, 
chaque  ordonnance  de  nomination,  après  avoir 
ordonné  le  serment  à  prêter  entre  les  mains  du 
premier  président,  porte-t-elle  la  clause  qui  suit  : 
«  H  sera  tenu  registre  de  la  prestation  du  serment, 
c  et  mention  en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef 
»  sur  les  provisions  signées  de  nous  qui  seront 
«  imeessamment  délivrées  à  ious  ceux  qui  sont  corn- 
«  pris  dans  la  présente  nomination»  » 

L'institution  qui  résulte  des  provisions  est 
donc,  comme  vous  voyez,  séparée  de  la  nomina- 
tion qui  résulte  de  l'ordonnance  ;  et  comme  c'est 
à  l'institution  seulement  que  l'inamovibilité 
est  attachée,  il  n'est  donc  pas  impossible  de 
mettre  un  intervalle  quelconque  entre  Tune  et 
l'autre. 

Bt  ne  croyez  pas,  au  reste,  Messieurs,  que  cette 
question  d'intervalle  ou  de  séparation  entre  la 
nomination  et  l'institution,  qu'on  vous  a  présen- 
tée comme  si  bizarre,  soit  ici  une  question  nou- 
velle; elle  a  été  agitée  à  une  époque  bien  célèbre 
dans  rbistoire  de  notre  révolution,  on  Ta  discu- 
tée au  milieu  de  l'Assemblée  constituante  :  on  a 
examiné  dans  cette  Assemblée  le  point  de  savoir 
si  ce  serait  le  Roi  ou  le  peuple  qui  nommerait 
les  juges.  De  vives  contradictions  à  cet  égard  se 
sont  élevées;  tous  les  hommes  réQéchis,  tous 
ceux  qui  étaient  véritablement  attachés  aux  prin- 
cipes, tous  les  esprits  sages  ne  balançaient  pas 
sur  cette  question.  Ils  soutenaient  tous  avec  rai- 
son que  c'était  au  Roi  et  au  Roi  seul  qu'apparte- 
naient la  nomination  et  l'institution  des  juges. 
Mais  d'autres  esprits  plus  hardis,  plus  novateurs, 
plus  turbulents,  pensèrent  au  contraire  qu'à  la 
vérité  l'institution  des  juges  appartenait  au  Roi, 
car  on  n'osait  pas  porter  encore  l'oubli  des  maxi- 
mes les  plus  sacrées  jusqu'à  le  dépouiller  de  cette 
importante  prérogative,  mais  que  c'était  au  peu- 
ple qu'appartenait  leur  nomination,  et  en  consé- 
quence, un  décret  du  7  mai  1790  consacra  ce 
honteux  triomphe  de  l'audace  sur  la  puissance, 
et  du  sophisme  sur  la  raison. 

Ainsi,  Messieurs,  en  mettant  à  part  ce  qu'il  y 
avait  de  vicieux  et  d'attentatoire  aux  droits  de  la 
monarchie  dans  cette  décision  si  contraire  à  tous 
les  principe,  vous  voyez  qu'au  moins  alors  on 
reconnaissait  la  différence  caractéristique  qu'il  y 
a  entre  la  nomination  des  juges  et  leur  institu- 
tion ;  car  c'est  là  toute  la  conMH|uencc  que  je 
veux  tirer  de  cet  exemple.  Vous  voyez  qu  on  ne 
faisait  pas  de  doute  sur  cette  différence  ;  vous 
voyez  qu'on  l'établissait  même  comme  une  règle. 
Mais  aujourd'hui,  au  contraire,  ia  résolution  des 
députés  la  réclame  seulement  comme  une  excep- 
tion ;  elle  la  réclame,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  à  cause  des  circonstances  ;  elle  la 
réclame  en  faveur  du  salut  public  qui,  dans  les 
temps  de  crise,  est  toujours  la  seule  loi  dont  il 
faille  réclamer  l'empire;  elle  la  réclame  enûn 
pour  préserver  le  monarque  lui-même  des  er- 
reura  qui,  sur  un  objet  aussi  important  pour  sa 
propre  sûreté,  poorraieat  échapper  à  ses  minis- 


tres, et  ne  pourraient  plus  malheureusement  être 
réparées. 

Mais  j'admets  maintenant,  Messieurs,  que  cette 
opinion  de  la  Chambre  des  députés^  qui  a  pour 
elle  l'exemple  et  l'autorité  d'une  nation  voisine 

âui,  comme  la  France,  vient  de  recouvrer  son 
oi,  et  qui  a  regardé  aussi  comme  nécessaire 
d'éprouver  ses  magistrats  pendant  une  année  (1), 
j'admets,  dis-je,  que  cette  opinion  ne  soit  qu'une 
erreur  ;  j'admets  que  les  principes  s'opposent  à 
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stant  même  OÙ  les  juges  viennent  d'être  nommés; 
est-ce  donc  là  une  raison  pour  rejeter  d'une  ma- 


sans  porter  atteinte  à  aucun  principe,  puisse  pro- 
duire les  mêmes  effets  ?  Car  prenez  garde.  Mes- 
sieurs, qu'après  toutes  ces  longues  discordes  qui 
ont  agité  notre  malheureuse  nation,  après  toutes 
ces  tempêtes  dont  elb  a  été  battue  pendant  si 
longtemps,  après  toutes  ces  horribles  calamités 
dont  elle  a  été  la  victime,  il  est  temps  enQn.  il 
est  temps  d'y  rétablir  l'ordre  ;  et,  pour  que  l'ordre 
y  soit  rétabh,  pour  qu'il  soit  fonde,  pour  qu'il  soit 
stable,  il  faut  que  la  France  soit  sûre  de  ses  tri- 
bunaux. On  ne  sait  pas,  Messieurs,  jusqu'où  va 
leur  puissance  :  puissance  heureuse  quand  c'est 
le  bien  seul  qu'elle  opère  j  puissance  terrible, 
quand  c*est  le  mal  qu'elle  produit:  on  ne  connaît 

Bas  toute  l'iufluencequ'exercent  leurs  jugements, 
n  arrêt  fondé  sur  de  mauvais  principes  corrompt 
l'opinion  ;  un  arrêt  qui  méconnaît  les  droits  sa- 
crés de  la  religion,  ou  qui  blesse  la  justice  natu- 
relle ,  ou  qui  offense  la  morale^  et  dont  l'in- 
fluence se  propage  ensuite  par  les  journaux  avec 
la  rapidité  de  l'éclair,  peut  empoisonner  une  gé- 
nération tout  entière.  Les  mauvais  arrêts  dépra- 
vent comme  les  mauvaises  lois;  et  cette  dépra- 
vation. Messieurs,  n'est  pas  insensible  :  elle  est 
active,  elle  est  pénétrante,  elle  est  profonde,  elie 
s'insinue  jusque  dans  les  racines  du  corps  social, 
et  il  faut  ensuite,  de  la  part  de  la  puissance  pu- 
blique, des  efforts  immenses  et  de4  siècles  pour 
l'extirper. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  opinions  politiques 
que  cette  influence  puissante  des  tribunaux 
est  à  redouter  dans  ce  moment-ci.  Dans  peu  de 
temps,  Messieurs,  j'espère  que  nous  serons  entln 
affranchis  à  cet  égard  de  toute  inquiétude  ;  j'es- 
père qu'il  n'y  aura  plus  autour  de  nous  aucune 
division  d'opinions,  que  les  vrais  principes  se 
rétabliront,  que  nous  recouvrerons  nos  anciennes 
mœurs,  que  la  fldélité  à  nos  rois  redeviendra  un 
sentiment,  comme  elle  l'était;  que  la  nation 
entière  se  modèlera  sur  son  monarque,  qu'elle 
sera  subjuguée  par  ses  vertus,  qu'elle  cherchera 
à  imiter  ses  exemples.  Je  l'espère,  Messieurs,  je 
veux  l'espérer,  j'ai  besoin  de  l  espérer  ;  mais  au- 
jourd'hui nous  n'avons  pas  encore  le  droit  de 
nous  dispenser  de  ces  précautions  salutaires  dont 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  nous 
font  un  devoir  pressant,  et  que  la  sûreté  de 
l'Ëtat  commande  :  il  n'y  a  même  rien  à  négliger. 


(1)  Le  Roi  de  Sardaîgiie  avait,  par  an  édit  dn  7  oc- 
tobre 1814,  établi  pour  tout  son  royaome  un  tystème 
provisionnel  pour  la  nomination  des  juges,  et  avait 
Ùxé  aussi  une  année  d^épreuve,  et  le  87  oetoore  der- 
nier, il  a  fait  cesser  par  on  aaue  édit  ces  épreuves 
qu'il  avait  ordonnéas,  et  rétabli  à  cet  égard  les  anciens 
usages. 


m 
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nce  sur  les  opinions  qulfe  professent  ou  qu'ils 
recèlent^  vous  auriez  encore  Ses  ferments  de  sô- 
dïtion  ou  de  troubles,  et  la  Révolution  ne  finirait 

Sas.  Fixez  donc,  Messieurs,  je  vous  en  supplie, 
ans  votre  sagesse,  un  mode  quelconque  d'é« 
preuves  que  vous  puissiez  proposer  au  gouver- 
nement pour  tous  ces  magistrats  qu'on  va  insti- 
ttier  dans  tout  le  royaume  ;  songez  que  c'est  là 
une  mesure  immense  ;  que  cette  mesure  peut 
avoir  le9  résultats  les  plus  dangereux  ou  les  plus 
tttiles  ;  qu'elle  peut  compromettre  ou  sauver  la 
France.  i(  est  digne  de  vous,  Messieurs ,  de  témoi- 
gner à  cet  égard  au  gouvernement  lui-même  votre 
touchante  et  profonde  sollicitude.  Que  lu  Cham- 
bre des  députés  ne  soit  pas  la  seule  qui  se  livre 
à  ce  noble  sentiment;  que  la  nation  sache  que 
BOUS  nous  occupons  également,  et  avec  le  même 
zèle,  de  ses  intérêts,  qui,  comjne  ceux  du  trône, 
sont  aussi  les  nôtres.  Du  reste,  Messieurs,  quel- 
que mode  d'épreuves  que  vous  adoptiez,  que 
TOUS  niaciez  ces  épreuves  avant  les  nominations, 
que  vous  les  placiez  après,  peu  importe  ;  pourvu 

âu'il  y  ait  des  épreuves,  pourvu  qu'on  présente 
es  garanties,  pourvu  qu'on  ait  le  droit  de 
compter  sur  les  tribunaux  qu'on  aura  formés, 
pourvu  que  leur  organisation  réponde  à  toutes 
les  espérances,  pourvu  que  le  Roi,  que  la  nation, 
que  le  gouvernement,  puissent  ' être  tranquilles, 
vous  aurez  toujours  atteint  votre  but;  alors  vous 
serez  tranquilles  vous-mêmes,  et  vous  aurez  rem- 
pli les  vœux  de  la  France. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  et  à  la  mesure  parti- 
culière que  j'ai  à  vous  proposer^  je  pourrais 
vous  dire  qu'elle  dispenserait  presque  de  ces 
épreuves  dont  je  vous  parle,  et  que  cependant 
elle  produirait  le  même  avantage  et  inspirerait  la 
même  confiance. 
Cette  mesure  serait  de  suspendre  la  nomination 
^  4.i»<.<.   {.,o/*i,'^  çg  qu'on   ait  exécuté  celle 

qu'on  projette  pour  les  tribu- 


(jles  juges  jusqu'à  ce  qu'on   ait  exécuté 
de  la  réduction  qu'on  projette  pour  les 


naux. 


Vous  savee,  Messieurs,  que,  dans  la  Chambre 
des  députés,  on  avait  senti  raflînité  naturelle 
qui  se  trouve  entre  ces  deux  questions  de  la 
réduction  des  tribunaux,  et  de  la  suspension  de 
l'institution  des  juges  :  et  en  conséquence,  le 
membre  de  cette  Chambre  si  distingué  par  son 
dévouement  et  son  noble  caractère  (î),  qui  avait 
eu  le  premier  l'idée  de  cette  suspension 
de  l'institution  des  juges,  s'était  bien  gardé  de 
les  séparer;  il  les  avait,  au  contraire,  livrées 
à  la  discussion  de  la  Chambre  simultanément, 
(^pendant,  dans  le  progrès  de  cette  discussion, 
il  est  arrivé  une  chose  fôrt  extraordinaire  :  c'est 
gue  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
étaient  contre  la  suspension  de  l'institution,  sont 
parvenus  à  obtenir  qu'on  écarl&t  le  vœu  gé- 
néral de  la  réduction  des  tribunaux,  en  décla- 
rant (2)  dans  leurs  opinions  qu*on  a  imprimées, 
aue  cette  réduction  était  aussi  dans  le  vœu 
u  gouvernement,  qu'une  commission  avait 
été  TOmmêe  pour  sVn  occuper,  qu'elle  s'en  oc- 
cupait même  avec  activité  dans  ce  momentrci, 
que  Ici  réduction  ne  larderait  pas  à  s'effectuer,  et 
qw^  p^  cou^équçqt,  il  était  loutiie  4e  se  débat- 
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tre  sur  une  question  qui,  par  évétiement,  se  troa- 
vait  ^lécidée  d'avance ,  et  que  les  bonnes  ioten^ 
tiens  du  gouvernement  rendaient  superflue. 

La  question  fut  donc  ajournée. 

Je  m'explique  très-bien,  Messieurs,  sous  ce 
point  de  vue,  cet  aiournement;  mais  ce  que  je  ne 
in^explique  pas,  om  que  les  membres  de  la 
Cha>inbre  des  députés,  qm  voulaient  la  suspemion 
de  l'institution,  ne  soient  pas  partis  de  cette  as- 
surance mémo  qu'on  leur  donnait,  et  qui  était 
fondée,  puisque  la  commission  en  eSst  exista  et 
travaille,  ou  a  même  déjà  achevé  son  travail,  <|ae 
la  réduction  des  tribunaux  allait  être  opérée  par 
le  gouvernement,  pour  voter  la  suspension,  non 
pas  de  l'institution  des  Juges,  mais  de  leur  nomi- 
nation, jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  été 
réduits. 

Cette  PéductioR.  eu  eflf^t,* Messieurs,  sauve  toutes 
les  difficultés  de  la  question  que  nous  agitons  : 
elle  conserve  tous  les  principes,  elle  écarte  tous 
les  obstacles,  et  épargne  tous  les  embarras  que  le 
choix  des  juges  peut  occasionner. 

D'abord,  en  elle«méme,  celte  réduotiôB  sera  un 
grand  bien  public;  c'est  une  vérité  reconnue 
quil  y  a  en  France  beaucoup  trop  de  cours 
royales,  et  surtout  beaucoup  trop  de  trFbunaux'de 
première  instance;  en  en  réduisant  une  grande 
partie,  et  en  augmentant  ainsi  leur  ressort,  on 
diminuera  les  contestations,  on  rendra  les  conci- 
liations beaucoup  plus  faciles,  on  obtiendra  noe 
économie  considérable  pour  le  trésor  publie  sur 
les  dépenses  qu'occasionnent  les  tribunaux,  on 
soulagera  ainsi  ce  trésor  qui  a  aujourd'hui  tant 
de  peine  à  supporter  les  charges  qui  pèsent  sur 
lui,  et  au  secours  duquel  nous  devons  tous  nous 
empresser  de  courir;  mais,  surtout.  Messieurs,  on 
rendra  la  mo^strature  bien  plus  imposante,  on 
lui  donnera  bien  plus  d^clat,  on  accroUra  encore 
sa  force,  on  aioutera  à  son  influence,  et  ce  qui 
est  peut-être  plus  précieux  que  tout  le  reste,  on 
lui  rendra  cette  considération  que  la  Révolution 
nous  a  en  quelque  soree  enlevée  à  tous,  en  en 
faisant  disparaître  le  sentiment  et  presque  jûscfQ'à 
l'idée,  cette  considération  qui  est  pourtant  si  né- 
cessaire en  France  pour  y  obtenir  le  bien  qu'on 
veut  faire,  sans  laquelle  le  pouvoir  lui-même  n'a 
pa6  de  puissance,  qui  est  le  plus  grand  mobile  des 
actions  généreuses  ;  cette  considération  qui  vaut 
mieux  que  la  fortune,  qui  suppose  toujours  l'hon- 
neur, qui  est  la  récompense  la  plus  bnllante 
d'Hine  vie  noblement  employée  au  service  de  son 
pays^  cette  considération,  enfin,  qui  ne  peut  être 
dignement  appréciée  que  par  les  âmes  un  peu 
élevées,  et  qui,  tenant  lieu  toute  seule  de  tous  les 
autres  avantages  qui  peuvent  manquer,  nous  ap- 
prend à  nous  passer  des  richesses,  à  u^tlmer 
que  ce  qui  est  honorable,  et  à  conserver  le  cou- 
rage dans  Je  périi,  la  constance  dans  les  principes, 
la  fidélité  inébranlable  dans  le  devoir  et  la  di- 
gnité dans  le  malheur. 

Voilà,  Mies6i)9urs,  ce  que  produira  infà^liblement 
un  changenDentd'orga»isatïon  dans  les  tribunaux, 
lorsque  le  gouvernement  ea  réduira  le  nombre; 
mais  en  môme  temps,  et  c'est  ici  le  motif  ée  l'opi- 
nion particulière  que  je  vous  sotHaiets^  il  y  a  nu 
autre  avantage  actuel  à  espérer  é&  cetle  réduction, 
et  qui  en  résultera  aussi  non  moins  inl^lUMe- 
meot. 

Bn  réduisant  les  tribunaux,  en  effèl,il  est  évU. 
dent  qu  il  n'y  aura  plus,  alors,  lé  moindre ^em* 
barras  dans  la  nomination  des^  juges  qui  senwt 
destinés  à  fermer  ceqx  qu'on  croira  ^voireoi»- 
server;  car  1^  ttibmaux  étant  diminuée,  le 
nombre  des  i^gistrals  dimtaieEd  aussi;  \è  eo 
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raodra  même  beaucoup  moins,  puisqu'il  y  avra 
beaacoup  moÎTïs  de  cours  de  justice.  Or,  dans  cet 
état)  il  sera  bien  facile  au  ministre  chargé  de  ce 

Pilravail  de  prendre  dans  les  tribunaux  qU  on  sera 
obligé  de  supprimer  les  magistrats  dont  le  carac- 
tère offrira  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer, 
et  de  les  faire  entrer  dans  ceux  que  leur  position 
t*,  ott  les  circonstances  mettront  dans  le  cas  de  con- 
f  :  server,  à  la  place  des  individus  qu'on  sera  dans 
•  la  nécessité  d'en  écarter,  à  cause  aes  inquiétudes 
.  qu'ils  inspireraient.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
'  celte  double  opération,  qui  sera  simultanée,  n'en- 
traînera aucune  difficulté  avec  elle.  Une  cour  de 
justice  sera  supprimée;  cette  cour  était  composée 
en  partie  de  magistrats  repousses  par  l'opinion  : 
une  autre  cour  voisine,  et  composée  aussi  de  la 
mérpe  manière,  est  conservée.  Qu'a  à  faire  alors 
le  ministre?  Une  chose  bien  simple.  Il  extrait  de 
l'une  de  ces  cours  les  magistrats  reconnus  dignes 
des  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiiSes  ;  et  à 
cet  égard,  il  lui  sera  bien  facile  de  recueillir  de 
Topitiion  publique  tous  les  renseignements  né- 
cesbaires;  il  les  réunit  dans  Tautre  à  la  portion 
de  magistrats  qui  méritent  aussi  la  même  con- 
fiance, et  écarte  de  toutes  les  deux  ceux  qui  n'au- 
raient justifié^  sous  aucun  rapport,  l'estime  de  la 
nation  et  le  choix  du  gouveroen^ent.  La  même 
chose,  Messieurs,  serait  faîte  aussi  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance;  on  les  fondrait  les 
uns  dans  les  autres,  on  les  composerait  les  uns  par 
les  autres,  on  les  épurerait  ainsi  à  mesure  qu  on 
les  formerait;  on  n'y  placerait  que  des  hommes 
déjà  l'éprouvés,  présentés  en  quelque  sorte  par 
l'opinion,  garantis  par  l'estime  publique;  et  de 
cette  manière,  Measieurs,  il  n'y  aurait  plus  de  dél^i 
à  demander  pour  l'institution;  aucun  principe  ne 
serait  froissé;  toutes  les  règles  seraient  observées. 
Le  gouvernement  ferait  ses  choix  avec  la  plus 
grande  facilité; il  ne  rencontrerait  aucune  espèce 
d'obstacle;  l'ordre  public  ne  souffrirait  pas  ;  la 
iustice  ne  serait,  pour  ain^i  dire,  pas  retardée. 
Les  magistrats  choisis  et  nommés  seront  inamo- 
vibles ;  cette  inamovibilité  suivra  à  Tinstant  même 
leur  nomination.  On  aura  alors  le  droit  d'espérer 
que,  tiers  de  cette  nomination  dont  ils  seront 
l'objet,  reconnaissants  de  l'estime  qu'on  leur  aura 
témoignée,  jaloux  de  justiGer  la  confiance  dont  le 
souverain  les  aura  investis,  ces  magistrats,  an- 
ciens tout  à  la  fois  et  nouveaux,  rendront  une 
iustice  exacte,  intègre,  pure,  courageuse  ;  et  alors, 
lessieurs,  l'action  des  lois  suivra  celle  du  gou- 
vernement; loutes  les  autorités  marcheront  de 
concert.  La  justice  et  la  paix  s'embrasseront, 
comme  le  disent  nos  livres  sacrés  (1);  les  vœux 
de  la  nation  seront  accomolis  :  vous  jouirez  aussi 
du  succès  des  vôtres.  Le  Roi  lui-même  jouira  du 
haut  de  son  trône  de  son  propre  ouvrage,  son 
inépuisable  bonté  ne  sera  pas  perdue  ;  et  tous  les 
bienfaits  quil  a  répandus  et  répand  tous  les  jours 
sur  la  France,  tous  ses  efforts,  toutes  ses  priva- 
tions, tous  ses  sacrifices,  trouveront  enfin,  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français,  un  sentiment  de  re- 
connaissance tellement  profond  qu'il  sera  pour 
lui  comme  la  consolation  de  tous  ses.  malheurs, 
et  le  dédommagement  de  toutes  ses  peines. 

VoilS,  Messieurs^  mon  opinion  particulière  que 
Je  V0U3  soumets. 
Vous  l'apprécierez  dans  votre  sagesse. 
Cette  opinion  est,  comme  vous  voyez,  un  amen- 
dement à  la  résolution  qui  vous  a  été  adressée 
par^la  Chambre  des  députés  :  et  cet  amendement» 
c'est  que  te  I(oi  soit  supplié  dq  suspendre  les  ho- 
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minationg  des  juges  jusqu'il  la  rêdneliou  4»  tri- 
bunaux. 

M.  le  eémle  Barbé  de  Marbols,  garde  dts 
sceuucfi,  obtient  la  parole  pou?  donoer  à  la  Ghum- 
bre  quelques  éclaircissaments  sur  le  fait  annoncé 
de  la  réduction  projetée  des  tribunaux  par  le 
gouvernement.  Les  ministres  du  Roi  s'en  aoAt 
occupés,  en  effet  ;  mais  en  se  livoant  à  ce  travail 
ils  ont  bientôt  reconnu  l'impossibilité  de  porter 
celte  réduction  aussi  loin  qu'on  l'avait  d'iUMord 
imaginé  ;  ils  ont  égaleneut  reconnu  la  néoeasilé 
d'y  procéder  avec  une  sage  lenteur;  ce  n'est  pas 
dans  le  cours  d'une  année  qu'oa  peut  détruise  et 
recomposer  en  France  l'ordre  judiciaire.  Sans 
entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qu!il  ae  ré*- 
serve  de  traiter  à  son  rang  d'ioscriplign  bim  la 
liste  de  la  parole,  le  ministre  ^aute  à  oea  deuils 

Îfueiques  observations.  Les  opinants  qui  joni  dé* 
endu  la  résolution  n'y  aperçoivent  rien  4e  oonr 
traire  à  la  Charte  ;  lis  distinguent  entre  la  nomi- 
nation el  i'institulion.  Sans  douHe  on  peut 
distinguer  l'une  de  l'autre  ;  mais  le  juge  qui  o^a 
queJa  première  ne  peutreoipliraucunttfijoaçtioos; 
il  faudra  donc  lui  conférer  au  moins  une  institu- 
tion provisoire.  Dans  ce  cas  il  pourra  juger; 
mais  si,  après  l'année  d'épreuve,  il  est  éDomhutf 
que  deviennent  les  jugements  auxquels  il  aura 
concouru  ?  L'arrêt  de  condamnation  qu'il  a  signé 
ne  pourra-t-il  pas  être  attaqué  avec  justice  par 
la  famille  du  condamné  ?  Telles  sont  lea  difttcuHé0 
où  l'on  s'engage,  en  abandonnaot  la  yéritable 


tutioo  provisoire  qui  résulte  de  la  proposition. 
Dans  le  système  de  ses  auteurs,  la  résolution 
embnisse  tous  les  membres  d'un  tribunal  ;  niais 
un  tribunal  entier  qu'on  peut  écondu ire,  qu'est^^ce 
autre  chose  qu'une  commission  ?  Bt  rnis^oirOf 
quand  il  s'agit  de  commissions,  n^examinQ  pas 
quels  magistrats  les  oomposèreui  ;.  elle  ne  parl^ 
que  des  victimes.  On  a  présenté  le  paitriotisme 
comme  entièrement  éteint  dans  le  cœiir  des 
magistrats.  Son  feu  sacré  y  vit  encore;  1^  palma 
de  la  fidélité  n'est  poiqt  flétrie  ;  et  le  ministre  09e 
assurer  la  Chambre  qu'il  est  dans  celte  clAsse  up 
grand  nombre  de  Français  dignes  de.  on  nom, 
et  sincèrement  dévoués  a  Sa  Majesté. 

M.  le  comte  de  CasIeliaBie  (1),  Iteuieura, 
je  n'examinerai  pa?  si  la  Charte  coasUlatlonaellc 
permettait  qu'on  s'occupât  de  suspendre,  même 

Ï)Our  une  seule  année,  après  leur  uominaMon, 
'inamovibilité  qu'elle  assure  aux  juges  nomnp^  * 
parle  Roi.  Peut^re  il  serait  permis  de  forq^er, 
au  moins,  des  doutes  à  cet  ôeard.  Cendant  le^ 
partisans  de  la  résolutioa  à  laqudle  Ja  Cbamhre 
des  députés  vous  propose  d'adhérer  croient  pro- 
bablement qu'il  est  dans  l'intérêt  du  Roi,  etoans 
celui  de  la  paix  publique,  d'ajourner  aussi  cette 
garantie  que  donne  l'indépendance  de  ceux  qui 
exercent  (e  pénible  devoir  de  prononcer  sur  la 
vie  et  la  fortune  de  leurs  concitoyens  !  Uoe|;randiB 
épuration  fût-elle  effectuée,  ils  voudrdîeot  qu'on 
épurât  encore  les  tribunaux,  et  que.lea  jiiigçisne  . 
fussent  affermis  sur  leurs  sièges  qu'aprô$.  u^e 
année  d'épreuve.  Leur  zèle,  en  aspirant  ù  une  pi^r- 
fection  chimérique  la  leur  a  fait  chercher,  du 
moins,  par  une  route  peu  battue  ;  et  c'est,  je  çrpis, 
la  première  lois  que  les  mandataires  d'tm  pçiiu^lje 
ont  tenté  d'adresserà  l'autorité  souveraûae  le  voeu 
d'obtenir  d'elle  des  magistrats  placés  dauaun  iW 

{i)  Le  dlscoar?  de  M.  le  comte  de  Castellane  n*à  pu 
été  msèré  ao  iTofiifettr» 
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de  dépendance  qui  pourrait  mettre  Tintérét  de 
leur  existence  judiciaire  en  opposition  avec  leurs 
devoirs. 

Etonné  d*4in  tel  phénomène  politique,  j'en  ai 
cherché  avec  attention  la  cause:  j*ai  lu  les  divers 
discours  prononcés  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, soit  par  Fauteur  de  la  proposition, 
Boit  par  l'éloquent  rapporteur  de  la  commission 
dont  la  majorité  delà  Chambre  a  adopté  l'avis,  et 
j'avoue  n'avoir,  comme  les  orateurs  qui  les  ont 
combattus  (1),  trouvé  dans  la  candeur  de  leurs 
aveux  que  des  objections  nouvelles  contre  le 
système  qu'ils  sont  parvenus  à  faire  adopter. 

Sans  avoir  attaqué  dans  son  principe  le  dosme 
de  rinamovibilité,  on  a  cherché  à  établir  qu'elle 
n'avait  point  été  inventée  dans  Tintenlion  (Tofrrhr 
une  garantie  aux  justiciables,  mais  dans  la  vue 
d'assurer,  relativement  à  leurs  enregistrements 
et  à  leurs  remontrances,  Tindépendance  des  par- 
lements ;  ils  ont  cherché  à  démontrer,  qu'un  juge 
intègre  ne  le  serait  pas  moins  pour  ne  pas  possé- 
der son  office  à  vie,  tandis  qu'un  juge  coupable 
n'obtiendrait  de  Tmamovibilité  que  le  funeste 
droit  de  continuer  ses  prévarications  avec  une 
scandaleuse  impunité  l...  Cependant,  plutôt  dans 
l'intérêt  du  juge  que  dans  celui  des  accusés  ou 
des  plaideurs,  ils  ont  consenti  à  respecter  rina- 
movibilité définitive,  pourvu  qu'on  leur  permit 
de  livrer  pendant  un  an  la  France  à  des  magis- 
trats à  l'essai  ;  et  pour  soutenir  l'utilité  de  celte 
mesure,  ils  se  sont  appuyés  sur  la  considération 
des  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  à  cause 
des  crises  politiques  d'où  nous  sortons. 

Cependant,  Messieurs,  on  a  démontré  contre  ce 
système,  dans  la  6hambre  des  députés,  qu'à  peine 
on  avait  commencé  en  France  à  établir  les  prin- 
cipes delà  liberté  civile,  lorsqu'on  s'estempressé 
de  réclamer  de  l'autorité  tutélairc  de  nos  rois 
des  juges  qui,  pour  être  indépendants,  seraient 
nommés  à  vie;  que  nos  ancêtres  jouissaient  déjà 
de  cet  avantagea  l'époque  où  l'édit  de  1467,  rendu 
d'après  les  remontrances  du  parlement  de  Paris, 
vint  opposer,  pour  l'avenir,  une  barrière  aux  in- 
fractions qui  avaient  eu  lieu  précédemment,  et 
dont  le  parlement  s'était  plaint;  que,  pour  éluder 
cette  garantie  respectable,  la  ressource  illégitime 
de  quelques  ministres  s'était  trouvée  rarement, 
mais  toujours  trop  souvent,  dans  des  commissions 
qui,  jugeant  sans  titre  légal,  avaient  condamné 
sans  flétrir,  et  contre  les  arrêts  desquelles  les  cours 
souveraines  n'avaient  cessé  de  réclamer  ;  les  juges 
étant  des  hommes,  a-t-on  ajouté,  l'intégrité  chez 
eux  ne  sera  pas  toujours  sans  faiblesse,  lorsque 
leur  intérêt  se  trouvera  en  opposition  avec  leur 
devoir  :  c'était  dans  la  vue  d'isoler  leurs  juge- 
ments de  toute  autre  influence  que  celle  de  leur 
conscience,  que  la  sagesse  des  lois  du  royaume 
avait  assuré  aux  parlements  une  indépendance 
d'état  dont  l'objet  n'avait  pas  été  une  augmenta- 
tion de  celte  influence  législative,  contestée  sans 
cesse  par  l'autorité  royale,  qui  cherchait  toujours 
à  la  diminuer,  jamais  à  l'étendre. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  me  suis  contenté  de 
vous  rappeler  succinctement  les  assertions  et  les 
réponses ,  parce  qu'en  déflnitive  Tamovibilité , 
comme  disposition  permanente  de  la  loi,  n'a  pas 
été  soutenue  dans  la  Chambre  des  députés,  qui  a 

Ï>ris,  au  contraire,  pour  base  de  sa  résolution, 
'inamovibilité  promise  par  le  Roi.  11  paraîtrait 
seulement  que  les  réflexions  générales  par  les- 
quelles on  semblait  attaquer  dans  l'autre  Chambre 


(1)  MM.  Patqoier,  Bengnot.  Royer-GolUrd»  etc. 


l'utilité  du  principe  que  Ton  voulait  adopter, 
n'avait  pour  objet  que  de  diminuer  la  ré^stance 
à  la  mesure  suspensive  qu'on  est  parvenu  à  y 
faire  agréer...  C'est  cette  disposition  qui  est  main- 
tenant soumise  à  votre  examen  et  que  je  vaia 
discuter. 

Dans  l'article  58  de  la  Charte,  que  nous  avons 
juré  de  maintenir,  la  justice  bienfaisante  du  Roi 
a  déclaré  inamovibles  les  juges  qui  seraient  nom- 
més par  lui. 

Le  Roi  sera  supplié  (porte  la  résolution  de  la 
Chambre  desdéputés|  de  déclarer  que  les  juges  se- 
ront  inamovibles  après  un  an^  à  compter  de  leur 
installation. 

Evidemment,  adopter  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  serait  vous  réunir  à  elle  pour 
supplier  le  Roi  de  sanctionner  une  dérogation  4 
la  Charte.  Je  ne  dis  pas  qu  il  y  eût  rien  d'illégal 
dans  ce  vœu  que  vous  porteriez  au  pied  du  trône; 
mais  je  pense  qu'il  choquerait  à  la  fois  et  Tinté- 
rét  public  et  les  convenances  respectueuses  qui 
doivent  présider  à  vos  communications  avec  Sa 
Majesté. 

Messieurs,  dans  la  vue  de  faire  passer  la  modi- 
fication proposée,  on  a  beaucoup  insisté  sur  l'in- 
nocence de  cette  courte  exception  à'ia  loi  géné- 
rale commandée  par  les  circonstances...  Vexcep* 
tion  confirme  la  règle,  dira-t-on  peut-être...  Sans 
examiner  à  quel  point  ce  vieil  adage  est  suscepti- 
ble d'admettre  toute  la  latitude  qu  il  est  coi:i[imode 
de  lui  donner  pour  en  étaver  ses  opinions,  je 
vous  prierai  de  considérer  d^abord  qu  à  force  de 
conGrmations  de  cette  nature  nous  finirions  bien- 
tôt par  suspendre  en  totalité  la  jouissance  des 
droits  oui  sont  deveuus,  depuis  la  promulgation 
de  la  Cnarte,  le  patrimoine  politique  de  la  nation 
française.  Ce  projet  ne  sera  jamais  le  vôtre,  Mes- 
sieurs ;  et  vous  ne  vous  êtes  prêtés  à  adopter  une 
loi,  qui,  dans  sa  durée  d'une  année,  dispense  les 
agents  du  gouvernement  de  soumettre  les  arres- 
tations qu'ils  jugeront  nécessaires  à  la  sûreté  du 
royaume,  aux  formes  salutaires  réglées  par  les 
lois,  qu'en  croyant  à  la  nécessité  pressante  d'ar^ 
mer  leur  surveillance  de  ce  redoutable  pouvoir. 
Lé  même  motif  vous  a  portés,  Messieurs,  à  ap- 
prouver la  loi  du  9  novembre,  relative  à  la  ré- 
f)ression  des  cris  séditieux  et  des  provocations  à 
a  révolte.  Cette  loi  suspend,  à  l'égard  des  préve- 


admis  l'établissement  des  cours  prévôtales,  per- 
mis, mais  non  pas  prescrit  par  l'article  63  de  la 
mémo  Charte.  Ces  diverses  concessions  que  votre 
sagesse^  Messieurs,  vous  a  commandé  de  faire  à 
la  gravité  des  circonstances,  n'ont  été  dictées  que 

{)ar  le  sentiment  de  la  nécessité,  qui  a  vaincu  vos 
lonorablcs  scrupules,  el  cependant  vous  ne  vous 
êtes  pas  dissimulé  qu'en  obéissant,  par  de  telles 
mesures,  à  l'impérieux  devoir  d'établir  la  sécu- 
rité publique,  vous  retranchiez  quelque  chose  de 
la  sécurité  individuelle,  en  diminuant  les  formes 
légales,  inventées  pour  la  protéger  :  cette  propo- 
sition ne  me  paraîtrait  contestable  qu'en  niant 
auparavant  que  ces  mêmes  formes  protectrices 
soient  favorables  à  Tinnocence.  A  Dieu  ne  plaise 
que  vous  ayez  prétendu  voiler  la  justice  I  mais 
vous  avez  cru  nécessaire  que  son  apparition  ffltt 
prompte  et  que  ses  arrêts,  rendus  avec  une  len- 
teur moins  précautionnée,  ne  laissassent  aux  ooo- 
pables  aucuns  moyens  de  se  dérobera  son  actfoa. 
Vous  avez  donc  avec  douleur,  Messieurs,  crals 
vous  avez  momentanément,  et  pour  certains  cri* 
mes  et  délits,  dû  consentir  a  reurer  aux  prévoias 
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vous  venezd'ôter  aux  Français  quelques-unes  des 
(Taranties  les  plus  respectables  de  notre  législa- 
tion, qu'on  vient  vous  proposer  d'affaiblir  ces  au- 
tres garanties  qui,  placées  dans  la  conscience  des 
juges,  ne  peuvent  résulter  que  de  leur  parfaite 
indépendance.  Non,  Messieurs,  vous  n'y  porterez 
point  atteinte;  vous  sentirez  qu'en  cette  année, 
plus  qu'en  aucune  autre  peut-être,  lorsque  les 
partis  sont  encore  en  présence,  il  faut  ôter,  un- 
tant  qu'il  est  possible,  a  l'influence  locale  de  telle 
ou  telle  opinion,  un  moyen  indirect,  mais  trop 
efficace,  de  faire  pencher  la  balance  de  la  justice. 
Peu  de  ces  juges  annuels  (je  me  plais  à  déclarer 
ma  pensée  à  cet*  éçard)  formeraient  l'inique  des- 
sein de  sacriGer,  dans  l'objet  de  conserver  leurs 
emplois,  à  l'opinion  environnante,  leurs  devoirs 
les  plus  sacrés  ;  mais  beaucoup,  peut-être,  dans 
la  vue  de  concilier  leur   intérêt  avec  leur  con- 
science, parviendraient  à  s'aveugler  eux-mêmes, 
et,  coupables  involontaires,  interprétant  les  lois 
au  gré  de  leurs  protecteurs  d'après  les  passions 
régnantes  autour  d'eux,  ici  seraient  trop  indul- 
gents, là  se  montreraient  trop  sévères,  oifriraient 
enfin  à  la  justice  affligée  des  protégés  complai- 
sant où  elle  aurait  voulu  trouver  des  magistrats 
impassibles.  Et  quand  vous  remarquerez.  Mes- 
sieurs, que  plusieurs  d'entre  eux  (les  juges  des 
cours  prévôtales,  par  exemple)  devront  pronon- 
cer, en  un  seul  jugement  et  sans  recours  en  cas- 
sation, sur  l'honneur  et  la  vie  de  leurs  justicia- 
bles, vous  serez  bien  loin  de  consentir  à  laisser 
jamais  leur  équité  aux  prises  avec  l'intérêt  de  leur 
existence  personnelle  et  de  celle  de  leur  famille. 
Mais  ces  inconvénients  si  effrayants,  en  les 
confrontant  à  l'exercice  de  la  justice  criminelle 
ou  correctionnelle,  cesseront-ils  donc  d'exister 
lorsqu'il  s'agira  seulement  de  statuer  sur  des  in- 
térêts civils?  Vous  m'avez  déjà  répondu.  Messieurs.*. . 
Le  scandale  serait  moins  odieux  sans  être  moins 
réel  :  on  verrait  le  juge  chercher  dans  le  dédale 
des  lois  et  les  nuances  multipliées  qui  séparent 
les  affaires  de  la  même  espèce,  des  prétextes 
pour  identifier  son  opinion  aux  succès  de  la  cause 
de  l'homme*  à  qui  il  supposerait  le  pouvoir  d'ob- 
tenir sa  confirmation  définitive  dans  l'emploi 
Su'ii  souhaiterait  conserver.  Cette  cause  devien- 
rait  en  quelque  fagon  la  sienne.  Douteriez-vous 
de  son  penchant  à  la  trouver  excellente  ?  Il  ne 
serait  pas  inférieur  à  celui  du  plaideur  lui-même, 
qui,  tout  honnête  qu'il  soit,  croit  son  procès  bon 
par  cette  raison  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  en- 
trepris s'il  en  eût  pensé  différemment. 

Après  avoir  porté  vos  regards  sur  les  dangers 
du  délai  qui  vous  est  proposé  relativement  à 
l'institution  réelle,  et  non  momentanée  des  juges, 
je  crois  devoir  en  peu  de  mots  combattre  1  argu- 
ment tiré  de  la  difficulté  des  choix  à  l'époque 
actuelle,  et  je  commencerai  ici  par  avouer  qu'il 
ne  me  paraîtrait  pas  certain  que  des  juges  moins 
recommaodables ,  étant  pourtant  créés  inamo- 
Tibles,  ne  fussent  pas  préiérables  à  des  juges  in- 
trinsèquement meilleurs,  mais  créés  dépendants 
des  personnes  et  des  événements  I  Sans  toutefois 
discuter  sérieusement  cette  alternative,  à  laquelle 
je  ne  pense  pas  que  nous  soyons  réduits,  je  dirai 
qu'à  la  suite  d'une  révolution  aussi  cruellement 
instructive  que  celle  que  nous  avons  eu  le  mal- 
heur d'éprouver ,  il  est  plus  qu'à  aucune  autre 
époque  sorti  du  sein  même  de  nos  calamités  des 
«eoBeignementa  propres  à  guider  dans  les  choix  à 


faire  par  le  gouvernement.  11  verra  dans  la  con- 
duite des  hommes  appelés  par  leur  destination 
première  et  leur  capacité  à  siéger  dans  les  tribu- 
naux, les  motifs  d'eslime,  d'indulgence  ou  de 
réprobation,  qui  devront  lui  servir  de  guides.  A 
cet  examen  des  faits,  le  ministre  pourra  joindre, 
pendant  cette  session,  les  documents  que  lui  four- 
nira le  zèle  des  députés  des  diverses  provinces. 
On  peut  s'en  rapporter  à  sa  probité  justement  res- 
pectée de  la  religieuse  impartialité  avec  laquelle 
U  écoutera  les  charges  et  les  justifications  ;  il  n'a 
pas  d'autre  intérêt,  dans  cette  importante  insti- 
tution des  juges,  que  celui  du  Roi  et  celui  de  la 
patrie,  que  vous  regardez  avec  tant  de  raison 
comme  un  seul  intérêt.  Parviendrait-il  mieux  à 
le  satisfaire  en  exigeant  un  noviciat,  inutile  pour 
les  uns,  hypocrite  de  la  part  des  autres,  dangereux 
pour  la  probité  même  ! 

D'ailleurs,  Messieurs,  et  c'est  ici  que  se  trouve 
naturellement  placé  le  motif  de  rejet,  fondé  sur 
l'inconvenance  dont  j'ai  parlé  au  commmence- 
ment  de  mon  opinion.  Lorsque  le  Roi,  dans  ses 
intentions  magnanimes  et  généreuses,  a  accordé, 
par  la  Charte  constitutionnelle,  à  son  peuple, 
à  la  Chambre  des  députés,  à  la  Chambre  des  pairs, 
tous  les  droits  compatibles  avec  la  félicité  publi- 
que, il  s'est  réservé,  il  a  dû,  pour  sa  dignité, 
comme  pour  Tintérêt  de  tous,  réserver  à  lui  les 
nominations  en  général,  et  celles  des  juges  en 

Barticulier.  Voudrions-nous,  en  proposant  à  Sa 
iajesté,sans  avoir  été  invités  par  elle  à  nous  en 
occuper,  de  modifier  l'article  58  de  la  Charte,  gê- 
ner Pexercice  de  cette  prérogative  de  son  sceptre, 
qu'il  doit  exercer  en  toute  liberté,  comme  dans 
toute  son  étendue? 

Non,  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  voudrez 
pas  ainsi  empiéter  sur  le  pouvoir  royal,  dont 
vous  devez  être  les  plus  constants  défenseurs. 

Messieurs,  profondément  convaincu  de  la  néces- 
sité d'écarter  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
quelques  observations  relatives  au  danger  de 
rinstitution  provisoire  des  juges.  Plusieurs  de 
mes  collègues  ontajouté,ajouterontencored'autres 
motifs  à  mon  opinion  :  il  vous  parleront  avec 
plus  de  science  et  de  lumières,  mais  non  dans 
une  plus  entière  conviction.  D'ailleurs,  la  cause 
que  je  défends  s'est  présentée  à  moi  sous  un 
aspect  si  favorable  qu'il  m'a  paru  inutile,  au 
moment  où  nous  vivons,  d'en  appuyer  l'évidence 
par  l'autorité  de  Montesquieu  et  des  autres  grands 
publicistes  qui  vous  sont  familiers.  J'ai  même 
préféré,  j'en  conviens,  aux  développements  des 
principes  généraux  qui  condamnent  la  suspen- 
sion de  l'inamovibilité  des  juges,  les  motifs  qui, 
s'appliquant  njus  directement  à  notre  situation 
actuelle,  m'oniparu  les  plus  propres  à  fixer  votre 
attention, 

Je    n'ajouterai   qu'une   seule    observation 

Buonaparte  avait  ajourné  à  cinq  ans  l'institution 

des  juges On  sait  assez  quel  a  été  le  succès  de 

cette  mesure. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  vleomle  de  OiAleaubrland  (1|.  Mes- 
sieurs, la  résolution  qui  vous  a  été  transmise  par 
la  Chambre  des  députés  mérite  toute  votre  atten- 
tion ;  la  controverse  qu'elle  a  excitée,  les  discours 
remarquables  qu'elle  a  produits,  annoncent  assez 

Sue  ce  n'est  pas  une  de  ces  propositions  qu'on 
oive  adopter  ou  rejeter  légèrement. 

(1)  Le  discours  de  M.  le  yicoiote  de  Cbàleanbiiand 
D'à  pas  été  îoséré  au  Moniteur. 
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Je  vais  essayer  de  la  traiter  à  fond,  d'en  déve- 
lopper les  différeirtes  parties  avec  exactitude, 
fidélité,  impartialité.  Si  j'ose  aujourd'hui  paraître 
à  cette  tribune  avec  un  peu  de  coofiaoce,'  c'est 
que,  depuis  plusieurs  années,  occupé  de  recher- 
ches historiques,  je  me  trouve  sur  un  terrain  qui 
m'est  assez  connu,  et  où  je  crains  moins  de  m'éga- 
rer.  Je  serai  long,  beaucoup  trop  long,  peut-être; 
c'est  une  espèce  de  rapport  complet  que  je  vais 
vous  faire.  Je  vous  demande.  Messieurs,  toute  vo- 
tre patience,  la  gravité  du  sujet  me  servira  d'ex- 
cuse auprès  de  vous. 

Dans  la  ré$olutù*n  soumise  à  vos  lumières,  on 
doit  examiner  deux  choses  distinctes,  et  qui  pour- 
tant ont  entre  elles  une  liaison  intime  :  premiè- 
rement, l'inamovibilité  des  charges  de  judicature 
en  France;  secondement,  les  raisons  pour  les- 
quelles on  pourrait  désirer  que  cette  inamovibilité 
rat  suspendue  pendant  un  an. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  résolution^ 
ceux  qui  veulent  la  rejeter,  conviennent  tous 
d'abord  que  Vinamovibiltté  est  une  chose  excel- 
lente; mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mo- 
ment oix  elle  s'est  introduite  dans  notre  magis- 
trature; chacun  s'est  fait  un  système  plus  ou 
moins  favorable  au  sentiment  qu  il  veut  établir. 
Voyons  si,  en  remontant  aux  sources,  nous  ne 
parviendrons  pas  à  fixer  nos  idées  de  manière  à 
pouvoir,  en  toute  connaissance  de  cause,  accueil- 
lir ou  repousser  la  résolution. 

Messieurs,  je  vais  d'abord  vous  surprendre,  car 
je  m'écarte  de  toute  opinion  reçue,  mais  j'espère 
l)ient6t  appuyer  la  mienne  sur  des  faits  irrécusa- 
bles. 

Je  soutiens  donc  que  de  tous  temps  la  magistra- 
ture a  été  amovible  et  inamovible  en  France;  les 
deux  principes  ont  été  constamment  placés  l'un 
auprès  de  l'autre.  Depuis  Clovis  jusqu'à  Philippe 
de  Valois,  jusqu'à  Charles  Vil,  l'inamovibilité  dis- 
parut de  fait,  bien  qu*elle  existât  de  droit.  On  es- 
saya vainement,  sous  Louis  XI,  de  la  remettre 
en  vigueur,  en  la  faisant  passer  à  une  autre  classe 
de  citoyens.  Klle  triompha  sous  François  1",  se 
fixa  sous  Charles  IX  et  régna  seule  enfin  sous 
Henri  IV. 

Ainsi,  riuamovibilité  de  notre  justice  n'a  point 
été  en  France,  comme  on  Ta  avancé,  un  dévelop- 
pement des  lumières  et  de  la  prérogative  royale; 
Bien  au  contraire,  car  lorsque  la  prérogative 
s'étendit  sous  les  Valois,  le  côté  amovible  de  la 
magistrature  prit  le  dessus.  Les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, si  éclairés  d'ailleurs,  n'ont  point  connu 
l'inamovibilité  des  charges  de  judicature.  L'Egypte, 
où  on  la  retrouve,  lui  dut  peut-être  la  perma- 
nence de  ses  institutions  comme  l'éternité  de  ses 
monuments.  Presque  toutes  (les  nations  moder- 
nes l'ont  ignorée,  et  les  Anglais  ne  font  reçue 
qu'en  1759;  ainsi  leur  belle  constitution  a  fleuri 
pendant  soixante  dix  années,  sans  élre  appuyée 
sur  l'inamovibilité  judiciaire. 

Celle-ci  est  née  parmi  nous  au  milieu  de  la 
barbarie  (ce  qui  est  fort  engendre  ce  qui  est 
durable);  elle  a  été  suspendue  dans  les  âges 
moyens,  et,  chose  étrange!  cette  inamovibilité^  qui 
fait  notre  gloire  après,  être  sortie,  comme  on  va 
le  voir,  des  sources  les  plus  pures,  n'a  été  réta- 
blie que  par  la  corruption  et  la  vénalité. 

L'inamovibilité  de  la  justice,  qui  a  donné  à 
notre  magistrature  tant  de  grandeur,  tire  parmi 
nous  son  origine  de  trois  principes  sacrés  et  ina- 
movibles :  la  royauté,  la  propriété,  la  religion. 

La  royauté  héréditaire  sous  la  première  race, 
troublée  sous  la  seconde  par  des  révolutions, 
héréditaire  de  màle  en  màfe  sous  la  troisième, 


en  vertu  de  la  loi  salique,  est  la  première  source 
de  notre  immuable  justice.  Les  rois,  chez  leâ 
Francs  et  chez  les  Germains  leurs  pères,  étaieoi 
les  premiers  magistrats  :  Principes  oui  jura  per 
pagos  reddunt,  dit  Tacite.  Ainsi  quand  saint  Louis 
et  Louis  XU  rendaient  la  justice  au  pied  d'un 
chêne,  ils  ne  Taisaient  que  siéger  à  l'ancien  tri- 
bunal de  leurs  aïeux.  La  justice  devint  naturelle- 
ment inamovible  dans  ces  grands  magistrats 
héréditaires,  elle  prit  ainsi  dans  son  air  quelque 
chose  d'immortel  et  d'auguste,  comme  ces  géné- 
rations royales  qui  la  portaient  dans  leur  sein, 
et  la  faisaient  régner  sur  le  trône. 

La  seconde  source  de  notre  magistrature  ina- 
movible est,  comme  je  l'ai  dit,  la  propriété.  Yoici, 
Messieurs,  une  chose  remarquable  et  qui  distingue 
les  peuples  d'origine  germanique  de  toutes  les 
nations  de  l'antiquité.  Us  attachèrent  la  justice 
au  sol  ;  ils  en  firent  une  fille  de  la  terre,  et  la 
rendirent  immuable  comme  la  propriété.  Sous  la 
première  race,  les  leudes  ou  les  fidèles^  appelés 
par  Tacite  les  compagnons  du  prince,  avaient  le 
droit  de  juridiction  dans  les  domaines  qu'ils 
possédaient  eu  propres.  On  en  voit  la  preuve  dans 
une  ordonnance  de  595,  aux  Capitulaîres  de  Ba- 
luze.  Le  droit  de  juridiction  dans  les  propres  se 
composait  pour  le  leude  ou  le  seigneur  du  droil 
de  ma^strature,  inamovible  en  sa  personne,  et 
des  différents  droits  d'amende  judiciaire  au  civil 
ei  an  criminel,  tels  que  le  freautn  et  autres.  Bn- 
suitt*  les  rois,  en  distribuant  des  terres  aux 
leudes,  concédèrent  avec  ces  terres  le  droit  de 
justice.  La  première  Charte  où  l'on  trouve  une 
pareille  concession  est  du  règne  de  Dagobert  I^, 
en  630.  Trente  ans  après,  l'usage  de  donner  des 
justices  en  propriété  était  devenu  général,  comme 
on  l'infère  des  Formules  de  Marculfe. 

Enfin  on  aperçoit  encore  sous  la  première  race 
la  troisième  source  de  la  magistrature  inamo- 
vible, je  veux  dire  la  religion.  Le  clergé,  à  cette 
époque,  possédait  des  propres;  il  pouvait  hériter; 
il  jouissait  en  outre  des  biens  de  l'Eglise,  et, 
dans  ces  deux  natures  de  propriétés,  if  exerçait 
comme  juge  inamovible  tout  droit  de  juridiaion. 
Les  évèques  et  les  abbés,  qui  avaient  tant  coo^ 
tribué  à  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  obtinrent  aussi,  comme  les  leudes,  de 
grands  fiscs,  avec  ce  droit  de  juridiction  qu'em- 
portait toujours  la  terre,  même  lorsque  le  do- 
maine était  encore  amovible.  Tout  cela  se  con- 
firme par  le  Traité  des  Andelys,  dans  Grégoire  de 
Tours,  et  par  plusieurs  chartes  mérovingiennes, 
sans  s'appuyer  sur  celle  de  Clovis,  de  496,  que 
dom  Bouquet  croit  supposée. 

Voilà  pour  la  première  race. 

Au  commencement  de  la  seconde,  Tinamovi- 
bilité  resta  la  même  dans  le  roi,  les  prélats  et 
les  grands  possédants  des  propres.  11  parait  même 
que  Charlemagne  rendit  une  loi  en  faveur  de 
rimmutabilité  des  offices  de  judicature  :  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  homme,  rétablissement 
des  fiefs  et  de  la  noblesse  multiplia  considéra- 
b!  ment  la  magistrature  inamovible  et  hérédi- 
taire. L'orgueil,  ou,  si  l'on  veut,  la  vanité,  avait 
doiiué  lieu  à  un  phéncrmène  historique  qui  ne 
s'est  reproduit  chez  aucune  autre  nation.  Des 
privilèges  particuliers  se  trouvant  attachés  aux 
concessions  du  prince,  les  leudes  imaginèrent  de 
changer  leurs  propres  ou  leurs  alleux  en  béné- 
fice, c'est-à-dire  de  donner  leur  pro{)riété  au  roi, 
pour  la  recevoir  ensuite  de  sa  main  :  alors  b 
noblesse  se  trouva  investie  d'une  magistrâton 
inamovible  à  double  titre^  et  par  le  roi  et  par  la 
propriété.  De  là  cet  axiome  de  l'ancien  droit 
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français,  qae  la  justice  est  patrimoniale.  Le  droit 
de  juger  découlait  si  invinciblement  de  la  sei- 
|[0pune,  qu'il  passait  même  aux  femmes,  héri- 
tières de  ces  seigneuries  :  en  1313,  la  comtesse 
Mahaut  siégea  comme  pair  de  France  dans  le 
procé:;  du  trop  fameux  Robert  d'Artois. 

Voilà  pour  la  seconde  race. 

Sous  la  troisième,  cette  magistrature  ne  fit 
d'abord  que  se  confirmer  et  s'entendre  :  les  ducs, 
les  comtes,  les  barons,  les  évoques,  les  abbés, 
devenus  presque  indépendants  de  Tautorité 
rovale/furent  plus  que  jamais  des  juges  inamo- 
vibles. L'établissement  de  la  première  pairie, 
sous  Hugues  Capet,  vers  la  fin  du  dixième  siècle^ 
consolida  de  plus  en  plus  le  fondement  de  notre 
justice  ;  car  la  pairie,  en  variant  dans  ses  diffé- 
rents âges,  n'en  conféra  pas  moins  à  chaque  pair 
de  France  le  droit  d'une  magistrature  inamovible 
et  héréditaire. 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  de  Tinamovibilité, 
et  ie  crois  Tavoir  suffisamment  établi. 

Quel  caractère  auguste  ne  dut-il  point  faire 
prendre  à  notre  justice,  lorsqu'elle  se  montra  aux 
veux  des  peuples  ainsi  appuyée  sur  le  sceptre, 
l'épée  et  la  croix  !  Aussi  régla-t-elle  tout  en 
France.  Chez  les  antres  nations  de  la  terre,  le 
droit  civil  naauit  du  droit  politique  ;  chez  nous 
seuls*  et  par  l'effet  de  notre  magistrature  ina- 
movible, le  droit  politique  découla  du  droit 
civil.  Nous  devons  tout  aux  ordonnances  de  nos 
rois  magistrats,  aux  arrêts  de  nos  cours  de  judi- 
calure,  rien,  ou  presque  rien,  aux  assemblées  de 
la  nation.  C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  c'est 
par  celte  route  qu'il  faut  étudier  et  chercher  le 
secret  de  nos  mœui*s.  En  faisant  naître  nos 
constitutions  de  la  j^aranlie  et  des  résultats  de 
notre  magistrature  inamovible,  on  comprendra 
pourquoi' la  forme  du  gouvernement  a  été  si 
stable  chez  les  Français  ;  pourquoi  ce  gouverne- 
ment a  présenté  cette  longue  suite  de  rois  héré- 
ditaires ;  pourquoi  nous  n^avons  presque  jamais 
montré  de  jalousie  du  pouvoir  politique,  excepté 
comme  par  hasard,  et  dans  des  moments  de 
vertige.  Le  peuple  voyait  dans  ses  chefs,  à  com- 
mencer par  le  roi,  des  juges  et  non  pas  des 
maîtres  :  de  là  son  attachement  aux  grands  corps 
de  judicature,  et  son  indifférence  pour  nos  Biais 
généraux.  Il  trouvait  dans  notre  magistrature 
inamovible  tous  les  biens  qu'il  pouvait  réclamer  : 
droit  de  citoyen,  sûreté  de  propriété,  maintien 
des  lois,  défense  contre  l'oppression.  Chose  ad- 
mirable I  la  justice  était  pour  nous  la  liberté  ! 

Le  principe  général  et  les  trois  origines  parti- 
culières de  notre  inamovibilité  judiciaire  étant 
reconnus,  j'espère,  Messieurs,  tous  montrer  main- 
tenant, avec  la  même  clarté,  l'existence  de  notre 
magistrature  amovible. 

On  la  trouve,  Messieurs,  auprès  de  la  première, 
dans  le  berceau  de  la  monarchie,  à  la  cour,  chez 
les  leudes,  et  parmi  le  clergé  :  elle  y  offre  un 
singulier  spectacle.  Les  rois  de  la  première  race 
rendaient  fa  justice,  comme  les  anciens  Hébreux 
et  les  Pélasges,  à  la  porte  de  leur  palais  ;  auluiir 
du  roi  étaient  placés  les  officiers  de  la  couronne, 
les  ducs,  les  comtes,  les  farons  ou  les  barons  ; 
deux  ontciers  recevaient  les  requêtes.  Un  comte- 
juge  était  le  rapporteur.  Ce  conseil  s'appelait 
P&cità,  dont  notre  mot  plaids  conserve  l'etymo- 
logie.  Ces  juges  ou  conseillers  de  la  justice  du 
roi.  étaient  temporaires  et  amovibles  ;  ils  pro- 
nonçaient sur  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public, 
et  connaissaieût  des  appels  dans  les  catises  par- 
ticalières. 

Tandis  40e  le  Roi,  magiatrat  inamovible,  en- 


touré des  juges  amovibles,  exerçait  cette  justice 

Ïiaternelle  àla  porte  de  son  pafais,  le  leude  of- 
rait.  dans  ses  bois,  le  spectacle  de  la  justice 
armée.  L'épée  à  la  ceinture,  la  hache  dans  une 
main,  le  bouclier  dans  l'autre,  il  dictait  ses  arrêts 
sur  le  prix  d'une  tète  abattue,  sur  la  longueur  et 
la  profondeur  d'une  blessure.  11  était  assisté  à  ce 
tribunal  militaire  par  des  juges  appelés  Baehin- 
burges  et  Scabini.  Ils  devaient  être  au  nombre, 
au  moins  de  sept  :  Congreget  secum  septem  Rùifùi^ 
burgios,  dit  la  loi  salique.  CesRachinburges  étaient 
choisis  par  le  peuple  et  amovibles,  popuH  con~ 
sensu.  Pour  les  élever  au  liombre  de  douze,  on 
choisissait  des  notables,  boni  homines.  Les  ordon- 
nances des  Mérovingiens,  les  lois  salique  et  ri- 
puaire  règlent  dans  le  plus  grand  détail  les  de- 
voirs de  ces  magistrats  amovibles. 

Enfin,  auprès  de  la  justice  paternelle  du  roi, 
delà  justice  armée  du  comte,  était  placée  la 
justice  chrétienne  du  prélat.  Celui-ci  se  faisait 
assister  dans  ses  fonctions  par  un  vidame  et 
des  clercs,  juges  amovibles  à  ia  volonté  de  l'évê- 
que.  11  prononçait  le  plus  souvent  ses  sen- 
tences pacifiques  au  pied  de  l'autel,  dans  quelque 
église  où  de8  affranchis  avaient  reçu  la  liberté. 
Les  crimes  moraux  tombaient  sous  sa  compétence, 
et  les  malheureux  ressortissaient  de  droit  à  son 
tribunal  :  les  veuves  et  les  orphelins  étaient  sous 
sa  juridiction  particulière.  11  jugeait  d'après  le 
droit  romain  ;  et  danâ  les  terres  de  ses  bénéfices, 
régies  par  les  lois  des  barbares,  il  apportait  les 
adoucissements  d'jan  esprit  éclairé.  La  sainteté  de 
la  vie  de  ces  premiers  evéques  des  Gaules,  leurs 
lumières,  leur  charité,  rendirent  leurs  décisions 
vénérables,  et  donnèrent  une  grande  prépondé- 
rance à  la  juridiction  ecclésiastique. 

Sous  la  seconde  race,  des  cours  d'assises  furent 
régulièrement  établies.  Des  envoyés  royaux, 
mnsi  domtntd,  missi  regiiy  furent  chargés  par 
Charlemagnc  de  l'administration  de  la  justice 
amovible.  Le  chef  du^domaine  royal,  major  viUœ, 
devint  juge;  le  comte  du  palais,  cornes  palatii,  fut 
président  de  la  justice  du  prince  pour  les  laïques, 
et  Tapocrissaire  pour  les  ecclésiastiques.  Ces  of- 
ficiers étaient  amovibles  :  ils  délibéraient  en  pré- 
sence de  Cliarlemagne,  magistrat  inamovible,  qui, 
au  rapport  d'Hincmar  et  d  Ëginard,  rendait  si  ad- 
mirablement la  justice  dans  son  palais  d'Hérystal  : 
lite  cognita  sententiam  dicebat.LeB  comtes,  de  leur 
côté,  imitèrent  dans  leurs  domaines  cette  forme 
de  la  justice  du  prince.  Mais  ce  bel  ordre  se  per- 
dit sous  Charte  le  Chauve.  Les  seigneurs  n'obéi- 
rent plus  aux  envoyés  royaux;  on  ne  porta  plus 
les  jugements  en  appel  à  la  cour  du  roi,  les  lois 
salique,  ripuaire  ,  bouguignonne  ,  romaines , 
s'ensevelirent  dans  roubli,  et  des  coutumes  bizar- 
res devinrent  les  lois  des  Français. 

Alors  commence  la  troisième  race  :  elle  jeta 
les  fondements  de  nos  mœurs  dans  les  ténèbres 
les  plus  épaisses  de  la  barbarie.  Ce  fut  au  foyer  du 
château,  près  du  chêne  allumé  pour  la  fête,  au 
milieu  des  guerres  de  seigneur  a  seigneur,  dans 
les  chasses  et  dans  les  bois,  que  s^établit  le  patro- 
nage de  la  féodalité,  source  d'une  infinité  de  lois 
fantasques,  mais  principe  d'un  grand  nombre  de 
vertus.  On  vit  sortir  de  la  nuit  féconde  qui  cou- 
vrait la  France  des  rois  d'une  majesté  natve,  des 
pontifes  qui  mêlaient  l'honneur  chevaleresque  à 
ta  sainteté  de  la  tiare,  des  chevaliers  qdi  joignaient 
la  candeur  du  prêtre  à  l'héroïsme  du  guerrier, 
des  magistrats  simples  et  incorruptibles,  gui  seuls 
représentaient  la  gravité  chez  une  nation  bril- 
lante et  légère. 

Chaque  seigneur  conserva  dans  ses  domatiies 
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des  cours  d'assises  où  il  était  juge  souveraia  ina- 
movible et  héréditaire.  Quand  li  tenait  ses  assises, 
il  appelait  ses  pairs  :  il  en  fallait  au  moins  deux 
pour  rendre  un  jugement.  Lorsque  le  seigneur  ne 

Iiouvait  siéger,  il  déléguait  un  magistrat  amovi- 
ble, appelé  bailli,  d'un  mot  grec  qui  signifie  précep- 
teur. Outre  ces  cours  d'assises  seigneuriales,  il 
y  avait  encore  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des 
justices  féodales,  dont  les  juges  amovibles  pro- 
nonçaient en  matière  de  fiefs. 

Les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrenl  à 
être  administrées  comtne  elles  l'étaient  sous  la 
seconde  race,  mêlant  le  droit  romain  au  droit  cou- 
lumier,  parce  que  les  prélats  étaient  à  la  fois 
princes  de  l'Eglise  et  seigneurs  de  fiefs. 

La  magistrature  nationale,  eu,  ce  qui  était  la 
même  chose,  la  magistrature  royale,  se  forma  sous 
les  mêmes  principes  que  celles  des  seigneurs.  Le 

Parlement  succéda  au  placita  de  Grégoire  de 
ours  et  de  Frédégaire,  au  mallum  imperatoris  des 
Capitulaires,  différent  lui-même  du  publicum 
mallum  qui  se  tenait  d'abord  au  mois  de  mars,  et 

Sue  Pépin  le  Bref  fixa  au  mois  de  mai.  Une  or- 
onnance  de  Tan  1294,  citée  par  Budée.  nous 
montre  le  parlement  do  Paris  à  peu  près  tel  qu'il 
existait  au  commencement  de.la  Révolution.  C'est 
vers  l'an  1000  que  l'on  trouve  le  mot  barbare 
parlamentum  employé  pour  coUoquium,  et  pour 
signifier  en  particulier  le  conseil  de  la  justice, 
tandis  qu'auparavant  il  voulait  dire  ces  assem- 
blées populaires  que  l'on  réunissait  au  son  de  la 
trompe  ou  de  la  cloche,  ad  sonum  tubcB^  ad  sonum 
campanœ. 

Dans  ce  parlement  ancien  nous  voyons  des  juges 
inamovibles  et  des  magistratpts  amovibles,savoir  : 
le  roi  lui-même  qui  y  assistait  souvent  ;  les  pairs, 
les  barons,  le's  chevaliers,  les  prélats,  tous  «^ous 
le  nom  de  conseiller  s- jugeurs;  ensuite  des  hommes 
instruits,  tirés  de  la  classe  des  clercs  et  des  bour- 


Bel  du  18  mars  1303.  Ce  môme  roi  voulut  aussi 
rendre  les  ofHciers  inamovibles  dans  la  justice  de 
robe  ;  ses  intentions  ne  furent  pas  suivies;  au 
reste,  à  celte;époque  le  parlement  n'était  pas  per- 
pétuel. Il  y  avait  par  an  deux  parlements;  l'un 
commençait  à  l'octave  de  Pâques,  l'autre  à  l'octave 
de  la  Toussaint.  Ces  deux  classes  de  conseillers- 
yugfcurs,  juges  inamovibles,  et  de  conseillers-rap- 
porteurs^  magistrats  amovibles,  établirent  peu  à 

S  eu  la  distinction  île  la  noblesse  d'épée  et  de  la  no- 
lesse  de  robe.  Celle-ci  ravit  bientôt  à  la  première 
cet  exercice  du  droit  déjuger,  qui  avait  fait  sa 

fraudeur  féodale,  et  auquel  elle  devait  une  partie 
e  son  origine.  La  renaissance  du  droit  romain, 
la  multiplication  des  titres  écrits,  le  conflit  des 
juridictions  ecclésiastiques  et  laïques,  les  appels 
de  défaut  de  droite  de  faux  jugement  et  d'abus^ 
l'extension  des  justices  royales,  tout  cela  rendit 
impossible  et  insupportable  aux  nobles  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires  ;  ils  abandonnèrent  peu  à 
peu  le  parlement,  et  Philippe  le  Long  en  exclut 
les  prélats,  se  faisant  scrupule^  dit-il,  de  les  em- 
pêcher de  vaquer  à  leurs  spiritualités. 

C'est  ici  l'époque.  Messieurs,  d'une  grande  révo- 
lution dans  l'ordre  judiciaire  en  France;  ici  se 
I)erd,  par  la  retraite  des  nobles  et  des  prélats, 
'inamovibilitédela  magistrature. Non  queie  prin- 
cipe ne  subsistât  toujours  dans  le  Roi  et  dans  les 
pairs,  mais  il  dormit,  pour  me  servir  d'une  ex- 

Êression  que  l'on  employait  en  parlant  de  la  uo- 
lesse  lorsqu'elle  avait  dérogé  momentanément. 
Tout  passa  dans  les  mains  des  juges  amovibles, 


et  au  parlement,  et  dans  les  justices  seigneuriales. 

Sous  Charles  Y,  les  conseillers  et  les  présidentâ 
du  parlement  ne  tenaient  point  leurs  charges  à 
titre  d'offices.  Les  gens  de  robe,  devenus  juges, 
n'avaient  que  de  simples  commissions  ;  ils  étaient 
payés  par  jour,  selon  leur  travail,  et  le  Roi  les 
changeait  comme  il  le  voulait. 

Les  troubles  du  règne  de  Charles  VI,  sans  ren- 
dre les  juges  inamovibles,  rendirent  le  parlement 
perpétuel.  On  fit  encore  un  pas  vers  l'inamovibi- 
lité, et  la  noblesse  de  robe  attira  peu  à  peu  dans 
ses  mains  l'héritage  complet  de  la  noblesse  d'é- 

Êéc.  Dans  les  désordres  ou  les  Anglais,  le  duc  de 
ourgogne  et  Isabeau  de  Bavière  plongeaient  la 
France,  on  oublia  de  renouveler  les  rôles  de  con- 
seillers et  de  juges  ;  ceux-ci,  profitant  de  cet  ou- 
bli, se  perpétuèrent  dans  leurs  commissions;  tou- 
tefois ces  commissions  ne  furent  point  des  offices 
à  vie  ;  ce  furent  seulement  des  offices  tenus  pen- 
dant le  règne  du  prince  qui  les  avait  accordés. 
Des  hommes  habiles  et  tres-instruits  d'ailleurs, 
n'ont  pas  suivi  rigoureusement  la  vérité  histori- 
que lorsqu'ils  ont  avancé  que  l'inamovibilité  fut 
établie,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  fut 
rétablie  dans  le  parlement  sous  Louis  XI.  U  est 
vrai  qu'il  donna,  en  1467,  un  édit  pour  rendre  per- 
pétuels les  offices  de  judic^iture,  mais  il  n'en 
tint  compte  :  on  le  voit  changer  sans  cesse  les 
offîriers  du  parlement  par  pur  caprice,  et  pour 
prouver,  comme  le  dit  un  historien,  qu'il  était  U 
maitrc. 

Si,  dans  l'ordonnance  du  21  septembre  1468,  il 
commande  que  l'on  entretienne  en  charge  sans 
aucutiement  les  muer  ceux  qui  les  possèdent,  il 
ajoute  :  sinon  toutefois  qu'aucuns  d'eux  soient 
trouvés  autres  que  bons  et  loyaux.  Si,  en  1483, 
quelque  temps  avant  sa  mort,  il  fit  promettre  à 
son  hls  de  conserver  en  charge  tous  ceux  qu*il 
en  avait  pourvus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
la  fin  de  l'édit  de  1468,  il  avait  ordonné  que  les 
charges  et  offices  fussent  conGrmésà  Tavénement 
de  son  fils  à  la  couronne.  Il  n'y  a  donc  point  en- 
core là.  Messieurs,  de  véritable  inamovibilité  dans 
la  magistrature  de  robe. 

Sous  les  règnes  de  Charles  Vlll  et  de  Louis  XIl, 
et  même  sous  celui  de  Louis  XI,  la  vénalité  des 
charges,  si  fâcheuse  dans  son  principe,  si  avan- 
tageuse dans  ses  conséquences  éloignées,  com- 
mença à  s'introduire,  puisque  les  arrêts  de  1493 
et  de  1508  prescrivent  la  vente  des  offices  de  ju- 
dicature,  et  que  les  Etats  généraux  firent  des  re- 
montrances à  Louis  XI  sur  ce  sujet;  mais  ce  ne 
fut  que  sous  le  règne  de  François  1"  que  la  véna- 
lité de  ces  offices  devint  légale.  Bile  fut  consa- 
crée sous  Henri  II,  par  l'ordonnance  de  1554, 
François  II  l'attaqua  ou  plutôt  Catherine  de  Médi- 
cis,  qui,  par  des  vues  politiques,  voulut  rendreau 
parlement  son  ancienne  forme  d'élections.  Deux 
édits  de  Charles  IX,  de  1568  et  de  1569.  confir- 
mèrent la  vénalité.  Henri  lll,  nonobstant  son  or- 
donnance dite  de  Blois,  renouvela  les  disposi- 
tions des  édits  de  Charles  IX.  Les  charges  de 
judicature  tombèrent  aux  parties  casuelles,  etde- 
vinront  un  objet  de  commerce  entre  les  particu- 
fiers.  11  ne  manquait  plus,  pour  compléter  le 
système,  que  de  rendre  les  charges  héréditaires  ; 
c'est  ce  que  fit  Henri  le  Grand,  par  son  édit  de 
1604  :  tout  officier  de  judicature  payant  cliaque 
année  au  Roi  le  soixantième  de  la  nuance  de  s^ 
Charge,  pouvait  faire  passer  cette  charge  à  sa 
veuve  et  à  ses  héritiers.  Louis  XIV  et  Louis  XV 
mirent  la  dernière  main  à  cet  ouvrag:e  du  temps 
et  du  gouvernement  de  tant  de  rois.  Bt  voilL 
Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé  dans  l'expose 
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de  ce  disconrs,  comment  on  revint,  par  les  voies 
les  moins  pures,  au  principe  si  pur  de  l'inamo* 
yibîlité.Vousvoyezàprésentjusquàquelpointsont 
fondés  en  raison  ceux  qui,  pour  mieux  combaïue 
la  proposition  soumise  à  votre  examen,  se  font 
un  système  complet  de  magistrature  inamovible, 
et  ceux  qui,  pour  la  soutenir,  seraient  tentés  de 
nier  ce  principe. 

Or,  maintenant.  Messieurs,  la  première  partie  de 
la  question  étant  bien  connue,  les  raisons  que 
l'on  peut  donner  pour  rejeter  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  me  semblent  perdre  de  leur 
importance.  En  effet,  laconséqiuencede  la  résolu- 
tion, si  vous  l'adoptez,  sera  de  mettre  pendant 
un  an  Tordre  judiciaire  dans  Tétat  où  il  s'est 
trouvé  durant  tant  de  siècles.  Je  veux  dire  qu'il 
restera  à  la  fols  amovible  et  inamovible  :  inamo- 
vible de  droit  par  la  Charte,  comme  il  Tétait 
autrefois  dans  le  roi,  les  pairs  et  les  juges  d'épée; 
amovible  de  fait,  mais  pour  le  court  espace  a'im 
an,  tel  qu*il  existait  dans  les  juges  de  robe.  Or, 
si  notre  magistrature  a  été  dans  cetle  position 
depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  IX,  sans  qu'on  ait 
éprouvé  ces  malheurs  qui  seraient  aujourd'hui, 
nous  dit-on,  le  résultat  d'une  amovibilité  tempo- 
raire, espérons  que  la  France  ne  périra  pas,  pour 
être,  sous  le  rapport  de  la  justice,  pendant  douze 
mois,  précisément  comme  elle  a  été  pendant  douze 
siècles. 

Si  je  descends  du  principe  général  aux  raisons 
particulières  qui  combattent  la  résolution,  il  me 
parait  qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans  répli- 
que. Bn  commençant  par  celles  que  Ton  tire  de 
la  Charte,  on  dit  que  la  résolution  est  inconsll- 
tutionaelie,  qu'elle  empiète  sur  la  prérogative 
royale.  S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  il  faudrait  la 
rejeter  à  Tinstant.  Heureusement  de  telles  asser- 
tions sont  faciles  à  détruire.  Qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  que  j'ai  un  peu  étudié  la  Charte  ;  j'en 
ai  été  le  premier  commentateur;  je  Tai  défendue 
lorsqu'elle  était  attaquée;  je  crois  donc  avoir 
acquis  le  droit  d*en  parler  librement,  sans  qu'on 
puisse  me  soupçonner  d'y  être  moins  attache  que 
ceux  qui  combattent  la  résolution. 

Bh  bien  !  Messieurs,  cette  résolution  ne  donne 
as,  selon  moi,  la  plus  petite  atteinte  à  la  Charte. 
1  est  certain,  comme  on  Ta  remarqué,  que  l'ar- 
ticle 57,  comparé  à  l'article  58,  laisse  une  certaine 
liberté,  et  que  la  proposition  peut  être  regardée 
comme  un  moyen  terme  qui  sert  à  lier  ces  mots 
de  nomination  et  ûHnstilution  employés  dans  les 
deux  articles. 

Mais  sans  tenir  à  cette  interprétation,  il  est  de 
principe  qu'on  ne  viole  pas  la  Charte,  parce  qu'on 
supplie  1  autorité  royale  d'en  suspendre  tempo- 
rairement un  article.  Vous-mêmes,  Messieurs,  ne 
venez-vous  pas  de  concourir  à  la  formation  de 
quelques  lois  dont  le  but  est  d'arrêter  l'action  de 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte,  notamment 
des  disfiositions  4  et  8?  Combien  d'ordonnances 
nécessaires  sans  doute,  et  toutes  autorisées  par 
Tarticle  14,  n'ont-elles  pas  néanmoins  dépassé 
les  limites  du  pouvoir  constitutionnel!  La  Chambre 
des  députés  a-t-elle  le  droit  de  demander  qu'on 
ajoute  une  nouvelle  déi*ogation  à  ces  dérogations, 
que  le  tenips  et  nos  malheurs  ont  impérieusement 
exijziées?  Qui  oserait  le  nier?  L'article  19  de  la 
Charte  accorde  aux  deux  Chambres  la  faculté  de 
nâppHer  le  Boi  de  proposer  une  loi  sur  quelque 
objet  que  ce  soit,  et  d^indiquer  ce  qui  leur  parait 
concenable  que  la  loi  contienne, 

Vgos  ne  voulez  pas  sans  doute,  Messieurs*  v  !^s 


R 


confiance  en  votre  raison  :  contester  aux  Cham- 
bres le  droit  de  proposition,  ce  serait  une  vérita- 
ble infraction  h  la  Charte. 

D'ailleurs  il  faut  faire  une  distinction  entre 
une  consiilution  établie  et  une  constitution  qui 
commence  :  on  doit  craindre  de  louchera  la  pre- 
mière; mais  pour  mettre  la  seconde  en  mouve- 
ment, on  est  quelquefois  obligé  de  se  placer  en 
dehors  de  cette  même  constitution.  N'est-ce  pas 
ce  qu'on  a  fait  cette  année  pour  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés?  Cette  Chambre  n'aurait 
pas  pu  exister  telle  'ju'eile  est,  si  la  prévoyance 
du  Roi,  qui  s'élève  si  haut,  avait  cru  quil  n'était 
pas  possible  de  s'éloigner  de  la  lettre  de  la 
Charte.  11  en  est  ainsi,  Messieurs,  de  la  partie  de 
la  constitution  qui  regarde  Tordre  judiciaire; 
cette  partie  n'est  pas  achevée  ;  elle  n'a  pas  encore 
reçu  son  entière  exécution.  Il  ne  s'agit  pas  d'en- 
lever aux  juges,  par  la  suspension  temporaire  de 
l'institution  royale,  un  caractère  déjà  imprimé,  il 
s'agit  de  savoir  comment  on  les  revêtira  de  ce 
caractère.  La  Charte  pose  en  principe  Tinamovi- 
Ëilité,  mais  elle  ne  dit  pas  dans  quel  délai,  avec 
quelle  précaution  on  appliquera  ce  principe  ;  elle 
en  laisse  le  soin  à  la  prudence  de  la  loi.  C'est 
donc  une  loi  sur  cet  important  sujet  que  la  réso- 
lution demande  ;  elle  cnerche  très-justement  à 
diriger  notre  attention  vers  le  choix  des  juges. 

L'inamovibilité,  inconnue  dans  les  gouverne- 
ments républicains  et  dans  les  empires  despoti- 
ques, convient  aux  monarchies  tempérées,  qui 
se  composent  de  pouvoirs  indépendants  ;  elle  est 
dans  Tmtérét  de  l'Etat,  dans  Tintérêt  des  justi- 
ciables \  mais  son  excellence  dépend  de  la  bonté 
des  choix  ;  car  si  les  choix  sont  mauvais,  l'ina- 
movibilité, le  plus  grand  des  biens,  deviendrait  le 
plus  grand  des  maux. 

Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et 
le  but  constitutionnel  de  la  Résolutiou.  Quant  à 
la  prérogative  royale,  loin  que  cette  résolution 
la  resserre,  elle  tend  visiblement  à  Taugmcnter. 
Le  Roi,  par  la  Charte,  ne  peut  nommer  que  des 
juges  inamovibles;  avec  la  Résolution  il  joindra 
à  ce  pouvoir  celui  de  l'amovibilité.  Et  quel 
pouvoir!  qu'il  est  immense!  disons-le  franche- 
ment, qu'il  serait  dangereux,  s'il  était  confié  à 
tout  autre  prince  qu'à  un  Roi  dont  TEuropc  en- 
tière admire  la  modération  et  la  sagesse  I  Vous 
ne  doutez  pas,  Messieurs,  que  lorsque  le  Roi,  par 
Tarticle  27  de  la  Charte,  pouvait  nommer  des 
pairs  à  vie  et  des  pairs  héréditaires,  la  préroga- 
live  royale  ne  fût  plus  étendue  que  quand  Tor- 
donnance  du  18  août  a  semblé  restreindre  cette 
prérogative  à  la  faculté  de  conférer  la  seule  pai- 
rie héréditaire.  La  résolution  des  députés  fait  pour 
la  justice,  en  sens  contraire,  tout  justement  ce 
qu  a  fait  l'ordonnance  du  18  août  pour  la  pairie  ; 
elle  ne  retranche  pas,  elle  ajoute  à  la  prérogative 
royale. 

Mais  enfin  des  propositions  multipliées  ne  ser- 
vent, dit-on,  qu^à  inquiéter  le  gouvernement; 


priver  d'un  aussi  beau  privilège  qui  ajoute  i 
votre  dignité,  parce  qu'il  annonce  une  pleim 


me 


nients  attachés  à  notre  genre  de  constitution.  Si 
nous  nous  plaignons  à  présent,  que  sera-ce  quand 
la  presse  et  les  journaux  seront  libres,  quand  le 
public  se  mêlera  de  nos  débats,  blâmera,  approu- 
vera nos  discours,  censurera  les  lois,  les  nomi- 
nations, les  ministres,  les  actes  du  ministère  ?  11 
faudra  bien  pourtant,  tôt  ou  tard,  arriver  là,  car 
nous  voulons  un  gouvernement  représentatif. 

On  ajoute  encore  «  que  des  résolutions  annon- 
t  cent  une  défiance  peu  respectueuse  ;  qu'elles 
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«  sont  pour  les  ministres  uae  espèce  4e  leçon. 
«  un  reproche  tacite  fait  à  leur  vigilance  ;  qu'il 
«  n*est  pas  bon  que  le  pouvoir  lé^slatif  prenne 
«  riniliative  dans  des  mesures  qui  sont  du  res- 
c  sort  du  pouvoir  exécutif.  » 

Je  n*igûorc  pas  tous  ces  raisonnements;  on 
pourrait  môme,  pour  les  fortifier,  citer  ce  qui  se 

Sassa,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  parlement 
^Angleterre.  Le  gouvernement  britannique  avait 
fait  de  mauvais  choix;  Topposition  attaqua  le 
ministère.  Le  ministre  laissa  parler  les  orateurs, 
ensuite  il  se  leva,  et  dit  :  «  Les  choix  sont  mau- 
«  vais,  très-mauvais,  plus  mauvais  peut-être  en- 
te core  qu'on  ne  le  suppose.  Mais  qui  oserait  sou- 
te tenir  dans  la  Chambre  des  communes,  gue  le 
«  gouvernement  n*a  pas  le  droU  de  faire  de 
f  mauvais  choix  ?  • 

La  réponse  est  péremptoire  ;  elle  est  tirée  de  la 
nature  même  de  fa  monarchie  ;  toutefois  serait- 
elle  bonne  pour  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Quand  cette  réponse  fut  faite,  la  constitua 
tion  anglaise  existait-elle  depuis  longtemps,  ou 
était-elle  nouvellement  établie?  Fallait-il  créer  un 
ordre  de  choses  tout  entier,  expliquer,  fonder, 
Qxercet  ordre  par  des  lois  urgentes,  nées  des 
besoins  du  moment?  Avait-on  été  obligé  de  vio- 
ler tant  d'articles  du  pacte  constitutionnel?  Etait- 
ce  après  vinet-sept  ans  de  malheurs,  de  lK)ule- 
versemcnts,  ae  révolutions  inouïes  dans  l'Etat  et 
dans  les  mœurs,  que  le  ministre  anglais  tenait  ce 
laiigage? 

D^auleurs,  Messieurs,  il  n'est  pas  question  ici 
d'attaquer  des  choix  ;  on  cherche  seulement  un 
moyen  de  les  rendre  plus  faciles  au  chef  honora- 
ble de  la  justice.  Je  ne  vois  rien  dans  les  propo- 
sitions des  Chambres  qui  sorte  des  bornes  de  la 
plus  stricte  convenance.  N'est-il  pas  tout  simple 
que,  dans  la  multitude  des  affaires  qui  accablent 
les  ministres,  quelques-unes  se  dérobcut  à  leur 
sollicitude?  Qui  songe  à  leur  en  faire  uu  crime? 
N'est-il  pas  tout  simple  que  les  Chambres,  sans 
cesse  occupées  du  bien  public,  suppléent  par  une 
résolution  à  ce  qui  semble  avoir  écliappé  à  Tœil 
du  gouvernement?  Je  suppose  qu'avant  la  loi  sur 
la  suspension  de  la  liberté  individuelle,  un  pair 
eût  sollicité  cette  suspension,  aurions  nous  trouvé 
détestable,  comme  proposition  .  ce  que  nous 
avons  déclaré  excellent  comme  loi?  Enfin,  si  le 
droit  de  proposition  ne  doit  pas  être  exercé,  pour- 

Suoi  est-il  dans  la  Charte  ?  il  y  est  comme  droit 
e  nature  ;  il  y  est  comme  une  sorte  de  faculté 
consultative  du  pouvoir  législatif  au  conseil  exé- 
cutif, comme  un  soulagement  &  Tattention,  un 
aide  aux  travaux  des  ministres.  Après  tout,  une 
proposition  des  Chambres,  souvent  utile,  ne  peut 
jamais  étro  dangereuse  au  gouvernement,  puis- 
qu'il en  demeure  le  dernier  juge  ;  s'il  la  trouve 
bonne,  il  la  fait  vivre  en  la  changeant  en  loi  ; 
s'il  la  condamne,  elle  expire  au  pied  du  trône. 
Osons  donc,  sans  en  abuser,  de  tout  ce  que  la 
Charte  nous  a  permis,  et  ne  voyons  pas  le  mal 
où  il  n'est  pas. 

On  s'écriera  peut-être  :  <  Bh  bien  !  nous  admet- 
tons que  la  résolution  n'est  pas  incous^titution- 
oelle  ;  vous  conviendres  du  moins  qu'elle  est  de 
nature  à  produire  les  résultats  les  plus  funes- 
tes. ■  Je  n'en  conviens  pas  du  tout;  mais  je  sais 
qu*on  élève  beaucoup  d  obje<:tions.  Pour  montrer 
mon  impartialité,  je  vais  moi-même  proposer  une 
dinicttlté  considérable,  qui  jusqu'ici  avait  été 
oubliée ,  mais  qu'un  pair  vient  d'indiquer  dans 
son  discours. 

On  pourrait  dire  :  t  Vous  deouiides  la  sospen- 
«  lion  de  riaitiUUiaa  royale  peodaot  un  an,  sous 


fl  prétexte  qu'il  y  a  de  grandes  réformes  à  faire 
«  parmi  les  juges ,  et  gu'aprés  les  bouleverse- 
«  ments  de  la  Révolution  il  faut  se  donner  te 
«  temps  de  connaître  et  de  bien  choisir  les  bom- 
9  mes.  Hais  est-ce  la  première  fois  que  Ton  a  va 
«  des  troubles  en  France ,  et  nos  rois  ont-ils 
«  jamais  ordonné  les  réformes  dont  vous  parles? 
t  Sous  Charles  Yl,  Isabi  au  de  Bavière  créa  un 
«  parlement  ;  Morvilliers  en  fut  le  premier  prési- 
«  dent.  Ce  parlement  reçut  le  serment  de  fldélité 

•  que  les  Parisiens  prêtèrent  à  Henri  Y,  roi  d'An- 
«  gleterre;  il  procéda  à  la  condamnation  dadao- 
«  phin,  légitime  héritier  du  trône;  cependant  le 
f  dauphin,  devenu  Charles  VU,  pardonna  tout  et 
«  ne  changea  pas  les  magistrats.  Après  la  Ligue, 
«  après  la  Fronde,  aucun  membre  du  parlement 
«  ne  perdit  sa  place  ;  un  pourrait  dire,  u  est  vrai, 

•  (|u'a  cette  dernière  époque ,  les  juges  étaient 

•  inamovibles.  » 
Voilà,  je  pense,  Messieurs,  l'objection  bistori- 

aue  dans  toute  sa  force.  Mais,  malgré  l'autorité 
e  ces  exemples,  comment  comparer  les  temps 
et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler  avec 
les  temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  Fronde  et  nos 
deruiers  malheurs?  Sous  Charles  VI,  sous  Eeon 
IV,  pendant  la  minorité  de  Lous  XIV,  il  y  a  avait 
faction,  et  non  pas  révolution  en  France  :  les  es- 

Erits  étaient  agités  ;  les  mœurs  restaient  iauao- 
iles,  la  morale,  la  religion,  surtout,  étaient  en- 
tières. On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes, 
quand  les  bases  de  la  société  ne  ^nt  pas  détrui- 
tes ;  on  peut  revenir  à  toutes  les  vertus  quand 
l'esprit  de  famille  n'est  pas  changé,  quand  les 
mœurs  domestiques  sont  demeurées  les  mêmes, 
malgré  les  altcrnatious  du  gouvernement.  Si  au 
contraire  la  révolution  est  faite  dans  la  famille 
comme  dans  l'Etat,  dans  le  cœur  comme  dans 
l'esprit,  dans  les  principes  comme  dans  les  usa- 
ges, uu  autre  ordre  de  coosos  peut  s'établir  ;  mais 
il  ne  faut  plus  s'appuyer  sur  des  analogies  qui 
n'existent  pas,  et  prendre  le  passé  pour  la  règle 
du  préseut. 

Quels  avaient  été.  Messieurs,  les  principes  ei 
l'éducation  de  ces  juges  facUeux  sous  les  règnes 
de  Charles  VI,  Heun  IV  et  Louis  XIV?  Quellas 
étaient  les  lois  particulières  auxquelles  ils  «e 
soumettaient?  Les  mœurs,  la  religion  qu'ils  con- 
servaient dans  leur  famille,  la  morale  qu'ils  trana- 
mettaientà  leurs  flls,  les  exemples  de  vertos  do- 
mestiques qu'ils  donnaient,  tout  en  étantemportéa 
par  les  tempêtes  de  l'Etat  ?  A  l'époque  des  cala- 
mités du  quatorsième  siècle,  ils  ne  recevaient  oi 
présents,  ni  visites,  ni  lettres,  ni  messages  rela- 
tivementaux  procès.  Us  ne  mangeaient  ni  bovaieut 
jamais  avec  les  plaideurs.  On  ne  |)0UTaii  leur 
parler  qu'à  l'audience.  Le  commerce  leur  était 
défendu.  Les  luges  ne  pouvaient  être  aéoéchai, 
prévôt  ni  bailli,  dans  le  lieu  de  leur  naiasance. 
La  justice  était  gratuite,  les  conseillers  aa  parle- 
ment recevaient  5  sous  paruis  par  jour  de  sét- 
vice  ;  le  premier  président  avait  l  ,000  li vnss,  les 
trois  autres  présidents  SOO  livres  :  joignes 
à  cela  deux  manteaux  qu'on  donnait  cbaqve 
année  à  ces  magistrats  ;  foilà  quelle  était  leur 
fortune.  Il  fallait  u*ente  ans  de  service  pour  obte- 
nir, à  titre  de  pension,  la  continuation  d^n  tiai* 
temeut  si  modique.  Lorsque  ces  légistes  n'étaieol 
point  de  service  et  que  conséquemment  ils  n'é- 
taient point  payés,  ils  retournaient  enseigner  le 
droit  dans  leurs  écoles.  Aussi  le  roi  Jean  disait 
d'e  ^  :  Û€  queU  gogn^  tout  modiq¥e$  ^« 'ils  sont. 
ta  fiiodssle  iincénté  des  offcwr$  éêmotre  eour  mi 

coAisH/e.  Sous  Charles  %  les  juges  étalant  si 
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DMirret,  que  le  greffier  du  parlement  ne  put 
dresser  te  procès-verbal  deqaelqaes  fêtes  qui  eu- 
rent lieu  à  Paris,  parce  qa'il  n'avait  pas  de  p:p'- 
chemio,  et  que  sa  cour  n'était  pas  assez  riche 
pouren  acheter.  Toutes  icsdépensee du  parlement, 
vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  s'tMevaient 
tt  la  somme  de  11, 000  livres,  qui,  &  4  livres 
4  sous  le  marc,  faisaient  environ  165,000  francs 
de  notre  monnaie  d'aujourd'hui. 

Plus  lard,  et  en  se  rapprochant  de  notre  siècle, 
Henri  de  Mesme  nous  fait  connaître  ainsi  ses 
mœurs  et  ses  études  :  a  L'an  1545,  dit-il,  je  fus 
«  envoyé  à  Toulouse  pour  étudier  en  lois,  avec 
«  mon  précepteur  et  mon  frère,  sous  la  conduite 
9  d'un  vieux  gentilhomme  tout  blanc,  qui  avait 
«  longtemps  voyagé  par  le  monde.  Nous  étions 
«  debout  a  quatre  heures,  et,  ayant  prié  Dieu, 
•  allions  à  cinq  heures  aux  études,  nos  gros 
«  livres  sous  le  bras,  nos  écritoires  et  nos  chan- 
c  deliers  à  la  main. 

«  Les  mœurs  innocentes  de  oes  magistrats,  dit 
a  Meseray,  et  leur  extérieur  même,  servaient  de 
c  lois  et  d'exemples...  Un  grand  fond  d'hon- 
«  near  faisait  leur  principale  richesse  :  ils 
«  croyaient  leur  richesse  sûre  et  honorable  quand 
V  elle  était  médiocre  et  juste.  » 

Les  factions  de  l'Etat  pouvaient  quelquefois. 
Messieurs,  égarer  de  pareils  hommes  ;  mais  Tex- 
piation  suivait  de  près  la  faute  :  l'ambitieux 
Brisson  mourut  pour  son  roi. 

Pairs  de  France,  j'aperçois  au  milieu  de  vous 
les  descendants  de  ces  magistrats  vénérables.  Ils 
pourraient  vous  dire  qu'à  l'époque  même  de  la 
Révolution  ils  retrouvaient  dans  leurs  familles 
cette  religion,  ces  bonnes  mœurs,  cette  science, 
cette  gravité,  cet  amour  de  la  justice  qui  com- 
mençaient à  disparaître  dans  les  ordres  de  l'Etat. 
Les  Nicolaï,  les  Lepelltier,  les  Lamoignon,  les 
Mole,  les  d'Aligre,  les  Séguier,  les  Barentin,  les 
d'Albortas,  les  d'Aguesseau,  s'étaient  conservés 
comme  les  antiques  monuments  de  la  monarchie  : 
vieillis  auprès  de  la  loi,  ils  étaient  restés  purs  et 
inaltérables  comme  elle. 

Ah  1  Messieurs,  quel  plaisir  nous  trouverions  à 
comparer,  s'il  était  possible,  la  magistrature  que 
la  Révolution  a  fait  naître  à  cette  magistrature 
qui  rendit  le  dernier  soupir  avec  Malesherbes  ! 
Autrefois  en  France,  lorsque  le  Roi,  grand  justi- 
cier de  son  royaume,  venait  à  mourir,  toute  jus- 
tice était  suspendue:  il  fallait  renouveler  les  offi- 
ces de  jodicature  :  le  parlement  paraissait  aux 
obsèques  du  prince,  et  entourait  le  cercueil.  Bien- 
tôt le  cri  de  la  perpétuité  de  notre  empirn  :  le  Roi 
e$t  mort,  vive  le  Roi!  se  faisait  entendre.  Les  tri- 
bunaux se  rouvraient,  et  la  justice  renaissait  avec 
la  monarchie. 

Messieurs,  les  tribunaux  ne  se  sont  point  rou- 
verts après  la  mort  de  Louis  XVI  ;  ou  n'a  point 
entendu  autour  de  son  cercueil  le  cri  de  vive  le 
Roi  !  comme  autrefois,  les  magistrats  ont  suivi  le 
monarque  au  lieu  de  la  sépulture,  mais  on  ne 
les  en  a  point  vus  revenir;  ils  se  sont  ensevelis 
dans  la  tombe  de  leur  maître;  et,  pendant  quel- 
quen  années,  la  justice  est  remontée  au  ciel  avec 
le  fila  de  saint  Louis. 

Les  troubles  sous  Charles  Yi,  la  Ligue  et  la 
Fronde,  n'avaient  point  détruit  le  parlement  et 
bouleversé  le  sanctuaire  de  nos  lois.  De  nos  jours, 
au  contraire,  notre  antique  justice  a  fait  naufrage 
comme  le  reste  de  la  France.  11  s'est  formé  de  ses 
débris  des  tribunaux  où  tout  est  nouveau,  jn^- 
qu*au  code  d'après  lequel  ils  prononcent  surTho  .- 
neur«  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  Qui  vous 
fé|»od  de  v«w  juges?  la  religioQ?  mais  n'est-elie 


pas  aujourd^ui  séparée  de  tout,  comme  elle  était 
autrefois  dans  tout?  la  morale?  mais  pourrait-on 
dire  que  sous  le  rapport  des  mœurs,  nous  som^ 
mes  ce  qu'étaient  nos  pères?  Téducation?  mais 
les  bonnes  études  n'ont-elles  pas  péri  au  milieu 
de  nos  discordes?  Parmi  les  magistrats  qui  com- 
posent le  nouvel  ordre  judiciaire,  il  en  est  sans 
doute  qui  auraient  fait  honneur,  même  à  notre 
ancien  barreau  ;  cependant,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  le  dissimuler,  la  voix  publique  s^éiève  de 
toutes  parts.  Tant  d'hommes  depuis  viogt-dnq 
ans  ont  édhappé  à  la  vue  dans  le  tourbillon  révo- 
lutionnaire; ne  leur  demandons  pas  des  vertus 
qui  ne  sont  pas  de  leur  siècle;  faisons  une 
ample  part  au  temps  et  au  malheur;  oublions 
beaucoup  de  choses,  usons  d'une  grande  in- 
dulgence :  mais  sera-ce  employer  trop  de  ri- 
^eur  que  de  vouloir  connaître  un  peu  les 
juges  avant  de  les  choisir,  et  pour  les  connaître, 
ne  faut-il  pas  prendre  le  temps  nécessaire?  Trop 
d'empressement  nous  exposerait  à  donner  à  l'ini- 
quité l'inamovibilité  de  la  justice. 

On  nous  dit  :  c  Si  vous  retardez  l'institution 
royale,  vous  jetterez  l'inquiétude  dans  une  mul- 
titude de  familles  :  le  juge,  pendant  un  an,  ne 
saura  comment  juger;  dénoncé  par  la  partie  con- 
damnée, il  craindra  toujours  d'être  dépouillé. 
D'une  part,  vous  ferez  des  juges  hypocrites;  de 
l'autre,  vous  vous  exposerez  à  perdre  des  magis- 
trats recommandables.  En  France,  on  ne  veut 
point  rester  incertain  de  sadeslinée.  Aucun  homme 
ne  se  souciera  d'occuper  une  place  qu'une  ca- 
lomnie peut  lui  ravir  :  il  refusera  de  se  soumettre 
à  cette  honteuse  défiance  de  la  loi.  » 

Voilà  de  grandes  paroles.  Messieurs,  mais  tout 
cela  est-il  bien  juste? 

Je  ne  sais  si  les  magistrats  se  soulèveront  con- 
tre ce  délai  d'une  année;  je  sais  qu'ils  n'ont  point 
murmuré  quand  Buonaparte  s'est  donné  cinq  ans 
pour  confirmer  l'inamovibilité.  Déplus,  une  me- 
sure générale  n'e^^t  insultante  pour  personne;  on 
n'est  pas  persécuté,  parce  qu'on  n'est  point  dé- 
finitivement fixé  dans  la  place  que  l'on  occupe. 
Si  l'amovibilité  était  une  chose  si  fâcheuse,  on 
n'accepterait  jamais  de  places  amovibles,  et  elles 
le  sont  presque  tontes  en  France.  Dans  l'ordre 
des  choses  mêmes  dont  nous  parlons,  les  juges 
de  paix  sont  amovibles,  les  tribunaux  de  com- 
merce et  une  partie  des  cours  prévôtales 
sont  amovibles,  les  conseils  de  guerre  sont 
amovibles,  et  pourtant,  dans  toutes  ces  sortes  de 
magistratures,  on  ne  se  croit  pas  déshonoré.  En- 
fin, Messieurs,  si  les  juges  réclamaient  contre  la 
suspension  momentanée  de  l'institution  rovale, 
combien  le  ministre  de  la  justice  devrait  se  plain- 
dre, lui  qui,  magistrat  suprême,  est  place  à  la 
tête  d'une  inamovibilité  dont  il  ne  partage  pas 
les  honneurs  1 

'  Quant  à  ces  hommes  qui  jugeront  contre  leur 
conscience,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  la 
question.  11  ne  s*agit  pas  de  ce  que  le  magistrat 
fera,  mais  de  ce  qu'il  a  fait,  mais  de  sa  conduite 
passée,  mais  de  savoir  s'il  n'a  point  commis  dé 
crimes  qui  le  rendent  indisne  de  s'asseoir  sur  les 
fleurs  de  lis.  Si  un  an  d'inquiétude  suffit  pour 
en  faire  un  juge  prévaricateur,  il  faut  convenir 

Siu'il  était  bien  près  de  la  corruption.  De  bonne 
oi  perdra-t-il  sa  place  au  bout  de  l'année,  naice 
qu'il  aura  été  dénoncé  par  un  plaideur  mécon- 
tent, parce  qu'il  se  sera  trompé  dans  le  jugement 
d*nn  procès?  Non,  sans  doute.  Mais  il  la  perdra, 
si  l'on  vient  à  découvrir  ce  qu'on  ne  sait  pas 
aujourd'hui  ;  s'il  a  surpris  la  religion  du  ministre 
'  de  la  justice  ;  si  Ton  apprend  que,  dans  le  coum 
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de  la  Révolution, il  a  tenu  une  conduite  bonteuse; 
si  la  morale,  rhumanilé,  la  justice,  ont  de  graves 
reproches  à  lui  faire. 

La  suspension  de  Tinstitulion  royale  ne  servira, 
dit-on,  qu*à  rendre  le  juge  hypocrite.  Ce  juge  a 
donc  des  vices  à  cacher,  des  vertus  à  feindre;? 
Nous  craignons  avec  raison  Thypocrite  d'un  an: 
craignons  donc  aussi  de  donner  rinamovibilité 
à  cet  hypocrite,  puisque  nous  n'en  ferions  qu'un 
juge  vicieux,  et  vicieux  tout  à  son  aise,  le  reste 
de  ses  jours,  à  la  tète  des  tribunaux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'objection  tombe  par  un 
seul  fait.  Les  juges,  depuis  le  retour  du  Roi,  à 
l'exception  de  quelques  cours,  sont  demeurés 
amovibles.  Toujours  menacés  d'être  renvoyés 
avant  d'avoir  reçu  l'institution  royale,  en  ont-ils 
plus  mal  jugé?  leur  reproche-t-on  des  prévari- 
cations insignes?  Ont-ils  montré  cette  inquiétude 
dont  on  fait  tant  de  bruit?  Non,  Messieurs,  ils 
sont  restés  tels  qu'ils  étaient,  ni  meilleurs,  ni 
pires.  Ceci  nous  amène  à  remarquer  que  la  sus- 
pension de  l'institution  royale  pendant  un  an 
ne  changera  presque  rien  à  l'état  de  votre  ma- 
gistrature actuelle;  il  y  a,  en  effet,  dix-huit  mois 
que  cette  magistrature,  inamovible  par  le  droit, 
est  amovible  par  le  fait. 

Allons  plus  loin  :  admettons,  ce  gue  je  ne 

t)i8   pas,  que  la  suspension  de  l'institution 


crois 


royale  jette  en  effet  quelque  désordre  dans  la 
magistrature.  Mais  ce  mal  passager,  ce  mal  d'un 
an,  pourrait-il  être  comparé  à  ce  mal  dont  on  ne 
sortirait  que  par  la  mort;  à  ce  mal  qui  empoi- 
sonnerait peut-être  pour  toujours  les  sources  de 
la  justice,  si  l'on  venait  à  se  tromper  sur  les 
choix,  par  une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  échap- 
per à  l'attention  la  plus  soutenue,  comme  à  la 
volonté  la  plus  sage? 

Suspendre  pendant  un  an  rinstitution  rovale, 
n'est  pas  une  chose  insolite  en  France?  Nous 
avons  une  foule  de  lois  relatives  uu  choix  des 
magistrats  :  Voulons^  dit  une  ordonnance  du 
5  février  13S8,  que  nul  ne  soit  président  et  con- 
seiller si  premièrement  il  n^est  témoigné  à  nous 
par    notre  chancelier  et  par  les'  gens    de    notre 

Carlement,  être  suffisant  à  eocercer  ledit  office. 
'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  recommandait 
pour  la  haute  magistrature  une  enquête  de  car 
pacité  et  de  prudliomie  des  pourvus.  L'ordon- 
nance de  15b0  avait  établi  cette  enquête  pour 
les  juges  inférieurs. 

Ce  droit  d'enquête  existait  de  temps  immémo- 
rial dans  les  parlements;  il  s'étendait  souvent, 
Eour  le  magistrat  proposé,  au  delà  d'une  année, 
es  cours  souveraines  exerçaient  ce  droit  sur  les 
tribunaux  subalternes,  comme  elles  l'exerçaient 
sur  elles-mêmes.  Il  fallait  faire  preuve  de  bonnes 
mœurs,  d'attachement  au  Roi  et  à  la  religion. 
L'institution  eût-elle  été  donnée,  si  l'enquête 
n'était  pas  favorable,  les  parlements  refusaient 
l'enregistrement  des  provisions^  et  le  ministre 
n'insistait  pas. 

Et  pourtant.  Messieurs,  de  quoi  s'agissait-il 
alors?  De  nommer  çà  et  là  quelques  juges  à 
quelques  places  vacantes  dans  des  tribunaux 
existants.  Aujourd'hui,  il  n'est  question  que  de 
recréer  tous  les  tribunaux  et  de  constituer  à  la 
fois  quelques  milliers  de  juffes;  une  sage  sus- 
pension dans  les  choix  semble,  en  pareil  cas,  na- 
turellement indiquée.  L'intégrité  du  ministre  de 
la  justice,  favorisée  par  cette  longueur  de  temps, 
pourrait  alors  étabhr  en  France  des  tribunaux 
dignes  de  la  gravité  des  Harlay  et  des  L'Hospital, 
et  de  la  science  des  Loyseau,  des  Pasquier  et  des 
Ou  Tillet.  En  précipitant  la  nomination  des  juges 


inamovibles,  on  contrarierait  toutes  les  tradi- 
tions, tous  les  usages  et  toutes  les  lois  de  nos 
aïeux.  11  y  a  une  chose  curieuse  à  observer  : 
tuudis  que  la  Chambre  des  députés  adoptait  la 
résolution  pour  la  suspension  de  l'insututioa 
royale,  on  prenait  la  même  mesure  dans  ua 
royaume  voisin,  où  notre  {ordre  judiciaire  a  o^ 
guère  été  établi.  Ce  pays  avait  aussi  autrefois  un 
sénat  inamovible,  presque  héréditaire,  et  le  corps 
judiciaire  le  plus  renommé  de  l'Europe  après  les 
parlements  de  France. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  qu'un  nouveau  déveloj^ 
pementde  l'objection  générale  à  laquelle  j'ai  déjà 
essayé  de  répondre.  C  est  toujours  supposer  que, 
par  la  suspension  de  l'institution  royale,  les 
juges  vont  devenir  des  espèces  de  démons,  qu'ils 
se  hâteront  de  faire  tout  le  mal  possible,  qu'ils 
persécuteront  la  veuve,  dépouilleront  l'orphelin, 
favoriseront  la  richesse  et  le  pouvoir,  coudamne- 
ront  l'indigence  et  la  faiblesse.  Grand  Dieu  !  s'il 
eu  est  ainsi,  ne  rendons  jamais  de  pareils  juges 
inamovibles,  de  peur  qu'ifs  ne  fassent  toute  leur 
vie  le  mal  qu'ils  vont  faire  dans  une  année! 

Pour  nous  rassurer,  on  soutient  que  l'inamovi- 
bilité transformera  tout  à  coup  leur  caractère  ; 
les  bons  deviendront  excellents,  les  médiocres 
meilleurs,  les  méchants  moins  mauvais.  Eb  bien  I 

I'e  reconnais  ces  heureux  effets  de  l'inamovibi- 
ité  ;  mais  je  dis  qu'elle  ne  les  opère  qu'avec  le 
temps,  que  ces  métamorphoses  ne  sont  ni  l'ou- 
vrage d'un  jour,  ni  même  d'une  année;  tout  ne 
changea  pas  comme  d'un  coup  de  baguette,  parce 
que  vous  vous  hâterez  d'instituer  à  la  fois  les 
juges,  au  risque  de  faire  des  choix  funestes.  L'i- 
namovibilité ne  confère  pas  si  vite  toutes  les 
vertus,  je  pourrais  trop  aisément  le  prouver. 

On  s'est  jeté  enân  sur  les  principes  généraux  : 
on  a  affirmé,  dans  Tune  et  rautre  Chambre,  que 
l'indépendance  de  la  justice  est  la  sauvegarde  de 
la  liberté:  que  toutes  les  espèces  de  tyrannies, 
la  tyrannie  du  forum,  comme  celle  du  sérail, 
ont  toujours  essayé  de  décroître  l'inamovibilité. 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  pourquoi  perdre  son 
temps  à  le  soutenir,  puisque  personne  n'avance 
le  contraire?  D'un  bout  à  l'autre  de  ce  discours, 
je  n'ai  cessé.  Messieurs,  de  vanter  l'inamovlbi- 
lilé;  j'ose  le  dire,  aucun  de  vos  orateurs  ne  l'a 
admirée  plus  que  moi,  et  n'en  a  fait  un  aussi 
grand  éloge. 

Mais,  encore  une  fois,  altaque-t-on  l'ioamovi- 
bilité,  parce  qu'on  demande  un  an  pour  trouver 
des  hommes  dignes  de  veiller  à  l'arche  sainte  des 
lois?  Puisqu'on  met  en  avant  les  principes  géné- 
raux, qu'on  se  souvienne  donc  aussi  que,  si  la 
liberté  se  conserve  par  la  justice,  elle  peut  se 
perdre  par  lejuge.  Que  nous  serviraitune  magis- 
trature inamovible,  si  nous  avions  des  magistrats 
infidèles,  prêts  à  violer  leurs  serments,  à  se  pré- 
cipiter dans  les  bras  du  premier  tyran  heureux, 
à  lui  porter  en  présent  une  inamovibilité  ebao- 
geante  comme  la  fortune?  Nous  n'avons  pas  be- 
soin, ajoute-t-on,  de  recourir  à  cette  suspension 
aQn  d'apprendre  à  mieux  connaître  le  juge  :  sll 
trahit  ses  devoirs,  il  est  des  lois  pour  le  punir. 
Ah  1  s'agitil  de  se  mettre  en  ganle  contre  des 
délits  ordinaires  ?  Nous  pouvons  frapper  un  juge 
prévaricateur,  mais  aurions-nous  quelque  moyen 
de  l'atteindre,  si,  faute  de  le  connaître,  nous 
avions  eu  le  malheur  de  le  consacrer?  Un  magis- 
trat ennemi  du  gouvernement,  qui  empoisonne- 
rait l'opinion  autour  de  lui,  userait  de  son  in- 
fln  nce  secrète  pour  corrompre  la  multilaâe, 
pruiégerait  ou  ne  punirait  pas  les  rebelles,  sans 
toutefois  se  compromettre  féc^lement,  et  wm^* 
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rerâit  qo^au  moment  de  se  rendre  coupable  d*ane 
de  ces  hautes  forfaitures  qfui  ruinent  le  peuple  et 
font  périr  les  rois  ?  Nous  châtierions  ce  magis- 
tral pour  son  iniquité  dans  de  petites  causes  : 
mais  il  serait  hors  de  notre  puissance  quand  il 
aurait  précipité  sa  patrie  dans  ces  grands  procès 
que  Ton  finit  par  perdre  à  l'appel  des  nations 
comme  au  tribunal  de  Dieu. 

Voici  mes  deux  dernières  considérations  :  c'est 
dans  rintérét  du  ministre  de  la  justice  lui-même 
que  la  résolution  doit  être  accueillie.  Si  elle  était 
rejetée,  surtout  après  avoir  été  connue  du  public, 
de  quel  poids  immense  le  minisire  ne  se  trouve- 
rait-il pas  chargé  ?  Au  contraire,  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  sa  tète  sera  considérablement 
allégée  par  la  suspension  de  rinstitution  royale. 

Ëndn,  Messieurs,  c*cst  ici  la  première  résolu- 
tion que  vous  recevez  de  la  Chambre  des  députés  ; 
elle  est  grave,  utile  dans  son  but  ;  elle  a  été  pesée 
avec  maturité,  soutenue  et  attaquée  par  les 
hommes  les  plus  respectables,  adoptée  après  un 
long  examen.  Je  pense  quil  serait  heureux 
qu'une  conviction  intime  vous  la  fit  recevoir  à 
voire  tour  :  toute  concordance  de  sentiments  en- 
tre les  deux  Chambres  est  désirable  et  d'un  bel 
exemple  aux  Français. 

Je  me  résume  :  la  résolution  pour  la  suspen- 
sion de  l'inamovibilité  n'est  point  opposée  au 
système  de  notre  ancienne  justice  amovible  et 
inamovible  à  la  fois  ;  elle  u*est  point  contraire  à 
la  Charte  ;  elle  augmente  la  prérogative  royale  ; 
elle  donne  le  temps  de  faire  de  bons  choix  ;  elle 
est  favorable  au  ministre  de  la  justice.  Je  vote 
cx)ur  son  adoption,  à  moins  que  quelques-uns  de 
mM.  les  pairs,  ou  les  ministres  eux-mêmes, 
niaient  un  meilleur  projet  de  loi  à  nous  proposer. 

£/fi  sixième  opinant  propose  de  l'amender  en 
moaifiant  sa  disposition  parla  clause  suivante  :  à 
moins  qu*avant  cette  époque  la  réduction  des  tribu- 
naux et  la  nominatitm  régulière  des  juges  niaient 
été  établies  par  une  loi.  Deux  objets  doivent  fixer 
l'attentFon  de  l'Assemblée  dans  la  discussion  qui 
l'occape  :  le  premier  est  lu  principe  même  de 
l'inamovibilité;  le  second  est  l'exception  qu'on 

Î propose  d'apporter  à  ce  principe.  La  nécessité  de 
'une  est,  aux  yeux  de  ropioant,  aussi  inconles- 
(able  que  l'utilité  de  l'autre.  Ce  n'est  pasunprin- 
dpe  nouveau  en  France  que  celui  de  l'inamovi- 
bilité des  juges.  11  y  régne  depuis  quatre  cents 
ans.  Louis  XI  rétablit  en  1467,  sur  les  remon* 
trances  du  parlement  de  Paris.  Il  en  Ht,  au  lit  de 
mort,  jurer  le  maintien  à  son  fils  ;  et,  depuis, 
tous  ses  successeurs  ont  confirmé  ce  principe, 
auquel  Machiavel  ne  craint  pas  d'attribuer  la  su- 
périorité de  notre,  magistrature.  L'hérédité  lui 
manquait  encore  ;  elle  s  établit  sous  François  1«>*, 
à  la  faveur  delà  vénalité  des  offices  occasionnée 
par  les  besoins  de  l'Etat.  Bn  vain  cette  disposition, 
unique  moyen  de  consolider  rinamovibilité,  fut- 
elle  attaquée  par  de  vives  réclamations  :  son  uti- 
lité la  Ht  triompher.  On  voit  alors  notre  histoire 
prendre  une  face  nouvelle.  Des  familles  magis- 
trales perpétuent,  avec  l'exemple  du  courage  et 
des  talents,  celui  des  mœurs  et  de  la  vertu.  Des 
corps  puissants  offrent  une  garantie  au  trône 
contre  les  factions,  an  peuple  contre  l'abus  du 
pouvoir.  Mais  cette  magistrature  si  respectable, 

Î|ui,  après  laLigue,  avait  été  l'appui  de  Henri  IV, 
Qt  détruite  aux  premiers  jours  de  la  Révolution. 
Les  factieux  sentirent  quelle  résistance  une  pa- 
reille barrière  opposerait  à  l(;urs  efforts,  et  ils 
s*effipre8sèreQt  de  la  renverser.  On  créa  pour  rem» 
placer  les  parlements  une  foule  de  tribunaux 
obscurs,  dont  les  membres,  nommés  par  le  peu* 


pic,  lui  devaient  compte  de  leurs  décisions.  Alors 
quel  dénuement,  quel  vide  affreux  dans  Tordre 
judiciaire!  La  pourpre  des  magistrats  avait  dis- 
paru ;  avec  elle  disparurent  bientôt  le  clergé,  la 
noblesse  et  tout  ce  qui  faisait  la  force  et  la  gloire 
de  la  France.  Mais  la  République  succombe  a  sou 
tour.  Un  pouvoir  éphémère,  né  du  sein  de  nos 
malheurs,  parait  vouloir  relever  avec  la  monar- 
chie l'inamovibilité  qui  en  est  le  soutien.  Il  n'en 
donna  que  Tespérance.  11  était  réservé  au  Roi  de 
nous  en  rendre  la  réalité.  L'article  58  de  la  Charte 


penser  ae  i  exception  qu  on  y  propose.  La  liiiam- 
bre  des  députés  sans  doute  ne  la  pas  réclamée 
sans  de  graves  motifs.  11  suffît  pourles  apercevoir 
de  jeter  les  yeux  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France.  Education,  morale,  religion,  tout  y  a 
reçu  de  mortelles  atteintes.  Dans  ce  désordre, 
comment  relever  sur  des  bases  démolies  l'ancien 
édifice  de  la  magistrature  ?  Un  an  d'examen  faci- 
litera le  choix  des  matériaux  propres  à  entrer 
dans  sa  composition.  Il  préviendra  ou  permettra 
de  réparer  des  erreurs  qui  auraient  les  suites  les 
plus  funestes.  Deux  moyens,  tous  deux  indiqués 
dans  l'amendement  que  propose  l'opinant,  pour- 
raient accélérer  ce  résultat.  Le  premier  serait  la 
réduction  des  tribunaux,  déjà  proposée  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et  qu'elle  eût  comprise  dans  sa 
résolution,  sans  l'assurance  donnée  que  le  gou- 
vernement s'en  occupait;  le  second  moyen  con- 
sisterait dans  l'adoption  d'un  mode  régulier  pour 
l'élection  des  magistrats.  La  réduction  offrirait 
Tavantage  de  renrire  disponible  un  grand  nombre 
de  bons  juges  ;  d'éconduire  sans  déshonneur 
ceux  qui  méritent  des  reproches  ;  de  donner  une 
activité  suflisante  aux  tribunaux  conservés  ;  enfin 
de  réduire,  sans  aucun  préjudice  pour  la  chose 
publique,  les  dépenses  de  l'oixire  judiciaire.  Ces 
dépenses  paraissent  énormes  quand  on  les  com- 
pare au  petit  nombre  de  procès  qui  se  jugent 
annuellement  dans  certaines  cours.  Quantàréleo- 
tion  des  magistrats,  le  meilleur  mode  sans  doute 
serait  celui  que  prescrivent  les  anciennes  ordon- 
nances, d'après  lesquelles  les  cours  elles-mêmes 
présentaient  au  Roi  des  candidats  pour  les  places 
vacantes  dans  leur  sein.  C'est  la  disposition 
expresse  des  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins 
etdeBlois.  Depuis  la  vénalité  des  charges,  cette 
présentation  fut  remplacée  par  Tinformation  de 
mœurs  et  de  capacité  qui  précédait  la  réception 
des  magistrats.  Pense- t-on  que  de  pareilles  garan- 
ties ne  fussent  pas  préférables  au  rapport  d'un 
commis,  quelaue  éclairé,  quelque  impartial  qu'on 
le  suppose?  On  présente  la  résolution  t:omme 
attentatoire  à  la  prérogative  royale  :  mais  elle 
rétend  au  contraire,  puisqu'au  pouvoir  de  faire 
des  nominations  elle  ajoute  celui  de  les  annuler 
et  de  les  remplacer  par  d'autres.  On  veut  conser- 
ver aux  ministres  rinfluence  que  leur  donne  la 
libre  disposition  des  places  :  mais  on  n'entend 
pas  sans  doute  comprendre  les  offices  de  magis- 
trature dans  les  places  qu'un  ministre  pourrait 
donner  pour  récompense  de  telle  ou  telle  opinion 
émise  dans  une  assemblée  politique  ;  on  n'entend 
pas  substituer  ainsi  à  la  vénalité  salutaire  des 
charges  la  déplorable  vénalité  des  opinions  et  des 
personnes.  Laissons  à  l'Angleterre  ,  continue 
l'opinant,  ce  système  de  vénalité  ;  laissons-lui 
ses  institutions  étrangères  à  nos  mœurs.  Etqu>est- 
elle  pour  nous  donner  des  leçons  ?  Cette  prétendue 
terre  classique  était  encore  barbare,  quand  de- 

Euis  longtemps  la  France  était  civilisée.  Notre 
istoire  est  assez  féconde  pour  nous  dispenser  de 
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cbercb«r  ailleurs  des  exemples.  L'opiaant  adopte 
la  résolution,  modifiée  par  rameadement  qu'il  a 
indiqué. 

Un  membre  propose  de  fermer  la  discussion  et 
de  nommer  une  commission  spéciale  pour  faire 
son  rapport  à  la  Chambre. 

D'autres  membres  observent  que  plusieurs  opi* 
nants  se  trouvant  encore  inscrits,  il  convient  de 
les  entendre;  après  quoi  l'Assemblée  pourra,  ou 
nommer  une  commibsion,  ou,  si  elle  se  croit  suf- 
fisamment éclairée,  délibérer  de  suite  sur  la  ré* 
solution  qui  lui  est  soumise. 

D'après  cette  observation  la  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

Un  septième  opinant  (M.  le  4««4«  La  ll«eh«- 
fovMiuM  [!))  se  réunit  à  ceux  qui  déjà  ont  com- 
battu la  résolution.  S'il  est  un  principe  dont  la 
certitude  et  Tutiliié  soient  également  incontes- 
tables, c'est  celui  qui  consacre  l'indépendance 
delà  magistrature.  La  nomination  des  magistrats 
appartient  au  Roi ,  mais ,  une  fois  nommés ,  ils 
doivent  être  irrévocables;  autrement  le  juge 
n'est  plus  qu'un  serviteur  h  ^ages,  un  instrument 
paftsif  des  volontés  de  celui  qui  l'institue;  des 
tribunaux  amovibles  sont  de  véritables  commis- 
sions :  comment  songerait-on  ù  flétrir  de  ce  carac- 
tère tous  les  tribunaux  de  la  France?  Ou  donne, 
je  l'avoue,  à  cette  proposition  une  couleur  favora- 
ble; c'estun  délai  que  Ton  demande,  uneépreiive 
que  Ton  veut  faire  :  mais  si  les  juges  que  vous  allei 
nommer  ont  besoin  d*étre  éprouvés,  ne  leur  con- 
fiez pas  durant  cette  épreuve  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens.  Ne  serait-il  pa^  plus  raisonnable  et 
tout  aussi  facile  de  choisir  d  abord  des  hommes 
dignes  de  votre  confiance?  Âssurez-vous  qu'ils  la 
méritent  avant  de  les  nommer,  et  n'attendez  pas 
cette  assurance  d'une  épreuve  aurant  laquelle  ils 
sauront  se  contraindre.  La  suspension  proposée 
tend  à  ébranler  de  nouveau  les  bases  de  l'ordre 
social.  Combien  de  malheurs  a  déjà  causés  à  la 
France  le  mot  d'épuration  !  Veut-on  renouveler  le 
système  de  délation  qu'il  autorise?  Ne  connaît-on 
pas  la  logique  des  dénonciateurs,  et  leur  funeste 
adresse  à  rendre  suspect  l'homme  dont  ils  con- 
voitent la  place?  L'union  est  aujonrd'hui  le  pre« 
mier  besoin  de  la  France;  un  attachement  sincère 
au  Rot  et  à  la  Charte  peut  seul  déjouer  la  mal- 
veillance et  finir  nos  longues  discordes.  Ajourner 
rinamovibîlité  des  juges,  c'est  éloigner  cet  heu- 
reux résultat.  Lopinant  vote  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

li'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  I«  Présiilevi  ajourne  en  conséquence 
l'Assemblée  à  demain  mardi,  19  de  ce  mois,  à  une 
heure. 

Il  lève  ensuite  la  ëéance. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTtS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINE. 
Séance  du  18  décembre  I81S. 

A  une  heure  MM.  les  députés  se  trouvant  réu- 
nis dans  la  salle,  M.  le  président  déclare  que  la 
séance  est  ouverte. 


(1)  Noofl  ftToDs  décoDT0rt  trop  UrdiTf>iiiaot  le  titxte 
eniwr  do  diicoon  de  M.  le  due  de  La  Rochefuoetoll, 

rir  pouvoir  rfneérer  à  sa  date.  On  le  trouvera  rtprodnli 
êxtnuo  4  la  suite  de  la   Manco  de   la  Cliaabre  dot 
pain  éa  m  déwlire  l«t|. 


Après  l'adoption  du  procès-verbal  do  16,  dont 
la  lecture  est  faite  par  M.  de  la  Haisoofort , 
S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Btatau département 
de  l'intérieur  se  présente  à  la  tribune  pour  donner 
communication  à  la  Chambre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté d'un  projet  de  loi  tendant  à  régler ^comformé^ 
ment  à  la  Charte^  l'exercice  du  ùouvoir  électoraL 

S.  Bxc.  le  eomle  4e  Vavhlaae,  ministre  de 
r intérieur.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  pré* 
senter  un  projet  de  loi  sur  les  élections. 

L'article  35  de  la  Charte  s'exprime  ainsi  :  La 
Chambre  des  députés  sera  cowi^osée  de  dépuU$ 
élus. par  les  collèges  électorgmap^  dont  l'organisa- 
tion  sera  déterminée  oar  une  loi,  U  esl  évident 
que  cette  expression,  aont  l'organisation  sera  dé* 
terminée  par  une  loi,  annonce  que  le  législateur 
a  senti  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  nelaUve  a 
l'organisation  des  collèges  électoraux,  et  qui  mette 
cette  organisation  en  harmonie  avec  la  Charte. 

Les  collèges  électoraux  qui  existent  aujourirhut 
sont  très-anciens.  Le  titre  d'électeur  est  devenu, 
pour  ainsi  dire,  inamovible.  Dans  les  dernières 
élections,  vous  avez  vu  que  l'on  a  été  oblige 
d'employer  des  moyens  extraordinaires  pour  ba* 
lancer  l'influenoe  que  l'on  supposait  que  pou* 
vait  avoir  encore  sur  eux  l'esprit  dans  lequel  iU 
avaient  étn  formés  ;  mais  ces  mesures,  aatortsêes 
par  les  circonsuinccs,nepourraient  plus  se  renou- 
veler. U  faut  donc  une  loi  nouvelle. 

L'article  37  de  la  Charte  est  ainsi  cooctt  :  Le» 
députés  seront  élus  pour  cinqans^  et  de  mmnière 
que  la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième. 

Quelques  personnes  ont  entendu  que  cet  article 
signifiait  que  les  députés  élus  pour  cioq  ans 
devaient  éti*e  en  exercice  pour  cinq  ans.  Mais  il 
est  facile  de  remarquer  que  s'il  en  était  ainsi,  des 
députés  seraient  en  exercice  oeuf  ans  ;  d*autn« 
huit  ans  ;  d'autres  sept  ;  d'autres  six.  Ainsi  le  sens 
littéral  de  la  Charte  ne  serait  point  exécoté  : 
motif  de  plus  iK>ur  une  loi  nouvelle. 

La  loi  paraît  donc  nécessaire  et  indisiieosable  ; 
mais  sur  quels  principes  sera  t-elle  établie  t 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  tous  le^ 
pouvoirs  doivent  être  subordonnés  et  dépendants, 
et  l'autorité  de  Montesquieu,  qui  s'expri:ne  ainsi, 
a  acquis  une  force  encore  plus  grande  par  l'ex* 
périence  de  la  Révolution.  Or,  quel  Donvoir  plas 
importjintque  le  [mouvoir  électoral  f  Qoei  pouvoir 
dont  l'abus  pourrait  devenir  plus  dangereux  pour 
la  couronne  par  la  plus  grande  iofloeooe  qu'il 
exerce  sur  la  nation  ?  Vous  avei  vu  queli  ré>iil- 
tats  il  peut  avoir,  quand  il  u*e8t  pas  Mae- 
ment  combiné  et  fortement  retenu  dans  de  sages 
limites.  Il  faut  donc  que  ce  pouvoir  soit  siibor> 
donné  et  dépendant. 

On  a  proposé  plusieurs  manières  de  l'organiser  : 
les  assemblées  primaires,  les  collées  d*arroadiÂ- 
semcdt,  les  collèges  de  département. 

Nous  avons  cm  devoir  rejeter  kê  assemblées 
primain^s  :  où  le  peuple  tout  entier  assiste,  et 
alors  tout  s'y  fait  lumulOieusemeot,  et  l'oo  ae 
peut  Y  opérer  sous  rinfluencc  salutaire  du 
gouvernement,  ou  bien  les  choix  s*y  font  isolé- 
ment, et  sont  toujours  dictés  par  le  bttfeao.  Alors 
ee  n'es^t  plus  un  vote  électoral  de  la  maiorité  des 
citoyens,  mais  un  vote  individuel  suggéré,  eoai- 
mandé  quelquefois  à  un  individu  par  un  antre 
individu. 

On  a  proposé  un  système  d'un  senl  degré.  Ce 
système,  quand  il  n'aurait  ponr  recommandation 
que  le  non  de  son  aoteor,  devrait  élre  aiainint 
avec  soin.  Les  collèges  d'arrondissement,  compo- 
sés de  citoyens  qui  payeraient  pins  de  300  lianes 
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d'impositiona»  aommeraient  directement  les  dé- 
putés. Ce  syàtieme  est séduisaot  par  sa  simplicité; 
mais,  en  examinant  ses  résultats  et  son  exécution, 
OB  a  trouvé  que  364  collèges  d'arrondissement 
tenant  dans  leur  main  le  pouvoir  électoral,  ne 
seraient  pas  assez  sous  lUnfluence  du  pouvoir 


suprême;  qu'un  aussi  grand  nombre  de  présidents 
n^exercerait  pas  iUnfluence  qu'ils  doivent  avoir. 
Noos  avons  remarqué  que  dans  quelques  arron- 
dissenienXs  le  membre  des  imposés  à  300  francs 
n'excéderait  pas  20  ou  25,  tandis  que  dans 
d'autres  il  s'élèverait  à  1,000  au  plus.  En  outre, 
tel  département  a  deux  arrondissements ,  tel 
autre  en  a  cinq.  Les  localités  ont  occasionné  ces 
différences.  Qu*on  nomme  un  député  par  arron- 
dissement, tel  département  riche  et  populeux,  tel 
que  celui  du  Rhône  ou  des  Boucbes-du-Rhône, 
n'en  aura  qu'un  ;  tel  autre  moins  peuplé,  moins 
riche,  tels  que  ceux  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
en  aura  cinq.  Si  tous  les  cantons  réunis  nom- 
maient un  nombre  proportionnel  de  députés, 
alors  TAssemblée  serait  trop  nombreuse ,  puis- 
qu'elle pourrait  paâser  huit  ou  neuf  cents  dé- 
putés. On  a  donc  été  obligé  de  n^eter  ce  sys- 
tème. 

On  a  pensé  qu'on  atteindrait  le  but  avec  deux 
degrés  :  les  collèges  de  canton,  qui  choisiront  les 
électeurs,  et  les  collées  de  département,  qui 
nommeront  directement  les  députés.  Gomment 
seront-ils  composés?  D'une  manière  qui  assure 
au  gouvernement  la  stabilité,  l'amour  de  Tordre 
et  de  la  paix  :  en  réunissant  les  soixante  plus  im- 
posés ;  les  membres  des  conseils  d'arrondissement, 
nui  présentent  déjà  deux  caractères  de  garantie  : 
liin,  d'être  candidats  présentés  au  Roi;  l'au- 
ire,  d'être  nommés  par  lui  ;  les  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  et  les  procureurs 
du  Hoi;  les  présidents  des  chambres  de  commerce, 
des  commissions  consultatives  des  arts  et  métiers 
et  des  conseils  de  prud'hommes,  les  juges  de  paix, 
les  maires  des  communes,  les  vicaires  Généraux, 
les  curés  et  desservants  ;  les  ministres  des  autres 
cultes  chrétiens,  les  recteurs  d'universités,  les 
doyens  des  facultés,  les  proviseurs  des  collèges 
royaux. 

Si  vous  pouviez  former  un  vœu  sur  les  choix, 
ce  serait  qu'ils  portassent  sur  une  collection 
d^hommes  aussi  recommandables;  |>ourquoi  donc 
ne  pas  former  ces  choix  tout  de  suite,  tels  qu'on 
désirerait  qu'ils  fussent  formés? 

Tous  les  intérêts  s'y  trouvent  réunis  :  proprié- 
taires, magistrats  instruits,  négociants,  manufac- 
turiers; les  juges  de  paix,  qui  exercent  déjà  une 
influence  si  salutaire  sur  la  population,  et  qui 
bientôt  seront  tels  que  tous  le  désirez;  tes  chefs 
de  l'éducation  publique,  les  fonctionnaires  pu- 
blics les  plus  recommandables;  les  ministres  du 
culte,  auxquels  il  est  dans  vos  projets  de  rendre 
toute  la  considération  qu'ils  méritent,  et  qu'ils 
n'ont  po  perdre  sans  que  l'ordre  social  ait  perdu 
plus  encore  qu'eux-mêmes. 

Les  soixante  plus  imposés  ne  seront  pas  toujours 
les  mêmes;  les  nmtations  de  fortune,  les  change- 
ments de  domicile  amèneront  des  variations  parmi 
eux;  même  diversité  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  auront  la  chance  d'être  élevés  à  des  pla- 
ces plœi  éminentes;  ainsi  les  premiers  collésres 
ék*ctoranx  se  renouvelleront  graduellement  et  in- 
sensiblement sans  secousse,  sans  mouvements 
violents  ;  ils  s'assembleront  tous  les  cinq  ans,  et 
cependant  ils  ne  seront  pas  les  mêmes  :  Tes  hom- 
mes passent,  les  choses  restent;  touipurs  mêmes 
garanties  au  ffoovernement;  toujours  même  espoir 
de  voir  les  cnoix  tels  qu'ils  sont  désirables  pour 


le  maintien  du  gouvernement,  pour  sa  force  et  sa 
stabilité. 

Ces  collèges  d'arrondissement  nommeront  les 
membres  qui  composeront  les  conseils d'arrondk- 
semeot  et  les  conseils  généraux  de  départements. 
Comme  leur  opération  la  plus  importante  est  la 
répartition  des  contributions,  on  a  cru  qu*on  de- 
vait en  couQer  le  choix  à  des  citoyens  répandus 
sur  toute  la  surface  du  territoire. 

Même  principe  pour  la  formation  des  eoUéges 
électoraux.  Oa  a  pensé  qu'ils  devaient  être  formés 
d'abord  des  premiers  ministres  du  culte,  des  ar- 
chevèqnes  et  des  évèques  ;  on  n'a  pas  cru  qu'ils 
dussent  être  assujettis  a  Timposition  prescrite  par 
l'articie  40  do  la  Charte;  peut-être  aurait-il  été 
dérisoire  de  leur  imposer  cette  condition;  d'ail- 
leurs, ce  n'est  qu'une  garantie  exigée  par  la  Charte, 
et  il  n'en  est  pas  de  plus  forte  m  de  plus  certaine 
que  les  fonctions  éminentes  et  sacrées  dont  ils 
soAt  revêtus. 

On  y  joint  les  soixante  plus  imposa  au  rôle  des 
contributions  directes,  les  dix  plus  imposés  parmi 
les  manufacturiers  et  les  négociants:  et  s'ils  rem- 
plissent d'ailleurs  les  conditions  de  la  Charte,  les 
membres  des  collèges  de  canton,  les  membres 
des  conseils  généraux,  les  présidento  des  cours 
royales,  les  procureurs  généraux  et  les  premiers 
avocats  généraux  près  les  mêmes  cours,  enlift, 
les  électeurs  nommés  par  les  cantons.  Le  nombre 
en  est  réglé  par  le  Roi  ;  il  ne  peut  excéder  deux 
cent  cinquante,  ni  être  au-dessous  de  cent  ciBr 
quante. 

On  a  pensé  que  celte  combinaison  des  collèges 
électoraux  serait  une  garantie  de  la  stabilité  des 
lois  fondamentales.  Une  Assemblée,  telle  qm  celle 
devant  laquelle  j'ai  rfaunneur  de  parler,  ne  se  re- 
fusera pas  à  adopter  des  propositions  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  garantit  la  sagesse  des  choix,  ratta- 
chement aux  choses  sacrées,  aux  choses  nobles, 
et  un  heureux  balancement  de  la  propriété  et  de 
riodustrie. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  collèges  électo- 
raux de  canton  dussent  présenter  des  candidats; 
en  conférant  à  un  citoyen  la  qualité  d'électeur, 
n'est-ce  pas  lui  donner  celle  de  candidat?  En  lui 
donnant  le  droit  de  nommer  les  députés,  n'est-ce 
pas  le  juger  digne  d'être  député  lui-même?  Mous 
avons  eu  en  vue  la  simplicité  autant  qu'il  est  pos- 
sible ;  et  nous  avons  considéré  comme  un  grand 
avantage  d'écarter  celte  multitude  de  sollicitations, 
de  démarches,  d'intrigues  même,  qui  se  dirir 
géraient  vers  les  collèges  de  canton. 

Nous  avons  pensé  qu'un  député  poui^it  être 
élu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  C'est,  il 
est  vrai,  une  modification  à  l'un  des  articles  4e 
la  Charte  ;  mais  cette  modiflcation  a  déjà  eu 
d'heureux  résultats  dans  le  sein  môme  de  cette 
Assemblée;  et  en  proposant  de  la  sanctionner 
par  une  loi,  c'est  à  cette  Assemblée  elle-même 
que  nous  avons  cru  rendre  un  juste  hommage. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  fixer  le  nombre 
des  députés,  comme  il  l*a  été  par  l'ordoniianeo 
du  13 juillet;  seulement,  le  département  delà 
Seine  n'a  pas  paru  représenté  d'une  manièro  sa<r 
tisfaisaote^  et  nous  proposons  de  fixer  sa  dêpu- 
tation  à  cinq  membres  de  plus  qu'aujourd'hui, 
c'est-à-dire  à  quinze. 

La  Chambre  sera  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième.  L'article  37  de  la  Charte  est  positif, 
et  le  sens  littéral  ne  permet  pas  une  intcrpréU- 
tion  différente  ;  autrement ,  cet  article  sérail 
non  pas  modifié,  mais  éludé  :  il  est  ovantageuK 
que  la  Chambre  se  renouvelle  par  cinquième. 
Probableaieat  un  grand  nombre  de  oeuK  ^qi  eopt 
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liront  seront  réélus,  et  les  nouyeaux  s'y  péné- 
treront  de  cet  esprit  qu'elle  manifeste,  et  qui  fait 
le  bonheur  et  l'espoir  de  la  France.  Ainsi,  il  se 
perpétuera  toujours  le  même,  d'année  en  année. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  et  de  faire  nommer  de  nouveaux  dé- 
putés, dans  le  cas,  heureusement  im|)ossible  à 
prévoir,  où  cette  Chambre  se  trouvait  animée 
d'un  esprit  contraire  à  celui  annoncé  par  le  gou- 
vernement. L'exercice  de  ce  droit  salutaire  ne 
sera  sans  doute  jamais  nécessaire;  mais  il  est 
consigné  dans  la  Charte ,  il  faut  qu'il  le  soit  dans 
la  loi  sur  les  élections. 

On  avait  demandé  des  élections  particulières 
pour  le  commerce.  Cette  importante  question  a 
été  mûrement  examinée.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  adopter  cette  opinion.  On  l'appuyait  sur 
ce  que  tous  les  députés  seraient  propriétaires, 
puisqu'on  exigeait  des  impositions .  et  que  la 
propriété  était  représentée;  il  fallait  que  le  com- 
merce fût  aussi  représenté. 

Mais  on  peut  répondre  :  Jamais  les  propriétai- 
res et  les  commerçants  n'ont'd'intérêts  opposés. 
Le  propriétaire  sait  bien  que  c'est  le  commerce 
qui  fait  valoir  les  produits  de  la  terre  qu'il  cul- 
tive ;  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  cette  rivalité 
existe  entre  diuérentes  branches  d'industrie  et  de 
commerce. 

On  a  fait  cette  objection  :  Le  commerce  place 
ses  capitaux  en  spéculations  plutôt  qu'en  fonds 
de  terre.  Elle  serait  juste  si  la  somme  d'impo- 
sition demandée  était  considérable,  et  que  l'on 
n'admit  que  l'imposition  foncière;  mais  l'on  y 
fait  entrer  aussi  les  droits  de  patente,  et  la  somme 
que  l'on  demande  ne  parait  pas  considérable  pour 
les  grandes  villes  de  commerce.  Elle  est  bien  plus 
forte  en  Angleterre,  où  il  faut  non-seulement 
payer  des  impositions,  mais  aussi  posséder  des 
propriétés  foncières  considérables. 

Irest-ce  pas  d'ailleurs  une  erreur  ffrave  que 
de  prétendre  que  tout  ce  qui  forme  l'Etat  doit 
être  représenté  dans  la  Chambre?  Celte  idée 
peut  être  portée  loin  ;  elle  serait  dangereuse. 

ici  il  n'y  a  qu'un  intérêt  commun,  point  d'in- 
térêts séparés.  D'ailleurs,  ce  que  Ton  demande 
pour  le  commerce  aurait  produit  un  effet  tout 
opposé.  Quand  on  aurait  su,  dans  les  départe- 
ments, que  le  commerce  devait  avoir  une  dépu- 
tation particulière,  on  n'aurait  nommé  aucun  com- 
merçant; le  nombre  des  négociants  députés 
aurait  alors  été  moins  considérable.  Cette  idée 
a  donc  été  rejetée.  On  a  cru  qu'il  suffisait  d'avoir 
prescrit  qu'un  certain  nombre  de  négociants  se- 
raient nécessairement  nommés  membres  des  col- 
lèges de  département. 

Tels  sont  les  principes,  telle  est  la  marche  sui- 
vie. Nous  ne  vous  avons  pas  entretenus  des  dé- 
tails d'exécution  ;  ils  seront  examinés  lors  des 
débats.  En  examinant  ce  projet,  vous  devez  vous 
arrêter  surtout  à  ce  que  demande  la  monarchie. 
Ne  séparez  pas  ses  intérêts  de  ceux  de  la  patrie. 
Songez  que  le  pouvoir  électoral  peut  devenir  son 
plus  dangereux  ennemi.  Dans  ce  moment,  peut- 
être  plus  que  dans  aucun  autre  de  cette  session, 
le  travail  important  qui  tous  est  soumis  doit  in- 
fluer sur  le  sort  futur  de  la  France.  Vous  êtes 
placés  entre  cette  antique  monarchie,  si  chère  à 
vos  aïeux,  et  ce  gouvernement  qui  commence,  au 
milieu  de  tant  de  malheurs,  mais  sous  les  auspi- 
ces de  la  vertu  assise  sur  le  trône.  Que  les  lois 
nouvelles,  en  le  fortifiant  aujourd'hui,  transmet- 
tent à  la  postérité  la  plus  reculée  une  seule  et 
même  monarchie,  obscurcie  par  d'affreux  mal- 
beare  pendant  ving-cinq  ans,  mais  perçant  avec 


éclat  les  nuages  de  l'adversité,  adoptant  des  maxi- 
mes nouvelles  en  harmonie  avec  les  anciennes, 
par  conséquent  toujours  la  même,  malgré  les 
vicissitudes  humaines,  et  s*appuyant  sur  la  foi 
d'un  serment  qui  ne  fait  qu'un  seul  et  même 
serment  avec  celui  que  vos  pères  ont  prêté  aux 
nis  de  saint  Louis  pendant  tant  de  siècles.  Unis- 
sez ainsi  le  passé,  l'avenir,  les  promesse  de  vos 
aïeux,  les  vôtres,  celles  de  vos  fils  :  vous  surtout 
qui,  jeunes  encore,  avez  vu  les  maux  affreux  dont 
nous  avons  été  accablés,  préparez-vous  le  bon- 
heur de  dire  un  jour  :  Nous  lûmes  de  ceux  qui 
arrêtèrent  dans  sa  course  le  char  terrible  de  ta 
Révolution. 

Projet  de  loi. 

LOUIS,    PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FRASICB  ET  DE 

Navarre, 

A  toos  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  & 
la  Chambre  des  députés ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérienr,  que  nous  char- 
geons d'en  soutenir  la  discussion,  avec  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  et  M.  Becquey,  conseiller  d'Etat. 

TITRE  PREMIER. 
Des  collèges  électoraux  de  canton. 

Art.  l»**.  Il  y  a  un  collège  électoral  dans  chaque  can- 
ton ;  néanmoins  le  Roi  peut  ordonner  la  formation  de 
plusieurs  collèges  dans  un  même  canton. 

Art.  2  Sont  électeurs  de  canton  : 

|o  Les  soixante  plus  imposés  du  canton  ; 

2o  Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  domici- 
liés dans  le  canton  ; 

•   30  Les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
et  les  procureurs  du  Roi  ; 

4<»  Les  présidents  des  tribunaux  et  des  chambres  de 
commerce;  les  présidents  des  commissions  consultatives 
des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  de  prud'hom* 
mes; 

S»  Les  juges  de  paix  ; 

6o  Les  maires  des  communes  du  canton  ; 

7»  Les  vicaires  généraux  ; 

go  Les  curés  et  desservants  du  canton  ; 

90  Les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens  ; 

lu*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  tes  doytns 
des  facultés  et  les  proviseurs  des  collées  royaux  ; 

llo  Lei  membres  des  conseUs  et  les  administrateurs 
des  hôpitaux  et  hospices. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  être  électeur  de  canton  s'il  n'est 
Agé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art .  4.  Une  commission  composée  du  sous-préfet  et 
de  six  membres  du  conseil  d'arrondissement,  désiftnés 
par  le  préfet,  forme,  avant  la  réunion  des  collèges  étee- 
loraux,  les  tableaux  des  électeurs  de  chaque  ctnloa  do 
l'arrondissement,  en  se  conformant  aux  règles  établies 
par  les  articles  l«r,  2  et  3  ci-dessus,  et  par  l'articte  93 
ci-après. 

Le  tableau  de  chaque  collège  électoral  est  affiché  au 
chef-lieu  de  canton. 

En  cas  de  réclamation,  le  préfet  prononce. 

Art.  5.  Les  présidents  oes  coUéges  de  canton  sont 
nommés  par  le  Roi. 

En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  de  la  persouR* 
nommée  par  le  Roi,  le  préfet  pourvoira  au  remplace- 
ment. 

Les  coUéges  de  canton  sont  convoqués  d'après  les 
ordres  du  Roi. 

Ils  se  réunissent  au  chef-lieu  des  cantons. 

Art.  6.  Les  collèges  de  canton  nomment  les  électeurs 
de  départements,  et  présentent  à  la  nomination  du  Roi 
les  candidats  )>our  le  conseil  général  de  déparieroeot  et 
pour  le  conseil  d'arrondissement. 

Le  nombre  des  électeurs  que  nomme  et  le  oumhre  des 
candidate  que  présente  chaque  collège  de  canton,  est 
réglé  par  les  ordonnances  du  Roi,  en  raison  de  la  po- 
pulation du  canton  et  de  ses  contributions  directes. 


IChftmbre  des  Députés,]         SECONDE  RESTAURATION.         |I8  décembre  1816.] 


477 


TITRE  II. 
Du  eolléçêi  électoraux  de  département. 

Art.  7.  Sont  membres  da  collège  électoral  do  dépar- 
lemeat  : 

Les  aretievèques  et  éTèqoes  ; 

lies  soixante  plus  imposés  daos  les  contributions  di- 
rectes du  département  ; 

Les  dix  plus  imposés  parmi  les  négociants  et  manu- 
facturiers, sont  également  membres  du  collège,  s'ils 
remplissent  les  conditions  eugées  par  l'article  40  de  la 
Charte; 

1*  Les   membres  du  conseil  général  de  département; 

io  Les  présidents  des  consistoires  généraux; 

30  i^es  présideuts  des  cours  royales,  les  procureurs 
généraux  et  le  premier  avocat  général  près  les  mômes 
cours: 

4*  Les  électeurs  nommés  par  les  collèges  de  canton. 

Le  nombre  des  électeurs  est  réglé  par  le  Roi;  il  ne 
peut  exeéder  250,  ni  être  au-dessous  de  150. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  dire  membre  d'un  collège  électo- 
ral de  canton  et  de  département  que  dans  le  canton  et 
le  département  où  il  réside  au  moins  depuis  un  an,  et 
dans  celui  où  il  exerce  des  fonctions  publiques,  ou  dans 
celui  où  il  est  imposé  au  rôle  .des  contributions  direc- 
tes pour  la  somme  exigée  des  électeurs. 

Art.  9.  S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département 
cinq  cents  personnes  Agées  de  trente  ans  et  payant 
3u0  francs  de  contributions  directes,  leur  nombre  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  300  francs, 
•t  ceui-ci  pourront  être  électeurs  concurremment  avec 
les  premiers. 

Art.  10.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  Roi  ;  ils  se  réunissent  au  chef-lieu  de  département. 

Art.  11.  Une  commission  de  six  membres  prise  dans 
le  sein  du  conseil  général  de  départenienl,  nommée  et 
présidée  par  le  préfet,  arrête  le  tableau  des  électeurs, 
après  avoir  vérifié  leurs  titres. 

Le  tableau  des  électeurs  est  publié  avant  Touverture 
de  U  session  du  collège  électoral. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  les  décisions  de  la 
commission,  elles  sont  portées  au  collège  électoral  qui 
prononce  définitivement. 

TITRE  m. 
De  Véleetion  de$  député*  et  de  leur»   suppléant». 

An.  12.  Chaque  département  élit  à  la  Chambre  des 
députés  le  nombre  des  députés  déterminé  au  tableau 
anuexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  juillet  1815.  Cepen- 
dant le  département  de  la  Seine  aura  quinze  députés. 

Les  députés  de  la  Chambre  peuvent  être  élus  à  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Art.  13.  Les  préfets  et  commandants  militaires  des 
départements  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  le  collèges  électoraux  des  départe- 
ments dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Nul  comptable  envers  le  trésor  royal  ne  peut 
être  nommé  à  la  Chambre  des  députés  ;  il  ne  devient 
étigible  même  après  être  sorti  d'exercice,  qu'autant  que 
ses  comptes  sont  apurés  par  la  cour  des  comptes,  et 
qu'il  co  a  obtenu  la  décharffe  définitive. 

Art.  15.  En  exécution  de  l'article  37  de  la  Charte, 
le^i  départements  seront  répartis  par  le  Roi  en  cinq  sé- 
riée; l'ordre  des  séries  sera  désigné  par  le  sort  à  la  fin  de 
la  présente  session. 

Les  députés  de  la  première  série  cesseront  leurs  fonc- 
tions avec  la  présente  session;  les  députés  de  la 
deuxième  série  avec  la  session  prochaine,  et  ainsi  de 
suite. 

An.  16.  Les  collèges  électoraux  de  cantons  et  de  dé- 

rrl^menls  de  la  première  série  seront  convoqués  avant 
session  prochame  pour    l'élection  des  nouveaux  dé- 
putés. 

Il  en  sera  ainsi  chaque  année  pour  les  autres  collè- 
ges suivant  l'ordre  des  séries. 
Art.  17.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  il  sera 

Soeédé  pour  la  nouTelle  Chambre,  conformément  aux 
«X  artieles  ci-dessus. 

Aft.  18.  Dans  le  eus  où  une  session  se  prolongerait  au 
delà  de  Pannée  dans  laquelle  elle  a  été  ourerte,  les  dé- 
putés de  la  série  qui  devaient  sortir  à  la  fin  de  l'année, 
continueront  &  siéger  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 


Art.  19.  Chaque  collège  électoral  nomme  deux   sup- 

f>léaots,  sous  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes 
ormes  que  les  députés. 

Art.  20.  Les  suppléants  ne  sont  appelés  à  remplacer 
les  députés  que  dans  les  cas  ou  ceux-ci  n'accepteraient 
pas  leur  nomination,  ou  qu'ils  seraient  décédés  avant 
l'ouverture  de  la  session,  ou  qu'ils  auraient  opté  pour 
une  autre  nomination  s'ils  avaient  été  nommés  par  plu- 
sieurs départements  à  la  fois. 

Les  suppléants  sont  appelés  au  remplacement  suivant 
l'ordre  de  leur  nomination. 

Art.  21.  Les  députés  A  la  Chambre  peuvent  être  indé- 
finiment réélus. 

Art.  22.  Les  députés  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

•HTRE  IV. 
DiMpOiilion»  générales. 

Art.  23.  Nul  ne  peut  être  électeur  de  canton  ou  de 
département  : 

d'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

S'il  ne  jouit  des  droits  civils  ; 

S'ils  est  débiteur  failli  ou  héritier  immédiat  déten- 
teur à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli  ; 

S'il  est  en  état  d'interdiction,  d'accusation  ou  de  con- 
tumace, ou  s'il  a  été  privé  de  ses  droits  de  YOte  et  d'é- 
ligibilité par  des  jugements  rendus  en  exécution  de 
l'article  4i  du  Code  pénal. 

Art.  24.  Nul  ne  peut  être  électeur  dans  deux  cantons 
ou  dans  deux  départements  à  la  fois. 

Art.  25.  Les  fonctions  d'électeur  de  canton  et  de  dé- 
partement sont  temporaires,  et  cessent  avec  la  session 
du  collège. 

Art.  26.  Les  sessions  des  collèges  électoraux  ne  peu- 
vent durer  plus  de  dix  jours. 

Art.  27.  Le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
ordonner  la  réunion  d'un  collège  de  département  ou  de 
canton,  dans  un  autre  lieu  que  le  chef-lieu  du  départe- 
ment ou  du  canton. 

Art.  28.  Aucune  élection  n'est  valide  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  du  collège  n'y  a  concouru  par  son  suf- 
frage. 

Art.  29.  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  30.  Le  président  a  seul  la  police  du  collège; 
nulle  force  armée  ne  peut  être  introduite  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée,  ni  placée  à  l'entrée,  sans  la  réquisition 
du  président. 

Le  commandant  de  la  force  armée  est  tenu  de  déférer 
aux  réquisitions  du  président. 

Art.  31.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper 
d'aucun  autre  objet  que  des  élections  pour  lesquelles  ils 
sont  convoqués. 

Leurs  séances  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  32.  Les  collèges  se  séparent  au  moment  où  les 
élections  sont  terminées. 

Art.  33.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  corres- 
pondre entre  eux  ni  directement  ni  indirectement. 

Ils  ne  peuvent  conférer  aux  députés  aucune  mission 
spéciale,  ni  leur  remettre  des  mandat^;,  des  cahiers  ou 
des  instructions. 

Art.  34.  La  violation .  de  l'article  précédent  et  des  ar- 
ticles 26  et  31,  donne  lieu  à  la  dissolution  d'un  collège 
électoral,  et  rend  nulles  toutes  ses  opérations. 

Art.  35.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  élections,  et  spéciale- 
ment des  articles  2R,  29.  30  et  33  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Les  ordonnances  du  Roi  règlent  le  mode  à 
observer  pour  le  scrutin  et  les  autres  opérations  des 
collèges  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  37.  Pour  justifier  de  la  quotité  des  contributions 
directes  exigées  par  les  articles  2,  7  et  9  de  la  présente 
loi,  et  par  les  articles  38  et  40  de  la  Charte,  on  pourra 
réunir  les  contributions  payées  dans  plusieurs  départe- 
ments. 

On  comptera  : 

Au  mari,  les  contribatlons  payées  par  sa  femme, 
quoii|ue  non  commune  en  biens  ; 

Au  père,  celles  de  ses  enfants  mineurs  ; 
Celles  d'une  veuve  non  remariée,  en  faveur  de  celui 
de  ses  fils  qu'elle  choisira  ; 

Au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère,  veuve  non  re- 
mariée, dont  il  aurait  épousé  la  fille  unique  ; 
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Au  ftlt  et  a»  gendre,  eëlle^  du  père-  ou  ât  béAu- 
père,  siie  père  on  le  bèau^pèro  leilt  transfère  leur  droit. 

Art.  38.  Les  justifications  énoncées  en^rarticie  pré- 
eédeni  sa  feront  pêf  \»  pMeentatioa  d'actes  notariés  et 
par  des  extraits  dei  rdles  de  Contributions,  certiâés  par 
le  maire  et  visés  par  le  sous-préfet. 

Art.  30.  Les  lois  préoédemment  rendues  sur  les  collè- 
ges électoraux  sont  abrogées. 

Donné  en  notre  cbàteau  des  Tuileries,  le...  décembre 
d»  Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  Vintérieur, 

Signé  Vaublanc. 

M.  le  Président  donne  acte  aux  ministres  du 
Roi  de  la  communication  qu'ils  viennent  de  faire 
è  latlbambre,  prononce  le  renvoi  de  la  loi  pro- 

Eosée  à  Pexamen  des  bureaux,  et  déclare  que  la 
hambre  va  se  former  en  comité  général. 
Les  tribunes  sont  évacuées. 


Voici  la  liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la 
proposition  de  M.  Michaud,  tendant  à  voter  des 
r^merclments  à  tous  ceux  qui  ont  défendu  le  Uoi 
et  la  royauté  lors  de  la  fatale  révolution  du 
20  mars  : 

1er  bureau.  MM 

2*       —  Richard. 

3*       —  de  Bourienne. 

4"       —  le  comte  d'Hautefeuille. 

5*       —  Delamarre. 

6«       —  Amariton  de  Montfleury. 

7*       —  de  Ronald. 

8*       —  Michaud. 

9e       _  ie  chevalier  Dubouchage. 

Yoid  (^lle  de  MM.  les  commissaires  sur  la  pro- 
position de  M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucaiiid, 
pour  l'établissement  d'un  deuil  annuel  en  expia- 
tion de  la  mort  de  Louis  XYl  : 

le»  bureau.  MM 

2»  —  le  vicomte  de  Larocbefoucauld. 

3*  —  Fornier  de  Saint-Lary. 

4*  —  le  baron  de  Coupigny* 

5*»  — 

6*  —  le  prince  de  Broglie. 

7*  —  ^  le  comte  de  Marcellus. 

8*  —  Bacot. 

9»  ^  Fonlet. 

Voici  la  liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  amnistie  accordée  à 
tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  ont 

Îiris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napo- 
éon  Bonaparte. 

1«'  bureau.  MM.  de  Villèle. 

2«  —  Pardessus. 

S*»  —  le  comte  de  Germiny. 

4*  —  de  Cotton. 

5»  —  Cardonnel. 

6*  —  Bertier  de  Sauvigny. 

7*  —  Corbière. 

8«  —  Ghiflet. 

Qe  ^  Duvergier  de  Hauranne* 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séûnee  du  19  décembre  1815 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  auprocôs-verbaldelaséance 
d'hier. 

Les  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  IM«ledt«r9  de  ce procèsf- verbal. 


Sa  rédaction  est  adoptée» 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion^ 
ouverte  dans  la  séance  d^hiety  sur  la  résolution  de 
la  Ckawbre  des  députéi  relative'  à  VinamovibiUté 
des  juges. 

Les  opinants  inscrits  obtiennent  successivemeat 
la  parole  pour  et  contre  cette  résolution. 

M.  le  due  de  Brlssae  (1).  Messieurs,  la 
question  qui  vous  est  soumise  présente  un  trop 
grand  intérêt  pour  qu'il  soit  permis  à  ceux  menées 
qui  se  méfient  le  plus  de  leurs  lumières  de  garder 
le  silence,  s'ils  tsroient  pouvoir  contribuer  à 
l'éclaircir.  Je  ne  craindrai  donc  pas  d'émettre 
mon  opinion,  môme  après  les  nobles  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ;  mais  leur  ta- 
lent et  l'érudition  qu'ils  ont  déployée  m'obligent 
plus  que  jamais  de  réclamer  votre  indulgence. 

La  mesure  proposée  me  parait  si  avantageuse 
que  je  regrette  qu'elle  n'ait  pas  reçu  plus  d'extea- 
sion,  et  que  la  Chambre  des  députés  ait  écarté 
ridée  d*en  faire,  du  moins  pour  plo8ieui*s  années, 
la  règle  ordinaire.  Je  n'ignore  pas  combien  cette 
opinion  a  été  et  sera  contredite;  aussi  je  me  gar^ 
derai  bien  d'insister  :  mais  si  telle  est  ma  ma- 
nière de  penser,  on  ne  s'étonnera  pas  de  me  voir 
soutenir  de  tous  mes  moyens  la  proposition  telle 
qu'elle  est  rédigée.  Les  circonstance!!  renâe&t 
malheiireasement  son  adoption  nécessaire,  et 
j'espère  démontrer  qu'elle  est  réclamée  par  la 
justice,  par  la  raison,  et  par  les  besoins  de  la  so- 
ciété. 

Les  fonctions  publiques  n'ont  été  créées  que 
pour  l'avantage  général.  Il  importe  done  de  s'as^ 
surer  qu'elles  seront  remplies  daos  l'intérêt  de 
tous.  Dès  lors,  il  est  bien  simple  qtie  les  souve- 
rains se  soient  ordinairement  réservé  les  moyens 
d'obtenir  cette  certitude,  en  gardant  le  droit  de 

S  river  de  sa  place  tout  homme  qui  en  abuserait, 
ette  faculté,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui 
pour  la  majeure  partie  des  fonctions  publiques, 
a  longtemps  existé  chez  nous  pour  celles  de 
l'ordre  juaiciaire.  Peut-on  s'en  étonner,  quand 
on  songe  que  dès  l'origine  de  la  monarchie,  avait 
été  reconnu  ce  principe  consacré  nar  la  Charte, 
que  toute  justice  émane  du  Roi  f  11  est  celui  de 
toutes  les  monarchies  ;  et  celle  qui  le  méconnaî- 
trait aurait  cessé  d'exister. 

Pendant  plus  de  dix  siècles  les  fonctions  de 
juge  furent  amovibles,  et  il  fallut  bien  du  temps 
pour  que  la  nation,  et  surtout  le  prinee,  se  per- 
suadassent qu'il  était  utile  de  renoncer  aux 
avantages  d'un  tel  état  de  dhoses,  pour  obtenir 
ceux  qui  sont  attachés  à  l'inactiovibifité.  Ce  serait 
iine  étude  intéressante  que  celle  des  causes  qui 
ont  amené  ce  grand  changement,  et  peut-être 
aussi  des  atteintes  qu'a  reçues  cette  noole  con- 
cession faite  aux  peuples  par  la  générosité  de 
nos  souverains.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrés  des 
lumières  a  fait  adopter  ce  principe;  il  est  devenu 
règle  de  conduite,  et  semble  avoir  puisé  une 
nouvelle  force  dans  l'épreuve  que  lui  a  fait  sabir 
la  Révolution  en  le  suspendant  -,  je  dis  en  le  sus- 
pendant, car  les  principes  ne  meurent  point.  U  a 
fallu  y  revenir  quand  on  a  voulu  replacer  Pédi- 
fioe  social  sur  ses  véritables  basée*  Autant  que 
personne,  Messieurs,  J'en  reconnais  la  justice; 
J'en  réclamerais  le  maintien  dans  les  temps  ordi- 
naires; mais  l'exception  même  qu'on  propose, 
et  surtout  lés  motifs  sur  lesquels  ou  la  fonde, 
me  semblent  lui  donner  une  plus  forte  garaniiev 
l'asseoir  d'une  manière  plus  inébranlable. 


^ 


^Mii 


(1)  Le  discours  de  M:  lé  dtte  de  Brissae  ûTa  pai  M 
inséré  aa  Moniteur. 


[Gtambre  des  Pairs.)         SRCÛ^^e  RESTAURATION.        |18  décembre  1815.) 


«» 


EfTectivemêQt,  )1namoviblîit(^,  telle  qu'elleexis- 
tait  avant  1789,  offrait  de  si  graûds  avantages, 
qu^ils  faisaieni  disparaître  tés  légers  inconvé- 
nients qu'on  aurait  pu  lui  reprocher;  car  les 
meilleures  choses  n'en  sont  pas  ii  Tabri  :  elle  a 
singulièrement  contribué  à  ce  haut  éclat  dont 
brillait  la  magistrature  française.  Mais  d'autres 
causes,  qui  n^xistent  plus,  qui  ne  se  reprodui- 
ront jamais,  influaient  aussi  sur  cette  splendeur 
qu'on  ne  peut  trop  admirer,  et  qu'un  de  nos  écri- 


•  leurs,  bornés  à  la  simple  administration  de  la 
<  justice,  et  nos  rois  les  ont  admis  à  un  plus 

•  noble  partage  ;  ils  y  sont  rœil  du  prince  ;  ils 
«  sont  sa  garde  et  sa  force;  ses  lumières  ne 
«  peuvent  s'étendre  à  tous  :  ils  l'écluirent.  Ils 
c  sont  sa  garde  pour  le  défendre  des  surprises  ;  ils 

•  sont  sa  force  pour  l'exécution  de  ses  ibis,  etc.  » 
Dans  un  tel  état  de  chos(*s,  Messieurs,  l'inamO' 

vibilité,  qui  recevait  tant  de  garanties  de  toute  la 
magie  dont  nos  rois  et  le  temps  l'avaient  en- 
tourée, en  empruntait  une  non  moins  forte  de  la 
successibilitéqui  s'était  établie  dans  les  familles. 
Le  fils  héritait  de  la  charge  de  son  père  3  mais  il 
se  mettait  en  mesure,  par  une  éducation  labo- 
rieuse, par  un  long  apprentissage  domestique,  si 
je  puis  parler  ainsi,  et  en  occupant  successive- 
ment des  fonctions  du  même  genre,  de  recueillir 
son  noble  héritage.  Préparé  des  l'enfance,  élevé 
au  milieu  des  juges,  et  je  dirais  volontiers  des 
jugements,  d'autant  plus  propre  à  remplir  la 
fonction  de  iuger  qu'il  se  croyait  moins  propre  à 
toute  autre,  le  jeune  magistral  s'élançait  dans  la 
carrière.  Inamovible,  il  savait  qu'il  pourrait  juger 
jusqu'à  son  dernier  soupir  ;  mais  il  savait  aussi 
que  son  Gis  hériterait  de  la  charge  que  lui-même 
avait  reçue  de  son  père.  Ah  !  comme  tous  ces 
rapports  s'étayaient  mutuellement!  comme  ils 
balançaient  et  réparaient  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  défectueux  I  Alors  encore  tes  magistrats  étaient 
assujettis  à  un  examen  préalable,  ues  lettres  pa- 
tentes de  cette  époque,  où  l'immortel  chancelier 
de  L'Hôpital  imprimait  à  notre  législation  le  ca- 
chet de  son  génie  et  de  son  beau  caractère,  or- 
donnaient que  nul  ne  serait  reçu  dans  un  office  de 
judicaiure  sans  information  de  vie  et  de  mœurs^ 
et  s'il  h*était  de  la  religion  catholique.  Les  ordon- 
nances entrent  dans  les  plus  grands  détails  sur 
les  formalités  à  observer  pour  s'assurer  de  la  ca- 
pacité des  candidats. 

Vous  l'avouerez  avec  moi,  Messieurs,  l'inamo- 
vibilité  de  ces  temps  n'était  pas  tout  à  fait  celle 
d  aujourd'hui  :  mais,  puisque  le  principe  en  est 
également  consacré,  ne  peut-on  raisonnablement 
souhaiter  que  son  exercice  soit  dégagé  de  tout  ce 
qu'il  peut  offrir  de  dangereux?  Cependant,  puisque 
nous  sommes  appelés  seulement  à  discuter  si 
l'inamovibilité  sera  momentanément  suspendue  à 
l'égard  des  juffes  qui  vont  être  nommés  dans 
tout  le  cours  d  une  année,  je  vais  me  renfermer 
dans  cette  question,  en  croyant  toutefois  que  ce 
que  je  viens  de  dire,  loin  d  y  être  étranger,  aide 
beaucoup  à  la  résoudre. 

Si  l'on  ne  peut  disconvenir  que  les  principes 
gue  j'ai  rappelés  sont  de  tous  les  temps,  à  plus 
forte  raison  peut-on  en  faire  l'application  au  temps 
actuel,  et  aire  que  jamais  la  composition  des 
corps  judiciaires  n'a  plus  fait  sentir  la  nécessité 
de  la  mesure  proposée.  Qu'on  remonte  à  leur  for- 
oaatiOD  pi^mim  depuis  la  Révolution  ;  qu'exami- 

(1)  Piésideat  HénaiiU. 


nant  leurs  métamorphoses  successives  ,  on  se 
reporte  à  l'époque  où  les  jtfges,  institués  pour  un 
temps,  et  choisis  par  le  peuple,  offraient  trop 
souvent  le  scandale  de  leur  ineptie,  de  leur  im- 
moralité, surtout  de  leur  faiblesse,  à  lasuited'un 
plus  grand  scandale,  l'élection  populaire  appli- 
quée aux  fonctions  de  juge;  quon  n'oublie  pas 
que  beaucoup  de  ces  magistrats,  au  milieu  des- 
quels se  trouvaient  pourtant  des  hommes  qui 
honoraient  leur  état,  et  qui  font  encore  aujour-» 
d'hui  Tornement  de  leurs  compagnies;  qu'on 
n'oublie  pas,  dis-je,  que  beaucoup  d'entre  eux 
ont  su  se  perpétuer  dans  leurs  emplois,  et  qu'ils 
trouveraient  encore  les  moyens  d^écbapper  à  la 
sévère  réforme  dont  ils  sont  menacés  par  la  noble 
intégrité  du  chef  de  la  magistrature.  Tout  en 
voulant  éviter  de  pénibles  rapprochements,  je  ne 
peux  me  dispenser  de  dire  un  mot  de  la  conduite 

a  n'ont  tenue  un  grand  nombre  de  tribunaux  pen- 
ant  la  trop  longue  absence  du  père  commun  des 
Français.  On  répondra  que  l'épuration  commencée 
nous  promet  désormais  de  bons  juges.  Sans  doute, 
j'aime  à  le  penser  :  mais  à  moins  de  se  croire 
infaillible,  qui  pourrait  se  flatter  de  ne  pas  être 
souvent  trompé  au  milieu  de  circonstances  si  ex- 
traordinaires, et  de  tant  d'éléments  si  divers  et 
si  compliqués  ?  Que  le  voile  de  iindulgeuce  cou- 
vre, si  Ton  veut,  la  fatale  erreur  de  tant  de 
magistrats  qui  ont  quitté  la  ligne  du  devoir,  j'y 
consens  ;  mais  que  du  moins  ils  justiGent  [Nir 
leur  repentir  la  généreuse  bonté  du  monarque, 
et  qu'ils  prouvent  à  l'avenir,  par  une  conduite 
sans  tache,  que  le  cœur  n'était  pas  complice  de 
leur  faute  ! 

Oui,  Messieurs,  la  mesure  qu'on  vous  propose 
doit  contribuer  éminemmen^à  sauver  l'ordre  social; 
elle  seule  peut  nous  rassurer  contre  les  craintes 
trop  fondées  qu'a  dû  nous  inspirer,  dans  les  der- 
niers tenons,  une  grande  partie  des  corfis  judi- 
ciaires. Elle  supplée  à  Pabsence  des  examens 
f préalables,  dont  le  rétablissement,  ou  du  moins 
'équivablent,  est  impérieusement  réclamé  ;  elle 
donne  les  moyens  de  remédier  à  de  funestes 
méprises  ,  dont  les  suites ,  presque  inaperçues 
dans  de  grandes  cités  ,  deviennent  dans  les 
petites  villes  des  calamités  véritables.  J'en  appelle 
a  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  désastreux  effets 
qu'ont  sur  l'esprit  public,  sur  la  moralité  des 
particuliers,  des  hommes  investis  de  fonctions 
dont  ils  peuvent  faire  le  plus  noble  comme  le 
plus  coupable  usage.  On  ne  connaît  que  trop  de 
ces  magistrats  dont  les  opinions  dépravées,  la 
conduite  scandaleuse,  l'opiniâtreté  dans  le  mal, 
affligent  et  tourmentent  les  gens  de  bien.  Si  la 
mesure  proposée  est  surtout  nécessaire  pour  les 
tribunaux  d'un  ordre  inférieur,  elle  offre  aussi 
des  avantages  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  le 
plus  élevé ,  et  ne  présente  afocun  inconvénient 
notable. 

Faut-il  le  dire.  Messieurs  ?  Depuis  cina  mois 
on  s'attend  à  de  grandes  réformes  dans  l'ordre 
judiciaire.  U  y  en  a  eu  dans  l'ordre  adminis- 
tratif. On  n'a  pas  craint,  et  Ton  a  eu  raison,  d'é- 
carter tous  les  homnoes  qu'on  croyait  dangereux 
dans  les  circonstances.  On  a  licencié  l'armée  ;  et 
vous  pourriez  penser  que  les  magistrats  se  sont 
crus  à  Tabri  de  toute  mesure  à  laquelle  ils  au- 
raient donné  lieu  !  Ce  n'est  pas  une  épuration 
seulement,  mais  une  refonte  générale  que  crai- 
laeni  et  que  doivent  craindre  ceux  qui  ont  si 
,  ustement  mérité  d'être  éloignés  du  sanctuaire  de 
a  justice,  tfais  j6  suppose,  Messieurs,  qo'on  se 
)orne  à  une  épuration.  Elle  ne  saurait  maucraer 
de  f^pper  sttf  un  grÉhd  Éfomlm'de  jogw.  H  bu- 
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dra  donc  on  laisser  perpétuer  le  scandale  de  ma- 
gistrats continuant  (rexercer  une  profession  qu'ils 
ont  déshonorée,  ou  nommer  daos  un  bref  délai  à 
une  multitude  de  places.  Je  le  demande,  les  lu- 
mières, la  sagacité  la  plus  étendue,  la  vertu  la 
plus  scrupuleuse,  jointes  au  travail  le  plus  opi- 
niâtre^ pourraient-elles  nous  rassurer  contre  la 
précipitation  inséparable  de  ces  choix?  L'archi- 
tecte le  plus  habile  perd  de  la  coofîance  qu'il 
inspire,  lorsquUl  se  flatte  d'élever  en  peu  de  temps 
des  édifices  solides  et  durables. 

Apr^  tout,  quels  sont  donc  les  graves  inconvé- 
nients attachés  à  la  suspension  momentanée  de 
l'inamovibilité?  On  dépouille  les  jueesd'un  droit 
qui  leur  était  acquis  !  Mais,  pour  cela,  il  faudrait 

Stt'ils  eussent  été  déjà  nommés.  On  ne  leur  a  rien 
ooné  ;  on  ne  leur  ôte  rien.  Les  juges  que  l'on 
va  nommer  ne  rempliront  leurs  devoirs  qu*im- 
parfaitement  !  Gomment  s'attacheraient-ils  à  des 
places  qu'ils  ne  sont  pas  assurés  de  garder?  Us 
s'attacheront  d'autant  plus  à  bien  remplir  leurs 
devoirs,  qu'ils  n'auront  pas  d'autre  moyen  de 
conserver  leurs  emplois.  La  crainte  qu'ils  éprou- 
veront sera  uu  aiguillon  de  plus  qui  doublera 
leur  zèle,  et  préviendra  le  découragement.  Les 
dénonciations  s'attacheront  à  tous  les  actes!  On 
scrutera  leur  vie  privée  I  Aucun  d'eux  ne  sera 
à  l'abri  des  plus  humiliantes  enquêtes  I  C'est  un 
malheur  sans  doute  que  d'être  dénoncé  à  tort  : 
mais  j'ai  rarement  vu  que  celui  qu'on  dénonçait 
fréquemment  fût  à  l'abri  de  tout  reproche.  D'ail- 
leurs il  faudrait  supposer  que  le  chef  delà  justice 
se  ferait  un  plaisir  d'accueillir  les  dénonciations, 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  arriver.  Lorsqu'un  supé- 
rieur reçoit  une  première  plainte  contre  un 
subordonné,  il  remonte  à  la  source,  et  narvient 
assez  facilement  à  éclairer  sa  religion.  S  il  croit 
devoir  se  livrer  aux  mêmes  recherches  sur  une 
seconde  plainte,  et  qu'elles  soient,  comme  les 
premières,  favorables  à  l'accusé,  celui-ci  peut  être 
désormais  rassuré.  La  seule  chose  quil  devra 
chercher  sera  de  ne  donner  lieu  à  aucune  plainte 
fondée.  La  véritable  vertu  lasse  le  dénonciateur, 
et  triomphe  des  dénonciations.  La  suspension  de 
l'inamovibilité  multipliera  les  hypocrites  I  11  est 
si  facile  de  se  décuiser  pendant  une  année,  et  tel 
homme  indigue  de  la  confiance  publique  s'arran- 
gera pour  la  capter  I  Mais  il  ne  s'agit  point  d'un 
nomme  déjà  jugé  dans  l'opinion*  car  je  ne  me 
permettrais  point  de  supposer  qu  un  tel  homme 
parvint  à  se  faire  nommer.  La  loi  servira  contre 
ceux  qui,  choisis  à  la  suite  de  leurs  intrigues,  ou 
à  cause  d'une  réputation  usurpée  de  royalisme 
et  de  moralité,  auraient  trahi  la  conQance  du 
souverain.  Elle  servira  contre  ceux  qui,  persuadés 
qu'il  suffit  de  désirer  un  emploi  pour  être  apte  à 
roccuper,  se  relâcheraient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  se  montreraient  faibles  ou  inca- 
pables. 

De  plus  graves  reproches  se  sont  élevés  contre 
la  proposition.  On  1  accuse  de  porter  atteinte  à  la 
Charte.  Mais,  la  Charte,  faite  pour  des  temps  or- 
dinaires, n'a  pas  dû  prévoir  ces  grandes  tempê- 
tes, auxquelles,  vous-mêmes  législateurs ,  vous 
n'avez  pas  craint  d'opposer  des  dérogations  d'ail- 
leurs peu  fâcheuses,  quand  elles  doivent  être 
d'une  si  courte  durée.  Pour  quiconque  a  médité 
les  sages  réflexions  de  la  commission  des  dépu- 
tés, et  les  observations  si  judicieuses,  si  peremp- 
toires  de  plusieurs  des  orateurs  que  vous  avez 
déjà  entendus,  la  conviction  qu'elles  ont  dû  por- 
ter dans  son  âme  rend  tout  autre  développement 
inutile. 

Une  autre  objection   plus  sérieuse,  que  je 


m'étonne  qui  n'ait  pas  encore  été  faite  contre  la 
proposition ,  a'est  qu'elle  peut,  d'un  instant  à 
l'autre,  devenir  sans  objet.  S'il  plaisait  au  minis- 
tre de  présenter  un  travail  général  sur  les  tribu- 
naux, et  que  toutes  les  places  fussent  données, 
tout  ce  qui  a  été  dit  pour  ou  contre  demeurerait 
comme  non  avenu.  Mais  cet  inconvénient  n'est 

Ï)as  à  redouter  avec  un  ministre  qui,  malgré  ses 
umières,  montre  tant  d'empressement  à  s^éclai- 
rer,  et  qui  ne  se  pressera  pas  d'achever,  pour  se 
mettre  dans  l'impossibilité  de  mieux  faire. 

La  mesure  proposée  ne  limite  point  l'autorité 
du  prince  ;  elle  lui  donne,  au  contraire,  une 
nouvelle  force.  Les  deux  Chambres  ne  peuvent 
mieux  témoigner  à  notre  vertueux  et  excellent 
Roi  cette  connance,  cet  amour,  trop  faible  prix 
des  bienfaits  de  sa  paternelle  et  sage  administra- 
tion, qu'en  l'invitant  à  nous  mettre  à  même  de 
fortifier  son  pouvoir  et  d'étendre  la  prérogative 
royale,  qui  n  est  jamais  trop  puissante  pour  foire 
le  bien.  Si  toujours  l'on  se  fût  tenu  en  garde 
contre  cette  autorité  tutélaire,  ainsi  que  de  mo- 
dernes doctrines  semblent  en  faire  un  précepte, 
l'antique  monarchie  française  n'eût  pas  traversé 
quatorze  siècles  avec  tant  de  majesté. 

Vous  avez  déjà  beaucoup  fait,  Messieurs,  pour 
raffermissement  de  l'ordre.  De  grands  moyens 
ont  été  misa  la  disposition  du  ^ouvernementr  Des 
lois  sévères  assurent  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  :  cette  législation,  réclamée  par  les  cir- 
constances, vient  de  recevoir  son  complément  par 
l'établissement  des  cours  prévôtales.  Mais  de  bons 
magistrats  sont  l'âme  et  la  vie  de  ces  institutions. 
Que  les  hommes  appelés  à  juger  leurs  semblables, 
et  qui  forment  la  clef  de  réditice  social,  puisque  la 
justice  étend  sur  tous  sa  main  protectrice  et  ven- 
geresse, offrent  à  leur  tour  une  garantie  à  la 
société. 

On  les  plaint  de  l'épreuve  à  laqnelle  on  veut 
les  assujettir  ;  je  dis  qu'elle  est  trop  honorable 
pour  qu'ils  puissent  s'en  affliger.  Ainsi,  quand 
ils  auront  passé  à  ce  salutaire  creuset,  quand  ils 
auront  résisté  à  toutes  les  tentations,  comme  à 
tous  les  efforts  qu'on  dirigerait  contre  eux, 
quelle  précieuse  récompense  que  l'estime  et  la 
reconnaissance  publique  se  joignant  à  la  belle 
prérogative  de  l'inamovibilité  des  juges  !  Non. 
une  tellejouissance  ne  peut  être  trop  chèrement 
achetée.  Et  si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  le 
nombre  des  juges  qui  ne  sortiraient  pas  victo- 
rieux de  ces  épreuves^  est  trés-limité,  avec  quelle 
force  ne  s'exprimerait  pas  l'opinion  en  faveur 
du  ministre  qui,  fort  de  son  expérience,  et  dirigé 
par  un  invincible  amour  du  bien,  n'aurait  pro- 
posé au  monarque  que  d'honorables  choix,  et 
donné  à  la  société  que  des  magistrats  irrépro- 
chables I 

Je  vole  pour  la  résolution. 

r/n  memôre  observe,  par  motion  d'ordre,  que  la 
véritable  question  à  examiner  en  ce  moment  est 
celle  de  savoir  si  les  Chambres  peuvent  s'immis- 
cer dans  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  dont 
la  nomination  et  l'institution  des  juges  font  es- 
sentiellement partie.  11  demande  que  les  opinants 
soient  tenus  de  se  renfermer  dans  l'examen  de 
cette  question. 

M.  le  Président  représente  qu'il  n'entre  pas 
dans  ses  attributions  de  marquer  aux  membres 
de  l'Assemblée  les  bornes  dans  lesquelles  ils  doi* 
vent  cmronscrire  leur  opinion.  C'est  à  l'Assemblée 
à  réclamer  si  elle  juge  qu'ils  se  livrent  à  des  dis- 
cussions étrangères. 

D'après  cette  observation  la  demande  n'a  pas 
de  suite. 
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M.  le  aianimiB  é^  Boanay  (1).  Meaaieurs, 
si,  daos  la  résolutioo  qui  vous  a  été  préseuté;;' 
au  nom  de  la  Chambre  des  députés,  tout  se  trou- 
vait du  ressort  de  la  jurisprudence,  je  ne  me  pér* 
mettrais  pas  de  paraître  à  cette  tribune,  m  de 
prendre  la  narole  sur  un  sujet  qui  m'est  si  étran- 
ger ;  mais,  Messieurs,  il  m*a  paru,  de  même  qu*à 
un  de  mes  collègues,  que  cette  résolution  avait 
des  côtés  qui  pourraient  tHre  soumis  aux  seules 
lumièr&s  de  la  raisoo,  et  c'est  ainsi  que  je  l'ai 
envisagée.  Je  tâcherai  de  ne  pas  trop  abuser  de 
votre  patience. 

Bn  deux  mots,  Messieurs,  la  proposition  de 
suspendre  pendant  un  an  rinamovibililé  des  ju- 
ges me  parait  pernicieuse  pour  les  principes, 
vicieuse ,  c'est-à-dire  nulle  dans  ses  effets,  et 
dangereuse  par  le  genre  d'initiative  dont  elle 
donne  le  premier  exemple. 

Pernicieuse  pour  les  principes,  en  ce  qu'elle 
attaque  directement  un  de  ceux  sur  qui  repose 
le  plus  essentiellement  la  Charte  que  lé  Roi  nous  a 
donnée.  11  n'en  est  de  plus  simplement  ni  de  plus 
formellement  exprimé  que  celui-là  :  Les  juges 
nommés  par  le  Roi,  dit  l'article  58  de  la  Charte, 
font  inamovibles. 

Je  me  garderai  d*entrer  en  lice  avec  le  savant 
auteur  du  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Chambre 
des  députés  sur  cette  question.  Je  ne  le  suivrai 
pas  dans  les  recherches  qu'il  a  faites  sur  l'époque 
où  l'inamovibilité  des  juges  est  devenue  de  prin- 
cipe en  France,  en  Angleterre  et  ailleurs  ;  ni  dans 
sa  discussion  sur  les  avantages  de  ce  principe, 
considéré  par  rapport  à  la  monarchie  française, 
soit  sous  l'ancien,  soit  sous  le  nouveau  régime. 

Je  suivrai  encore  moins  Téloquent  orateur  que 
vous  avez  entendu  hier,  dans  son  érudite  disser- 
tation sur  les  antiques  lois  de  la  monarchie,  et 
sur  la  constante  simultanéité  des  juges  amovibles 
et  des  juges  inamovibles.  Le  temps  des  lois  ri- 
puaires  est  passé.  Nous  sommes  au  temps  de  la 
Charte.  Le  principe  de  l'inamovibilité,  consacré 
par  elle,  est  reconnu  môme  par  ses  adversaires 
du  moment  *,  et  à  tous  ceux  qui  demandent  à  en 
suspendre  l'application,  je  me  contenterai  de  ré- 
pondre :  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  ina- 
movibles. 

Bt  (abstraction  faite  du  danger  éminent  de  por- 
ter SI  promptement  atteinte  à  la  Charte  sur  un 
Mint  61  essentiel)  je  pourrais  ajouter  :  Déjà  près 
d'un  tiers  des  juges  dar^  les  divers  tribunaux 
de  France  sont  nommés  par  le  Roi  ;  déja^  par  con- 
séouenty  ils  sont  inamovibles. 

Ces  nominations  se  poursuivent  et  se  poursui- 
vront pondant  le  temps  de  vos  discussions  (je 
vous  prie^  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  considération).  De  sorte  que  dans  la  suppo- 
sition même  où  le  Roi.  après  que  vous  auriez 
adopté  la  proposition  de  la  Chambre  des  députés, 
viendrait  à  la  sanctionner,  il  se  trouverait  que, 
pi'odant  un  an,  une  moitié  des  juges  en  France 
serait  inamovible,  et  une  autre  moitié  amovible. 
Le  principe  de  la  proposition  est  donc  encore 
pernicieux  sous  ce  rapport. 

n  l'est  bien  davantage  encore  sous  celui  de  la 
prérogative  rovale,  en  ce  que  cette  proposition 
consiste  dans  le  fait  à  restreindre,  a  gêner  le 
droit  assuré  au  Roi  par  la  Charte  de  nommer 
des  juges  inamovibles. 

Ah  !  Messieurs,  songez-vous  bien  à  ce  que  c'est 
que  de  proposer  au  Hoi  de  s'interdire  par  une  loi 
vpour  an  temps  limité,  j'en  conviens  ;  mais  Tes- 

(1)  Le  disconrs  de  M.  le  marqois  de  Boonay  n'a  pas 
éné  iméié  «a  Moniteur. 
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pace  du  temps  ne  sauve  pas  le  principe,  et  je 
vous  conjure  de  peser  ces  paroles,  parce  que,  à 
mon  sens,  elles  renferment  tout  le  grand  objet 
de  la  question) ,  ce  que  c'est,  dis-je,  que  de  pro- 

fioser  au  Roi  de  s'Interdire  par  une  loi  l'entier  et 
ibre  exercice  d'une  des  plus  belles  prérogatives 
de  sa  couronne  ! 

Ce  n'est  pas  là,  me  dit-on,  une  atteinte  au  pou- 
voir royal.  Ce  n'en  est  qu'une  simple  suspen- 
sion, une  modification. 

Et  moi,  Messieurs,  je  réponds  que  toute  modi- 
fication du  pouvoir  royal,  et  surtout  une  modifi- 
cation reposant  sur  une  loi,  serait  une  véritable 
atteinte;  atteinte  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  pourrait  servir  d'exemple,  se  répéter,  et 
ainsi  saper  peu  à  peu  tout  l'édifice  sur  lequel 
repose  la  royauté. 

Quant  au  sophisme  par  lequel  on  a  cherché  à 
vous  persuader  que  l'objet  de  la  résolution  était 
plutôt  une  ampliation  qu'une  restriction  du  pou- 
voir royal,  j'espère  que  vous  me  dispenserez  d'y 
répondre. 

Ah  1  Messieurs,  aujourd'hui,  plus  que  jamais, 
les  prérogatives  royales  doivent  être  pour  nous 
l'arche  sainte  :  gardons-nous  bien  d'y  toucher  ; 
gardons-nous  bien  de  proposer  au  Roi  que  pen- 
dant un  an  (lorsque  nous  ne  devrions  pas  même 
nous  permettre  de  dire  pendant  un  seul  jour] , 
que  pendant  un  an,  il  ne  puisse  pas  jouir  du 
droit  qu'il  a  d'imprimer  le  sceau  de  l'inamovi- 
bilité aux  magistrats  même  les  plus  recomman- 
dables  sur  lesquels  ses  choix  pourraient  se  porter! 

Non,  Messieurs,  non,  les  dangers  dont  on  veut 
nous  alarmer  ne  sont  ni  assez  graves,  ni  assez 
démontrés  pour  nous  engager  à  suspendre,  ni  un 
des  principes  les  plus  sages  de  la  constitution,  ni 
une  des  plus  belles  prérogatives  de  la  royauté. 

Ces  dangers  d'ailleurs  seront  encore  atténués; 
ils  seront  réduits  à  rien,  si,  comme  j'ai  lieu  de 
le  croire,  si,  comme  il  vous  en  a  été  donné  hier 
Tassurance,  il  est  dans  l'intention  des  ministres 
du  Roi  de  prendre  des  mesures  de  garantie  pour 
la  bonté  des  choix  qui  leur  restent  à  faire  ou 
qu'ils  auront  à  faire  dans  la  suite. 

J'ai  dit  que  la  proposition  serait  vicieuse  dans 
ses  effets.  Oui,  Messieurs,  toute  mesure  qui 
manque  son  but  est  vicieuse;  à  celle-là  manque- 
rait le  sien. 

Ce  que  l'on  a  avancé  en  faveur  de  la  suspension 
temporaire  de  l'inamovibilité  se  réduit  à  peu  près 
à  ceci  : 

«  Le  maintien  du  principe  serait  très-bon,  si 
«  l'ordre  judiciaire  étant  déjà  constitué,  et  les  tri- 
«  bunaux  complets,  il  ne  s'agissait  que  de  rem- 
«  plir  des  vacances.  Mais,  dans  la  situation  actuelle 
c  de  la  France,  et  lorsque  tous  les  tribunaux  sont 
«  à  reconstruire,  une  telle  opération  ne  peut  se 
a  faire  avec  sûreté  du  premier  jet.  Il  faut  se  mé- 
«  nager  un  moyen  pour  réparer  les  erreurs  ;  et 
«  c'est  seulement  de  la  réparation  de  ces  erreurs 
«  que  naîtra  une  inamovibilité  dont  la  raison 
«  pourra  tire  satisfaite  •. 

Mais  cette  refonte,  ou  plutôt  cette  organisation, 
cette  formation  première  des  tribunaux,  sera-t- 
elle  donc  un  premier  jet  ?  Non,  Messieurs,  il  s'en 
faut  de  beaucoup. 

Elle  l'aurait  été,  si  les  ministres  du  Roi  s*en 
étaient  occupés  dès  l'année  dernière  et  dans  les 
premiers  instants  du  retour  de  Sa  Majesté.  C'est 
alors  que  les  choix  (contre  lesquels  pourtant  per- 
sonne n'aurait  alors  réclamé)  auraient  pu  être 
taxés  de  précipitation  et  de  légèreté.  Tous  les 
juges  alors  portaient  les  mêmes  couleurs  ;  la  France 
était  couverte  d'hypocrites,  et  il  était  presque  im- 
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Piossfble  de  discerner  avec  certitude  le  magistrat 
sincèrement  revenu  au  Roi,  de  celui  qui  nourris- 
sait encore  dans  son  cœur  les  souvenirs  ou  les 
regrets  de  fiuonaparte,  ou  les  espérances  de  son 
retour. 

Mais,  Messieurs,  ce  retour  si  funeste  sous  tant 
de  rapports,  a  du  moins  eu  Tavantage  de  faire 
tomber  tous  les  masques.  Chacun  s'est  fait  con- 
naître ;  chacun  porte  aujourd^hoi  sa  propre  ensei- 
gne ;  et  jamais  peut-être  il  n'y  aura  tine  époque 
plus  favorable  pour  foire  des  choix  avec  connais- 
sance de  cause. 

Vous  voulez,  et  avec  raison,  que  Ton  éloigne 
des  tribunaux  les  juges  que  Ton  a  coutume  de 
désigner  par  le  nom  de  Bnonapartistes  :  mais,  sans 
doute,  Messieurs,  vous  n'entendez  pas  que  l'on 
raye  tous  ceux  qui,  à  quelque  éi^oque  aoe  ce  soit, 
ont  servi  Buonaparte,  sinon  toujours  a'affeclion, 
au  moins  de  fait  (car  alors  vous  auriez  à  faire  re- 
nouveler en  entier  tous  les  tribunaux  de  France). 
Non,  votre  juste  sévérité  ne  s'étend  que  sur  les 
juges  qui  se  sont  prononcés  pour  la  cause  de  Fusur- 
pateur  dans  les  derniers  temps  de  sa  pnissance 
éphémère,  et  lorsque  leurs  devoirs  et  leurs  ser- 
ments leur  faisaient  un  plus  grand  crime  d'aban- 
donner la  cause  du  Roi. 

Eh  bien  !  Messieurs,  j'ose  vous  le  demander  : 
pour  connaître  avec  certitude  ces  juges  parjures, 
pour  apprécier  au  vrai  leur  conduite,  peut-il  y 
avoir  des  moments  plus  propices  que  ceux  qui 
sont  plus  rapprochés  de  la  seconde  chute  du  tyran 
et  de  la  seconde  restauration  du  Hoi  ? 

S'il  peut  encore  y  avoir  quelciue  chance  d'être 
trompé  dans  ses  cfioix,  aujourd  hui  que  tous  les 
souvenirs  sont  récents,  sont  palpables,  sont  vi- 
vantSjle  risque  ne  sera-t-ilpas  mille  fois  plus  grand 
quand,  dans  un  an,  lorsque  les  haines,  les  envies, 
les  dénonciations  d'une  part,  se  seront  donné 
carrière,  et  lorsque,  de  l'autre,  les  recommanda- 
tions, les  protections,  les  brigues,  les  cabales, 
auront  circonvenu  le  ministre,  et  auront  redoublé 
ses  perplexités  !  La  conduite  qu'un  juge  aara 
tenue  pendant  le  dernier  séjour  de  Buonaparte 
n'étant  plus  aussi  présente  à  toutes  les  mémoires, 
un  ami  pourra  bien  plus  aisément  la  faire  excuser 
sous  de  vains  prétextes  si  elle  n'a  pas  été  régu- 
lière ;  un  ennrmii  la  calomnier  et  la  tioircir  (quel- 
que innocente  qu'on  puisse  la  supposer),  au 
moyen  de  quelques  apparences  qu'il  lui  sera  facile 
d'envenimer. 

Sera-ce  la  conduite  nouvelle  que  ce  juge  tiendra 
pendant  cette  année  d'épreuve  qui  pourra  servir 
de  garantie  pour  ses  sentiments  ou  ses  opinions? 
Ah!  Messieurs,  vous  ne  le  pensez  pas.  Vous  con- 
cevez que  tout  juge,  intéressé  à  obtenir  au  bout 
d'un  an  cette  inamovibilité  qu'on  lui  présente 
comme  la  récompense  d'un  noviciat  achevé  sans 
reproche,  saura  fiien  se  contraindre  momentané- 
ment de  manière  à  ne  donner  aucune  prise  sur 

lui. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  même  juge,  uniquement 
occupé  d'atteindre  son  inamoviDilité,  n'aurad'au- 
tre  soin,  d'autre  objet,  que  de  ne  se  faire  aucun 
ennemi  puissant,  et  de  se  ménager  des  protecteurs 
qui  le  soient.  Malheur  au  plaideur  obscur  et 
pauvre  qui  aura  à  lutter  contre  un  adversaire  dont 
le  ressentiment  "sera  à  craindre,  ou  la  faveur  à 
désirer  !  Malhenr  encore  plus  à  celui  qui,  appelé 
en  justice,  n'aurait  d'autre  tort  que  celui  d'avoir 
peut-être  donné  quelque  prise  au  soupçon  sur  ses 
opinions  politiques  1  Je  place  en  idée  un  tel  plai- 
deur devant  des  juges  amovibles,ml8  dans  la  situa- 
tion où  ceux-ci  se  trouveraient;  devant  des  juges 
intéressés  à  foire  encore  plus  éclater  leur  roya- 


lisme qu6  leur  équité, 'M -iane  ea? ofr  si-t^IxAif  droit 
est  ou  n'est  pas  de  son  côté,  je  orois prévoir  rissoe 
de^on  procès. 

^ai  ditqueleliersotilamoitiédesjugesétaietft 
déjà  nommés  et  inamovibles.  Quels  hommes  vw* 
dront  siéger  àcé«é  d'eux  sansjotrir  du  fflèmepH'* 
vilége  ?  Ne  craignez-vous  pas,  Messieurs,  que  le 
ministre  du  Roi,  qui  n'a,  hélas  1  que  de  bien  fai- 
bles avantages  à  offrir  aux  juges  qu'il  nommera 
(s'il  n^y  joint  pasi^elui  derinamevlDilité  adueUéf, 
ne  soit  obligé  de  choisir  parmi  les  moins  t^ecom- 
mandables,  d'après  le  refus  de  ceux  qui  niérite- 
rdient  à  la  vente,  mais  qui  n'accepteraient  pas  la 
prélérence  ? 

On  vous  a  cité  à  ceHe  tribune  les  ju^  qui 
n'ont  pas  cessé,  quoique  amovibUes,  de  siéger  et 
déjuger  depuis  la  première  restauration  du  Roî, 
et  on  vous  a  demandé  si  les  jugements  qu'ils 
continueraient  à  rendre  seraient  plus  vicieux  ou 
plus  suspects  que  ceux  qu'ils  ont  d^à  t^endus.  Uaiîs 
il  me  semble.  Messieurs,  que  ces  juges-là,  à  qui  l'é- 
poque de  leur  inamovibilité  n'avait  pas  encore  été 
ni  présentée  ni  fîxée,  ne  se  trouvaient  psts  exac- 
tement dans  la  même  situation  que  ceux  des  nou- 
veaux juges  qui  seraient  nommés  suivant  les  prin- 
cipes de  la  loi  proposé.  Tous,  Tannée  dernière, 
étaient  égaux  en  craintes  et  en  espérances.  Il  n^ 
serait  pas  de  môme  aujourd'hui.  Les  uns,  déjà  ren* 
dus  inamovibles  par  leur  nomination  déjà  faite,  ne 
pourraient  être  en  harmonie  avei:  les  autres,  qui 
ne  seraient  pas  encore  investis  du  même  privi- 
lège. Les  uns  et  les  autres  seraient  différeiits 
d'intérêts,  d'opinions,  et  peut-être  de  principes. 
La  résolution  qui  vous  est  soumise  serait 
donc  vicieuse  dans  ses  efffets,  puisqu'elle  expo- 
serait le  ministre  de  qui  Ton  redoute  de  mauvais 
choix j  à  en  faire  de  plus  mauvais  encore,  en  8*as- 
sujettissant  à  la  gêne  que  Ton  voudrait  lui  im- 
poser. 

J'ai  parlé  de  la  bigarrure  de  ces  tribunaux  mi- 
partie  de  juges  amovibles  et  de  juges  inamovibles. 
Parlerai-je  de  ceux  entièrement  composés  (car  il 
pourrait  s'en  trouver)  de  jngte  amovibles  ?  Parle- 
rai-ie  des  jugements  rendus  par  eux  et  contre  les- 
quels il  s'élèverait  mille  réclamations?  ParleraHe 
du  cours  de  la  justice,  suspendu  peut-être  en  tout 
ou  en  partie,  dans  toute  la  France, pendant  ce  temps 
dépreuve  et  d'attente?  Car ,  je  me  le  demande. 
Messieurs,  et  je  pourrais,  je  crois,  vous  le  deman- 
der également ,  si  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés  était  admise,  et  qu'il  me  survînt  un 
procès,  ne  serais-je  pas  bien  tenté  d'employer, 
d'épuiser  toutes  les  ressources  de  la  cbicaûe 
pour,  gagner  du  temps,  pour  entasser  délais  sur 
délais,  pour  tâcher  d^aetemdre  cette  époqne  bien- 
heureuse où  le  principe  de  l'inamovibilité  étanl 
enfin  consacré,  je  ne  courrais  plus  le  risque  d'être 
jugé  par  une  commission  ? 

En  vérité,  Messieurs,  de  quelque  manière  que 
j'envisage  les  effets  de  la  proposition  qui  vous  a 
été  adressée.  Je  ne  vois  que  les  motife  le&  plnâ 
impérieux  pour  la  rejeter. 

Kt  que  sera-ce  si  je  considère  le  danger  dont 
elle  est,  sous  le  rapport  de  l'espèce  d^iftitiallve 
dont  (^Ue  offre  le  premier  exemple  I  ici.  Messieurs, 
j'ose  réclamer  de  nouveau  votre  attention. 

Messieurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  l*un  des 
mobiles  les  plus  actifs  et  les  plus  dangcreax.  de 
la  Révolution  a  été  la  défi^ance  réelle  ou  feinte  tte 
l'on  avait  de  la  cour,  c'est-à-dire  du  Roi  cl  dô 
ses  ministres,  à  une  époque  funeste  où  l'on  av^ 
ôté  au  Roi  tout  pouvoir  de  coercition,  et  utrss 
ministres  Fédamaieiit  en  son  nom  qtfekjue  f&ftle 
portion  d'autorité  pour  maintenir  le  peu  <fbrtiB 
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aoqael  00  pouvait  alors  prétendre  ;  je  me  souviens 
d'avoir  entendu  un  député  (qui  se  croyait,  comme 
beaucoup  d^autres,  un  des  régénérateurs  de  la 
France) proposer  à  ce  <}a'oQ  readlt  au  hoi  ce  faible 


cnant  avec  une  ironie  insultante  :  Le  fouwiw 
exécutif  fait  le  mort  ! 

Ces  temps  de  délire  et  de  démenC'O,  ces  teiife, 
précurseurs  de  tant  de  maux,  sont  beurausement 
passés.  Mais,  Messieurs,  il  s'en  faut  bien  que  le 
sentiment  de  la  défiance  soit  éteint  dans  tous  les 
cœurs,  même  dans  les  cœurs  les  plus  nobles,  \iioii 
peut  naître  une  telle  disposition?  Ne  serait-ce  pas 
de  ce  que  l'état  de  choses  dont  nous  sommes  à  peme 
sortis  a  laissé  dans  nos  souvenirs  toutes  les  1er- 
reurs  du  despotisme  ?  Buonaparte,  en  foulant  aux 
pieds  tojutes  les  libertés  de  la  France,  en  outre- 
passant toutes  les  bornes  du  pouvoir  monarchique, 
a  nécessairement  disposé  les  meilleurs  esprits  à 
se  tenir  en  garde  contre  cette  forme  de  gouver- 
nement. Son  image  plane  encore  quelquefois  à 
leur  insu  sur  les  têtes  de  ceux  qui  délibèrent.  Ah  t 
si  la  Providence  eût  permis  que  Loiits,  alors  le 
Méconnu  et  aujourd'hui  le  Désiré^  eût  succédé 
immédiatement  à  toutes  nos  folies  démaf^ogiques, 
s'il  eût  immédiatement  remplacé  le  Directoire , 
avec  quelle  confiance,  quel  abandon,  quelle  sécu- 
rité, tous  les  partis  ne  se  seiraient-ils  pas  jeté 
dans  ses  bras  paternels!  Nous  aurions  été  tiup 
heureux  I 

J'avoue  qu'aujourd'hui  on  ne  se  défie  pas  du 
Roi.  La  France,  heureuse  et  fière  de  posséder 
Louis  X.TIII  ;  la  France,  qui,  deux  fois,  lui  a  dû 
son  salut  ;  k  France,  qui,  dans  deux  époques  si 
difficiles^  a  éprouvé  sa  justice,  /sa  sagesee  et  sa 
modération,  loi  donne  sa  confiance  au  même 
degré  que  son  amour,  et  ne  redoute  rien  de  lui. 

Mais  la  défiance  ne  pouvant  plus  s'exercer  sur 
lui,  n'est  souvent  que  trop  disposée  à«e  rester 
ailleurs.  Les  uns  se  défient  de  tel  ou  tel  ministre 
en  particulier;  les  autres,  du  ministère  en  géné- 
ral; et  que  sais-je?... 

En  un  mot,  on  se  défie  encore  (ouoigu'il  «oit 
démontré  qu*il  n'existe  pas  aajoura'hui  un  seul 
bomme«  parmi  ceux  qui  disposent  des  places,  sur 
lequel  on  puisse  élever  le  moindre  doute  quant 
aux  intentions)  ;  et  l'on  ne  songe  pas,  que  par 
c«tte  défiance  trop  soupçonneuse  ou  trop  prolon- 
gée, on  énerve  et  l'on  court  risque  de  paralyser 
la  marche  et  la  force  du  gouvernemetH. 

Messieurs,  c*est  encore  évidemment  énerver  la 
force  d'un  gouvernement  que  de  prendre  légère- 
ment l'initiative  sur  lui  pour  une  proposition  de 
la  nature  de  ceilequi  est  pi-ésentée  à  votre  accep- 
tation. 

Permettez-moi  de  prendre  tsQtte  occasion  pour 
vous  soumettre,  au  sujet  de  l'initiative  en  eénéral, 
quelques  réflexions  qui  s'appliquent  trés-natu- 
rellemeot  à  la  question  qui  nous  occupe,  mais 
qui.  comme  principe,  embrassent  un  cercle  beau* 
coup  nids  étendu. 

Le  Kot  lai-méme  a  reconnu  que  la  Charte  (ce 
grand  œuvre  de  sa  sagesse)  pouvait  être  suscep- 
tible de  modifications,  d'auiélioratioos.  Atten- 
dons reapectueusement  qu'il  nous  les  indique,  et 
rep06008-Q0ue  sur  lui  au  soin  d'en  marquer  le 
moment.  Ce  n'est  pas  sur  de  telles  matières  qu'il 
peut  nous  être  peroBS  d'exercer,  sans  nécessité, 
rioiUative  que  sa  bonté  a  bien  voulu  nous  ac- 
corder» 

Si  moi-ittéme,  Messieurs,  j'ai  osé  vous  engager 
à  supplier  le  Boi  de  voua  proposer  une  loi  ou  rè- 


gtomenu  mr  la>  faculté  que  je  pMee  que  les  pairs 
devraiedt  «voir  de  se  laôre  représenter  en  leur 
absence  ;  si,  dès  demain  peot-«étre^  vous  aUez 
nommer  «ne  oomoiission  peur  s'occuper  d'un  ^au- 
tre  règhement  ou'loî  q<ni  vous  la  paru  d'une  im- 

fiortance  urgente,  remarquez,  Messieurs,  q«e,  dans 
'un  et  loutre  cas,  noos  n'exercerons  ou  nooM 
n'auriOBS  exercé  notre  initiative  me  sur  des  ob- 
jets qui  concernent  exclusivement  la  Chambredes 
pairs*  U. n'est  pas  là  question  d'objets  de  ilé^la- 
tion  générale,  encore  moins  d'objets  aussi  lo^o- 
aaote  aussi  SBajeure,  que  la  suspension  tempo- 
raire d'un  des  principanK  articles  de  la  €ixn*te 
ooQStHutàonnelie.  Il  n  y  aurait  dooc  pas  eu  «bus 
de  notre  iprivilége  d'initiative. 

Mais,  en  matière  grave,  Messieui«,  TifiitiatiTe  ne 
doit  s'exercer  qu'avec  une  circonsoeotion  pifussée 
à  l'extrême.  Nous  ne  devons  Fenviaager  que 
comme  une  dernière  ressource. 

Si  nous  comparons  l'initiative,  telle  qu'elle  est 
exercée  en  Angleterre  par  les  deux  Chambres, 
avec  celie  qui  a  été  exercée  en  France  par  les 
différentes tassemblées qui  s'y  sont  succédé,  nous 
ne  tarderons  pas  à  reconnaître  que,  ^ràoe  à 
l'existence  d'un  parti  ministériel  très-fort  <et  sys- 
tématiquement organisé  en  Angleterre  (parti  qui, 
comme  condition  nécessaire  de  son  existence,  est 
obligé  d'avoir  constamment  la  majorité  dans  les 
Chambres),  le  roi  y  exerce  loi  seul  de  fait  fat  pré- 
rogative de  l'initiative,  rien  ne  pouVant  être  pro- 
posé par  les  Chambres  qui  n'ait  été  reconnu  utile 
a  son  service  par  le  ministère.  Ainsi,  dans  ce 
pays,  le  Roi  a  tout  l'avantage  de  l'initiative  sans 
en  avoir  l'inconvénient.  Pair  ce  systôme,  Il  n'a  ni 
refus  à  craindre,  ni  refos  à  faire. 

ici,  Messieurs,  en  est^il  de  même  ?  Les  minis- 
tres, en  ce  moment,  ont-ils  dans  les  deux  Cham- 
bres une  majorité  connue,  constante,  certaine, 
mathématique  ?  Eh  !  s'ils  l'avaient  eue  dans  la 
Chambre  des  députés,  aurais-je  aajourd'tai  à 
combattre  la  résolution  qui  nous  oocupe  ? 

Que  conclure  de  là?  C'est  que  le  droit  d'initia- 
tive qui  nous  a  été  assuré  par  la  Charte^  ce  droit, 
un  de  nos  plus  beaux  privilèges,  et  qui  nous  est 


jamais  exercée  que 
rielle,  ne  fait  jamais  arriver  an  pied  du  trône  des 
propositions  que  le  trône  puisse  avoir  intérêt  à 
rejeter.  Chez  nous,  à  présent  du  moins,  rinitia- 
tive  pouvant  facilement  être  prise  par  les  Cham- 
bres, non-seulement  sans  la  concurrence,  mais 
malgré  la  résistance  des  ministres,  ce  droit,  si 
nous  en  faisions  un  usage  inconsidéré,  nom  ex* 
poserait  souvent  à  mettre  la  loi  dans  la  fâcheuse 
nécessité  de  repousser  des  propositions  qui  n'en- 
treraient pas  dans  ses  vues,  mais  que  nous  au- 
rions rendues,  en  quelque  sorte,  populaires  par 
notre  assentiment.  Ou,  si  vous  supposes  que  ces 
propositions  seraient  toujours  de  nature  à  être 
accueillies,  l'initialive  exercée  par  les  Chambres 
aiorait  toujomv  l'inconvénient  d'ôter  au  Roi  le 
mérite  de  les  avoir  le  premier  présentées  à  ses 
peuples. 

La  royale  prérogative  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  appelée  ie  veto^  vom  le  savez.  Mes- 
sieurs^ a*élaît  et  ne  pansait  être  qu'un  faœle  et 
vain  bouclier  contre  des  attaques  répétées  ;  et  la 
première,  la  plus  forte  raison  peut-être  de  la  sé- 
paration du  pouvoir  législatif  endeox Chambres, 
a  été,  dans  tous  les  pavs,  celle  de  mettre  phis 
rarement  le  souverain  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  cette  dernière  ressource. 

Bn  France,  nous  l'avons  va,  Louis  XVI  a  rapi- 
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dément  succombé  sous  les  coups  répétés  de 
rinitiative,  et  de  l'Assemblée  constituant^,  et  de 
l'Assemblée  législative.  ^ . 

Buonaparte,  en  s'asseyant  sur  le  trôna  qu'il 
avait  usurpé,  s'était  bien  gardé  de  partager -^ini- 
tiative avec  les  Chambres,  que  lui-même  venait 
de  créer,  et  il  se  Tétait  exclusivement  résetvée. 

Le  Roi,  au  contraire,  se  confiant  dans  les  bien- 
faits sans  nombre  qu'il  accordait  par  sa  Charte  à 
ses  peuples,  a  cru  pouvoir,  tout  en  plaçant  en 
lui-même  l'exercice  habituel  du  droit  d'initiative, 
accorder  cependant  aux  Chambres  la  faculté 
d'exercer  aussi  quelquefois,  soit  pour  suppléer  à 
l'incurie,  soit  pour  appeler  ou  presser  l'attention 
de  ses  ministres.  Tel  a  été  évidemment  le  but  de 
l'article  19  de  la  Charte. 

L'article  suivant,  par  les  délais  qu'il  établit 
dans  la  marche  de  la  délibération,  montre  assez 
que,  tout  en  accordant  ce  droit,  Sa  Majesté  s'est 
mise  en  garde  contre  l'abus  qu'on  en  pourrait 
faire. 

Or,  Messieurs,  c'eût  été  un  abus  que  de  pro- 
poser au  Roi  la  réduction  des  tribunaux,  lors- 
qu'on était  instruit  que  les  ministres  du  Roi  s'oc- 
cupaient de  cette  questioo;  ce  serait  un  abus  que 
de  prendre  souvent  l'initiative,  même  pour  des 
projets  de  loi  utiles  ;  ce  serait  surtout  un  abus 

Î;rave,  suivant  moi  (j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
e  faire  entendre  dans  une  autre  partie  de  ce 
discours),  de  s'immiscer  par  le  fait  dans  l'exercice 
d'une  des  prérogatives  les  plus  précieuses  de  la 
couronne,  le  droit  de  nomination  aux  places  de 
juges  ;  droit  qui  est,  sans  aucun  doute,  le  plus 
puissant  des  moyens  réservés  au  gouvernement. 

Et  on  ferait  cette  tentative  !  on  aurait  cette 
ingratitude  pour  un  Roi  qui  a  tant  accordé  à  ses 
peuples!  on  donnerait  ce  premier  exemple  d'en- 
vahissement sur  les  droits  de  la  couronne,  quand 
il  n'y  a  pas  encore  de  parti  ministériel  systéma- 
tiquement organisé  et  eu  état  de  résister!  quand 
cet  appui  du  trône  n'a  pu  encore  être  élevé  1 
quand  il  ne  peut  encore  être  suppléé  que  par  le 
respect  religieux  que  tous  lesFrauçais  portent  en 
ce  moment  aux  moindres  prérogatives  d'uu 
monarque  adoré  !  Le  Roi,  Messieurs,  a,  sans 
doute,  un  grand  pouvoir,  celui  de  l'amour  et  de 
la  coniiance  de  ses  peuples  ;  mais  le  pouvoir 
royal  proprement  dit  reste  encore  peut-être  à 
établir,  ou  du  moins  à  consolider.  C'est  une 
plante  délicate  et  non  encore  acclimatée.  Il  faut  la 
soigner,  la  ménager,  écarter  d'elle  tout  ce  qui  peut 
en  arrêter  ou  en  relarder  le  développement. 
Voilà,  Messieurs,  à  quoi  la  Chambre  des  pairs  est 
particulièrement  appelée. 

Hàtons-nous  donc,  je  vous  en  conjure,  d'arrêter 
dans  leur  source  les  suites  de  Tinitiative,  j'oserai 
dire,  imprudemment  exercée  par  la  Chambre 
des  députés.  N'eXposons  pas  le  Roi  à  se  voir  con- 
tinuellement harcelé  par  de  nouvelles  proposi- 
tions, auxquelles  on  pourrait  se  trouver  encouragé 
par  le  succès  de  la  première.  Et,  pour  remplir  ce 
ûut  sans  blesser  en  rien  le  corps  respectable  qui 
nous  a  invités  à  concourir  à  ses  vues,  bornons- 
nous  a  prononcer  l'ajournement  pur  et  simple 
sur  la  résolution  qu'il  vous  a  communiquée. 

Je  vote  pour  rajourneraent. 

M.  le    comte  de    Cheiseul-Goaffler  (1), 
Nous  avons  tous  les  mêmes  intentions,  nous  for-" 
mons  les  mêmes  vœux,  nous  voulons  le  repos,  la 
paix  intérieure,  le  retour  de  notre  ancienne  pros- 
périté ;  et  pour  recouvrer  ces  biens  inestimables, 


nous  voulons  que  le  pouvoir  suprême  et  tutélâirc 
conserve,  acquière  toute  l'énergie,  sans  laquelle 
il  ne  saurait  contenir  les  passions,  ces  passions 
mal  éteintes,  dont  les  écarts  viennent  trop  sou- 
vent encore  nous  effayer  et  nous  avertir  d'être 
sur  nos  gardes.  Notre  premier  devoir,  le  premier 
besoin  de  la  patrie,  auquel  tout  doit  céder,  c'est 
d'affermir  le  trône,  dont  l'honorable  choix  du  Roi 
nous  a  déclarés  les  premiers  soutiens  ;  c'est  de 
montrer  une  pleine  coniiance  dans  sou  discerne- 
ment, dans  ses  lumières,  et  d'accueillir  toujours 
avec  les  plus  favorables  préventions  les  ministres 
qu'il  a  jugés  dignes  de  seconder  ses  généreux 
desseins. 

Presque  toujours,  lorsque  des  projets  de  loi 
sont  soumis  à  la  discussion  des  Chambres,  nous 
n'avons  à  nous  défendre  que  d'un  désir  imprudent 
du  mieux  ;  et  nous  devons  contenir  notre  zèle  en 
nous  rappelant  qu'il  faut,  avant  tout,  n'ooposer 
aucun  obstacle,  aucun  retard  à  la  marcne  du 
gouvernement,  à  ses  efforts  réparateurs,  et  dont 
les  succès  offrent  déjà  de  si  puissants  motifs  d'es- 
pérance. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  prérogative 
royale,  c'est  dans  l'intérêt  d'un  ministère  digne 
de  toute  votre  conflance,  que  j'oserai.  Messieurs, 
vous  rappeler  quelques  questions  que  vous  vous 
êtes  sans  doute  déjà  faites  à  vous-mêmes,  sur  la 
résolution  offerte  à  votre  sagesse  par  la  Ghaaibn; 
des  députés. 

Uni!  disposition  si  importante,  et  dont  Tobjet 
doit  autant  influer  sur  le  salut  public,  s'est-elle 
jamais  présentée  à  une  grande  nation  ?  Elle  est 
une  des  conséquences  de  nos  malheurs  sans 
exemple.  Il  faut  épurer,  renouveler  au  même  in- 
stant tous  les  tribunaux  ;  choisir  tout  à  coup  les 
juges  auxquels  vont  être  confiés  la  fortune,  la 
vie,  rhonneur  des  citoyens.  Cette  grande  mesure, 
dont  l'équitn  s'effraye,  sera  irrévocable,  dès  qu'elle 
aura  été  une  fois  prononcée.  Il  sera  possible  que, 
chaque  jour,  Tun  de  ces  magistrats  inamovibles 
offense  l'honneur  de  son  état,  sans  qu'il  puisse 
être  convaincu  d'un  délit  qui  entraînerait  sa  des- 
titution. Un  juge  causera  peut-être  de  grands 
maux,  et  n'en  continuera  pas  moins  d'exercer, 
au  nom  du  Roi,  les  redoutables  fonctions  dont 
vainement  l'opinion  publique  ne  le  jugera  plus 
digne. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  acquis  une  par- 
faite certitude  des  opinions  politiques  de  ces  ma- 
gistrats, de  leur  moralité,  de  leur  intégrité,  ainsi 
que  de  leur  savoir  et  de  leurs  lumières,  que  la 
puissance  souveraine  hasarderait  de  leur  conférer 
le  plus  grand  de  ses  droits,  l'exécution  du  plus 
sacré  de  ses  devoirs. 

Source  de  toute  justice,  délégué  de  Dieu  pour 
la  rendre  à  vingt-cinq  millions  de  sujets,  qui  tous 
y  ont  le  même  droit,  le  Roi  va  confier  ce  redou- 
table pouvoir  à  un  grand  nombre  d'hommes  qui, 
pour  suppléer  à  la  perte  de  leur  fortune,  ou  pour 
sortir  de  Tobscurité,  et  avoir  un  état  dans  le 
monde,  veulent  consacrer  leurs  loisirs  à  pronon- 
ce, sur  nos  plus  chers  intérêts,  sur  notre  exis- 
tence; la  foule  des  solliciteurs  prouve  déià  cofu- 
bien  il  en  est  peu  qui  soient  pénétrés  de  la  sain- 
teté de  la  mission  qu'ils  ambitionnent. 

Dans  cette  foule  empressée,  il  faudra  distinguer 
ceux  dont  les  malheurs  de  la  Révolution  n'ont  pas 
distrait  les  études  ou  perverti  les  principes  ;  qui, 
à  travers  les  fureurs  des  partis,  ont  conservé 
l'estime  de  leurs  concitoyens  et  des  droits  bien 
reconnus  au  suffrage  des  gens  de  bien  ;  car  iiftat 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  IChoiseul-Gouffier      qu'un  juge  SOit  môme  au-deS8U8  dU  SOUpçon^  U 

'a  pas  été  inséré  au  Moniteur.  I  faut  qu'il  inspire  uue  parfaite  confiance. 
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Et  dans  quel  moment,  Messieurs,  dans  quelles 
dispositions  des  esprits  ce  choix  si  difficile  va-t-ii 
se  faire?  par  quelle  miraculeuse  intelligence,  ;jar 
quelle  divine  révélation  les  bons  seront-ils  si 
précipitamment  distinjrués  des  mauvais?  Cette 
mesure  sans  exemple  dans  l'histoire,  cette  épura- 
tion si  nécessaire,  ce  renouvellement  instantané 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  va  s'effectuer 
apn>8  vingt-cinq  ans  d'erreurs  et  de  crimes,  lors- 
que toutes  les  tètes  sont  encore  exaltées,  toutes 
les  réputations  soumises  à  des  opinions  contradic- 
toires ;  lorsque  la  nation  entière  a  été  remuée 
jusqu'à  la  lie,  et  que  les  hommes  et  les  choses 
n'ont  pu  encore  reprendre  dans  le  calme  la  place 
que  leur  assise  la  nature. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler.  Messieurs,  les 
dangers  qui  menacent  encore  la  patrie  s'efforçant 
(le  sortir  de  ses  ruines  :  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  le  nombre  effrayant  de  ceux  à  qui  nnc 
longue  et  lucrative  habitude  du  désordre  en  a  lait 
contracter  le  funeste  besoin  ;  les  vœux  secrets  de 
ceux  qui,  n'ayant  pu  encore,  comme  on  dit,  dé- 
placer h  leur' profit  aucune  propriété,  attendent 
leur  tardive  fortune  d'un  nouveau  bouleverse- 
ment, insultent  à  la  clémence  royale,  et  deman- 
dent à  grands  cris  de  nouvelles  cfïances  à  l'esprit 
infernal  des  révolutions. 

Ce  monstre  plane  encore  sur  la  France,  et  sa 
rage  redouble  en  entendant  de  toutes  parts  écla- 
ter nos  VŒUX  et  les  expressions  de  notre  amour 
pour  un  monarque  chéri,  pour  cette  auguste  dy- 
nastie que  nous  vouions,  pour  le  salut  de 'la 
France  et  le  bonheur  de  nos  enfantât,  éterniser 
sur  le  trône. 

Quelle  mesure  est  plus  propre  à  remplir  ce  but 
désin^  que  l'excellent  choix  des  maiiistrats  char- 
gés d'assurer  Tempire  des  lois,  le  retour  à  la  reli- 
gion de  nos  pères  et  à  la  morale  ;  retour  si  diffi- 
cile et  si  lent,  lorsque  les  esprits  ont  dépassé  les 
dernières  bornes  qui  lixent  le  domaine  de  la  jus- 
lice  et  de  la  raison. 

Quelque  confiance  que  puissent  inspirer  les 
intentions  et  les  lumières  du  ministre  qui  a  tra- 
versé la  Révolution,  et  fut  une  de  ses  victimes, 
pouvons-nous  nous  flatter,  peut -il  se  flatter  lui- 
même  qu'aucun  sujet  indigne  ne  sMntroduira  dans 
les  tribunaux  qu'il  est  appelé  à  former  ;  que  sa 
religion  ne  sera  jamais  surprise  par  des  rapports 
iatJdt'les  ou  seulement  trop  indulgents? 

Ceux  mêmes  qui  veulent  Tindulgence  ne  doi- 
vent-ils pas  redouter  des  choix  sans  retour,  à 
Tépoquc  où  le  juste  effroi  d'un  peuple  entier  im- 
poserait l'obligation  d'une  plus  rigoureuse  sévé- 
rité? 

En  engageant  le  ministre  à  ne  pas  prononcer 
d'abord  irrévocablement  ses  choix,  nous  ne  fe 
rons  peut-être  que  lui  épargner  de  tardifs  regrets, 
que  lui  conserver  un  moyen  de  revenir  sur  les 
erreurs  auxquelles  il  aurait  été  entraîné. 

Si  nous  voulons  descendre  en  nous-mêmes. 
Messieurs,  et  ne  nous  prêtera  aucune  illusion  sur 
les  qualités  qu'exigent  les  fonctions  judiciaires, 
il  n'y  a  pas  un  de  nous  dont  la  conscience  ne 
fût  effrayée  par  l'obligation  de  présenter  au  Roi, 
sur  sa  propre  responsabilité,  un  seul  juge  ;  il 
D'est  pas  un  de  nous  qui  n'accept&t  volontiers 
une  année  de  réflexion  avant  de  le  confirmer 

Îrour  toujours  dans  ses  augustes  et  effrayantes 
onctions. 

Et  le  ministre  ne  craindra  pas  de  décerner  cette 
redoutable  inamovibilité  à  plusieurs  millier  'c 
i^ujets,  la  plupart  inconnus,  qui,  faute  de  mieux, 
aspirent  à  devenir  les  dépositaires  et  les  organes 
de  la  suprême  justice  du  Roi  ! 


Qu'on  n'objecte  point'  qu'incertains  de  la  durée 
de  leur  état,  craignant  le  dégoût  de  n'en  être  pas 
jugés  capables  après  une  année  d*attente,  pou 
d'aspirants  vouclront  risquer  cette  épreuve.  Les 
bons  citoyens  n'en  redoutent  aucune  :  de  faibles 
considérations  d'intérêt  ou  d'amour-propre  n'ar- 
rêteront point  les  hommes  véritablement  dignes 
de.^  plus  saintes  fonctions. 

Félicitons-nous  plutôt  d'avoir  ce  moyen  de  les 
reconnaître  :  ils  se  soumettront  sans  peine  à  ce 
court  essai  de  leurs  principes  et  de  leurs  talents, 
et  prouveront  ainsi  que  le  moment  est  enfin  venu 
où  chacun  en  particulier  doit  un  noble  exemple, 
et,  s*il  le  fallait  même,  un  sacrifice  au  bien  gé- 
néral. 

Qui  oserait  d'ailleurs  se  plaindre  de  n'être  pas 
admis  sur-le-champ,  sans  examen,  à  l'honneur 
de  succéder  aux  Harlay,  aux  MoIé,  aux  d'Agues- 
seau,  aux  d'Ormesson,  aux  Séguier,  aux  Lamoi- 
gnon ,  à  tous  ces  vénérables  magistrats,  de  gé- 
nération en  génération,  modèles  constants  de 
vertus  et  de  savoir,  qui,  jouissant  d'une  grande 
fortune  et  de  tous  les  avantages  attachés  a  une 
immense  considération,  se  dévouaient  à  la  vie  la 
plus  austère,  aux  privations  de  tous  genres,  aux 
fatigues  et  aux  pieuses  angoisses  qui  tourmen- 
tent l'exacte  probité  chargée  de  prononcer  sur  le 
sort  de  ses  semblabcis? 

Cette  admirable  substitution  de  la  gloire  la  plus 
pure,  la  plus  utile  à  la  société,  n^existera  plus  ; 
elle  a  succombé  avec  tous  les  résultats  de  la  plus 
parfaite  civilisation. 

Mais  ne  désespérons  pas  du  moins  de  voir  ces 
grands  souvenirs  ranimer  l'honorable  ambition 
de  marcher  sur  les  traces  de  ces  illustres  citoyens, 
et  fondons,  s'il  est  possibles,  le  culte  de  leur  mé- 
moire. 

C'est  à  la  propre  sagesse  du  ministre,  et  à  sa 
longue  expérience,  que  nous  osons  on  appeler; 
et  nous  lui  demandons  quelles  précautions  il  a 
prises  contre  des  erreurs  dont  les  conséquences 
seraient  si  dangereuses. 

Je  ne  doute  point  qu'il  ne  les  ait  multipliées, 
ces  précautions  si  nécessaires;  mais  nous  avons 
le  besoin  de  les  connaître  et  le  droit  d'en  assu- 
rer le  succès. 

Nous  ne  ferons,  sans  doute,  que  ratifier  ses  in- 
tentions salutaires  en  l'invitant  à  tracer  de  con- 
cert avec  nous  les  lignes  de  démarcation  qui  ren- 
dront les  bons  choix  plus  faciles.  U  ne  veut 
sûrement  pas  courir  le  risque  de  placer  sur  les 
fleurs  de  lis  d'indignes  Français  qui  les  ont  fou- 
lées aux  pieds,  des  sujets  deux  fois  rebelles  à 
leurs  souverain  légi me.  H  repoussera  avec  mépris 
les  serments  dérisoires  de  ceux  qui  les  ont  si 
souvent  violés.  Non,  Messieurs,  vous  ne  vou- 
drez pas  que  nos  fortunes,  notre  vie ,  notre  hon- 
neur, soient  livrés  à  des  malheureux  qui  n'ont  eu 
rien  de  sacré. 

Je  vote  donc  pour  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés  avec  les  amendements  dont  elle  pourra 
paraître  susceptible  ;  et  dans  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  adoptée,  où  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité des  juges,  dès  le  premier  instant  de  leur 
nomination,  serait  consacré,  je  demande,  comme 
préservatif  de  cette  mesure  précipitée,  qu'une 
délibération  solennelle  avise  aux  moyens  d'ex- 
clure à  jamais  des  fonctions  judiciaires  tous  ceux 
qui,  violant  leurs  serments,  traîtres  envers  le 
Roi  et  la  patrie,  ont  accueilli  et  reconnu  pour 
leur  souverain  l'usurpateur  échappé  de  l'Ile 
d'Blbe,  qui,  en  signant  l'Acte  additionnel,  ont 
adhéré  à  la  proscription  de  l'antique  et  auguste 
race  de  nos  rois ,  et  pris  ainsi  le  criminel   en- 
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gagemeot  de  repousser  à  jamais  da  Uôoe  français 
les  descendants  dp  saint  Louis,  de  nenri  lY,  de 
LoBis  XIV,  et  les  héritiers  des  vertus  deLouis  XVl. 
Vn  quatrième  opinant  cherche  en  vain  dans 
cette  résolution  les  caractères  d'utilité,  de  né- 
cessité qui  sont  la  condition  essentielle  de  toute 
proposition  législative.  On  veut,  dit-on,  éprou- 
ver les  juges.  Mais  sous  quel  rapport  prétend-on 
les  éprouver?  Si  c'est  relativement  à  Téquîté  de 
leurs  jugements,  rapport  trtVioiportant  sans 
doute,  il  y  aura  donc,  après  Tannée  d'épreuve, 
un  tribunal  suprême  chargé  d'apprécier  les  ju- 
gements rendus  pendant  le  cours  de  cette  année? 
L'absurdité  d'une  telle  mesure  n'a  pai  besoin  de 
démonstration.  Se  réglcra-t-on  sur  l'opinion  pu- 
blique? Mais  l'homme  qui  perd  son  procès  accuse 
toujours  son  juge;  celui  ()ui  le  gagne  en  fait 
1  éloge  :  auquel  des  deux  ajouter  foif  Se  propo- 
serait-on seulement  de  prendre  durant  rann^^e 
des  renseignements  sur  la  ca|)acité.  sur  la  mo- 
ralité des  candidats?  C'est  un   devoir  dont  le 


'opinion  politique  des  nouveaux  jugei 
Que  reste-l-il  à  découvrir  sous  ce  rapport  après 
la  manifestation  générale  qu'ont  amenée  les  der- 
niers événements?  Il  n'y  ^  donc  aucune  utilité 
à  différer  l'institution  définitive,  et  rinamovi- 
bilité  qui  en  est  la  conséquence.  Et  dans  quel 
moment  propose-t-on  de  la  suspendre?  Dans  le 
moment  où  vont  s'établir  quatre- vingt-trois  cours 
prévôtales,  chargées  de  prononcer  sur  la  vie  des 
nommes.  Quand  la  mesure  proposée  serait  utile 
dans  toute  autre  circonstance,  il  faudrait  dans 
celle-ci  la  rejeter  comme  pernicieuse.  Mais 
le  gouvernement  n'en  a  aucun  besoin  ;  ce  n'est 
pas  lui  qui  la  sollicite  ;  il  la  refuserait  peut-être  : 

2uel  motif  peut-on  avoir  de  la  lui  offrir?  La 
liarte  a  consacré  le  principe  de  l'inamovibilité, 
n*connu  depuis  longtemps  aans  notre  ancienne 
monarchie.  Pourquoi  déroger  à  ce  principe  salu- 
taire? Charles  V  et  Louis  XI  se  repentirent  d'y 
avoir  porté  atteinte,  et  l'on  doit  aux  regrets  de 
ce  dernier  la  déclaration  du  21  octobre  14(37^  qu'il 
tu  jurer  ik  son  tlls,  et  qui  depuis  a  Hé  confirmée 
par  nos  meilleurs  rois.  Lopinant  ajoute  que 
f'inamovibiiité  est  essentiellement  monarchique, 
comme  Tamovibilité  est  essentiellement  répu- 
blicaine. Il  observe  que  tout  ce  qui  est  fait  dans 
l'intérêt  d'une  opinion  particulière  ne  peut  l'être 
dans  l'intérêt  de  l'Etat.  C'est  à  réunir  tous  les  Fran- 
çais dans  un  mêmeintérêtdansun  emêmeopinioni 
qu'il  faut  désormais  s'appliquer.  Adoptons  des  idées 

Sui  puissent  leur  être  communes.  Le  sentiment 
e  leurs  maux  est  déjà  de  ce  nombre.  L'opinant 
fait  des  vœux  pour  qu'ils  y  joignent  bientôt  le 
sentiment  du  i>e8oin  commun  de  se  réunir  à  leur 
Roi.  Il  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Un  cinquième  opinant^  non  content  d'appuyer 
la  proposition  de  suspendre  pendant  une  année 
rinamovibilité  des  juges,  voudrait  trouver  dans  la 
constitution  quelques  préservatifs  contre  les 
dangers  dont,  a  ses  yeux,  cette  inamovibilité 
menaça  la  puissance  royale.  Il  s'étonne  que,  dans 
tous  les  gouvernements  qui  ont  joui  de  quelque 
liberté,  on  ne  se  soit,  pour  ainsi  dira,  mis  en 
earde  que  contre  le  pouvoir  absolu,  tandis  que 
Panarcnic  résultante  do  la  domination  de  la* 
multitude  est  un  fléau  bien  autrement  redouta- 
ble. On  peut  ranger  l'inamovibilité  des  juges  au 
nombre  des  précautions  prises  par  la  défiance 
des  peuples  contre  Taccroisscment  de  l'autorité 
soDteraliie.  A  ca  titre  Topioant  avoue  qu'elle  lai 
est  suspecte.  U  est  loin  poortaat  d'en  mécon- 


naître les  avantages,  mais  ils  loi  pamisesnt  ba- 
lancés par  de  graves  inconvéaifiats  :  et  il  regrei- 
teiait  de  voir  consacré  par  la  Charte  le  principe 
de  l'inamovibilité,  s'il  n'apercevait  dans  cette 
même  Charte  un  remède  aux  maux  dont  ii  peut 
être  la  source.  L'esprit  de  résistance  de  la  part 
de  magistrats  inamovibles  est  le  mal  que  redoute 
surtout  l'opinanL  II  faut,  dans  une  monarchie 
tempérée,  des  corpii  indépendante  qui  modèrent 
l'action  du  pouvoir;  mais  cette  force  modéni- 
trice  se  trouvant  chez  nous  placée  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  rinamovibilité  de  la  magistrature 
est  regardée  par  l'opinant  comme  une  îustitutioo 
superflue,  et  qui,  en  beaucoup  d'occasions,  peut 
devenir  dangereuse.  Heureusement  l'article  U 
de  la  Charte  permet  au  Roi  de  fair^  U$  tègkmtntf^ 
et  ordonnances  nécessaire  pour  la  sûreté  de  F  Etat, 
et  si  l'indépendance  de  la  magistrature  ooapru- 
mettait  cette  sûreté,  le  gouvernement  trouverait 
duiis  la  disposition  dont  il  s'agit  les  moyeoâ  d  y 
pourvoir.  Mais,  sans  recourir  à  ce  moyen  extrême, 
ne  pourrait-on  pas,  en  vertu  d'une  loi,  soomeitrv 
à  l'examen  d'un  jury  formé  dans  la  Chambre  di*s 
pairs  la  conduite  d'un  juge  qui,  sans  s'èire  mt« 
dans  le  cas  de   l'accusation,  aurait  abusé  de 
l'inamovibilité  d'une  manière  uuisibie  k  ronin* 
public?  L'opinant  désire  qu'il  soit  fait  dans  ce  sen^ 
quelque  amendement  à  la  résolution  qu'il  aspoM* 
Un  sixième  opinant  (M.  le  tee  ém  !«•  va«- 
Ijayoa)  (1),  se  fonde  pour  la  oejeter  sur  lia  dis- 
tinction essentielle  et  nécessaire  des  pouvoirs, 
sur  le  respect  dû.  à  la  Charte,  et  dont  il  eonvieut 
à  la   Chambre  des  pairs  do  donner  l'exemple. 
La  Charte,  en  appelant  les  deux  Chainbres  * 
concourir  avec  le  monarque  à  la  coufeclion  de> 
Idls,  a  réservé  au  Roi  l'exercice  exclusif  de  Tau- 
lorité  admiiiii4rative.  Klle  lui  a  spécialemeol  r*^ 
serve  la  nomination  et  l'institution  des  juges.  Ci>t 
donc  à  lui,  et  à  lv|i  seul,  qu'il  appartient  de  !•« 
choisir.  Les  Chambres  n&  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'usage  de  ce  druii. 
Elles  ne  pourraient  donc,  sans  blesser  les  urinci- 
pes  constitutionnels,  supplier  Sa  Majesté  de  pm- 
|K)ser  une  loi  qui  suspendit  pour  les  juges  l  ina- 
movibilité que  leur  confère  sa  nominatiou.  U-> 
motifs  les  plus  puissants  n'autoriseraient  pas  une 
pareille  démarche;  et  quels  sont  ceux  uont  un 
l'appuie?  Le  désir  d'une  perfectiott  idéale,  U 
crainte  exagérée  de  quelques  mauvais dioix.  C  est 
par  de  tels  prétextes  qju'on  porterait  Ju  Chambr 
a  franchir  la  limite  de  ses  pouvoirs,  à  saper  I  e- 
diflce  de  la  constitution  !  Où  s'arrêteront  les  at- 
teintes qu'elle  recevra*  si  des  raisons  aussi  frivole» 
suffisent  pour  les  motiver  ?  Sans  doute  il  hai 
choisir  d#  bons  juges;  mais  le  gouvero«*meot  ". 
tous  les  moyens  de  s'érlairer  sur  leur  mérite ,  il 
a  tous  les  moyens  de  rér)arer  une  tfveur  qui  lui 
serait  échappée  à  cet  égard.  Si  d'ailleurs  quelque 
membre  des  deux  Chambres  a  des  renseigoeoieiiis 
qui  puissent  la  prévenir,  qui  l'empèctie  de  le* 
adresser  confideniiellement  au  ministret  Ainsi  is 
bien  se  fera  sans  que  l'un  des  poufoirs  empi*'!*' 
sur  l'autre,  sans  que  l'harmonie  constituUooiKlie 
soit  dérangée.  Il  en  est  de  mèoM  de  la  rédoction 
des  tribunaux,  qu'originairement  on  avait  prepoéi* 
à  la  Chambre  des  députés  de  oompreodre  dans  « 
résolution*  CVst  au  gou>erqenieol  qu'il  appartient 
de  la  proposer,  loraqu'il  la  jugera  ndoessain*. 
Pourquoi  les  Chambres  prendraient-elles  I'iaMm- 
tive  sur  un  objet  qui  est  tout  entier  dans  sa»  at- 
ur    tiens  ?  La  Chambre  dos  paérs  suitout  dou  se 

'Tt)  Ou  tfonvsrs  !•  inf  eoMipIct  de  es  &k%f^n  ft  û 
Bitiie  de  U  séiuie*  de  la  Clismbie  des  psJrt  4b  le  d#> 
eemltre  1S15. 
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£EÙreuB  deroirde  n'user  de  celte  qtti  \m  est  accordée 
aue  pour  maintenir  l'unioades  pouvoirs,  et  dnas 
rintérélde  la  prérogative  poyale  confiée  à  sa  loyauté 
L'opinant  eoncbit  an  rejet  de  la  résolution. 

Um  sepUévH  opinaint  se  préparait  à  la  défendre. 
La  diseufision  est  interrompue  en  ce  moment  par 
l'arcivée  du.  ministre  des  finances,  cbargi^»  avec 
X.  Uudon,  oooseiUer  d*Ëtat,  de  faire  à  la  Cham- 
bre différentes  communications  de  la  part  de  Sa 

«■ajCBM»* 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'AssemMée  un  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés^  et  dont  il  expose  ainsi  qu'il  suit 
Tol^  et  les  raotifâ  : 

}L  le  «•Mie  Corvette.  Messieurs^  nous  ve- 
nons vouJB  présenter  par  Tordre  du  Roi  une  réso* 
lution  de  la  Chambre  des  députés  dont  L'objet  est 
d'autoriser  le  gouvernement  :  1"*  à  percevoir,  peu» 
dant  les  quatre  premiers  mois  de  1816,  les  contri- 
butions oirectes  sur  lea  rôles  de  1815;  2'^k  suivre, 
jusqu'à  la  uouvelle  loi  des  fioanoca,  pour  lescon- 
tribttlions  indirectes,  les  lois  rendues  dans  la  ses- 
sion de  1814. 

Cette  antorisation  provisoire  est  indispensable 
pour  que  le  retard  qu'a  éprouvé,  par  l'effet  des 
circonstances,  la  proposition  du  budgiet  de  1816, 
ne  auspende»  point  le  cours  des  recouvrements» 
et  ne  compromette  pas  l'administration  de  l'Etat. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  sa  sanction 
à  cette  mesure;  Sa  Majesté^  en  la  déférant  à  vos 
délibérations,  attend  de  votre  zélé  et  de  votre  sa- 
gesse le  même  accord  et  le  méoiie  appui. 

Le  ministre,,  après  cet  exposé,  donne  lecture  à 
la  Uiarebre  dca  dlsposilions  du  projdli  de  loi. 

U  en  présent(3  ensuite  un  second,  également 
adopté  par  la  Chambre  des  dépuiés,  et  dont  il  dé- 
veloppe les  motifis  en  ces  termes  : 

M.  le  oeiKte  OrYotte.  Messieurs^  la  Gham*- 
bre  des  députés  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi 
que  nous  lui  avons  soumis  le  4  décembre,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  et  qui  a  pour  fout  d'autoriser  la 
création  de  16,034,000  francs  de  oente  destinée  à 
être  donnt^e  en  payement  ou  en  garantie  aux  puis- 
sances»  alliées,  aux  termes  du  tuailé  de  Paris 
du  ^novembre  1815,  et  des  conventions  du  même 
jour,  qui  forment  les  corollaires  de  ce  traité. 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  demandera  la  Cham- 
bre des  pairs,  son  concours  pour  Texécution  de 
ces  engagements  de  l'Btal. 

L'article  8  de  la  convention  explicative  de 
l'article  4  du  tnuté,  porte  cpie  la  France  fournira, 
le  1*"^  janvier  1816 ,  aux  puissances  alliées , 
ane  rente  de  7  millions  poar  garantie  des  paye- 
ments successifs  de  l'indemnité  de  700  millions. 

Les  articles  9  et  10  expliquent  que  cette  rente 
ne  sera  donnée  qu'en  dépôt. 

Les  articles  9  et  16  dJe  la  convention  conclue 
avec  11  Angieterrev  et  l'article  20  de  celle  conclue 
vree  les  anlres  puissances,  le  même  ionr  20  no- 
vembre, en  interprétation  de  l'article  9  du  traité 
principal,  portent  qu'il  sera  inscrit,  le  l**  janvier 
au  plus  tard,  comme  fonds  de  garantie  des  dettes 
à  rembourser  anx  sujets  d&ces  diverses  puissan- 
ces, deux  rentes,  chacune  de  ^.500,000  rrancs. 

Bnfin  la  convention  particulière  relative  aux 
oeailes  de  Beotheim  et  Steinfurt  porte  qu'il  sera 
délivré  à  cette  maison  une  inscription  au  pair, 
pour  le  capital  de  510,000francs,  en  garantissant 
néanmoins  le  cours  de  75  p.  0/0,  ou  bonifiant  la 
différence  entre  le  oours  du  jour  et  7n. . 

Voilà,  Uessieors»  le  principe  des  diverses  o'  :i- 
gations  que  nous  voos  proposons  de  remplir  en 
cemome&t« 

IL  ne  1KHIB  aura  point  éciv^ppé,  en  noos  en- 


tepdanti  analyser  les  dispositions, du  traité  et  des 
conventions  faites  avec  les  puissaDcès  étrangères, 
qui!,  sur  les  16,034,000  francs  de  rente  que  nous 
vous  propoaoDs  d'inscrire,  7  millioos  ne  sont 
qu'un  dépôt,  qui  ne  pourrait  être  mis  sur  la  place 
qu'autant  qu'il  y  aurait  de  l'inexactitude  dans  le 
payement  des  700  millions.  Nous  croyons  pouvoir 
vous  donner  l'assurance  que,  malgré  tous  nos 
malheurs,  nous  pourrons  mettre  assez  de  ponc- 
tualité dans  notre  libération  pour  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  réaliser  le  gage. , 

Les  sept  autres  millions  de  rente  dont  nous 
proposons  la  création  par  suite  des  articles  9 
et  20  des  conventions  explicatives  de  l'arlicle  9 
du  traité,  sont  bien  aussi  un  fonds  de  garantie, 
mais  en  ce  sens  que  les  puissances  étrangères 
trouveront  dans  ce  fonds  une  valeur  sulTisante 
pour  être  couvertes  des  réclamations  qu'elles 
tont  contre  la  France.  Aussi,  d'après  les  con- 
ventions, les  puissances  ont-elles  le  droit  le  dis- 
poser successivement  de  ce  fonds,  à  mesure  que 
la  liquidation  des  dettes  s'avancera.  Les  arréra- 
ges en  courront  à  compter  du  22  mars  1816  ; 
mais  le  temps  que  les  liquidations  exigeront 
assure  que  ces  rentes  ne  pourront  pas  être  livrées 
en  masse  à  la  circulation.  Elles  n'y  entreront 
que  progressivement,  et  à  mesure  de  la  recon- 
naissance des  dettes. 

Ainsi  il  n'y  a  point  à  craindre  encore  que  la 
création  de  ces  rentes  puisse  produire  aucune 
dépréciation  sur  le  cours  des  effets  publics. 

Quant  aux  34,000  francs  destinés  à  la  mai- 
son des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt,  la 
Chambre  remarquera  que  la  création  en  est  pro- 
posée à  raison  de  75  p.  0/0.  Nous  avons  demandé 
cette  latitude,  parce  que  la  convention  nou3 
oblige  à  la  prendre.  Mais  l'exécution  de  cet  en- 
gagement n'en  demeure  pas  moins  subordon- 
née à  la  convention  conclue  avec  la  maison  de 
Bentheim. 

Enfin ,  Messieurs ,  le  Roi  vous  propose  la 
création  d'une  rente  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions. Elle  est  destinée  à  subvenir  à  l'insufGsance 
éventuelle  des  premières  créations  pour  Tobjet 
auquel  elles  sont  destinées.  Nous  avons  L'espé- 
rance fondée  que  ce  supplément  ne  sera  pas  né- 
cessaire. S'il  le  devenait,  ce  serait  à  une  époque 
éloignée.  Mais  Sa  Majesté  a  prévu  le  cas  où 
les  Chambres  ne  seraient  pas  assemblées  au  mo- 
ment où  *le  besoin  de  ce  supplément  se  ferait 
sentir,  et  elle  a  jugé  utile  de  ne  point  faire  at- 
tendre aux  puissances  aucune  des  satisfactions 
qu'elles  ont  le  droit  de  demander. 

Les  observations  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire,  Messieurs,  sur  le  peu  de 
danger  gu*il  y  avait  à  ce  que  la  création  de 
rentes  primitives  fit  baisser  le  cours  des  inscrip- 
tions s'appliquent  à  la  rente  supplémentaire  : 
si  elle  devait  jamais  être  livrée,  elle  ne  le  serait 
que  successivement  et  à  mesure  des  liquidations; 
par  conséquent,  elle  ne  pourrait  produire  un  effet 
sensible  sur  la  place. 

Nous  proposerons  dans  le  budget  qui  sera  mis 
incessamment  sous  les  yeux  de  la  Cnambjce  des 
députés,  les  moyens  de  fournir  aux  arrérages  do 
celles  des  rentes  nouvelles  qui  seront  susceptibles 
d'en  produire. 

Nous  avons  exposé,  Messieurs,  le  motif  et  le 
principe  des  engagements  que  nous  vous  propo- 
sons de  prendre;  nous  croyons  vous  avoir  rassu* 
rés  sur  1  influence  que  l'exécution  de  ces  enea- 
gements  pourrait  avoir  sur  le  cours  des  effets 
publics.  Nous  n'avons  plus  qu'à  vous  rappeler 
l'obligation  où  nous  sommesi  d'après  les  con- 


488 


[Chambre  des  Purs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  déeeiabre  1815.] 


ventions,  de  fournir  les  rentes  avant  le  l*'  jan- 
vier 1816,  et  à  vous  parler  de  Pempressemenl 
gue  nous  devons  avoir  de  ressaisir  deux  colonies 
importantes  pour  notre  commerce,  et  dont  la  re- 
mise à  la  France  est  subordonnée  h  Texécution 
des  conventions  que  nous  vous  demandons  la 
faculté  de  remplir. 

Nous  vous  proposons  Tadoption  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  13  décembre. 

Après  ce  développement,  le  ministre  donne 
lecture  à  l'Assemblée  des  dispositions  du  second 
projet  de  loi.  U  en  dépose,  ainsi  que  du  premier, 
l'expédition  officielle  sur  le  bureau  de  la  Gnambre. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  acte  au 
ministre  des  communications  qu'il  vient  de  faire 
au  nom  de  Sa  Majesté,  ordonne,  aux  termes  du 
règlement,  l'impression  des  deux  projets  com- 
muniqués et  leur  distribution  tant  aux  bureaux 
qu'à  domicile. 

On  demande  l'impression  des  motifs;  elle  est 
pareillement  ordonnée. 

Le  ministre,  et  le  commissaire  du  Roi  qui  l'a- 
vaient accompagné,  se  retirent. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  rés^olution  de 
la  Chambre  den  députés  relative  à  ^inamovibilité 
des  juges. 

M.  le  marquis  de  Rou^é  (1).  Messieur?;,  la 
question  qui  vous  est  soumise  a  déjà  été  si  sa- 
vamment discutée  dans  cette  Chambre  et  dans 
celle  des  députés,  elle  a  été  approfondie  par  de 
si  éloquents  orateurs,  qu'il  est  bien  hardi  à  moi 
d'oser  vous  faire  encore  quelques  réflexions  ;  je 
m'y  hasarderai  cependant,  parce  que  je  suis  per- 
suadé que  de  la  résolution  que  vous  allez  pren- 
dre dépend  en  grande  partie  le  bonheur  et  le 
repos  de  la  France  pendant  deux  ou  trois  généra- 
tions. 

Deux  questions  se  présentent  d^abord  sur  la 
proposition  : 

La  suspension  demandée  est-elle  utile? 

Le  sera-t-elle  toujours,  ou  n'est-elle  applicable 
qu'au  moment  présent  ? 

Pour  répondre  à  la  première,  il  faut  commen- 
cer par  considérer  l'état  de  la  France  dans  le  mo- 
ment actuel,  puis  raisonner  d'après  cet  état,  et 
non  d'après  des  thèses  générales,  qui,  vraies  dans 
un  ordre  de  choses  calme  et  régulier,  se  trouvent 
fausses  quand  on  veut  les  appliquer  aux  suites 
d'une  révolution.  Détestable  système  avec  lequel 
on  égare  les  cœurs  simples  et  droits,  en  posant 
un  principe  incontestable,  pour  en  tirer  ensuite 
des  conséquences  erronées,  qui  conduisent  bien- 
tôt à  l'absurde  dans  le  raisonnement,  et  au  ren- 
versement de  l'ordre  social  dans  l'application. 

L'ambition  et  la  cupidité  t^ont  les  deux  grands 
mobiles  qui  ont  fait  et  continué  la  Révolution.  La 
perspective  d'un  avancement  rapide  et  indéfini 
dans  toutes  les  professions  n'a  plus  laissé  de  bor- 
nes aux  désirs,  et  l'immoralité  a  fait  cesser  tout 
scrupule  sur  le  choix  des  moyens  pour  parvenir 
à  ce  but,  qui,  à  la  vérité,  a  excité  chez  quelques- 
uns  une  noble  ambition,  mais  qui,  chez  presque 
tous,  n'est  plus  qu'un  avide  besoin  d'honneurs  et 
d'argent. 

.  C'est  du  sein  de  ce  chaos  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  tirer  des  juges  qui  aient,  au  milieu  dfe  la  cor- 
ruption générale,  su  conserver  ce  feu  sacré  de 
l'honneur  et  de  la  religion,  qui  est  la  seule  ga- 
rantie de  leur  intégrité,  et  peut  seul  répondre 
cruUls  sont  inaccessibles  à  l'attrait  des  richesses 

(Ij  Le  discours  de  M.  le  marquis  de  ftougé  n'a  pas 
élé  usôréd  au  Moniteur, 


comme  à  l'esprit  de  parti.  Or,  considérez.  Mes- 
sieurs, de  qui  se  compose  aujourd'hui  l'ordre  ju- 
diciaire ;  ce  ne  sont  plus  ces  familles  parlemen- 
taires qui  se  transmettaient  d'âge  en  âge  la  science, 
la  prooité  et  la  tradition  de  leurs  vertus.  L'usur- 
pateur a  cherché  à  employer  ce  qu'il  a  pu  retrou- 
ver de  leurs  descendants  ;  il  savait  trop  quel  poids 
auraient  ces  noms  dans  les  tribunaux,  et  com- 
bien les  jugements  de  pareils  hommes  seraient 
toujours  équitables.  Le  peu  qui  nous  en  reste  se 
trouve  aujourd'hui  tout  naturellement  à  sa  place; 
mais  la  grande  majorité  des  juges  a  été  créée  pen- 
dant la  Révolution  ;  c'est  sous  l  empiredes  factions 
qu'ils  ont  pris,  pour  ainsi  dire,  leurs  licences  ; 
beaucoup  ont  joué  un  rôle  dans  nos  troubles,  et 
bien  peu  malheureusement  ont  su  se  défendre  de 
l'attrait  des  idées  nouvelles  ;  en  outre,  plus  d'un 
juge,  entraîné  dans  les  rangs  par  la  conscription, 
a  mrmé  ses  mœurs  dans  un  camp,  et  a  plus  étu- 
die Polybe  ou  Villars  guAristote  ou  tfarthole. 
Quel  moyen  a-t-on  eu  jusqu'ici  de  s'assurer  de 
l'instruction,  et  surtout  des  opinions  de  pareils 
magistrats?  L'on  commençait  à  peine  à  s'occuper 
de  la  réorganisation  des  tribunaux  lors  de  la  fu- 
neste catastrophe  du  20  mars.  L'interrègne  n'a 
certes  pu  donner  de  faraudes  garanties  sur  l'opi- 
nion des  juges,  à  moins  qu'on  ne  veuille  adopter 
irrévocablement  le  principe  de  destituer  tout  juge 
ayant  prêté  serment  de  fidélité  à  l'usurpateur.  Ce 
principe  serait  assurément  beaucoup  trop  étendu  *, 
et  je  connais  des  magistrats,  aussi  attachés  à 
leur  Roi  qu'à  leurs  devoirs,  qui  ont  cru  pouvoir 
prêter  ce  serment  pour  éviter  de  plus  ^ands 
maux  ;  mais  le  nombre  de  ceux  dont  les  inten- 
tions pures  excusent  la  démarch(;  est  peu  consi- 
dérable. Il  faut  donc  néces<%airement  qu'un  exa- 
men approfondi  précède  la  nomination  d*an 
homme  chargé  pour  toute  sa  vie  de  fonctions  aussi 
délicates.  Songez,  Messieurs,  à  l'horrible  dang^er 
que  court  la  tranquillité  publique,  si  de  pareils 
choix  sont  mauvais.  En  vam  nous  nous  efrorçons 
de  donner  au  Roi  et  à  ses  ministres  toute  l'auto- 
rité possible;  en  vain,  par  des  lois  sévères,  vous 
cherchez  à  épouvanter  le  crime,  et  à  imposer  si- 
lence aux  factieux;  si  celui  qui  doit  appliquer  la 
loi  partage  l'opinion  des  traîtres,  il  jugera  le  cou- 
pable au  lieu  de  ju^er  le  crime;  le  rebelto  impuni 
échappera  à  votre  justice,  et  le  sujet  fidèle,  vic- 
time de  la  calomnie,  succombera  sous  le  glaive 
destiné  à  le  défendre.  Gomment  éviter  tant  de 
maux,  si  l'on  ne  se  donne  pas  le  temps  néces- 
saire pour  bien  connaître  le  caractère  politique 
et  moral  des  prétendants?  Or,  quel  moyen  pins 
simple  que  celui  qui  vous  est  proposé?  Sans  cela 
vous  ne  pouvez  y  parvenir  qu'en  laissant  en  place 
provisoirement  tous  ceux  qui  y  sont  aujouraboi. 
Ainsi  ceux  qui,  en  jurant  l'article  67  des  pré- 
tendues constitutions,  ont  voué  une  haine  éter- 
nelle aux  Bourbons,  et  tous  ceux  qui  se  sont 
signalés  par  leurs  excès  révolutionnaires,  conti- 
nueraient à  juger  au  nom  du  Roi?  Ce  parti  se- 
rait bien  effrayant. 

De  nombreuses  objections  sont  faites  au  plan 
proposé.  Avant  d'oser  entreprendre  de  les  réfuter, 
ie  citerai  une  phrase  du  discours  de  M.  Royer- 
Gollard,  l'un  des  plus  redoutables  adversaires  de 
la  proposition.  «  Telle  est  la  condition  des  sociétés^ 
dit  l'orateur,  que  les  institutions  les  plus  parfiû* 
tes  ne  sont  au  fond  que  des  calculs  de  probabi- 
lités, dont  le  résultat  est  de  préférer  un  moindre 
mnl  i  un  plus  grand.  Voilà  tout  ce  qu'a  pu  faire 
la  raison  méditant  sur  l'expérience  ;  voilà  toute 
la  perfection  permise  aux  sociétés  humaines.  » 

Ce  prindpe  est,  je  crois,  incontestable v  et 
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c*e8t  pour  n'avoir  voulu  considérer  nos  antiques 
institutions  que  sous  un  seul  point  de  vue,  pour  en 
avoir  toujours,  avecune  perfide  adresse  fuit,  sentir 
au  peuple  les  défauts  sans  lui  faire  voir  en  même 
temps  les  inconvénients  bien  plus  graves  qui  de- 
vaient résulter  de  leur  subversion,  que  l'on  a 
amené  tous  les  fléaux  de  la  Révolution,  et  la  des- 
truction de  l'ordre  social.  Le  but  de  l'homme  ne 
doit  donc  jamais  être  la  perfection  positive;  elle 
est  hors  de  ses  facultés;  le  mieux  possible  n*est 
pour  lui  que  le  moins  mal  possible,  minima  de 
malis.  Gela  posé,  Messieurs,  il  ne  s'asit  point  de 
savoir  si  la  suspension  proposée  pendant  un  an 
de  l'article  58  de  la  Charte  n'a  pas  d'inconvé- 
nients, mais  si  elle  en  présente  moins  que  l'exécu- 
tion immédiate  de  cet  article. 

Lesavantaf^es  de  cette  proposition  sont  évidents, 
puisque,  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneurdevousledire 
plus  naut,  elle  vous  fournit  le  temps  nécessaire 
pour  vous  assurer  du  caractère  et  des  opinions 
lie  ceux  à  qui  vous  voulez  confier  des  emplois 
aussi  importants,  et  qui  le  deviennent  tous  les 
jours  davantage. 

Quant  à  ses  inconvénients,  Ton  a  dit  que  pen- 
dant cette  année  d'épreuve  le  juge  se  trouvera 
exposé  à  l'influence  du  ministre,  et  à  celle  de  ses 
concitoyens;  que,  dans  le  premier  cas,  le  mi- 
nistre abusera  de  son  pouvoir  pour  forcer  le  juge 
à  favoriser  ses  partisans,  ou  à  exécuter  des  in- 
structions injustes;  que  si  le  ministre  vent,  il 
feindra  d'être  mécontent  du  juge,  et  le  rempla- 
cera par  un  autre  avant  la  fin  de  son  année, 
et  gu  ainsi,  changeant  d*année  en  année,  il  dé- 
truira par  le  fait  l'inamovibilité;  qu'enfin,  le  juge 
serait  le  jouet  d'un  caprice  ou  la  victime  d'un 
faux  rapport. 

Ces  suppositions  posent,  je  vous  l'avoue,  un 
principe  bien  extraordinaire.  Quoi)  l'on  établit 
qu'un  ministre  du  Roi,  l'homme  revêtu  de  sa  co'n- 
nanr^,  trahira  tous  ses  devoirs,  et  emploiera  son 
autorité  à  détruire  la  constitution  ou  à  détourner 
ses  inférieurs  du  chemin  de  l'honneur I  Ah!  Mes- 
j^ieurs!  ce  malheur  est  bien  improbable,  et  j'ose 
même  dire  impossible  ;  et,  sans  parier  de  la  ga- 
rantie que  vous  offre  la  responsabilité  du  mi- 
nistre, il  existe  en  fait  qu'il  est  des  impossi- 
bilités morales  comme  il  est  des  impossibilités 
physiques. 

Mais  si  le  ministre  juge  d'après  les  rapports  de 
t'envie  ou  de  la  malveillance?  C'est  ici,  Messieurs, 
que  ressort  tout  l'avantage  de  la  proposition. 

Quels  sont  en  général  les  moyens  d'informa- 
tions que  peut  avoir  le  ministre?  Ce  sont  les  ra|)- 
ports  des  présidents,  des  procureurs  généraux, 
ou  des  autres  membres  du  parquet,  et  des  habi- 
tants notables  de  chaque  département.  Or,  de  tous 
ces  moyens,  aucun,  pris  en  masse,  n'est  encore 
asses  sûr  pour  qu'on  y  puisse  ajouter  une  foi  en- 
tière. 

Ce  n'est  d'ailleurs  ((u'en  les  comparant,  en  les 
confrontant  pour  ainsi  dire,  que  le  ministre  peut 
se  former  une  opinion  approximative  sur  laquelle 
il  peut  ensuite  consulter  les  députations  des  dé- 
partements. Gomment  exécuter  tout  cela  dans  le 
moment  actuel  et  sur  toute  la  surface  de  la  France? 
Bn  agréant  au  contraire  la  proposition,  tous  vos 
movcns  se  développent,  se  fortifient,  et  vous  évitez 
le  danger. 

Un  autre  inconvénient,  dit-on,  c'est  que,  pen- 
dant cette  année,  les  uns,  par  leur  hypocrisie, 
couvriront  leurs  défauts;  d  autres  se  laisseront 
influencer  pnr  la  crainte  de  s'attirer  des  ennemis; 
d'autres,  enfin,  par  le  désir  de  se  faire  des  amis 
00  des  protecteurs,  pour  être,  confirmés  au  bout 


de  leur  année.  Eh  quoi.  Messieurs!  c'est  parce 
que  de  tels  hommes  sont  capables  de  pareilles  fai- 
blesses qu'il  faut  se  hâter  de  leur  confier  pour 
toujours  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  ci* 
toyens!  Non,  Messieurs;  et  vous  n'obtiendrez 
autre  chose  par  cette  précipitation  que  d'avoir  un 
an  plus  tôt  de  mauvais  juges,  et  de  découvrir, 
quand  il  ne  sera  plus  temps  d'^  remédier,  leurs 
vices  ou  leur  pusillanimité.  Le  juge  n'aura  plus, 
il  est  vrai,  un  besoin  immédiat  de  protections 
pour  lui-même  ;  mais  n'aura-t-il  pas  des  enfants  à 
élever  et  à  établir,  des  parents  à  placer?  Et  s'il 
est  accessible  à  la  séduction,  amovible  comme 
inamovible,  il  y  succombera  dès  qu'il  aura  besoin 
de  l'homme  qui  plaidera  devant  lui.  Quant  à 
l'hypocrite,  n'y  eût-il  que  l'avantage  de  l'avoir 
rendu  bon  pendant  une  année,  et  quelle  année, 
puisqu'elle  doitou'anéantir  les  projets  des  factieux 
ou  leur  laisser  l'espoir  de  troubler  encore  leur 
patrie,  ce  serait  déjà  une  considération  ;  mais  de 
plus,  11  est  fort  difficile  qu'il  ioue  assez  bien  son 
rôle  pour  ne  pas  se  trahir;  des  lors,  le  ministre 
le  fera  surveiller  avec  plus  de  soin,  et  aura  du 
moins  plus  de  chances  pour  le  démasquer. 

Mais  si  le  ministre,  en  déplaçant  un  juge,  re- 
connaît qu'il  a  fait  un  mauvais  choix,  le  plaideur 
mécontent  n'aura-t-il  pas  le  droit  de  le  prendre  à 
partie  pour  les  arrôls  rendus  parce  juge?  Non, 
sans  doute,  Messieurs;  le  ministre  est  nomme  : 
il  s'est  trompé,  il  répare  sa  faute  en  changeant 
son  premier  choix;  il  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait 
raisonnablement  exiger  de  lui.  Mais  s'il  reruse  les 
moyens  qui  lui  sont  offerts  pour  s'éclairer,  s'il  se 
met  volontairement  hors  d'état  de  réparer  une 
première  erreur,  c'est  à  lui  à  réfléchir  si  l'inno- 
cent condamné,  la  société  souillée  par  la  présence 
du  coupable  impuni,  n'auront  pas  alors  de  bien 
plus  graves  reproches  à  lui  faire. 

La  grande  objection,  celle  par  laquelle  on  veut 
surtout  écarter  la  proposition,  c'est  l'article  58  de 
la  Charte.  Si  vous  suspendez  l'institution  d'un 
juge,  vous  détruisez,dit-on, l'inamovibilité  établie 
par  la  Charte.  Quoi!  Messieurs,  parce  que  le  Roi 
différera  l'institution  d'un  juge  pendant  un  terme 
fixé,  pour  s'assurer  s'il  est  véritablement  digne 
de  la  recevoir,  le  principe  sera  détruit?  Il  aura 
toute  sa  force  au  bout  d'un  an,  voilà  tout;  le  juge 
ne  sera  véritablement  institué  qu'à  cette  époque, 
et  il  fera  pendant  cette  année  une  espèce  de  no- 
viciat, ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  maisons 
religieuses.  La  différence  n'est  pas  très-grande, 
Messieurs,  entre  les  deux  professions  :  la  magis- 
trature est  aussi  un  sacerdoce,  et  le  juge,  organe 
des  lois  émanées  de  la  divinité,  peut  bien  être 
assimilé  au  lévite  qui  offre  à  l'Eternel  les  prières 
du  peuple. 

Âpres  tout,  quand  ce  serait  un  changement  à 
l'article  58,  qu'en  résulterait-il  si  la  proposition  est 
convertie  en  loi?  Que  lo  Roi  et  les  deux  Cham- 
bres ont,  en  vertu  du  pouvoir  à  eux  déféré  par 
la  constitution  ,  modifié  un  article  ç|ui  en  avait 
besoin,  comme  ils  ont  modifié  l'article  4  par  la 
loi  du  29  octobre. 

Je  passe  sur  l'objection  que  cette  proposition 
est  attentatoire  à  la  prérogative  royale  :  il  est 
bizarre  en  effet  de  prétendre  que  rendre  au  Roi 
pendant  une  année  un  pouvoir  dont  il  s'est  privé 
volontairement  soit  porter  atteindre  à  son  au- 
torité. 

Par  cette  proposition,  ajoute-t-on  encore,  le 
pouvoir  législatif  empiète  sur  les  droits  du  pou- 
voir exécutif.  Quelles  sont  donc  les  fonctions  de 
ces  deux  pouvoirs?  Le  législateur  fait  des  lois, 
c'est-à-dire  des  règles  générales  pour  la  sooiétô  ; 
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le  pou^Qûr  exécutif  ap{)li(;[tte  ces  règles  aux  indi- 
vîau3;  si  donc  nous  oisious  :  Tel  juge  est  mauvais* 
il  bni  le  remplacer  par  tel  autre ,  Le  Roi  nous 
répouclrait  :€ela  me  regarde^  et  vou8  sortez  de 
TOS;  attiûbutioQs.  Mais  nous  disons  au  contraire  : 
Il  existe  en Franceuu  certain  nombre  de D;iauvais^ 
juges*  Le  Roi  s'est,  par  Tarticle  58,  dépouillé  du 
pouvoir  d'éprouver  ceux  qu  il  nomme  ppur  lea 
remplacer;  nous;  demandons  qu'une  règle  géné- 
rale pour  touB  les  jVjges  de  Fr^ce,  c'est-à-dire 
une  loi,  rende  au  Roi  pendant  un  aA  le  pouvoir 
dont  il  s'est  dépouillé,  et  le  mette  à  mén^e  de  sé- 
parer le  b|po  ^rain  de  l'iyr^e.  U  nV  9-  rien  là  que 
de  très-constitutionneL 

Mai^  Sa  Majesté  a  dit  qu'auprès  de  l'avantage 
d'améliorer  se  trouvait  le  danger  d'innover.  Sans 
doute  ;  mais  par  cela  même  eue  a  reconnu  q;u'il 
y  avait  de  l'avantage  à  améliorer. 

11  est  encore  une  néponse  à  ceux  qui  s'effrayent 
tant  de  voir  des  juges  amovibles  pendant  un^an  : 
c'est  qu'il  existe  da^s  notre  législation  une  quan- 
tité de  tribunaux  qui,  par  leur  nature,  ne  peu- 
vent être  composés  que  de  membres,  amovibles. 
Vous  le  savez  mieux,  que  moi^  Messieurs,  et  Té- 
numération  en  a  été  trop  judicieusement  faite 
pour  que  j'aie  besoin  de  la  répéter  ici.  J'ajouterai 
seulement  une  réflexion^  c'est  que  même  dans  les 
tribunaux  inamoviolea  il  se  trouve  souvent  des 
membres  amovibles  Ouvres  les  lois  sur  l'organi- 
sation des.  tribunaaix,  vous,  y  verrez  que  lorsque, 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  il  ne  se 
trouve  pas  un  nombre  sufiisant  de  juges,  on  fait 
moaier  un  avocat^  qui  siège  pour  une  seule  cause. 
Les  cours  prévôtales  même,  ce  tribunal  si  terri- 
ble,, admettent  eu  cas  de  besoin  ces  mêmes 
s^vocats.Cependantqueliedifférence  entre  lagaran- 
tie  que  présente  un  juge  qjui  sait  que  son  hon- 
neur et  son  état  dépendent  de  sa  bonne  conduite 
pendant  une  année,  et  un  avocat  qui,  par  sa  pro- 
lession,  est  obligé  de  ménager  tout  le  moi^de  ! 

Pour  nous  résumer,  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'acceptation  de  la  proposition  sont  moins 
trands  qu^  ceux  qui  résulteraient  de  son  rejet. 
Ue  est  donc  avantageuse  ;  ce  qui  est  la  réponse 
à  ma  première  question. 

La  seconde  se  divise  en  deux  parties  :  La  pro- 
position sera-t-elle  toujours  utile,  ou  doit-elle 
être  restreinte  au  moment  pré^nt?  J'avoue  que 
je  ne  puis  concevoir  l'inconvénient  de  faire  subir 
une  épreuve  quelconque  à  ceux  qui  doivent  rem- 
plir de  si  augustes  fonctions;  que  cette  épreuve 
se  présente  sous  la  forme  d'une  enquête,  telle 
qu'elle  avait  lieu  dans  nos  anciennes  cours  de 
magi3trature,  ou  soua  celle  d'iin  noviciat,  peu 
importe;  mais  que  du  moins  un  homme  ne  de- 
Tienne  pas  l'arbitre  de  tout  ce  que  les  citoyens 
on|;  de  plus  cher,  sans  avoir  dooné  des  garanties 
sufBsai^tes  à.  la  sociétés  Grondant,  on  peut  ré- 
pondre qu'à  Pavenir.  les  juges  ne  seront  plus 
choisis  que  parmi  aes  hommes  connus  dans  le 
barreau^  soit  par  leur  illustration  dans  l'ordre 
des  avocats,  soit  par  leurs  travau;^  au  parquet  ; 
soit,  enfin,  par  d'autres  fonctions  honorables. 
Les  avantages  étant,  je  l'avoue^  beaucoup  plus 
balancés  pour  l'avenir ,  cette  question  demande- 
raif  (jbes  développements  plus  étendus.  Je  me 
restreins  au,  moment  actuel  ;  et  comme  il  m'est 
démontré  que  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter, dans  une  situation  aussi  critique  que  la 
nôtre,  du  choix  irréparable. d'un  mauvais  juge, 
BQ^X  très-graves,  tandis  aue  l'année  d'épreuve 
ne  peut  que  faire  ressortir  le  I^ërit^  des  honnêtes 
fçeu^,  et<  déjouer  les  projets  des  n^uteationnés^ 
je.  vo^  pour  l/apceptiition  de^ia  proposition. 
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M.  le  epmte  de  JUill^r-TelUi^^ia,  (1).  Le 
(Jogme  sacré  de  l'iuamovibllité  des  juges^  aussi 
ancien  en  France  que  l'institution  des/fie£s,  tra^- 
blé  pendant  les  luttesdu  vasselage  contre  la  suze- 
raineté; fondé  de  nouveau  par  Philippe  le  iBel» 
lorsqu'en  1302  il  eut  rendu  le  parlement  séden- 
taire ;  vengé  par  Charles  V,  des  Etats  sédi^eux  de 
lo5ô;  méconnu  d'abord  par  Louis  XI,  mai3  établi 
plus  solennellement  que  jamais  pa,r  son  édit  de 
1467;  juré  par  Charles  Vlllj  consolidé  p^r  Fran- 
çois V"  ;  sanctionné  une  fois  de  plus,  par  la  bon 
Henri  en  1597,  par  Louis  k  Grand  en  1648,  et, 
cent  ans  après,  par  Montesquieu  (cai;  lea  sanctions 
du  ^nie  exercent  aussi  un  empire^  et  marquent 
aussi  des  époques),  ce  dogme  sacr^  je  le  répète, 
était  parvenu  jusqu  à  nos  jours  sans  avoir,  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles,  reçu  aucune  véri- 
table atteinte.  C'était  le  fruit  précieux  de  Pexpé- 
rience  des  temps  et  de^  progrès  de  la  raison; 
c'était  la  digne  institution  de  ces  rois,  dont  la 
longue  dynastie  a  été  si  féconde  en  bienfaits 
publics;  c'était  le  gage  irrécusable  de  la  rectitude 
et  de  la  pureté  des  jugements,  de  Tinstructioa  et 
de  l'indépendance  des  juges,  de  la  soumission  et 
de  la  sécurité  des  justiciablee. 

En  1770,  il  se  rencontra  un  chancelier  de  France, 
capable  d'immoler  à  sa  haine  et  à  isou  ambition 
les  lois  conliées  à  sa  garde  et  à  sa  conscience.  11 
détruisit,  sur  toute  la  terre  des  Francs,,  l'ioamo- 
vibUité  des  magistratures,  exila  les  magislrats, 
compromit  leurs  joues,  confisqua  leurs  charges, 
fit  asseoir  à  leurs  places  des  intrus,  qu'il  proclama 
tout  aussi  inamovibles  que  ceux  dont  il  leur  li- 
vrait la  dépouille  :  ironie  amère  dans  un  sqns, 
mais  qui  cependant  était  une  espèce  d'hommage 
rendu,  par  la  tyrannie  elle-même,  aux  lois 
qu'elle  violait  :  cette  tyrannie  avait  imaginé  une 
forfaiture  légalement  fondée  sur  des  lettres  de  ca- 
chet. 

En  1774,  Louis  XVI  monta  sur  le  trône, 
Louis  XVI,  d'auguste  et  sainte  mémoire  1  .Avec 
lui,  reparurent  la  justice  dans  ses  temples,  les 
vrais  magistrats  sur  leurs  sièges,  l'antique  inamo- 
vibilité replacée  sur  ses  antiaues,  fondements. 

Klle  devait  être  renversée  de  nouveau  en  1790; 
mais  par  qui?  par  le  parti  qui  dominait  alors^et 
qui  était  parvenu  ou  à  tout  égarer,  ou  à  tout  subju- 
guer. Des  cours,  gardiennes  de  la  justice  et  de  la 
raison  ;  une  réunion  héréditaire  dé  magistrats, 
dont  les  grands  noms  sont  aujourd'hui  un  des 
plus  beaux  ornements  de  cette  Chambre;  enfin, 
des  juges  inamovibles  ne  pouvaient  convenir  à 
cette  faction  triomphante.  Comme  toute  fiatction 
passée»  prései^te  ou  future,  elle  voulait  dea  iu- 
struments  et  non  des  surveillants.  Cours  soute- 
raines,  magistratures  du  premier  ressort,  inamo- 
vibilité des  unes  et  des  autres,  tout  disparu^  à  ta 
fois.  Au  lieu  d'aller  frapper  aux  sources  de  la 
justice,  pour  y  obtenir  des  juges,  un  scrutin  por 
pulaire  élut  des  jugeurs,  qui  ne  devaient  l'être 
que  r)our  six  ans  ;  qui,  ce  terme  arrivé,  pouvaient 
se  voir  réélus;  qui,  par  conséquent,  allaient iuger 
pendant  ces  six  années,  toujours  préoccupes  de 
la  crainte  de  perdre  et  du  désir  de  conserver  lair 
magistrature  salariée  ;  et  l'on  sent  de  reste  a  quel 
prix  ils  pouvaient  acheter  leur  réélection.  Il  fut 
dit  alors,  ce  qu'en  vérité  Ton  ne  s'attendait  pas  à 
entendre  répéter  aujourd'hui,  que  VamovibUite 
des  juffes  était  la  plus  sûre  garantie  de  la  Ut^faë 
civile;  el cependant,  en  détruisant llnamovibitité 
pour  tous  les  juges,  on  la  conserva  au  seul  miai9- 
■  *      ■  '  I  ■ 

(i)  L»  (UsoooM  de  M.  le  comte. deiLaUjF-TollencM  i% 
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tère  poblte,  ce  qui  ét^it  m  i^érilable  eoQlre-sens  ; 
car,  men  évidemment^  cequl  importe  surtout  aux 
justiciables,  c'est  de  trouver  un  magistrat  inamo- 
vible dans  chactto  de  ceux  qui  jugent  et  proaou- 
cent,  et  non  pas  dans  celui*là  seul  qui  propose 
et  poursuit. 

Je  passe  sur  les  anuées  que. le  cour  et  l'imagi- 
nation se  bâtent  également  de  franchir,  et  j'arrive 
à  ce  qu'on  a  apnelé  ia  Constitution  de  l'an  Ht.  Ce 
fut  en  France  répoaue  d'un  premier  retour  vers 
quelques  principes  de  raison  et  d'équité.  L'inamo- 
vibilité d£8  magistratures  judiciaires  se  montra 
dans  Tarticle  20$  de  cette  coastitution.  Il  statua 
Queleà  juges  ne  pourr^nant  éire  destitués  qMe  pow 
forfaiture  légalement  jugee^  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise. 

Cinq  autres  années  s'écoulèrent,  et  la  Gonstitu- 
tiou  dictatodato  de  L'an  111  fit  place  à  la  Constitu- 
tion consulaire  de  l'an  VUJ.  Celui  qu'on  appelait 
le  premier^  et  qui  réellement  était  le  seul  consul^ 
avait  encore  besoin  de  flatter  pour  parvenir  à. 
subjuguer.  Sa  merveilleuse  sagacité  ne  pouvait 
pas  ne  pas  Paveriir  qu'il  était  indispensable  de 
mettre  eu  avant  un  principe  aussi  classique,  aus^ 
révéré  que  celui  de  la  perpétuité  des  juges.  U  fit 
donc  écrire  dans  l'article  68  de  sa  première  con- 
stitution :  Les  juges ^  autres  que  les  juges  de  paix^ 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie^  a  moins 
qu^ils  t\e  soient  conda«npés  pour  forfaiture,.. 

Mais  tout  à  coup  le  consul  devint  empereur, 
pt  l'empereur  devint  despote.  Bientôt  le  domina- 
teur de  la  France  veut  être  celui  du  monde  en- 
tier; pour  asservir  le  monde,  il  faut  lui  déclarer 
la  guerre.  Pour  suflire  à  cette  guerre,  il  faut  en- 
fantei:  des  lois,  il  faut  prononcer  dos  condamna- 
tions cissorttes  aux  derniers  excès  d&  oettQ  con- 
scription infernale ,  qu'on  ose  appeler  Varche 
sainte,  Obi  pour  une  telle  législation  et  de  telles 
i^ntences,  on  sent  qu'il  n'est  plus  à  propos 
d'avoir  des  juges  indépendants  ;  il  tant  désormais 
ou  des  juges  complices  ou.  des  juges  victimes. 
Bonaparte  reprend  à  ses  magistrats  cett^  inamo- 
vibilité qin'il  leur  avait  si  solennellement  accor- 
dée :  il  les  ajourne  fk  cinq  ans,  et  verra,  d'ici  là  ce 
qu'ils  auront  mérité  de  lui. 

Une  grande,  et  pour  cette  fois  une  beureuse 
révolution,  prévient  ce  terme.  La  Providence  con- 
duit comme  par  1^  main  le  digne  héritier  de 
Charles  V  et  (m  Henri  IV  au  tn)(ie  de  ses  nères. 
Du  baut  de  ce  trône  il  donne  à  ses  peuples  la 
Cbarte  qui  seule  doit  les  unir,  et  qui  seule  peut 
les  B^ver.  C'était  un  bienfait  naturel,  c'était  un 
principe  nécessaire  dans  la  Charte  de  Louis  XVIli, 
que  riqamovibilité  des  magistratjures  judiciaires. 
L'article  58  dit  simplement,  clairement,  impéra- 
livemeut  :  les  JM^es  NOancfiS  par  le  Roi  sont  tna- 
movibles^ 

Voilàk,  Messieurs,  eo  peu  de  mota,  le  résumé 
historique  de  rinamovibilité  judiciaire  en  France. 
et  des  vicissitude  qu'elle  y  a  subies;  voilà  qui  a 
voulu  la  fonder  et  qui  a  voulu  la  détruire  ;  voilà 
quelles,  mains  l'ont  renversée,  et  quelles  mains 
lont  rétablie.  11  me  semble^  en  vérité,  qu'il  n'en 
faudrait  pas  davantage  pour  trancher  la  ques- 
tion. 

«  Mais  vous  prouvez  ce  qu*on  ne  vous  contesta 
pas.  Nous  ne  voulons  pas.  Dieu  nous  en  préserve  1 
anéantir  cette  inamovibilité  qui  vous  parait  si 
saci;ée.  Nqiis  ne  voulopa  que  la  suspendre,  pour 
l'accorder  seuleiqenLà  qui  l'aura  taéritée.  jamais 
de  bon^juges  ne  furent  pluaà  dé^per,  ni  de  mau- 
vaia  ploa  a  craindre  :  noua  ne  demandons  autre 
cboee  qu'oiie  éprouvé»  quinoiia  garantisse  les  uns 
ei  D0U8  poésarve  d^antrea.  »  yoili^  Messieprs,  ce 


I  que  noua  disent  la  plupart  des  défenseura  de  la 
résolu  tioa  qui  noue  occupe. 

Certainement,  Messieurs,  la  grande,  l'infiiBi- 
ment  grande  majonté  d'entre  eux  n'a  jamaia  eu 
d'autre  intention  que  celle  que  je  viena  de  pro- 


crains  ce  qu'ils  craignent  :  nous  ne  diffërooeque 
sur  les  moyens  de  nous  satisfaire  et  de  nous  prêt- 
server.  Quand  je  vois  le  péril  là  même  où  Us  pla- 
cent ia  sécurité,  quand  je  me  demande  comment, 
du  milieu  même  des  lumières  et  des  vertua,  on 
arrive  à  un  système  si  énormément  dangereux, 
je  oie  réponds  qu'en  politii€|ue  et  en  législation, 
comme  dans  une  autre  carnére. 

Soirvent  la  peur  d'un  mal  nous  coodait   dans  un  pire. 

le  me  dis  qu'9|)rè6  vingt-cinq  ans.  de  convul- 
sions civiles,  qui  ont  souvent  offert  la  lutte 
du  bien  contre  le  mal,  mais  aussi  souvent  la 
lutte  des  excès  contre  les  excès,  on  arrive  in- 
sensiblement à  se  croire  en  droit  de  réprimer  de 
violentes  injustices  par  une  justice  aussi  violente 

Qu'elles.  Je  me  dis  enfin  que  même  le  fanatisme 
u  bien  n'est  pas  sans  péml,  par  cela  seul  qu'il 
est  fanatiame;  et  sans  vouloir  pénétrer  plus 
avant,  cherchant*  à  me  reposer  sur  une  idée  con- 
solante, je  conclus  qu'on  doit  finir  par  se  rappro- 
cher et  s'entendre  sur  les  moyens,  quanu  on 
s'accorde  si  parfaitement  sur  le  but. 

Mais  cependant,  Messieurs,  si,danBaucuoe  frac^ 
tion,  dansaucun  coin,  dans  aucun  esprit  il  n'exis- 
tait aucune  intention  seciîète  par  delà  Vintention 
avouée  de  suspendnv  inomeutaoônient  l'institu- 
tioQ  perpétuelle  des  juges,  pourquoi  donc  tous 
ces  arguments,  qui  partent  des  éloges  mêmes 
donnés  à  l'inamovibilité,  pour  aller  attaquer  jus- 
que dans  ses  racines  ce  principe  vital;  de  la  jus- 
tice judiciaire  et  dp  la  liberté  civile  ?  Pourquoi 
venons-nous  d'entendre  une  fois  de  plus  cet 
adage  mystérieux;,  ce  delendum  est  principium^ 
[)ar  lequel  un  noble  préopinant  se  complaît  à  ri' 
valiser  avec  le  fameux  delenda  est  Carthago  de 
l'ancien  Cmon  ?  Pourquoi,  dans  des  disctours  et 
des  écrits  plus  combinés,  plus  élaborés,  noua  dire 
de  toutes  les  manières,  et  nous  répéter  sans:  oease, 
que  ïinamovibililé  des  juges  neociste  pas  pcuriout? 
—  Que  rinamovibilité  n'a  pas  to^janm  existé  en* 
France  ?  —  Que  les  arbitres  jugent  et  ne  sont  pas 
inamovibles  ?  —  Que  les  trilninauss  de  commerce^ 
que  de^  avocats  pr4s  à  l'improviste  pour  compléter 
un  tribunal  civU  dans  une  seule  séance^  jugent  ei 
ne  fdmt  pas  imjunovibles  ?  —  Que  les  jfÊres  pronon" 
cenf»  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens,  et  ne  sïmt 
pas  inamovibles  ?  —  Que  le  bon  juge  ne  deviendra 
pas  meilleur^  et  que  le  mauvais  deviendra  pére^ 
s*ils  son^  inamov^s?  Pourquoi  nous  dire  enfin, 
parmi  tant  d'autres  réflexions  que  j'omets,  que 
ceux  qui  ont  juré  obéissance  à  la  GhaHe  du  Aot, 
Vontju^ée  aussi  aux  ordonnaneu  des  rois^  et  que 
ces  Qr4pA«ince«  sont  Ifis  ûMesi  MIr  fatili  Messieurs, 
qu'une  revuis  rapide  de  ces  citaiiona  me  soittper- 
mjise  ;  on  ne  pmit:  pas  dire  qfu'ellea  me  éout  sdrftir 
de  la  question^  puipqiie»  je  les  y  trouve. 

Sans  doute,.  Messieurs,  Vindmovibilitédeeijugêê 
n*miete  ptinparion^  ;  mais  paroe  qu'on  ne  la  coih 
naît  pa^  à,  Gopstantioople  et  à  mihk,  fiut*dl  la 
méconuai^reiàParie  et  à  Londrea? 

Sans  doute,  IHnawQfiibélité  n!»  pas-  toujours 
eœieté  en  France;  niai»  quand  elle  uexisUiit: iias^ 
il  existait  des  jugements  par  I0  f^r,  t^eau^  et  le 
feu  :  esfrice  Ik  ce  qu'il  faut  regnetter  ?  Cette  pri* 
mogénUupe  de^  ordeouMces^  invoquée  éepois 
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hier,  me  commande- t-elle  donc  un  respect  lelle- 
ment  superstitieux,  que  je  doive  préiiérer  l'or- 
donnance qui  régla  jadis  les  combats  judiciaires, 
à  la  Charte  par  laquelle  Louis  XYlll  vient  de  con- 
sacrer la  procédure  publique  ;  ou  la  constitution 
qui  mesurait  autrefois  les  instruments  de  la  tor- 
ture à  la  déclaration  par  laquelle  Louis  XYl  Ta 
supprimée  de  nos  jours?  Dois-je  préférer  cette 
ordonnance  du  prévaricateur  Guillaume  Poyet, 
flétrie  après  lui  du  nom  de  la  Guillelmine,  à  ces 
lois  qui  ont  immortalisé  les  L'Hôpital  et  les 
d'Aguesseau,àces  arrêtés  de  Lamoignon,  qui  ont 
acquis  force  de  loi,  par  la  seule  autorité  de  la 
vertu  et  de  la  sagesse?  J'avoue  que  le  droit 
d'aînesse  fait  sur  moi,  en  pareil  cas,  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'on  veut  m'en  faire 
éprouver.  Je  repousse  les  mains  velues  et  sèches 
d^Esaû,  quoiqu  il  soit  Fatné;  je  presse  les  mains 
douces  et  pures  de  Jacob,  tout  puîné  qu'il  est,  et  je 
bénis  le  Seigneur  de  lui  avoir  transféré  l'hérédité. 

Les  arbitres  jugent  et  sont  amovibles  !  Mais  que 
peut-on  donc  trouver  de  commun  entre  des  amis, 
à  l'obligeance  desquels  on  se  confie  pour  éviter 
un  procès,  et  des  juges  à  la  ri^eur  desquels  on 
se  livre,  pour  entendre  sortir  de  leur  bouche 
l'arrêt  de  sa  destinée  ? 

Les  tribunaux  de  commerce  !  Mais  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce,  quel  est  leur  état? 
Leur  état  est  Vétat  de  commerçant,  et  non  pas 
Ve'tat  déjuge.  Ils  suivent  leur  état  dans  leur  ca- 
binet, leurs  magasins,  leurs  comptoirs,  en  pas- 
sant des  obligations,  des  lettres  de  change,  des 
marchés,  des  traités;  ils  le  suivent  encore  en 
remplissant  une  fois  dans  leur  vie  la  tâche  d'aller 
juger,  dans  un  tribunal  d'exception,  les  démêlés 
nés  des  mêmes  actes  entre  des  concitoyens  com- 
merçants comme  eux.  Quelle  puissance  a  jamais 
imaijiné  de  corrompre,  d'intimider,  d'asservir 
des  juges  de  commerce?  Et,  dans  le  cas  où  une 
cause  extraordinaire  ferait  naître  un  tel  phéno- 
mène, n'appellerait-on  pas  du  tribunal  de  com- 
merce au  tribunal  civil,  pleinement  indépendant, 
parce  qu'il  est  inamovible? 

Il  en  est  de  même  de  Vavocat  appelé  acciden- 
tellement pour  assesseur,  là  où  manque  un  juge. 
Il  porte  au  tribunal,  outre  l'indépendacice  mo- 
rale, outre  la  dignité  innée  de  sa  noble  profes- 
sion, la  sécurité  entière  de  son  état,  puisque  après 
le  jugement  auquel  il  va  concounr.  il  sera  ce 
qu'il  était  avant  Ce  qui  m'importe  dans  Tinamo- 
vibilité,  c'est  que  le  magistrat  qui  prononce  sur 
ma  fortune,  ma  vie  et  mon  honneur,  ait  eu  la 
sécurité  de  ses  longue!^  études,  et  n'ait  lamais  pu 
craindre  d'en  perdre  le  fruit,  quand  il  se  desti- 
nait à  devenir  mon  juge  ;  c'est  que  le  jour  où  il 
Test,  il  possède  toute  la  plénitude  de  son  indé- 
pendance, et  ne  puisse  pas  craindre  de  perdre 
son  état,  pour  n'avoir  écouté  que  sa  conscience 
dans  le  jugement  qu'il  va  rendre. 

Mais  les  .jurés  prononcent  sur  r honneur  et  sur  la 
vie,  et  ils  ne  sontpas  inamovibles  !  Ceux  qui  ont  mis 
au  jour  cet  ari^ment  ont-ils  donc  dédaigné  de  com- 
prendre l'institution  du  jury,  ce  qu'elle  a  de  par- 
ticulier, ce  qu'elle  a  de  précieux?  Eh  I  c'est  préci- 
sément cette  combinaison  de  juges  permanents, 
gardiens  de  la  loi,  qui  ne  change,  ni  ne  passe,  ni 
ne  flatte,  ni  n'opprime,  avec  ce  jury  transitoire, 
qui,  appelé  subitement  à  prononcer  sur  un  fait,  ne 

Sent  pas  même  concevoir  l'idée  d'abuser  aujour- 
'hui  d'une  puissance  qu'il  n'avait  pas  hier,  et  qu'il 
n'aura  plus  demain  ;  ne  peut  pas  être  circonvenu 
par  Tintrigue;  ne  sait  pas  raffiner  sur  les  preuves  ; 
n'est  pas  blasé  sur  les  condamnations.  Autant  je 
suis  tranquillisé  par  l'assurance  grave  et  paisible 


de  ce  magistrat,  qui  a  vieilli  dans  la  méditation 
des  lois  et  dans  l'observation  de  leurs  formes, 
autant  je  le  suis  par  la  candide  inexpérience  de 
ce  juré,  et  par  la  pieuse  terreur  qu'il  éprouve, 
lorsque,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  il  va 
prononcer  sur  celle  de  son  semblable. 

On  nous  dit  enfin  qu'avec  l'inamovibilité,  le 
bon  juae  ne  sera  pas  meilleur,  et  le  mauvais  sera 
pire.  In 'est-ce  donc  pas  ici.  Messieurs,  la  pétition 
de  principes  la  plus  manifeste  et  la  plus  inconce- 
vable? L'inamovibilité  n'a-t-elle  donc  pas  préci- 
sément pour  but,  n'esl-elle  pas  précisément  l'in- 
stitution la  plus  capable  de  former  de  bons  juges, 
et  d'écarter  les  mauvais,  par  cela  qu'elle  garantit 
tout  à  la  fois  les  lumières  de  l'instruction,  l'em- 

5 ire  de  la  conscience  et  la  liberté  des  jugements? 
ui  étudiera  les  lois  avec  plus  d'assiduité,  de 
celui  qui,  en  leur  étant  fidèle,  sera  sûr  de  vivre 
et  de  mourir  leur  ministre,  ou  de  celui  qu'une 
erreur,  une  passion,  une  calomnie  pourront  dé- 
pouiller de  son  office  au  bout  de  l'année? Qui 
protégera  le  faible  et  l'innocent  avec  plus  d'in- 
trépiaité,  du  juge  précaire  qu'un  puissant  oppres- 
seur pourra  menacer  de  la  perte  de  son  état,  ou 
du  magistrat  perpétuel  qui,  eu  n'écoutant  que  les 
inspirations  (le  sa  conscience,  en  ne  s'embarras- 
sant  que  de  garder  fidélité  à  la  loi  de  son  Dieu, 
de  son  pays  et  de  son  roi,  bravera  sur  son  tri- 
bunal tous  les  dangers  et  toutes  les  menaces  de 
l'oppression  ? 

Et  au  lieu  d'avouer  des  conséquences  si  natu- 
relles et  si  démontrées,  des  conséquences  aussi 
frappantes  de  vérité  que  de  simplicité,  on  en  vient 
à  nous  dire  que  ^inamovibilité  assure  auœ  juges 
corrompus  une  longue  et  scandaleuse  impunité  !!  ! 

Quoi!  Messieurs,  de  la  corruption,  du  scandaley 
et  de  Vimpunité?  et  tout  cela  dans  une  durée  in- 
définie? Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  plus  de  lois? 
Est-ce  que  ces  lois,  qui  punisssent  les  prévarica- 
teurs, vont  épargner  le  plus  coupables  de  tous, 
celui  qui  empoisonne  la  source  du  bien  pour  que  le 
mal  en  découle,  qui  mesure  dans  la  balance  de  la  jus- 
tice avec  les  poids  du  crime,  qui  s'arme  contre  elle 
duglaivequ'ellelui  a  confié  pour  la  dérendre?Est-ce 
que  ces  lois,qui  frappent  un  coupable  jusque  dans 
sa  vie,  ne  le  frappent  pas  aussi  dans  son  état  ?  Est- 
ce  que  l'inamovibilité  d'un  juge,  tel  qu'on  nous 
le  dépeint  ici,  n'est  pas  éteinte  d  avance  en  France, 
pir  la  clause  pénale  de  forfaiture  ;  en  Angleterre, 
par  la  clause  équivalente  du  quamdin  se  beneges* 
serint  ?  Je  me  trompe.  Messieurs,  et  je  me  hSile  de 
me  rétracter.  Non,  rinamovibilité  n'est  pas  éteinte, 
la  destitution  est  prononcée.  Destitution  n*est  pas 
amovibilité.  Le  juge  innocent  reste  inamovible, 
le  juge  coupable  est  destitué. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  gue  je  poursuive 
de  point  en  point  l'argumentation  qui  nous  est 
opposée!  Vous  avez  entendu  tout  ce  qui  vous  a 
été  dit  ;  vous  avez  lu  tout  ce  qui  vous  a  été  com- 
muniqué; le  procès  est  instruit.  Peut-être,  eu  le 
résumant,  me  suis-je  déjà  laissé  aller  à  trop  de 
détails  ;  mais  peut-être  aussi  n'était-il  pas  sans 
utilité  d'insister  une  fois  de  plus  sur  l'inconce- 
vable faiblesse  des  objections  imaginées  contre  la 
perpétuité  des  juges.  Il  devait  rester  bien  dé- 
montré que  toutes  les  ressources  du  talent  et  de 
l'esprit  ont  échoué  contre  l'impossibilité  de  prêter 
même  une  apparence  spécieuse  à  un  système  si 
essentiellement  défectueux;  tandis  qu'au  con- 
traire la  supériorité  de  la  cause  qu'ils  défendaient 
a  donné  un  nouvel  essor  à  la  supériorité  de  vues 
et  de  lumières  déployée,  soit  ici,  soit  ailleurs,  par 
les  patrons  de  l'inamovibilité  judiciaire.  Aban- 
donnons désormais  les  attaques,  directes  ou  in- 
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directes  ,  jetées  au  hasard  contre  le  principe 
général  de  cette  inamovibilité,  et  serrons  de  près 
la  proposition  à  laquelle  on  a  t)aru  se  réduire  de 
ne  la  suspendre  que  pour  un  an. 
Ici,  Messieurs,  il  me  sera  facile  d*étre  court, 

Earce  que  ^e  ne  connais  rien  de  plus  fort  pour 
attre  en  ruines  ce  nouveau  système,  que  les  étais 
mêmes  avec  lesquels  ou  a  prétendu  le  soutenir. 

Je  ne  chercherai  point  à  examiner  si  cette  sus- 
pension, annoncée  pour  un  an>  ne  peut  pas  en 
durer  dix,  ne  peut  pas  devenir  presque  indéfinie 

Êar  mille  circonstances  prévues  ou  imprévues, 
n  admettant  qu  il  ne  se  cache  aucune  arrière- 
pensée,  et  qu'on  veuille  véritablement  circonscrire 
l'épreuve  dans  l'espace  de  temps  allégué,  je  ne 
demanderai  point  quelle  misérable  garantie  on 
peut  se  promettre  d'un  noviciat  de  quelques 
mois  (t),  sur  le  caractère  d'un  candidat  qu'on  ne 
connaîtrait  pas  d'ailleurs;  et  si  on  le  connaît 
qu'a-t-on  besoin  de  réprouver?  Je  néglige  et  cet 
allument  et  vio^çt  autres,  pour  m'attacher  à  ce 
que  nos  adversaires  ont  cru  dire  de  plus  fort  à 
rappui  de  leur  résolution. 

lis  se  sont  étendus  sur  la  disposition  des  esprits^ 
sur  le  malheur  des  temps ,  sur  Pinfluence  des  cir- 
constances, lis  ont  compté  auton^  de  juges  faibles^ 
corrompus,  ignorants  ,  que  de  juges  courageux^ 
intègres,  éclairés^  et  je  prends. acte  du  partage. 
Des  choix,  a-t-on  dit,  faits  en  si  grand  nombre  et 
à  de  si  grandes  distances,  faits  presaue  tous  à  la 
fois,  au  milieu  de  tant  d'intrigues,  dW*usations, 
de  rrcriminations,  de  justifications,  de  pas- 
sions, etc.,  etc. 

Messieurs,  toutes  ces  observations  sont  justes, 
toutes  ces  descriptions  sont  vraies,  et  c'est  parce 
qu'elles  le  sont,  qu'on  ne  peut  s'arrêter  sans  fré- 
mir sur  l'idée  de  livrer  toute  la  France,  pendant 
une  année  entière,  à  des  juges  provisoires-,  sur 
l'idée  de  faire  régler  le  choix  di'S  personnes  et  le 
moment  de  Tinstitution,  par  une  autre  autorité 
que  l'autorité  du  Roi,  et  celle  qu'il  confère  à  ses 
ministres  sous  leur  responsabilité. 

Figurez-vous,  en  effet,  Messieurs.à  travers  toutes 
ces  passions ,  intrigues^  accusations,  récriminations 
dont  on  vous  a  parlé,  tous  les  juges  supérieurs  ou 
inférieurs  de  France,  apprenant  le  même  jour 
que  l'inamovibilité  de  leur  oftice  est  suspendue 
pour  une  année  ,  et  qu'on  veut  essayer  d'eux 
avant  de  les  arrêtera  demeure  ;  sachant  que  cette 
suspension,  qui  est  une  violation  formelle  de  la 
Charte,  n'est  partie  ni  du  pied  du  trône,  ni  des 
conseils  du  monarque,  mais  a  pris  naissance  dans 
les  Chambres  ;  calculant  par  conséquent  que  celui 
qui  a  eu  assez  d^inlluence  pour  faire  suspendre 
leur  institution,  en  aura  assez  pour  la  leur  faire 
accorder  ou  refuser,  les  uns  offensés  et  dégoûtés, 
les  autres  agités  et  inquiets  ;  incertains  sur  ce 
qu'il  faut  juger  pour  rester  juges  ;  à  l'affût  de 
1  homme  en  crédit,  du  parti  en  faveur,  delà  pas- 
sion en  vogue;  craignant  au  dehors,  et  secrai- 
goant  entre  eux  ;  se  divisant  en  factions  ;  prou- 
vant leur  zèle  de  parti  aux  dépens  les  uns  des 
autres,  aux  dépens  de  leurs  concitoyens,  comme 
de  leurs  collègues;  ceux-ci  persécuteurs  invo- 
lontaires, ceux-là  oppresseurs  passionnés  ;  —  et 
dans  quelles  circonstances  ?  quand  le  jury  som- 
meille sur  tant  de  procès  dont  il  a  fallu,  pour  un 
temps,  lui  dérober  la  connaissance  !  quand  des 


il)  Sixte-Qaint  garda  plus  d'au  an  son  dos  courbé  et 
sa  poitrine  fdlée,  en  atlendant  le  moment  de  jeter  an 
pied  do  fr^De  pontifical  non  bâton  hypocrite,  et  de  faire 
retentir  les  voûtes  de  Saint-Pierre  des  éclats  de  sa  voix 
terrible. 


tribunaux  extrsTordinaires,  quand  des  jugements 
sommaires  ont  dû  s'établir  de  toutes  parts!  quand 
ces  juges,  qu'on  veut  prendre  t  l'essai,  vont  en- 
trer dans  la  composition  de  ces  tribunaux  extraor- 
dinaires, vont  siéger  dans  ces  polices  correc- 
tionnelles et  dans  ces  cours  prévôtales,  vont  y 
prononcer  des  amendes,  des  emprisonnements, 
des  arrêts  de  mort  1  au  milieu  de  ces  grandes 
villes  où  l'effervescence  est  effrayante  1  dans  les 
petittts,  où  les  haines  sont  éternelles!  Non,  Mes- 
sieurs, jamais  un  désordre  plus  terrible  n'eut 
menacé  l'administration  de  la  justice,  le  repos 
des  familles,  et  le  gouvernement  de  la  chose  pu- 
blique. 

11  faut  planer  de  bien  haut.  Messieurs,  au- 
dessus  des  passions,  pour  rester  invariablement 
leur  juge  et  leur  modérateur,  pour  contenir  les 
plus  ardentes,  pour  concilier  les  plus  opposées, 
pour  les  forcer  toutes  à  marcher  dans  le  même 
rang,  vers  le  même  but  commun  de  salut  et  de 
la  tranquillité  publique.  L'autorité  royale  est 
seule  capable  de  cette  élévation  et  de  ce  succès. 

Ce  n'est  pas  en  ce  genre  que  l'usurpateur  a 
manqué  d'habileté.  Je  ne  parle  pas  ici  de  sa  ty- 
rannie en  masse,  qui  dévorait  la  substance,  les 
trésors  et  le  sang  de  la  nation,  pour  la  chimère 
qu*il  poursuivait  au  dehors  :  je  parle  de  sa  ty- 
rannie de  détail  ;  celle-ci  frappa  des  individus,  et 
jamais  des  classes.  H  fit  rentrer  les  émigrés.  Il 
sévissait  contre  un  royaliste,  un  jacobin,  un 
constituant,un  Vendéen,gui  luiportaientombrage; 
mais  il  ne  s'en  prenait  jamais  au  parti.  11  'disait 
aux  Vendéens  :  Vous  étiez  des  géants  ;  aux  jaco- 
bins :  fai  braqué  des  canons  pour  voiu;  aux  no- 
bles :  Je  veux  sauver  la  noblesse,  et  il  n*y  a  que 
moi  qui  le  puisse.  Il  lui  est  arrivé  de  dire  à  des 
constituants  :  Je  suis  constituant  ;  même  à  des 
royalistes  :  Je  suis  royaliste.  Assurément  je  ne 
prétends  pas  qu'il  faille  se  former  à  son  école  dans 
rart  du  caméléon  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  retenir 
de  lui,  qu'après  vingt-cinq  ans  de  révolutions  suc- 
cessives et  presque  universelles,  il  y  a  un  danger, 
et  un  danger  incalculable,  à  ne  'pas  défendre 
tous  les  partis  Tun  contre  l'autre  ;  à  ne  pas  en- 
chaîner tous  les  ressentiments  mutuels,  les  plus 
légitimes,  comme  les  plus  fnjustes;à  vouloir 
marquer  d'un  sceau  réprobateur  des  classes  en- 
tières de  la  population,  non  pas  même  pour  cer- 
taines actions  particulières  toujours  bornées 
3oand  elles  sont  précises,  mais  pour  une  con- 
uite,  pour  un  esprit,  pour  des  opinions  générales 
qui  peuvent  être  calomniées  par  la  passion  aussi 
souvent  qu'accusées  par  la  justice;  pour  des  soup- 
çons qui  renferment  en  eux  tant  de  vague,  et 
dont  tout  le  monde  peut  craindre  de  voir  arriver 
jusqu'à  soi  l'atteinte,  d'autant  plus  Irritante  qu'elle 
serait  plus  injuste.  Que  s'il  était  vrai,  comme 
beaucoup  de  personnes  sages  en  ont  conçu  l'in- 
quiétude, qu'il  y  eût  quelque  part  une  tendance 
vers  cette  disposition,  et  si  elle  venait  à  s'empa- 


exclues  de  la  magistrature  dans  les  tribunaux, 
des  classes  entières  le  seraient  de  la  justice  dans 
les  jugements;  et  ma  philosophie  ne  s'est  pas 
encore  élevée  à  la  hauteur  de  cette  maxime  nou- 
velle :  que  ce  qui  importe  à  l'Etat  c'est  qu'on 
juffe,  et  non  pas  qu'on  juge  bien. 

mais  qui  éclairera  l'autorité  sur  ses  choix,  di- 
sent ceux  qui  n'ont  pas  encore  adopté  cette 
maxime,  et  qui  du  moins  ont  évité  nnconsé- 
quence  inouïe  de  ne  pouvoir  se  passer  d'épreuves 
pour  les  juger,  en  pouvant  se  passer  de  joBtice 
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datts  tes  jugements  ?  Âvee  quoi  teaipJacerarUoa 
oette  enfile  sévère  de  vie  et  de  momrs»  qi»i 
garaolissait  aulrefois  aux  comipagQies  juéioiaipes 
quitta  ROUYBaumapstrat^tait  digne  d'eûtrerdans 
leur  sein? 

D'aJ!K)rd,  je  â^i  pas  autant  de  foi  à  cette  sèré- 
rité4e8  andennes  enquêtes,  que  j'en  entends 
professer  autour  de  moi.  Je  vois  François  i«%  dans 
son  édit  de  1546,  se  plaindre  à  ses  cours  souve- 
raines qdie.  dans  ces  examens,  eiles  ont  peu  de 
rtspect  et  ie  contide'ration  à  Vâge^  aumvoir  et  aux 
mailles  requises  des  candidats;  en  sorte,  dit 
fraaebement  ee  roindievalier,  qu\l  n*y  ena^jûmens 
eu  aucun  de  refusé,  Ëb  bien  I  je  garantis,  moi,  et 
la  voix  4xk  public  impartial  soutiendra  la  mienne 
dans  ce  que  ^'affirme,  je  gaimitis  qu'il  y  en  a 
déjà  eu,  et  qu  il  y  en  aora  encore  de  refusés  sous 
le  fflioistèFe  actuel  ;  ie  garantis  que  onaque  no- 
mination y  sera  pesée  au  poids  du  sanctuaire  ; 
que  ce  magistrat  ministre,  qui  stége  au  milieu  de 
nous,  dont  toute  la  personne  respire  Tiotégrité  et 
la  vérité,  ne  mettra  jamais  un  clioix  sous  les 
veux  du  Rdi»  sans  lui  en  faire  apprécier  scrupu- 
leusement et  la  juste  valeur  et  les  circonstances 
précises  ;  que  s'il  y  a  des  incertitudes,  il  les  sou- 
mëtèra  au  prince,  dont  la  sagesse  souveraine  dé- 
cidera ;  et  la  décision  une  fois  portiée,  fût-elle 
absolunoeot  contraire  à  ce  que  j'en  aurais  préjugé, 
je  me  souviendrai  qu'entre  la  confiance  due  aux 
vertus  du  Roi,  le  respect  dû  à  sa  prérogative,  et 
la  soumission  due  à  la  Gbarte^netitutionnelle,  il 
ne  m'appartient  pas  d^eatrer  en  jugement  avec 
mon  souverain  sur  les  choix  et  les  nominations 
qui  ne  dépendent  que  de  sa  volonté.  J'accuserai 
peut-être  ud  jour  ie  fonctionnaire  nommé,  s'il 
abuse  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  mais  je  ne 
prophétiserai  pas  ht  prévarication,  pour  embar- 
rasser, pour  arrêter  le  monarque  dans  des  nomi- 
nations d'individus,  dans  des  confions  d'emploi, 
2ui  sont  tout  à  la  fois  le  droit  de  sa  prérogative,  le 
evoir  de  sa  cbarge  et  te  moyen  de  son  gouver- 
nements 

Vous  me  demandez  par  qui  l^utorité  sera 
éclairée  ?  et  je  vous  réponds  :  Far  toutes  les  hi- 
miéfes  que  l'autorité  peut,  et  paît  seule  recueillir. 
D'atx>rd,  par  uq  genre  de  témoignage  qui  ne  sera 
pas  récusé,  an  moin«  dans  cette  Ghambre,  par  les 
enquêtes  sorupuleuses  que  son  vertueux  président 
a  recueillies  pendant  une  année,  qu'il  a  laissées 
en  dépôt  au  ministère  de  la  justice,  et  qui  s'y 
soAt  encense  grossies  par  les  soins  de  son  sncces- 
seur  ;  — -  immédiatement  après  par  cette  moitié  de 
juges  cwBragtuse^  intè'gre,  femjHie  de  mérite  et  de 
iumtéres,  dont  vous  avouez  l'existence  ;  j'ai  pris 
acte  de  cet  aveu,  et  cette  existence  est  incontes- 
table; —  ensuite,  ^r  les  préfets  dont  en  général 
la  composition  actuelle  a  satisfait  la  conscience 
publique  ;  —  par  les  maires  ;  par  les  nottibles  de 
chaque  département  3  — par  vous-mêmes,  dont  je 
combats  la  pronositioii^,  tnais  dont  je  serais  bien 
fîîehé  d'ôcarter  le  témoignage  ;  par  vous;  dont  le» 
intentions  sont  pures*,  dont  le  zèle  sera  précieux, 
toutes  les  fois  qu'il  se  renfermera  dans  des  avis, 
mais  dans  des  avis^isolés,  lesseuls  que  vous  puis- 
siez donner  en  pareille  matière,  parce  que  vous 
ne  connaissez  rien  que  de  local  et  de  pairtiel. 
parce  que  l'ensemble  n'arrive  qu'au  trône,  qu'il 
n'y  a  décentre  que  le  trône,  que  tontes  les  in- 
structions doivent  s'y  rallier  et  toutes  les  nomina- 
tions en  partir. 

fit  ^'oublions  pas,  Messieurs,  qu^i  nomination 
veut  dire  inamovibitité,  Lés  jugea  quels  Aot  4»omme 
sont  énmiiiovMes,,  voilà  le  texte  delà  Gbirte.  C'est 
dans  Sewéoution  iittérale  de  la  OharU^ 


que  dans  lé  mmiktierh  de  ses  principes,  que  la  ao- 
tion  doit  trouver  le  nusintien  ée  ses  èroiis  ;  vmià 
ce  qu^a  dit  bier  à  l'autre  GbBindbre  un  anintstre  du 
cabinet  parlant  au  nom  du  Roi.  11  n*y  a  ni  inter^ 
prétation,  ni  subtilité^ni  sophisme  ga^puisseoQt 
tenir  contre  ces  simples  citations,  et  j*woue  que 
je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  réfuter  sérieuse- 
ment l'opposition  qu'on  a  voulu  établir  «ntre  l'ar- 
ticle 57  et  l'article  58  de  la  Charte.  S%mt  verba  et 
voceé^prœtereaque  niML 

Oui,  la  résolution  sur  laquelle  nous  avons  à 
nous  prononcer  est  inconstitutionneile;  otii,  eile 
porte  attteinte  et  à  la  prérogative  du  Roi,  et  au 
texte,  et  aux  principes  de  la  Charte.  On  a  vovilu 
nous  y  intéresser  comme  au  ptemier  acte  de  ce 
genre  qui  nous  ait  été  envoyé  par  VoMtre  Chambre. 
D'abord,  Messieurs,  il  «st  connu  qu'une  très- 
petite  majorité,  que  onze  voix  ont  fait  triompher 
cette  résolution  :  tout  ce  qui  s'y  est  oppêsé  désire 
la  voir  s'éteindre  an  milieu  de  nous,  et  le  côté  de 
la  majorité  est  même  devenu  douteux.  Ensuite, 
la  résolution  eût-elle  même  été  agréée  unaninae- 
ment,  il  faudrait  encore  se  hâter  de  repousser  un 
premier  acte  de  oe  genre ^  pour  en  prévenir  «m  v- 
cond  de  la  même  nature.  Il  faudrait  surtout  éviter 
que  ce  concours  qui  nous  a  été  donné  dams  l'ini- 
tiative des  lois,  que  ce  droit  de  proposer,  dont 
nous  devions  pouvoir  jouir,  mais  dont  noue  de- 
vons aussi  faire  un  usage  très-sobre  d'ici  à  quel^ 
Sue  temps,  s'exer^t  pour  la  première  fois  en 
eniandant  au  Roi  de  violer  on  point  capital  de 
la  Charte  qu^il  a  jurée  avec  nous.  C'est  précisé- 
ment parce  que  le  fondateur  libéral  de  cette  Charte 
en  a  indiqué  plusieurs  articles  comme  suscepti- 
bles d'être  agités  de  nouveau  entre  lui  et  les 
Chambres,  qull  nous  est  interdit  de  remettre  les 
autres  en  question  :  Qui  de  vmo  dioity  de  altero 
negat.  &wt  ceux-là  mêmes  nue  le  Roi,  dans  son 
scrupule,  avait,  pour  ainsi  dire,  dénoncés  à  tmae 
nouvelle  délibération,  il  nous  a,  dans  «a  sagesse, 
avertis  de  bien  mettre  en  balance,  avec  rovonta^c 
d'améliorer^  le  danger  dHnnover,  La  Chambre  des 
pairs,  en  réponse  à  oe  sage  avertissement,  a  ré- 
soin  de  ne  pas  s'écarter  delà  loi  constitutive  qu*elk 
tenait  du  Roi,  de  V observer  telle  qu'elle  esnsêait. 
Comment,  dans  la  session  même  ou  la  Cfaamiwea 
porté  ces  paroles  au  pied  du  trône^  neseerèirait- 
elle  (pas  liée  sur  la  question  qui  s'agite  au- 
jourdhui? 

Je  ne  vous  répéterai  pas  tout  ce  qu*à  l'instani 
même  nous  avons  entendu,  et  sur  la  fidélité  que 
nous  devons  à  cet  engagement,  et  sur  la  cbarge 
spéciale  qui  nous  est  imposée  de  repouaser  toute 
invasion  des  droits  de  hi  couronne  et  du  pouvoir 
exécutif  qu'elle  confie  à  ses  serviteiirs  ;  jamais 
doctrinepliis conforme  aux prinoifies,/et  plus ada|>- 
tée  aux  temps,  ne  sera  professée  dans  oette  tri- 
bune. 11  est  un  seul  mot  que  je  ne  puis  m'ediié- 
dier  d'ajouter  à  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M.  le 
BEiarquis  de  Roimay.  » 

J'admire,  je  l'avoué  que  ceux  qui  ont  eu  assez 
de  confiance  dans  le  gouvernement  pour  remeâ- 
tre  à  sa  discrétion  absolue  la  liberté,  et  à  ses  tri- 
bunaux extraordinaires  la  fortune  et  la  vie  dea 
sujets,  n^  aient  pat  assez  p(>tu^  lut  laisser  le 
choix  des  juges.  Quant  à  moi,  si  je  croyais  devetr 
donner  mon  assentiment  à  la  proposition  de  oe 
jour,  j'aurais  oiru  devoir  le  reftisér  aux  trois  lois 
pour  lesquelles  j'ai  volé  dernièrement.  Je  l'ai 
donné,  parce  que  je  me  confie  avec  abandon  aux 
vertus  et  k  la  sagesse  du  prince  qui  w  ai»is  sur 
le  trône  ;  parce  que  je  me  coùiie  à  )a  laj^adté,  fdl 
scrupule  et  au  discernement  dias  nuoia&res.diO&C 
il  s'est  entouré  ;  parce  que  je  suis  certain  qoe  eee 
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lois  ne  fifotit  (pie  temporaires  ;  parce  qQ*enOn  tous 
ces  pohits  me  fois  posés,  nous  ne  ponvoas  assu* 
rer  trop  de  force  au  sonvuroement  dans  ces  pre- 
miers tempâ  d'une  restauraftien  qtfi,  cette  Tdi^i, 
doit  être  éternelle.  Mais  quand  je  donne  à  ce 
gouvemement  des  pouvoirs  si  extraordinaires,  je 
ne  conçois  par  l'idée  de  lui  ravir  les  pouvoirs 
les  plus  ordinaires.  Quand,  pour  le  salut  public, 
je  toile  la  statue  de  la  Liberté,  je  n'ouvre  pas  un 
champ  libre  aux  discordes  publiques,  en  mettant 
des  entrâtes  ù  la  prérogative  royale  et  à  l'exer- 
cice de  Tautorité  constitutionnelle  du  pouvoir 
exécutif. 

Je  finis.  Messieurs,  par  une  réflexion  dernière, 
sur  laquelle  je  me  permettrai  non-seulement  de 
llxer  rattention,  mais  d'exciter  la  vigilance  de  la 
Chambre.  La  sagesse  éternelle  Ta  prononcée  elle* 
même  :  C^est  par  la  jtfstice  que  tes  rois  régnent  ei 
que  les  princes  dominent^  parce  que  c'est  à  la  jus- 
tice que  tons  les  droits  se  rattacncnt,  et  que  tou- 
tes les  Tolontés  se  soumettent,  il  est  une  justice 
politique  et  une  justice  judiciaire  ;  de  la  pureté 
de  la  seconde  dépend  beaucoup  la  pureté  de  la 
première  ;  et  de  raccord  de  Tune  et  de  Tautre 
dépendent  la  liberté,  la  félicité,  Thonneur  et  la 
vie  des  hommes.  Inamovibilité  des  juges,  —  pu- 
blicité des  procédures,  —  défense  des  accusés  par 
un  conseil,  —  ijngement  par  jury,  —  voilà  les 
quatre  pierres  ansuiaires  sur  lesquelles  repose 
aujourd'hui  tout  rédifice  judiciaire.  Quiconque 
annonce  te  projet  d'en  détacher  une,  uxcite  ué- 
ccâsairement  la  crainte  qu'il  ne  veuille  ensuite 
détacher  les  autres,  et,  sur  la  ruine  du  nouvel 
édifice  croulé,  replacer  les  matériaux  gothiques 
de  Tancien.  Je  sai»  que  des  quatre  institutions 
que  je  viens  de  réunir  sous  jvos  lyeux ,  la  pre- 
mière seule,  c'est-à-dire  l'inamovibilité  des  ju- 
ges, existait  en  1789,  que  les  trois  autres 
ont  été  du  petit  nombre  des  biens  réels  semés, 
poar  ainsi  dire,  çà  et  là  sur  l'océan  des  calamités 
révolukionuaires.  Quelque  inestimables  que  ces 
biens  fussent  en  eux-mêmes, nous  les  avons,  sans 
doute,  payés  trop  cher.  Mais,  Messieurs,  tenons-y 
d'autant  plus  qu'ils  nous  ont  coûté  davantage. 
Que  la  France  n'ait  pas  à  rougir  éternellement 
aux  yeux  des  nations  d'avoir  supporté  tant  de 
souffrances,  d'avofr  subi  tant  de  sacrifices,  sans 
en  avoir  conservé  pour  la  génération  présente, 
ni  transmis  aux  générations  mtures  un  seul  dé- 
dommagement. Qu'au  moins  chacun  de  nous, 
dont  la  vie  a  été  si  traversée,  si  tourmentée,  em- 
porte dans  la  tombe  l'idée  consolante  qu'un  jour 
nos  neveux,  dans  ce  même  lieu  qui  nous  rassem- 
ble, dans  cette  tribune  où  je  parle,  se  diront  l'un 
à  l'autre  avec  nn  respect  religieux  et  une  ardeur 
salutaire  :  «  Défendons,   maintenons  Khérita^ 

•  que  nous  ont  laissé  nos  pures,  après  l'avoir 

•  acheté  de  leurs  plus  nobles  sueurs  et  de  leur 
c  sang  le  plus  pur.  » 

le  vote  pour  le  rejet  pur  et  simple  de  la  réso- 
lution, pouf  l'observation  constante  et  religieuse 
de  la  Charte  ;  pour  que  rinamovibIKté  des  juges 
soit  maintenue,  et  l'institution  royale  des  cours 
et  tribunaux  continuée  dans  tout  le  royauitre, 
sans  suspension  ni  interruption  aucune. 

Fbisieurs  membres  demandent  là  elôttire  de  la 
discussion. 

Un  pair  observe  que  dans  la  dernière  ^ance, 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  annoncé  l'intention 
de  soumettre  à  l'Assemblée  un  travail  qu'il  avait 

8 réparé  à  te  sujet.  11  propose  de  l'entendre  avant 
e  fermer  la  discussion. 

M.  le  Mitntia  BnHbé  tf«  INHm»!*.  gt^rd^  des 
seeanx  dédare  t)(tie  les  réflexiotiS  qdll  se  propul- 


sait de  développer  ont  éternises  sous  les  yett  de 
la  Chambre  par  les  divers  opinants  qui  se  sont 
succédé  à  la  tribune.  Il  ne  pourrait  lui  rien  of- 
frir de  nouveau,  et  se  reprocherait  d'affaiblie  les 
dernières  impressions  qu'elle  vient  de  recevoir. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  délibéré  de  suite 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

M  H  l^résMeiit  en  fait  donner  à  rAssemblée 
une  dernière  lecture,  pouria  purgation  des  a>men- 
dentents 

Deux  de  ceux  qui  avaient  été  proposés  se  trou- 


tution  des  juges. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

Il  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  la  résolution. 

Deux  scrutateurs,  M.  le  duc  de  La  FV>rce  et 
M.  le  fnarquis  de  Juigné^  désignés  par  la  voie  du 
sort,  assistent  au  dépouiUentent  des  votes. 

Le  nombre  des  votants  était  de  135.  Le  résul- 
tat du  dépouillement  dovne  sur  ce  nombre  91 
suffrages  contre  le  projet,  et  44  pour  son  adop- 
tion. 

M.  le  l^résldiént,  au  nom  de  la  Chambt^,  dé^ 
clare  <pie  la  résolution  est  rejetée. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain,  21  de  ce  mois,  à 
deux  heures,  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  deux  projets  de  loi  présentés  dans 
celte  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l^xamen 
des  mêmes  projets,  qui  seront  distribués  dans 
l'intervalle. 


ÀNN£XB. 

Â  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  19  décem' 

breiSlb.. 

Nota.  Nous  insénoin  ici  l'opinion  de  11.  I*  comte 
d'Afaesiean  snr  Ja  tésoluUon  de  la  chambre  det  d#- 
putés  relative    à  VinamovibiUté  des  iuges,  £lla   n'& 

Sas  été  pronoocé  à  la  tribuoe,  mais  elle  fait  partie  des 
ocumeots  parlementaires  de  la  session  de  1815  et  elle 
est  mentionnée  dans  la  table  des  proiSès-verbani  de  la 
chambre  des  pairs. 

M.  le  eoiifele  d'AM^nmatt  (().  Messieors,  à 
l'époque  de  votre  dBscussion,  ot  j'ai  l'honneur 
d'obtenir  la  parole,  déjà  un  trés^rand  nombre 
d'orateurs  ont  développé  à  cette  tribune  tous  les 
motifs  et  les  principes  qui  réclament  soit  en  fa- 
veur, soit  contre  la  résolution  qui  vous  est  adres- 
sée; et  la  matière  est  épuisée  devant  vous, 
comme  elle  l'a  été  devant  Messieurs  les  députiés 
des  départements^ 

Dans  cette  position,  que  tue  reste^^Ml  donc  à 
vous  présenter?  Non,  sans  dk)ule,  d'ennuyeuses 
répétitions  qoi  retarderaient  idutiloÉieat  une  dé- 
libération déjà  peut-être  trop  différée  sur  un  su*- 
jet  de  cette  nature,  mais  une  simple  analyse  des 

Brincipales  raisons  qui  dirigent  nioii  opiniofi. 
ion  devoir  est  d>étre  court  pour  ne  pas  abuser 
des  mosients  de  la  Chambre:  je  le  serai. 

Le  principe  de  l'inamovibilité  des  offloes  jttdi>- 
claires  est  établi  en  France  de  temps  ittaniémo^ 
rial.  Tous  les  monuments  historiques  vealérmcwc 
la  preuve  de  cette  vérité  incontestable. 


MM^^Mb 


^*^***Mta 


(1)  L'opinion  de  H,  le  comte  d*Agaessô^U  ti*a  pU  éti9 
iosérée  an  Moniteur, 
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SaDA-eatrer  ici  dans  des  détails  scientifiques  et 
trop  iongs^  Je  me  contenterai  de  rapprocher  rapi- 
dement quelques  faits  bien  constants  sur  ce  point. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  déclare 
qu*aucun  oCficier  de  justice  ne  pourra  être  desti- 
tué. 

Un  arrêt  prononcé  en  parlement  par  Charles  V 
lui-même  reconnaît  que  des  destitutions  antécé- 
dentes d^offîciers  du  royaume  étaient  contraires  à 
la  raison  et  à  la  justice^  et  ordonneen  conséquence 
le  rétablissement  de  ces  officiers.  En  14t)7,  re- 
montrances du  parlement  de  Paris,  adressées  à 
Louis  XI,  qui  réclament  fortement  le  principe 
sacré  de  riuamovibiiité  ;  et  envoi  à  cette  cour 
d'une  déclaration  par  laquelle  Louis  XI  ordonne 
qu'à  Ta  venir  les  juges  ne  pourront  être  destitués 
ou  privés  de  leurs  charges  que  pour  forfaitures 
préalablement  jugées  par  juges  compétents. 

Et  il  est  à  remarquer  que  ce  monarque  ne  se 
borne  pas  à  rendre  cette  déclaration,  qu^il  en  fait 
jurer  encore  l'observation  à  son  fils  Charles  VIU, 
et  dépose  au  parlement  Tacte  de  ce  serment. 

En  1648  et  en  1749,  Louis  XIV  et  Louis  XV  re- 
renouvelleut  et  confirment  la  déclaration  de 
Louis  XI;  leurs  déclarations  sont  également  en- 
registrées. 

Sous  le  dernier  régime  même  qui  gouvernait 
la  France,  le  22  frimaire  an  Vlll,  une  constitu- 
tion établit  le  même  principe  que  toutes  les  dé- 
clarations précédentes,  et  rapplique  encore  aux. 
grandes  dignités  et  aux  grands  officiers  de  Tem- 
pire. 

Enfin,  en  1814,  la  Charte,  monument  immortel 
de  la  sagesse  de  Louis  XVlll,  sanctionne  de  nou- 
veau cette  importante  maxime  de  nos  libertés  na- 
tionales, et  conserve  soigneusement  cet  antique 
et  précieux  héritage  de  nos  pères. 

Cest  donc  un  uriocipe  de  droit  public,  en 
France,  que  les  officiers  de  judicature,  pourvus 
par  le  Roi,  ne  peuvent  être  destitués  à  volonté  et 
sans  jugeniint;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  que 
Vinamovibilité  dans  Tordre  judiciaire  a  toujours 
été  consacrée  et  reconnue  dans  le  royaume. 

Et  cependant,  Messieurs,  c'est  cette  maxime  que 
Ton  est  forcé  de  soutenir  et  de  défendre  aujour- 
d'hui dans  cette  auguste  enceinte.  C'est  devant 
la  cour  des  pairs  deFrance  que  l'on  ne  craint  pas 
de  porter  la  question  de  savoir  si  sa  vieille  et 
respectable  existence  sera  suspendue,  ou  plutôt, 
disons-le  franchement,  sera  détruite  ;  car  un  prin- 
cipe, une  fois  ébranlé,  penche  vers  sa  ruine  totale. 

Ah  !  Messieurs,  avant  de  prononcer  le  terrible 
jugement  qu'on  vous  demande,  jetez  au  moins 
un  regard  rapide  sur  les  grands  bienfaits  que  cette 
maxime  a  rendus,  et  les  grands  maux  que  son 
absence  prépare. 

Voyez-la  répandre  Téclat  sur  l'ancienne  magis- 
trature française  ;  fonder  sa  force  et  sa  dignité  à 
un  si  haut  degré,  qu'aucune  magistrature  étran- 
gère ne  pouvait  régaler. 

Voyi 
digniu 
constitution 

grands  corps  politiques  qu'elle  a  le  bonheur  de 
posséder  aujourd'hui. 

Voyez  ce  principe  de  Vinamovibilité  imprimer 
dans  le  cœur  du  magistrat  ce  sentiment  d'une 
noble  indépendance  qui  l'élùve  au-dessus  de  tou- 
tes les  puissances  delà  terre,  hors  celle  de  la  loi: 
aui  lui  communique  le  courage  de  porter  au  pied 
u  souverain  la  vérité,  de  défendre  contre  son 
autorité  l'innocence  attaquée,  et  de  soutenir  les 
intérjêts  du  trône  et  de  la  nation  contre  les  viola- 
teurâ  deo  lois. 


Voyez  ce  prince  bienfaisant  attacher  plus 
particulièrement  le  magistrat  à  ses  fonctions;  le 
forcer  à  en  supporter  avec  patience  l'uniformité, 
la  tristesse,  la  rigueur  ;  le  porter  même  à  en  ai- 
mer et  à  en  pratiquer  avec  zèle  les  pénibles  de- 
voirs. Son  honneur,  celui  de  sa  famille,  li^  à  son 
état,  et  cet  état  est  pour  sa  vie. 

Rappelez- vous  l'impression  que  la  seule  pensée 
de  l'inamovibilité  faisait  autreiois  sur  les  esprits. 
On  ne  considérait  assez  généralement  comme  lé- 
f^aux  que  les  jugements  émanés  de  magistrats  , 
inamovibles  ;  on  n'avait  de  vrai  respect  que  pour 
eux;  ceux  rendus  par  ces  associations  créées  mo- 
mentanément par  l'autorité  pour  un  objet  parti- 
culier, étaient  regardés  comme  le  fruit  denotri- 
gue  et  de  la  faveur;  et  l'on  ne  voyait  jamais 
qu'avec  regret,  et  môme  avec  effroi,  |la  justice 
transformée  en  commission. 

Enfin,  remarquez,  Messieurs,  que  Tinamovibi- 
lité  des  offices  de  judjcature  peut  seule  remplir 
aujourd'hui  l'heureux  effet  que  produisait  autre- 
fois la  propriété  des  offices  de  judicature;  elle 
fera  naître  dans  les  familles  de  magistrats  le  désir 
de  Vhérêdité;  et  ce  désir  honorable  rétablira  bien- 
tôt la  gloire  de  la  justice  ;  il  formera  une  pépi- 
nière de  sujets  élevés  dans  les  principes  et  les 
études  de  leur  état  futur  ;  il  répandra  parmi  cette 
classe  de  citoyens  une  vocation  naturelle,  garantie 
la  plu?  sûre  que  l'on  puisse  obtenir  pour  avoir  de 
bons  magistrats. 

Telle  est  l'esquisse,  bien  légère  sans  doute,  des 
avantages  attachés  au  principe  de  Tinamovibilité 
dans  Tordre  judiciaire. 

Je  passe  rapidement  aux  dangers  de  sa  suspen- 
sion. 

Et  d'abord,  je  ne  puis  concevoir  l'idée  de  cette 
suspension  pour  un  an  :  elle  est  tout  à  la  fois  dan- 
gereuse, inutile,  honteuse  pour  la  magistrature  et 
la  justice. 

Dangereuse^  parce  qu'il  dépendra  d*un  ministre 
de  rendre  cette  suspension  indéfinie;  et  que  si  les 
juges  changent  au  gré  du  pouvoir  et  de  l'intrigae, 
le  principe  de  l'inamovibilité  se  perdra  bientôt 
dans  des  suspensions  successives,  et  toujours  re- 
nouvelées. Et  puis,  Messieurs,  dans  un  moment 
où  des  institutions  et  des  lois  sévères,  d'une  exé- 
cution difficile  et  délicate,  vont  exiger  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  leur  direction  et  de  leur 
application  un  zèle  éclairé,  un  dévouement  sans 
bassesse,  un  courage  noble  et  digne,  placer  des 
magistrats  dans  un  étal  incertain  et  précaire,  c'est 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  les  plus  funestes 
pour  le  gouvernement  et  pour  la  société  :  c'est 
mettre  ces  hommes  dans  la  position  la  plus  cruelle 
pour  eux-mêmes  ;  c'est  les  presser,  les  froisser 
entre  leurs  intérêts  personnels  et  leur  conscience; 
c'est  appeler  enfin  sur  eux  les  séductions  de  tout 
genre,  la  jalousie,  l'ambition,  la  haine  et  tous  les 
moyens  de  nuire  que  les  passions  peuvent  inven- 
ter et  exercer;  c'est  enfin  porter  le  trouble  dans 
la  société  en  général.  Est-ce  donc  dans  cette  situa- 
tion indubitable  de  la  justice  que  l'on  prétend  dis- 
cerner le  bon,  le  médiocre  et  le  mauvais  magis- 
trat I 

Inutile^  parce  qu'une  épreuve  aussi  courte  ne 
peut  jamais  procurer  un  jugement  sûr  et  juste, 
même  dans  un  ordre  de  choses  tranquille  et  sage, 
11  suffit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  principales 
conditions  d'un  magistrat  pour  s'en  convaincre. 
Pureté  de  mœurs  ;  désintéressement  ;  délicatesse 
même;  instruction  ;  énergie  dans  le  caractère; 

t'ustesse  dans  l'esprit  ;  droiture  dans  le  ccenr; 
lonneur,    impassibilité.    Est-il  raisonnable  de 
penser  qu'en  une  année  on  aura  reconan  1^ 
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3uel  degré  chaque  magistrat  possède  tant  de  con- 
ilions»  et  s'il  les  a  toutes  remplies?  Non,  Mes- 
sieurs, un  bien  plus  grand  nombre  d'années  suf- 
flraient  à  peiue  pour  les  constater  et  les  justifier. 

Honteuse  pour  la  magistrature  et  la  justice. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  fixer  votre  attention  sur 
le  moral  de  la  proposition  qui  tous  est  faite. 

On  vous  propose  d'essayer  les  juges  :  essayer 
des  juges!...  Essayer  la  justice!  N'y  a-t-il  donc 
pas  une  sorte  d'impudeur  à  demander  des  expé- 
•  riencesde  cette  nature?...  Quel  est  donc  l'homme 
d'honneur,  le  vrai  magistrat  qui  voudra  accepter 
une  place  dans  un  tribunal,  à  condition  d'être 
e8sayé,à  côté  déjuges  que  l'on  essaye,et  qui  se  lais- 
sent essayer  ?  Et  l'homme  capable  de  l'accepter 
pourra- t-il  jamais  se  placer  à  la  hauteur  de  ses 
nobles  fonctions?  Avez-vous  d'ailleurs  réfléchi, 
Messieurs,  à  ce  que  vous  sembleriez  dire  à  la  na- 
tion, si  vous  adoptiez  la  résolution  dont  il  s'agit? 

Vous  lui  diriez  :  «  Voilà  vos  juges.  Nous  ne 
c  pouvons  pas  garantir  leur^icapacité,  leur  mérite, 
4  nous  ne  les  connaissons  pas  encore.  Mais  livrez 
c  vos  intérêts  pendant  le  cours  d'une  année  à 
c  leurs  jugements,  essayez-les,  et  lehr  conduite 
«  dans  vos  diverses  contestations  aura  démontré 
«  au  bout  de  ce  terme  s'ils  sont  dignes  ou  indi- 
<  gnes  de  notre  estime  et  de  votre  confiance.  » 

Croyez-vous,  Messieurs,  avoir  le  droit  de  tenir 
au  peuple  français  un  pareil  langage?  Qui  vous 
l'aurait  donné?  Qui  vous  aurait  donné  la  puis- 
sance de  dévouer  ainsi  la  fortune,  l'honneur  et 
la  vie  d'un  millier  de  victimes? 

La  résolution  que  l'on  vous  présente  déshonore 
donc  la  justice,  avilit  ses  ministres,  et  porte  avec 
elle  un  caractère  de  despotisme  envers  les  justi- 
ciables, que  vous  devez  vous  empresser  de  re- 
pousser. 

Voilai  cependant  cette  proposition  en  faveur  de 
laquelle  on  forme  le  première  attaque  contre  la 
Charte. 

Non,  ce  ne  sera  pas  dans  cette  Chambre  que  la 
Charte  recevra  un  pareil  affront  :  ce  ne  sera  pas 
dans  cette  Chambre  qu'un  principe  conservateur 
de  toute  justice,  carant  de  tous  les  intérêts  les 
plus  chers  aux  Etats  et  aux  peuples,  éprouvera 
aucune  atteinte^  et  qu'on  laissera  vainement  atta- 
quer les  prérogatives  de  la  couronne  I 

La  Chambre  des  pairs  de  France,  comme  un 
rocher  inébranlable  au  milieu  des  flots,  verra 
s'agiter  autour  d'elle  toutes  les  questions,  toutes 
les  opinions,  toutes  les  prétentions,  toutes  les 
passions  même;  toujours  sage  et  ferme,  toujours 
impassible  et  juste,  elle  n'accueillera  jamais  que 
les  pensées  fondées  sur  la  raison,  1  équité,  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  du  trône. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  présentée 
par  la  Chambre  des  députés. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6R0SSIN  DE  BOUVILLE,  VICE-PRÉ- 

SU)£NT. 

Comité  secret  du  19  décembre  1815. 

H.  le  Président  annonce  à  la  Chambre  qu'elle 
vient  de  perdre  M.  Cochard,  député  de  la  Haute- 
Saône,  doyen  d'âge.  11  tire  au  sort,  conformément 
au  règlement,  une  députation  de  douze  membres 
pour  assister  aux  obsèques  de  M.  Cochard. 

Le  procès-verbal  du  dernier  comité  secret  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  comte  de  Laurcncin  demande  et  obtient 
on  congé  de  quinze  jours. 

Un  membre  (M.  le  vleomte  de  €>istelbajae) 

T.    XV. 


lit  une  proposition  tendante  à  ce  que  Sa  Majesté 
soit  humblement  suppliée  de  présenter  un  projet 
de  loi  qui  accorderait  au  cierge  la  faculté  de  rece" 
voir  les  donations  que  Von  voudrait  lui  faire  pour 
Ventretien  du  culte  et  de  ses  ministres. 

Un  second  membre  (M.  le  eomte  de  Blangy) 
lit  une  seconde  proposition  tendante  à  reconnaî- 
tre en  principe  que  le  sort  des  ecclésiastiques  doit 
être  amélioré,  aussitôt  que  la  situation  des  finan- 
ces le  permettra,  et  k  supprimer  toutes  les  pensions 
dont  jouissent  les  prêtres  catholioues  mariés  qui 
ne  sont  pas  rentres  dans  le  sein  de  V Eglise  et  sous 
Vobéissance  de  leur  évéque. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  dévelop- 
pement de  ces  deux  propositions  au  prochain 
comité  secret. 

L'Assemblée  s'occupe  ensuite  de  son  adminis- 
tration intérieure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  21  décembre  1815. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  \Mvtn 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordrede  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
sceaux  et  MM.  le  comte  Mole,  pair  de  France,  et 
Cuvier,  conseiller  d'Etat,  sont  charsés  de  faire  une 
communication  à  la  Chambre,  de  Ta  part  du  gou- 
vernement. 

Ce  ministre  et  les  commissaires  du  Roi  intro- 
duits, M.  le  garde  des  sceaux  obtient  la  parole, 
et  soumet  à  PAssemblée  un  projet  de  /ot,  adopte 
par  la  Chambre  des  députés^  et  portant  suppression 
des  places  de  substitut  des  procureurs  gene'rauœ 
faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dans  les 
départements. 

il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  pro- 
jet : 

M.  le  eomte  Barbé  de  Marbols,  garde  des 
sceaux.  Messieurs ,  simplifier  l'organisation  judi- 
ciaire sans  porter  atteinte  à  la  constitution  essen- 
tielle des  triounaux,  à  la  promptitude  de  Taction  et 
à  la  vigilantesurveillancedu  ministère  public,  c'est 
le  but  qu'on,  s'est  proposé  dans  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  suppression  des  places  ae  substitut  des 
procureurs  généraux  faisant  fonctions  de  procu- 
reurs du  Roi  au  criminel  dans  les  villes  où  siègent 
les  cours  d'assises,  autres  toutefois  que  celles  où 
les  cours  royales  sont  établies.  Si,  d'un  côté,  il 
importe  aux  justiciables  qu'on  ne  diminue  point 
sans  de  justes  et  de  graves  motifs  le  nombre  des 
juges  qui  composent  les  tribunaux,  parce  qu'ua 
nombre  suffisant  de  juges  augmente  pour  ainsi 
dire  les  garanties  que  leur  offrent  l'intégrité  et 
les  lumières  de  chaque  magistrat,  de  l'autre,  ces 
justiciables  sont  sans  intérêt  dans  la  suppression 
proposée.  En  effet,  il  doit  y  avoir  unité  dans  le 
ministère  public;  et,  quel  que  soit  le  nombre  des 
officiers  qui  le  composent,  ils  n'ont,  ils  ne  doivent 
avoir  qu  un  sentiment,  n'être  pour  ainsi  dire 
qu'une  seule  et  mètne  personne.  Mais  cette  sup- 
pression, commandée  par  des  raisons  de  conve- 
nance, de  simplicité  et  d'économie,  a  des  avanta- 
ges sans  aucun  inconvénient. 

Dans  Texposé  des  motifs  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  nous  avons  suffisamment  fait 
connaître  dans  quelles  vues  les  procureurs  du 
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Roi  au  criminel  avaient  été  établis,  et  quelle  était 
la  nature  de  leurs  fonctions  :  nous  avons  ainsi 
démontré  que  leur  remplacement  par  les  procu- 
reurs du  noi  près  le  tribunal  civil  du  lieu  où 
siège  la  cour  d'assises,  était  à  la  fois  facile,  natu- 
rel, et  convenable.  Cet  exposé  est  sous  les  yeux 
de  la  Gbambre;  ce  serait  donc  sans  utilité  que 
nous  en  reproduirions  le  contenu  devant  elle. 

Mais  si  rorganisation  du  ministère  public,  en 
ce  qui  touche  le  service  des  affaires  criminelles, 
telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce  jour,  se  prêtait  faci- 
lement à  la  suppression  proposée,  la  nouvelle  loi 
portant  rétablissement  de  la  juridiction  prévôtale 
en  fait  à  plusieurs  égards  une  nécessité. 

Le  principe  de  nndivisible  réunion  des  deux 

I'ustices  civile  et  criminelle  est  aussi  incontesta- 
)le  que  salutaire. 

La  cour  d'assises  est  bien  certainement  une 
section,  une  émanation  de  la  cour  royale  ;  mais 
la  loi  qui  ne  prescrit  que  ce  qui  est  utile,  et  qui 
ne  multiplie  pas  sans  nécessité  le  déplacement 
des  magistrats,  n'a  pas  exigé  dans  l'exécution  que 
le  principe  fût  appliqué  d'une  manière  forcée. 
Elle  a  permis  que  le  président  du  tribunal  civil 
pût  remplacer,  en  cas  d'empêchement,  le  premier 

Ê résident  ou  le  président  de  la  cour  d'asâises. 
Ile  autorise  le  remplacement  habituel  des  juges 
de  la  cour  royale  par  des  juges  du  tribunal  civil 
du  lieu.  C'est*  en  l'acquit  de  la  cour  souveraine 
qu'ils  exercent  une  juridiction) supérieure  à  leur 
juridiction  propre.  Le  projet  de  loi  déclare  que  le 
procureur  du  Roi  remplacera  toujours  le  procu- 
reur au  criminel  qu'il  était  appelé  à  suppléer 
quelquefois. 

Le  procureur  général,  chargé  de  la  poursuite 
desaffaires  criminelles,  sera  représenté  par  un  de 
ses  substituts,  appelé  déjà  dans  certains  cas  à  le 
représenter  devant  la  cour  d'assises.  Au  reste,  le 
procureur  général  conserve  toujours  la  faculté  de 
venir  tenir  les  assises  lui-même,  ou  de  les  faire 
tenir  par  un  de  ses  substituts,  spécialement  délé- 
gué à  cet  effet. 

Supprimer  une  magistrature  presque  sans  fonc- 
tions ;  compléter  celle  d'un  magistrat  nécessaire  ; 
lui  rendre  sans  partage  la  considération  dont  il 
doit  être  investi  pour  faire  le  bien  ;  diminuer  les 
dépenses  publiques  ;  voilà,  Messieurs,  le  but  de 
la  loi  proposée.  On  avait  reconnu  l'inutilité  de  ces 
ma^strats  très-peu  de  temps  après  qu'ils  furent 
institués. 

Un  ouvrier  peu  habile  s'imagine  qu'en  multi- 
pliant les  forces  il  augmente  les  effets.  Mais  les 
moyens  superflus  sont  souvent  nuisibles.  Peut-être 
aussi  l'on  s'était  proposé  de  gagner  des  partisans  par 
cette  profusion  d'emplois  presque  sans  fonctions. 
Ces  ressources  ne  sont  point  celles  d'un  gouver- 
nement sage  et  légitime.  11  s'affermit  par  Tordre 
et  l'économie.  Il  n*^  pas  besoin  de  se  fortifier 
d'une  armée  de  favoris  et  de  clients  :  c'est  sur  le 
bonheur  de  tous  qu'il  fonde  sa  durée  et  sa  force. 
Si  le  bon  effet  des  réformes  n'est  pas  d'abord  ap- 

Ï)erçu,  si  elles  affligent  ceux  qui  les  subissent,  si 
a  multitude  doit  ignorer  toujours  par  quels 
moyens  sont  obtenus  des  avantages  universels, 
qu'importe,  pourvu  qu'elle  en  Jouisse  I 

Parmi  les  magistrats  que  la  loi  supprimera,  il 
en  est  qui  gémissaient  de  leur  fréquente  oisiveté, 
il  en  est  plusieurs  dont  les  talents  et  les  lumières 
auraient  pu,  dans  d'autres  emplois,  servir  utile- 
ment la  justice.  Une  fois  sortis  de  fonctions,  ils 
craignent  de  rester  dans  l'oubli  :  qu'ils  se  rassu- 
rent; aucune  occasion  ne  sera  négligée  de  les 
rendre  à  l'activité  à  laquelle  ils  aspirent.  Je  dois 
oser  lo  dire  :  il  y  aurait  de  Texag^^ration  dans  la 


crainte  d'une  corruption  générale  qui  se  serait 
emparée  de  tous  les  tribunaux  et  de  tous  les 
membres  qui  les  composent.  Sans  doute  des 
hommes  corrompus  y  avaient  été  introduits  ;  les 
malheurs  récents  avaient  relevé  leurs  espéran- 
ces, fortifié  leur  influence  ;  mais  l'amour  pour  la 
patrie,  l'affection  et  le  respect  pour  le  prince,  ce 
sentiment  que  la  présence  du  Roi  avait  ranime  de 
toutes  parts,  ne  s  étaient  point  évanouis  ;  il  avait 
été  comprimé,  étonné,  au  bruit  des  armes,  aux  » 
menaces  de  l'usurpateur.  Hais  j'ai  aussi  sondé  les 
cœurs,  et  cette  épreuve  ne  m'a  pas  toujours  affligé. 
Non,  Messieurs,  tout  n'est  pas  perdu.  J'ai  recueilli 
des  pensées  secrètes.  J'ai  lu  des  correspondances 
qui  n'avaient  point  été  destinées  pour  mes  retgards. 
La  vertu  s'y  montre  souvent  sans  timidité,  et 
prête  à  se  manifester  au  premier  moment  favo- 
rable. De  toutes  parts,  et  dans  les  provinces  les 
Elus  éloignées,  comme  près  de  nous,  la  voix  pu- 
lique  et  d'honorables  témoignages  désignent  à 
la  confiance  du  monarque  des  magistrats  de 
mœurs  intègres,  tenaces  dans  la  résolution  de 
bien  faire.  On  les  a  vus  tels,  même  quand  l'auto* 
rlté  légitime  semblait  anéantie  sous  les  débris  du 
trône.  Aujourd'hui  leurs  courages  sont  ranimés. 
Des  officiers  de  tous  les  rangs  offrent  à  leur  pays 
un  redoublement  de  zèle  et  de  travaux  désinté- 
ressés. Ceux  qui  ont  été  à  portée  d'observer  leur 
constance  et  leurs  efforts  dans  ces  temps  malhea* 
reux  sont  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  toujours  à 
maudire,  mais  qu'il  y  a  souvent  à  bénir. 

Ces  observations,  Messieurs,  m'ont  été  dictées 
par  un  sentiment  de  justice.  Elles  ne  sont  pas 
étrangères  au  projet  qui  vous  est  présenté  et 
dont  je  vais  avoir  llionneur  de  vous  donner 
lecture. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  des 
trois  articles  dont  le  projet  est  composé.  11  remet 
sur  le  bureau,  en  quittant  la  tribune,  l'expédi- 
tion officielle  de  ce  projet. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de 
l'Assemblée,  donne  acte  au  ministre  du  Roi  de  la 
communication  qu'il  vient  de  faire,  ordonné,  aux 
termes  du  règlement,  l'impression  du  projet  de 
loi  et  la  distribution  tant  aux  bureaux  qu'à  do* 
micile. 

On  demande  l'impression  des  motifs,  qui  e^ 
pareillement  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  osienn 
blée  générale^  des  deux  projets  de  lot  présentée 
dans  la  demtère  séance^  et  qui  viennent  détré 
examinés  dans  les  bureaux. 

Le  premier  a  pour  objet  d'autoriser  le  gouver* 
nement  :  1*  à  percevoir  sur  les  rôles  de  1815  (a 
quatre  premiers  douzièmes  des  contrihuttQns  di» 
rectes  d^  1816  ;  2»  à  suivre,  jusqu'à  la  nouv^Uê 
loi  de  finances^  pour  les  contributions  indirectes^ 
les  lois  rendues  dans  la  session  de  1814. 

Lecture  faite  de  ce  projet  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, M.  le  Président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou 
nommer  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. • 

Un  membre  obtient  la  parole  et  rappelle  eo 
peu  de  mots  les  circonstances  qui  ont  rendu  né* 
cessaire  la  double  proposition  contenue  dans  le 
projet  de  loi.  Les  négociations  terminées  par  le 
traité  du  20  novembre  dernier,  n'ont  pas  permis 
au  gouvernement  de  présenter  le  budget  oe  18t6 
assez  tôt  pour  qu'il  puisse  être  mis  en  recouvre- 
ment au  ("janvier  prochain.  [1  y  aurait  donc  in- 
terruption dans  les  recettes  et  par  suite  dans  Ici 
dépenses,  s'il  n'était  pourvu,  par  une  mesure 
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provisoire,  à  la  contrLbulipn  des  uns  et  des  au- 
lr»'8.  Ce  molif^  à  l'égard  des  contributions  indi- 
rectes, est  fortifié  par  un  second,  Inutilité  de  ré- 
tahlir  dans  le  régime  des  contributions  le  sys- 
tème adopté  en  1814,  et  auquel,  durant  l'absence 
du  Roi,  il  a  été  dérogé  par  un  acte  dont  Sa  Ma- 
joîsté  a  cru  devoir  maintenir  provisoirement  les 
elfi'ts.  il  y  a  donc  pour  celte  dernière  partie, 
ur^'ence  et  avantage,  il  y  a  pour  la  première  in- 
contestable urgence  d'adopter  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre.  L'opinant  vote  pour  cette 
adoption. 

M.  le  eonfe  de  Brlgode(l).  Messieurs,  la 
loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  but  de  faire 
recouvrer  provisoirement ,  d'après  les  rôles 
de  1815,  les  quatre  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions de  1816;  et  c'est  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  finances,  rendue 
h»  23  septembre  1814,  qu'on  a  dressé  les  rôles 
de  1815. 

Cette  loi  porte,  article  20,  que  le  montant  du 
principal  et  des  centimes  additionnels  sera  versé 
au  Trésor  pour  être  employé  indistinctement  aux 
besoins  de  tous  les  service's,  sous  la  réserve  que 
ce  versement  aura  lieu  pour  1815  seulement,  et 
sans  tirer  à  conséquence. 

Malgré  cette  réserve,  un  orateur  de  la  Chambre 
des  députés  a  cru  devoir  proposer  un  amende- 
ment au  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Il  crai* 
iznait  qu'en  adoptant  le  projet  dans  tout  son  en- 
S'.*(nljle  on  ne  continui\t,  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  1816  et  peut-être  pour  toute  cette  année, 
la  confusion  de  fonds  dont  la  lép:islature  précé- 
dente avait  expressément  borné  la  durée  à  i'an- 
iwii  1815.  En  conséquence,  il  proposait  d'ajouter 
à  l'article  !•'  du  projet  la  disposition  suivante  : 
"  Sauf  à  faire  verser  dans  les  caisses  des  admi- 
«  ni^trations  secondaires  les  fonds  perçus  à 
n  compte  de  Timpôt  de  1816  qui  auront  cette 
"  destination  d*nprés  les  dispositions  du  budget.  > 

Je  ne  reproduirai  pas  devant  vous  la  proposi- 
tion de  cet  amendement  ;  je  ne  vous  en  propo- 
serai pas  d'autre  ;  mais  je  crois  que  M.  l'orateur 
de  la  Chambre  des  disputés  n'a  point  attaqué  la 
Ini  sur  les  finances  de  1815  dans  ses  plus  grands 


M.  de  Yillùle,  orateur  de  la  Chambre  des  dé- 
|iut''«,  voyait  avec  regret  qu'on  avait  confondu 
l'»H  dépenses  générales  avec  les  dépenses  parti- 
nilières  des  communes  ou  des  provinces.  Il  in- 
diquait comment,  en  renversant  tous  les  prin- 
cipes, on  était  successivement  parvenu  à  cette 
confusion,  soit  par  le  secours  de  quelques  lois, 
soit  par  celui  de  plusieurs  décrets  qui  avaient  été 
i'u  quelque  sorte  sanctionnés  par  la  loi  sur  les 
nuances  de  1815. 

En  effet,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  que 
nous  devons  reirarder  comme  la  base  de  la  l(''gis- 
I  ition  administrative  du  gouvernement  consulaire 
1)11  impérial,  porte  que  les  conseils  généraux  de 
(l'parti'ment  s'assembleront  chaque  année  pour 
faire  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  arrondissements;  statuer  sur  lesdeman- 
d«^s  de  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondis- 
?  "ment,  villes,  bourgs  et  villages  ;  déterminer, 
dans  les  bornes  fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  cen- 
times additionnels  dont  l'imposition  sera  deman- 
'l»'e  pour  les  dépenses  départementales:  entendre 
il!  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  a e  l'emploi 

1  >  te  discours  de  M.  le  comte  de  Brigodo  n*a  pa5  éiê 
ir.^  r»?  an  MoniUur. 


des  centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés 
à  ces  dépenses  ;  exprimer  son  opinion  sur  Tétat 
et  les  besoins  du  département,  et  l'adresser  au 
ministre  de  l'intérieur. 

La  même  loi  porte  aussi  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement entendront  chaque  année  le  compte 
annuel  du  sous-préfet,  sur  l'emploi  des  centimes 
additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'arron- 
dissement. 

Elle  porte  enfin  que  les  conseils  municipaux 
entendront  et  pourront  débattre  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  municipales  qui  sera  rendu 
parles  maires  au  sous-préiet;  gue  ces  conseils 
délibéreront  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux 
des  municipalités,  sur  les  emprunts ,  sur  les 
octrois  ou  contributions  en  centimes  additionnels 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  subvenir  à 
ces  besoins. 

Voilà  les  droits  des  administrations  locales, 
particulières  ou  secondaires-^  voici  les  différentes 
modifications  successives  qui  y  ont  été  apportées. 

La  loi  sur  les  finances  de  ran  X  fixa  le  maxi- 
mum des  centimes  qui  pourraient  être  imposés, 
pour  les  dépenses  des  départements  et  des  arron- 
dissements, à  16  centimes,  et  le  maximum  pour 
les  dépenses  communales  à  5  centimes. 

La  loi  pour  Tan  XI  distingua  en  fixes  et  en 
variables  le»  centimes  additionnels.  Le  gouver- 
nement s'empara  du  produit  des  centimes  fixes 
en  se  chargeant  d'acquitter  les  dépenses  qu'ils 
devaient  couvrir,  telles  que  les  traitement  des 
fonctionnaires  et  les  taxations  des  remises  aux 
receveurs.  H  laissa  aux  conseils  généraux  le  vote 
et  la  disposition  des  centimes  variables  destinés 
à  couvrir  les  ft'ais  de  bureaux,  les  loyers,  la  dé- 
pense des  réparations  des  édifices  publics,  des 
dépôts  de  mendicité  et  des  enfants  trouvés  : 
mais  cette  même  loi  fixa  le  maximum  des  centi- 
mes qui  pourraient  être  imposés,  tantcomme  fixes 
que  comme  variables,  à  lo  centimes. 

Première  atteinte  portée  aux  droits  des  conseils 
généraux  :  l'emploi  des  centimes  qu'on  nom- 
mait fixes  ne  fut  plus  soumis  à  leur  surveil- 
lance ;  les  centimes  variables  y  furent  seuls  encore 
assujettis. 

La  loi  pour  les  finances  de  Tan  XIV  autorisait 
les  conseils  généraux  à  imposer  quatre  nou- 
veaux centimes,  nommés  centimes  facultatifs, 
pour  réparation,  entretien  des  bâtiments,  sup- 
plément de  frais  du  culte,  construction  de  canaux, 
chemins  ou  établissement  publics. 

Cette  année,  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux furent  done  augmentées.  Ils  eurent  à  vo- 
ter  et  à    surveiller  l'emploi   de   5  centimes 
variables  et  de  4  centimes  facultatifs.  Mais,  ne 
vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  cette  reconnais- 
sance   des    anciens  droits  des  administrations 
locales  ou  secondaires,  celte  espèce  d'accroisse- 
ment de  pouvoirs,  ne  furent  imaginés  que  pour 
fournir  bientôt  un  nouvel  aliment  à  la  fiscalité 
du  gouvernement;  aussi,  un  décret,  un  simple 
décret,  daté  du  21  septembre  1812,  ordonna  la 
confusion  des  centimes  fixes  et  variables  entre 
tous  les  départements  ;  il  ne  resta  plus  aux  con- 
seils généraux  que  le  vote  et  la  surveillance  des 
4  centimes  facultatifs,  au  lieu  des  25  centimes 
fixes,  variables  ou  facultatifs  ;  et  le  gouverne- 
ment attira,  pour  être  employé  comme   il  le 
voulait, plus  que  le  cinquième  des  contributions; 
produit  immense,  qui,  dans  Torigine,  n'avait  été 
consenti  que  pour  les  besoins  particuliers  et  lo- 
caux par  la  représentation  nationale,  si  toutefois 
on  peut  donner  ce  nom  au  pouvoir  législatif  con- 
slilué  comme  il  Tétait  alors. 


soo 
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Bientôt  on  ne  connut  plus  de  bornes  ;  on  les 
franchit  toutes.  Des  communes  avaient  encore 
quelques  propriétés  :  elles  en  employaient  utile- 
ment le  produit.  La  loi  du  28  mars  1813  ordonna 
la  vente  de  ces  propriétés.  Le  prix  de  la  vente 
fut  versé  à  la  caisse  d'amortissement.  Le  gouver- 
nement s'engagea  à  payer  un  intérêt  quelconque 
du  capital  qiril  retint;  mais  quand  le  payera-t-il  ? 
Quand  il  voudra,  et  après  avoir  fait  tels  prélève- 
ments qu'il  a  ordonnés  ou  qu'il  ordonnera  en 
perfectionnant  le  système  de  la  destruction  totale 
où  il  entraînait  notre  malheureuse  patrie. 

La  loi  du  28  septembre  1814  consacra  de  nou- 
veau la  vente  des  biens  des  communes;  mais 
alors  ce  n'était  plus  que  pour  réparer  qu'on  pour- 
suivait ce  principe;  c'était  pour  réparer  aussi  et 
pour  régulariser  tant  de  perceptions  illégales, 
nommées  de  tant  de  manières  différentes,  qu'on 
porta  à  cinquante  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels, et  l'on  ordonna  qu'ils  fussent  versés  en 
entier  au  Trésor  pour  être  indistinctement  em- 
ployés à  tous  les  besoins  du  service. 

C^est  contre  cette  dernière  disposition  de  la  loi 
sur  les  fînances  de  1815  qu'avec  raison  on  a  ap- 
pelé l'attention  de  la  Chambre  des  députés,  parce 
qu'on  a  craint  que  cette  disposition  consacrât  la 
violation  des  droits  des  administrations  secon- 
daires. 

Maintenant  je  vous  demande,  Messieurs,  la  per- 
mission de  vous  exposer  plusieurs  autres  points 
importants  à  ['égards  desquels  il  est  permis  de 
concevoir  la  même  crainte. 

Je  vais  parler  des  dépenses  générales  mises 
successivement,  sous  le  gouvernement  consulaire 
ou  impérial,  à  la  charge  des  communes  par  des 
lois  ou  des  décrets,  en  violant  tous  les  droits  de 
la  propriété,  tous  les  principes  de  la  législation, 
et  toutes  les  garanties  accordées  par  les  stipula- 
tions du  Gode  civil. 

Ces  dépenses  générales  ont  été  laissées  à  la 
charge  des  communes  par  la  loi  de  finances  de 
1815.  Ainsi,  c'est  avec  raison  qu'on  a  craint  qu'en 
la  prorogeant  on  consacrât  la  violation  des  droits 
des  administrations  secondaires;  on  peut  craindre 
également  de  consacrer  la  violation  du  droit 
qu'ont  les  communes  à  l'intégralité  de  leurs 
revenus  provenant,  soit  de  la  perception  des 
octrois,  soit  de  toute  autre  source. 

Pour  prouver  cç  droit,  il  semble  que  le  premier 
point  à  examiner  c'est  la  définition  d'une  com- 
mune. 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  commune? 

C'est  une  association  de  citoyens  qui,  renfermés 
dans  un  territoire  limité,  pourvoient  aux  dépenses 
qu'exigent  les  localités.  Les  impôts  qu'ils  acquit- 
tent pour  cette  destination  appartiennent  à  l'asso- 
ciation, et  deviennent  sa  propriété  incommuta- 
ble. 

Ces  impôts  sont  :  1°  les  droits  d'octroi  ;  2<»  les 
centimes  additionnels  établis  par  la  loi  sur  les 
finances  de  l'an  X;  3<>  la  part  des  communes  dans 
le  produit  des  patentes.  Ces  impôts  réunis  au 
produit  des  biens-fonds,  à  celui  de  la  location  des 
places,  halles,  marchés,  quais,  etc.;  à  celui  de  la 
vente  des  boues,  à  celui  des  bureaux  de  pesage 
et  mesurage,  forment  les  revenus  des  communes. 

Le  Code  civil,  article  542,  pose  que  les  biens 
communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
duit desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis.  Il  définit  les  biens 
en  meubles  ou  immeubles,  article  516;  il  n'apporte 
dans  ses  dispositions  aucune  différence  entre  le 
droit  de  propriété  des  communes  et  celui  des  par- 
ticuliers. 


Ainsi  nul  ne  peut  avoir  le  droit  de  port»  at- 
teinte à  la  propriété  cTune  commune  plus  qu'à 
celle  d'un  citoyen. 

Si  la  propriété  d'un  citoyen  était  utile  à  l'Etat, 
l'Etat  ne  pourrait  s'en  emparer  qu'en  obtenant  le 
consentement  du  propriétaire,  ou  en  l'indemnisant 
selon  les  formes  voulues  par  les  lois.  Il  en  est  de 
môme  des  propriétés  des  communes.  Nul  n'avait 
le  droit  d'en  détourner  une  portion  quelconque 
sans  leur  assentiments  On  ne  supposera  pas 
qu'elles  aient  consenti  au  décret  du  23  fructidor 
an  IX,  qui  fixe  et  fait  payer  par  elles  le  traitement 
des  commissaires  de  pouce  ;  ni  à  celui  du  24  fri- 
maire au  XI,  qui,  sous  prétexte  de  fournir  du 
pain  de  soupe  aux  soldats,  ordonne  de  prélever, 
au  profit  du  gouvernement,  5  p.  0/0  du  produit 
des  octrois  des  communes  dont  la  population  est 
au-dessus  de  quatre  mille  habitants  ;  ni  à  celui 
du  17  septembre  1808,  qui  charge  les  communes 
de  payer  les  bourses  des  lycées;  ni  â  celui  du 
5  juillet  1808,  qui  fixe  une  part  aux  communes 
dans  la  dépense  des  dépôts  de  mendicité  ;  ni  à 
celui  du  11  juin  1809.  qui  met  au  compte  des 
communes  la  dépense  des  conseils  de  prud'hom- 
mes; ni  à  celui  du  23  avril  1810,  qui  charge  les 
communes  de  l'entretien  des  bâtiments  militaires; 
ni  à  celui  du  7  août  1810,  qui  les  charge  encore 
de  la  dépense  des  lits  militaires  ;  ni  à  celui  du 
25  mars  1811,  qui  ordonne  le  prélèvement  du 
centième  des  revenus  pour  l'entretien  des  in  vali- 
des; ni  à  celui  du  19  janvier  1811,  relatif  aux 
enfants  trouvés  ;  ni  à  celui  du  24  mars  1812,  sur 
les  soupes  économiques;  ni  enfin  à  celui  du 
21  septembre  de  la  même  année,  qui  ordonne  la 
formations  d'un  fond  commun  en  faveur  des 
départements  dont  les  ressources  ne  suffisent  pas 
à  leurs  besoins.  Aucune  commune  n'a  été  con- 
sultée ;  donc  tous  les  décrets  sont  nuls.  Si  elles 
se  soumettent  à  leur  obéir,  si  elles  ne  réclament 
pas  contre  les  lois  qui  les  confirment,  c'est  par 
une  sage  confiance  dans  la  justice  d'un  roi  qu^elles 
chérissent  à  tant  de  titres,  et  par  l'espoir  qu'elles 
conservent  de  voir  apporter  un  prompt  remède 
aux  maux  qu'elles  endurent  depuis  si  longtemps. 

La  validité  de  quelques-uns  de  ces  décrets, 
Messieurs,  peut  encore  être  contestée  sous  un 
autre  rapport.  Plusieurs  d'entre  eux  ne  sont  pas 
même  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Ils  n'ont  été 
connus  que  par  la  correspondance  des  préfets 
avec  les  communes.  Je  vous  citerai,  entre  autres, 
te  décret  qui  charge  les  communes  de  payer  la 
dépense  des  lits  militaires. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  les  deux  décrets  qui  mirent  à  la  charge 
des  communes  la  dépense  des  lits  militaires  et  de 
l'entretien  des  casernes  et  autres  bâtiments  à  la 
disposition  de  l'administration  de  la  guerre. 

La  loi  du  10  juillet  1791,  après  avoir  déclaré 
propriétés  nationales,  article  1«'  du  titre  IV,  •  tous 
«  les  établissements  et  logements  militaires,  ainsi 
a  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  actuelle- 
«  ment  existants  dans  lesdits  logements  et  éta- 
oc  blissements,  ou  en  magasin,  lors  même  quUls 
«  appartiennent  aux  provinces  ou  aux  villes,  > 
porte,  article  4  du  même  titre  : 

a  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
«  d'entretien,  réparations,  constructions  ou  aa£- 
«  mentalions  de  bâtiments,  renouvellement  d^ef- 
<K  fets,  et  fournitures  concernant  le  service  de 
«  l'armée,  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  été 
«  supportées  par  les  ci-devant  provinces  et  par 
«  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur  charge  du 
«  jour  de  la  remise  qui  en  sera  feite,  lesdiles  dé- 
«  penses  devant,  à  compter  de  ce  môme  jour. 
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c  être  supportées  par  la  partie  du  trésor  public 
•  affectée  au  département  de  la  guerre.  » 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  les  arti- 
cles U  2,  3  et  4  de  la  loi  du  12  octobre  1791, 
Ï sortant  que,  lorsque  les  habitants  procureront  à 
a  troupe  en  garnison  ou  en  cantonnement  des 
logements  ou  des  lits,  ils  en  seront  convenable- 
ment indemnisés  :  ce  qui  démontre  que,  dans 
aucun  cas,  la  charge  des  lits  militaires  ne  peut 
devenir  une  dépense  communale. 

Mais  voudrait-on  objecter  qu'autrefois  certaines 
villes  de  guerre  étaient  tenues  à  Tentretien  des 
bâtiments  militaires  et  des  lits  de  la  garnison,  et 

3ue  leurs  octrois  avaient  été  accordés  pour  cette 
esUnation?  Je  répondrai  :  Le  régime  est  changé; 
les  anciens  octrois  ont  été  supprimés  ;  les  lois 
uniformes  ont  établi  le  mode  d'assiette,  de  ré- 
partition et  de  perception  des  contributions  ;  on 
a  distingué  les  dépenses  publiques  des  dépenses 
communales;  les  octrois  qui  existent  maintenant 
ont  été  spécialement  affectées  à  celles-ci.  Il  ne 
peut  être  question  de  rappeler  d'anciennes  capi- 
tulations qui  ont  été  détruites  comme  des  abus, 
ou  remplacées  par  une  loi  commune  qu'il  faut 
respecter. 

Dira-t-on  que  les  villes  étant  propriétaires  des 
t&timents  militaires  doivent  pourvoir  à  leur  en- 
tretien ? 

Non  ;  les  villes  ne  sont  pas  propriétaires  des 
bâtiments  militaires. 

U  a  plu  au  gouvernement  impérial  de  donner 
aux  villes  cette  propriété  onéreuse  ;  mais  leur 
consentement  préalable  n*a  pas  été  demandé  ;  et 
leurs  administrateurs  naturels,  non-seulement  ne 
Tout  i)ds  acceptée,  mais  même  n'ont  pas  été  ap- 
pelés à  émettre  leur  vœu  sur  Tacceptation. 

Si»  comme  je  Tai  prouvé  plus  haut,  les  villes  ou 
communes  sont  aptes  àjouirdu  droit  public,  elles 
ne  peuvent  (devenir  propriétaires  contre  leur  gré, 
et  Ton  ne  ôeut  les  forcer  à  recevoir  ce  qui  est 
nuisible  à  leurs  intérêts. 

Les  communes  sont  dans  un  état  de  minorité 
perpétuelle.  Or,  je  le  demande,  quel  mineur  peut 
devenir  donataire  à  titre  onéreux  sans  le  consen- 
tement de  ses  tuteurs  (article  463  du  Gode 
civil)?  Quels  sont  les  tuteurs  des  villes  ?  Les  ad- 
ministrateurs municipaux. 

Pour  corroborer  les  motifs  qui  précédent,  je 
crois  important  de  faire  observer  que  si  le  gou- 
vernement, dont  la  sollicitude  doit  embrasser 
tout  ce  qui  peut  toucher  le  bien-être  des  citoyens, 
a  le  pouvoir  d'exercer  une  surveillance  paternelle 
sur  l'administration  des  communes,  il  n'en  est 
pas  l'administrateur,  et  qu'il  ne  peut,  sous  ce 
paHexte,  disposer  de  ce  qui  leur  appartient. 

L'administration  des  communes  est  confiée  par 
les  lois  à  des  administrateurs  spéciaux.  Ils  admi- 
nistrent, conformément  à  l'article  537  du  code, 
les  biens  de  la  communauté  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  particulières  aux  communes. 

Leurs  droits  à  administrer  sont  fixés  d'une  ma- 
nière positive  par  la  loi  du  14  décembre  1789. 

Les  corps  municipaux,  dit  l'article  49,  auront 
deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  :  les  unes 

Sropres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres 
Tadministration  générale  et  déléguées  par  elle 
aux  municipalités. 

Les  articles  50  et  51  veulent  que  les  premières 
fonctions  soient  exercées  sous  la  surveillance  et 
Viuspection  des  autorités  administratives,  les  au- 
tres sous  leur  autorité. 

Dans  les  premières  sont  classés  : 

•  Le  soin  de  régir  les  biens  et  revenus  communs 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  ; 


«  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

«  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 

«  D'administrer  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de 
ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrement  desti- 
nés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  compo- 
sée. » 

Et  l'article  54  dispose  que  le  conseil  général  de 
la  commune  devra  nécessairement  être  convoqué 
lorsqu'il  s*agira  de  délibérer  : 

I  Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeu- 
bles: 

ff  sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

a  Sur  des  emprunts; 

«  Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

«  Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rem- 
boursements ou  des  recouvrements,  etc.  » 

Cet  article  se  trouve  confirmé  parle  quinzième 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  YIU. 

Nulle  part  on  ne  voit  qu'un  autre  pouvoir  que  le 
corps  municipal  ait  l'attribution  d'administrer  la 
commune,  et  l'on  ne  peut  être  fondé  à  dire  que 
le  gouvernement  étant  investi  de  l'administration 
générale,  a  le  droit  d'exercer  celle  des  commu- 
nes, et  de  stipuler  pour  elles.  U  est  notoire  que 
l'adjoiinistration  des  communes  est  distincte  de 
l'administration  générale,  et  que  les  autorités 
locales,  seules,  ont  le  droit  de  surveiller,  diriger 
et  inspecter  les  opérations  qui  intéressent  les 
communes.  On  objecterait  peut-être  que  plusieurs 
des  décrets  contre  lesquels  je  réclame  sont  con- 
firmés par  des  lois.  Mais  alors  il  resterait  à  déci- 
der si  ces  lois  ont  pu  être  rendues,  si  elles  sont 
justes  en  principe  ;  et  je  me  chargerais  du  soin 
de  démontrer  le  contraire. 

Je  viens  de  vous  citer  des  faits  généraux  ;  lais- 
sez-moi, Messieurs,  vous  citer  un  lait  particulier; 
je  garantis  son  exactitude. 

Une  ville  était  propriétaire,  avant  la  Révolution, 
d'un  canal  de  17  lieues  de  longueur  qui  traverse 
mainteïiant  deux  départements  :  elle  tirait  alors 
environ  50,000  francs  par  an  des  droits  de  péage 
établis  sur  ce  canal,  et,  en  sa  qualité  de  pronrié- 
taire,  elle  était  chargée  de  l'entretien  du  fond, 
des  ponts,  des  écluses  et  des  quais.  La  Révolution 
arrive  ;  bientôt  après  la  loi  de  1791  enlève  à  cette 
ville  la  propriété  de  ce  canal,  et  cette  propriété, 
comme  presque  toutes  celles  qui  sont  tombées 
dans  les  mains  de  la  nation,  est  privée  d'entre- 
tien. Le  canal  s'encombre,  les  ponts  se  brisent, 
le  jeu  des  écluses  est  interrompu,  les  murs  de 
revêlement,  s'écroulent,  le  canal  n^est  plus  navi- 
gable. Buonaparte  fait  un  voyage  dans  le  dépar- 
tement ;  on  demande  le  rétablissement  du  canal, 
il  le  promet.  Peu  d'heures  suivent  son  départ,  et 
la  ville  reçoit  un  décret  qui  la  charge  de  réparer 
le  canal  à  ses  frai3,  et  qui  ordonne  de  percevoir 
au  profit  du  gouvernement  tous  les  anciens  droits 
de  péage.  La  commune  réclame,  elle  n'est  point 
écoutée  ;  elle  envoie  une  députation  à  Paris,  cette 
députation  est  repoussée,  un  ministre  enfin  dé- 
montre que  la  dépense  à  faire  est  de  près  d'un 
million;  que  si  on  donne  à  la  ville  la  charge  d'en- 
tretenir et  réparer  le  canal,  il  est  juste  de  lui  en 
abandonner  les  produits  ;  on  lui  répond  :  Je  ne 
vous  demande  point  de  la  métaphysique,  mais  de 
l'obéissance... 

Je  vais  borner  ici  mes  réflexions.  Le  peu  de 
jours  qui  s'écouleront  encore  jusqu'au  commen- 
cement de  l'exercice  de  1816  ne  permet  plus  de 
proposer  sur  le  projet  de  loi  un  amendement  qui 
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garantisse  que  les  cenlimes  additionnels  à  perce- 
voir, pendant  Tanoée  prochaine,  pour  les  dépenses 
locales,  seront  versés  dans  les  caisses  des  admi-> 
nistrations  secondaires,  et  que  les  dépenses  géné- 
rales seront  acquittées  par  le  trésor.  Le  môme 
motif  s'opposera  même  à  ce  que  ces  réflexions 
soient  appliquées  au  système  sur  lequel  le  budget 
de  1816  sera  établi.  Mais  si  vous  les  approuvez; 
si,  comme  je  l'espère,  vous  avez  reconnu  qu'il  est 
facile  de  leur  donner  de  plus  amples  développe- 
ments, vous  permettrez  que  je  les  renouvelle  et 
les  étende  davantage  quand  le  budget  de  1817 
nous  sera  soumis.  Les  ministres  du  Roi  connaî- 
tront à  l'avance  l'opinion  de  la  Chambre  sur  ces 
différents  points,  et  ils  régleront  en  conséauence 
les  dispositions  des  lois  de  finances  pour  1  exer- 
cice de  1817. 

Je  vote  Tadoption  du  projet  de  loi  qui  nous 
occupe. 

On  demande  Timpression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Aucune  observation  ne  s'élevant  contre  l'adop- 
tioQ  du  projet,  M.  le  président  en  fait  donner  à 
l'Assemblée  une  dernière  lecture. 

Chacun  des  articles  est  lu  par  un  de  MM.  les 
secrétaires  et  mis  aux.  voix  par  M.  le  président. 

Tous  sont  provisoirement  adoptés  dans  les  ter- 
mes du  projet. 

Le  scrutin  est  ensuite  ouvert  sur  l'adoption  dé- 
finitive. 

Deux  scrutateurs,  M.  le  général  Monnier  et 
M.  le  duc  de  Castries,  désignés  par  la  voie  du 
sort,  assistent  au  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votants  était  de  1 10.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne  l'unanimité  des  suffrages 
en  faveur  du  projet.  Son  adontion  est  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

LOUIS  j    PAR    LA  GRACE    DE    DiEU,   ROI  DE  FRANCE   ET 

DE  Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint  : 

Les  circonstances  n*ayant  pas  permis  qne  la  loi 
sur  les  finances  pour  l'année  1816  Mt  présentée  à  nne 
époque  utile  pour  que  l'exécution  puisse  en  être  commen- 
cée avec  l'exercice,  il  est  nécessaire  de  prévenir  les 
inconvénients  de  ce  retard  par  une  mesure  législative 
qui  empêche  la  suspension  des  recouvrements. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  le  sieur  Dudon,  conseiller  d'Etat, 
chargé  d'en  suivre  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  f.  Provisoirement,  et  attendu  le  retard  forcé 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  1816,  les  quatre 
premiers  douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobiUère,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  de  ceUes  des  patentes,  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1815. 

Art.  2.  Toutes  mesures  seront  prises  pour  que  l'émar- 
gement des  sommes  payées  provisoirement  soit  exacte- 
ment fait  sur  les  rôles  de  1816,  aussitôt  qu'ils  seront 
confectionnnés. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  promulgadon  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  finances,  les  impositions  indirectes  seront  perçues 
en  1816  d'après  les  lois  rendues  dans  la  session  de  18U 
pour  l'exercice  1815. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  S9  novembre,  l'an 
de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Le  ministre  secrétaire  à* Etat  êtes  finances, 

Signé      Le  comte  Corvetto. 

Le  second  projet  à  Tordre  du  jour  était  relatif 
à  la  création  des  rentes  ne'cessaires  pour  i'eorecn- 
Uçndu  traité  conclu  à  Paris  le  20  novembre  1815, 
e|  des  conventions  accessoires  à  ce  traitée 


Lecture  faite  de  ce  projet  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  la  discussion  est  ouverte  sur  ses  dis* 
positions. 

Un  membre  en  propose  Fadoption,  qui  est  géné- 
ralement appuyée. 

Après  une  dernière  lecture  et  radoption  provi- 
soire des  articles,  ,il  est  voté  au  scrutin  sur  l'ea- 
semble  de  la  loi. 

Le  nombre  des  votants  était  de  107.  Tous  se 
réunissent  en  faveur  du  projet,  dont  radoplioa 
est  en  conséquence  proclamée  par  M.  le  président 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE    FRA5CB    IT  DK 

Navarre. 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  novembre  1815 
entre  nous  et  les  puissances  alliées,  et  Us  conventions 
particulières  qui  eu  ont  été  la  suite,  contiennent,  rela- 
tivement aux  sommes  dues  par  la  France  aux  puissan- 
ces alliées,  et  à  l'indemnité  pécuniaire  qu'elle  s'est  en- 
gagée à  leur  payer,  diverses  stipulations  dont  Texécutiofi 
ne  peut  être  ajournée. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons, 

Que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  Portai,  notre  coa- 
seiller  d'Etat,  chargé  d'en  suivre  et  soutenir  la  diseos- 
sion. 

Art.  l«r.  Il  sera  créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  avec  jouissance  du  ââ  mars  1816, 
conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  20  no- 
vembre  1815,  relative  à  l'indemnité  pécuniaire  et  expli- 
cative de  l'article  4  dn  traité  principal  du  môme  jour, 
nne  rente  perpétuelle  de  7  millions  de  francs,  au  capital 
de  140  millions.  Cette  rente  sera  donnée  en  garantie  de 
la  régularité  des  payements  à  faire  aux  puissances  air 
liées;  elle  sera  inscrite  et  déposée  conformément  aux 
articles  8  et  9  de  ladite  convention,  et  il  n'en  sera  dis« 
posé  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11. 

Il  no  sera  point  payé  d'arrérages,  tant  qne  les  inscrip- 
tion» resteront  en  dépôt. 

Art.  2.  Pour  l'exécution  du  traité  de  Paris  dn 
30  mai  1814,  et  pour  celle  de  l'article  9  de  la  convention 
du  20  novembre  1815,  relative  à  la  liquidation  des  ré- 
clamations des  sujets  de  Sa  Majesté  brilanni<^e,  et  pour 
garantie  du  payement  des  sommes  qui  seraient  recon- 
nues être  dues  auxdits  sujets,  il  sera  créé  et  inscrit  an 
§rand- livre  de  la  dette  publique,  une  rente  perpétuelle 
e  3  millions  500,000  francs,  au  capital  de  70  millions, 
avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Art.  3.  Pour  l'exécution  de  l'article  20  de  la  convea- 
tion  du  20  novembre  1815,  relative  aux  réclamations 
des  sujets  des  diverses  puissances,  autres  que  l'Anglo- 
terre,  et  pour  garantie  du  payement  des  sommes  qui 
seraient  reconnues  être  dues  auxdiis  sujets,  il  sera  créé 
et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  une  rente 
perpétuelle  de  3  millions  500,000  francs,  au  capital  de 
70  millions,  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Art.  4.  Pour  1  exécution  de  la  convention  conclue, 
le  20  novembre  1815,  avec  la  maison  des  comtos  de 
Bentheim  et  Sleinfurt,  il  sera  créé  et  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle  de 
34,000  francs,  au  capital  de  500.000  francs,  avec  jouSs«^ 
sance  dn  22  mars  1816. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pourvoir 
au  remplacement  des  rentes  dont  on  aurait  disposé  en 
exécution  des  articles  11  et  12  de  la  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  relative  à  l'indemnité  de  700  millions,  Ott 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  rentes  créées  par  les  ar- 
ticles 1.  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  pour  paver  les 
créances  reconnues  être  dues  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
britannique  et  à  ceux  des  autres  puissances,  ainsi  qu'à 
la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt,  aux 
termes  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  des  con* 
ventions  particulières  du  20  novembre  1815,  relatives 
aux  créances  réclamées  par  lesdits  Etats,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  créer  et  à  faire  inscrire,  à  mesure 
des  besoins,  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  do  ren- 
tes au  capital  de  40  millions.  Lesdites  rentes  seront  mi- 
ses en  dépôt  ou  délivrées  aux  puissances,  s'il  y  a  lien, 
en  raison  du  déficit  que  présenterait  le  dépdl,  ou  de 
rinsttffisance  des  inscriptions  déjà  remises,  comparées 
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avec  les  créances  recomtues  et  liquidées  conformément 
auxdiles  conveotions. 

Art.  6.  Les  arrérages  des  rentes  sapplémentaires  ne 
seront  payés  qu'à  mesure  des  créations  ;  mais  la  jouis- 
sance remontera  au  ^  mars  1816,  aux  termes  des  con- 
ventions énoncées  ci-dessus. 

Art.  7.  Il  sera  rendu  compte,  à  chaque  session  des 
deux  Chambres,  jusqu'à  la  fin  des  liauidations,  de  l'é- 
mission et  de  l'emploi  des  rentes  créées  par  la  présente 
loi,  et  de  ce  qui  restera  i  en  émettre. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  39  novembre,  l'an  de  grâce  1815, 
et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniêlre  seerétaire  d'Etat  dei  finances, 
Signé  Le  comte  Cortetto. 

M.  le  Président  annonce  que  le  pair  qui,  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois^  a  rait  une  proposition 
ù  la  Chambre  sur  la  nécessité  de  renvoyer  à  Texa- 
men  d'une  commission  spéciale  les  différentes 
questions  auxauelles  peut  donner  lieu  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice^  est 
prêt  à  soumettre  à  l'Assemblée  les  développements 
de  celle  proposition. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  entendu. 

L'auteur  de  la  proposition  (M.  le  marquis  de 
Talaru)  obtient  la  parole,  et  soumet  à  FAssem- 
blée  les  développements  dont  il  s'agit. 

M.  le  marqaiB  de  Talaru  (i).  Messieurs,  je 
renouvelle  la  proposition  que  j'ai  eu  Fhonneur 
de  TOtts  soumettre  dans  une  des  séances  précé- 
dentes; elle  consiste  à  nommer  une  commission 
chargée  d'examiner  toutes  les  questions  auxquel- 
les peut  donner  lieu  la  formation  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice,  et  de  présenter  un 
projet  de  règlement  sur  cet  objet. 

Il  n'est  aucun  de  nous,  Messieurs,  qui,  dans  le 
cours  de  l'affaire  qui  vient  d'être  jugée,  n'eût 
désiré  que  toutes  les  questions  accessoires  eus- 
sent été  décidées  d'avance.  En  effet,  est-ce  au 
milieu  d'un  procès  criminel,  lorsque  Tattention 
des  juges  doit  être  employée  tout  entière  à  la 
découverte  de  la  vérité,  que  tout  leur  intérêt  doit 
se  porter  sur  la  satisfaction  due  à  la  société,  et 
cependant  ne  peut  et  ne  doit  jamais  abandonner 
entièrement  1  accusé,  quelque  mérité  que  soit 
son  sort,  quelque  affreux  que  soit  son  crime,  est- 
ce  bien  alors  que  l'on  doit  avoir  à  s'occuper  de  la 


i  s  occuper 


résolution  de  ces  questions?  N'est-il  pas  plus 
utile  Qu'elles  soient  résolues  après  un  examen 
isolé  oe  tout  fait  particulier?  Cette  vérité  me 
paraît  évidente,  et  je  vais  y  ajouter  quelques  dé- 
veloppements. Les  lois  sont  notre  règle  immua- 
ble, et  je  ne  puis  partager  Foninion  que  j'ai  en- 
tendu émettre  ici,  que  la  Chambre  des  pairs, 
comme  cour  suprême,  soit  dans  l'application  de 
la  peine,  soit  dans  toute  autre  circonstance,  puisse 
modifier  les  lois.  C'est  précisément  parce  qu'elle 
est  cour  supérieure,  parce  que  ses  actes  judi- 
ciaires ne  peuvent  être  ni  cassés  ni  re visés, 
qu'elle  doit  leur  être  encore  plus  entièrement 
soumise.  Le  principe  contraire  nous  reléguerait 
dans  la  classe  des  commissions,  et  placerait  les 
pairs  dans  une  position  plus  fâcheuse  que  celle 
des  autres  citoyens,  puisque  ceux-ci  sont  jugés 
par  des  tribunaux  qui,  lorsqu'ils  s'écartent  de 
la  loi,  trouvent  des  cours  supérieures  qui  les  y 
ramènent,  tandis  que  les  pairs,  pour  leurs  per- 
sonnes et  les  causes,  qui  y  seraient  traduits, 
seraient  justiciables  d'un  tribunal  arbitraire. 


(t)  Ce  diaeoars  o'&  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
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Je  sais  que  l'expression  si  dure  de  tribunal  ar- 
bitraire a  été  adoucie  par  celle  de  cour  d'équité, 
mais  il  y  a  ici  évident  abus  de  mots  :  l'équiiô, 
qui  doit  être  notre  règle  invariable  dans  toutes 
nos  relations  particulières,  est  une  et  même  chose 
avec  la  loi  dans  nos  fonctions  Judiciaires.  Jamais 
l'expression  de  cour  d'équité  n  a  pu  signifier  des 
tribunaux  qui  eussent  le  droit  de  juger  autrement 
que  d'après  la  loi  ;  et  j'observerai  à  ce  sujet  que 
les  cours  d'équité  en  Angleterre  sont  des  tribu- 
naux civils  ;  qu'elles  ne  peuvent  ni  changer  les 
actes  du  parlement  ni  faire  violence  aux  lois  ; 
qu'elles  ont  le  droit  d'administrer  la  justice  sans 
être  gênées,  non  par  les  loi^,  mais  par  les  formes 
des  tribunaux  ordinaires;  qu'elles  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  aucun  des  cas  où  les  lois  ont 
déjà  pourvu,  et  auxquels  les  autres  tribunaux 
peuvent  porter  remède  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas 
môme  apporter  d'altération  aux  lois  non  écrites, 
c'est-à-dire  à  la  pratique  établie  dans  les  autres 
tribunaux  ;et  qu  enfin  elles  ne  peuvent  connaître 
que  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus. 

Mais  si  les  lois  sont  fixes  et  impératives  pour 
tous,  la  forme  de  procéder  doit  varier  suivant  la 
nature  et  l'essence  des  tribunaux  qui  les  appli- 
quent ;  et  il  est  évident  qu'une  cour  aussi  élevée 
en  dignité,  aussi  nombreuse,  où  la  totalité  de  ses 
memores  remplit  successivement  les  fonctions  de 
juges  d'instruction,  de  chambre  d'accusation,  de 
jurés  de  jugement  et  de  juges,  ne  peut  adopter 
exactement  les  formes  suivies  par  les  tribunaux 
où  ces  fonctions  sont  divisées.  C'est  de  l'examen 
et  de  la  solution  des  questions  qu'amènent  ces 
différences  que  la  copimission  aura  à  s'occuper, 
et  elles  me  paraissent  devoir  être  divisées  en 
deux  classes  aistinctes. 

La  première  a  pour  objet  les  rapports  de  la 
Chambre  des  pairs  avec  les  autres  pouvoirs.  La 
forme  suivant  laquelle  l'accusation  sera  portée, 
soit  par  le  ministre,  soit  par  la  Chambre  des  dé- 
putés; celle  suivant  laquelle  la  Chambre  des  pairs 
recevra  l'accusation,  doivent  faire  la  matière  d*un 
règlement.  Le  13  août  de  l'année  dernière,  le  Roi 
a  donné,  et  les  Chambres  ont  adonté  un  règle- 
ment sur  les  communications  des  Chambres  avec 
le  Roi  ou  entre  elles  quant  à  leurs  fonctions  lé- 
gislatives. Celui  quant  aux  fonctions  judiciaires 
reste  encore  à  faire  ;  mais  avant  de  s'en  occu- 
per, la  commission  examinera  si  la  Chambre  des 
pairs  doit  prendre  Viniliative,  ou  s'il  vaut  mieux 
attendre  que  la  proposition  lui  en  soit  faite  dans 
les  formes  ordinaires. 

Quant  à  la  seconde  classe  des  questions  qui 
concernent  Tintérieur  de  la  Chambre  où  elle  agit 
seule,  nul  doute  que  le  règlement  ne  lui  en  ap- 
partienne, sauf  l'approbation  du  Roi.  Ce  principe 
est  consacré  par  Tacceptation  faite  par  la  Cham- 
bre de  l'ordonnance  du  12  novembre  dernier.  Le 
travail  principal  de  la  commission  sera  la  rédac- 
tion de  ce  règlement  ;  c'est  là  que  seront  exami- 
nées de  nouveau  la  question  de  la  réduction  des 
votes  pour  cause  de  parenté  entre  les  pairs»  celle 
sur  la  proportion  des  cinq  huitièmes  des  voix, 
adoptée  provisoirement  dans  l'intérêt  seul  de 
l'accusé  et  peut-être  contre  le  texte  précis  de  la 
loi,  l'obligation  pour  tous  les  pairs  de  signer 
l'arrêt  auquel  ils  ont  assisté,  celle  de  voter  à 
moins  de  raisons  tirées  du  fond  de  l'affaire  et 
que  la  Chambre  apprécie,  le  parti  qu'elle  prendra 
à  l'égard  de  ceux  qui  manqueraient  à  remplir  ces 
devoirs,  et  enfin  toutes  les  autres  questions  dont 
l'ensemble  et  la  solution  composera  le  règlement 
intérieur  de  la  Chambre  en  tant  que  cour  de 
justice. 
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Si  la  Chambre  n'adoptait  pas  ma  proposition,  il 
faudrait  attendre  que  la  suite  des  affaires  amenât 
des  décisions  dont  le  recueil  consigné  dans  les 
procés-verbaux  formerait  peu  à  peu  la  jurispru- 
dence ;  mais  je  pense  qu  il  est  bien  préférable 
que  sa  marche  soit  tracée  d'avance  d'une  ma- 
nière fixe  et  certaine.  Ce  trayait  exige  un  examen 
fait  avec  maturité  et  réflexion  ;  le  règlement  doit 
être  conforme  à  la  justice  et  à  la  dignité  de  la 
Chambre.  Une  commission  plus  nombreuse  que 
les  commissions  ordinaires  me  parait  indispensa- 
ble, et  c*e8t  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser. 

La  discussion  est  ouverte,  aux  termes  du  rè- 
glement, sur  la  question  de  savoir  si  la  proposi- 
tion développée  sera  prise  en  considération. 

La  Chambre  se  déclare  pouri'afGrmative. 

H.  le  PrésIdcBl  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  de  la  proposition  aux  bureaux  pour  y  être 
examinée. 

On  demande  et  TAssemblée  ordonne^  mais  seu- 
lement pour  l'usage  de  ses  membres,  l'impression 
des  développements. 

Un  pair  (M.  le  dae  d'Usés)  obtient  la  parole 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  agréez,  je  vous  prie,  mes  remer- 
ciments  les  plus  sincères  de  la  marque  d'intérêt 

Sue  vous  avez  bien  voulu  donner  à  la  mémoire 
e  mon  cousin  le  bailli  de  Crussol,  en  venant 
avec  moi  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  et 
joindre  vos  larmes  à  celles  qae  j'ai  répandues 
sur  la  tombe  de  mon  respectable  parent. 

Un  orateur  plus  exercé  que  moi  se  croirait 
obligé  de  réunir  scrupuleusement  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie  de  M.  le  bailli  de  Crussol, 
afin  de  rehausser  Téclat  de  son  mérite  ;  et  d'aug- 
menter autant  qu'il  lui  serait  possible  les  regrets 
que  nous  éprouvons  de  ne  plus  le  voir  siéger 
parmi  nous.  Mais  moi,  Messieurs,  moi  son  ami, 
moi  qui  jouissais  du  bonheur  d'avoir  retrouvé  en 
lui  un  second  père,  enfin  moi  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  parais  à  cette  tribune,  et  pour  un  suiet 
aussi  triste,  excusez,  je  vous  en  conjure^  le  dé- 
sordre de  mes  idées,  et  dispensez-moi  d'une 
lAche  aussi  pénible:  il  serait  au-dessus  de  mes 
forces  de  pouvoir  m^en  acquitter. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  que  M.  le 
bailli  de  Crussol  ayant  toujours  conservé  pré- 
cieusement dans  son  cœur  cette  vertu  antique  et 
loyale  qui  distingua  dans  tous  les  temps  les  vrais 
chevaliers  français,  mon  digne  et  respectable 
parent  a  su,  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
s*est  trouvé,  se  concilier  l'estime  de  tous  ceux 
qui  l'ont  connu;  j'oserai,  Messieurs,  dire  plus  :  il 
a  forcé  d'apprécier  son  mérite  ceux-là  même 
dont  les  opinions  n'ont  pas  toujours  été  conformes 
à  la  sienne. 

Fixé  à  la  cour  par  les  devoirs  de  la  charge 
qu'il  avait  à  remplir  auprès  du  prince  que  nous 
avons  le  bonheur  de  voir  siéger  quelquefois  dans 
cette  Chambre,  M.  le  bailli  de  Crussol  ne  fit  jamais 
le  métier  de  courtisan  ou  vil  adulateur;  mais  au 
contraire  il  sut  toujours  y  faire  valoir  avec  une 
noble  assurance  les  vérités  que  sa  conscience  lui 
dictait  ;  et  il  trouva  cependant  le  moyen  de  se 
Ikire  aimer  de  tout  le  monde. 

Lorsque  la  Révolution  obligea  M.  le  bailli  de 
Crussol  à  quitter  sa  patrie,  il  emporta  avec  lui 
la  confiance  do  ses  maîtres,  et  dans  les  pays 
étrangers  où  il  passa  une  partie  de  son  exil,  ses 
compatriotes  trouvèrent  toujours  auprès  de  lui 
assistance,  protection  et  secours. 

Une  conduite  aussi  noble,  aussi  généreuse  mé- 
ritait une  récompense.  Bile  lui  fut  accordée 


le  4  juin  de  l'année  dernière,  et  le  Roi,  qui  ne 
perd  jamais  de  vue  ses  fidèles  serviteurs,  le 
nomma  pair  de  France. 

Cette  grâce  à  laquelle  il  n'osait  prétendre,  do 
l'ayant  point  sollicitée,  fut  reçue  par  lui  avec  re* 
connaissance,  et  il  remplit  toujours  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  les  devoirs  qu'elle  lui 
imposait  ;  elle  nous  rapprocha  davantage  Tun  de 
l'autre,  et  en  resserrant  les  liens  de  notre  amitié, 
elle  me  procura  la  douce  satisfaction  de  pouvoir 
m'éclaircr  de  ses  conseils  pour  soigner  lesgraoJs 
intérêts  qui  sont  confiés  a  cette  auguste  Assem- 
blée. 

Non  content  de  cette  récompense  que  notre 
souverain  chéri  avait  donnée  a  M.  le  bailli  de 
Crussol,  Sa  Majesté,  toujours  sûre  de  son  ausuV 
probité,  de  sa  justice  et  de  ses  lumières,  voulut 
encore  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  m 
confiance  ;  elle  l'associa  avec  notre  digne  et  r^- 
pectable  président  pour  la  triste  et  pénible  n*- 
cherche  qui  fut  faite,  pendant  le  mois  de  Juntritr 
dernier,  des  précieuses  dépouilles  mortelles  lit' 
nos  souverains  victimes  de  la  barbarie  révolu- 
tionnaire. 

Mais  en  voilà  assez  de  tous  ces  tristes  détails . 
pardonnez-les,  je  vous  prie,  à  la  profonde  dou- 
leur dont  mon  cœur  est  pénétré,  et  permeitci- 
moi,  en  finissant  ce  pénible  récit,  de  jouir  uu 
moment  de  la  consolation  qui  me  reste,  celle  df 
voir.  Messieurs,  combien  vous  partagez  siacèn** 
ment  tous  mes  regrets. 

Dernièrement  encore,  j'ai  trouvé  un  souloi;*'* 
ment  bien  doux  pour  mon  cœur  dans  la  répoo^n* 
que  Mo.NsiEiR  eut  la  bonté  de  m'adresser  lorsque 
je  lui  annonçai  la  perte  que  je  venais  de  fain*. 

Oui,  me  dit  le  prince  (et  les  larmes  coulaient 
sur  ses  joues),  oui,  certainement,  nous  faL<on> 
tous  deux  une  perte  bien  grande,  vous  perdez 
un  bon  parent,  et  moi  un  ami  sincère. 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  d'ordooner, 
comme  un  témoignage  de  ses  regrets,  Timpref* 
sion  du  discours  qu*elle  vient  d'entendre. 

Un  autre  membre  demande  l'insertion  de  et 
discours  au  procès- verbal. 

L'une  et  l'autre  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  apn^  a\ur 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain  2^  de  •• 
mois,  à  une  heure,  pour  la  discussion:  l^'iij 
projet  de  loi  présenté  dans  cette  sc^ance  par  M  i' 
garde  des  sceaux;  2*  de  la  ri'solution  de  I. 
Chambre  des  députés,  relative  à  la  prorogation  du 
sursis  accordé  par  Tarticle  14  de  fa  loi  du  3  d'- 
cembre  181'i,  concernant  les  biens  non  vendu* 
des  émigrés;  3*  de  la  proposition  dévelupi" 
dans  cette  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examt-  : 
de  ces  divers  obijets. 


CnAMBRB  DBS  DÉPITÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  GROSSIN  DB  BOUVULE* 

Séance  du  21  décembre  1815. 

M.  de  Bouvillc,  l'un  des  vice-présidents,  occoj 
le  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  dévelopfement  tf*«  • 
propoêition  {fait fie  1  ]) de'rembre  par  if.  U  vi''»)^*î 
de  Castelbajac)  tendant  à  accorder  au  cierge  /u  ;  »• 
cuUé  de  recevoir  des  donations  pour  Ventretien  *:  • 
culte  et  de  ses  ministres, 

M.  le  vleeMle  de  Caslelbijae.  Me«i*i'*Qr«. 
en  appelant  voire  attention  t^ur  la  situation  d«'  • 
religion,  je  ne  dois  pas  craindre  que  la  fail>l»'>>' 
de  mes  moyens  nuise  au  sujet  que  je  veax  tniter. 


i 


{Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         ]21  décembre  1815.) 


SOS 


et  vos  principes  sont  pour  moi  la  garantie  d'une 
bienveillance  qui  m'encourage  à  développer  la 
proposition  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre 

Sans  morale,  Messieurs,  je  ne  connais  point  de 
prospérité  réelle  pour  les  empires,  et  sans  religion 
je  ne  connais  pomt  de  véritable  morale.  Ils  furent 
aussi  pénétrés  de  ce  principe,  les  hommes  qui, 
voulant  détruire  toutes  les  institutions  sociales, 
commencèrent,  pour  y  parvenir,  à  répandre  par- 
tout les  dangereux  précoptes  d'une  an ti>religieuse 
philosophie  ;  ils  savaient  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  leur  but  était  de  saper  ce  premier  fon- 
dement d'honneur  et  de  vertu  :  ils  savaient  que 
tant  que  la  religion  conserverait  son  empire,  les 
trônes  des  rois  seraient  respectés,  que  les  images 
de  Dieu  sur  la  terre  parleraient  au  cœur  des 
bommes^  et  qu'on  chercherait  en  vain  à  égarer 
ceux  qui  se  rappelleraient  encore  cette  série  de 
principes  qui  font  la  base  des  devoirs  du  citoyen. 
Aussi  ce  fut  contre  la  religion  que  ^e  dirigèrent 
tous  les  efforts;  tous  les  moyens  turent  bons  pour 
renverser  ce  qu'on  voulait  détruire;  la  calomnie 
attaqua  les  ministres  des  autels  ;  le  ridicule  s'at- 
tacha à  ceux  qui  conservaient  la  foi  de  leurs  pères; 
les  dangers  du  fanatisme,  philosophiquement  co- 
lorés, prirent  une  teinte  qui  devint  1  effroi  d'une 
multitude  ignorante  et  irréfléchie,  et  le  but  une 
fois  atteint,  un  peu  d*art  et  un  peu  de  soins  suf- 
firent bientôt  pour  réduire  à  la  même  dénomina- 
tion la  religion  et  le  fanatisme.  Ces  pieux  céno- 
bites ,  qui ,  retirés  dans  leurs  cloîtres ,  ne 
connaissent  de  la  vie  que  les  privations,  furent 
des  hommes  à  chargea  leurs  semblables;  et  bientôt 
chassés  de  leur  asile,  on  vit  expirer  dans  le  besoin 
ceux  qui  naguère  étaient  le  secours  du  pauvre. 
Ces  cloîtres,  dont  le  majestueux  silence  n'était 
interrompu  que  par  les  hymmes  des  filles  du  Sei- 
Rpeur,  furent  tout  à  coup  troublés  par  les  cris  de 
l'impie.  Rejetées  dans  un  monde  où  elles  n'avaient 
plus  ni  liens  ni  souvenirs,  dans  un  monde  qu'elles 
ne  connaissaient  plus,  ces  martyres  de  la  nhilo- 
Sophie  moderne  finirent  dans  un  douloureux 
exil,  au  milieu  de  leurs  semblables,  une  vie  passée 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus.  Leurs  biens, 
cet  héritage  de  la  piété  de  nos  pères,  devint  le  par- 
tage de  leurs  persécuteurs,  et  quand  une  fois  la 
milice  des  autels  fut  détruite,  il  fut  aisé  d'atta- 
quer la  religion  elle-même.  Vous  retracerai-je  les 
suites  cruelles  de  nos  funestes  erreurs? Non,  Mes- 
sieurs, elles  sont  toutes  aussi  présentes  à  votre 
cœur  qu'elles  peuvent  l'être  au  mien.  Hélas!  le 
trône  fut  détruit  alors  que  toutes  nos  anciennes 
institutions  périrent.  À  la  chute  du  trône  succé- 
dèrent les  persécutions,  les  massacres  et  cette 
anarchie  qui  défend  à  l'avenir  de  parler  du  fana- 
tisme religieux.  Car,  Messieurs,  si  quelques  hom- 
mes ont  fait  servir  la  religion  de  prétexte  à  leurs 
fureurs,  en  contemplant  les  maux  qu'elle  a  pro- 
duits, laphilosophiea-t-elle,  je  vous  le  demande, 
acauis  assez  de  droits  au  silence  ? 

On  peut  guérir  les  plaies  que  la  guerre  et  les 
malheurs  ont  faites  a  une  nation ,  mais  on  ne 
guérit  pas  aussi  facilement  le  mal  qu'a  produit  en 
elle  une  longue  absence  de  religion  et  de  morale. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  qui  êtes  appelés  à  faire 
oublier  à  la  France  ses  cruelles  infortunes,  à  pren- 
dre les  moyens  nécessaires  pour  rendre  à  la  reli- 
gion, non  son  ancienne  splendeur,  à  laquelle, 
hélas  !  elle  ne  peut  plus  prétendre  aujourd'hui, 
mais  du  moins  une  existence  qui  garantisse  à  la 
génération  future  les  avantages  dont  nous  fûmes 
privés.  Si  nos  enfants  sont  élevés  dans  des  prin- 
cipes religieux,  ils  auront  une  idée  exacte  de  la 
vertu  :  la  tertu  leur  dica  que  l'honneur  est  l'al- 


liance de  la  loyauté  et  du  courage,  elle  leur  dira 
qu'un  serment  est  un  lien  que  la  mort  seule  peut 
rompre  ;  que  Dieu  pris  à  témoin  d'une  promesse, 
ne  l'est  jamais  en  vain  :  et  si  les  intérêts  de  la 
patrie  sont  entre  les  mains  de  tels  hommes,  ne 
craignez  ni  erreur  ni  parjure. 

Du  reste,  en  employant  le  mot  Patrie,  Messieurs, 
je  n'entends  point  le  mot  dont  on  a  tant  abusé, 
qui  a  servi  de  prétexte  à  tous  les  intérêts,  à  toutes 
les  passions,  et  d'excuse  à  tous  les  crimes;  j'en- 
tends par  patrie,  non  le  sol  où  je  suis  attaché  sous 
les  honteuses  lois  de  l'usurpation  et  du  despotisme, 
mais  le  pays  de  mes  pères,  avec  leur  gouverne- 
ment légitime,  gouvernement  qui  m'accorde  pro- 
tection en  raison  de  mon  obéissance  aux  lois,  et 
que  je  suis  obligé  de  servir  avec  honneur  et  fidé- 
lité. Ainsi,  pour  moi.  Messieurs,  la  patrie  est  la 
France  avec  le  Roi,  et  le  Roi  et  la  France  sont  in- 
séparables à  mes  yeux  pour  constituer  la  patrie. 

L'homme  qui  fil  tant  de  mal  à  la  France,  en  fit 
peut-être  plus  à  la  religion  par  une  apparente  pro- 
tection, que  par  une  persécution  ouverte.  Dans  le 
fait,  la  religion  ne  fut  pour  lui  qu'une  branche 
d'administration  nécessaire  à  régir  en  raison  de 
l'utilité  dont  elle  pouvait  lui  être  ou  lui  devenir 
un  jour  :  *et  quelques  honneurs  qu'il  accorda  à 
certains  prélats,  et  l'exercice  du  culte  catholique, 
rigoureusement  surveillé  et  souvent  gêné,  ne 
serdht  sans  doute  pas  mis  en  parallèle  avec  la  per- 
sécution du  chef  de  l'Eglise  et  la  misère  où  il  a 
laissé  languir  le  clergé. 

Qu'on  parcoure  la  France,  et  l'on  frémira  de 
l'état  d'humiliation  où  se  trouve  la  religion.  Dans 
*  plusieurs  de  nos  contrées,  ces  temples,  témoins 
vivants  de  la  foi  de  nos  aïeux,  sont  abandonnés  : 
Toiseau  de  proie  a  établi  sa  demeure  |à  où  fut 
autrefois  le  tabernacle,  et  là  où  se  chantaient  de 
saints  cantiques,  l'on  n'entend  plus  que  le  cri  de 
douleur  du  pieux  habitant  des  campagnes,  qui  in- 
terroge ces  ruines,  et  leur  demande  où  donc  est 
maintenant  la  demeure  du  Dieu  de  ses  pères. 
Quelques  anciens  ministres  des  autels,  dont  les 
cheveux  sont  blanchis  autant  par  l'infortune  que 
par  la  durée  de  leurs  jours,  parcourent  à  pas  lents 
un  territoire  immense,  auquel  leur  zèle  ne  peut 
plus  suffire;  et,  dans  plusieurs  pays,  le  cbrétien 
meurt  privé  des  consolations  de  cette  même  reli- 
gion qui  célébra  sa  naissance.  A  ses  derniers  mo- 
ments, il  demande  en  vain  le  pasteur  et  le  tem- 
ple :  un  morne  silence  règne  autour  de  lui,  et  il 
expire  en  invoquant  le  nom  de  ce  Dieu  que  ses 
entants  n'apprendront  pas  à  connaître. 

Ailleurs,  on  a  inutilement  cherché  à  relever  les 
autels  détruits.  Epuisé  par  une  longue  succession 
de  calamités,  l'habitant  pleure  sur  les  décombres 
du  temple  où  sa  jeunesse  apprit  à  servir  son  Dieu 
et  à  respecter  son  Roi  !  Et  comment  pourrait-il 
relever  le  temple,  quand  il  lui  est  impossible  de 
donner  le  plus  léger  secours  au  prêtre  qui  était 
autrefois  un  refuge  assuré  pour  le  pauvre,  et  qui 
est  maintenant  lui-même  le  4)remier  pauvre  de  la 
paroisse? 

Un  autre  danger  menace  encore  impérieusement 
l'Eglise.  La  mort  frappe  tous  les  jours  les  minis- 
tres des  autels  :  ce  qui  a  échappé  aux  sacrifices 


qui  promettait  à  l'Eglise  qu' 
n'y  aurait  jamais  en  elle  un  vide  de  pasteurs. 
Faute  de  moyens  on  manque  de  sujets.  Le  sacer- 
doce n'est  plus  qu'un  état  d'épreuves  et  de  peines; 
il  faut  une  force  surnaturelle  pour  se  dévouer  à 
un  ministère  qui  ne  porte  avec  lui  que  de  longues 
et  douloureuses  fatigues;  rien  d'humain  ne  peut 


506 


[Chambre  def  Bépatég.]        SECONDE  RESTAURATION.        [21  décembre  1815.1 


Y  influer  :  car,  Messieurs,  serait-ce  la  considéra- 
tioa  parmi  les  hommes  ?  hélas  !  elle  existe  rare- 
ment à  côté  de  la  misère  I  Un  rang  dans  l'Etat?  il 
n'en  est  plus  pour  le  clergé  i  La  consolation  de 
faire  le  bien  f  elle  est  détruite  par  le  spectacle  con- 
tinuel des  infortunes  du  pauvre,  qui  ne  trouve  plus 
le  pain  de  Taumône  à  la  porte  du  pasteur.  Une 
vocation  bien  pure  peut  donc  seule  déterminer  à 
embrasser  une  carrière  toute  sainte,  et  qui  n'a 
désormais  rien  de  terrestre;  mais  encore  faut-il 
qu'il  y  ait  des  ressources  pour  ceux  qui  «e  consa** 
crent  à  l'état  ecclésiastique;  que  les  séminaires 
puissent  recevoir  ceux  que  la  volonté  divine  y 
appelle;  qu'on  puisse  les  y  élever,  leur  donner 
une  science  d'autant  plus  nécessaire,  que  depuis 
vingt-cinq  ans  nous  sommes  devenus  ignorants 
en  matière  de  religion  :  et  tout  cela  peut-il  se 
faire,  Messieurs,  dans  l'état  de  détresse  et  de  dé- 
nuement où  sont  ces  établissements,  dont  le  nom- 
bre même  est  bien  loin  d'être  suffisant? 

Tel  est,  Messieurs,  vous  le  savez,  le  déplorable 
état  de  la  religion  dans  ce  royaume,  qui,  depuis 
des  siècles,  en  était  le  soutien  :  elle  menace  de 
s'éteindre  là  où  elle  fut  autrefois  si  florissante; 
et  si,  pénétrés  du  même  principe  que  moi,  vous 
pensez  que  sans  elle  il  n'existe  pas  de  véritable 
prospérité  pour  les  empires,  ne  serez-vous  pas  ef- 
frayés de  notre  avenir,  et  ne  cbercherez-vous  pas 
tous  les  moyens  possibles  pour  écarter  le  danger 
qui  nous  menace?  Le  Roi  porte  encore  le  titre  de 
nls  aîné  de  l'Eglise  ;  sa  piété  le  mit  au-dessus  de 
ses  longues  infortunes  :  n'est-ce  pas  à  lui  que  nous 
devons  avoir  recours  avec  toute  confiance,  quand 
il  est  absolument  nécessaire  de  venir  au  secours 
de  la  religion  ?  Dans  la  position  douloureuse  où 
se  trouve  notre  patrie,  ne  sera-ce  pas  entrer  dans 
les  vues  du  monarque,  que  de  présenter  un  moyen 
qui,  sans  rien  préjuger  de  ce  que  l'Etat  pourra 
iaire,  offrirait  un  secours  totalement  indépendant 
de  ses  revenus,  et  par  cela  même  un  allégement 
aux  charges  publiques  ?  C'est  ce  moyen,  Messieurs, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  suis  fondé  à  croire  qu'il  existe  encore  en 
France  beaucoup  d'&mes  pieuses  qui  feraient  des 
sacriflces  à  la  rengion  :  mais  elles  voudraient  que 
ces  sacrifices  ne  pussent  jamais  être  détournés  de 
leur  destination  ;  que  la  disposition  des  fonds  fût 
exclusivement  réservée  pour  le  but  auquel  elles 
les  destineraient,  il  faudrait  donc  que  le  gouver- 
nement ne  put  jamais  prétendre  à  aucune  action 
sur  les  biens  qui  seraient  affectés  à  des  dotations 
pieuses;;  que  ces  dotations  ne  fussent  jamais  con- 
fondues avec  les  revenus  de  Tfitat;  qu'une  admi- 
nistration ecclésiastique  fût  chargée  de  les  r^ir 
selon  la  volonté  des  donateurs,  et  que  les  évèques 
et  les  curés  fussent  autorisés,  par  une  loi  expresse, 
à  recevoir  les  fonds  qui  leur  seraient  concédés 
pour  le  bien  de  l'Eglise.  Les  évêques  en  dispose- 
raient pour  ce  qui  concernerait  leur  diocèse  en 
général,  avec  un  conseil  ecclésiastique  ;  les  curés, 
pour  ce  qui  regarderait  leurs  paroisses,  avec  la 
fabrique  de  l'église.  Ce  genre  d'administration 
serait,  à  ce  qu'il  me  semble,  d'autant  plus  conve- 
nable, que  l'intention  des  donateurs  sera  ou  locale 
ou  générale  :  si  elle  est  locale,  personne  ne  peut 
mieux  dispenser  le  bienfait  et  exécuter  les  volon- 
tés du  bienfaiteur,  que  le  curé  de  la  paroisse.  11 
est  là,  il  y  est  toujours,  et  personne  ne  peut  avoir 
plus  que  lui  le  vœu  et  les  moyens  d'exécution. 
bi  riutention  est  générale,  que  l'évêque  ait  un 
pouvoir  discrétionuaUre  par  la  volonté  de  celui 
qui  donne;  qui  mieux  que  l'évoque  peut  connaî- 
tre les  besoins  de  son  diocèse  et  faire  le  bien  aussi 
à  propos  et  aussi  promptement  que  lui  ?  Cette  in- 


dépendance du  clergé,  cette  enlièr3  liberté  d'ad^^ 
ministralion  me  paraît  la  seule  manière  dlnspirer 
de  la  confiance  aux  personnes  qui  voudraient  faire 
des  dons  à  la  religion.  Ce  moyen  peut  avoir  les 
plus  heureux  résultats  et  ne  coûte  rien  au  gouver- 
nement. On  pourrait  encore  intéresser  plusieurs 
personnes  à  ces  actes  pieux,  en  accordant  à  ceux 
qui  se  feraient  les  bienfaiteurs  de  leur  paroisse, 
quelques-unes  de  cesdistinctioné  qiii  ont  touiours 
un  si  grand  empire  sur  le  cœur  des  nommes.  Pour- 

3uoi  répugnerait-on  aux  moyens  qui  peuvent  ai- 
er  au  bien,  ou  en  inspirer  le  désir,  lorsque  ces 
moyens  n'ont  aucun  résultat  désavantageux  à  la 
chose  publique?  Quel  inconvénient  y  aurait-il, 
par  exemple,  que  le  bienfaiteur  d'une  paroisse 
eût  sa  place  marquée  dans  le  lieu  saint  à  côté  de 
celle  que  la  loi  réserve  aux  fonctionnaires  publics? 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  le  premier  placé,  celui 
qui  fut  le  premier  à  l'offranae  ?  Pourquoi,  à  cer- 
tains jours  de  Tannée,  ne  serait-on  pas  tenu  à  faire 
des  prières  solennelles  pour  lui  et  pour  sa  famille  ? 
Pourquoi  n'inscrirail-on  pas  son  nom  sur  une  liste 
qui  serait  mise  sous  les  yeux  du  souverain,  afln 
que  si  le  souverain  voulait  lui  décerner  quelque 
récompense,  la  vertu  pût  être  aisément  connue 
de  lui  ? 

Du  reste,  je  ne  présente  nullement  ces  idées 
comme  inhérentes  à  ma  proposition  ;  je  ne  fais 
que  les  indiquer  comme  pouvant,  selon  moi, 
produire  un  plus  grand  bien  :  si  c'est  une  erreur 
de  mon  imagination,  elle  n*a  aucun  inconvé- 
nient, puisqu'elle  est  soumise  à  la  vertu  et  aux 
lumières  de  cette  Assemblée. 

L'indépendance  totale  que  je  réclame  pour  le 
clergé,  dans  les  biens  qui  lui  seraient  concédés, 
me  paraît  d'une  nécessité  absolue  pour  lui  donner 
de  la  considération,  et  pour  inspirer  de  la  con- 


détourner  ou  de  l'aliéner,  il  se  trouvera  en 
Frandè  un  grand  nombre  d'âmes  pieuses  qui 
viendront  au  secours  de  cette  religion  qui  con- 
tribuera bien  plus  elle-même  à  nous  rendre  le 
repos  et  le  bonheur  que  tous  les  vains  projets 
des  hommes.  Avec  elle,  vous  verrez  une  généra- 
tion nouvelle  nous  dédommager  de  nos  malheurs 
par  ses  vertus;  vous  verrez  le  respect  des  lois,  la 
paix  des  familles,  remplacer  nos  douloureuses 
agitations  et  nos  funestes  divisions;  la  France 
reprendra  le  noble  caractère  qu'elle  avait  autre- 
fois; et  avec  son  caractère,  elle  retrouvera  aussi 
son  rang  parmi  les  nations.  Députés  de  1815,  re- 
venus dans  vos  départements,  vous  y  jouirez  du 
bien  que  vous  aurez  fait,  et  vous  pourrez  nous 
dire  que  vous  avez  contribué  à  la  consolation  de 
rbomme  religieux,  au  retour  des  vrais  principes 
et  aux  vœux  de  votre  pays. 

D'après  ces  motifs,  je  supplie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  la  propo- 
sition qui  suit  : 

«  Sa  majesté  sera  très-humblement  suppliée  de 
proposer  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  con- 
tiendrait les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  i*^  Les^évèques  et  curés  sont  autorisés  à 
recevoir  toutes  donations  de  meubles  ou  immeu- 
bles, et  rentes  qui  pourraient  leur  être  faites  par 
des  particuliers,  pour  l'entretien  du  culte,  de 
ses  ministres,  des  séminaires,  ou  tout  autre  éta- 
blissement ecclésiastique,  pour  les  posséder,  eux 
et  leurssuccesseurs,  à  perpétuité,  en  les  appliquant 
à  la  destination  voulue  par  le  donateur. 

«  Art.  2.  L'administration  de  cesdits  biens  a|>- 
partiendra  exclusivement  à  un  conseil  ecclé- 
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8iastique  du  diocèse,  lorsque  ces  donations  re* 

f[arderont  le  diocèse  en  généra),  et  au  curé  et  à 
a  fabrique  de  la  paroisse,  lorsqu'une  donation 
sera  exclusivement  affectée  à  une  paroisse,  h 
moins  que  les  donateurs,  par  des  clauses  parti* 
cuUôres,  n'en  aient  eux-mêmes  réglé  Tadmi- 
nistration. 

«  Art.  3,  Le  conseil  ecclésiastique, ''qui  serait 
présidé  par  Tévéque,  serait  composé  des  trois 
principaux  curés  du  chef-lieu  du  diocèse,  de 
deux  chanoines  et  d'un  grand  vicaire;  il  con* 
serverail  le  droit  de  surveillance  sur  Tadminis* 
tration  des  biens  régis  par  Jes  curés  et  fabriques. 

«  Art.  4.  Il  sera  perçu,  comme  par  le  passé,  au 
profit  du  gouvernement,  sur  les  donations  qui 
se  feraient,  les  droits  iixés  au  chapitre  iv, 
section  l*',  du  livre  111  du  Code  civil. 

«  Art.  5.  Toutes  les  donations  faites  en  vertu  de 
la  présente  loi  auront  leur  plein  et  entier  effet, 
sans  être  soumises  à  aucune  approbation  du  gou- 
vernement, toutes  les  fois  que  préalablement 
elles  auront  été  faites  d'après  les  formes  et  aux 
conditions  voulues  par  le  Code  civil,  dont  toutes 
les  dispositions  sont  maintenues  en  tout  ce  à 
quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  la 
présente  loi.  » 

La  proposition  est  appuyée  ;  elle  est  mise  aux 
voix  et  prise  en  considération. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Fimpres- 
sion  des  développements. 

La  séance  est  levée. 


LCHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  22  décembre  1815. 

Le  procès-verbal  du  18  décembre  est  la  et 
adopté. 

M.  le  comte  d'Augier,  député  du  Morbihan,  de- 
mande et  obtient  un  congé. 

NL  le  Président  dit  que  l'objet  de  la  eéknce 
est  d'entendre  la  lecture  d'une  proposition  dé- 
posée la  veille  sur  le  bureau  par  M.  le  comte 
liumbert  de  Sesmaisons,  et  que  cette  proposition 
n'étant  relative  ni  à  un  projet  de  loi  ni  à  un 
firojct  d'adresse,  a  dû  être  lue  en  séance  publi- 
que, conformément  au  règlement. 

M.  ée  âiesnaisonn  monte  à  la  tribune  et 
propose  à  la  Chambre  de  demander  au  ministre 
de  la  justice  et  au  ministre  de  la  police  des  éclair" 
cissemenis  sur  l^évasion  de  Lavalette, 

La  Chambre  renvoie  au  lendemain  le  déve- 
loppement de  la  proposition  et  décide  qu'elle 
s  en  occupera  après  la  présentation  du  budget. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE      DE     M.     LAINE. 

Comité  secret  du  22  décembre  1815. 

La  Chambre  entend  la  lecture  du  procès- verbal 
du  21  décembre,  et  sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  {de  M,  le  comte  de  Blangy)  tendant 
à  supprimer  les  pensions  dont  jouissent  les  prêtres 
martes. 

M.  le  eente  de  Dlan|çy.  Messieurs,  appelé 
à  celte  tribune  par  la  voix  de  ma  conscience,  et, 
j'o-e  le  dire,  de  mon  devoir,  je  viens  vous  rap- 
peler la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Ne  doutant  nullement  des  in- 


tentions pieuses  et  paternelles  do  Ba  Majesté, 
connaissant  les  sentiments  qui  vous  animent,  je 
suis  plus  enhardi  à  solliciter  votre  justice  en 
faveur  de  ces  hommes  souffrants,  revêtus  du 
caractère  auguste  et  sacré  de  ministres  des  autels. 
C'est  pour  eux,  c'est  pour  ces  vénérables  desser- 
vants de  nos  églises  de  campagne,  que  j'élève 
ma  voix;  depuis  longtemps  dépouillés,  tristes 
et  silencieux,  la  Providence  semblait  leur  faire 
prendre  patience,  jusqu'au  moment  heureux  où 
le  Roi  très-chrétien,  légitime  héritier  de  saint 
Louis,  reviendrait  offrir  à  nos  yeux  l'imap:c  de 
toutes  les  vertus;  jusqu'au  moment  où  les  desti- 
nées de  la  France  seraient  confiées,  conjointe- 
ment avec  le  Roi,  à  des  hommes  animés  du  désir 
du  bien,  et  jaloux  de  la  gloire  de  leur  patrie. 
C'est  vous.  Messieurs,  qui  êtes  appelés  à  réparer 
les  torts  des  premières  assemblées  françaises; 
c'est  à  vous  qu'appartient  la  gloire  d'agir  et  pour 

Dieu  et  pour  le  Roi Mais  jetons  un  voile 

épais  sur  ce  que  le  passé  nous  offre,  ne  nous  en 
ressouvenons  que  pour  éviter  de  tomber  dans  les 
mêmes  fautes  dans  lesquelles  nous  entraînerait 
l'oubli  des  vrais  principes.  En  effet ,  plus  les 
temps  malheureux  s*éloignent,  plus  nous  pou- 
vons juger  avec  calme  et  avouer  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  seule  qui  peut  contribuer  h  notre  bon- 
heur ici-bas. 

Lorsque  le  clergé  fut  dépouillé  de  ce  qui  lui 
appartenait,  lorsque  l'envie  de  tout  détruire,  et 
surtout  de  saper  l'édiflce  de  notre  monarchie 
dans  ses  véritables  fondements,  fut  résolue,  les 
premières  assemblées  ne  purent  s'empêcher  de 
reconnaître  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  était  et  devait  être  la  religion 
de  l'Ëtat  ;  alors  elles  fixèrent  aux  ministres  de 
cette  religion  un  traitement,  sinon  proportionné 
à  ce  qu'elles  venaient  [de  leur  enlever,  au  moins 
nécessaire  pour  les  mettre  au-dessus  du  besoin, 
et  surtout  de  la  pitié  de  leurs  paroissiens.  Si  ce 
traitement,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  ne  pou- 
vait sufiire  à  leur  existence  et  au  soulagement 
des  pauvres,  au  moins  pouvait-il  encore  leur  peiv 
mettre  quoique  sacrifice;  mais  actuellement, 
Messieurs,  j'ose  vous  interroger ,  que  peuvent  les 
curés  de  nos  campagnes?  combien  leur  sort 
n'est-il  pas  à  plaindre  de  voir  le  malheureux  sans 
être  en  état  de  le*  secourir  1  Ceux  auxquels  est 
confiée  l'enfance  de  nos  villages,  oui  consacrent 
leur  vie  à  consoler  le  pauvre,  à  le  rendre  ver- 
tueux, ne  mérilent-ils  pas  votre  principale  at- 
tention ?  Par  respect  pour  la  relidon,  dont  ils 
sont  les  ministres,  vous  êtes  forcés  d'adoucir  leur 
sort  ;  par  reconnaissance  pour  le  bien  qu'ils  font, 
vous  leur  devez  une  main  secourable  1 

Je  réclame  donc.  Messieurs,  avec  l'avantage 
que  me  donne  la  cause  que  je  défends,  que  vous 
veuilliez  bien  prendre  ma  demande  en  considé- 
ration. Sortons  de  la  ligne  tracée  par  notre  fu- 
neste Révolution  I  Mettons  entre  elle  et  nous  un 
espace  immense,  en  rendant  éi  la  vertu,  à  ces 
apôtres  de  la  foi,  une  aisance  méritée,  aux  pau- 
vres, un  appui,  et  à  la  religion,  un  gage  de  notre 
respect. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  vous  indique  assez  que  ce 
n'est  pas  pour  le  moment  que  je  sollicite  de  l'As- 
semblée lamélioration  du  sort  des  ecclésiasti- 
ques ;  les  H [tances  de  TStat,  notre  situation,  nous 
réduisent  malheureusement  à  n'émettre  qu'un 
vœu,  d'accord,  vous  le  savez,  avec  celui  si  par- 
faitement exprimé  dans  les  adresses  déposées  au 
pied  du  trône,  et  partagé,  sans  nul  doute,  par 
Sa  Msûesté. 
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Haisil  est  digne  de  cette  Assemblée,  Messieurs, 
d'éleversa  voix,  pour  demander  au  plus  vertueux 
des  monarques,  d'entendre  celle  dme  parlie  de 
ses  enfants.  Us  ont  gardé  le  silence  ;  il  n'en  est 
que  plus  éloquent  :  mais  nous,  nous  ne  pouvons 
nous  taire,  et  le  devoir  de  réparer  des  torts  parle 
à  nos  cœurs  et  à  nos  consciences.  Unis  par  les 
mêmes  sentiments,  unis  par  le  même  désir,  por- 
tons aux  pieds  du  fils  de  saint  Louis  ce  due  sa 
royale  bonté  a  sûrement  déjà  regretté  de  iravoir 
pu  exécuter;  rendons- le  dépositaire  de  notre 
vœu  le  plus  cher,  qui  est  de  rendre  à  la  religion 
sainte,  que  nous  professons,  l'hommaj^e  que 
nous Jui devons  dans  la  personne  de  ses  ministres. 

Cherchons  à  effacer  les  torts  de  tout  ce  qui 
nous  à  précédé  ;  parlons  franchement  de  nos  ae- 
voirs,  et  ne  craignons  pas  d'avouer  ce  que  nous 
vouions  chercher  à  inculquer  à  nos  enfants,  aus- 
sitôt qu'ils  peuvent  nous  entendre. 

Je  ne  me  permets  ici.  Messieurs,  que  de  former 
ce  vœu  qui,  j'en  suis  certain,  est  vivement  par- 
tagé par  vous  ;  je  n'entre  dans  aucuns  détails, 
abandonnons-les  au  vertueux  monarque  que  la 
Providence  nous  a  si  heureusement  rendu.  Mais 
il  me  semble  que  le  clergé,  dépouillé  en  entier, 
au  commencement  de  notre  Révolution,  par  une 
Assemblée  française,  devait  retrouver  aaos  une 
autre  Assemblée  vraiment  nationale,  à  la  fin  de 
nos  longs  malheurs,  une  existence  analogue  à 
notre  situation  et  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

Il  est  temps  enfin,  Messieurs,  de  replacer  à  la 
tête  de  toutes  nos  institutions,  cette  religion  si 
longtemps  oubliée,  ce  frein  de  toutes  les  pas- 
sions, et  que  nos  philosophes  eux-mêmes  ont 
trouvée  sublime.  La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  déclaréç  par  nos  lois  religion 
de  l'Etat,  doit  donc  être  honorée  dans  l'Ëtat.  Ses 
ministres,  par  la  même  conséquence,  ont  droit 
d'attendre  des  représentants  de  la  [nation  un  sort 
qui  les  tire  de  la  position  où  nos  malheurs  les 
ont  plongés. 

Le  clergé,  ne  possédant  rien  en  ce  moment, 
doit  au  moins  recevoir  un  traitement  en  rapport 
avec  l'état  saint  qu'il  remplit  ;  et  les  larmes  du 
malheureux,  autrefois  essuyées  par  ses  aumônes 
et  ses  soins,  trouver  près  de  lui  un  secours  que 
sa  charité  souffre  de  ne  pouvoir  lui  donner. 

Après  avoir  réclamé  de  votre  justice,  Messieurs, 
l'amélioration  du  sort  de  nos  fidèles  desservants, 
je  viens  vous  proposer  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  dans  celui  de  l'Etat,  la  suppression  de 
toutes  les  pensions  dont  peuvent  jouir  les  prêtres 
mariés  et  ceux  qui  ont  renoncé  volontairement 
au  sacerdoce. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de 
grands  développements  sur  la  proposition  que  je 
viens  soumettre  à  la  Chambre  ;  l'énoncé  seul  me 
paraît  suffisant,  pour  réunir  tous  les  esprits  à  un 
seul  et  unique  avis.  En  effet,  Messieurs,  que 
pourraient  même  dire  ceux  qui  sont  l'objet  de 
ma  proposition?  que  pourraient-ils  avancer  en 
leur  faveur?  Je  ne  le  conçois  pas  !  Us  ne  peuvent 
invoquer,  pour  le  maintien  de  leurs  pensions, 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  du  19  juillet  1813 
et  du  17  septembre  même  année,  qui  disent  : 
l'un,  qu^aucune  loi  ne  pourra^  à  ravenir^  priver 
de  leur  traitement  les  ministres  du  culte  catholique 
qui  se  marient  ;  et  l'autre,  que  les  prêtres  ^ui  se- 
raient inquiétés  par  leurs  communes^  à  raison  de 
leur  martage^  seraient  libres  de  se  retirer  oà  ils 
voudraient j  et  recevraient^  dans  le  lieu  quHls  au- 
raient choisi^  leur  traitement,  aux  frais  de  la 
commune  qui  les  aurait  expulsés. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  l'oubli  de  toute 


idée  morale,  et  la  perversité  la  plus  grande,  peu- 
vent-ils être  portés  plus  loin?  Ils  étaient  instruits 
dans  Tart  affreux  des  révolutions,  ces  hommes, 

?[ui  ont  sapé  le  trône  et  l'Etat  dans  son  véritable 
ondement.  Dès  leurs  premiers  pas  ils  ont  été  au 
but  :  la  religion  qui  les  gênait,  ils  ont  voulu 
l'avilir,  ils  se  sont  débarrassés  de  son  frein,  et 
en  soutenant  une  classe  d'hommes  méprisés  et 
méprisables,  ils  ont  espéré  corrompre  la  multi- 
tude en  la  forçant  de  garder  au  milieu  d'elle  des 
êtres  qui  avaient  abjuré  tout  [)rincipe,  et  dont 
l'audace  devait  augmenter  en  raison  de  leur  con- 
duite. Ils  n'ont  que  trop  réussi,  ces  novateurs 
perfides,  et  nos  malheurs  présents  doivent  nous 
apprendre  à  défester  leur  ouvrage. 

Comment  les  individus  contre  lesquels  je 
m'élève  justifieraient-ils  qu'Us  sont  dignes  des 
secours  accordés  par  le  gouvernement  et  conti- 
nués jusqu'à  ce  jour? 

Certes,  Messieurs,  nous  le  savons  tous,  quel 
exemple  effroyable  ces  hommes  déboutés  ont-41s 
donne  à  leurs  concitoyens?  que  de  maux  n'ont- 
ils  pas  faits  et  de  combien  de  maux  ne  sont-ils 
pas  la  cause?  Si  le  libertinage  a  passé  des  grandes 
villes  dans  nos  hameaux,  n'est-ce  pas  à  eux  que 
nous  pouvons  en  attribuer  la  plus  grande  partie? 
Scanaale  ambulant,  ils  le  portent  partout  ;  et  le 
mépris  qui  les  suit  est  la  trop  juste  punition  de 
leur  affreuse  conduite  :  ils  ne  peuvent  donc  ré- 
clamer avec  justice  1 

Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  Messieurs, 
les  coffres  de  l'Etat,  par  je  ne  sais  quelle  fatalité, 
payent  ces  individus  souvent  avant  les  fidèles 
desservants  de  nos  églises.  J'ai  eu  plusieurs  fois 
occasion,  comme  maire,  de  signer  des  certificats 
de  vie  pour  les  faire  payer,  avant  même  qu'il  fût 
question  du  traitement  de  nos  ecclésiastiques 
respectables.  D'ailleurs,  queUe  différence  met- 
triez-vous  entre  des  fils  coupables  et  des  enfants 
fidèles,  si,  par  l'Etat,  ils  sont  traités  de  même? 
Ceux  qui  ont  profité  de  toutes  les  phases  de  notre 
Révolution,  ceux  qui  n'ont  écoute  que  la  fougue 
de  leurs  passions,  peuvent-ils  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  ceux  qui  sont  toujours  prêts  à 
tout  sacrifier  a  leurs  devoirs  ? 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  déclarée  la  religion  de  l'Etat  ;  elle  doit  donc 
être  suivie  en  tous  points,  quant  à  sa  discipline, 
par  le  gouvernement  :  or,  elle  ne  reconnaît  en 
aucune  manière  le  mariage  des  prêtres:  donc 
l'Etat  ne  doit  rien  à  des  individus  qui,  par  le  fait, 
ont  rompu  de  leur  propre  volonté  le  lien  sacré 
qui  les  unissait  à  l'Eglise.  Us  se  sont  jugés  eux- 
mêmes,  et,  rentrés  dans  la  simple  classe  des  ci- 
toyens, ils  ne  peuvent  plus  être  censés  appar- 
tenir au  corps  qu'ils  ont  abandonné  et  qui  ne  les 
connaît  plus  que  pour  les  plaindre. 

Ne  pourrait-on  pas,  Messieurs,  sans  grever 
l'Etat  pour  le  moment,  et  en  attendant  une  nou- 
velle décision  de  votre  part,  faire  retourner  au 
profit  du  clergé  les  pensions  supprimées?  Ne 
pourrait-on  pas  y  joindre  aussi  ces  peqsions  via- 
gères accordées  aux  autres  membres  de  cet  ordre 
et  dont  la  mort  a  éclairci  les  rangs? 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  prononcer  sur 
le  sort  de  tous  les  individus  dont  je  viens  de 
parler  ;  outre  qu'Us  se  sont  rendus  indignes  de 
la  pitié  publique,  par  leur  canduite.  Us  ont  en 
grande  partie  un  état  ou  une  aisance  indépen- 
dante ;  ils  ont  su  se  tirer  de  la  misère  où  sont 
tombés  ceux  que  leur  fidélité  et  leur  devoir  ont 
entraînés,  pendant  longtemps,  sur  des  rives 
étrangères  ou  forcés  d'exercer,  dans  l'ombre,  leor 
ministère  de  paix. 
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Ces  iadividus,  pour  braver  Topinion  publique 
qui  toujours  les  a  accablés,  pour  se  supporter 
eux-mêmes,  oui  dû  profiler  ae  tous  les  moyens 
qui  se  sont  offerts  à  eux,  pour  se  donner  une 
aisauce  qui  les  relevât  à  leurs  propres  yeux,  et 
les  rendit  moins  à  charge.  Aussi,  Messieurs,  nous 
les  avons  vus  figurer  dans  toutes  les  places  lu- 
cratives, s^emparer  des  marchés,  des  fournitures, 
en  un  mot,  penser  au  temps  présent,  dans  l'espé- 
rance de  pouvoir  oublier  le  passé. 

Mais  nous,  Messieurs,  faisons  un  acte  moral,  , 
un  acte  de  justice,  en  supprimant  toutes  ces  pen- 
sions des  listes  de  l'Etat.  Nous  nous  rendrons 
alors  le  témoignage   consolant  d'avoir  rempli 
notre  devoir  et  fait  cesser  un  scandale. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  reconnaître  en  principe  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques doit  être  amélioré;  qu'une  humble 
adresse  soit  faite  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exprimer 
le  vœu  solennel  de  l'Assemblée,  et  la  supplier  de 
faire  présenter  une  loi  à  cet  effet,  aussitôt  que  la 
situation  des  fînances  pourra  le  permettre. 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  en  outre,  qu'une 
humble  adresse  soit  faite  à  Sa  Majesté,  pour  la 
supplier  de  faire  présenter  une  loi,  tant  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  que  dans  celui  de  l'Etat,  pour 
la  suppression  totale  de  toutes  les  pensions  dont 
peuvent  jouir  les  prêtres  mariés,  et  ceux  qui  vo- 
lontairement ont  abandonné  le  sacerdoce. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considé- 
ration et  décide  que  les  développements  seront 
imprimés. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  23  décembre  1815. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  21  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale  : 

lo  Du  projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière 
séance,  et  relatif  à  la  suppression  des  places  de 
subiitituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonc» 
lions  de  procureurs  criminels  dans  les  déparie'" 
ments; 

2<>  De  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
en  date  du  2  de  ce  mois,  et  tendante  à  la  proro- 
gation du  sursis  accordé  par  Varticle  \^  delà  loi 
du  5  décembre  1814,  concernant  les  biens  non  ven- 
dus des  émigrés  ; 

3^  De  la  proposition  développée  par  un  membre 
|H.  le  marquis  de  Talaru),  et  prise  en  considé- 
ration par  l'Assemblée  dans  la  dernière  séance. 

Le  ministre  du  Roi  et  les  commissaires  de  Sa 
Majesté,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  sont  présents. 

lin  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
projet.  La  discussion  est  ouverte  sur  ses  disposi- 
tions. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
les  combattre,  chacun  des  articles  est  successive- 
ment relu  et  mis  aux  voix. 

Tous  sont  provisoirement  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  leur  adoption 
définitive,  M.  le  président  désigne,  par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
))ouillement  des  votes. 


Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes  de 
Clermont-Tonnerre  et  Lenoir-Laroche. 

On  procède  au  scrutin  dons  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  125.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  l'unanimité  des 
suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

louis,  par  la  geacb  de  diev,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Notre  coDseU  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  par  les  sieurs  Royer-CoIIard  et 
Cuvier,  conseillers  d  Etat,  queinous  chargeons  d'en  expo- 
ser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  ler.  Les  places  de  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dansles 
départements,  sont  supprimées. 

Art.  2.  Les  foutions  du  ministère  public  qui  étaient 
attribuées  à  nos  procureurs  au  criminel,  seront  exercées 
par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance des  arrondissements  dans  lesquels  siégeront  les 
cours  d'assises,  ou  par  leurs  substituts. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attri- 
buées à  nos  procureurs  au  criminel,  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  les  règlements  postérieurs,  seront 
exercées  directement  par  nos  procureurs  généraux. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Toileries,  le  vingt - 
neuvième  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grSce 
1815,  et  de  notre  ^règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  êecrétaire 
d'£tat  au  départemen   de  la  justice, 

Signé  Barré  de  Marbois. 

M.  le  eomte  Barbé  de  Marbois,  garde  des 
sceaux,  obtient  la  parole,  et  annonce  que,  dans  le 
scrutin  nui  vient  d'avoir  lieu,  il  s'est  abstenu  de 
voter,  d  après  l'opinion  où  était  le  bureau  que  les 
ministres  du  Roi,  membres  de  la  Chambre,  ne 
peuvent  prendre  part  à  la  délibération  des  lois 
qu'ils  ont  proposées  au  nom  du  gouvernement. 
La  circonstance  d'une  loi  adoptée  à  l'unanimité 
parait  au  ministre  une  occasion  favorable  pour 
réclamer  contre  cette  opinion  qui  tendrait  à  pri- 
ver les  pairs,  ministres  du  Roi,  d'une  prérogative 
essentiellement  inhérente  à  la  pairie.  Sur  quel 
motif  appuierait- on  un  pareil  système?  Les  pairs  ^ 
ministres  du  Roi  cessent-ils,  à  ce  titre,  d'être 
membres  de  la  Chambre?  N'ont-lls  pas  même  sur 
la  loi  qu'ils  présentent  des  connaissances  parti- 
culières, dues  à  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés 
d'en  approfondir  les  dispositions  ?  Dira-t-on  qu'ils 
seraient  à  la  fois  juges  et  parties?  On  pourrait 
tout  au  plus  les  considérer  comme  rapporteurs,  et 
dans  toutes  les  cours  l'avis  du  rapporteur  est 
compté.  M.  le  garde  des  sceaux  conclut  de  ses 
observations  que  les  pairs,  ministres  du  Roi,  peu- 
vent prendre  part  à  la  délibération  des  lois  qu'ils 
présentent. 

La  réclamation  du  ministre  est  appuyée  par  le 
pair  de  France  (M.  le  eomte  Holé),  commissaire 
du  Roi  pour  la  présentation  du  projet  de  loi  qui 
vient  a*ètre  adopté.  Il  observe  que  le  droit  de 
voter  sur  les  lois  est  un  droit  personnel,  dont  un 
pair  ne  peut  être  privé  gne  par  l'impossibilité 
absolue  d'en  faire  usage.  Si  le  ministre,  si  les  com- 
missaires du  Roi  apportent  à  la  Chambre  une  opi- 
nion toute  forméesur  les  lois  qu'il  luiprésente,cette 
opinion  n^en  est  pas  moins  libre.  Ils  n'ont  pas 
moins,  comme  pairs,  le  droit  etledevoirde  Tenon- 
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cer.  Etpourquoi  leur  suffrage,  dans  les  moments 
où  il  doit  être  le  plus  éclairé,  serait-il  sans  in- 
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du  projet  de  loi. 

Plusie^irs  membres  expriment  la  môme  opinion. 

M.  le  Président  observe  que  Tannée  dernière 
il  s'est  constamment  abstenu  ae  voter  sur  les  pro- 
jets de  loi  qu'il  a  présentés,  persuadé  que  Tadop- 
tion  suppose  la  liberté  du  rejet.  C'est  dans  cette 
persuasion  qu'il  a  aussi  invité  M.  le  garde  des 
sceaux  à  s*abstenir.  La  question  est  maintenant 
soumise  à  la  Chambre,  dont  la  décision  lèvera 
tous  les  doutes. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  pairs  de 
France,  ministres  du  Roi  ou  ses  commissaires 
pour  ta  présentation  d'un  proiet  de  loi,  seront, 
comme  les  autres  pairs,  admis  a  voler  sur  l'adop- 
tion 4e  ce  projet. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  Députés,  appelée  en  second  lieu 
par  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  observe,  sur  cette  résolution,  que 
la  loi  du  5  décembre  1814,  dont  elle  proroge 
l'effet,  interdit  aux  créanciers  des  émigrés  toute 
action  sur  les  biens  remis  à  leurs  débiteurs  en 
vertu  de  la  même  loi,  et  borne  pendant  la  durée 
du  sursis  l'exercice  de  leurs  droits  à  des  actes 
conservatoires.  Il  en  résulte  qu'un  émigré,  dont 
la  fortune  se  réduirait  à  une  créance  sur  un  autre 
émigré,  périrait  de  misère  tandis  que  le  débiteur 
jouirait  de  ses  biens.  Pourquoi  cette  différence 
dans  la  condition  de  deux  hommes  que  la  loi  doit 
voir  du  même  œil?  L'opinant  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'amender  sous  ce  rapport  la 
résolution  soumise  à  la  Chambre? 

Un  autre  pair  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
également  de  restreindre  le  bienfait  du  sursis 
aux  seuls  émigrés  rentrés  en  France,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  s'obstinent  à  rester  à  l'étranger? 

Quelques  membres  proposent  à  cette  occasion 
de  renvoyer  à  une  commission  spéciale  l'examen 
de  la  résolution  dont  il  s'agit. 

D'autres  observent  que  son  adoption  est  ur- 
gente, le  sursis  accordé  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814  expirant  avec  rannée  1815.  Ils  ajoutent 
que,  depuis  un  an,  la  mesure  s'exécute  sans 
avoir  donné  lieu  à  de  graves  inconvénients.  Le 
renouvellement  proposé  se  borne  pareillement  à 
une  année,  11  est  motivé  sur  les  événements  qui 
n'ont  pas  permis  aux  émigrés  de  jouir  du  pre- 
mier délai.  Quelle  difQculté  la  Chambre  trouve- 
rait-elle aie  proroger  aux  mômes  conditions? 

Un  membre  fait  remarquer,  à  l'appui  du  renou- 
vellement pur  et  simple,  qu'on  ne  pourrait  accor- 
der plus  de  faveur  à  la  créance  d'un  émigré  sur 
un  autre,  sans  s'exposer  à  Tinconvônient  de  voir 
beaucoup  de  créanciers  passer  leurs  créances  h 
des  émigrés,  pour  faire  poursuivre  leurs  débi- 
teurs, et  tromper  ainsi  le  vœu  de  la  loi. 

M.  le  PréRldent  observe,  comme  une  cir- 
constance propre  à  tranquilliser  la  Chambre, 
que  Sa  Majesté,  si  elle  daigne  accueillir  la  réso- 
lution dont  il  s'agit,  pourrait,  en  la  transformant 
en  projet  de  loi ,  y  apporter  les  amendements 
qu'elle  jugerait  nécessaires  d'après  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  en  présence  de  ses  mi- 
nistres. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  nommer  une  commission  spéciale  ou 
délibérer  de  suite  sur  la  résolution. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  délibéré  de  suite, 
et  sans  commission  préalable. 


Il  est  fait  en  conséquence  une  dernière  lecture 
de  la  résolution. 

Aucun  amendement  n'y  étant  proposé,  M.  le 
président  en  met  aux  voix  le  dispositif,  qui  est 
provisoirement  adopté  par  la  Chambre. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'adoption  défini- 
tive. Le  nombre  des  votants  était  de  128.  Sur  ce 
nombre,  123  suffrages  se  réunissent  en  faveur 
de  la  résolution.  M.  le  président,  au  nom  de  la 
Chambre,  déclare  cette  résolution  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

CAMBRE   DES  DÉPUTÉS.  —  BÉSOLUTION  DE   LA 

CUAMfiaE. 

Séance  secrète  du  23  décembre. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  ten- 
dante à  ce  que  le  sursis  accordé  par  Tarticle  14  de 
la  loi  du  5  décembre  1814,  relative  aux  biens  non 
vendus  des  émigrés,  soit  prorogé  jusqu'au  l^'jan- 
vier  1818. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  parait  conve- 
nable que  la  loi  contienne. 

Le  sursis  accordé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  est  prorogé  jusqu'au  !•' jan- 
vier lolo*     ^ 

Les  actes  conservatoires  autorisés  par  ledit 
article  auront  seulement  effet  sur  les  propriè* 
tés  des  Liens,  ou  sur  le  prix  ou  valeur  repré- 
sentative d'icéux. 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  après  un 
délai  de  dix  jours. 

Les  président  et  les  secrétaires^ 
Signé  De  Grosbois,  vice-président;  le  marquis 
DE  La  Maisonfort,  Hvde  de  Neuville, 

Cahdonnel,  Kergjrlay,  secrétaires. 

La  discussion  est  enfin  ouverte  sur  la  proposi- 
tion développée  dans  la  dernière  séance  (par 
M.  le  marquis  de  Talaru),  et  qui  forme  le  troH 
siôme  objet  à  l'ordre  du  jour. 

Après  avoir  entendu  divers  opinants,  la  Cham- 
bre, adoptant  cette  proposition,  arrête  qu'il  sera 
nommé  une  commission  spéciale  de  sept  mem- 
bres chargée  d'examiner  toutes  les  questiont 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice.  Elle  ren- 
voie à  cette  commission  les  propositions  acces- 
soires et  les  différentes  observations  qui  ont  été 
présentées. 

Il  est  procédé,  séance  tenante,  à  la  nomination 
des  commissaires  par  voie  de  scrutin. 

Le  nonïbre  des  votants  était  de  127.  Par  le 
résultat  du  déi>ouillement.  la  majorité  absolue 
des  suffrages  se  trouve  acquise  successivement  à 
M.  le  marquis  de  Talaru,  à  MM.  les  comtes  Gar- 
nier  ;  Abrial  ;  Mole  ;  de  Pastoret  ;  de  Lally-Tol- 
lendal  et  Maleville.  Il  sont  proclamés  par  M.  le 
président  membres  de  la  commission  spéiciale 
dont  la  formation  vient  d'être  arrêtée. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  présideni 
lève  la  séance* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
présidence  de  m.  laine. 

Séance  du  23  décembre  1815. 

MM.  les  comtes  Gorvetto,  de  Vaublanc.  le  vi- 
comte Dubouchage,  le  baron  Pasquier  et  MM.  les 
conseillers  d'Etat  Portai,  Dudon  et  Saint-Cricq, 
occupent  le  banc  des  ministres. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  d*hier, 
lu  par  M.  Hyde  de  Neuville,  est  adopté. 

De  nombreuses  pétitions,  dont  le  même  se- 
crétaire désifoie  les  auteurs,  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente. 

M.  le  président  invite  S.  Exe.  le  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  finances,  à 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  comte  f^onretto.  Messieurs,  les  circon- 
stances dans  lesquelles  nous  vous  présentons, 
par  ordre  du  Roi,  le  budget  de  1816,  ne  confir- 
ment pas  les  présages  heureux  annoncés  Tannée 
dernière  à  vos  prédécesseurs,  en  leur  soumettant 
les  budgets  de  1814  et  1815. 

Rien  ne  faisait  présumer  que  ces  présages  ne 
seraient  pas  réalisés,  lorsque  la  révolte  et  la 
guerre  sont  venues  inopinément  arrêter  le  gou- 
vernement légitime  dans  sa  marche  bienfaisante, 
et  détraire  le  calme  et  la  sécurité  qu*il  nous  avait 
rendus. 

Les  effets  de  cette  commotion  sur  les  finances 
étaient  faciles  à  prévoir. 

Notre  devoir  est  de  vous  dévoiler,  comme  nous 
Tavons  fait  au  Roi,  les  plaies  de  cette  partie  de 
Tadministration  ;  car  il  est  nécessaire  de  bien 
connaître  ses  maux  pour  chercher  des  remèdes 
proportionnés  à  leur  étendue,  et  puiser  dans  la 
résolution  de  les  guérir  la  force  de  les  supporter. 

L'exercice  1816  va  s'ouvrir  sous  le  poids  d'un 
arriéré  considérable  et  avec  une  perspective  de 
besoins  qui  peuvent  paraître  effrayants.  Mais, 
vous  le  savez,  Messieurs,  le  Roi,  avec  des  Français, 
ne  désespère  pas  du  salut  de  la  patrie. 

Nous  considérerons  d'abord  Tétat  actuel  de 
Tarriéré  antérieur  au  !•'  avril  1814.  et  nous  vous 
proposerons  de  statuer  sur  le  sort  des  dettes  pos- 
térieures qui  ont  dépassé  la  limite  des  budgets. 

Nous  examinerons  ensuite  comment  se  sont 
réalisés  les  aperçus  du  budget  de  1814:  et,  après 
vous  avoir  exposé  l'état  de  celui  de  I8l5,  nous 
terminerons  en  vous  présentant  les  moyens  de 
nous  élever  au  niveau  de  nos  besoins,  et  en  pla- 
çant à  côté  de  nos  charges  la  création  d'un 
nouveau  régime  d'amortissement. 

L'arriéré  antérieur  au  !«' avril  1814,  porté  dans 
le  principe  à  759  millions,  doit,  d'après  des  éva- 
luations que  le  temps  a  permis  de  rendre  plus 
exactes,  être  modéré  a  593  millions,  sur  quoi  il  a 
été  pa^,  tant  en  numéraire,  jusqu'à  la  loi  du 
23  septembre  1814,  qu'en  obligations  réalisées 
et  en  rentes  depuis  cette  loi,  une  somme  de 
151  millions,  ce  qui  réduit  aujourd'hui  cet  ar^ 
riéré  à  462  millions. 

Cette  dette,  comparée  au  trinle  gage  affecté  à 
son  acquittement,  par  la  loi  du  2ô  septembre  1814, 
n*aurait  pas  de  quoi  intimider  si  rien  ne  devait 
l'augmenter. 

Mais  vous  verrez  plus  loin,  dans  Texposé  des 
résultats  du  budget  de  1814,  que  les  moyens  pro-  ' 
près  à  cet  exercice,  affaiblis  par  l'emploi  gui  en  ! 
a  été  fait,  jusqu'à  l'émission  de  la  loi  du  25  sep-  ; 
tembre,  au  payement  de  l'arriéré,  offrent  sur  les  i 
dépenses  une  différence  de 103,000,000  fr. 

vous  connaîtrez,  par  le  compte 
que  nous  allons  vous  rendre  de 
1  état  des  recettes  et  dépenses  de 
1815,  que  les  ressources  de  cette 
année,  malgré  les  grands  sacri- 
fices qui  les  ont  accrues,  sont 
surpassées  par  les  dépenses  de 
lasommede 130,000,000 

Total  des  excédants  de  dépenses 
des  deux  exercices 2.33,000,000  fr.  , 


Comment  rendre  aux  exercices  1814  et  1815  ce 
qui  leur  manque  pour  égaler  les  ressources  aux 
besoins?  Est-il  possible  d'aggraver  encore  le  poids 
des  impôts?  Vous  verrez  qu'après  avoir  satisfait 
à  nos  charges,  ils  se  trouveront  au  dernier 
terme.  Peut-on  compter  qu'ils  produiront  sur  les 
dépenses  nouvelles  un  excédant  qui  permettra 
de  payer  les  anciennes?  Ce  serait  une  illusion. 

S  il  n'y  a  point  dans  les  revenus  ordinaires  des 
moyens  probables  pour  compenser  ces  déficits,  il 
faut  donc  les  chercner  ailleurs. 

Les  principes  que  le  gouvernement  doit  suivre 
pour  faire  honneur  à  une  dette  qu'il  ne  peut 
payer  avec  ses  revenus  ordinaires,  sont  posés  par 
la  loi  du  23  septembre  1814. 

Ces  principes  nous  lient,  et  il  ne  dépend  pas 
de  nous  d'adopter  une  autre  règle. 

Il  serait  injuste  que  les  derniers  créanciers  de 
l'arriéré  fussent  traités  autrement  que  les  pre- 
miers, auxquels  on  les  assimile. 

Nous  connaissons  le  poids  des  opinions  qui  se 
déclarent  pour  la  consolidation. 

La  loi  que  nous  citons  n'interdit  pas  ce  mode  ; 
seulement  elle  ne  le  rend  point  exclusif;  et  .eu 
effet,  pourrait-il  l'être  pour  les  uns,  quand  il  ne 
l'est  pas  pour  les  autres? 

L'usage  qu'on  a  déjà  fait  de  la  consolidation 
forcée,  peut  trouver  son  excuse  dans  la  nécessité 
des  temps;  mais,  malgré  la  difficulté  de  notre 
position  actuelle,  il  nous  reste  plus  de  latitude  et 
de  liberté  dans  le  choix  de  nos  moyens  de  libé- 
ration. 

Et  nos  embarras  fussent-ils  encore  plus  grands, 
il  serait  toujours  beau,  il  serait  moral,  il  serait 
digne  du  Roi  et  de  la  France,  de  proclamer,  au 
milieu  des  ruines,  le  maintien  de  la  foi  donnée. 

Nos  moyens  de  délibération  sont  consacrés  par 
la  loi  du  23  septembre  1814,  et  nous  paraissent 
devoir  être  communs  à  tous  les  créanciers  de 
l'arriéré. 

11  est  dans  le  vœu  de  cette  loi,  que  les  obliga- 
tions qu'elle  crée  aient  un  cours  qui  les  élève  à 
l'intégrité  des  créances. 

Mais  avons-nous  aujourd'hui  les  ressources  que 
nous  avions  avant  le  20  mars  pour  protéger  ce 
cours? 

Nous  ne  pouvons  plus  compter,  pour  les  ra- 
chats, sur  l'excédant  de  70  millions  de  recettes 
ordinaires,  que  la  loi  du  23  septembre  avait  fait 
entrer  dans  le  calcul  des  ressources  applicables  à 
l'arriéré. 

Le  resserrement  et  l'altération  des  capitaux 
feront  languir  les  ventes  de  bois  et  de  biens  com- 
munaux; et  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'elles 
fournissent  non-seulement  les  moyens  de  racheter 
les  obligations  par  anticipation,  mais  même  de 
les  rembourser  exactement  à  l'échéance. 

Ces  difficultés  sont  grandes,  et  l'on  ne  peut 
s'abuser  sur  leur  réalité. 

Cependant  il  n'est  pas  impossible  d'en  sortir 
avec  honneur,  et^sans  porter  atteinte  au  devoir 
que  la  loi  nous  dicte. 

D'abord,  la  ressource  de  70  millions  qui  nous 
échappe,  peut  être  remplacée  par  une  addition  de 
gage  immobilier,  analogue  à  celui  dont  la  loi 
du  23  septembre  autorise  la  disposition. 

L'article  32  de  celte  loi  avait  prévu  le  cas,  et 
a  formellement  annoncé  tous  suppléments  né- 
cessaires. • 

En  second  lieu,  un  débouché  peut,  à  défaut  de 
rachats  et  de  remboursements,  être  ouvert  aux 
obligations  par  un  privilège  de  destination  qui 
les  lasso  rechercher,  et  qui  en  rende  la  circulation 
plus  rare  et  le  prix  plus  élevé. 


512 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  décembre  1815.] 


Ces  observations,  Messieurs,  vous  fout  sans 
doute  pressentir  les  propositions  que  le  Roi  nous 
a  chargés  de  vous  soumettre  :  elles  consistent, 
d'une  part,  à  ajouter  100,000  hectares  de  bois  aux 
300,000  hectares  accordés  parla  loi  du  23  septem- 
bre; et,  d'autre  part,  à  rendre  les  obligations  ad- 
missibles en  payement  de  ces  bois  et  des  biens 
communaux,  sous  la  condition  de  payer  un  cin- 
quième en  numéraire. 

Si  la  loi  de  finances  de  Tannée  dernière  affec- 
tait au  payement  de  759  millions  300,000  hecta- 
res de  bois,  outre  les  biens  communaux  et  les 
inscriptions,  vous  jugerez.  Messieurs,  que 
•100,000  hectares  pourront,  avec  les  mômes  res- 
sources auxiliaires,  garantir  suffisamment  l'arriéré 
actuel,  qui,  joint  à  celui  de  1814  et  de  1815,  n'at- 
teint pas  700  millions,  sur  quoi  une  liquidation 
soigneuse  peut  encore  apporter  des  réductions 
importantes. 

Les  créanciers  de  l'Etat  verront,  dans  ce  com- 
plément de  garantie,  la  résolution  de  leur  donner 
la  satisfaction  la  plus  entière  possible. 

C'est  la  seule  qu'il  convienne  de  leur  offrir  :  elle 
leur  a  été  promise  solennellement;  et,  malgré 
les  circonstances  qui  nous  oppressent,  elle  doit 
leur  être  assurée. 

Nous  ne  déshonorerons  point  notre  malheur  en 
le  faisant  servir  de  prétexte  à  un  manque  de  foi. 
Si  la  situation  des'hnances  est  changée,  la  pro- 
bité de  la  nation,  soutenue  par  celle  du  Roi,  est 
invariable. 

La  voie  ouverte  au  placement  des  obligations 
encouragera  les  ventes,  convertira  en  proprié- 
taires une  partie  des  créanciers,  placera  toujours 
près  des  autres  un  acquéreur  intéressé  à  leur 
prendre  les  valeurs  qui  lui  manqueront,  et,  met- 
tant chacun  en  possession  d'un  signe  mobile  et 
réel  de  propriété,  ne  peut  qu'avoir  une  influence 
heureuse  sur  la  facihté  des  transactions  indivi- 
duelles et  sur  l'activité  des  recouvrements  de 
l'impôt. 

Cette  mesure  laisse,  au  surplus,  aux  porteurs 
la  liberté  de  garder  les  obligations  jusqu'au 
remboursement,  ou  de  prendre  des  inscriptions. 
Elle  n'est  qu'un  moyen  de  plus  offert  à  leurs 
convenances,  pour  suppléer  aux  rachats  anti- 
cipés et  les  faire  rentrer  dans  leurs  capitaux  sans 
attendre  l'échéance  des  remboursements. 

Nous  ne  renonçons  cependant  point  à  ces 
rachats;  nous  nous  proposons,  au  contraire, 
de  les  continuer  autant  que  nous  le  permettra 
la  somme  de  numéraire  que  nous  retirerons  des 
adjudications.  C'est  encore  une  chance  que  nous 
vous  offrons  pour  soutenir  le  crédit  de  ces  effets. 

Enfin,  dans  le  système  simple  que  nous  vous 
présentons,  tout  est  libre,  tout  est  facultatif  de 
la  part  des  créanciers,  comme  tout  est  loyal  et 
juste  de  la  part  du  gouvernement. 

Nous  allons  maintenant  vous  entretenir  som- 
mairement deTexécution  qu'ont  reçue  les  bud- 
gets de  1814  et  de  1815. 

Le  compte  détaillé  en  recettes  et  en  dépense, 
est  un  travail  à  part  qui  vous  sera  distribué,  et 
par  lequel  vous  connaîtrez  le  montant  de  cna- 
q}xe  produit,  sa  source,  et  quelles  sont  les  par- 
ties de  dépenses  auxquelles  les  ministres  ont 
employé  jusqu'au  1*'  octobre  dernier  les  fonds 
mis  à  leur  disposition. 

Nous  n'apppelleronç  votre  attention  que  sur 
la  portion  du  budget  de  1814,  qui  appartient 
au  gouvernement  du  Roi,  c'est-à-dire  sur  les 
neuf  derniers  mois  de  cet  exercice. 

Les  objets  qui  se  rapportent  au  temps  anté- 
rieur, sont  réglés  par  la  loi  du  25  septembre. 


Le  budget,  pour  les  trois  derniers  trimestres 
1814.  avait  été  fixé  à  442  millions. 

11  a  produit 534,000.000 

Mais  les  dépenses  s'étant  élevées  à.  637.000,000 

ont  surpassé  les  recettes,  de 103,000,000 

L'excédant  des  recettes  sur  les  évaluations 
primitives,  a  pour  cause  diverses  améliorations 
de  revenus  rendus  plus  productifs  qu'on  ne  8*y 
était  attendu  :  le  versement  au  Trésor,  du  solde 
de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  plusieurs 
délégations  de  bois  faites  du  20  mars  au  7  juillet^ 
et  le  produit  libre  des  centimes  extraordinaires 
de  18i3  et  de  1814,  qui  a  compensé  avec  avantage 
les  non- valeurs  prévues  sur  quelques  parties  ne 
recette^  qu'on  n'était  pas  à  portée  de  oien  éva- 
luer au  milieu  des  incertitudes  où  le  budget  de 
1814  a  été  formé. 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  1814,  fortifié 
du  secours  extraordinaire  qu'il  a  reçu,  aurait 
suffi  à  lui-môme,  si,  par  l'eifet  de  sa  connexion 
avec  les  trois  premiers  mois,  il  n'avait  pas,  jusqu'à 
la  loi  du  23  septembre,  qui  les  a  séparés  de 
^exercice  courant,  pourvu  à  des  dépenses  appar- 
tenant à  cette  première  portion  de  l'année. 

Le  déficit  de  103  millions,  que  présente  le 
budget  des  neuf  derniers  mois  est  un  effet  du 
mélange  des  époques  :  et  en  le  débarrassant 
de  cette  surcharge,  on  le  rétablit  dans  l'état  où 
il  eût  été^  si  son  service  ne  se  fût  pas  compliqué 
avec  celui  du  premier  trimestre. 

Les  auspices  sous  lesquels  a  commencé  Tan- 
née 1815,  doivent  être  rangés  parmi  les  époques 
de  la  monarchie  qui  laisseront  le  plus  touchant 
souvenir. 

Toute  la  France  respirait  après  vingt-cinq  an- 
nées d'agitation  ;  un  traité  honorable  l'avait  ré- 
conciliée avec  l'Europe. 

La  population,  rendue  à  elle-même,  et  ne 
craignant  plus  d'être  décimée  par  les  conscrip- 
tions, se  livrait  de  toutes  parts  à  Tindustrieuse 
activité  qui  la  caractérise.  Tout  s'unissait  pour 
effacer  les  traces  des  maux  passés. 

Les  finances  se  ressentaient  des  prémices  de 
la  commune  prospérité  ;  les  recouvrements  fa- 
ciles rendaient  les  payements  exacts  ;  le  crédit, 
dans  l'espace  de  neuf  mois,  avait  fait  remonter 
les  inscriptions  de  45  à  80  p.  O/o  ;  les  valeurs 
de  l'arriéré  avaient  un  cours  qui  les  égalaient 
au  numéraire,  une  épargne  de  50  millions 
attendait  au  Trésor  les  ordonnances  des  mi- 
nistres. 

Vous  savez  quel  funeste  événement  a  subite- 
ment changé  cette  situation  prospère. 

Toutes  les  armées  de  rEurope  s'ébranlent 
contre  la  France,  que  la  présence  du  gouverne- 
ment légitime  ne  défend  plus  de  leur  ressenti- 
ment. 

L'épargne  de  50  millions  disparaît. 

Le  gage  de  l'arriéré  est  entamé. 

Les  derniers  débris  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  sont  anéantis. 

La  France  est  inondée  de  plus  d'un  million  de 
soldats  ;  et  outre  les  malheurs  de  la  guerre  étran- 
gère, elle  a  encore  à  souffrir  des  troubles  inté- 
rieurs et  des  désordres  d'une  armée  en  retraite, 
aigrie  par  ses  revers  et  par  ses  besoins.  • 

Le  gouvernement  légitime  reparaissant  au  mi- 
lieu de  ce  conflit  d'adversités,  n'a  pu  faire  éprou- 
ver imn^édiatement  l'influence  de  son  retour. 

Sa  voix  pacifique  n'a  pu  tout  de  suite  être  en- 
tendue au  milieu  du  tumulte  des  armes  et  de  la 
désolation  des  peuples. 

Les  diverses  sources  de  nos  revenus,  appau- 
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vries  déjà  par  les  préparatifs  de  la  guerre,  le 
furent  bientôt  davantage  par  les  réquisitions  et 
contributions  de  toute  espèce  imposées  pour  des 
besoins  toujours  extrêmes  et  toujours  renais- 
sants. 

Les  autorités  locales,  livrées  à  elles-mêmes,  se 
sont  placées,  autant  qu'elles  Tout  pu,  entre  les 
administrés  et  les  agents  étrangers,  cour  opérer 
avec  le  moins  de  rigueur  et  d'inégalité  possible 
ces  levées  extraordinaires. 

Les  préfets,  les  maires,  tous  les  administra- 
teurs se  sont  dévoués,  comme  des  pères  de  fa- 
mille, à  tempérer  par  leur  active  médiation  la 
violence  de  la  crise,  et  à  sauver  de  malheurs 
plus  grands  les  départements  et  les  communes 
confiés  à  leurs  soins. 

11  est  consolant  de  dire  qu'ils  se  sont  acquittés 
de  leurs  fonctions  avec  une  sagesse,  un  discer- 
nement et  un  courage  qui,  en  relevant  le  carac- 
tère français  aux  yeux  de  Tétranger,  ont  rendu 
honorable  tette  triste  époque  de  notre  histoire. 

Plusieurs  impositions  locales  établies  dans  ces 
circonstances  ont  été  successivement  approuvées 
par  le  Roi.  Nous  en  proposons  la  confirmation. 

Ces  mesures  manquaient  d'ensemble,  faute  de 
pouvoir  être  déterminées  par  une  impulsion  qui 
partit  d'un  centre  unique. 

Dés  que  le  gouvernement  a  entrevu  la  possibi- 
lité de  se  faire  entendre,  il  a  persuadé  aux  puis- 
sances alliées  qu'elles  recevraient  des  ressjurces 
plus  certaines  et  plus  régulières  par  son  entre- 
mise que  par  l'exercice  de  la  force. 

11  a  été  arrêté  à  ce  sujet  des  conventions  qui 
nous  imposaient  des  engagements  pour  l'accom- 
plissement desquels  l'ordonnance  du  16  août  der- 
nier a  été  rendue.  L'imperfection  de  cette  mesure 
est  justifiée  par  l'urgence  du  moment.  Il  fallait  à 
tout  prix  se  ressaisir  des  rênes  de  l'administra- 
tion, et  se  h&ter  de  faire  sentir  au  peuple,  dans 
ses  souffrances,  l'action  d'un  pouvoir  occupé  à 
les  adoucir. 

La  levée  extraordinaire  de  100  millions,  pres- 
crite par  l'ordonnance  du  16  août,  ne  pouvait 
être,  en  l'absence  des  Chambres,  qu'une  aisposi- 
tion  provisoire.  Cesl  moins  un  impôt  établi, 
qu'une  avance  demandée  aux  citoyens  plus  aisés 
sur  un  impôt  à  établir  et  h  généraliser. 

La  loi  de  finances  que  nous  vous  proposons, 
contient  des  dis()08ition8  pour  sanctionner  cette 
mesure  et  rectiller  ce  qu'elle  a  eu  d'arbitraire 
dans  ses  effets. 

La  loi  proposée,  en  demandant  la  moitié  du 
total  des  contributions  directes,  ne  se  borne  pas 
à  régulariser  la  levée  de  100  millions,  c'est-à- 
dire  a  établir  une  répartition  mieux  graduée  de 
cette  somme;  elle  a  encore  pour  objet:  !<>  de 
couvrir  les  contribuables  atteints  par  l'ordon- 
nance du  16  août,  de  ce  qu'ils  auront  payé  au 
delà  de  leur  contingent  légitime;  2°  de  rem- 
bourser les  impositions  locales  dont  le  produit  a 
tourné  au  proût  du  Trésor,  dans  les  différentes 
conventions  avec  les  puissances  alliées  ;  3o  de 
venir,  par  des  dégrèvements  et  rembourse- 
ments, au  secours  des  pays  qui  ont  le  plus  souf- 
fert. 

C'est  dans  les  temps  de  calamités  que  la  justice 
a  le  plus  de  prix,  et  doit  avoir  le  plus  d'empire  ; 
elle  présidera  au  redressement  des  torts  qui  ont 
été  l'effet  inévitable  d'une  mesure  prise  dans  des 
circonstances  où  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
choix  des  moyens,  et  au  soulagement  des  mal- 
heurs qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  réparer 
entièrement. 
Mais  cette  mesure,  toute  salutaire  qu'elle  pa- 
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ralt  être,  est  bien  loin  de  balancer  les  recettes 
avec  les  dépenses  qui  appartiennent  à  1815. 

Le  fléau  des  trois  mois  et  ses  suites  ont  rompu 
toute  proportion  et  tout  équilibre. 

11  a  fallu,  au  milieu  des  calamités  où  nous 
avait  jetés  l'invasion,  faire  des  efforts  extraordi- 
naires pour  remplir  la  double  tâche  de  subvenir 
aux  immenses  besoins  des  alliés,  et  acauitter  en 
totalité  la  solde  due  à  l'armée  qu'on  licenciait. 
Nous  sommes  parvenus  à  seconder  heureusement 
la  sagesse  des  mesures  qui  ont  rendu  ce  licencie- 
ment paisible,  et  obvié  aux  désordres  d'indisci- 
pline et  de  mécontentement  qui  pouvaient 
accompagner  une  opération  si  importante,  si 
délicate,  et  qui  n'a  point  d'exemple  dans  l'his- 
toire. 

Mais  vous  concevez,  Messieurs,  qu'on  ne  pou- 
vait satisfaire  à  tant  de  charges,  sans  obérer  gra- 
vement l'exercice  de  1815. 

Voilà  pourquoi  il  présente  une 
masse  de  dépenses  payées  et  à  payer, 

de 945,000,000 

et  que  ne  pouvant  y  appliquer  en 

recettes  réelles  faite  et  à  faire  que..  815,000,000 

il  en  résulte,  comme  nous  Tavons  '  ' 

dit  plus  haut,  un  déficit  de 130,000 ,000 

Si  on  considère  que  ce  déficit  représente  à  peu 
près  ce  qui  reste  dû  pour  le  service  des  cent 
lours  de  désastres,  on  trouvera  que  la  justice  du 
Roi  est  bien  libérale,  en  daignant  l'adopter  comme 
dette  de  l'Etat. 

Ainsi,  un  déni  de  payement  ne  sera  point  à 
craindre,  même  pour  les  créances  que  leur  ori- 
gine pourrait  rendre  moins  recommandables. 

L'arriéré  des  exercices  de  1814  et  de  1815  ayant 
pour  son  extinction  des  ressources  indépen- 
dantes de  l'impôt,  l'exercice  1816,  affranchi  de 
toute  charge  antérieure,  s'ouvre  avec  les  siennes 
propres  et  la  libre  disponibilité  de  tous  ses 
moyens. 

Mais  son  budget  se  présente  grevé  d'une  dette 
toute  nouvelle,  dont  la  pesanteur  se  fera  sentir 
plusieurs  années,  et  cpii  demande,  pour  être 
supportée,  toute  la  réunion  de  nos  forces.  La 
France  fatiguée,  mais  unie,  peut  sortir,  sinon 
sans  souffrances,  du  moins  avec  honneur,  de 
l'épreuve  que  lui  font  si  durement  expier  ses  fu- 
nestes prospérités.  Et  peut-il  exister  encore  des 
divisions,  quand  il  s  agit  de  s'entr'aider  pour 
ne  point  succomber!  Peut-on  voir  un  ennemi 
dans  un  compagnon  de  malheur  ?  Le  besoin  du 
salut  dans  un  danger  commun  serait-il  impuis- 
sant pour  nous  réconcilier?  Tous  les  efforts, 
tous  les  sentiments,  peuvent-ils  n'être  point  uni- 
formes pour  rendre  au  sceptre  royal  toute  sa 
force,  et  relever  sous  sa  protection  une  nation 
glorieuse,  qui,  malgré  ses  revers,  n'est  pas  dé- 
chue du  droit  d'être  comptée  parmi  les  grands 
peuples! 

Elle  ne  peut  prétendre  à  conserver  ce  rang  qu'en 
remplissant  ses  engagements.  Elle  s'honorera  ainsi 
dans  l'adversité,  comme  elle  s'est  illustrée  dans 
les  armes;  à  sa  renommée  militaire  si  chèrement 
payée,  elle  en  fera  succéder  une  moins  bruyante 
et  plus  salutaire,  celle  du  crédit  et  de  la  bonne 
foi  qui  en  est  la  source. 

L'nabitude  de  la  ponctualité  dans  nos  paye- 
ments donnera  aux  créanciers  de  l'Etat  celle  de 
la  confiance,  sentiment  libre  et  délicat  que  rien 
ne  saurait  commander,  et  qui  est  le  fruit  d'une 
immuable  probité.  C'est  sur  cette  confiance  que 
le  Roi  fonde  le  plus  solide  espoir  de  soulager  ses 
peuples  et  d'obtenir  des  économies  et  des  ressour^ 
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ces  qui  rendront  la  condition  du  contribuable 
plus  douce,  et  la  marche  de  Tadministration  plus 
aisée. 

11  importe  principalement,  dans  ces  circonstan- 
ces pénibles,  de  mettre  cette  règle  en  pratique, 
et  nous  serons  estimés  des  étrangers  après  en  avoir 
été  craints. 

Nous  avons  pour  1816  des  besoins  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Nous  allons  vous  en  présenter  U  somme. 

Besoins  ordinaires. 

Nous  maintenons  dans  la  première  ligne  la 
dette  publique,  augmentée  de  7  millions,  confor- 
mément au  traité  du  20  novembre, 

ce  qui  l'élève  à,  ci 115,000,000 

La  liste  civile  et  la  famille  royale, 
sauf  le  sacriQce  important  dont  Sa 
Majesté  et  les  princes  donnent  un 
exemple  si  touchant,  et  qid  figure 

au  budget  des  recettes 33,000,000 

La  Chambre  des  pairs  réduite  à  la 

moitié  de  sa  dotation 2,000.000 

La  Chambre  des  députés,  pour  ses 

dépenses  administratives 700,000 

Le  ministère  de  la  justice 17,000,000 

Le  ministère  de  guerre 180,000,000 

Le  ministère  de  l'intérieur 70,000,000 

Le  ministère  de  la  marine 48,000,000 

Le  ministère  des  affaires  étrangè- 
res          6,500,000 

Le  ministère  des  finances 16,000,00J 

Le  ministère  de  la  police  générale,        1 ,000,000 

Fonds  d'amortissement 14,000,000 

Frais  de  négociations 12,000  000 

Intérêts  de  cautionnements 8,000,000 

Intérêts  à  écheoir  les  obligations 
royales 1,500,000 

Besoins  extraordinaires. 

Premier  cinquième  de  la  contri- 
bution de  guerre  de 
700  millions 140,000,000 

Entretien  des  trou- 
pes alliées 1 30,000,000 

Payement  à  la  mai- 
son des  comtes  de  Ben- 
theim  et  de  Steinfurth.         800,000 

Dépenses  éventuel- 
les etremboursements 
à  faire  en  exécution  du 
traité  de  paix . . 


275,300,000 


•  *  •  • . 


4,500,000 


Total 800,000,000 

Ces  dépenses  n'ont  été  arrêtés  qu'après  avoir 
été  reconnues  indispensables;  le  service  ne  serait 

Sas  assuré,  si  les  moyens  que  nous  vous  demau- 
ons  pour  le  soutenir  n'étaient  pas  entièrement 
accordés. 

Chaque  ministre  est  prêt  k  vous  donner  les 
explications  que  vous  croirez  devoir  lui  demander 
sur  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  l'évalua- 
tion de  la  dépense  de  son  département.  Vous 
serez,  par  ces  communications,  à  même  d*cn 
apprécier  la  modération  et  l'indispensable  néces- 
sité. 

Vous  aurez  ultérieurement  une  autre  preuve 
de  cette  modération  et  de  cette  nécessité,  lorsque 
le  compte  des  payements  vous  sera  soumis.  Vous 
jugerez  alors  si  les  ministres  ont  sagement  em- 
ployé, pour  le  service  do  l'Etat,  les  fonds  que 
vous  aurez  conllés  à  leur  responsabilité* 


11  n'était  pas  difQcile  d'établir  l'aperça  de  nos 
besoins,  dont  Tévidenee  n'est  que  trop  sensible; 
mais  la  tdtche  de  trouver  des  ressources  suffi- 
santes sans  trop  léser  un  peuple  déjà  froissé 
par  tant  de  pertes,  était  d'une  tout  autre  na- 
ture. 

Celles  qui,  avant  tout,  ont  dû  fixer  notre  altea- 
tion,  sont  d'abord  la  suppression  des  traitements 
inutiles,  ensuite  une  modération  dans  la  fixation 
des  traitements  nécessaires,  et,  en  outre,  une 
retenue  proportionnelle  sur  ces  mêmes  traite- 
ments. 

Le  Roi  avait  déjà  pris,  à  cet  égard,  la  plus  tou- 
chante initiative.  Sa  Majesté  a  daigné  se  rendre 
le  premier  tributaire  des  besoins  de  son  royaume, 
en  consacrant  une  portion  considérable  de  la  do- 
tation du  trône  au  soulagement  des  pays  les  plus 
malheureux. 

La  famille  royale  a  eu  la  même  générosité. 

Ces  sacrifices  vous  feront,  comme  à  nous,  sentir 
plus  vivement  le  malheur  d'une  époque  où  le 
Hoi  et  sa  famille  ajoutent,  par  de  tels  actes,  aux 
droits  que  tant  d'autres  titres  leur  donneat  a  l'a- 
mour et  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

L'élaboration  à  laquelle  chaque  dépense  a  été 
soumise,  et  les  diverses  retenues  et  réductions, 
produisent  une  économie  de  près  de  250  mil- 
lions. 

C'est  après  nous  être  convaincus  que  cette  éco- 
nomie ne  pouvait  pas  aller  plus  loin,  que  nous  nous 
sommes  occupés  de  la  supputation  des  impôts. 

Nous  savons  tous  combien  la  contribution  foQ- 
cière  est  pesante  ;  personne  n'éprouve  plus  forte- 
ment que  le  Roi  le  désir  de  l'alléger.  Cet  all^ 
ment  vous  aurait  été  proposé,  si  la  Providence 
eût  permis  que  les  bonnes  intentions  de  Sa  lia- 
jeste  pussent  être  remplies. 

Mais  est-ce  le  moment  de  diminuer  les  revenus 
de  l'Etat  ?  et,  quelque  juste,  quelque  désiré  que 
soit  le  soulagement  des  propriétaires,  peut-oo 
s'étonner  qu'on  le  diffère  encore? 

Nous  sommes  donc  forcés.  Messieurs,  à  vous 
proposer  d'établir  pour  1816  les  quatre  contribu- 
tions  directes  sur  le  même  pied 
qu'en  1815,  ce  qui  fera 320,000,000 

L'impuissance  de  rien  ajouter  aux 
contributions  directes  nous  a  fait  re- 
courir aux  améliorations  qu'on  pour** 
rait  obtenir  sur  les  autres  parties  des 
finances* 

L'augmentation  de  quelques  droits 
d'enregistrement  est  proposée  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  sou* 
mettons.  Le  môme  projet  contient  des 
propositions  d'amélioration  dans  le 
tarif  des  douanes. 

De  nouveaux  droits  de  consomma^ 
tion  ont  paru  susceptibles  d'être  ajou- 
tés aux  anciens. 

Ceux-ci  demandent  dans  quelques 
parties  des  modifications  indiquées 
par  l'expérience. 

Ces  diverses  mesures  sont  déve- 
loppées dans  des  projets  de  loi  prêts 
à  vous  être  soumis. 

Le  système  des  impositions  indi- 
rectes, imaginé  pour  mieux  diviser 
la  charge  contributive  et  la  rendre 
moins  sensible  à  chacun,  doit  être 
contenu  dans  des  limites  de  pru- 
dence et  de  modération  hors  des- 
quelles il  perdrait  ses  avantages. 
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Beport 320,000,000 

La  nécessité  de  reâpectcr  ces  limi- 
tes ne  nouâ  permet  paH  de  compter 
que  le  résultat  des  dispositions  nou* 
veiies  puisse  compléter  la  somme 
nécessaire  à  nos  besoins. 

Un  secours  additionnel  est  donc 
iadispensable.  Le  moins  onéreux  qui 
se  soit  offert  à  nos  recherches,  est  un 
supplément  de  cautionnement  à  de- 
mander aux  comptables  et  autres 
fonctionnaires  qui  doivent  à  l'Etat  un 
gage  qui  rêpoade  do  leur  gestion  ou 
de  leur  conduite. 

Ce  supplément,  indépendamment 
du  secours  qu'il  procure  uu  Trésor,  a 
encore  i  avantage  de  mieux  propor- 
tionner lu  garantie  des  agents  et  fonc- 
tionnaires qui  le  fournissent  avec  les 
maniements  de  fonds  et  les  actes 
dont  ils  sont  responsables. 

li  après  ces  diverses  opérations,  si 
vous  les  sanctionnez,  nous  devons 
espérer  : 

Sur  Fenregistrement  et  lesdomai* 
nés,  y  compris  les  coupes  de  bois..    156,000,000 

Sur  les  contributions  indirectes  et 
les  tabacs 147,000,000 

Sur  les  douanes  et  les  sels 75,000,000 

Sur  les  postes,  la  loterie,  les  salines 
de  rfist  et  les  recettes  diverses 29,000,000 

Sur  les  retenues  provenant  de  la 
liste  Civile 10,000,000 

Sur  celles  des  traitements 13,000,000 

Sur  les  cautionnements 50,000,00) 

Total 800,000,000 


(23  décembre  1815.) 
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En  demandant  pour  1816  la  même  somme  de 
contributions  directes  que  pour  1815,  nous  es|ié* 
rons  que  vous  maintiendrez  le  régime  d'admiois- 
tratiou  établi  Tannée  dernière  pour  les  centimes 
additionnels,  et  que,  malgré  leur  destiaation  à 
des  dépense»  locales,  \U  continueront,  jusqu'à 
leur  cmplui,  à  être  déposés  au  trésor  royal. 

Les  considérations  ({ui  ont  fait  autoriser  cette 
mesure  pour  1815,  sont  bien  plus  impérieuses 
aujourd'hui  pour  la  faire  étendre  à  1816. 

iNous  savons  que  la  spécialité  a  des  partisans  et 
des  adversaires  également  éclairés  et  bien  inten- 
tionnés. ^'ulle  question  peut-être  n'est  plus  fé- 
conde en  moyens  pour  la  soutenir  et  la  combattre; 
mais  ce  n'est  pas,  t  notre  avis,  le  moment  d'ou- 
vrir cette  controverse  :  il  suflit  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  les  centimes  additionnels 
versés  au  Trésor,  au  heu  d*ètre  oisifs  et  dispers^'S 
daos  les  départements,  facilitent  les  mouvements 
de  son  service,  pour  que  ce  secours  ne  lui  soit 
pas  refusé  au  milieu  de  ses  embarras. 

Les  grandes  améliorations  dont  l'administration 
municipale  peut  devenir  susceptible,  ont  été 
Tubjet  de  la  sollicitude  du  Roi  ;  luais  Sa  Majesté 
a  pensé  que,  pour  vous  être  utilement  présentées, 
il  convenait  d'attendre  des  circonstances  moins 
difdciles. 

Cependant   plusieurs  départements  maltraités 

Ear  les  ravages  de  la  guerre  pouvant  éprouver  le 
esoin  d'en  réparer  promptement  une  partie,  il 
nous  a  paru  à  propos  de  les  laisser  maîtres  de 
se  créer  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nous  proposons  de  leur  accorder  lu  faculté  de 
s'ioiposer  pour  cet  objet,  jusqu'à  concurrence  Je 
5  centimes  en  sus  de  la  contribution  foncière 
tft  ptr8unnelle,  dont  les  autorités  départementales 


régleront  remploi  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 


Les  augmentations  de  droits  ont  été  calculées 
avec  sobriété  et  de  manière  à  ne  pas  attacher  à 
la  fraude  l'appât  d'un  profit  qui  en  fasse  braver 
le  danger. 

Les  droits  nouveaux  frappent  divers  objets  de 
fabrication  et  de  consommation  dans  une  propor- 
tion combinée  pour  ne  point  affaiblir  la  consom- 
mation et  pour  ménager  l'intérêt  de  nos  manu- 
factures. 

La  modification  provisoire,  introduite  dans  la 
perception  des  droits  sur  les  boissons,  ne  peut 
plus  être  maintenue;  l'abrogation  en  est  demandée 
par  les  redevables  mêmes  qui  s'élevaient  le  plus 
contre  le  système  des  exercices,  le  seul  qui  puisse 
rendre  productive  et  régulière  cette  branche  im: 
portante  de  nos  finances.  Ainsi,  nous  vous  pro- 
poserons de  revenir  à  la  loi  du  8  décembre  1814, 
conçue  dans  des  principes  qui  avaient  pour  objet 
de  procurer  aux  commerçants  et  aux  propriétai- 
res, des  adoucissements  et  des  facilités  compati- 
bles avec  l'intérêt  du  Trésor. 

Votre  opinion  s'est  déjà  manifestée.  Messieurs, 
en  faveur  du  rétablissement  de  cette  forme  de 
perception  ,  lorsque,  dans  votre  séance  du  13  de 
ce  mois,  vous  avez  adopté  le  projet  relatif  â  lu 
prorogation  provisoire  des  impôts  actuels  pen- 
dant les  premiers  mois  de  1816. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  toute  l'étendue  de  l'ar- 
riéré qui  pèse  sur  l'Etat.  Une  liquidation  juste 
et  sévère  peut  la  réduire.  Un  gage  suffisant  répond 
du  payement  total  de  cette  dette. 

Votre  opinion  doit  être  fixée  sur  le  budeet 
de  1814,  qui,  dégagé  de  103  millions  classés  dans 
l'arriéré,  peut  être  clos  à  la  somme  de  534  mil- 
lions numéraire. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  la  fixation  dé- 
finitive du  budget  de  1815,  qui  nous  parait  devoir 
être  arrêtée  à  815  millions,  distraction  faite  de 
130  millions  reportés  dans  l'arriéré. 

Enfin,  nous  vous  proposons  800  millions  en 
recettes  et  dépenses  pour  le  budget  de  1816. 

Cet  ensemble  établit  la  situation  générale  de 
nos  fînancf^s,  et  vous  en  verrez  avec  plus  de  dé- 
veloppement l'exposé  arithmétique  et  raisonné 
dans  le  rapport  que  nous  avons  fait  au  Roi,  et 
que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  commu- 
niquer, afin  qu'associés  à  elle  dans  le  règlement 
des  affaires  financières  de  son  royaume,  vous  le 
so3[ez  également  dans  la  connaissance  personnelle 
qui  lui  en  est  donnée. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  nous  nous  trouvons 
heureux  de  pouvoir  vous  révéler  une  de  ses  pen- 
sées. Le  Roi  pense  que  la  dette  publique  doit 
rester  pendant  quelque  temps  station naire,  pour 
ce  qui  concerne  uniquement  les  pensions  ecclé- 
siastiques et  les  rentes  viagères.  Ce  prince,  que  le 
ciel  a  rappelé  par  tant  de  prodi;:es  au  trône  de 
saint  Louis,  fixe  depuis  longtemps  des  regards 
douloureux  sur  les  soutiens  de  la  religion  de 
l'Etat,  sur  les  ministres  du  culte,  saint  de  nos 
pères,  sur  les  vénérables  magistrats  de  cette  mo- 
rale divine  qui  est  si  douce,  si  consolante,  si 
pure  et  dont  Thomme  a  tant  de  besoin  :  leur  dé- 
plorable  indigence  atteste  les  malheurs  d'un 
temps  qui  n'est  plus;  mais  la  prolongation  de 
leurs  maux  finirait  bientôt  par  accuser  la  nation 
tout  entière.  Des  circonstances  impérieuses  peu- 
vent ne  pas  permettre  encore  d'être  généreux  ; 
mais  au  moins  elles  n'empêclient  pas  de  commen- 
cer à  être  juste. 

C'est  le  produit  des  extinctions  des  rentes 
via^ère.5  etdes  pensions  pcclésiasliques  que  le  gou- 
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veroemeat  vous  proposera  d'appliquer  à  la  desli- 
nation  sainte  de  souWer  de  si  respectables  infor- 
tunes. On  relèvera  quelques  séminaires,  on  payera 
quelques  bourses,  on  adoucira  le  sort  d'un  grand 
nombre  de  desservants,  dont  la  misère  irrite, 
pour  ainsi  dire,  la  piété  des  fidèles  ;  et  la  Provi- 
dence bénira  ce  bienfait. 

Attristés  par  la  gravité  de  nos  maux,  nous 
venons  de  trouver  quelque  consolation  dans  cette 
courte  digression. 

Mais  ces  maux,  Messieurs,  sont  susceptibles 
eux-mêmes  d'uu  soulagement  graduel  et  certain. 

L'époque  où  le  Trésor  est  le  ])lus  obéré,  est  celle 

2ui  sollicite  le  plus  impérieusement  Tinslitution 
'une  épargne  où  sa  dette  aille,  par  les  rachats 
de  ses  effets,  se  convertir  en  créance,  et  finir  par 
s'éteindre. 

Le  moment  est  venu  de  créer  une  caisse  d'amor- 
tissement  qui  soit  à  l'abri  du  sort  de  l'établisse- 
ment de  ce  nom  dont  le  fantôme  existe  encore. 

L'expérience  nous  a  révélé  les  prodiges  opérés 
par  l'amortissement  quand  une  rigoureuse  et 
imperturbable  fidélité  le  défend  contre  toute  en- 
treprise arbitraire. 

La  caisse  actuelle  n'est  aujourd'ui  qu'une  suc- 
cursale du  Trésor,  qui  a  consommé  tous  les 
moyens  dont  elle  était  dotée. 

Le  trésor  doit  donc  prendre  à  sa  charge  tout  le 
passif  de  cet  établissement,  puisqu'il  en  a  em- 
ployé tout  l'actif. 

Par  cette  subrogation  la  caisse  n'existe  plus;  il 
s'agit  de  la  reconstruire,  de  la  doter  et  de  déter- 
miner ses  fonctions. 

C'est  l'objet  du  dernier  titre  de  la  loi  que  nous 
vous  présentons. 

Suivant  ce  projet,  la  caisse  d'amortissement  est 
inviolable,  libre  et  indépendante  du  gouverne- 
ment. 

Elle  est  administrée  par  un  directeur  respon- 
sable. 

Une  commission,  comnosée  d'un  pair  de  France, 
de  deux  députés,  d'un  aes  présidents  de  la  cour 
des  comptes,  du  gouverneur  de  la  banque  de 
France  et  du  président  de  la  Chambre  du  com- 
merce de  Paris,  surveille  ses  opérations  et  en 
rend  compte  annuellement  aux  deux  Chambres. 

Si,  dans  ce  moment,  sa  dotation  ne  peut  être 
riche,  elle  doit  au  moins  être  composée  de  bons 
éléments. 

lo  Le  plus  certain  des  revenus,  celui  qui  a  la 
même  solidité  que  la  civilisation  dont  il  est  un 
résultat,  et  qui  est  moins  un  impôt  que  le  prix 
d'un  service,  le  produit  net  des  postes,  nous  a 
paru,  à  ces  titres,  devoir  former  le  premier  article 
de  celte  dotation. 

Ce  produit  est  évalué  14  millions  qui  seront 
payés  par  douzième  ;  en  cas  de  déficit,,le  Trésor 
y  pourvoira  par  ses  fonds. 

2^  La  garde  des  dépôts  et  consignations  judi- 
ciaires doit  aussi  lui  être  dévolue  conformément 
aux  lois  existantes. 

3»  Nous  espérons  que  la  confiance  que  doit 
inspirer  celte  caisse  lui  attirera  des  dépôts  vo- 
lontaires. Nous  rangeons  au  nombre  des  dépôts 
volontaire,  les  centimes  facultatifs  des  départe- 
ments et  des  communes  qui  ne  seront  pas  immé- 
diatement consommés. 

Nous  retranchons  de  la  dotation  nouvelle  les 
domaines  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  et  qui 
provenaient  de  confiscations  pour  cause  d'émigra- 
tion. Ce  sont  des  biens  non  vendus  qui  doivent 
rentrer  dans  les  restitutions  autorisées  par  la  loi 
du  5  décembre  1814. 

Les  premières  opérations  de  cette  caisse  seront 


modestes,  parce  qu'elle  aura  d'abord  des  moyens 
bornés  ;  mais  ils  croîtront  en  peu  de  temps,  et, 
sous  un  gouvernement  qui,  par  son  essence,  a  la 
religion  de  la  fidélité,  cet  établissement  prendra 
progressivement  une  consistance  aussi  impor- 
tante qu'elle  sera  salutaire. 

Un  amortissement  que  rien  ne  détourne  de  sa 
marche,  et  dont  le  fonçl  s*accrott  toujours  par  des 
capitalisations  continuelles,  est  un  ressort  de 
crédit  dont  le  déveIop(iemimt  n'a  point  de  limite, 
et  dont  l'influence  sur  la  modération  du  taux  de 
l'intérêt  et  sur  la  loyauté  des  transactions  doit 
donner  un  essor  considérable  à  la  circulation 
des  capitaux  et  à  la  multiplication  des  échanges. 

Avec  une  pareille  caisse,  le  gouvernement 
n'aura  point  de  valeurs  dépréciées  ;  elle  sera  là 
pour  relever  celles  qui  faibliront.  Le  crédit  de 
cette  caisse  sera,  sans  qu'il  s'en  occupe,  l'auxi- 
liaire du  sien. 

Si,  à  l'avantage  de  voir  ôes  effets  toujours  dé- 
fendus contre  la  défaveur,  le  gouvernement  joint 
le  mérite  de  ne  jamais  manquer  à  ses  engage- 
ments, comme  il  n'y  a  pas  lien  d'en  douter,  il 
obtiendra,  parla  seule  force  de  la  confiance,  non- 
seulement  de  grandes  facilités  dans  son  service, 
mais  fondera  une  ère  de  crédit  bien  digne  d'ac- 
compagner celle  de  la  Restauration. 

Si  vous  consentez,  Messieurs,  aux  impôts  et  aux 
mesures  que  nous  vous  proposons,  tous  les  ser- 
vices nécessaires  sont  assurés. 

Ce  succès  devient  infaillible  du  moment  où 
nous  réalisons  les  vœux  du  Roi  et  de  la  patrie, 
du  moment  où  nous  formons,  comme  l'a  dit  Sa 
Majesté,  ce  faisceau  qui  doit  faire  notre  force  et 
notre  salut. 

Plus  de  défiance  !  plus  d'inquiétudes  l  plus  de 
dissentiments  !  La  clémence  au  Roi  a  confondu 
tous  les  Français  dans  une  seule  et  môme  fa- 
mille; ils  ne  doivent  donc  avoir  qu'un  seul  et 
même  esprit. 

Espérons  aue,  par  cette  unanimité,  nous  pour- 
rons, avec  1  aide  de  la  Providence,  ne  pas  suc- 
comber sous  le  poids  de  nos  maux,  et  pourvoira 
tous  nos  besoins,  c'est-à-dire  observer  la  foi  des 
traités  ;  ne  point  faire  languir  dans  une  doulou- 
reuse attente  les  rentiers  et  les  pensionnaires  de 
l'Etat;  assurer  au  trône  sa  splendeur  et  sa  force; 
créer  une  armée  nouvelle,  sans  méconnaître  m  . 
délaisser  les  vétérans  que  leurs  principes  et  leur 
gloire  recommanderont  à  la  reconnaissance  na- 
tionale; ne  point  priver  de  secours  l'humanité 
pauvre  et  souffrante,  acquitter  la  dette  sacrée  du 
culte,  soutenir  l'instruction  publique,  encourager 
le  commerce,  l'industrie,  les  arts  ;  réparer,  au- 
tant que  possible,  les  dévastations  publiques  et 
privées  causées  par  la  guerre,  sauver -des  suites 
d'un  dépérissement  fatal  nos  établissements  ma- 
ritimes, satisfaire  loyalement  les  divers  créan- 
ciers de  l'Etat  ;  placer  dans  le  sein  des  finances, 
par  l'amortissement,  un  germe  d'affaiblissement 
progressif  de  la  dette,  et  un  foyer  de  crédit  plus 
utile  qu'une  abondance  d'impôts  :  enfin  main- 
tenir dans  leur  activité  tous  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration, et  rasseoir  .sur  des  bases  pacifiques 
la  France  ébranlée  par  de  si  fortes  secousses. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  dans  cette  espérance, 
que  doit  s'exécuter  la  loi  dont  nous  soumettons 
le  projet  à  vos  délibérations. 

Puisse- t-elle  obtenir  de  votre  sagesse  un  accord 
de  suffrages  auquel  le  peuple  réponde  par  un 
accord  de  soumission  et  de  dévouement  ! 

Votre  exemple  est  la  plus  haute  leçon  qa*il 
puisse  recevoir,  et  doit  être  aussi  la  plus  efficace. 

Après  cet  exposé,  M.  le  comte  Gorvetto  descend 
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de  la  tribune.  Il  est  remplacé  par  M.  DndoD, 
conseiller  d'Etat^  qui  donne  lecture  des  titres  du 
projet  de  loi  de  finances  de  FËtat  pour  1816. 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


Au  mois  de  juillet  1814,  mon  prédécesseur  a 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la  situation 
des  finances,  et  présenté  à  son  approbation 
Tapercu  des  budgets  de  recettes  et  dépenses  de 
1814  et  1815. 

La  loi  du  23  sopfembre  suivant  a  sanctionné, 
avec  quelques  amendements ,  la  fixation  provi- 
soire ac  ces  budgets,  et  les  dispositions  proposées 
pour  le  payement  de  la  dette  arriérée. 

Le  traité  de  Paris,  premier  bienfait  de  Votre 
Majesté,  avait  alors  rendu  la  paix  à  la  France. 
Après  vingt-cinq  ans  de  guerres  et  de  malheurs, 
elle  retrouvait  le  repos  et  conservait  sa  gloire; 
nos  relations  étaient  rétablies  avec  l'étranger,  le 
commerce  intérieur  renaissait  de  ses  ruines, 
Tagriculture  réparait  ses  pertes,  tous  les  germes 
de  prospérité  publique  se  développaient,  et, 
pleins  de  confiance  aans  l'avenir,  nous  ne  nous 
rappelions  les  maux  passés  que  pour  bénir  le 
retour  de  Votre  Majesté,  qui  en  avait  si  heureu- 
sement borné  le  cours. 

Un  événement  à  jamais  déplorable  a  replongé 
la  France  dans  de  nouvelles  calamités.  Je  n'en 
retracerai  point  à  Votre  Majesté  le  triste  tableau  : 
les  résultats  que  je  vais  lui  soumettre,  les  rap- 
prochements qui  en  ressortiront,  ne  lui  prouve- 
root  que  trop  la  funeste  intluence  de  cet  événe- 
ment sur  nos  nnances,et  la  nécessité  des  sacrifices 
(fu'ii  nous  impose.  Votre  Majesté  a  pris  la  noble 
initiative  de  ces  sacriûces  :  cet  exemple  ne  sera 
pas  perdu  pour  ses  peuples;  en  s'associant  à  des 
maux  qu'elle  n'a  pu  prévenir  et  qu'elle  veut  ré- 
parer, elle  trace  à  tous  les  Français  des  devoirs 
qu'ils  n'hésiteront  pas  à  remplir. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  réglé  tout  ce 
qui  est  antérieur  a  cette  année;  elle  a  judicieu- 
sement réuni  à  ses  recettes  tous  les  recouvre- 
ments restant  à  faire  sur  les  années  précédentes  ; 
car,  s'il  est  d'une  sage  prévoyance  de  mettre  en 
rapport,  à  l'ouverture  d'un  exercice,  la  proba- 
bilité des  besoins  des  services  publics  et  des 
moyens  d'y  pourvoir,  ce  serait  dénaturer,  par 
une  perfection  idéale,  les  motifs  de  cette  utile 
combinaison,  que  de  tenir  les  exercices  indé- 
finiment ouverts  pour  rétablir  dans  chacun  un 
équilibre  rigoureux  de  recettes  et  de  dépenses 
qu'il  est  impossible  d'atteindre. 

Je  ne  m'occuperai  donc,  dans  les  résultats  et 
propositions  que  je  vais  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté, que  des  années  1814,  1815  et  1816. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  1814  sont  au- 
jourd'hui connues  positivement;  j'en  présente  le 
budget  définitif. 

Passant  ensuite  h  l'évaluation  encore  impar- 
faite des  recettes  et  dépenses  de  1815,  mais  ce- 
pendant plus  certaine  qu'elle  n'a  pu  être  établie 
primitivement,  je  proposerai  une  nouvelle  fixa- 
tion du  budget  do  cette  année. 

La  presque  nullité  des  recouvrements  qui  res- 
tent à  faire  sur  1814,  et  l'insuffisance  de  ceux 
3u'on  peut  attendre  de  1815,  laissent  sur  ces 
eux  années  un  excédant  considérable  de  dé- 
penses à  couvrir. 

J'indiquerai  les  moyens  de  solder  ce  nouvel 
arriéré. 

L'aperçu  des  ressources  et  des  besoins  de  1816, 
l'exposé  des  dispositions  de  finances  qui  doivent 


en  assurer  le  service,  et  des  moyens  d'amortisse- 
ment de  la  dette  inscrite,  compléteront  le  compte 
que  je  vais  rendre  à  Votre  Majesté. 

EXERCICE  1814. 

La  loi  du  23  septembre  1814,  que  j'aurai  sou- 
vent occasion  de  citer,  parce  qu'elle  est  le  point 
de  départ  de  tous  mes  calculs,  avait  réglé  pro- 
visoirement les  recettes 

de  cette  année  à 520.000,000 

et  lesdépenses,dontune 
partie  devait  être  payée 
en  valeurs  de  l'arriéré,  à 827,415,000 

Mais  dans  la  première 
de  ces  fixations,  étaient 
compris  77,072,000  fr., 
mon  tan  t  présu  mé  des  re- 
cettes faites  dans  les  trois 
premiers  mois  1814,  ci.     77,072,000 

Et  dans  la  seconde, 
152,881 ,000  francs,  éva- 
luation approximative 
des  dépenses  acquittées 
pendant  le  même  tri- 
mestre,  ci 152,881,000 

De  sorte  que  les  re-  ■ 

cettesétaientréduitesà.    442,928,000  

Et  les  dépenses,  à 674,534,000 

Ce  qui  présentait  en 
définitive  un  excédant 
de  dépense  de 231,606,000 

Somme  égale ....    674,534,000 
Des  résultats  plus  certains  rectifient  aujour- 
d'hui ces  premiers  calculs. 

Les  recettes  du  premier  trimestre  1814  sont 
définitivement  fixées  à  (Etat  n»  2). .      59,060,421 

et  la  dépense,  à  (Etat  n«  3) 119,958,821 

Il  a  donc  été  payé  pendant  ce 
trimestre,  en  excédant  des  recettes  ■ 
faites,  une  somme  de 60,898,400 

Je  dois,  à  cette  occasion,  rappeler  l'observa- 
tion faite  par  mon  prédécesseur,  que  cet  excé- 
dant de  dépense  a  été  prélevé  sur  les  recettes 
des  exercices  antérieurs,  sur  les  fonds  spéciaux 
et  sur  les  dépôts  et  autres  anticipations;  gu'il 
fait  nécessairement  partie  de  la  dette  arriérée 
antérieure  au  1"  avril  1814,  et  qu'il  ne  peut,  par 
conséquent,  influer  sur  la  situation  des  neuf 
derniers  mois  de  1814. 

Ce  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  pre- 
mier trimestre,  figurait  pour  mémoire  dans  le 
budget  provisoirement  réglé  pour  cet  exercice» 
J'en  rappelle,  par  le  même  motif,  les  résultats 
dans  celui  que  je  présente. 

RECETTES. 

La  loi  du  23  septembre  avait  évalué  les  recettes  à 
faire,  pour  les  neuf  derniers  mois,  à  442,928,000  fr. 

Les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  cette  fixa- 
tion, et  se  sont  élevées]à  460,941,020  francs,  en  y 
y  comprenant  des  recettes  faites  postérieurement 
au  !•'  avril  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs^ 
et  qui,  en  exécution  de  celte  loi,  a  dû  être  ajoutée 
aux  ressources  de  1814.  (Etat  n®  1.) 

Néanmoins  plusieurs  produits  n'ont  pas  atteint 
les  évaluations  du  budget;  mais  les  déficits  qui 
résultent  de  ces  atténuations  de  recouvrements* 
ont  été  à  peu  prés  balancés  par  des  excédants  de 
recettes  sur  d'autres  produits. 

J'indiquerai  sommairement  les  uns  et  les 
autres , 
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Le  produit  des  coupes  de  bois  ayait 

été  évalué  à 10,000,000 

Il  a  été  recouvré 26,698,500 

Les  recettes  ont  donc  excédé  l'es- 
timation,  de 16.698,500 

A  l'époque  où  fut  proposé  le  budget  de  1814, 
tous  les  acquéreurs  des  coupes  de  bois  étaient  en 
réclamation,  et  Ton  s'occupait  d'établir  la  situa- 
tion de  leurs  comptes,  ainsi  que  le  règlement  des 
indemnités  et  décharges  auxquelles  ils  pouvaient 
avoir  droit,  par  suite  des  pertes  et  des  dommages 
que  l'occupation  du  territoire  avait  causés  à  leurs 
exploitations. 

On  ne  pouvait  donc  évaluer  que  très-imparfai- 
tement les  recouvrements  à  attendre  sur  cette 
nature  de  produit  :  ils  ont  dépassé  toutes  les 
espérances,  nonobstant  les  remises,  les  décharges 
et  les  indemnités  justement  accordées  aux  acnué- 
reurs  dont  les  réclamations  ont  été  trouvées  fon- 
dées. 

Je  dois  ajouter  cependant  que  cette  somme 
de  26,098,500  francs  est  le  revenu  brut  des  coupes 
de  bois,  et  que,  pour  la  réduire  au  produit  net, 
il  est  nécessaire  d'en  retrancher  environ  6  millions 
employés  aux  dépenses  de  Tadministration  fores- 
tière, et  prélevés  sur  les  recouvrements  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Le  produit  des  douanes  et  sels 
avait  été  évalué  à 25,000,000 

Il  a  été  recouvré > 48,351,369 

Excédant  de  recette 23,351,369 

Cet  excédant  est  dû  aux  améliorations  intro- 
duite par  Votre  Majesté  dans  le  système  des 
douanes,  aux  heureuses  modifications  de  son 
tarif,  et  principalement  à  la  modération  des  droits 
sur  les  denrées  coloniales,  qui  a  augmenté  la  con- 
sommation et  diminué  la  fraude. 

Le  prix  du  bail  des  salines  a  été  dèQnitivement 
réglé,  pour  1814,  à  2  millions.  Ce  produit  avait 
été  provisoirement  évalué  à  1,500,000  francs;  il 
offre  donc  un  accroissement  de  recelte  de 
500,000  francs. 

Les  receltes  diverses  ont  excédé  de  557,447  fr. 
les  premières  évaluations;  l'éventualité  de  ces 
recettes  justilie  sufûsamment  cet  écart  de  calculs. 

Mais,  d'un  autre  côté,  diverses  branches  de  re- 
venus sont  restées  au-dessous  de  la  fixation  pri- 
mitive. 

Les  contributions  directes,  évaluées  à  291  mil- 
lions 266,000  francs,  déduction  faite  du  contin- 
gent des  départements  détachés  de  la  France,  pré- 
sentent un  déficit  de 26,000,0 JO  fr. 

Cette  somme  de  26  millions  reste,  pour  la 
presque  totalité,  à  recouvrer  dans  des  départe- 
ments qui  ont  été  deux  fois  occupés  par  les  ar- 
mées étrangères,  et  sera  absorbée  par  les  dégrè- 
vements accordés  à  ces  départements.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  obtenir  plus  de  5  à  600,000  fr. 
de  cet  arriéré. 

Les  produits  de  l'enregistrement,  ceux  de  la 
loterie  et  des  postes,  présentent  aussi  des  non- 
valeurs;  mais  je  répète  qu'elles  sont  plus  que 
compensées  par  les  excédants  de  recouvrements 
obtenus  sur  les  autres  branches  de  revenus,  et 
que,  par  conséquent,  elles  ne  forment  pas  déficit 
an  budget. 

Des  recettes  extraordinaires  ont  été  faites  par 
le  Trésor  sur  1814;  j'en  soumets  aussi  le  compte 
à  Votre  Majesté.  Elles  s'élèvent  à.    60,690,230  fr. 

Celte  somme  comprend  un  versement  de 9  mil- 
lions 515,500  francs,  fait  au  trésor  royal  par  le 
domaine  extraordinaire  en  1814,  et  les  centimes 


extraordinaires  imposés  en  1813  et  4814,  qui  res- 
taient à  recouvrer  au  !•'  avril  1814.  Un  arrêt  du 
conseil  du  13  juin  suivant,  autorise  la  com- 
pensation de  ces  centimes  avec  les  bons  de 
réquiîîitions.  Cette  compensation  a  eu  lieu,  et  sera 
prochainement  terminée  dans  les  départements  de 
l'Est,  du  Nord  et  du  Midi;  elle  s'est  opérée  avec 
plus  de  lenteur,  mais  elle  touche  aussi  à  sa  tin, 
dans  les  déparlements  du  Centre  et  de  l'Ouest.  Les 
sommes  que  ce  mode  de  liquidation  n'a  point 
absorbées,  ont  été  versées  au  Trésor,  et  il  en  est 
résulté    un    accroissement    dans    les    recettes 

de 51,174,730  fr. 

Enajoutant  le  montantdeces  re- 
cettes extraordinaires  de  1814,  ci.  60,690,030 
aux  recettes  extraordinaires,  ci..  460,941,020 
et  en  y  réunissant  aussi  unesomme 
de  12*084,687  fr.,  excédant  des  re- 
couvrements faits  sur  les  produits 
de  l'arriéré,  comparativemenlaux 
payements  faits  sur  les  mêmes  pro- 
duits, ci 12,084,690 

il  en  résulte  un  total  de  (Etat  4).  533,715,940  fr., 
somme  à  laquelle  le  propose  de  fixer  délinilive- 
menl  le  budget  des  receltes  des  neuf  derniers 
mois  1814. 

DÉPENSES. 

J'ai  dit  que  le  budget  réglé  par  la  loi  du  '/3  sep- 
tembre avait  fixé  les  dépenses  des  neuf  der- 
niers mois  à 674,534,000  ir. 

Savoir  : 

Sur  les  produits  des  neuf  der- 
niers mois  (somme  égale  au  mon- 
tant des  receltes  présumées) 442,928,000 

Sur  le  crédit  de  l'arriéré 23 1 ,006,000 


Somme  pareille 674,534,(K)0  fr- 

Ce  crédit  de  231,606,000  fr.  en  valeurs  de  l'ar- 
riéré était  destiné  à  combler  le  déflcit  prévu  des 
dépenses  de  l'année,  déficit  qui  avait  pour  caur^e 
l'excès  des  dépenses  du  premier  trimesire  1814; 
il  en  est  résulté  que  les  ministres  ont  ordonnancé 
et  que  le  Trésor  a  payé  en  numéraire,  concur- 
remment avec  les  dépenses  des  neuf  dernier;!» 
mois,  une  forte  partie  de  celles  qui  concer- 
naient le  premier  trimestre. 

Il  faut  donc  abandonner  entièrement  ces  pre- 
miers calculs,  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  les 
faits,  et  recomposer  sur  de  nouvelles  bases  le 
budget  des  dépenses  des  trois  derniers  trimestres. 

VEtat  n**  5  en  présente  la  veritablesituation.il 
résulte  de  cet  Etat  que,  depuis  le  l*''avril  1814, 
il  a  été  payé  en  numéraire  : 

Sur  le  premier  trimesire,  57,423,592  francs,  qui 
appartiennent  à  l'arriéré,  et  qui  auraient  dû  être 
acquittés  avec  les  valeurs  affectées  à  son  extinc- 
tion, si  ces  pavements  n'avaient  pas  précédé  l'é- 
poque à  laquelle  la  loi  du  23  septembre  a  pu  avoir 
son  effet,  ci.  57/423,592j 

viœ  '  del^9  556,283,436  fr. 

dern.  mois.  498,859,844) 
et  que,  pour  compléter  le 

Saycment  des  dépenses 
e  ce  môme  service,  il 
faut  encore 81 ,149,126 

Total 637,432,562  fr. 

Je  propose  donc  de  régler  définiti- 
vement le  budget  des  trois  derniers 
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trimestrefi  1814,  sniTant  VEtat  n»  5, 

à  cette  fiommede 637,432,562 

Le  budget  des  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires,  est  de 533,715,940 

11  existe  par  conséquent  sur  cet 
exercice  un  excédant  de  dépenses  de  103,716,622 

Savoir  : 

Pour  les  payements  restant  à  faire  sur 
les  9  derniers  mois  1814.  81,149,126) 

Pour  l'excédant  des  dé- 
penses  sur  les  recettes  iin')''iRA9Q 
faites  par  le  Trésor  et  dont                **"'''  '  i^y^i^i 
les  caisses  ont  fait   Ta* 
vance  (1) 22,567,496y 

Cette  sommme  de  103  millions  appartient  évi- 
demment à  Parriéré  ;  elle  est  à  imputer  sur  ce 
crédit  de  231  millions  qui  devait,  dans  les  calculs 
primitifs,  couvrir  Texces  des  dépenses  du  premier 
trimestre,  et  dont  l'emploi  nécessaire  se  trouve 
aujourd'hui  réduit  à  une  somme  beaucoup  moin- 
dre, parce  que  les  recettes,  qui  n'étaient  origi- 
nairement évaluées  qu'à  442  millions,  en  ont 
produit  553  :  que  les  aépenses,  réglées  d'abord  à 
674  millions  ne  se  sont  élevées  qu'à  637,  et  que 
de  plus,  dans  Tintervalle  de  temps  écoulé  depuis 
le  i^'  avril  jusqu'à  l'exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre, environ  57  millions  ont  été  payés  avec 
les  fonds  du  service  courant  pour  des  aépenses 
des  trois  premiers  mois. 

Ainsi,  tous  les  motifs  d'ordre  se  réunissent 
pour  classer  définitivement  dans  l'arriéré  cet  ex- 
cédant de  dépense  do  103  millions,  et  pour  ap- 
pliquer à  son  extinction  les  sommes  et  les  valeurs 
affectées  au  payement  des  créances  antérieuresau 
l*f  avril.  J*en  excepte  cependant  une  somme  d'à 
peu  près  23  millions  qui  reste  due  pour  la  dette 
publique,  et  qui  sera  successivement  payée  en 
numéraire  sur  le  produit  des  recouvrements  af- 
fectés à  l'arriéré  ;  exception  déjà  consacrée  par 
la  loi  du  23  septembre. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'exercice  1814 
se  trouvera  complètement  réglé,  tant  en  recette 
qu'en  dépense.  Cet  exercice  ne  figurera  plus  doré- 
navant dans  les  comptes  du  Trésor,  et  les  {recou- 
vrements qu'il  obtiendrait  encore  viendront  s'a- 
jouter à  ceux  de  1815,  et  en  accroîtront  les  res- 
sources. 

EXERCICE  1815. 

Au  1*'  mars  1815,  les  finances  présentaient  la 
situation  la  plus  rassurante.  Le  recouvrement  des 
contributions  était  à  jour,  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré marchait  rapidement,  les  valeurs  destinées 
à  l'éteindre  étaient  au  pair,  tous  les  services 
étaient  au  courant,  et  le  Trésor  avait  un  fond  de 
réserve  de  50  millions. 

Quatre  mois  après,  toutes  les  ressources  étaient 
dévorées,  toutes  les  espérances  anéanties  ;  l'ordre, 
la  confiance,  le  crédit,  avaient  disparu;  douze 
cent  mille  étrangers  occupaient  la  France,  et  tous 
les  maux  de  la  guerre  désolaient  son  territoire. 


(1)  Les  payements  en  numéraire  faits  de- 
puis le  i*^  avril  1814  se  sont  élevés  &  une 
somme  de 556,283,436 

Les  recettes  faites  depuis  la  même  épo* 
q««,â : 533,715,950 

U  a  été  pavé  en  excédant  des  recettes 
une  soniM  dd • 32,567,486 


Ce  rapprochement  sufRt  cour  expliquer  com- 
ment le  budget  de  1815,  qui,  au  mois  de  sep- 
tembre 1814,  présentait,  dans  la  balance  de  ses 
recettes  avec  ses  dépenses,  l'espoir  légitime  d'un 
excédant  d'actif  de  70  millions  applicable  à  Tac- 
quittement  de  l'arriéré,  offre  aujourd'hui  un  exé- 
dant  de  dépense  d'environ  286  millions. 

VEtat  n°  6  présente  la  situation  du  budget  des 
recettes  de  1815  au  1"'  octobre.  11  en  résulte 
qu'à  cette  époque  il  n'avait  encore  été  recouvré 
qu'environ  369  millions  sur  ce  budget,  fixé  par 
la  loi  du  23  septembre  à  618  millions.  Mais  des 
recettes  cotisiaérables  ont  été  faites  depuis  ;  et 
d'après  la  marcha  des  recouvrements,  j'ai  Tespoir 
qu'en  définitive  et  malgré  les  événements  qui  au- 
raient dû  occasionner  un  déficit,  nous  obtiendrons 
cette  somme  de  68  millions.  Ce  résultat  s'expli- 
que par  l'extrême  modération  de  l'évaluation 
primitive. 

Aux  recettes  ordinaires,  évaluées  à  618  millions, 
doivent  s'ajouter  {Etat  n"  8): 

1°  Le  produit  (35,510,000  fr.)  d'une  vente, 
faite  en  mai  et  juin  1815,  de  rentes  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement;  opération  déplorable, 
et  qui  ne  peut  trouver  d'excuse  pour  l'adminis- 
tration que  dans  le  despotisme  du  pouvoirj  qui 
en  a  ré^lé  les  conditions  ; 

2'>  L'emprunt  de  100  millions,  autorisé  par 
une  ordonnance  de  Votre  Majesté  du  16  août. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles,  les  plus  impérieuses. 
Le  Trésor  avait  désengagements  h  remplir  envers 
les  puissances  alliées  ;  il  fallait  pourvoir  en  même 
temps  aux  besoins  du  service  courant  :  il  était 
donc  indispensable  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  100  millions  rentrât  sans  nuire  au  recouvre- 
ment des  contributions  ordinaires. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  un  appel  de  fonds  a 


111  du  proiet  de  loi  que  je  soumets  à  Tapprobation 
do  Votre  Majesté. 

La  moitié  du  montant  total  des  rôles  dos  quatre 
contributions  directes  sera  perçue  à  titre  de  sub- 
vention extraordinaire. 

Les  quittances  des  sommes  données  en  paye- 
ment de  l'emprunt  de  100  millions  seront  prises 
pour  comptant  dans  cette  subvention. 

Le  dixième  de  la  somme  qu'elle  doit  produire 
est  mis  à  la  disposition  des  préfets,  pour  couvrir 
les  décharges,  remises  et  modérations  qu'il  con- 
viendra d'accorder: 

Le  surplus  sera  versé  au  Trésor,  mais  sous  la 
condition  : 

De  rembourser  aux  capitalistes  patentables  et 
propriétaires  la  portion  de  l'avance  qu'ils  ont 
faite,  qui  excédet*a  leur  contingent  dans  la  nou- 
velle contribution  ; 

D'accorder  des  dégrèvements  aux  départements 
qui  ont  le  plus  souffert  des  derniers  événe- 
ments. 

De  leur  tenircompte  des  impositions  locales 
qu'ils  ont  été  obligés  d'établir  pour  la  solde,  l'é- 

auipementet  la  remontcdes  troupes  étrangères,  et 
ont  le  montant  a  été  précompté  sur  les  sommes  à 
payer  aux  puissances  alliées  d'après  les  conven- 
tions respectives. 

Une  somme  de  61 ,057,000  fr.  est  provisoirement 
affectée,  sous  le  litre  de  fonds  de  non-valeurs,  à 
Tacquittement  de  ces  dettes. 

A  la  prochaine  session,  il  sera  rendu  compte 
aux  deux  Chambres  de  l'emploi  de  cette  somme. 
Si  elle  ne  suffit  pas,  il  y  sera  pourvu  :  si  une  por- 
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tion  de  ce  fonds  reste  libre,  elle  sera  appliquée 
aux  dépenses  générales  do  Trésor. 

Une  disposition  particalière  du  projet  de  loi 
règle,  à  Tégard  da  payement  de  la  subvention, 
les  obligations  respectives  des  fermiers  et  des  pro- 
priétaires, conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
z3  septembre. 

11  faat  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  subven- 
tion extraordinaire,  et  il  est  véritablement  juste 
que  les  fermiers  partagent  cette  dette  avec  les 
propriétaires,  qui  ont  eu  tant  de  charges  à  sup- 
porter, tant  de  sacrifices  à  faire. 

Cette  disposition  a  été  réclamée  par  plusieurs 
préfets  ;  ils  ont  demandé  que  la  loi  s'expliqu&t  à 
cet  é(^d,  d'une  manière  positive,  pour  prévenir 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  dans  leurs  dépar- 
tements. J'ai  dû  accueillir  un  vœu  qui  est  le  ré- 
sultat d'un  examen  éclairé  et  dont  l'exécution  est 
d'ailleurs  autorisée  par  des  règles  antérieures. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraor- 
traordinaires  de  1815  produiront 
donc  une  somme  de  (Etat  8) 814,567,000 

Les  dépenses,  éva- 
luées df'après  les 
demandes  des  mi- 
nistres ,  s'élèvent 
à 703,943,000 

I  Jfaut  y  ajouter  : 
Les  payements  de 

solde ,  nabillement 
et  équipement 
des  troupes  étran- 
gères     180,000,000(1) 

Le  fonds  de  non- 
valeurs  qui  doit 
être  prélevé  sur  la 
subvention  ,  et 
couvrir  des  rem- 
boursements et  dé- 
grèvements dus 
aux     départements 

ci 61,057,000 

Total  (Etat  9) . . . .    945,000,000  ci  945,000,000 

Déficit 130,433,000 

Ce  déficit  est  incontestablement  le  résultat  des 
funestes  événements  du  mois  de  mars. 

II  représente,  en  très-grande  partie,  les  paye- 
ments qui  restent  à  faire  sur  le  deuxième  tri- 
mestre. 

Votre  Majesté,  sans  cesser  d'être  juste,  aurait 
pu  se  mpntrer  sévère  pour  les  créanciers  d'un 
gouvernement  illégal.  Elle  a  autorisé  la  liquida- 
tion et  le  payement  de  leur  dette;  mais,  puisque 
les  ressources  ordinaires  de  1815  sont  épuisées, 
puisque  les  70  millions  qui  devaient  concourir  à 
l'amortissement  de  l'arriéré  ont  été  employés  aux 
dépenses  du  service  courant,  il  est  juste,  il  est 
nécessaire  que  les  payements  restant  à  faire,  et 
qui  forment  déficit  sur  1815,  viennent  s'ajouter  à 
la  dette  arriérée. 

C'est  ainsi  que  doivent  être  payées  les  dépenses 
de  1814  qui  appartenaient  au  gouvernement  du 
premier  trimestre  :  les  créanciers  du  second  tri- 

(I)  D'après  les  conventions  conclnes  dans  le  mois  de 
•eptembre  dernier,  avec  les  puissances  étrangères.  la 
dépense  s'élève  à  200  millions  ;  mais  une  somme  d  en- 
viron 20  millions,  représentant  le  produit  des  fournitures 
faites  soit  en  argent,  soit  en  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement et  de  remontes,  par  les  communes,  a  été  pré- 
comptée sur  lepayemeot  de  200  millions.  Cette  somme 
de  200  millions  doit  être  remboursée  aux  communes.  Elle 
fait  partie  du  fonds  de  non-valeurs  de  61,057,000  francs, 
porté  en  recette  et  ep  dépense  diins  le  budget  de  1815. 


mestre  de  1815  ne  peuvent  être  traités  différem- 
ment. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  l'ouverture 
d'un  crédit  de  130  millions  en  valeurs  de  l'arriéré. 
Cette  somme,  réunie  aux  3i7  millions  de  recou- 
vrements restant  à  faire  au  1^  octc^re  dernier, 
complétera  le  payement  des  dépenses  de  1815,  et 
se  reproduira  dans  le  compte  des  ressources  et 
des  besoins  de  l'arriéré,  dont  je  vais  présenter  la 
situation  (Etat  n»  6). 

SlTUATlCm  Et  PATEHENT  DE  L'ARBIÉaÉ. 

L'arriéré,  au  1*'  avril  1814,  des  minist^^s  et 
des  caisses  du  Trésor  et  d'amortissement,  avait 
été  évalué,  d'après  les  documents  nécessairement 
très-imparfaits  qu'on  avait  pu  re^ 
cueillir,  à 759,165,000 

Les  nouveaux  états  (n*»»  17,  18*  19,  20,  21,  22, 
23  et  24),  remis  par  les  ministres,  et  établis  sur 
des   données   positives,   réduisent   cet  arriéré 

à 593,217,979 

qui  se  divisent  comme  il  suit  (Etat  n<»  10)  : 

Arriéré  du  1«  tri- 
mestre 1814 119,861,896 

Arriéré  de  1813  à  i  roQ  <>i'7  cyro 

1810  inclusivement    381,616,240  f  ^^^^^i'»^*^ 

Arriéré  de  1809  à 
1810 91,739,843 

Les  payements  faits  sur  cet  ar- 
riéré, depuis  le  !•«•  avril  1814 
jusqu'au  !•'  octobre  1815,  en  y 
comprenant  l'emploi  de  54  mil- 
lions 813,782  fr.  91  c,  recou- 
vrés sur  les  produits  spéciale- 
ment affectés  à  l'arriéré  (Etat  11) 
se  sont  élevés  à  (Etat  10) 145461,949  79 

Reste  dû 448,056,029  24 

11  faut  y  ajouter  le  montant 
des  obligations  qui  restent  en 
circulation,  et  dont  le  rembour- 
sement à  venir  est  une  véritable 
dette 14,023,300 

Ainsi,  au  1*'  octobre  1815, 
époque  à  laquelle  j'ai  dû  m'ar- 
reter  pour  obtenir  la  réunion 
complète  de  tous  les  éléments  de 
cette  situation ,  l'arriéré  anté- 
rieur au  1«'  avril  1814  était  en- 
core de 462,079,329  24 

Cet  arriéré  doit  se  diviser  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  créances  sur  les 
années  1809  et  antérieures; 

La  seconde,  ce  qui  reste  à  payer  sur  les  créan- 
ces, appartenant  aux  années  1810,  1811, 1812, 
1813  et  1814. 

La  condition  des  créanciers  de  1809  et  années 
antérieures  a  été  irrévocablement  réfilée  par  la  loi 
du  20  mars  1813  :  aux  termes  de  Tarticle  7  do 
titre  II  de  cette  loi,  tout  ce  qui  reste  dû  pour  ces 
exercices  doit  éti*e  inscrit  au  grand-livre  de  h 
dette  publique.  Ce  principe  a  reçu  constamment 
son  application  dans  les  mesures  d'exécution  de 
la  loi  de  finances  de  1814;  et  la  loi  du  20  mars 
1813  ayant  ouvert,  pour  l'acquittement  de  ces 
créances,  un  crédit  en  rentes  qui  n*est  point 
épuisé,  il  me  suffit  de  rappeler  les  règles  qui 
leur  sont  applicables. 

En  retranchant  les  payements  qui  restent  è 
faire  sur  ces  années  1809  et  antérieures,  l'arriéré 
n'est  plus  que  de 390,878,309  fr. 

11  s^ccroitra  : 

A  reporter 390,878,309  fr. 


^IS     r- 
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390,878,309  fr. 


103,716,622 
130,433,000 

625,027,931  fr. 


145,162,000 

770,189,932  fr. 
759,165,000 


Report 

Des  payements  qui  restent  à 
faire  sur  les  deux  derniers 
mois  1814 

DudéUcitde  1815 

Et  se  trouvera  définitivement 
porté  à 

fin  ajoutant  à  cette  somme  les 
payements  faits  sur  Tarriéré  du 
l*r  avril  1814  au  1"  octobre  1815, 
ci 

Le  total  payé  et  à  payer  serait" 
de 

L'arriéré  antérieur  au  1*'  avril 
avait  été  évalué  à 

La  nouvelle  fixation  ne  pré- 
Fcnte  donc,  malgré  la  réunion  à 
l'arriéré  primitif  de  Texcédantde 
dépense  de  1814  et  1815,  qu'une 
augmentation  de 11 ,024,931  fr. 

La  question  du  mode  de  pavement  de  l'arriéré 
a  été  longtemps  discutée  :  la  loi  du  23  septembre 
l'a  résolue.  Je  pourrais  m'abstenir  d'un  nouvel 
examen  ;  mais  des  opinions  gui  ont  pour  elles  la 
recommandation  de  l'expérience  et  l'appui  du 
talent,  se  sont  trouvées  en  opposition  avec  les 
motifs  de  cette  loi;  je  crois  utile  de  les  rappeler. 

Il  est  un  principe  mcontestable:  c'est  que  l'Etat 
doit  à  ses  créanciers  le  payement  intégral  de 
leurs  créances;  et  ce  principe  n'est  pas  seule- 
ment dans  la  morale  a'uu  gouvernement,  il  est 
aussi  dans  son  intérêt  :  car  la  fidélité  dans  les 
engagements  produit  la  confiance,  et  la  confiance 
est  la  base  du  crédit  public. 

Sans  doute,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
léguer  à  un  avenir  indéfini  l'extinction  de  l'ar- 
riéré, et  d'en  ajouter  le  capital  à  celui  de  la 
dette  inscrite.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, la  consolidation  obligée  ne  libère  pas  le 
Trésor,  puisqu'il  ne  fait  qu'un  payement  nominal, 
qu'il  use  de  sa  puissance  pour  échanger  le  titre 
échu  et  exigible  de  son  créancier  contre  un 
engagement  sans  terme,  et  qu'il  le  place  trop 
souvent  dans  l'alternative,  ou  de  négocier  avec 
perte,  ou  de  garder,  sans  espoir  de  rembourse- 
ment, un  effet  déprécié.  £n  ajoutant  de  nouvelles 
rentes  à  celles  qui  existent,  la  consolidation 
forcée  n'attaque  pas  seulement  les  intérêts  de 
Hiomme  qui  a  livré  k  l'Etat,  dans  l'attente  d'un 
légilime  bénéfice,  son  temps,  son  industrie  et  ses 
capitaux  ;  elle  réduit  encore,  contre  la  foi  des 
contrats,  les  anciennes  créances;  elle  enveloppe 
dans  une  perte  commune  le  créancier  de  la  dette 
exigible  et  celui  de  la  dette  inscrite;  elle  viole 
envers  tous  deux  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

fit  quel  est  le  résultat  de  cette  opération  ? 

L'entrepreneur  honnête,  le  capitaliste,  s'éloi- 
gnent d'un  gouvernement  sur  la  foi  duquel  ils 
ne  peuvent  compter;  les  services  publics  tom- 
bent dans  des  mains  infidèles,  des  traités  ruineux 
accroissent  les  dépenses,  les  charges  des  con- 
tribuables augmentent,  et  l'Etat  est  livré  à  tous 
les  désordres  qui  naissent  delà  mauvaise  foi  dont 
il  a  donné  le  premier  exemple. 

Dans  d'autres  temps,  des  administrateurs  aux- 
quels des  ordres  absolus  ne  laissaient  pas  le 
choix  des  moyens,  des  créanciers  placés  dans 
l'alternative,  ou  de  subir  une  perte  totale,  ou 
d'accepter  une  réduction  de  leurs  créances,  ont 
pu  souscrire  à  de  semblables  opérations;  mais 
il  appartient  à  la  religieuse  lovauté  de  Votre  Ma- 
jesté de  consacrer  d'antres  règles. 


Non,  Sire,  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'insuffi- 
sance des  recettes  de  1814  et  1815  nous  force  de 
placer  dans  l'arriéré  235  millions  de  payements 
qui  restent  à  faire  sur  ces  deux  années  ;  au  mo- 
ment où  de  nouveaux  traités  vont  accroître  la 
dette  inscrite,  et  lorsque,  par  l'effet  de  ces  mêmes 
traités,  des  intérêts  étrangers  se  présentent  sur 
la  place  en  concurrence  avec  les  nôtres,  et  peu- 
vent exercer  une  influence  si  dangereuse  sur  le 
crédit  ;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, que  je  proposerai  à  Votre  Majesté  un 
mode  de  libération  aussi  contraire  à  la  justice 
qu'à  l'intérêt  public.  La  loi  du  23  septembre  a 
posé  les  principes  ;  il  faut  y  rester  fidèle. 

Les  circonstances  survenues  depuis  pourraient 
offrir  sans  doute  des  motifs  de  restreindre  les 
concessions  faites  par  cette  loi,  d'éloigner  l'épo- 
gue  du  remboursement,  peut-être  de  réduire  les 
intérêts;  mais  ces  circonstances,  en  changeant 
la  position  du  débiteur,  n'ont  point  affaibli  les 
droits  des  créauciers. 

Ces  droits  restent  les  mêmes;  ils  n'ont  rien 
perdu  de  leur  légitimité  ;  ils  reposent  sur  la  foi 
publique,  sur  la  parole  de  Votre  Majesté  :  et  quel 
ministre  oserait  lui  proposer  de  manquer  à  un 
pareil  engagement  I 

Pour  remplir  toutefois  le  but  de  la  loi  du 
23  septembre,  il  est  indispensable  de  remplacer 
les  70  millions  qui  devaient  être  prélevés  sur  les 
recettes  de  1 8 1 5  et  affectés|au  payement  de  l'arriéré. 
Je  demande  l'autorisation  de  porter  à  400  mille 
hectares  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  ;  et,  pour 
en  faciliter  la  vente,  je  propose  de  rendre  les 
obligations  du  Trésor  admissibles  en  payement 
du  prix  de  ces  bois  et  des  biens  des  communes, 
sous  la  condition  de  payer  un  cinquième  en  nu- 
méraire. 

Cette  mesure  n'ôtera  rien  aux  créanciers  des 
avantages  qui  leur  pétaient  assurés  ;  elle  en  éten- 
dra, au  contraire,  elle  en  complétera  la  jouis- 
sance. Us  conserveront  la  faculté  d'attendre  le 
remboursement  des  obligations  à  leurs  échéances, 
d'en  obtenir,  s'ils  le  préfèrent,  l'inscription  au 
grand-livre  ;  et  ils  auront  de  plus  la  facilité  de  les 
placer,  soit  directement,  par  des  acquitions  per- 
sonnelles, sont  indirectement,  en  les  livrante 
l'acquéreur  qui  en  aura  besoin  pour  solder  le 
prix  de  son  adjudication.  Les  obligations  dont 
les  liquidations  déjà  faites  vont  accroître  sen- 
siblement l'émission,  trouveront  ainsi  un  moyen 
d*écoulement  plus  rapide,  se  présenteront  en 
moindre  quantité  sur  la  place,  s'y  présenteront 
avec  plus  de  faveur,  et  auront  moins  besoin  d'ê- 
tre soutenues  par  des  rachats  successifs,  puisque 
le  gage  de  la  dette  fera  lui-même  l'effet  d'un  fonds 
d'amortissement  ;  et,  à  cet  égard,  il  est  bien  es- 
sentiel de  ne  pas  confondre  les  opérations  qui 
ont  eu  lieu  sous  le  dernier  gouvernement  avec 
celle  que  nous  proposons.  Lorsque,  dans  des  pays 
arrachés  par  la  force  des  armes  à  Inura  souve- 
rains légitimes,  les  domaines  conquis  ont  été  mis 
en  vente,  les  rescriptions,  les  délégations  et  au- 
tres effets  admissibles  en  payement  de  ces  do- 
maines ont  dû  s'avilir,  parce  que  ces  effets 
avalent  une  destination  forcée,  parc^  que  des 
propriétés  éloignées  dont  la  valeur  n'était  pas 
connue,  ne  pouvaient  être  à  la  convenance  que 
d*un  petit  nombre  d'individus,  et  parce  que  la 
violence  de  la  conquête  affaiblissait  encore  dans 
leurs  calculs  la  valeur  des  acquisitions.) 

Ici,  l'état  des  choses  est  tout  à  fait  différent. 
Le  montant  de  l'arriéré  est  connu  :  il  ne  s'élè- 
vera pas  plus  haut  ;  il  peut  et  doit  descendre  plus 
bas,  par  reflet  des  liquidations.  Dans  cet  arriéré. 


jt» 
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80  trouve  comprise  une  quotité  de  créances  étran- 
gOres,  qui  devront  être  inscrites  au  grand-livre, 
d'après  les  derniers  traités  :  cette  circonstance, 
Télévation  possible  du  prix  des  bois,  la  faculté 
laissée  aux  porteurs  d  ordonnances  de  faire  in- 
scrire leurs  créances,  contribueront  encore  h  di- 
minuer rémis5ion  des  obligations.  Dans  Tbypo- 
tbèse  la  moins  favorable,  cette  émission  n'excé- 
dera pas  la  valeur  du  gage.  Ainsi,  chaque  obli- 
Ktion  trouvera,  ou  une  portion  de  ce  gage  qui 
mploiera  immédiatement,  ou  une  somme  de 
numéraire  prête  à  l'échéance  pour  la  rembour-* 
ser.  Plus  1  amortissement  successif  des  obliga* 
tiens  en  diminuera  la  masse*,  plus  elles  tendront 
à  se  rnpprocber  du  pair,  plus  cet  amortissement 
réduira  la  masse  des  domaines  à  vendre,  et  plus 
le  prix  de  ces  domaines  s'élèvera.  Ces  deux  cau- 
ses agiront  simultanément  dans  l'intérêt  des 
créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  et  telle  est 
la  combinaison  de  celte  opération,  que  le  Trésor 
conservera,  dans  la  condition  imposée  aux  ac- 
quéreurs de  payer  un  cinquième  en  numéraire, 
la  possibilité  de  soutenir  le  cours  de  ses  effets, 
puisque  chaque  obligation  admise  portera  avec 
elle  un  moyen  de  rachat  pour  les  autres. 

L'utilité  de  cette  mesure,  considérée  surtout 
relativement  à  notre  position  actuelle,  paraltdonc 
démontrée.  Ce  n'est  point,  je  le  répète,  une  dé- 
rogation à  la  loi  du  23  septembre,  mais  un  moyen 
déplus  d'en  remplir  l'intention;  et  c'est  dans 
cette  intention  que  je  la  soumets  à  l'approbatioa 
de  Votre  Majesté. 

Le  service  des  deux  années  1814  et  1815  ainsi 
réglé,  je  passe  à  l'examen  des  ressources  et  des 
besoins  de  1816. 

EXERCICE  1816. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  régler,  confor- 
mément &  l'Etat  n»  12, 

Les  recettes  ordinaires  de  1816, 
à 727,(K)0,0l)0  fr. 

Les  recettes  extraordinaires,  ù.    73,000,000 

Total 800,000,000  fr. 

Les  contributions  directes  sont  comprises , 
dans  ce  total,  pour  320  millions Cest-ù-dire  pour 
la  somme  à  laquelle  elles  ont  été  portées  en  1815. 

Je  crois  indispensable  de  maintenir,  pour  1816, 
les  dispositions  des  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de 
la  loi  du  23  septembie  1815. 

L'exécution  en  doit  être  si  prompte,  et  les  be- 
soins de  l'Btat  sont  si  grands,  qu'un  changement 
compromettrait  inévitablement  le  service  du 
Trésor. 

Dans  des  temps  moins  difficiles,  i'aurai  Thon- 
neur  de  mettre  sou!<  les  yeux  de  Votre  Majesté 
les  nouvelles  dispositions  que  les  circonstances 
pourraient  permettre  de  faire  relativement  à  l'ai)- 
plication  des  rentinies  additionnels. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  proposer  à  Votre 
Majesté,  lélablissemenl  en  faveur  desdéparle- 
meuls,  de  5  ceiiiinies  fucultatif^ ,  dont  le  pro- 
duit sera  employé,  a\ec  rui)|n*obation  du  minis- 
tre do  l'intérieur,  ù  des  dispenses  d'une  utilité 
locale. 

Le  dernier  gouvernement  avait  accordé  aussi, 
aux  conseils  généraux  de  d<'* parlement,  la  faculté 
de  voter  ces  centimes;  mais  lu  produit  en  était 
versé  au  Trésor,  et  le  plus  souvent  recevait  une 
destination  tout  à  fuit  étrangère  à  celle  qu'il  au- 
rait dil  avoir. 

Ce  désordre  ne  se  reproduira  pas  sous  le  gou- 
vernement réparateur  de  Votre  Majesté.  Le  produit 
des  centimes  facultatifs  sera  déposé  à  la  caisse 
d'toiortiflaement;  ce  dépôtsera volontaire  et  sacré; 


les  fonds  seront  tenus  à  la  disposition  des  pré-- 
fets,  recevront  immédiatement  l'emploi  qu'ils  au- 
rontindi(]ué,et,  jusqu'au  moment  où  elle  en  aura 
été  dessaisie,  la  caisse  d'amortissement  en  payera 
l'intérêt.  Les  départements  recueilleront-ainsi  un 
avantage  qu'ils  n'auraient  point  obtenu,  si  \v< 
sommes  votées  étaient  restées  inartives  dans  les 
caisses  locales. 

Cette  disposition  pourra  s'étendre  aux  centimes 
ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
sont  autorisées  à  s'imposer  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses,  lorsque  ces  dépenses  ne  devront  pas 
avoir  lieu  immédiatement,  ou  employer  la  tota- 
lité du  fonds  quj  y  aura  été  affecté.  Le  bénélice 
que  les  communes  obtiendront  du  dépôt  volon- 
taire de  ce  capital  &  la  caisse  d'amortissement, 
augmentera  leurs  ressources,  et  réduira  d'autant 
la  somme  qu'elles  devraient  imposer. 

L'expérience  a  fuit  reconnaître  que  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  sur 
l'enregistrement,  étaient  susceptibles  d'être  amé- 
liorées. Ces  améliorations  ont  principalement 
pour  objet  de  réformer,  à  l'égard  de  certains  ac- 
tes, l'inégalité  des  droits  proportionnels,  et  de 
réUiblir  amsi  l'unité  de  principes  qui  doit  régler 
les  perceptions.  C'est  par  ce  motif  surtout  que 
ces  changements  m'ont  paru  devoir  être  adoptes. 
L'augmentation  qui  en  résultera  dans  les  produits, 
n'est  qu'un  avantage  accessoire;  mais  qui  cepen- 
dant doit  être  compté  pour  beaucoup  dans  la  fi- 
tuation  actuelle  de  nos  (ioances. 

Les  droits  de  douanes  avaient  été  évalués  à  an 
produit  net  de  25  millions  dans  le  budget  de  181  j; 
il  aurait  dépassé  cette  somme  sans  les  évênc- 
ments  du  muis  de  mars.  L'invasion  du  territoire 
a  rompu  sur  divers  points  la  ligne  de  douanes, 
désorganisé  le  service,  interrompu  les  percfp- 
tiens  ei  protégé  les  manœuvres  de  la  contrcbaooe. 
L'ordre  commence  à  se  rétablir;  les  disposition^ 
des  derniers  traités  contribueront  à  le  maintenir; 
mais  les  causes  qui  ont  diminué  les  produits  dt* 
1815*  ne  seront  pas  sans  influeuce-sar  les  recou* 
vrenients  de  1816. 

Le  tarif  des  douanes  a  été  revu  ;  divers  objet« 
qu'il  n'atteignait  point,  ont  été  imposés.  Ces  noo- 
veaux  droits  sont  modérés  et  doivent  Tétrc.  parce 

3ue  c'est  surtout  pour  les  douanes  que  l'impét 
oit  s'arrêter  au  point  où  son  excès  fàvorift*  Is 
fraude,  nuit  à  la  amsommation  et  dôcoursee 
l'industrie.  J'estime  qu'au  moyen  de  ces  nooei* 
les  perceptions  et  de  quelques  additions  aux  droit* 
anciens,  celte  administration  donnera  pour  IHM» 
un  produit  net  de  40  millions. 

Je  porte  à  35  millions  le  produit  des  droits  9or 
les  sels.  O  droit,  fixé  dabord  par  la  loi  do 
2\  avril  1806,  à  2  décimes  par  kilogramme,  port<* 
ensuite  à  4  décimes  par  un  décret  du  11  novem- 
bre 1813,  a  été  réduit  à  3  par  la  loi  du  17  déceoi- 
bre  I8U. 

Votre  Majesté  aurait  désiré  rétablir  eu  I8ir»  h 
fixation  primitive;  elle  en  avait  Tespolr  :  cet  e»* 
poir  a  été  trompé.  Dans  des  temps  plus  heareui. 
Votre  Majesté  le  réalisera  ;  on  peut  se  repo^r 
sur  sa  sollicitude  paternelle  pour  le  soulagement 
de  ses  peuples,  du  soin  d'en  rapprocher  Tépoque. 

Les  autres  produits  indirects  sont  port^  ^ 
1)7  millions.  Ils  n'avaient  été  évalués  en  IHU 
qu  ù  00  millions.  Cette  différence  de  :i7  million« 
provient  principalement  des  nouveaux  droits  qoi 
>eront  établis.  L'impôt  indirect,  par  la  variéir  àr 
^es  combinaisons,  et  surtout  par  eeUe  propneiê 
toute  partir4iliére  qu'il  a  de  se  confondre  dans  le 
prix  de  la  denrée,  de  s*idcntifler  avec  la  jooif* 
sauce  ou  le  besoin  du  coosomnateurt  a  sur  l<> 
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autres  contributions  un  avantage  qui  ne  peut  plus 
ôtre  coiiie^lc;  et,  d*aitleurs,  nous  n*avons  pas  Je 
ciioix  des  ressources.  Les  contributions  directes 
gunl  perlées  aux  taux  le  plus  élevé  qu'elles  puis- 
sent atteindre,  et  la  disproportion  entre  les  re- 
celtes  et  les  dépenses  ne  peut  être  comblée  que 
|iar  (les  perceptions  indirectes. 

La  loi  de  finances  que  je  soumets  à  l'approba- 
tion de  Votre  Majesté,  renferme  diverses  disposi- 
tions qui  règlent  ces  nouveaux  droits,  et  qui 
amélioreront  la  perception  des  droits  déjà  éta- 
blis. 

Le  produit  du  droîtsur  les  boissons  se  ressen- 
tira parlxulièrement,  je  Tempère,  de  cette  amé- 
lioration. 11  avait  été  évalué  à  60  millions  dans 
le  budget  de  1815,  et  nVn  produira  très-proba- 
blement que  50.  Cette  différence  entre  les  recet- 
tes présumées  et  les  recettes  etieclives,  n'accuse 
pas  Texactitude  des  calculs  qui  ont  servi  de  base 
à  l'estimation  :  elle  a  été  la  suite  inévitable  des 
circonstances. 

La  loi  du  8  décembre  1814  avait  sagement  ré- 
glé toutes  les  dispositions  qui  devaient  assurer  la 
réalisation  de  la  somme  portée  au  budget  ;  on 
pouvait  même  se  flattertque  les]produits  surpasse- 
raient les  espérances.  Le  mode  de  Texerrice  était 
maintenu  ;  mais  la  loi  en  avait  soigneusement 
écarté  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  des  formes 
arbitraires. 

Un  acte  du  8  avril  1816,  en  substituant  à  ce 
mode  d'exercice  celui  d'un  abonnement  exces- 
sivement flscal,  a  désorganisé  tous  les  éléments 
de  perception;  des  réclamations  générales,  et  for- 
mées par  ceux  mêmes  qui  avaient  désiré  ce  der- 
nier système,  en  demandent  la  réforme.  Les 
nouvelles  dispositions  que  je  soumets  à  Votre 
Majesté  ne  répareront  pas  la  perte  que  nous 
avons  éprouvée  pour  1815,  mais  elles  la  prévien- 
dront pour  1816. 

Un  projet  de  loi  a  été  également  préparé  pour 
modifier  quelques  dispositions  de  la  législation 
sur  le  tabacs.  L'expérience  a  indiqué  Tutilité  de 
ces  amendements;  ils  donnent  une  plus  grande 
liberté  h  la  culture  des  tabacs;  \U  facilitent 
aux  planteurs  les  moyens  de  s'en  défaire  avec 
avantage,  soit  par  la  vente  à  la  régie,  soit  par 
l'exportation  à  l'étranger,  et,  sou;?  ce  double  rap- 
port, concilient,  je  crois,  dans  une  juste  mesure, 
les  convenances  des  consommateurs,  les  ména- 
gements dus  à  l'agriculture,  et  les  intérêts  du 
Trésor.     " 

Le  produit  des  postes,  de  la  loterie,  des  salines 
de  l'Est  et  des  recettes  diverses),  est  évalué  h 
20  millions  ;  c'est  à  peu  prés  la  somme  à  laquelle 
il  était  estimé  en  1815. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

D'une  augmentation  sur  les  cautionnements, 
qui  produira  50  millions; 

D'une  retenue  de  13  millions  sur  les  traitements 
pavés  par  le  Trésor, 

Et  des  10  millions  que  Votre  Majesté  a  daigné 
abandonner  sur  la  liste  civile. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Votre  Majesté  de  s'im- 
poser ce  sacrifice,  elle  a  voulu  régler  elle-même 
l'application  du  fonds  qui  en  sera  le  produit;  elle 
a  voulu  que  ce  fonds  fût  particulièrement  em- 
ployé à  réparer  les  maux  de  la  guerre  dans  les 
ué()'arlemeiits  qui  en  ont  été  le  théâtre  :  noble  et 
touchimtc  destination,  dont  l'histoire  conservera 
le  souvenir,  et  qui  sera   religieusement  remplie! 

Je  propose  de  fixer  le  budget  des  dépenses 
de  1816  à  une  somme  égale  nu  montant  des  recet- 
tes probables  (  Eut  13) 800,000,000  de  francs 

en  y  comprenant  : 


140  millions  de  payements  à  faire,  dans  cette 
année,  pour  la  contribution  de  700  millions; 

130  millions  pour  la  solde  et  l'entretien  des  cent 
cinquante  mille  hommes  que  les  puissances  étran- 
gères laissent  en  France, 

Et  un  fonds  de  4,500,000  francs  pour  les  dé- 

E  en  ses  éventuelles,  et  notamment  pour  les  rem- 
oursements  à  faire  en  exécution  de  l'article  19 
de  la  convention  du  20  novembre. 

La  dépense  des  ministres  s'est  élevée,  en  1814, 
à  565  millions.  Le  budget  de  1815  révalue  à 
564  millions  :  elle  est  réduite,  dans  le  budget 
de  1816,  à  338,500,000  francs.  Ne  pouvant  élever 
les  recettes,  il  a  fallu  diminuer  les  dépenses. 

Les  payements  à  faire  pour  la  dette  inscrite, 
pour  la  contribution  de  guerre,  la  solde  et  l'en- 
tretien des  troupes  étrangères,  les  intérêts  de  cau- 
tionnements, et  autres  dépenses  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles ni  de  réduction  ni  d'ajournement,  ont 
été  placés  en  première  ll^ne  dans  la  distribution 
du  revenu  présumé  de  1816.  Ces  services  assurés, 
la  somme  qui  restait  disponible  a  été  répartie  en- 
tre les  divers  ministères,  dans  une  proportion  re- 
lative à  l'importance  de  leurs  demandes.  Il  pourra 
résulter  de  cet  état  de  choses,  que  quelques  dé- 
penses qui  auraient  dû  être  faites  en  1816,  se 
trouveront  aîournécs  à  1817;  et  cette  observation 
s'applique  plus  particulièrement  au  ministère  de 
la  guerre.  L'armée  a  été  licenciée;  et  peut-être 
me  serait-il  permis  de  faire  remarquer  que,  mal- 
gré les  embarras  du  Trésor  ou  l'extrême  difficulté 
des  circonstances,  l'arriéré  de  la  solde,  régulière- 
ment ordonnancé,  a  été  acquitté  sur  tous  les 
points,  avec  la  ponctualité  qui  appartiendrait  à 
des  temps  de  prospérité.  11  s'agit  aujourd'hui  de 
réorganiser  le  personnel  et  le  matériel  de  cette 
armée,  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  pre- 
mière mise.  D'après  le  plan,  sagement  conçu  par 
le  ministère  de  la  guerre,  celte  organisation  se 
développera  successivement,  et  dans  une  progres- 
sion relalivejaux  moyens  du  Trésor;  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  celte  exécution  possible 
d'une  portion  des  dépenses  de  1816  en  1817;  mais 
les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  créé  le 
déficit  de  181  'i  et  1815,  ne  peuvent  plus  se  repro- 
duire. J'ai  l'espoir  que  les  recettes  de  1816  ne 
seront  pas  au-dessous  de  leur  estimation;  et  les 
améliorations  que  le  temps  apportera  à  la  situa- 
tion de  nos  finances,  couvriront  facilement  la 
dette  que  l'année  qui  va  s'ouvrir  pourrait  léguer 
à  l'année  suivante.  Cette  dette  s'atténuera  surtout 
par  le  retranchement  de  toutes  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  d'une  utilité  absolue.  Les  ministres  de 
Votre  Majesté  savent  qu'un  de  leurs  premiers  de- 
voirs est  de  porter  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  confiée  à  leurs  soins  ; 
qu'on  ne  doit  recourir  à  de  nouvelles  impositions 
qu'après  avoir  épuisé  la  ressource  des  réformes; 
et  ils  rempliront  fidèlement  ce  devoir.  C'est  dans 
ces  actes  d'une  constante  et  sage  économie,  qu'il 
faut  chercher  aujourd'hui  l'allégementdes  charges 
énormes  qui  nous  sont  imposées  ;  c'est  dans  cet 
équilibre  rigoureux  des  recettes  possibles  et  des 
dépenses  nécessaires,  que  nous  trouverons  les 
moyens  de  supporter  le  présent  et  de  pourvoir  à 
l'avenir.  Ces  combinaisons  n'ont  rien  de  brillant, 
mais  leurs  résultats  sont  certains;  et  Votre  Ma- 
jesté ne  veut  pas  abandonner  aux  chances  de  la 
théorie  le  soulîiiîement  de  ses  peuples.  Un  temps 
viendra  néanmoins ,  et  peut-être  n'est-il  pas 
éloigné,  où  les  bienfaits  de  la  paix,  la  force  de 
l'union,  et  les  avantages  que  donnent  l'exactitude 
et  la  bonne  foi,  appelleront  à  notre  secours  les 
ressources  d'un  crédit  qui  sera  puissant,  parce 
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qu'il  sera  lé^time.  Le  crédit  si  souvent  Invoqué, 
et  quelquefois  mal  entendu,  est  le  résultat  simple 
de  la  confiance  :  nous  saurons  le  mériter,  et  alors 
il  nous  sera  permis  de  lui  donner  une  direction 
conforme  à  l'intérêt  de  TEtat. 

Votre  Majesté  pourra  remarquer,  dans  le  budget 
des  dépenses,  un  service  qui,  lusqu'à  présent,  n'y 
a  point  figuré:  c'est  celui  de  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine.  La  note  placée  à  la  suite  de  ce 
ranport,  sous  le  n®  14,  en  explique  les  motifs. 

La  dette  inscrite  est  portée  pour  115  millions, 
en  y  cx)mprenant  les  nouvelles  inscriptions  qui 
vont  avoir  lieu  en  exécution  des  derniers  traités. 

Cette  évaluation  de  115  millions  est  justifiée  par 
la  situation  annexée  à  ce  rapport  sous  le  n^  15, 
et  dont  voici  les  principaux  résultats  : 

Les  5  p.  0/0  consolidés, inscrits  au  l*** avril  1814, 
s'élevaient  à  une  somme  de  63,300,000  francs; 
mais,  par  l'effet  de  nouvelles  inscriptions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  cette  époque,  ils  étaient  portés,  au 
!•'  octobre  1815,  à 65,393,312  fr. 

La  dette  à  inscrire  en  1816  est 
évaluée  à 12,385,690 

Le  crédit  nécessaire  pour  le 
payement  de  la  dette  perpétuelle, 
en  1816,  est  donc  de • . 

Il  faut  y  ajouter  : 

La  dette  viagère 13,584,000 

Les  pensions 24,423,384 


77,779,002 


Total 115,786,386  fr. 

Ce  total  présente,  relativementà  la  somme  por- 
tée au  budget,  un  excédant  de  786,386  francs; 
mais  parmi  les  créances  à  inscrire,  quelques-unes 
ne  le  seront  en  1816  que  pour  une  partie  de  la 
somme  indiquée  dans  l'Etat  ci-an nexé,  et  la  di- 
minution d'arrérages  à  payer  qui  en  résultera, 
couvrira  et  au  delà  cet  excédant. 

L'accroissement  de  la  dette  appelle  impérieuse- 
ment la  création  d'un  mode  d'amortissement  qui 
en  limite  la  durée,  qui  en  modère  les  effets,  qui, 
par  une  extinction  graduelle,  la  ramène  au  point 
où  elle  doit  s'arrêter.  C'est  l'objet  des  dernières 
propositions  que  je  vais  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Caisse  d'amortissement, 

La  caisse  d'amortissement,  dans  son  ancienne 
organisation,  avait  trois  fonctions  principales  et 
distinctes  : 

Elle  était 
Caisse  de  dépôt. 
Caisse  de  garantie, 
Caisse  d'amortissement. 

Elle  recevait  ou  devait  recevoir,  comme  caisse 
de  dépôt,  les  cautionnements  et  les  consignations 
judiciaires. 

Comme  caisse  de  garantie,  elle  remboursait  les 
obligations  protestées  des  receveurs  généraux, 
jusqu'à  concurrence  du  cautionnement  des  comp- 
tables qui  les  avaient  souscrites. 

Comme  caisse  d'amortissement,  elle  devait  étein- 
dre graduellement  la  dette  flottante. 

Diverses  lois  l'avaient  dotée,  dans  cette  inten- 
tion, de  capitaux  considérables  dont  elle  a  été  suc- 
cessivement dépouillée. 

11  lui  restait  des  débris  de  son  actif  une  rente 
de  3,600,000  francs. 

Celte  rente  a  été  vendue  dans  Tintervalle  du 
20  mars  au  7  juillet  dernier. 

11  devient  plus  que  jamais  nécessaire  de  recréer 
cette  caisse  sur  de  nouvelles  bases,  de  la  rendre 
à  sa  première  et  véritable  fonction,  celle  d'amor- 


tir la  dette,  et  de  lui  donner  en  même  temps  toute 
la  force  morale  dont  elle  a  besoin  pour  remplir 
librement,  et  dans  une  indépendance  sagement 
combinée,  cet  important  devoir. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  était  nécessaire 
d'établir  et  de  constater  sa  véritable  situation;  de 
la  dégager  de  toutes  tes  valeurs  illusoires,  ou  d'un 
recouvrement  plus  que  douteux, qui  enflent  ficti- 
vement, son  actif,  comme  d'en  distraire  aussi  le 
passif  balancé  par  ces  prétendues  valeurs,  et  qui 
se  compose  de  dettes  non  exigibles  ou  éteintes 
par  confusion. 

Cette  liquidation  fait  l'objet  de  FEtat  ci-annexé 
Qt  solde  entièrement  le  compte  de  la  caisse  d'a- 
mortissement :  elle  abandonne  au  Trésor  son  ac^ 
tif;  le  Trésor  se  charge  du  payement  de  ses  dettes, 
et  une  autre  existence  commence  pour  elle. 

Le  revenu  des  postes,  revenu  certain  et  qui  of- 
fre dans  la  légitimité  de  son  origine  la  garantie 
de  sa  durée,  puisqu'il  est  moins  un  impôt  gue  le 
prix  d'un  service  public;  ce  revenu,  dis-je,  est 
exclusivement  attribué  à  la  caisse  d'amortissement 
jusqu'à  concurrence  de  14  millions.  Cette  somme 
sera  versée  par  douzième,  de  mois  en  mois,  à 
cette  caisse.  Si  le  produit  des  postes  excède  les 
14  millions,  Texcednnt  appartiendra  au  Trésor; 
s'il  est  moindre,  le  Trésor  payera  la  différence. 

Cette  dotation  formera  le  capital  spécialement 
employé  à  l'amortissement  de  la  dette.  Indépen- 
damment de  ce  fonds,  la  caisse  d'amortissement 
est  autorisée  à  recevoir  le  produit  des  consigna- 
tions judiciaires,  celui  des  dépôts  volontaires,  et 
les  centimes  que  les  départements  et  les  commu- 
nes sont  autorisés  à  s'imposer.  Elle  servira  les 
intérêts  de  ces  dépôts  dans  la  proportion  réglée 
par  les  lois;  et  le  bénéfice  de  cette  caisse  sur  l'in- 
térêt qu'elle  obtiendra  de  remploi  de  ses  fonds, 
comparé  avec  celui  qu'elle  devra  payer,  s'ajoutera 
à  ses  moyens  pour  l'extinction  graduelle  de  la 
dette. 

Mais,  pour  que  la  caisse  d'amortissement  puisse 
remplir  le  but  de  son  institution,  pour  qu'elle  en 
recueille  les  avantages  dans  toute  leur  plénitude, 
il  est  nécessaire  que  ses  opérations  soient  indé- 
pendantes, que  le  dépôt  qui  lui  est  confié  soit  in- 
violable, que  sa  gestion  soit  environnée  de  toutes 
les  garanties  qui  peuvent  en  promettre  la  fidélité, 
et  que  l'administrateur  appelé  à  l'honneur  de  la 
diriger,  offre  lui-même,  dans  une  responsabilité 
à  laquelle  il  ne  pourra  échapper,  la  première  de 
ces  garanties. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  je  propose 
à  Votre  Majesté  de  recréer  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Alors  cette  institution,  devenue  vraiment 
nationale,  réalisera  les  grandes  espérances  qui 
s'attachent  à  sa  destinée.  Le  tableau  n^  16  des  ef- 
fets de  l'amortissement,  calculés  dans  un  inter- 
valle de  vingt  années,  et  avec  des  moyens  infé- 
rieurs à  ceux  qui  doivent  être  mis  à  la  disposition 
de  cette  caisse,  pourra  donner  une  idée  du  degré 
de  prospérité  qu'elle  peut  atteindre,  lorsque  ses 
opérations  auront  pris  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles. 

Cette  nouvelle  organisation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement me  conduit  naturellement  à  pro- 
poser à  Votre  Majesté  une  disposition  qui  en  est 
la  conséquence,  et  dont  l'exécution  devient  on 
acte  rigoureux  de  justice. 

La  loi  du  5  décembre  1814  porte  que  les  biens 
immeubles  séquestrés  ou  conosqués  pour  cause 
d'émigration,  ainsi  que  ceux  advenus  à  FEtat 
par  suite  de  partages  de  successions  ou  présuc- 
cessions,  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, ne  pourront  être  rendus  que  lors- 
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qu'il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement.  C'est 
un  capital  d'caviron  4  millions. 

La  caisse  d'amortissement  ne  doit  plus  conser- 
ver ces  biens  :  ils  seront  immédiatement  restitués 
à  leurs  anciens  propriétaires;  et  cette  disposition 
termine  le  pcojet  de  loi  que  je  présente  à  Votre 
àlaiesté. 

Jai  rempli,  Sire,  le  devoir  qui  m'était  imposé; 
en  mettant  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la  si- 
tuation de  ses  finances,  je  n'ai  rien  dissimulé  de 
ce  qu'elle  avait  d'afniy:eant. 

Le  ressources  de  1814  et  de  1815  sont  épuisées, 
et  un  arriéré  de  625  millions  reste  à  payer. 

Le  budget  de  1816  ne  peut  couvrir  ses  dépenses 
que  par  une  addition  considérable  à  des  contri- 
butions déjà  si  fortes. 

Tourmentés  par  les  regrets  du  passé,  ac- 
cablés sous  le  poids  du  présent,  nous  avons  be- 
soin de  chercher  des  consolations  dans  l'avenir. 
Espérons  donc  que  la  paix,  qui  nous  a  coûté  si 
cher,  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  intérieure,  que  le  ralliement  de  tous 
les  Français  à  un  seul  sentiment,  rapprocheront  le 
terme  de  nos  sacrifices.  Cet  espoir  est  dans  le 
cœur  de  Votre  Majesté,  et  le  ciel  doit  à  ses  vertus 
de  le  réaliser. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Le  comte  Gorvetto. 

PROJET  DE    LOI  DE  FINANCES. 

TITRE  PREMIER. 
Budget  de  1814. 

Art.  i^r,  Lebudj[et  des  neuf  derniers  mois  de  Tan- 
née 1814  est  définitivement  réglé, 

En  receltes,  à  la  somme  de 533,715,940  fr.  04  c. 

eonforroément   à  VEiat  A    annexé 
an  projet  de  loi. 

En  dépenses ,  à  la  somme   de    637,432,562     65  c. 
conformément    à    VEtat  B  annexé 
an  projet  de  loi. 

If  sera  pourvu  à  Texcédanl  de  dépenses  par  des  moyens 
extraordinaires. 

Art.  2.  Le  budget  de  1814  est  fermé. 

Les  recouvrements  qui  seraient  encore  faits  sur  cet 
exercice,  seront  réunis  aux  recettes  de  1815  et  viendront 
accroître  ses  ressources. 

TITRE  IL 

Budget  de  1815. 

Art.  3.  Le  budget  des  recettes  de  l'année  1815  est 
fixé  à  814,567,000francs,  conformément  à  VEtat  G  annexé 
an  projet  de  toi. 

^  ^J?"^*®^  ^®*  dépenses  est  réglé  à  la  somme  de 
945.000.000  francs,  conformément  à  VEtat  D  annexé 
au  projet  de  loi. 

L'excédant  de  dépenses  sera  payé,  ainsi  qu'il  sera 
au  ci-après. 

TITRE  m. 

Contributions  extraordinaires  de  1815. 
i  1«'.  Confirmation  des  ordonnances  du  Bot  qui  ont 
autorise,  pendant  V occupation  militaire,  des  impôts 
extraordinaires. 

•  ^'^v**  L'ordonnance  du  26  août  1815.  qui  a  autorisé 
la  levée  dun  emprunt  de  100  millions,  et  toutes  les 
autres  ordonnances  qui  ont  approuvé  les  impositions 
locales  levées  dans  les  départemenU,  par  les  autorités 
administratives,  pendant  Toccupalion  muitaire,  sont  con- 
urmécs. 

^  ?•„«  lï^Sftt/arMaliow  de  la  levée  extraordinaire  de 
100  miUions,  —  Bemboursement  des  contributions 
locaUsdontle  montant  a  été  porté  en  déduction,  au 
profil  du  Trésor,  dans  les  règlements  faits  avec  les 
puissances,  —  Fonds  de  dégrèvement  pour  les  dé- 
partemenU qui  ont  le  plus  souffert  des  charges  de 
la  guerre.  ^ 

Art.  5.  U  sera  perça  pimdant  l'année  1816»  en  cen- 
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•times  addilionneU,  et  par  forme  de  subvention  extraor- 
dinaire, la  moitié  du  montant  total  des  rôles  des  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres,  et  des  patentes  de  1815. 

Art.  6.  Dans  hs  villes  où  la  contribution  mobilière 
est  convertie  en  tont  ou  en  partie  en  droits  d'octroi,  on 
prendra,  pour  lixer  le  contingent  de  ces  villes  dans  la 
contribution  créée  par  l'article  précédent,  la  moitié  de 
la  somme  à  laguelfe  la  contribution  mobilière  avait  été 
portée  originairement,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels. 

Ai^'^.i'''.if.P?''^®P^Î°".^®  ^®'  *°*P<*^  sera  faite  sur  les 
rôles  de  1815,  lesqueU,  &  cet  effet,  sont  rendus  exécu- 

•vires» 

Art.  8.  Les  receveurs  généraux,  receveurs  particuliers 
et  percepteurs,  sont  autorisés  à  retenir,  seulement  sur 
les  sommes  qui  rentreraient  en  numéraire,  leur  remise 
aux  taux  fixés  par  les  lois. 

i,^^,i^\^"'i^??J?°**°^**®  l'imposition  ordonnée  par 
la  présente    loi,  10  centimes    formeront   un  fonds   do 

chaîut^^rtfer'  ^^  réserve,  et  seront  à  la  disposition  de 

Art.  10.  Le  fonds  de  dix  centimes  &  la  disposition  des 
préfets,  sera  employé  en  décharges  et  réductions,  remi- 
ses, raodorauon  et  non-valeurs,  et  à  acquitter  les  frais 
d  impression  des  coupures  des  quittances. 

.f''j- îî^.^e'.q^i^'ances  des  payements  faits  sur  la  le- 
vée de  100  millions,  seront  prises  en  payement  de  la 
nouvelle  contribuuon,  dans  tous  les  départements  où  les 
capitalistes  patentables  et  propriéUires.  auraient  été 
taxés,  et  il  sera  fait,  en  conséquence,  tontes  les  coupu- 
res nécessaires  de  ces  quittances.  *^ 

Art.  12.  Les  capitalistes,  patentables  et  propriétaires 
auxquels,  après  l'emploi  de  ces  quittances,  il  sera  en- 
îïï?  <*^  sur  le  montant  de  leur  taxe  dans  la  levée  de 
100  mi  lions,  seront  remboursés  de  ce  restant  ainsi  qu'U 
sera  dit  ci-après.  ^ 

Art.  13.  Le  montant  du  reste  de  l'impôt,  ainsi  aue 
U  somme  qui  resterait  disponible  sur  leS  10  centimes 
à  la  disposition  des  préfets,  sera  versé  au  Trésof,  pour 
servir . 

lo  Au  remboursement  des  contribuables  qui  auraient 
fourm.  pour  l'emprunt  de  100  millions,  an  delà  de  ce 
qu  ils  devaient  suivant  leurs  facultés,  et  dont  les  ouit- 
tances  surpasseraient  la  somme  à  laquelle  ils  se  trou- 
veraient  cotisés  dans  la  présente  subvention  • 

2o  A  rembourser  la  portion  des  contributions  levées 
dans  les  departemente,  soit  en  argent,  soit  en  effets  en 
nature,  et  qui  ont  été  admises  en  déduction  des  sommes 
convenues  avec  les  puissances,  pour  la  suide,  rhabille- 
ment,  1  équipement  et  la  remonte  de  leurs  troupes  • 

3°  A  veniip  au  secours  des  déparlements  qui  auraient 
éprouvé  le  plus  de  dommages  par  le  passage  ou  le  sé- 
jour des  troupes  alliées.  *-     -»  ^  ^^ 

Art.  14.  Le  payement  de  la  présente  subvention  sera 
fait  par  huitième,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  1»  jan- 
vier 1816.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  les 
mômes  voies  que  celui  des  contributions  directes. 

Les  fermiers  seront  tenus  de  payer  pour  le  compte  des 
propriétaires,  et  donneront  les  quittances  de  payement 
pour  comptant  dans  le  prix  des  baux,  sans  préjucSce 
du  recouvrement  direct  sur  les  propriétaires!  dans  le 
cas  où  il  deviendrait  nécessaire. 

Art.  15.  La  présente  subvention  n'étant  point  assimi- 
lée aux  contnbutions  directes  ordinaires,  le  montant  de 
la  contribuuon  foncière  des  biens  ruraux,  levée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  sera,  nonobstant  toute  stipulation  re- 
lauve  au  payement  des  contributions,  de  quelaue  na- 
ture que  ce  soit,  par  moitié  à  la  charge  des  prooriétai- 
res,  et  par  moiUé  à  celle  des  fermiers  à  prix  fixe  soit 
en  argent,  soit  en  denrées.  ' 

Quant  aux  colons  métayers  ou  cultivateurs  de  biens 
ruraux  à  portion  de  fruits  par  partage  avec  les  proprié- 
taires, M,  par  leurs  convenaons,  ces  colons  et  métoyers 
sont  obligés  au  payement  de  la  contribution  foncière 
ordinaire,  ils  supporteront  la  moitié  du  montant  de  la 
présente  subvention,  et  l'autre  moiUé  sera  à  la  charge 
des  propriétaires.  Si,  au  contraire,  par  les  conventions, 
les  colons  ne  sont  pas  obligés  au  payement  de  la  con^ 
tnbntion  foncière  ordinaire,  le  payement  en  restera,  en 
totalité,  à  la  charge  du  propriétaire. 

Art.  16.  Il  sera  rendu  compte  de  PexécnUon  des  dis- 
KCt^de  18*7^  '^'*         ***  **  présentation  du 
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TITRE  IV. 


Aequiitement  de   Varriéré, 

Art.  17.  Les  créances  antérieures  au  le*"  avril  18t4,  et 
les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  les  services  des  Leuf 
derniers  mois  de  18U  et  sur  l'exercice  1815,  en  excé- 
dant des  recetles  de  ces  deux  exercices,  seront  réunies 
sous  le  titre  d'Arriéré  antérieur  au  l®»*  janvier  1816, 
pour  être  liquidées  et  payées  dans  la  forme  et  les  va- 
leurs déterminées  par  la  loi  du  23  septembre  1814. 

Art.  18.  L'aliénation  des  bois  de  i'Ltat,  autorisée  par 
ladite  loi,  pourra  être  portée    à    400,000    hectares.  Le 

groduit  de  la  vente  de  ces  bois,  celui  des  bois  et  des 
iens  des  communes  et  des  domaines  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, autres  que  ceux  désignés  dans  l'article  77 
delà  présente  loi,  demeurent  spécialement  et  exclusive- 
ment affectés  au  payement  idc  l'arriéré. 

Art.  19.  Les  obligations  du  trésor  royal  pourront  élre 
admises  en  payement  du  piix  des  ventes  de  Lions  des 
communes,  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes 
du  prix  des  ventes.  Le  dernier  cinquième  et  les  frais 
mis  à  la  charge  des  acquéreurs,  seront  payés  en  numé- 
raire. 

Art.  20.  Les  règles  précédemment  établies  sont  ex- 
pressément maintenues  à  l'égard  des  ventes  faites,  et 
dont  le  prix  n'est  point  acquitté. 

TITRE  V. 
Fixation  du  budget  de  1816. 

Art.  21.  La  recette  de  l'année  1816  est  fixée  à  la 
somme  de  800  millions  de  francs,  conformément  kVEtat  E 
annexé  au  projet  de  loi, 

El  la  dépense  est  réglée  à  la  même  somme,  conformé- 
ment à  VEtat  F  ci-anuexé. 

TITRE  IV. 

Contributions  directes  de  1816. 

Art.  22.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  la  oonlribuiion  des  portes  et 
fenêtres,  seront  perçues  en  1816  sur  le  môme  pied 
qu'en  1815,  et  réparties  dans  les  mômes  formes. 

Art.  23.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et 
perçues  comme  en  1815. 

Aj*t.  24.  Les  autres  dispositions  des  paragraphes  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  33  septembre  1814,  commueront 
d'être  exécutées. 

Art.  25.  Indépendamment  des  contributions  autorisées 
par  les  articles  ci-dessus,  les   conseils  généraux  de  dé- 

Îiartement  pourront,  avec  ra{>probalion  du  ministre  de 
'intérieur,  établir  des  impositions  facultatives,  dont  le 
montant  ne  devra  pas  excéder  5  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1816. 

Art.  26.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  ex- 
traordinaires seront  recouvrés  par  les  receveurs  des 
contributions  directes;  cl  pourront  être  déposés  i  la 
caisse  d'amorlissemeni,  qui  les  tiendra  à  la  aisposition 
des  départements,  et  leur  allouera  dos  intôiéts  calcu- 
lés à  raison  de  4  p.  0/0  par  an. 

Art.  27.  Le  compte  de  ces  contributions  extraordi- 
naires sera  mis  annuellement  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

TITRE   VII.     ' 
Droits  d* enregistrement. 

Art.  28.  Tous  les  actes  judieiaires  en  matière  civile 
seront,  sans  exception,  soumis  à  Tenregistrement  sur  les 
minutes  ou  originaux. 

Les  greftlers  seront  tenus  de  les  présenter  &  la  forma- 
lité, et  d'en  payer  les  droits,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  35  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

Néanmoins,  l'article  37  de  ladite  loi  continuera  d'être 
exécuté,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  adjudications 
d'immeubles  faites  en  justice. 

Art.  29.  Les  héritiers  présomptifs  d'individus  décla- 
rés absents,  sont  tenus,  en  exécution  da  l'article  24  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  de  déclarer  les  biens  de  l'ab- 
sent dans  les  six  mois  di)  jour  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  et  d'acquitter,  comme  les  héritiers  ordinaires. 


les  droits  de  succession  sur  la  valeur  entière  des  biens. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront 
restitués  sous  la  seule  déduction  du  droit  auquel  aura 
donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers. 

Les  héritiers  qui  sont  actuellement  en  possession  des 
biens  d'un  absent  sans  avoir  acquitté  les  droits  de  sue- 
cession,  jouiront  d'un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente,  pour  faire  leur  déclaration  el 
payer  les  droits,  sans  être  sujets  à  l'amende  du  demi- 
droit  en  sus. 

Art.  30.  Les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  de 
biens  immeubles  en  propriété,  ou  usufruit,  seront  sou- 
mises au  droit  de  2  fr.  50  c.  par  100  francs,  actuelle- 
ment perçu,  en  exécution  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
Îiour  les  donations  entre  vifs  des  mêmes  biens  aussi  eu 
igné  directe. 

Les  biens  meubles  transmis  par  décès,  en  propriété 
ou  usufruit,  seront  assujettis  au  droit  de  1  fr.  25  c.  par 
100  francs,  en  ligne  ligue  directe  et  entre  époux,  el  de 
1  fr.  50  c.  par  100  francs,  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  d'après  les  règles  existantes 
pour  les  donations  entre  vifs. 

L'exception  créée  par  ladite  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
pour  les  donations  faites  par  contrats  de  mariage  aui 
futurs,  cessera  d'être  appliquée. 

Art.  31.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires sera  de  25  centimes  par  100  francs,  sans  dis- 
liiiclion  de  créances  antérieures  ou  postérieures  à  la  loi 
du  11  brumaire  an  VU;  la  perception  de  ce  droit  suivra 
les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en  20  francs  inclasi- 
veroent  et  sans  fraction. 

Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  centimes  pour 
chaque  inscription. 

Art.  32.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  les  droits  seront  liquidés  et  perçus  d'après  les  noa- 
velles  fixations,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  à  enregistrer. 

Art.  33.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  règlemcDls 
auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et  qoi 
autorisent  et  régissent  actuellement  la  perception  oes 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  et 
le  décime  par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  en  sont 
passibles,  sont  et  demeurent  maintenus. 

TITRE  VIII. 

Retenue  sur  les  traitements. 

Art.  34.  Tous  fonctionnaires  publics  et  autres  em- 
ployés de  l'Etat  seront,  pour  leurs  traitements,  salaires 
et  remises  pendant  Tannée  1816,  assujettis  à  une  retenue 
proportionnelle,  conforme  au  tarif  annexé  à  la  pi^seotc 
loi. 

Art.  35.  Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  par  l'arli- 
clo  précédent,  les  employ^^s  et  .«salariés  dont  le  traite- 
ment est  au-dessous  de  500  francs. 

Tarif  des  retenues  à  opérer  à  partir  du  l^r  jan- 
vier 1816,  au  profit  du  trésor  royal,  sur  tous  ks 
traitements,  appoinlemeuts  et  salaires  payés  sur  Ifs 
budgets  minislerielSy  ou  sur  les  fonds  spéciaux,  ou 
recettes  particulières  des  diverses  administrations 
ou  établissements  publics. 


SÉRIE 

CLASSES 

CENTIMES 

des 

des 

de 

CLASSES. 

TRAITEVENTS , 

ETC. 

RETEXtC- 

ire 

De 

601 

• 

a 

1,000 

1 

2o 

De 

1,001 

à 

1,500 

2 

3« 

De 

1,501 

• 

a 

2,000 

3 

4« 

De 

2,001 

à 

2,500 

4 

5« 

De 

2,501 

à 

3,000 

3 

60 

De 

3.001 

à 

3,500 

6 

7e 

De 

3,501 

à 

4.U00 

7 

8»    • 

De 

4,001 

à 

4,500 

8 

9« 

De 

4,501 

à 

5,000 

9 

W 

De 

5,001 

à 

6,000 

10 

ne 

De 

6,001 

à 

7,000 

11 

12C 

De 

7,001 

a 

8,000 

19 

13» 

Do 

8,001 

a 

9.000 

ia 

14« 

Df 

9,001 

à 

10,000 

a 
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Suite  du  tarif  des  retenues. 


SÉRIE 

CLASSES 

CENTIMES 

des 

des 

de 

CLA6S9S. 

TKÂITEMEXTS,    BTC. 

RETENUE 

15« 

De 

10.001 

à    11,000 

18 

ie^ 

De 

11,001 

&    12.000 

16 

!7« 

De 

12,001 

à    13,000 

17 

18* 

De 

13,001 

à    14,000 

18 

i9« 

De 

14,001 

à    15,000 

19 

S(H 

De 

15,001 

h    16,000 

20 

21  • 

De 

16.001 

à    17.000 

21 

i^ 

De 

17,001 

k    18.000 

22 

23* 

De 

18,001 

à    19,000 

23 

U^ 

De 

19.001 

&    20.000 

24 

28* 

De 

20,001 

à    30,000 

2.3 

26* 

De 

30,001 

à    40,000 

26 

27* 

De 

40,001 

à    50,000 

27 

S8e 

De 

50,001 

A    60.000 

28 

29« 

De 

60,001 

h    70.000 

29 

30« 

De 

70.001 

à    85,000 

30 

31« 

De 

85,001 

4  100,000 

31 

3S« 

De  100.001 

A  150.000 

32 

38« 

De  150,001 

A  300,000 

33 

TITRE  IX. 

Des  cautionnements. 

I  !«'.  Supplément  de  eauiionnement  à  fournir  par  les 

comptables  du  trésor. 

Art.  36.  A  partir  da  1*'  janvier  1816,  les  eaationne- 
meots  que  les  receveurs  généraux  ont  fournis,  d'après 
la  loi  du  2  ventôse  an  XUl,  pour  les  recettes  qu'ils  font 
»or  le  produil  de  l'eoregii»! rement,  des  domaines  et  des 
douanes,  s'étendront  aux  recettes  provenant  des  conlri- 
batioos  indirectes,  des  tabacs,  des  sels,  de  la  loterie  et 
généralement  de  tous  les  produits  indireots. 

Art.  37.  Ce  supplément  sera  filé  conformément  à  VEtat 
n«  i  relatif  aux  appointements,  ainsi  que  le  cautionne- 
ment primitif  l'avait  été  par  l'article  16  de  la  loi  du 
i  YentQs«  an  Xlil. 

Art.  38.  Les  receveurs  des  arrondissements  autres  que 
celui  du  cbef-lieu  du  département,  fourniront  pour  les 
mêmes  produits,  ainsi  que  pour  l'enregistrement,  les 
domaines  et  les  douanes,  un  cautionnement  qui  e.^^t 
filé  par  le  tarif  annexé  sous  le  n?  2. 

Art.  39.  Les  cautionnements  des  percepteurs  sont 
fixés  ao  douzième  du  montant  total,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  des  recettes  qu'ils  runt  sur  les 
quatre  contributions  directes  pour  le  compte  do  trésor, 
des  départements  et  des  communes. 

Art.  40.  Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille, 
Lyon,  Hontpellieri  Nantes,  Rouen,  Lille,  Strasbourg, 
OriéaiiSy  Toulouse,  Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes, 
Nîmes  et  Versailles,  le  cautionnement  des  percepteurs 
ne  sera  que  du  quart  en  sus  de  celui  aa<iael  ils  sont 
actuellemeut  assujettis. 

Art.  41.  Les  cautionnements  des  receveurs  des  com- 
munes sont  fixés  au  dixième  de  toutes  les  recettes 
fu'iU  font  pour  le  eompte  des  eommunes. 

Art.  42.  Les  cautionnements  des  payeurs  divisionnai- 
res et  des  payeurs  des  départements  sont  fixés  d'après 
VEtat  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  no  3. 

Art.  43.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux, 
contrôleurs  ambulants  et  contrôleurs  de  ville,  pour  les 
cootribatioos  indirectes,  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  diaprés  U  tarif  annexé  4  la 
présente  loi  sous  le  n»  4. 

Art.  44.  tes  cautionnements  des  oonservateurs  des 
hypothèques  seront  augmentés  et  fixés  conformément 
an  tarif  annexé  sous  le  no  5. 

Art.  45  Les  divers  agents  de  radministration  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  ou  des  supplé- 
ments de  cautionnement,  conformément  à  VEtat  annexé 
sous  le  no  6. 


2|2.  Cautionnements  et  supplément  de  eautionnement 
à  fournir  par  lês  officiers  ministériels,  agents  de 
change,  courtiers  de  commerce  et  autres  non  eomp' 
tables  du  Trésor^ 

Art.  46.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à  notre 
cour  de  cassation  et  dans  les  cours  royales  et  tribunaux 
de  première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justi- 
ces de  paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du 
ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires, conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi 
sous  les  n°*  7,  8  et  9. 

Art.  47.  U  pourra,  conformément  à  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  être  établi  des  commissaires  priseurs  dans 
les  ehefs-lieux  d'arrondissement  :  leurs  cautionnements 
seront  fixés  en  raison  de  la  population  de  l'arrondisse ^ 
ment,  d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
no  10.  Le  gouvernement  déterminera  le  nombre  de  ces 
commissaires  priseurs  pour  chaque  arrondissement. 

Art.  48.  11  sera  fait,  par  le  gouvernement,  une  nou- 
velle fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce  :  cet  état  sera  réglé  sur  la  po- 
polation  et  le  commerce  des  lieux  où  résident  les  agents 
de  change  et  courtiers  de  commerce,  et  portera  les  cau- 
tionnements au  minimiivi  de  4,000  francs  et  au  maxi' 
mum  de  125,000  francs. 

Art.  49.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  les  no- 
taires, avoués,  huissiers,  greffiers,  commissaires  priseurs, 
agents  de  change  et  courtiers  de  commerce,  leurs  veu- 
ves ou  enfants,  pourront  présenter  pour  les  remplacer, 
des  sujets  qui  réunissent  les  (jualités  exigées  par  les  lois. 

Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  A  l'égard  des  titulaires 
qui  auront  été  destitués. 

§  3.  Dispositions  générales. 

Art.  50.  Les  cautionnements  et  suppléments  de  cau- 
tionnement demandés  par  la  présente  loi.  seront  varsés 
au  Trésor ,  'savoir  :  un  quart  en  numéraire  le  31  mars 
prochain,  elles  trois  autres  (Quarts  en  obligations  paya- 
bles A  la  fin  des  mois  de  juin,  de  septembre  et  de  dé- 
cembre 1816. 

A  l'égard  des  cautionnements  intégraux  A  fournir 
pour  des  créations  nouvelles  de  places,  conformément 
aux  articles  43,  45  et  47,  ou  pour  des  mutations,  ils  se- 
ront versés  en  numéraire  avant  l'installation  des  fonc- 
tionnaires. 

Art.  51.  L'intérêt  des  cautionnements  et  des  supplé- 
ments de  cautionnement  continuera  d'être  payé  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  an  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  passé. 

Art.  52.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnements  fournis 
jusqu'A  ce  jour  ayant  été  rerais  au  Trésor,  il  demeure 
chargé  d'en  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  d'en  payer  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  supplé- 
ments et  des  cautionnements  nouveaux  qu'il  recevra  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  53.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires qui  ne  fourniraient  pas  les  cautionnments 
et  suppléments  de  cautionnement  dans  le  délai  ci-des- 
sus faxé.  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  épo- 
ques déterminées  par  rarticle  50. 

Art.  54.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  A  être 
installé  dans  tes  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nommé, 
s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement. 

Art.  55.  La  faculté  conservée  A  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  employés  des  administrations  ci- 
viles, receveurs  des  communes  et  comptables  de  deniers 
publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionne- 
ments en  Immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  sera 
pas  accordée  auxdits  fonctionnaires,  employés,  rece- 
veurs, ou  comptables  qui  seront  nommés  A  partir  de  la 
publication  de  li  présente  loi.  Ces  cautionnements  de- 
vront, en  conséquence,  être  fournis  à  l'avenir  en  nu- 
méraire pour  la  totalité. 

Art.  56.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  qui  seraient  contraires  à  la  présente,  sont  an- 
nulées. 

TITRE  X« 

De  Vorganisation  et  de  la  dotation  de  lacaisss  d^amor" 

tissement. 

Art*   57.   La  caisse   d'amortissement     actuellement 
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eûstaote  sera  U<iiiidéc.  Les  sommes  dont  elle  est  débi- 
trice passeront  à  la  charge  du  Trésor,  qai  sera  tena  de 
rembourser  les  capitaux,  et  de  payer  les  iotététs,  dans 
les  casi  et  aux  épogaes  où  il  y  aura  lieu  an  rembour- 
sement desdtts  capitaux  et  an  payement  desdits  intérêts. 

Art.  58.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  sera  surveillée  par  rix  commissaires. 

La  commission  de  surveillance  sera  composée  d'un 
pair  de  France,  président;  de  deux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  de  celui  des  trois  présidents  de 
la  cour  des  comptes   qui  sera  désigné  par  le  Roi,  du 

gouverneur  de  la  banque  de  France,  et  du  président  de  la 
hambre  de  commerce  do  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  seront  faites  par  le  Roi. 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  de  six  candidats  présentés  par  la  Chambre 
des  députés. 

Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans. 

Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

Art.  59.  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et 
administrée  par  un  directeur  général,  auquel  il  pourra 
être  adjoint  deux  sous-directeurs. 

11  y  aura  un  caissier  responsable. 

Art.  60.  Le  directeur  général,  les  sons-directeurs  et 
le  caissier  seront  nommés  par  le  Roi. 

Les  traitements  du  directeur  général,  des  sous- direc- 
teurs et  du  caissier  seront  fixés  par  le  Roi,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  surveillance. 

Art.  61.  Le  directeur  général  sera  responsable  de  sa 
gestion  et  du  détournement  des  deniers  oe  la  caisse,  s'il 
y  a  contribué  ou  consenti. 

Il  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une  demande  mo- 
tivée de  fa  commission  de  surveillance,  directement  adres- 
sée au  Roi. 

Art.  62.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement 
des  deniers.  Il  fournira  un  cautionnement,  dont  le  mon- 
tant sera  réslé  par  une  ordonnance  du  Roi,  sur  la  pro- 
position de  la  commission. 

Art.  63.  Le  revenu  des  portes  est  exclusivement  et 
immuablement  attribué,  jusqu'à  concurrence  de  14  mil- 
lions, à  la  caisse  d'amortissement. 

Cette  somme  sera  versée  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  &  ladite  caisse. 

Si  le  produit  de  chaque  mois  excède  le  douzième  des 
14  millions,  l'excédant  sera  versé  au  trésor  royal. 

Si  ce  produit  ne  s'élève  pas  au  douzième,  la  différence 
sera  payée  par  le  Trésor,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

Le  caissier  de  l'administration  des  postes  ne  sera  va- 
lablement libéré  de  la  somme  qu'il  aura  dû  verser  à  la 
caisse  d'amortissement,  que  par  on  récépissé  du  caissier 
de  cette  caisse. 

Art.  6A.  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  versées 
dans  ia'caisse  d'amortissement,  l'emploi  en  sera  fait  en 
achat  de  rentes  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique. 

Art.  65.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  payement 
des  semestres,  seront  également  employées  en  achat  de 
rentes. 

Art.  66.  Les  consignations  et  dépôts  Judiciaires  seront 
versés  à  la  caisse  d  amortissement. 

Art.  67.  Les  sommes  provenant  des  consignations  et 
dépôu  judiciaires,  produiront  un  intérêt  de  3  p.  0/0  en 
faveur  d^s  propriétaires.  Les  intérêts  ne  cesierool  que 
trente  jours  après  le  versement  des  sommes. 

An.  68.  Les  remboursements  des  consignations  et  dé- 
pôts judiciaires,  ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  se- 
ront effectués  dès  que  la  mainlevée  en  sera  accordée, 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  actuellement  exis- 
tantes. 

Art  69.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  re- 
cevoir des  dépôts  volontaires,  et  à  en  payer  les  intérêts 
jusqu'à  concurrence  de  4  p.  0/0. 

Art.  70.  Les  dépôts  volontaires  seront  remboursés  aux 
échéances  contenues,  et  s*il  n'y  a  pas  de  convention, 
quarante-huit  heures  après  l'avertissement  donné  par  le 
propriétaire  qu'il  veut  retirer  son  dépôt. 

Art.  71.  La  caisse  d'amortissement  pourra  également 
recevoir  les  centimes  que  les  départements  et  les  commu- 
nes sont  autorisés,  par  la  présente  loi,  à  s'imposer  pour 
leurs  dépenses  locales  :  elle  en  payera  l'intérêt  à  raison 
de  4  p.  0/0. 

Art.  7i.  Les  renies  acquises  par  la  caisse  va  moyen  : 

!•  D«s  tommes  affectées  à  sa  dotation  ; 


2»  Des  arrérages  desdites  sommes  ; 

Et  3o  Des  bénéfices  qu'elle  pourra  (aire  sur  les  fonds 
qui  lui  seront  confiés,  seront  immobilisées,  et  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  ven- 
dues ni  mises  en  circulation. 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour 
la  quotité  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Art.  73.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  raneil- 
lants  entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la 
situation  de  cet  établissement  :  ce  compte  sera  rendu 
public. 

Ils  vérifieront  tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  viîle, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état  des  caisses,  la 
bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails  admiois- 
tratifs. 

Art.  74.  La  commission  fera  passer  an  direclMir  gé- 
néral les  observations  qu'elle  lugera  convenables,  et 
qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  poor  lui* 

Art.  75.  A  la  session  annuelle  des  Chambres  d«*« 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France^  comme  com- 
missaire du  Roi,  au  nom  de  la  commission  et  en  pre 
sence  du  directeur  général,  fera  un  rapport  anx  denx 
Chambres,  sur  la  direction  morale  et  sur  la  silnauon 
matérielle  de  cet  établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  necoa- 
paifué,  seront  rendus  publics. 

Art.  76.  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sons  anmn 
prétexte,  être  porté  atteinte  à  la  doUtion  de  1*  eaissii 
d'amortisemsent,  ni  aux  fonds  particuliers  qui  loi  seront 
confiés. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  pins  spé- 
ciale, sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  Vaatoriw 
législative. 

Art.  77.  La  condition  mise  par  la  loi  da  S  décembre 
1814  à  la  restitution  des  biens  provenant  d'émiffés,  ^ 
ont  été  cédés  A  la  caisse  d'amortissement,  est  révoquée. 
Ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lorsqu'ils  au- 
ront rempli  les  formalités  prescrites  par  celte  loi. 

Budget  des  Recettes  de  Vofinée  1816. 


1«>  Contributions  directes 

t^  Enregistrement,  domaines  et  bois. . . . 

30  Contributions  indirectes 

40  Divers  produits.  —  Loterie,  postes,  etc. 


50  Recettes  extraordinaires 


Total. 


3!io,ooaooo 

156,000.000 

tttouxoon 

S9,03U.OUO 


7S7J0OO.0OO 
73,000.000 


90oflooj(m 


Savo»  : 

!•  Contributions  dirêdêê, 

Foncièit) 988,198,000  ] 

Mobilière  et  personnelle. . . .      40,933,500  ( 

Portes  et  fenêtres 14,I81X)00  ( 

Patentes 16,187,000 

Pertes  et  non- valeurs  à  dédnlre 

Somme  A  porter  au  budget • 

2«  Enregistrement,  domain$i  et  boi$. 

Enregistrement  et  domaines.    136,000,000 
Bois 90/100^000 

8»  Conlfifrtilioiu  indirectes. 

Douanes 40,000,000 

Sels 35,000.000 

Droits  généraux 1 10,000,000 

Tabacs 37,000,000 

4*  Divers  produits. 

Loterie 7,000,000 

Postes 11,000,000 

Salines  de  TEst 3^000.000 

Recettes  diverses  et  acciden- 
telles   6,000,000 


399,499,900 
^489,500 


390M>.000 


iiSfMjOOO 


9stooaooo 


99pO00iOUO 


Total. 


7«7,ooaooo 
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Suite  du  Budget  des  Recettes  de  Vannée  1816. 


5«  RiCêties  exiraordinairei. 

Caationnements 50,000,000 

Retenue  sur  les  traitemeots.  13,000,000 
AbaodoQ  fait  fiar  le  Roi  sur 

U  liste  civile 10,000,000 


73^000,000 


Somme  égale 800,000,000 

Budget  des  Dépenses  de  Vannée  1816. 


DÉSIGNATION 

des 

HimSTÈRES  Cr  SERVICES. 


Dette  perpétuelle  5  0/0 

tk  »4       1.1  •       j     consolidée . 
Dette  pnbhqae  J  i^^^^  viagère. 

.  Pensions 
Liste  cirile  . . . 

Famille  royale , 

Chambre  des  pairs. . . 
Chambre  des  dépatés. 

Justice , 

Affaires  étrangères. . . 

Intérieur 

Guerre 


APERÇU 

DU     BUDGET 

de  1816. 


115^000^000 

25,000,000 

8,000,000 

2,000,000 

700,000 

17,000,000 

6,500,000 

70,000,000 

180,000,000 


Suite  du  Budget  des  dépenses  de  Vannée  1816. 


DÉSIGNATION 

des 

HimSTfcRBS  ET  SERVICES. 


Marine  (y  compris  Ift  caisse  des  Invalides 
pour  une  somme  de  1,900,000  francs]  • 

Police  générale 

Finances 

Intérêts  de  cautionnements • 

Frais  de  négociations 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  &  échoir  sur  les  obligations  roya- 
les  


Total. 


Dépensée  extraordinairee. 

Contribution  de  guerre. ....  140,000,000 
Dépenses      d'entretien  -    de 

150,000  hommes ....;....  130,000,000 
Payement  &  la  maison  des 

comtes  de  Bentheim  et  de  

Steinfurth 800,000 

Dépenses  éventuelles.......  ■  4,500,000 

Somme  pareille  aux  recettes  présuiûées . 


APERÇU 

DU    BUDGET 

de  1816. 


48,000,000 
1,000,000 

16,000,000 
8,000,000 

12,000,000 

14,000,000 

1,500,000 


524,700,000 


275,300,000 


800,000,000 


t.  XV, 


34 
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ÉTAT  N«  1. 


HINISTÉRB  DBS  FINANCBS. 


frTÀT  DES  GiUnONNBllENTS  DES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX  SUR  LES  CONTRIMITIONS  DlftEClIS 

ET  INDIRECTES. 


DÉPARTEMENTS. 


1. 
9. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
iO. 
21. 


sa. 

U. 
25. 


i7. 


29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
38. 
40. 
41. 
42. 
43. 


45. 
46. 
47. 
48. 
48. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
6J. 


Ain 

Aisne • 

AUier 

Alpes  (Basses-) .... 
Alpes  (Hattles-).... 

Araècbe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Boacbes-dn-Rbône . 

CalTftdos 

Cantal 

Charente 

C  barente-Inf érienre 

Cher 

Corrèie 

Corse .' 

Côte-d'Or 

C^tes-du-Nord 

Crease 

Dordogne  

Doubs 

Dr^me^ 

Eore 

Eore-et*Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-). . . 

Gers 

Gironde 

Uéranlt 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-ei-Loire 

Isère 

Jara 

Landes 

Loirtet-Cber 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférienre. . . . 

Loiret 

Lot 


Lot^t-Garonne  « 

Loière 

Maine-et-Loire. . 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-). 

Mayenne > 

Meartbe 

Mense 

Mont-Blanc.... 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . 
Pny-de-Ddme . 


CACTIOMMEIBRTS 

à  fournir 
par  les  reoerears 

généraux. 


156,141  f. 

372,199 

172,848 

82,750 

60,725 
117,916 
202,608 

80,399 
206,891 
224,375 
239,555 
491,749 
515,641 
158,600 
242,716 
335,200 
135,941 
125,341 

26,964 
315,274 
207,466 
102,607 
256,449 
157,266 
161,820 
422,558 
326,966 
203,007 
240,866 
301,136 
203,074 
546,053 
335,499 
247,891 
130,425 
232,040 
301,216 
169,799 

96,624 
186,003 
219,266 
126,408 
968,074 
299,151 
166,301 
283,109 

72,233 
325,441 
421,533 
324,274 
186,499 
233,116 
242,033 
201,949 
108,766 
188,766 
251,174 
172,632 
608333 
366,357 
291,958 
424,383 
301,150 


SUPPLÉMENTS 

de 

cautionnements 

fournis  par  les 

receveurs  cénéraux 

sur  les 
produits  indirects. 


30,000f. 

100,000 
40,000 
15,000 
10,000 
30,000 
80,000 
20,000 
50,000 
80,000 
30,000 
80,000 

100,000 
30,000 
50,000 

loaooo 

35,000 
35,000 
10,000 
90,000 

100,000 
25,000 
40,000 
25,000 
25,000 
80,000 
40,000 

100,000 

100,000 

100,000 
25,000 

100,000 
85.000 

120,000 
30,000 
60,000 
60,000 
50,000 
25,000 
30,000 
40.000 
20,000 

130,000 

130,000 
20,000 
30,000 
25,000 
50,000 

130,000 
80,000 
80,000 
50,000 

100,000 
80.000 

120,000 
100.000 

50,000 
150.000 
100,000 

60,000 
100,000 

50,000 


TOTAUX. 


186,141  f. 

472,199 

212,849 

97.750 

70.725 
147,916 
282,606 
100,399 
256,891 
274,375 
269,555 
571,749 
615,641 
188,600 
292,716 
435,200 
170,941 
16a341 

36,964 
405,274 
307.466 
127,607 
296,449 
182,266 
186,820 
502,558 
366,966 
303,007 
340,866 
401,136 
228,074 
646,053 
420,499 
367.891 
160,425 
292,040 
361,216 
219,799 
121,624 
216,003 
259 J66 
146,406 
388,067 
428,151 
186,301 
313,100 

07,233 
375,441 
551,533 
404,274 
266,499 
283,116 
342,033 
281,949 
108,766 
308,766 
351,174 
222,632 
758.833 
466.357 
351,958 
524,383 
351,450 


OBSBRTÀTUHIS. 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
180. 
.81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87. 


Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales ....... 

Rbin(Bas-) 

Rhin  (Haut.) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône  et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieare 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vancluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Tonne 


CAUTIONNEMENTS 
&  fournir 

par  les  reeeveurs 
généraux. 


. .  •  • . 


Totaux 


149,774  » 
75«833  > 
8^291  » 
322,375  » 
259,227  06 
369,624  » 
185,233  » 
355,182  » 
316,250  » 
1,268,741  » 
734,882  » 
387,198  20 
577,066  » 
199,599 
447,299 
214,566 
198,895 
198,991 
124,300 
186,341 
159,749 
132,624 
163,558 
242,566  » 

22,528^452  26 


» 


» 


)» 


>» 


SUPPLÉMENTS 
de 

cautionnements 
fournis  par  les 

receveurs  àénéraux 
sur  les 

produits  indirects. 


100,000 

30.000 

50,000 

100,000 

100,000 

150,000 

50,000 

60,000 

70,000 

150,000 
80,000 
80,000 
40,000 
60,000 
30,000 
40,000 

100,000 
50,000 
50,000 
50,000 
50,000 
60,000 
80,000 


5,530,000 


TOTAUX. 


249,774  >• 

103,833  » 

132,291  » 

422,375  D 

359,227  06 

*   516,624  » 

235,233  » 

415,182  » 

386,250  • 

1,268,741  » 

884,882  9 

467,198  » 

657,066  ^ 

'239,599  » 

507.299  9 
244,566  » 
238,895  » 
298,991  » 

174.300  » 
236,341  » 
209,749  » 
182,624  » 
223,558  > 
322,566  » 


28,058,456  06 


OBSERVATIONS. 


Etat  n«>  2. 


MIinSTÈRB  DES  FINANGBS.  • 

ÉTAT    DES    CAUTIONNEMENTS   DES    RECEVEURS    PARTICOLÎERâ. 


DÉSIGNATION 

des 


I      D^PARTEHEMTS. 


ARRONDISSEMENTS. 


Ain. 


Trévoux 

Belley 

Nantua. 

Gex. 

Chàteaa-Thierry 
k  ;™  \Saint-Quentin. . . 
^"« ^Soissons 

Verrins 

Gannat 

Allier {La  PaUsse 

Montloçon 

Barcelonnette..., 

Ai^^   m  i      iCastellane 

Alpes  (BauN.) . . .  jporealquier 

(Sisteron 

AipM(iiaute.-)...l|^tïSr  ::;::::: 
AMéeh. jt;^'!*".::::: 

|RetheI 

Ardennw îsé^!:!;  ;.:;.; 


Montant 
des 

cautionnements 

fournis 

par 

les  reeeveurs 

particuliers. 


JVi 


biud«n« 


33,697  f. 

23,457 

12,342 

50,281 
55,901 
60,951 
50,072 
29,268 
34,750 
37,752 

4,503 

8,086 
18,454 
11,792 

8,365 
11,893 
27,225 
34,617 
44,125 
24,224 
34^431 
46,708 


Suppléments 

de 

cautionnement 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers.' 


13,000  f. 

10,000 

10,000 

5^000 
15,000 
20,000 
20,000 
20,000 
10,000 
lOvOOO 
i&fiOO 

2,000 

HfiOO 
lO/XX) 

5,000 

5,000 

a/m 

10,000 
15,000 
15,000 
lO/XK) 

10,000 

10,000 


TOTAL. 


48,007  f. 

33,457 

22,342 

5,000 
65,281 
75,901 
-80,951 
70,072 
39,268 
44,750 
52,752 

6,503 
13,086 
28,454 
16,792 
13,365 
16,893 
37.225 
49,617 
59,125 
34,224 
44,431 
56,708 


OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION 
des 

DIÎPAATEIIENTS. 


ARRONDISSEMENTS. 


ArJége 
Aube. 


Aude 

Aveyron 

BoQches-du-RhÔDe 


Calvados. 


CanUl 


Charente. . .  • 


Char6nte-lDfériea>« 


Cher.. . 
Corrèze 


Corse 


Cdte-d'Or. 


Gôtes-du-Nord. . . . 


Creuse. 


Dordogne. 


Ooubs 
Drôme 


Eure. 


I 


Eure-et-Loir. 
Finistère. . . . 


(Pamiers • 

|Saint-Girons 

Arcis-sur-Anbe 

Bar-snr-Aube 

Bar- sur-Seine 

Nogent- sur-Seine 

Castelnaudary 

Limoux 

Narbonne 

Espalion 

Milhau 

Saint- A£frique 

Villefranche 

Aix 

Tarascon 

Bayeux, 

Pont-rEvêque 

Lisieux 

Falaise 

Vire 

Saint-Flour 

Mauriac 

Murât 

Barbezieux 

Cognac 

Confolens 

Ruffec 

Jonzac  

Saintes 

Marennes 

Rochefort 

Saint-Jean-d'Angély . . . . 

Saint-Amand 

Sancerre 

iBrive 

fUssel 

Bastia 

Calvi 

Corle 

Sartène 

Beaune 

Châtillon 

Semur 

(Lannion 

)Dinan 

iLoudéac 

I  Gutngamp 

Aubusson 

Bourganeuf 

Boussac 

Bergerac 

Nontron 

Riberac  

Sarlat 

iBaume 

iPontarlier 

[Saint-Hippolyte 

\Dié 

JMontélimar 

(Nyons 

'Pont-Audemer 

Louviers 

Les  Andelys 

Bemay 

Chiteaudun 

Dreux 

Nogent-lfi-Rotrou 

Brest 

MorlaLx 

GhâteauUn 

Quimperlé 


«• 


Montant 
des 

cautionnements 

fournis 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


26,118 
20,177 
24,353 
28,600 
36,100 
24,810 
47,554 
38,887 
45,251 
33,945 
40,227 
35,377 
44,216 
49,389 
44,329 
72,722 
80,313 
80,368 
49,579 
48,762 
37,705 
31,846 
20,499 
38,024 
37,626 
33,535 
28,018 
58,402 
68,105 
31,474 
34,508 
38,734 
42,029 
31,112 
47,354 
17,571 
1,097 
2,987 
3,159 
2,541 
88,078 
32,468 
43,965 
28,283 
36,607 
26,445 
34,743 
30,314 
10,484 
14,481 
68,131 
32,689 
36,049 
41,275 
32,911 
26,003 
15,002 
26,560 
25,800 
13,100 
85,333 
56,634 
64,732 
75,384 
60,823 
67,260 
31,408 
60,467 
42,189 
26,975 
13.725 


Suppléments 

Ha 

cautionnement 

à  fourmr 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

par 

les  receveurs 

particuliers. 

10,000 

36,118 

10,000 

30,177 

10,000 

34,353 

10,000 

38,600 

10,000 

46,100 

10,000 

34,810 

20,000 

67,554 

15,000 

•53,«r 

40,000 

85,1^51 

15,000 

•48,^45 

15,000 

55,«r7 

•  - 

15,000 

50,377 

15,000 

59,216 

30,000 

79,389 

25,000 

69,329 

25,000 

97,722 

25,000 

105,313 

25,000 

105,368 

15,000 

64,579 

15,000 

63,762 

15,000 

52,705 

15,000 

46,846 

10,000 

30,499 

10,000 

48,024 

15,000 

52,626 

10,000 

43,535 

10,000 

38,018 

20,000 

78,402 

25,000 

93,105 

15,000 

46,474 

50,000 

84,508 

15,000 

54*734 

15»000 

57,029 

10,000 

41,112 

15,000 

62,354 

10,000 

27,571 

1,000 

2,097 

1,000 

3,981 

1,000 

4,159 

1,000 

3,541 

40,000 

128,078 

15,000 

47,458 

20,000 

63,965 

10,000 

38,283 

15,000 

51,607 

10,000 

36,445     . 

15,000 

49,743 

15,000 

45,314 

5,000 

15,484 

5,000  .. 

.19,481 

25,000..    . 

...93,131 

■ 

15,000.    . 

.     47,689. 

15,000..    . 

51,049 

20,000  .    . 

61,275 

15,000 

.47,911 

......   . 

10,000     . 

.    .36,002 

10,000.... 

254K)2 

10,000 

.  36,560 

10,000.. 

35,800 

5,000.... 

18,100 

20,000  .    . 

105,333 

20,000... 

76,634 

20,000  ... 

.   .  84,732 

20,000. 

95,384 

15,000. 

75,823 

• 

15,000 

82,260 

10,000 

41,408 

• 

30,000 

90,467 

30,000 

72489 

tO,000 

36.975 

r^fOoo 

J8,725 
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DÉSIGNATION 
des 

SÉPARTEHEIITS. 


ARRONDISSEMENTS. 


Gard 

Garonne  (Haute-). 


Gers, 


Gironde, 


Hérault 


lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire .... 


■Isère. 


Jura.  •  • 


Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)... 
Loire-Inférieure. . . 

IjOiret.  ..•.•••••• 


Lot. 


Lot-et^aronne . . 


Loxire. 


Kaine-et-Loire. . . 


Manche 


Marne 

Marne  (Haute-). . . 


Alais 

Usés 

Le  Yigan 

Muret 

Saint-Gaudens . . . , 

Villefranche 

Condom 

Lectoure 

Lombez 

Mirande 

Bazas 

Blaye. 

La  Réole 

Lesparre 

Liboume , 

Saint-Pons 

Béziers 

Lodève 

Saint-Malo , 

Fougères 

Vitré 

Redon 

Montfort 

Blanc 

Issoudnn 

La  Châtre 

Chinon 

Loches , 

La  Tour-da-Pin... 

Sainl-Marcellin 

Vienne 

Saint-Claude , 

Oôle 

Poligny 

Dax 

Saint-Seyer 

Romorantin 

Vendôme 

Saint-E  tienne 

Roanne 

Brioude 

IsseogeauY 

Ancenis , 

Chàteaubriant. ,,., 

Paimbeuf 

Savenay 

Gien 

Montargis 

Pithiviers 

Figeac 

Gourdon 

Marmande 

Villeneuve  d'Agen, 

Florac  

Maryejols 

Baugé 

Beaupréau 

Sanmur 

Segré , 

Valognes , 

Mortain 

Ayranches 

Coutances 

Cherbourg 

Eperoay 

Reims 

Sainte-Menehould 
Vitry-sur-Mame . . 

Langres 

Vassy , 


Montant 

des 

cautionnements 

fournis 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


S9,301 
53,596 
24,676 
51,884 
49,964 
51,788 
46,470 
36,012 
24,174 
37,726 
22,941 
25,121 
33,079 
17,275 
61,461 
21,929 
112,027 
35,521 
45,939 
29,269 
31,634 
23,640 
25,300 
23,925 
24,187 
2.3,220 
62,700 
36,193 
51,469 
37,318 
64,108 
14,503 
37,881 
35,933 
31,221 
29,703 
26,000 
54,798 
62,010 
59,026 
31,887 
23,591 
17,003 
i9,342 
17,560 
44,689 
27,966 
43,545 
54,204 
46,104 
37,999 
74,299 
44,338 
65,832 
17,075 
22,549 
46,418 
54,416 
77,508 
44,260 
78,038 
32,519 
56,138 
82,341 
44,260 
77,143 
97,027 
28,938 
49,176 
60,640 
44,708 


Suppléments 

de 

cautionnement 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


15,000 
20,000 
10,000 
20,000 
15,000 
20,000 
15,000 
10,000 
10,000 
15,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
40,000 

5,000 
40,000 
15,000 
35,000 
10,000 
10,000 
40,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
15,000 
20,000 
15,000 
30,000 

5,000 
15,000 
15,000 

10,000 
10,000 
10,000 
15,000 
2^000 
20,000 
15,000 
10,000 
5,000 
5,000 
5,000 
30,000 
10,000 
15,000 
15,000 
15,000 
10,000 
25,000 
15,000 
20,000 
5,000 
10,000 
15,000 
15,000 
20,000 
15,000 
50,000 
10,000 
40,000 
30,000 
25,tl00 
25,000 
30,000 
10,000 
15,000 
25,000 
20.000 


TOTAL. 


44,301 
73,596 
34,176 
71,884 
64,964 
71,788 
61,470 
46,012 
34,174 
52,726 
32,941 

.  35,121 
43,079 
27,275 

101,461 
26,929 

152,027 
50,521 
80,939 
39,269 
41,634 
63,640 
35,300 
33^925 
34,187 
33,220 
82,700 
51,193 
71,469 
52,318 
94,108 
19,503 
52,881 
50,933 
41,221 
39,703 
36,000 
6B,798 
87,010 
79,026 
46,887 
33,591 
22,003 
24,342 
22,560 
74,689 
37,966 
58,545 
69,204 
61,104 
47,999 
99,229 
59,338 
85,832 
22,075 
32,549 
61,418 
69,416 
97,508 
59,203 

128,038 
42,519 
96,138 

112,341 
69,260 

102.143 

127;027 
38,938 
64,176 
85,640 
64,708 


OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION 
dM 

dApabtbmuits. 


Mayenne 


ARRONDISSEMENTS. 


ChAteM-Gontiar 

M ayeniie 

fChitaaii-SaUns.. 

„      .  iLunériUe 

Menrlhe* {Sarrebonrg 

/Tool 

(Commeroy 

Meosa JMontmédy 

/Verdon 

}  Pontivy 

Horbihan IPioérmel 

/Loneni 

(Briey 

iMo»«ll6 JThionvilJe 

I  (Sarrebrnek 

i                             (Cbàtêan-Chinon. 
■  NièTre JÇlamacy 

ÀTesnas 

Donkercpie 

Noid ^Cambrai 

I  'iDonai 

Haiebroack 

CJermont 

Oiie JCompiègne 

Senlis. 


«  •  • 


j  iDomfront 

Orna ÎArgen«*n 

Mortagne 

l' Boulogne 
SaiDt^)mer 
Bélhnne 
Sainl-Pol 
MontrauiJ 

/Ambart 

pay-da-Dôma jK::::::::::: 

fjhiori 

rBayonna  

Pyiéi»éat(Baa«i-).te{S^|*;;;;;^ 

(Ortbef 

Pyréoéa.  (lUoto»-)  g*^ 

pyrtoéaa4)riaoiai6a|  p^*^  ;;;;;;;;  \ 

(Saverne ! . 

RUn  (Bai-) {Scheleitadt 

(WisMmboQrg 

^^,     _       .  lAUkirch 

Rhin  (Haut-) iBelfort 

Rhdna 1  Villefranche 

Saône  mania-)... .juro.'! !!!!!!!"."/!** 

ichAion. .*!..!. ;!.*!!!!!.* 
Cbarollat 
Loahans 
Aaïun V,\. 
La  Flécha 
Ji*nier8 
Saînt-Calaiii 
Saint-Denii 
Sceanx 
Le  Hane •  . 
Ytelol 
Dieppe 
NeafchÂtel!  •'..'!.*.*! 

Saina^t-Mana . . .  jPoniaiiiattaao  . , . . 


Montant 

des 

eantionnamants 

fournit 

par 

laa  reeevenrs 

particalierg. 


5i,675 

88,500 

9&.867. 

45,702 

92,043 

39,491 

47,754 

36,211 

44,391 

34,671 

32,843 

50,142 

34,036 

41,996 

47,053 


» 


26,386 
96,919 
33,610 
50,190 
60,669 
54,012 
91,786 
60,702 
78^174 
65,572 
76,282 
42,710 
99,420 
72,066 
37,870 
56,665 
65,008 
42,733 
37,001 
29.146 
44,319 
61,593 
28,338 
22,792 
13,629 
17,618 
24,099 
8,085 
18,589 
12,330 
17,615 
39.021 
55,007 
50,806 
48,491 
39,719 

68,4:u 

51,800 
39.767 
42,578 
56.941 
47,703 
39,773 
58,422 
85,360 
38,381 
6(V537 
5S),0K8 
118,298 
110,690 
104,016 
88,617 
59,045 
52;639 


Suppléments 

de 

cantionnemenl 

à  fournir 

par 

iai  receyanrs 

particuliers. 


18,000 
30,000 
15,000 
90,000 
15,000 
15,000 
20,000 
15,000 
90,000 
15,000 
10,000 
40,000 
15,000 
15,000 
15,000 

10,000 
15,000 
15,000 
20,000 
50,000 
28^000 
40,000 
25,000 
25000 
20,000 
90,000 
15^000 
40,000 
30,000 
50,000 
95,000 
95,000 
15,000 

i5,qoo 

15,000 
90,000 
95,000 
15,000 
50,000 

5,000 
10,000 
10,000 

5,000 
10,000 
15,000 
15,000 
90,000 
25,000 
95,000 
50,000 
90,000 
30,000 
25,000 
90,000 
90,000 
15,000 
15,000 
15,000 
95,000 
30,000 
15,000 
30,000 
95.000 
50,000 
30,000 
40,000 
30,000 
90^000 
90^000 


TOTAL. 


67,675 
118,500 
54,867 
65,702 
37,043 
44,491 
67,754 
51,211 
64,399 
48,671 
49,843 
90,142 
49,036 
56,996 
59,053 

36,386 

51,916 

48,610 

70,190 

110,669 

79,019 

131,786 

8^709 

103,174 

85,579 

97,989 

57,710 

139,490 

109,066 

87,870 

81,665 

90,008 

57,733 

52,001 

44,146 

64,319 

86,593 

43,338 

79,799 

18,699 

97,618 

34,099 

13,085 

98,589 

97,330 

32,615 

59,091 

80,007 

75.806 

98,491 

59,719 

98,431 

76,800 

57,767 

102,578 

71,941 

69,703 

54.773 

83,492 

115,360 

53,381 

00,it37 

84,088 

168,996 

140^600 

144,016 

1 15,617 

72,048 

79,639 


I 


OBSERVATIONS. 
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838 


DÉSIGNATION 

des 
DÉPAmmiTS. 


Seine-et-Marne..  •. 
(êuite,) 


ARRONDISSEMENTS. 


Seine-et-Oise 


Sèvres  (Deux-) ... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-6tronne . . 
Var 

Yanclase 

Tenoee*  ■•.•(••••■ 

l^enne 

^Vienne  (Hante-)... 


Yosfes. 


Tonne 


iMeanx. •• 

Provins •..*.. 

Gorbeii 

lutampos  .....•«•••••** 

Mantes 

Pontoise 

Rambonillet 

Bressnire •••..• 

iMelle 

Partbenay.  •  ..••••••... 

Abberille •  • 

IDonllens 

IPéronne ••••... 

Montdidier • 

^Castres • 

iGaiilac 

Lavanr • 

iMoissac • 

'Castel-Sarrazin. . . , 

Grasse 

iDragnignan . . . .  • 

Brignoles. 

.Api «..■■.....•.•••••.• 

|Orange 

Garpentras •  • 

iFontenav 

Sables-d'Olonne 

Châtelleranlt 

iCivray 

iLondan 

Montmorillon • . . 

Bellac 

iRochecboaart • . 

Saint- Yrieix 

Mirecourt 

Nenfchàteaa 

iRemiremont 

SaintrDié 

Avallon 

Sens 

|Joigny 

Tonnerre 

Total 


Montant 

des 

canlionnements 

fournis 

par 

les  reoevenrs 

particuliers. 


114,855 
56,317 
71,706 
71,830 
56,456 

134,398 
78,889 
41,159 
39,655 
37,775 
97,752 
40,728 
73,154 
57,728 
61,040 
45,461 
38,869 
38,192 
59,294 
34,960 
46,032 
3«,570 
24,477 
24,093 
18,925 
76,581 
47,128 
24,872 
20,411 
23,657 
23,310 
35,649 
16,97a 
15,615 
30,901 
30,312 
14333 
96,017 
27,555 
39,700 
47,833 
35,324 

ll,gl3,862 


Suppléments 

de 

cautionnement 

à  fournir 

les  receveurs 
partienliers. 


40,000 
20,000 
20,000 
20,000 
15,000 
40,000 
30,000 
10,000 
10»000 
10,000 
3^000 
15,000 
25,000 
20,000 
25^000 

d^ooo 

15,000 
15,000 
20,000 
15,000 
20,000 
15,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
30,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 

5^000 
5,000 
15,000 
15,000 
10,000 
15,000 
10,000 
15,000 
20,000 
15,000 


4,806,000 


TOTAL. 


154,855 
76,317 
91,706 
91,830 
71,456 

164,398 

108,889 
51,159 
49,655 
47,775 

127,752 
55,728 
198,154 
77,728 
86,040 
65,461 
53,86d 
53,192 
79,294 
59,960 
66,032 
&ifi10 
34,477 
34,093 
28,925 
96,581 
77,l28r 
34,872 

30,411 
33,657 
33,310 
45,649 
21,976 
20,675 
45,901 
45,312 
24,833 
41,017 
37,555 
44,700 
•67,833 
50,324 


OBSERVATIONS. 


16,619,862 
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£tat  n.  3.     ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  CAUTIONNEMENTS  DES  PAYEURS  DES  DIVISIONS,  DBS  DÉPARTEMENTS 

ET  DES  PORTS.       « 


DIVISIONS 

ET  D^PABTEME^S. 


ACTCSL8. 


svpiiuvrs, 


TOTAUX. 


OBSERVATIONS. 


PAYEURS  DES  DIVISIONS   MILITAIRES. 


Irt.Parifl 

2«.  -  

3^.  — 

a:     — 

5».     —  

e».     — 

7«.     — 

8».     —  

9*.      — 

iO*.      — 

«•.      — 

i««.      — 

«•.      — 

u:     — 

i5«.      — 

I6».      — 

«•.      — 

19«.      - 

aoe.      — 

%i:     — 

»•.     — 

Corse ...*•. 

Totaux 


te. 

fr. 

fr. 

i33,200 

49,400 

189,600 

58,200 

19,600 

I^iSS- 

57,600 

94,900 

81,800. 

43,900 

19,400 

69,600 

69,600 

98,900 

97,800. 

55,900 

18,400 

73,600 

64,800 

91,600 

86,400. 

64,800 

91,600 

86,400. 

66,000 

99,000 

88,000 

66,000 

99,000 

88,000 

43,900 

19,114 

613U  . 

66,000 

99,000 

88/)00 

66,000 

97,000 

93/)00. 

69,400 

90,800 

82,900 

60,000 

95,000 

85,000 

84/)00 

33»000 

117/)00 

56,400 

93,800 

80,900 

59,880 

99,696 

75«S06 

46,800 

15,600 

62,400 

48,000 

16,000 

64,000 

37,900 

12,400 

^^ 

33,600 

11,200 

44,800 

1,335,680 

494,940 

1,830,620 

PAYEURS  DES  DÉPARTEMENT^, 


1 


1.  Ain 

9.  Aisne*. •* 

3.  AlUer 

4.  Alpes  (Basses-).... 

5.  Alpes  (Hautes-)... 

6.  Ardèebe 

7.  Ardennes.... 

8.  Ariége 

9.  Aube ,.«• 

10.  Ande 

11.  Aveyron 

19.  Bovches-dn-Rbdne 

13.  Calvados 

14.  Cantal 

15.  Charente 

16.  Charenle-Inférienre 

17.  Cher 

18.  Corrète 

19.  Corse  (Ile  de) 

20.  Cdte-d*Or 

21.  Cdte*-da-Nord . . . . 

22.  Creue 

23.  Dordofne 

24.  Dovbs 

25.  DrOme 

26.  Enre 

27.  Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

30.  Garonae  (Hante-).. 

31.  Gers 

32.  Gironde 

33.  HAranlt 

33.  lUe-et-tilaine 

35.  Indre 


fr. 
9,000 

10,000 
9,000 
8,000 
8,000 
9,000 
9,000 
8,000 
9,000 
9,000 

10,000 

10,000 

10,000 
9,000 

10,000 

10,000 
9,000 
9,000 
8,000 

10,000 

10,000 
9,000 

iQ,000 
9,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10.000 
9,000 

10,000 
9,000 

iOfiÙO 
9,000 

10,000 
9,000 


4,600 
5,000 
4,600 
4,000 
4,100 
4,600 
4,600 
4,100 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
4,100 
5,000 
6,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5jOOO 
4,600 


fr. 


13,600 
15,000 
13,600 
12,000 
12,100 
13,600 
13,600 
12,100 
13600 
13,600 
15,000 
15,000 
15,000 
13,600 
15,000 
15,000 
13,600 
13,600 
12,100 
15,000 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
13,600 
15^) 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 


fr. 
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DIVISIONS 

ET  DÉPARTEMElfTS. 


36.  Indre-et-Loire 

37.  Isère  

38.  Jura 

39.  Landes 

40.  Loir-et-Cher 

41.  Loire 

42.  Loire  (Hante-) 

43.  Loire-Inférienre 

44.  Loiret 

45.  Lot 

46.  Lot-et-Garonne 

47.  Lozère 

48.  Maine-et-Loire 

49.  Manche 

50.  Marne • 

51.  Marne  (Hante-) 

52.  Mayenne 

53.  Meurthe 

54.  Meuse 

55.  Mont-Blanc 

56.  Morbihan 

57.  Moselle 

58.  Nièyre 

59.  Nord - .  . 

60.  Oise 

61.  Orne 

62.  Pas-de-Calais 

63.  Puy-de-Dôme • 

64.  Pyrénées  (Basses-) 

65.  Pyrénées  (Hautes-) 

66.  Pyrénées-Orientales. .  • . 

67.  Rbin  ffias-) 

68.  Rhin  (Haut-) 

69.  Rhône 

70.  Saône  (Haute-) 

71.  Saôn€^-et-Loire 

72.  Sarthe 

73.  Seine 

74.  Seine-Inférieure 

75.  Seine-et-Marne 

76.  Seine-et-Oise 

77.  Sèvres  (Deux-) 

78.  Somme 

79.  Tarn 

80.  Tarn-et-Garonne 

81.  Var 

82.  Vanduse 

83.  Vendée 

84.  Vienne 

85.  Vienne  (Haute-) 

86.  Vosges 

87.  Tonne» 

Totaux.... 


ciinoinoin 

ACTUELS. 


fr. 


9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

9,000 

9,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

8,000 

10,000 

10,000 

9,000 

9.000 

10,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10.000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

8,000 

8,000 

10,000 

10,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10^000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 
9,000 
9,000 
8,000 
9,000 
9,000 
9,000 
9,000 

10,000 


SUPPIHENTS 


805,000 


fr. 


4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
4,100 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 
» 

5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
4,100 
4,100 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
a> 

5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
4^100 
4,600 
4*600 
4,600 
4,600 
5,600 


TOTAUX. 


402;M)0 


fr. 


OBSERVATIONS. 


13,600 
15,000 
13,600 
13,600 
13,600 
13,600 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
15,000 
12,100 
15,000 
15,000 
13,600 
13,600 
15,000 
15,000 
13,600 
9,600 
15,000 
15.000 
13,600 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
12,100 
12,100 
15,000 
15,000 
15,000 
13,600 
15,000 
15,000 

15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
13,600 
13,600 
12,100 
13,600 
13,600 
13,600 
13,600 
1.5,000 


1,207,500 


«.    . . 


^Ô.R  t  J5 . 


•      •     • 


umMimm 

ACTUELS. 


SGFPlÉnNTS. 


TOTAUX. 


PAYEURS  DES  PORTS. 


Dnnkerque 
Le  Havre.. 
Cherbourg. 
Brest 


flr. 


fr. 


26,740 

6,880 

27,520 

29,040 

9,680 

38,720 

24,000 

8,000 

32,000 

45,600 

15,200 

60,800 

fr 


OBSERVATIONS. 


838 
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PORTS. 


Stint-Serran. 

Lorient 

Rochefort.... 
Bordeaux.... 

Toulon 

Naotes 


Totaux. 


ACTUELS. 


12,000 
33,600 
42,000 
36,000 
4^000 
19,200 


fr. 


307,680 


stpniiiin. 


4,000 
11,200 
14,000 
12,000 
1ÎV200 

6,400 


fr. 


102,560 


TOTAUX. 


fr. 


16,000 
44,800 
56,000 
48,000 
60,800 
25,600 


410,240 


RâGAPITULATION. 


21  Payeurs  des  divisions  militaires.'  1,335,680 

85      —      des  départemenU •  805,000 

10      —      des  poru 307,670 

» 

Totaux. 2,448,360 


494,940 
402,500 
102,560 


1,000,000 


1,830,620 

1,207,500 

410,240 


3»448,360 


OBSERVATIONS. 


Etat  N^  4.  Etat  des  cautUmnementsà  verser  par  les  employés  de  Vadministration  des  eùnUibuUtme  imii^ 

rectes^  en  exécution  de  la  hi  du..,  janvier  1816, 9ur  les  finances. 

85  inspecteurs,  divisés  en  trois  classes,  à  4,000  fr.,  à  5,000  fr.,  à  6,000  fr.;  terme  moyen»  5,000  fr. 
Sommes  à  verser,  425,000  fr. 

360  contrôleurs  principaux,  divisés  en  quatre  classes,  à  3,000  fr.,  à  4,000  fir.,  à  5,000  fr.,  k 6,000  fr .  ; 
terme  moyen,  4,000  fr.  Sommes  à  verser,  1,440,000  fr. 

200  contrôleurs  ambulants  (th  à  3,000  fr.  Sommes  à  verser.  600,000  fr. 

150  contrôleurs  de  ville,  à  3,000  fr.  Sommes  à  verser  450,000  fn 

Total  des  sommes  à  verser  :  2,915,000. 


État  no  5.      Etat  des  suppléments  de  Cauticnnement  nwmérairs  à  fomnir  par  Ue  Coneervatemn  êrn  ftfp#* 

thèques,  en  êxéeutian  de  la  loi  du janvier  1816,  sur  les  finaneee* 


DÉPARTEMENTS 


CHEFS-UEUX. 

CONSERVATIONS 

d'hypotiiôqaes. 


Aio. 


Aisne. 


Allier. 


[BeUey 

jBoorg • . . 

Ge& 

fNantiit 

^Trévoux 

Xhiteaii-Tliieny. 

|Laoii 

Sainl-Qoentin . . . 

ISoitsoof 

^Vervins. 

/Cttsset 

\GanDat 

'iMontlvcoii 

vMoalins 


smiÉÊun. 

da 

UV1IIIIIIII1 

en 
nnméraire 
à  exiger. 


3,300 

4^900 

500 

1,800 

3,800 

NiOO 

10,200 

4,800 

6,600 

5,900 

2,300 

2,100 

1,800 

8,900 


DÉPARTEMENTS. 


CHEFS4JEUX 

M 
CONSBlTATIOXt 

d'hypothèques. 


RarcelooeUe. 


Alpes  (RassM-)... 

A^s  (Hantes-).. 
Ardèche 


[Digne ^ 

iPorcalqnkr..  ..••.... 
Sisteron .  .••.••.....• 

.Rriançon 

[EBihnin ••.••••• 

Gap 

iL'Argentière 

]Privas 

Tovnon.... 


de 

ClItlfllUUI 

noBéraire 
attifer. 


fr. 


2,100 
MOO 


XJSOO 


31,300 


(1)  U  svrplos  des  enpioyèsde  ea  grade  est  déjà  eanUonaè  en  lenr  aneiaona  qualité  de  racevears  aabalaais. 
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DÉPARTEMENTS. 


€HEFS-LIE1]X 

Dt 
CONStRTATIONS 

d'hypothèques. 


Ardennes, 


Ariége< 


Anbe 


IGharleviUe 
Retfael 
Rocroy 
Sedan 
Vottziers 

iFoU 

jpamiers 

f  Saint-Girons 

Arcis-sar-Anbe. . . 
|Bar-sar'Anbe.... 
Bar-sor-Seine. . . . 
'Nogent-sur-Seine. 
Troyes 

!Garca8Sonne 
Castelnaadary.... 
LimoQn 
Narbonne 

Eàpalion 

Miihau 

Saint- Affrique.... 

'Rodez 

Villefranche 

Aix 

Bouches-du-Rhône)  M""ei"e 

Tarascon  


Aude 


ATeyroif. 


Calvados 


Cantal 


Charente. 


Chareme>lnfér<«.. 


Char 

Conèie*. 


Cona. 


Gdte-d'Or 


Côias-dn-Nord... 


Creusa. 


I 


/Bayeux 

iCaen 

IFalaise 

f  Pont-rEvéqae 

Vire 

[Anrillac 

|Manriac 

iMnrat •..•• 

^Saint-Floar 

Angouléme 

iBarbezienx 

Cognac........ 

'Confolens 

tRuffec 

Jonzac 

iLa  Rochelle •.... 

IMarennes 

Rochefort 

'Saintes 

Saint- Jean-d'Angely.. . 

Bourges  

iSaint-Amand 

Sancerre «... 

'Brives 

[Talle 

'Ussel 

'Ajaccio 

jBastia 

CalYi 

jCorte 

Sartène 

^Beanne 

^GhAtiiion-sar-Seine .. . 

jDijon 

Semnr 

^Dinan 

>Gninçamp 

JLanmon 

fLondéac 

Saint-Brieue 

f  Aubnsson 

^Bonrganeaf 

[ChanSboB 

^Gaéret 


suppiiuirr 

de 

CIVIIOIIIIIII 

en 
numéraire 
à  exiger. 


3,900 
2,700 
2,600 
3,000 
2,800 
1,000 
1,000 
1,000 
2,700 
2,800 
5)900 
3,600 

15,900 
4,500 
2,700 
3,400 
1,900 
1,700 
1,600 
2,500 
2,200 
2,500 

12,500 

15,500 
6,600 
5,600 
7,000 
2,800 
7,600 

10,000 
3,200 
3,800 
2,400 
2,200 
2,900 

101,300 
1,900 
2,600 
1,900 
3,100 
1,900 
7,600 
1,500 
3,400 
4,000 
2,000 
6,400 
3,600 
2,600 
2,800 
4,200 
1,800 
200 
400 
100 
100 
100 
4,500 
1,800 
7,600 
2,400 
3,300 
2,700 
1,000 
1,700 
4,700 
5,100 
1,800 
1,500 
4,500 


fr. 


DÉPARTEMENTS. 


CHEFS-LIEUX 

CONSSaVATIOMS 

d'hypothèques. 


SOPPLilIKCr 

de 

aviiiiiiiiiil 

en 
numéraire 
à  exiger, 


Dordogne. 


Doubs 


Drame. 


Eure. 


Enre-et-Loire.... 


Finistère. 


Gard. 


Garomie  (Haute-). 


Gers. 


Girande. 


Hérault 


Dle-et- Vilaine. . . . 


Indra 


Indre-et-Loire. . . . 


Isère. 


Jura. 


Bergerac 

ijfontron 

P.érigaeux •. 

^Ribérac 

Sarlat 

Beaume 

iBesancon.. •••••. 

IPontarlier 

.SaintrHippolyte. . . 

Die 

iMontélimar 

)Nyons..... 

Valence 

Andelys  (les),.... 

|Bem.ay.... 

'Evrenx 

|Louyiers • . . 

Pont-Andemer.  • , 

Chartres 

|Chàteandun 

Dreux 

Nogenl-le-Rotrou, 

Brest 

|Châteanlin 

Morlaix 

iQuimper 

Quimperlé 

Alais 

iNtmes 

jtrzès 

Vigan  (Le) 

'Muret 

jSaiht-Gandens.... 

[Toulouse 

Villefranche 

Auch 

iCondom 

Lectoure. 

iLombes.. 

Mirande ••. 

Bazas 

.Blaye 

iBordeaux 

|La  Réole 

'Lespare 

.Libourne 

Béziers 

ILodève 

IMontjpellier 

Saint-Pons. 

Fougères 

iMontfort- sur-Mer. 

iRedon 

iRennes 

'Saînt-Malo 

Vitré 

Blanc  (Le) 

)Ch&teauronx . . . .  < 

|Issondun •< 

La  Châtre 

Chinon 

Loches 

Tours ■ 

Bourgoin 

^Grenoble 

ISaint-Maroellin.. 

.Vienne 

Dôie. 

lArbois 

ILons-le-Saulnier. 
Saint-Claude .... 


frj 

3,600 

2,800 

2,600 

2,000 

1,800 

2,200 

3,300 

1,700 

1,400 

3,900 

2^000 

1,100 

6,300 

4,400 

7,200 
10,800 

6,800 

8,800 
10,100 

5,200 

8,400 

3,700 

2,600 

1,400 

2,500 

2,500 
600 

5,000 

7,700 

3,400 

3,800 

2,200 

1,700 

9,500 

3,600 

1,300 

1,300 
800 
800 

1,400 

1,000 

2,300 
18,800 

2,300 

1,100 

2,200 

7,200. 

2,900 

9,700 
900 

2,600 

1,300 
800 

3,900 

4,400 

1,900 

2,100 

4,200 

2,200 

2;300 

9,300 

4^400 
24,300 

5,000 
12,600 

3,000 

8,700 

3,400 

2,700 

2,500 

2,000 
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DÉPARTEMENTS. 


CHEFS-IiEUX 

DE 
CONSERVATIONS 

d'bypothôqiies. 


(Dax., 

Landes •.iMont-de-Marsan 

iSaint-Seyer. 

(Blois.... 

Loir-et-Cher.  ...jRomorantm. 

'    vVeodiSme 

•  (MoDVbnson 

Loire . . .  • JRoanne 

•   (Saint-Etienne 

iBrioiide  ^  « 

Loire  (Hante). . .  •  JLe  Pny. 

(Yseen^eanx 

/Anoenis 

IChâteanbriant 

Uire-Inférieure.  .îJJaptesw. 

IPaimbœaf. 

•       VSavenay 

IGien 
Montargis... 
Orléans « 
Pilhiviers 

(Gahors 

Lot .,..]Figeac.... 

(^Gourdon 

Agen. 

Lotet-Garonne. . .  ^Mannande 

Nérac 

Villeoenye-d'Agen  . . . . 

Florac 

Lozère JMarvejoU. 

Monde 

Angers 

iBeangé 

Maine-et-Loire...  .{Beanpréau 

'Sanmnr 

Scgré... 

Avrancbes. 

Cherbourg 

jCoutances 

Manche. JMortain, 

Saint-L^ 

Valognes 

Châlons ;.. 

jEpernay 

Marne <Reims 

'Sainte-Meoehould 

Vitry-le-François 

Chaumont 

Marne  (Hautes...  J^J^I^®/ ;;;;;;•;;;;;; 

Ghâtean-Gontier 

Mayenne ; . .  JLaval 

Mayenne 

Lunéville 

Nancy • 

Meorthe. ......  JSarrebonrg 

iTon! 

Vie 

Bar-le-Duc 

!!*«-*  \Montmédy 

'»®^»« iSaint-Mihiel 

Verdun 

Xorienc. 

Morbihan )Ploërmel 

iPontivy 

.Vannes 

Briey 

Moselle î^etz.... 

iSarguemines 

ThionviUe...,., 


SUPPLÉUNT 
du 

UVIIOIIIIIIT 

en 
numéraire 
à  exiger. 


fr. 


1,200 
800 
700 
13,200 
2,100 
4,700 
6,500 
6,000 
7,000 
2,700 
4,800 
1,900 
700 
600 
5,500 
900 
1,500 
1,700 
4,800 
18,900 
5,700 
2,200 
1,800 
1,200 
2,000 
2,500 
900 
2,000 
1,700 
1,400 
1,900 
6,600 
2,600 
3,400 
7,100 
1,500 
4,500 
2,100 
7,700 
2,800 
7,100 
7,000 
2,400 
6,900 
7,300 
2,300 
4,100 
3,20Q 
2,300 
1,800 
2,300 
3,600 
4,800 
4,000 
9,300 
1,300 
4,900 
1,600 
4,900 
2,400 
3,600 
4,400 
2,400 
700 
1,400 
1,400 
2,700 
7,700 
1,700 
4,100 


DÉPARTEMENTS. 


CHEFS^IEUX 

DE 
COHSEETATIONS 

d'hypothèques. 


(  Châtean-Ghinon 

Nièvre .. .'. . . . .  ..^amecy 

fGosne;  ; 

>Nevers 

Avesnes 

.Cambrai 

Nord  JDoUai 

^^^^"  ---(Dunkèrque 

lâzebrouck 

LUle 

Valenciennes 

Beauvais 

Oise )Clermont 

^Cdmpiègne 

Senlis.  ■ 

.  Alençon ^ 

Orne >Argeritan 

'Domfront • 

Mortagne 

Arras, 

JBéthunc 

Pas-de-Calais. ..  .{Boulogne 

jMOntreuil 

Saint-Omer 

Sainl-Pol 

Ambert 

Puy-de-Dôme  . .  Jisg^oîre  " .  !  \\[\V,  !  '.  !  !  [ 

ÎRiom 

Thiers 

Rayonne 

w^  .  .    ^  lOléron 

Pyrénées  (Ba8ses-)<Qrthez 

fPàu...... 

Sàint-Palais 

pyrénées(Hautes.)j^;;§?^^  •.:::::::::;; 

[Tarbes 

^    .   ,     ^.  *     iCéret 

Pyrénées-Orient .  jperpîgnan 

rPrades .* 

(Saverne 

Rhin  (Bas-) .... . JSchelestadl 

/Strasbourg 

)'Wi8sembonrg 

[Belfort 

Rhône .' .  JLyon 

CVillefiranche 

Saône  (Haute-).. i^J*j 

'Vesoul 

Aûtûh 

s««»<^'-i^*"---fe;i;::::::::::: 

'Louhans 

Màcon 

(La  Flèche 

Sarthe ÎLeMans 

/Mamers 

^Saint-Cal  ais 

Seine )c*Î^?K:-: 

iSaint-Dems 

Sceaux 

Coulommiers 

-  .  „  IFontaineblean 

Seineet-Mame  *  .{Meaux 

fMelun 

Provins 


de 

CiOTIIIIIlllT 

en 
numéraire 
à  exiger. 


fr. 


I 


3,700 

4,800 

3,400 

5,400 

4,900 

6,700 

3,400 

5,000 

3,900 

12,100 

5,400 

13,900 

7,100 

10,900 

11,000 

4,900 

830 

6,200 

7,400 

8,100 

4,000 

4,700 

3,400 

5^800 

3,400 

5,900 

12^ 

5,900 

7,100 

4,500 

1,700 

4,100 

1,900 

5,000 

2,000 

1,100 

800 

2,700 

600 

2,200 

700 

3,600 

6,600 

12,600 

4,600 

6,300 

9,700 

3300 

20,300 

9,600 

4,500 

2,500 

4.700 

3,300 

4,300 

4,100 

1,600 

6,800 

3,800 

8,400 

7,600 

3,500 

54,000 

11,900 

18,800 

5,600 

7,700 

13,900 

10,510 

6^700 
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DÉPARTEXENTS. 


CHEFS-LIEUX 

DE 
CONSIRTATIOXS 

d*hypoUièqnes« 


Seine-Inférieure 


Gorbeil 

Etaropes 

SeiDe.et-0ise....}?an«e8 

Pontoise 

Rambouillet 

Versailles 

Dieppe 

Le  Havre 

Nenfcbàtel 

Rouen 

Yvetot 

/Bressuire 

S*vr«(D.Bx-)...K;;;;;-;;;:;:;:; 

xPartbenay 

Abbeville 

c  .Amiens 

^"^0 <DouUens 

Montdidier 

Péronne 

Albi 

Tarn JCastres 

Gaillac 

Lavaur 

it        .  r>  .  Gastel-Sarrazin 

Tarn-6t-Garonne. }  Moissac 

Montauban 

/Brignolles 

Var NDragnignan 

/Grasse 

(Toulon 


SOPPliUNT 

de 

CiOTIOlllIIII 

en 
numéraire 
à  exiger. 


1S,900 
8,800 
MOO 

22,500 
9,800 

37,000 
5,600 
6,900 
5f900 

24,100 
8,700 
2,200 
1,500 
4,400 
1,800 
7,300 

11,200 
3,100 
4,400 
4^400 
2,500 
3,000 
2,100 
1,000 
2,100 
1,600 

r4,ioo 

[3,800 

5,600 

4^400 

11,300 


DÉPARTEMENTS. 


CHEFS-LIEUX 

DE 
COIfflKRVATIONS 

d'hypothéqués. 


Vaucluse {Avignon  !!!!!!!!!!!!! 

fCarpentrae 

/Orange 

v*«  jx-  teourbon-Vendée 

^«°^^ JFontenay 

VSables-d'Olonne  (Les) 

Gbatellerault , 

V.  ^Çivray 

Vienne jLoudun 

IMontmoiillon 

Poitiers 

Limoges 

Vienne  (Haute-)  .)Rochechouart 

'Saint-Yrieix 

Epinal 

Mtrecourt 

Vosges jNeufchâtean 

jRemiremoDt ...  * 

Saint-Dié 

Auxerre 

Avallon 

Yonne ?  Joigny 

'Sens 

Tonnerre 


Total.... 


de 
ciniiiiiiiiiT 

en 
numéraire 
à  exiger. 


2,100 
6,500 
4,400 
5,400 
1,500 
3,100 
1,300 
2,000 
1,700 
1,200 
2,000 
4,400 
5^900 
2,000 
2,200 
3,500 
3,000 
3,300 
2,400 
2,400 
13,100 
2,200 
8,200 
8,100 
1,900 


fr. 


1,707,200 


Btat  N*  6.  -SM  préêentant  les  sommes  que  devront  fournir^  à  titre  de  cautionnements^  ks  Hffirents 

agents  de  Vadministration  des  dfmanes. 

4  AdmiDistrateurs,  à  6,000  francs 24,000  fr. 

24  Directeurs,  à  10,000  francs 240,000 

64  Inspecteurs,  à  5,000  francs 320,000 

97  Souft>inspecteurs  ou  contrôleurs  aux  visites,  à  2,500  francs 242,500 

2 1  Contrôleurs  aux  entrepôts,  à  2,000  francs 42,000 

26  Receveurs  à  la  navigation,  à  2,000  francs 52,000 

50  Receveurs  aux  déclarations,  à  1,000  francs 50,000 

50  Vérificateurs,  à  1,000  francs 50,000 

125  Receveurs  principaux,  suivant  l'état  qui  en  sera  fourni 830,500 

1  Receveur  subordonné  à  Fronti^nan 5,000 

82  Receveurs   subordonnés ,  à   1,500    francs   d'appointements  et  au-dessus ,  à 

500  francs 41 ,000 

546  Receveurs  subordonnés,  ayant  un  traitement  au-dessous  de  1,500  francs,  jusqu'à 

800  francs,  à  300  francs 163,800 

75  Receveurs  subordonnés,  n'ayant  que  700  francs  et  au-dessous,  à  200  francs. . . .  15,000 

Total 2,075,800  fi-. 

Les  anciens  cautionnements  montent  à 398,056 

Resteàfoumir 1,677,744  fr. 
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ÉTAT  !!•  7. 

ÉTAT  GOMPARATIF  de  la  fixation  des  cautionneuents  des  notaires  ,  d'après  ies  lois 

DES    27  YBNTOSE   AN  XI  ET  2  VENTOSE    AN  Xlll ,   AVEC    CELLE   ORDONNÉE    PAR  LA  IXH 
DU JANVIER  1816  »  SUR  LES  FINANCES. 


RÉSIDENCE 

RÉSIDENCE 

RÉSIDENCE 

DEfl 

C0UE8  ROTALBS, 

DBS  TUBONAUX  DE  PREHIÈBE  INSTANCE. 

DBS  JUSTICES  DB  PAIX. 

FIZATIO!! 

FIXATION 

F11ATI0!! 

des 

des 

dès 

rOPULATIOR. 

cautionne- 
ments. 

POPDLATIOX. 

cautionne- 
meots. 

POPCLllTlON. 

cautionne- 
meoU. 

Ueltui. 

binlta. 

iidini. 

iiiT«ai. 

iMtaM. 

iMnlk 

K  000  i  habitants  et 
»      /  au-dessous. 

■      fr. 
1,667 

tt. 
4,000 

2,000i^*^i'^°^^^ 

fr. 
1,333 

fr. 

3,000 

*»"^/ta-dessons. 

667 

fr. 
1«800 

5,001    À 

6,000 

2,800 

4,50(]l 

2,001    A 

2,500 

1,467 

3,200 

2,001    A      2,500 

733 

I.90U 

6»001    à 

7.000 

.  2.933 

5,000 

2.501    A 

3,000 

1,600 

1,400 

2,501     A      3,000 

800 

1000 

7,001    à 

8,000 

3.067 

5,500 

3,001    A 

3.500 

1,733 

3,600 

3,001     A      3,500  1      867 

2.100 

8.001    à 

9,000 

3,200 

6,000 

3.501    A 

4,000 

1,867 

3,800 

3,801    A      4.000         933 

1200 

9,001    à 

10.000 

3.333 

6,500 

4.001    A 

4.500 

1,867 

4.000 

4.001    A      4,500 

1.067 

1300 

10,001    à 

12.000 

3,467 

7,000 

4,501    A 

5,000 

2,000 

4,200 

4,501    A      5,000 

1.067 

14011 

l!i.ODl    à 

14,000 

3,600 

7,500 

5,001    A 

5.500 

2,000 

4,400 

5.001    A      5,500 

1.067 

1500 

14,001    à 

16.000 

3.733 

8,000 

5,501    à 

6,000 

2.000 

4,600 

8.501    A      6,000 

1,067 

160U 

16.001    à 

18,000 

3,8Ç7 

8,500 

6,001    A 

6.500 

2.133 

4,800 

6,001    A      6.500 

1,06T 

1700 

18,001    à 

20,000 

4.000 

9,000 

6,501     A 

7,000 

2.133 

5,000 

6.501     A      7.000 

1,067 

180U 

S0,001    à 

22,000 

4.067 

9,500 

7,001     A 

7.500 

2,133 

5,200 

7.001    A      7.500 

1.200 

1900 

22,001    A 

24,000 

4,133 

10,000 

7.501     A 

8,000 

2,267 

5,400 

7,501    A      8,000 

1,200 

3,000 

S4,001    4 

26.000 

4,200 

10,500 

8,001     A 

8,500 

2,267 

5,600 

8.001    A      8.500 

1,200 

3,100 

S6,00l    A 

28.000 

4,267 

11,000 

8,501     A 

9.000 

2,267 

5,800 

8.501    A      9.000 

1.200 

3.200 

88,001    A 

30,000 

4,400 

11,500 

9,001    A 

9,500 

2,267 

6,000 

9.001    A      9,500 

1,200 

3,300 

30,001    à 

32.000 

4,533 

12,000 

9,501    A 

10,000 

2,400 

6.200 

9.501    A    10.000 

1333 

1400 

32,001    à 

34.000 

4,667 

12,500 

10.001    A 

11,000 

2,400 

6,400 

10.001  -A    11.000 

1,333 

1500 

34,001    à 

36,000 

4.800 

13,000 

11,001    A 

12,006 

2,400 

6,600 

11,001    A    12.000 

1,333 

1600 

36.001    à 

38,000 

4,933 

13,500 

12.001    A 

13,000 

2,400 

6,800 

12,001    A     13,000 

1,467 

1700 

38,001    A 

41.000 

5,067 

14,000 

13,001    A 

14,000 

2,533 

7,000 

13,001    A    14,000 

1.467 

1800 

42,001    A 

46,000 

5,200 

14,500 

14,001    A 

15.000 

2,533 

7.200 

14,001    A    15.000 

1.467 

1900 

46,001    A 

80.000 

5,333 

15,000 

15,001    A 

16.000 

2,533 

7.400 

15.001    A    16,000 

1.467 

4000 

50,001    A 

55,000 

5,467 

15,500 
16,000 

16»00i    A 

17.000 

2,667 

7,600 

16.001    à     17,000 

1.600 

4.100 

55,001     A 

60,000 

5.600 

17,001    A 

18,000 

2.867 

7,800 

17,001    A     18.000 

1.600 

iJfiOO 

60,001    A 

65,000 

5,733 

16,500 

18,001     A 

19.000 

2.667 

8,000 

18,001     A    19.000 

1.600 

4300 

65,001    A 

70^000 

5,867   17,0001 

19,001     A 
20,001     A 

20,000 

2.800 

8,300 

19,001     A    20.000 

1.600 

4,400 

T0,00t    A 

75,000 

6,067  17,5001 

2r,,ooo 

1933 

'8.400 

20,001    A    25.000 

1,733 

4500 

75.001    A 

80,000 

6,133 

18,000 

'  25.001     A 

30.000 

3.067 

8.600 

25.001    A    30,000 

1000 

4600 

80.001    A 

85.000 

6.267 

18,500 

30.001    A 

35,000 

3.333 

8,800 

30.001    A    35,000 

1267 

4700 

85,001    A 

90,000 

6,400 

19,000 

35.001    A 

40,000 

3,467 

9.000 

35,001    A    40.0^0 

1400 

4800 

90,001    A 

95.000 

6,533 

19,500 

40.001    A 

50.000 

3,78:1 

9.200 

40,001     A    50,000 

1683 

49U0 

95,001    A 

100,000 

6,667 

20,000 

«aooi  A 

60,000 

4,000 

9,400 

50,001    A    60,000 

1683 

lOOO 

100,001  «tan-deMUf.  | 

8,000 

25,000 

60.001    A 

70.000 

4,267 

9.600 

60.001    A    70.000 

1683 

1100 

APftm 

14,000 

50,000 

70,001  êi  an-de!isus. 

5,333 

12,000   70.001  etau-dessus.  1 

1683 

5,100 

1 
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ÉTAT  N»  8. 
ÉTAT  COMPARATIF  DE    LA  FIXATION  DES  CAUTIONNEMENTS  DES  AVOUÉS,  GREFFIERS  DBS  TRIBUNAUX  ET 
HUlSSlSRSt  d'après  LES  LOIS  DES  27  VBNTOSE  AN  II  ET  2  VENTOSE  AN  XID,  AVBG    CELLE    ORDONNÉE 
PAR  LA  UH  DU...  JANVIER  1816|  SUR  LES  FINANCES 


TBIBOlUinC    M  FRKMlteE  IllSTANGE» 

Où  il  V  tnra  trois  jii|[es. 

/«m       quatre  juges , . . . . 

idem      sept  joges 

Idem       h\ût  juges 

idem       neuf  juges 

idem       dix  ju^es • 

idem       douze  juges ' 

AParis • 

COURS  ROYALES. 

Oû  il  y  a  vingt-quatre  conseillers  et  au- 
dessous 

Oà  il  y  a  trente  conseillers 

idem     quarante  conseillers 

AParii 

TRIBUNAUX  DE   COMMERCE. 

Dans  tons  les  départements 

AParis 

COUR  DE  CASSATION. 

AParis 


AVOUES. 


••        ^^*-^ 

■               ^^ 

Ancienne. 

Nouvelle. 

fr. 

fr. 

800 

1,800 

1,200 

2,200 

1,200 

2,800 

1,600 

3,000 

1,600 

4,000 

2,000 

5,000 

2,000 

6,000 

3,600 

8,000 

2,400 

4,000 

2,800 

5,000 

3,200 

6,000 

6,000 

10,000 

9 

> 

_  » 

» 

Avocats. 
4^000    1       7,000 


FIXATION. 


GRtFFlSRS. 


Ancienne. 


fr. 

1,067 
1,600 
1,600 
2,133 
2,133 
2,667 
2,667 
4,800 


3,200 
2,733 
4,267 

a^ooo 


1,333 
5,333 


5^333 


Nouvelle. 


fr. 
4,000 
4,500 
5.000 
5,500 
6,000 
6,500 
7,000 
10,000 


12,000 
14,000 
16,000 
20,000 


3,000 
8,000 


8,000 


HUISSIERS. 


Ancienne. 


fr. 

267 
400 
400 
533 
533 
667 
667 
1,200 


800 

933 

1,067 

2,000 


933 
1,333 


Nouvelle. 


fr. 
600 
800 
1,000 
1,200 
1,400 
1,600 
1,800 
3,000 


» 

9 

» 


M 

9 


■  "i  ■  ■    "      <  '■ 


ÉTAT  N«9. 

ÉTAT  COMPARATIF  DE  LA  fixation  des  cautionnements  DES  GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX, 
d'après  les  lois  DBS  27  VBNTOSE  AN  U  ET  2  VENTOSE  AN  XIU,  AVEC  CELLE  ORDONNÉE  PAR  LA  LOI 
DU....  JANVIER  1816,  SUR  LES  FINANCES. 


AParis 

A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille 

Dans  les  communes  de  50,001  à  100,000  habitants 
Idem.  de  80,001  à   60,000       — 

idem.  de  10,001  à    30,000       — 

/4m.  de   3,001  à    10,000       - 

idem.  de   3,000  et  au-dessous ...... 


FIXATION. 

Ancienne. 

Nouvelle. 

fr. 

fr. 

6,400 

10,000 

4,800 

^000 

3,200 

^'SS? 

2,400 

3»000 

1,600 

2,406 

1,067 

1,800 

533 

1,200 
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ÉTAT  N""  10.  FIXATION  DES  cautionnements  DES  COMMISSAIRES  PRISEURS. 


POPULATION, 


3,500  habitants  et  au-dessous. 

2,501 à  3,000 

3,001 4  3,500 

3,501 à  4,000 

4,001 à  4,500 

4,501 à  5,000 

5,001 à  5,500 

5,501 à  6,000 

6,001 à  6,500 

^6,501 à  7,000 

7,001 à  8,000 

8,001 à  9,000 

9,001 à  10,000 

10,001 à  11,000 

11,001 à  12,000 

12,001 à  13,000 

13,001 à  14,000 


CAUTIONNE- 
MENTS. 


POPULATION. 


4,000  fr. 

4,200 

4,400 

4,600 

4,800 

5,000 

5,200 

5,400 

5,600 

5,800 

6,000 

6,200 

6.400 

6,600 

6,800 

7,000 

7,200 


14,001  habitanU à  15,000 

15,001 à   16,000 

16,001 : à  17,000 

17,001 à  18,000 

18,001 à  19,000 

19,001 à  20,000 

20,001 à  25,000 

25,001 à  30,000 

30,001 à  35,000 

35,001 à  40,000 

40,001 à  50,000 

50,001 à  60,000 

60,001 à  70,000 

70,001 à  80,500 

80,001 à  100,000 

100,001  et  au-dessus 

A  Paris.... 


CAUTIOHNI" 
MENTS. 


7,400 

7,600 

7,800 

8,000 

8,200 

8.400 

8,600 

8,800 

9,000 

9.200 

9.400 

9,600 

9,800 

10,000 

12,000 

15,000 

20,000 


EXERCICES   1813  ET    ANTÉRIEURS. 


ÉTAT  No  1. 


RECETTES. 


Etat  des  recouvrements  effectués  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs^  depuis  le  1«<^  avril  1814  jusqu*au 
\^^  octobre  1815,  et  à  transporter  à  l'exercice  1814.  Désignation  des  produits.  Recouvrements  effec- 


tues. 


Goatributions  directes,  7,498,756  fr.  45  c.  Earegistremeat  et  domaines,  900,497  fr.  85  c.  Douanes 
ordinaires,  658,501  fr.  67  c.  Douanes,  sels,  249,62d  fr.  06  c.  Droits  réunis,  3,302,877  fr.  67  c.  Tabacs, 
2,971  fr.  96  c.  Loteries,  706  fr.  00  c.  Postes,  157,624  fr.  02  c.  Salines  de  rfist,  167,794  fr.  20  c.  Re- 
cette diverses,  297,058  fr.  01  c. 

Total  des  recouvrements  effectué,  13,236,412  fr.  89  c. 


EXERCICE   1814. 

Situation  du  Ifudget  des  recettes  et  dépenses  de  Vexercice  1814,  au  !•'  octobre  1815,  et  budget  de  ' 

Vannée  1814. 


ÉTATS  N»»  2,  3,  4  ET  5. 


ÉTAT  No  2. 


BUDGET  DES  RECETTES. 

EXERCICE  I»E  l'année  1814. 

Situation  du  budget  de»  recettes  de  Vexereiee  1814,  au 

iw  octobre  1815. 
Nature  des  recetlet» 

RECETTES  ORDINAIRES. 

Evaluation.  Loi  du  23  septembre  1814. 

Contributions  directes,  291,266,000  franco.  Enregis- 
trement et  domaines,  104,715,000  francs.  Bois,  10,000,000. 
Douanes  et  sels,  25,000,000.  Contributions  indirectes  et 
tabacs  ,  61,500.000  francs.  Loterie,  4,000,000.  Pos- 
tes, 12,000,000.  Salines  de  TEst,  1,500,000  francs.  Fonds 
de  la  ville  de  Paris,  4,000,000.  HeceUes  diver- 
ses, 6,019.000  francs.  Total,  520,000,000. 

Becettes  effectués  jusqu'au  fec  octobre  1815. 

Contributions  directes,  au  l^r  avril  1814, 25  millions 
666,228  fr.  62  c.  Du  1er  avril  1814  au  l«r  octobre  1815, 
239,499,669  fr.  49  c.  Total  des  recettes  faites  sur  Texer- 
âce  1814,  265,165,898  fr.  11  c. 

Enregistrement  et  domaines.  Au  l«r  avril  1814, 
14,178,185  fr.  39  c.  Du  1«  avril  1814  au  f  octobre  1815, 
72,843,555  Ir.  86  c.  Total  des  recettes  faites  sur  l'exer- 
cice 1814.  87,021,741  fr.  25  c. 

Bois.   Au    l«t    avril    1814,    83,311    fr.  05   c.    Du 


!«'  avnl  1814  au  1«'  octobre  1815.  26,615,188  fr.  36  e. 
Total  des  recettes  faites  sur  Texercice  1814, 26  milUons 
698,499  f^.  41  c. 

Douanes  et  sels.  Au  l"  avril  1814,  4,183,383  fr.  99  e. 
Du  1«'  avril  1814  au  1»'  octobre  1815,  44,167,985  fr.  70  c 
Total  des  recettes  faites  sur  l'exercice  1814,  48  millions 
351,369  fr.  69  c. 

Contributions  indirectes  et  tabacs.  Au  l«r  avril  1814. 
12,138,527   fr.  34  c.  Du   !«'   avril    1814  au    1«  octo- 
bre 1815,  48,881,994  fr.  32  c.  Total  des   recettes  faite 
sur  l'exercice  1814,  61,020,521  fr.  66  c. 

Postes.  Au  1»  avril  1814,  25,718  fr.  69  c  Du 
!•'  avrU  1814  au  l^r  octobre  1815.  7,768.833  fr.  35  e. 
Total  des  recettes  faites  sur  Texercice  1814,  7  milliom 
794,552  fr.  04  c. 

Salines  de  l'Est.  Du  1»  avril  1814  au  1«»  octobre  1815. 
2,000,000  francs. 

Ponds  de  la  ville  de  Paris.  Du  1«  avril  1814  an 
l»*"  octobre  1815,  2,136,000  francs. 

Receltes  diverses.  Au  1»  avril  1814,  2,785,066  fr.  87  c. 
Du  ter  avril  1814  au  !•»■  octobre  1815,  3,791 ,380fr.  24  c. 
Total  des  recettes  faites  sur  l'exercice  1814,  6  millions 
576.447  fr.  11  c.  ,  t«m 

Transport  à  l'exercice  1814  des  recettes  faites 
du  !•«•  avril  au  l«r  octobre  1815,  sur  les  exercices  1813 
et  antérieurs.  (Etat  n»  1.)  Du  l^r  avrU  1814  aa  fr  oc- 
tobre 1815.  13,236,412  fr.  89  c.Total,  520.001,442  fr.  16  c 

Eacédant  de  recouvrement. 
Bois,  16,698,499  fr.  41  c.  Douanes  et  sels,  23  millions 
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351,369  fr.  69  c.  Salines  de  l'Est,  500,000  francs.  Re- 
cettes diverses,  557,447  fr.  11  c.  Transport  à  l'exer- 
cice 1814,  des  recettes  faites  du  l*'  avril  1814  an  1«'  oc- 
tobre 1815,  sar  les  exercices  1813  et  antérieurs  {Etat 
no  1).  13,236.412  fr.   89  c.  ToUl    54,343,729  fr.  13  c. 

Reste  à  recouvrer  ou  non-valeurt. 

Contributions  directes,  26,100,101  fr.  89  c.  Enregis- 
trement et  domaines,  17»693,258  fr.  75  c.  ContribnUons 
indirectes  et  tabacs,  479,478  fr.  34  c.  Loterie,  4,000,000. 
Postes,  4,205,447  fr.  96  c.  Fonds  de  la  ville  de  Paris. 
1,864.000  francs.  Total,  54,342,286  fr.  94  c. 

Excédant  de  recouvrements,  1,442  fr.  16  c. 

Recettet  extraordinaires,  non  comprises  au  budget  du 

23  septembre  1814. 

Centimes  extraordinaires  ,  de  1813  et  1814.  Du 
\f  avril  1814  an  1«'  octobre  1815,  51,174,730  fr.  43  c. 
Versement  du  domaine  extraordinaire.  Du  i''  avril  1814 
au  !•'  octobre  1815, 9,515,500  francs.  Total  521  millions 
631,250  fr  64  e. 

Total  des  recettes  faites  sur  l'exercice  1814,  580  mil- 
lions 691 ,672  fr.  59  c. 


État  \ô  3. 


BUDGET  DES  DÉPENSES 


SITIATIOIC  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  L'EXEECICE  1814, 

AU  1«'  OCTOBRE  1815. 

Désignation  des  ministères  et  services. 

Sommes  accordées  par  la  loi  du  ^  septembre  îHié  pour 

toute  Vannée  1814. 

Liste  civile.  Crédit  en  numéraire,  15,510,000  francs. 
Famille  royale.  Crédit  en  numéraire,  4,000,000  francs. 
Ancienne  liste  civile.  Crédit  en  numéraire,  172,000  francs. 
Dépenses  du  gouvernement  provisoire.  Crédit  en  numé- 
raire, 200,000  francs.  Sénat  et  Chambre  des  pairs.  Cré- 
dit en  numéraire,  4,000,000  francs.  Corps  législatif  et 
Chambre  des  députés.  Crédit  en  numéraire,  3,500.000  fr. 
Chancellerie.  Crédit  en  numéraire,  19,800,000  francs. 
Affaires  étrangères.  Crédit  en  numéraire,  9,158.000  fr. 
loténeur  et  cultes.  Crédit  en  numéraire,  73,000,000 francs. 
Crédit  en  valeurs  de  l'arriéré,  20,000,000  francs.  To^ 
tal  93,000,000  francs.  Guerre.  Crédit  en  numéraire, 
258,416,000  francs.  Crédit  en  valeurs  de  l'arriéré, 
187,606.000  francs.  Total  446,022,000  francs.  Marine. 
Crédit  en  numéraire.  46,033,000  franrs.  Crédit  en  valeurs 
de  l'arriéré,  24,000,000  francs.  Total  70,033,000  francs. 
Police  générale.  Crédit  en  numéraire,  1,000,000.  Finances 
et  trésor.  Crédit  en  numéraire,  23,028,000  francs.  Dette 
publique.  Crédit  en  numéraire,  120,000,000  francs. 
Intérêts  de  cautionnements.  Crédit  en  numéraire 
6,000,000  francs.  Frais  de  négociations.  Crédit  en  nu- 
méraire, 12,000,000  francs. 

Crédit  en  numéraire.  Total  595,809,000  francs. 

Crédit  en  valeurs  de  l'arriéré.  Total  231,606,000  francs. 

Crédit  en  numéraire.  Crédit  en  valeurs  de  Tarriéré. 
Total  général  827,415,000  francs. 

Crédits  demandés  par  les  ministres. 

Liste  civile,  15,510,000  francs.  Famille  royale. 
4,000,000  francs.  Ancienne  liste  civile,  172.000  francs 
Dépenses  du  gouvernement  provisoire,  200,000  francs. 
Sénat  et  Chambre  des  pairs,  3,000,000  francs.  Corps 
législatif  et  Chambre  des  députés,  3,500,000  francs. 
Cbancpllerio,  18,114,019  francs.  Affaires  étrangères, 
8,090, 211  francs.  Intérieur  et  cultes,  85,000,000  francs. 
Guerre,  308.063.658  francs.  Harint*,  56,260,495  francs. 
Police  générale,  955,000  francs.  Finances  et  trésor, 
16,526,000  francs.  Dette  pnblique,  120,000,000  francs. 
Intérêts  de  cautionnements,  6,000,000  francs.  Frais  de 
négociations,  15,000,000  francs. 

Dépenses  extraordinaires  non  comprises  au  budget  du 

23  septembre  1814. 

Payement  aux   étrangers,  en    exécution  du  traité  de 
Paris*  25,000.000  fiancs. 
Total  757,391,383  francs. 

T.  XV. 


A  déduire  les  payements  effectués  pendant  les  trois 

premiers  mots  de  1814. 

Ancienne  liste  civile,  172,000  francs.  Chancellerie, 
112,757  fr.  48  c.  Affaires  étrangères.  265,250  fr.  19  c. 
Intérieur  et  cultes,  689,183 fr.  51  e.  Guerre.  101,403,037  fr. 
73  c.  llarine,  5,488.953  fr.  60  c.  Police  générale. 
Finances  et  trésor,  121,310  fr.  53  c.  Dette  publique, 
7,197,772  fr.  31  c.  Frais  denégociations,4,500,000  francs. 
Total  119,958,820  fr.  35  c. 

Reste  à  payer. 

Liste  civile,  15,510,000  francs.  Famille  royale, 
4,000,000  francs.  Dépenses  du  gouvernement  provisoire, 
200,000  francs.  Sénat  et  Chambre  des  pairs,  3,000,000  fr! 
Corps  législatif  et  Chambre  des  députés,  3,500,000  francs. 
Chancellerie,  18,001,261  fr.  52  c.  Affaires  étrangères, 
7,824,960  fr.  81  c.  Intérieur  et  cultes,  84,310,816  fr.  49  c. 
Guerre,  278,660,620 fr.  27c.  Marine,  50.771,541  fr.  40c. 
Police  générale,  949,445  francs.  Finances  et  trésor 
16.404,689  fr.  47  c.  Dette  publique,  112,802,227  fr.  69  c. 
Intérêts  de  cautionnements.  6,000,000  francs.  Frais  de 
négociations,  10,500,000  francs. 

Dépenses  extraordinaires   non    comprises  au  budget 

du  23  septembre  1814. 

Payement  aux  étrangers,  en    exécution  du    traité  de 
Paris,    25,000.000   francs.  Total,   637,432,562   fr.  65  c. 

Payements  effectués    en  numéraire  du  l«r  avril  1814 

au  l^f  octobre  1815. 

Liste  civile.  Sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814 
15,510.000    francs.   Famille  royale.  Sur  le  service  des 
neufs  derniers  mois  1814,  4,000,000  francs.  Dépense)  du 
gouvernement  provisoire.  Sur  le  service  des  neuf  derniers 
mois  1814.  200,000  francs.  Sénat  et  Chambre  des  pairs. 
Sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  3,000,000  fr* 
Corps  lé^slatif  et  Chambre  des  députés.  Sur  le  service 
du  1«'  trimestre  1814,  769,308  francs.  Sur  le  service  des 
neuf  derniersmoisl814,2.720.718fr.  15c.  Total  3,490,026  f. 
15  c.  Chancellerie.  Sur  le  service  du  1«r  trimestre  1814. 
4,208,976   francs.    Sur   le    service  des  neuf   derniers 
mois  1814.  12.481. 055  fr.  43  c.  Total  16,610,031  fr.43c. 
Affaires  étrangères.  Sur  le  service  db  1»  trimestre  1814, 
672,375  francs.  Sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814* 
6.677,100  fr.  17  c.  Total  7,349,475  fr.  17  c.  Intérieur  et 
cultes.  Sur  le  service  du  l«r  trimestre  1814, 12,000.000  fr. 
Sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814, 53,792  408  fr* 
07  c.  Total  65.792.408  fr.  07  c.  Guerre.  Sur  le  service 
du  1«'  trimestre  1814,  28,189,879  francs.  Sur  le  service 
des  neuf    derniers  mois   1814,   221,012,624   fr.    92  c 
Total  249,202,503  fr.    92  c   Marine.  Sur  le  service  dû 
1er  trimestre  1814,  8,722.625  francs.  Sur  le  service  des 
neuf     derniers    mois     1814,     38,837.328    fr.    21    c 
Total  47,559.953  fr.  21  c.  Police  générale.  Sur  le  service 
du  l^r  trimestre  1814.  261,089  francs.  Sur  le  service  des 
neuf^derniers  mois  1814,529.651  fr.  11  c.  Total  790  740  fr. 
11  c.  Finances  et  trésor.  Sur  le   service  du  l«r  trimes- 
tre 1814,    2,599,340  francs.  Sur  le  service  des  neuf  der- 
niers mois  1814,  11.945.291  fr.  64  c.  Total  14.544,631  fr. 
64  c.  Dette  publique.  Sur  le   service  des  neuf  derniers 
mois  1814.  89,733,666  fr.   33  c.  Intérêts  de  cautionne- 
ments.   Sur    le   service    des  neuf  derniers  mois    1814 
6,000,000  francs.   Frais  de  négociations.  Sur  le  service 
des  neuf  derniers  mois  1814,  7,500.000  francs. 

Dépenses  extraordinaires  non  comprises  au  budaet  du 

23  septembre  1814.  ^ 

Payement  aux   étrangers,  en  exécution  du   traité  de 
Paris.    Sur  le   service  des   neuf  derniers    mois  1814 
25.000,000  francs. 

Total  sur   le    service    du  premier   trimestre    1814 
57^423,592  francs.  ' 

Total  sur  le  service   des   neuf  derniers  mois  1814 
498,859.844  fr.  03  c. 

Total  des  payements  faits  du  l«r  avril  1814  au  1«  oc- 
tobre 1815,  556,283,436  fr.  03  c. 

Total  des  payements  de  1814,  556,283,436  fr.  03  c. 

Reste  à  payer  au  1««^  octobre   1815  sur   le  service  des 
neuf  derniers  mois  1814. 

Corps  législatif  et  Chambre  des  députés,  9,973  fr.  85  c. 
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Chancellerie  1.391,230  fr.  09  c.  Affaires  étrangères. 
475.485  fr.  64  c.  lalérieur  et  cultes,  18.518.408  fr*  4«  c. 
Guerre  29,458,116  fr.  35  c.  Marine,  3.211,588  fr.  19  c. 
PoUce  générale,  115,704  fr.  89  c.  Finances  et  Trésor. 
l.aeO.OSt  ft.  83  C.  Dellepublique,  23,068,561  fr.  36c.  (1). 
Frais  de  négoclaiions.3.06o.000fr.  Tofci  1 81 ,149, 126  fr.  62  c. 
Total  des  payements  faits  du  1«'  avril  18 14  au  !•'  oc- 
tobre 4815  et  du  reste  à  payer  sur  1814,  637.432,562  fr. 
65  e. 

Etat  nP  4.  [Etat  A  à  annexer  à  la  loi,) 

BUDGET  DÉFINITIF  DE  L* ANNÉE  1814. 

HECETTES. 

Nature  des  revenut* 

Mudgei  oserai.  Coûtributious  directe»,  265,165.«98  fr. 
11  c.  Enregistrement  et  domaines,  87,021,741  fr.  ^c. 
Bois*  26.698,499  fr.  41.  Douanes  et  sel.  48,351.369  fr,^  C. 
Contributions  indirectes  et  tabacs.  61,020,521  fr.  66  c. 
Po8les.7.794,552  fr.  04c. Salines  de  rE8t.2.000,000  francs. 
Fonds  de  la  ville  de  Paris.  2,136,000  francs.  Receltes 
diverses.  6.576,447  fr.  11  c,  CenUmes  extraordinaires  de 
1813  et  1814,  51,174,730  fr.  43  c.  Versement  du  do- 
maine  extraordinaire  9.515,500  francs.  Transport  à 
l'exercice  1814,  des  receltes  faites  du  1"  avnl  1814  au 
1«  octobre  1815»  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs 
13.236.412  fr.  09  C  Total,  580,691.672  fr.  59. 

Receltes  faites  pendant  les  trots  premiers  mots  ((el814. 
Cohtrlbutions  directes,  25,666,228  fr.  62  c.  Enr^^Ç^je- 
ment  et  domaines,  1^,178,185  fr  39  c.  Bois,  83,311  fr. 
05  e.  Douanes  WieU  4,183.383  fr.  99  c.  ConlnbuUons  indi- 
rectes  et  tabacs  12,138,527fr.  34  c.  Poste8,25,4718  fr.  69  c. 
SSltU  diteries,  4,785,066  fr.  37  c.  Total  59,060,411  fr. 

95  centimes.  .  ,  -,      t 

Reste.  BeeeUes  imputables  sur  lei  neuf  derniers  mou 
de  1814.  Contributions  directes,  239,499,669  fr.  49  o. 
Enregistrement  et  domaines,  72,843,555  fr.  86  c.  Bois, 
26  615,188  fr.  36  c.  Douanes  et  sels,  44.187,985  fr  70  c. 
Contributions  indirectes  et  tabacs  48.881 ,994  fr  vj»  c . 
Postes;  7,768,883  fr.  85  o.  Salines  de  VÈst,  2,000,000. 
Fonds  de  la  Ville  de  Paris.  2,136,000  francs.  Recettes 
diverses.  3,791.880  fr.  24  Ci  Centimes  eitraordinaires  de 
1813  et  1814,  51.173,730  fr.  43  c.  Versement  du  domaine 
extraordinaire,  9.515,500  francs.  Transport  à  lexer- 
Sce  1814  des  recettes  faites  du  l«r  avrU  1814  au  1«  oc 
tobre  1815.  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs, 
13  236  412  fr.  89  e.  Transport  à  l'exercice  1814  de 
l'ekeédant  des  recettes  faites  sur  les  produits  affeciés 
au  payement  de  Varriéré,  comparativement  aux  dépenses 
faites  sur  les  mêmes  produits  (Voir,  l'état  n»  11), 
12,084,689  fr.  40  c.  ,    ^, 

Total  des  reeettes,  533,715,940  fr.  04  c. 

Complément  à  fournir  au  budget  transporte  à  1  arriéré. 
Pour  les  payemenu  restant  à  faire  sur  les  neuf  derniers 
mois  1814.  81,149,126  fr.  69  c.  Pour  l'eicédant  des  dé- 
penses sur  les  recettes  faitee  par  le  Trésor.  22*567,495  fr. 
99  e.  Total  103^716,612  fr.  61  c. 

Somme  égale  au  montant  des  etédits^  637,432,562  fr. 

65  eentimes. 

Etat  n»  5.  {Etat  B  à  annexer  à  la  loi.) 

DEPENSES. 

Désignation  des  ministères  et  services. 

Budget  général.  Liste  civile,  15,510,000.  Famille 
royale.  4,0W,000.  Ancienne  Uste  ciyUe,  712^  francs. 
Déoenaes  du  gouvernement  provisoire,  200,000  francs. 
Sénat  et  Chambre  des  pairs,  3.000,000.  Corps  légis  atif  et 
Cbambredes  députés,  3,500,000  francsJChancellerie. 
18  114.019  francs.  Affaires  élrangères,  8.090,211  fr.  Infé- 
rieur et  cultes,  85.000,000.  Guerre  380,063,658  fr.  Ma- 
rine 56.260,495  ftancs.  Police  générale,  955,000  francs. 
Finance^  et  Tré>or  réunis,  16,526,000.  Délie  publique, 
120  000  OOO.  Intérêts  de  cautionnements.  6,000,000.  Frais 
de  négociations,  15,000,000.  Payements  aux  étrangers . 
25,000,000.  Total  757,391,383  francs. 

(\)  Celte  somme  comprend  celle  de  ^989,493  francs  restant 
(lie  sur  les  arrérages  des  exercices  1813  et  antérieurs. 


Sommes  payées  dans  le  l^i*  trimestre  1814.  Ancienne 
liste  civile,  172,000  francs.  Cbancellerie,  112,757  fr.  84  e. 
Affaires  étrangères,  265,250  fr.  19  c*  Intérieur  et  cultes. 
689.183  fr.  51  c.  Guerre,  101,403.037  fr.  73  o.  Marine, 
5,488.953  fr.  60  o^  Police  générale,  8,555  francs.  Finances 
et  Trésor  réunis,  121,3l0  fr.  53  c.  Dette  publique, 
7,197  772  fr.  31  c.  Frais  de  négociations»  5,500,000  francs. 

Total  119,958,820  fr.  35  c. 

Montant  des  crédits.lÀHe  civile  Total,15.510,000francs. 

Pour  les  dépenses  faites  sur  le  service  des  neuf  derniers 
mois  1814,  du  l^^^"  avril  1815  au  1*'  octobre  1815, 
15,510,000  francs.  Famille  royale.  Total,  4,000,000.  Ponr 
les  dépenses  faites  sur  le  serrice  des  neuf  uemiers 
mois  1814,  du  \^^  avril  1814  au  1»  octobre  1815, 
4,000,000.  Dépenses  du  gouvernement  provisoires.  To- 
tal, 200. 00 J  francs.  Pour  les  dépenses  faites  sur  le  ser- 
vice des  neuf  derniers  mois  1814,  du  U^  avrU  1814  an 
l«r  octobre  1815.  200,000  francs.  Sénat  et  Cbambre  des 
pairs.  Total,  3,000^000 .  Pour  les  dépenses  faites  sur  le 
service  des  neuf  derniers  mois  1814»  du  l'r  avril  1814 
au  («r  octobre  1815, 3,000,000*  Corps  législatif  et  Cbambn* 
des  député.  Total.  3,500,000  francs.  Pour  les  payements 
faits  postérieurement  au  !«'  avril  1814  sur  le  serriee  do 
1er  inmestre  1814,  769,308  francs.  Pour  les  dépenses 
faites  sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  du 
l»  avril  1814  au  le*"  octobre  1815,  2,720,718  fr.  15  c. 
Pour  les  sommes  restant  dues  au  l»'  octobre  1815  sur 
le  service  des  neuf  derniers  mois.  9,973  fr.  85  c.  Chan- 
cellerie. Total,  18,001,261  fr.  52  c.  Pour  les  payements 
faits  postérieurement  au  1^^  aVril  1814.  sur  le  servicitlu 
lor  trimestre  1814,  4,208.976  fr.  Pour  les  dépenses  faites 
sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  du  l®'  avril  1814 
au  ler  octobre  1815,  12,401,055  fr.  43  c.  Pour  les 
sommes  restant  dues  au  l^r  octobre  1815,  sar  le  serrice 
des  neuf  derniers  mois  1814.  1,391,230  fr.  09  c.  Affaires 
étrangères,  Total,  7,824,960  fr.  81  c.  Pour  les  payements 
faits  postérieurement  au  l^r  avril  1814  sur  le  serrice  du 
ier  trimestre  1814,  672,375  francs.  Pour  les  dépenses 
faites  sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  dtt 
l«r  avril  1814  au  l«r  octobre  1815^  6,667,100  fr.  17  6. 
Pour  les  sommes  restant  dues  au  1«'  octobre  1815.  ser 
le  service  des  neuf  derniers  mois  1614, 475,455  fr.  84  c 
Intérieur  et  cultes.  ToUl,  84,310^816  fr.  49  e.  Peur  les 
payements  postérieurement  au  1^'  avril  1814,  sur  le  8e^ 
vice  du  l«rtrimestrel814, 12.000,000.  Pour  les  dépenses 
faites  sur  le  seivice  des  neuf  derniers  mois  181  f  dt 
1er  avril  1814  au  1er  octobre  4815.  53,798,408  fr.  01  e. 
Pour  les  sommes  refttant  dues  au  1er  octobre  1815  sor 
le  service  des  neuf  dernière  mois  1814 ,  18.518)408  fr. 
42  c.  Guerre.  Total,  278.660,620  fr.  27  c.  Pour  les  paye- 
ments faits  postérieurement  aU  1er  avril  1814.  sur  le 
service  du  le*  trimestre  1814i  28tl89,879  f^.  Pour  les  dé- 
penses faites  sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  181é, 
du  1er  avril  1814  aU  1er  octobre  1815, 221,012,624  fr.  9f  t. 
Pour  les  sommes  restant  dues  au  1er  octobre  1815  sur  le 
service  des  neuf  derniers  mois  1814,  29,458,116  fr.  356. 
Marine.  Total,  50,771,541  fr.  40  e.  Pour  les  payements 
faits  postérieurement  au  1er  avril  1814  sur  le  l^'  tri- 
mestre 1814,  8>722,625  francs.  Pour  les  dépenses  ftites 
sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  du  1er  ttril 
au  1«  ootobre  1815, 38,837,328  fr«  21  e.  Pour  les  sommes 
restant  dues  au  1er  octobre  1815,  sur  le  service  des  neuf 
derniers  mois  1814,  3,211,588  tt.  19  c.  Poliee  générale. 
Total,  946,445  francs.  Pour  les  payements  faits  posté- 
rieurement au  1«'  avril  1814,  sur  le  serviea  du  1^  tri- 
mestre 1814,  261,089.  Pour  les  dépenses  faites  sur  la 
service  des  neuf  derniers  mois  1814  un  le^  avril  1814  an 
1er  octobre  1815,  259,651  fr.  11  c.  Pour  les  sotntnet 
restant  dues  au  1er  octobre  1815.  sur  le  service  des  tieof 
derniers  mois,  155,704  fr.  89  e.  Finances  et  trésor  réunie* 
Total,  ie,404j689  fr.  47  c.  Pour  les  payements  faits  pes- 
térieurement  au  1er  avril  1814,  sur  le  service  do  1*'  iti« 
mesire  1814,  2,599,840  francs.  Pottr  les  dépenses  fiiitel 
sur  le  servieë  des  neuf  derniers  mois  1814.  du  i^  avril  1814 
au  1er  octobre  1815, 11,943,2^1  tt.  64  e.  Pour  le^  sofflffi^i 
restant  dues  au  i^  oetobre  1815,  sur  le  servies  de^  neol 
derniers  mois  1814,  1.860^057  fi".  83  Ç.  Dette  nablitfne. 
Total,  112,802,227  fr.  69  c.  Poul*  les  dépenses  laites  sur 
le  service  des  neuf  derniers  mois  1814,  un  ie<-  avril  18U 
au  1er  octobre  1815,  89,733,666  fr.  33  e.  Pouf  les  sommH 
restant  dues  au  1er  octobre  1815,  sur  le  service  des  neof 
derniers  mois  1814.  23.068,561  fr.  36  c.  Intérêts  de  eau- 
ionnements.  Total  6.000,000.  Ponr  leé  dépenses  fiUtessnr 
le  service  des  neuf  derniers  mois  Ifcll,  au  1**  attil  t^l* 
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att  l«r  octobre  1815,  6,000.000  Frais  de  né^ociftkions.  \ 
ToUil,  10,500,000  francs.  Pour  les  dépenses  faites  sur  le 
»ervice  des  oeuf  derniers  mois  1814,  da  1^'  avril  1814  au 
1er  octobre  1815,  7.500,000  francs.  Pour  les  sommes 
restant  daes  an  1^'  octobre  1815,  sur  le  service  des  neuf 
demiersmois  1814,  3,000,000  Payements,  aux  étrangers* 
Total,  25,000,000.  Pour  les  dépenses  faites  sur  le  service 
des  neuf  derniers  mois  1814,  da  1*'  avril  1814  au  l«r  oc* 
tobrel815,  35,000,000. 


Totaux.  Pour  les  payements  faits  postériearemenl  au 
1er  avril  1814,  sur  le  service  da  1«  trimestre  1814, 
57,423,592  francs.  Pour  les  dépenses  faites  sur  le  service 
des  neuf  derniers  mois  1814,dal«r  avril  1814  aa  1er  oc- 
tobre 1815,  498,859,844  fr.  03  c.  Pour  les  sommes  res- 
tant dues  aa  !•'  octobre  1815  sur  le  service  des  neuf 
derniers  mois  1814,  81,149,126  fr.  62  c. 

Total  général  du  montant  des  erédits,  6S7,482;862  fr. 
65  centimes. 


EXERCICE    1813. 


Situation  du  budget  dis  reoêites  «1  dépentei  de  Pexercice  1815,  au  1*'  octobte  1815,  et  budget  de 

ranncû  1815, 


ÉTATS  Ko»  6,  7,  8  ET  9. 


Etat  fto  6< 


BUDGET  DES  RECETTES. 
Extrcice  1815. 


SITt'AT105  ou  BUDGET    DES  RECETTES  OK  L*£XERC1CE  1813 

AO  l«r  OCTOBRE  18l5. 

Nature  des  revenas. 

Evaluation  det  recettes  de  Vannée  1815.  Budget  réglé 
par  la  loi  du  S3  feptembrê  1814. 

Contributions  directes ,  320,000,000.  Enregistre- 
ment et  domaines.  Bois,  120,000,000.  Douanes.  Droits 
ordinaires,  25,000.000.  Droits  sur  les  sels,  35,000,000. 
Contributions  indirectes  ;  droits  généraux  ;  tabacs , 
90,000,000;  recettes  diverses,  postes,  loteries,  ete., 
28,000,000.  Total,  518,000,000.  Recettee  extraôrdi* 
nairu.  Produit  de  3,500,000  francs  de  rentes  vendues 
en  mai  et  jain  1815,  et  appartenant  i  la  oalsse  d*amer- 
dsiement,  85,510,000  francs.  Contribation  extraordi- 
naire de  guerre  (ordonnance  du  16  août  1815), 
100,000,000.  Total  753,510.000  francs. 

Recette»  effectuées  au  i*r  octobre, 

Cootribudons  directes,  171,31*7,029  fr.  46  c.  Enregis- 
iremenl  et  domaines.  Bois,  83,736,582  fr.Ot  c.  Douanes. 
Droits  ordinaires,  20,032.433  fr.  18  c;  droits  sur  les 
sels,  26,429,874  fr.  72  c.  Contribatioas  indirectes.  Droits 
généraux,  tabacs,  56,467,211  fr.  72  C4;  receltes  diverses, 
postes,  loteries,  etc.,  10,566,889  fr.  08  c.  Total, 
368,550,020  fr.  18  C.  Rseêttes  extraordinaires.  Produit 
de  3,!i00,0Û0  de  rentes  vendues  en  mai  et  juin  1815,  et 
appartenant  d  la  caisse  d'amortissement,  35,510,000  fr. 
Cootribotion  extraordinaire  de  guerre  (  ordonnance 
du  16  août  1815),  2,395,404  fr.  68  c.  Total  406,455,424  fr. 
86  c. 

Reste  à  recouvrer. 

Contributions  directes,  148,682.970  fr.  54  c.  Enregis- 
trement et  domaines.  Bois,  36,263,417  fr.  98  c.  Douanes. 
Droits  ordinaires,  4,967,566  fr.  82  c;  droits  sur  les  sels, 
8,570,125  fr.  20  c.  Contributions  indirectes.  Droits  géné- 
raux, tabecs,  33.532,788  fr.  28  c.  Total  249,449,979  fr. 
82  c.  Contribution  extraordinaire  de  guerre  (ordonnance 
do  16  août  1815)  97,604,595  fr.  32  c.  Total  347.054,575  fr. 
14  c. 

Total  des  recettes  de  l'exercice  1815,  aa  !«>'  octobre, 
753,510,000  francs. 


Etat  n»  7. 

BUDGET  DES  DÉPENSES. 
Exercice    1815. 
srrcATion  w  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1S15 

An    l'-'  OCTOBRE  1815.  ' 

Budget  générât  réglé  par  la  loi  du  23  septembre  18U. 
tUt4  civile,  25,000,000.   Famille  royale,    8,000.000 


Chambre  des  pairs.  4,000,000.  Chambre  des  députés 
3,200,000  francs.  Chancellerie,  20,000,000.  Affaires 
étrangères,  9,500,000  francs.  Intériear,  85,000,000. 
Guerre,  200,0OO2pO0.  Marin^  51,000,000  Police  géné- 
rale, 1,000.000.  Finances,  23,000,000.  Dette  publTiiu^, 
100,000,000.  Intérêts  de  cautionnements,  8,000,000. 
Frais  de  négociations,  10,000,000. 

Réduction  à  proposer  au  budget. 

Chambre  des  pairs,  1,073,000  francs.  Chambre  des 
députés,  745,000  francs.  Chancellerie,  300,000  francs. 
Affaires  étrangères,  1,000,000.  Intérieur,  5,000,000.  Ma^ 
rine,  6.232,000  francs.   Finances,  5,200,000  francs. 

Augmentation  à  proposer  au  budget. 

Guerre^  171,343,000  francs.  PoUoegénérale,  4a0,000  fr. 
Frais  de  négociation,  4,000,000. 

Budget  définitif. 

Liste  civile.  Famille  royale,  33,000,000.  Chambre  dé) 
pairs,  2,927,000  francs.  Chambre  des  déotttés,  2,455,000  fr. 
Chancellerie,  19,700,000  francs.  Affaires  étrangères, 
8,500,000  francs.  Intérieur,  80,000,000.  Guerre , 
371,343,000  francs.    Marine,  41.768,000  francs.  Police 

générale,  1,450,000  francs.  Finances,  17,800,000  francs, 
lette  publique,.  100,000,000.  Intérêts  de  cautionnements, 
8,000,000.  Frais  de  négociations,  14,000,000.  Dépenses 
extraordinairti.  Payement  aux  étrangers  (dépenses  de 
solde,  d'habillement,  d'équipement  et  de  remonte  de  leurs 
troupes),  200,000,000. 

Payement  effectués  au  l^i*  oc(o6re  1815. 

Liste  civile.  Famille  royale ,  4,700,000  francs. 
Chambre  des  pairs,  701,000,000.  Chambre  des  dé- 
putés, 1,630,751  fr.  72  c.  Chancellerie,  6,009,558  fr. 
63  c.  Affaires  étrangères,  3.621,500  fr.  09  c.  Intérieur, 
17,009,275  fr.  11  c.  Guerre,  206,415,066  fr.  26  c. 
Marine,  15,804,832  fr.  71  c.  Police  générale, 
236,65i  fr.  80  c.  Finances.  9,192,461  fr.  44  c.  Dette 
publique,  43,120,685  fr.  16  c.  Intérêts  de  cautionne- 
ments ,  4,506,367  fr.^  15  c.  Frais  de  négociations, 
8,370,592  fr.  80  c.  Dépenses  extraordinaires.  (Paye- 
ments aux  étrangers,  dépenses  de  solde  d'habille- 
ment ,  d'éqnipement  et  de  remonte  des  troupes) , 
93,780,000  francs. 

Sommes  restant  à  payer. 

Liste  civile.  Famille  royale,  28,300,000  francs.  Cham- 
bre des  pairs,  2,226,000  francs.  Chambre  des  députés, 
824,248  Ir.  28  o.  Chancellerie,  13,690,441  fr.  37  c. 
Affaires  étrangères,  4,878,499  fr.  91  c.  Intérieur, 
62,990,274  fr.  89  c.  Guerre.  164,927,933  fr.  94  c.  Marine. 
28,963,167  fr.  29  c.  Police  générale,  1,213,345  fr. 
20  e.  Finances,  8,607,53H  fr.  56  c.  Dette  publique, 
56,879,314  fr.  84  c.  intérêts  de  cautionnements , 
3,493,632  fr.  85  c  Frais  de  négociations.  5,6i9,4p7  fr. 
20  c.  Dépenses  ettraordinaires.  Payement  aut  étran* 
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Sers  (dépeDses  de  solde,  d*babilieroeol ,  d'équipemeni  et 
e  remonte  de  leurs  tronpes),  106.220,000  francs. 

Totaux  généraux, 

Badgei  général  réglé  par  la  loi  do  23  septembre  1814, 
547,700,000  francs. 
Rédaction  à  proposer  au  budget.  19,550,000  francs. 
Augmentation  à  proposer  au  badget,  175,793,000  ff. 
Boaget  définitif,  903,945,000  francs. 
Payement!  effectués  an  !«'  octobre  1815,  415,099,195  fr. 

87  C* 

Sommes  resUnt  à  payer,  488,843,804  fr.  13  c. 

Somme    égale    aux    payements    faits   ou  à   faire, 
903,943^000  francs. 


Etat  n9  8.  {Etat  C  à  annexer  à  la  loi,) 

BUDGET  DES  RECETTES    ET  DÉPENSES  DE 

L'ANNÉE  1815. 

RECBTTE8. 

Nature  des  revenus. 

Montant  des  produits.  Contributions  directes,  320  mil- 
lions. Enregistrement  et  domaines.  Boi5,  120,000,000. 
Douanes.  Droits  ordinaires.  25,000.000  ;  droits  sur  les 
ulfl  35  000.000.  Contributions  indirectes.  Droits  gène- 
îSîi  50^.000;  tabacs  40,000.000.  Total  90,000,000. 
l^ne.  postes,  saUnes  de  l'Est,  recettes  diver- 
ses, 28,b0({,000.  f  otal  618,000,000. 

Recettes  extraordinaires. 

Produit  de  3.500.000,  francs  de  rentes  vendues  eu 
mai  et  juin  I8J5,  et  appartenant  à  la  caisse  d  amorlis- 
semeot,  35.510,000  francs.     .    ,    _^  ,         ..,    ,       ., 

Subvention  extraordinaire  égale  à  la  mmUe  des  rôles 
des  cootribuUons  directes  de  1815,  178,952,000  francs. 

A  déduire  dix  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  et 
de  réserve,  laissé  à  la  disposition  des  préfets,  17,895,000  fr. 
Reste,  161.057,000  francs.  .... 

Total    des    recettes    ordmaires    et    extraordinaires 

811,567,000  francs.  v  ^        .  .a   -  v 

Complément  *  fournir  au  budget,  transporté  a  1  ar- 
riéré, 130,433,000  francs.  ^    ^  ^ 
Montant  des  produits.  Total,  945,000,000. 

Etat  n^  9.  (Etai  D  à  annexer  à  la  loi.) 

DÉPENSES. 

DisiaNATlON  DBS  lIlNIgTBâBS  KT  BBâVlCBS. 

Budget  général. 
Lista  civile .  25,000,000.    Famille  royale,  8,000,000. 


Chambre   des    pairs.    2,927,000  francs.  Chambre  d^-* 
députés ,  2,455,000  francs. 

léinUtères.  Chancellerie,  19,700.000  francs.  Afbire» 
étrangères,  8,500,000  francs.  Intérieur,  80,000,000. 
Guerre.  371.343,000  irancs.  Marine  (y  comprit  U  caisse 
des  invalides  pour  une  somme  de  2.500.000  francs*. 
44,768.000  francs.  Police  cénérale.  1,450,000  franc». 
Finances,  17,800,000  francs.  Dette  publique,  100.000.000. 
Intérêts  de  cautionnements,  8.000,000.  Frais  de  négo- 
ciations, 14,000,000.  Total,  703,943,000  francs. 

Dépenses  extraordinaires 

Payements  aux  étrangers  (dépense  de  solde,  d'habil- 
lement, d'équipement  et  de  remonte),  180.000,000.  Rem- 
boursement aux  départements  des  avances  faites  p^r 
eux  pour  l'habillement  et  Téquipement  des  troupes  étran- 
gères 20,000,000.  Ministère  des  fioanees.  Foods  de  dégrè- 
vement et  d'indemnité  pour  les  départements  qui  ont  1^ 
plus  souffert  des  charges  de  la  guerre,  41,057,000  fraocs. 

Budget  général.  Total,  945,000,000. 

Montant  des  crédits  sur  les  produits  do  Vannes* 


Liste  civile,  25.000,000.  FamiUe  royale.  8,000,( 
Chambre  des  pairs.  2.727,000  francs.  Chambre  des 
pûtes.  2.455.000  francs. 

Ministères.  Chancellerie,  19,700,000  francs.  Affairas 
étrangères,  8,500,000  francs.  Intérieur,  56,000.000. 
Guerre,  271,343,000  francs.  Marine  (y  compris  la  caîM^ 
des  invalides  pour  une  somme  de  2,500,000  francs  « 
38.768,000  francs.  Police  générale,  1.017,000  fraors. 
Finances.  17,800,000  francs.  Dette  nubliôue,  100,000.000. 
Intérêts  de  cautionnemenU,  8,000.000.  Frais  de  négocan- 
tions,  14,000.000.  Total  593,510.000  francs. 

Dépenses  extraordinairu* 

Payements  aux  étrangers  (dépense  de  solde,  d'habtl- 
lement  ,  d'équipement  et  de  remonte)  ,  180,000.000  . 
Remboursement  aux  départements  des  avances  fnitM 
par  eux  pour  Thabillement  et  l'équipement  des  troupe» 
étrangères,  20^)00,000.  Ministère  des  finances  ^fonds^ 
dégrèvement  et  d'indemnité  pour  les  départements 
ont  le  plus  souffert  des  charges  de  la  guerre,  41 ,057,000 

Montant   des   crédits,  sur  les    produits  de  l'am 
Total,  814,567,000  francs. 

Montant  des  crédits  en  valeurs  de  Varriéré. 

Intérieur,  24.000,000.  Guerre.  100,000,000.  Marin*  fi 
compris  la  caisse  des  invalides  pour  nna  tamma  4^ 
2,500,000  francs),  6,000,000.  Police  générale.  433,000  fr 

Montant  des  crédits  en  valeur»  de  fairiéré. 
Total,  130,433,000  francs. 

Montant  de  tous  les  crédits,  945,000,000. 


ARRIÉRÉ  DES  MINISTÈRES  ET  DES  FINANCES. 

SiitMlson  de  la  dette  arriérée,  et  des  recouvremenU  et  payements  faits  au  !••  octobre  181S  sur  Us  produUs 

de  Parriéré. 

ÉTAIS  N**  10  et  11. 


Etat  «•  10. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


fiTUATio:«  DELÀ  MÎT»  AaaiÊaKE  ÀiataiitaB  AO  1«ja.v 

viii  1816. 

(Ministères  et  services.) 

arriéré  exigible  à  retnbourur  sur  te  crédit  de  Varrieré. 
Etat  fi«  15.  annexé  au  compte  du  !«'  aoril  1814. 

Minutete  de   U  instiee.    5,034.000   franc*.    .Vffaircs 
sirangètes,     t,431,000    francs.   Intérieur    et     cultes. 


60.000,000  francs. 
487,606,000  fhmcs. 

Finances.    Caisse    du    Trésor 
il5,tiS,000  francs. 


79,879,000  frtoea.  Gwrrr. 


et  d'amortisiemMit, 


Montant  de  la  dette  arriérée  liquidée  et  à  .,-^^. 
1*  arrif  d'après  les  nouveaux  étaU  eu  mini$tèm. 

Ministère   de  la   iustiee.    Do   l«r  iriaM^m    1914 
4,i09,000  francs.  Autériettre  au  l«rtvril  1814.  d  podaat 
sur  le»  rnHlits  des  exercices  1813  et  aniéréenrs  n^vt% 
•t  y  «ompris  1810,  1,235,000  francs   De  l'anAée  t«9  et 
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aotérieares,  josques  et  y  compris  Tan  IX  (1801)  , 
3.700  francs.  Total  deram'ôré  exigible  au  i»' avril  1814. 
Fixation  définitive^  5»4ft7,700  francs. 

Affaires  étrangère!.  Du  1*'  trimestre  1814,  672,375  fr. 
Antérieure  au  1*'  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs  jusqnes  et  y  com- 
pris 1810,  3,819,155  francs.  Total  de  l'arriéré  exigible 
au  l«r  avril  1814.  Fixation    définitive  4,491,530  francs. 

Intérieur  et  cultes.  Du  l*'  trimestre  1814  , 
12.000,000  francs.  Antérieure  au  ic'r  avril  1814  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs 
jusqups  et  y  compris  1810,  42,000,000  francs  De  l'an- 
née 1809et  antérieures,jusqu68  et  y  compris  l'an  IX (1801), 
6,000,000francs.  Total  de  l'arriéré  exigibleau  l^r  avril  1814. 
Fixation  définitive,  60,000,000  francs. 

Mariné,  Du  1*'  trimestre  1814,  11,858,935  francs. 
Antérieure  au  l***  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  181 3  et  an  teneur  s,  j  usa  ues  et  y  compris  18!0, 
36.249,000  francs.  De  Tannée  1809  et  antérieures,jus- 
oues  et  y  compris  Tan  IX  (1801)  42,165,100  francs.  Total 
de  l'arriéré  exigible  au  l*^**  avril.  Fixation  définitive, 
90,273,0;i5  francs. 

Guerre,  Du  l«r  trimestre  1814,  85,670,590  francs. 
Antérieure  an  !•'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  y  com- 
pris 1810 ,  157,591,283  francs.  De  Tannée  1809  et  anté- 
rieures, jusques  et  y  compris  l'an  IX  (1801),  43,538,071  fr. 
Total  de  l'arriéré  exigible  au  l*'  avril  1814.  Fixation  dé- 
finitive, 286,799,944  francs. 

Police.  Du  1«>-  trimestre  1814,  261,089  francs.  Anté- 
rieure au  1"  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des 
exercices  1813  et  antérieurs  jusqaes  et  compris  1810, 
392,814  francs.  De  Tannée  1809  et  antérieures,  jusques 
et  compris  Tan  IX  (1801),  686  francs.  Total  de  rarnéré 
exigible  au  l^r  avril  1814.  Fixation  définitive  , 
654,589  francs. 

Finances  et  Trésor.  Du  l*'  trimestre  1814  , 
5,189,907  francs.  Antérieure  au  l*'  avril  1814,  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusques  et  y  compris  1810,  26,457,694  francs.  De  l'an- 
née 1809  et  antérieures,  jusques  et  y  compris  Tan  IX  (1801), 
32.286  francs.  Total  de  Tarnéré  exigible  au  i^  avril  1814. 
Fixation  définitive,  31,679,887  francs. 

Finances  (caiuedu  Trésor  et  d'amortissement,)  Anté- 
rieure au  l*'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des 
exercices  1813  et  antérieurs  jusques  et  y  compris  1810, 
113,871,294  francs. 

Finances  (caisse  du  Trésor  et  d'amortissement).  Total 
de  Tarriéré  exigible  au  !•'  avril  1814.  Fixation  définitive, 
113,871,294  francs. 

PAYKIIE!fTS  EFFECTUÉS  SUR  l'ARRIÉRI^.    DU  l«r  AVRIL    1814 

AU  l«r  OCTOBRE  1815. 

En  numéraire. 

Ministère  de  la  justice.  Sur  le  service  du  l^r  trimes- 
tre 1814  (compiis  au  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1814),  4,208,976  francs;  sur  les  exercices  1813  et 
antérieurs,  920,540  fr.  25  c.  Total,  5,129,516  fr.  25  c. 

Affaires  étrangères.  Sur  le  service  du  l*'  trimestre  1814 
(compris  au  budget  des  dépenses  de  Texercice  1814), 
672.375  francs;  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs, 
1,066,301  fr.  63  c.  Total,  1,738,676  fr.  63  c. 

Intérieur  et  cultes.  Sur  le  service  du  l^r  trimestre  1814 
(compris  au  budget  des  dépenses  de  Texercice  1814) , 
i2,0(H),000  francs;  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs, 
12.576,543  fr.  52  c.  Total,  24,576,543  fr.  52  c. 

Marine,  Sur  le  service  du  i*^^  trimestre  1814  (com- 
pris au  budget  des  dépenses  do  l'exercice  1814), 
8,722,625  fianes;  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs, 
3.925,249  fr.  91  c.  Total,  12,647,874  fr.  91  c. 

Guerre.  Sur  le  service  du  l^^  trimestre  1814  (compris 
anbndgatdes  dépenses  de  Texercice  1814),  28,189,879  fr  ; 
sur  les  exercices  1813  et  antérieurs,  4,645,777  fr.  65  c. 
ToUl,  32,835,659  fr.  65  c. 

Police,  Sur  le  service  du  l«r  trimestre  1814  (compris 
au  budget  des  dépenses  de  Texercice  1814), 261 ,089  francs; 
<iur  les  exercices  1813  et  antérieurs,  179,263  fr.  06  c. 
TotaJ,  440,352  fr.  06  c. 

Finances  et  Trésor,  Sur  le  service  du  U'  trimestre  1814 
(compris  au  budget  des  dépenses  de  Texercice  1814), 
3,36ë,648  francs;  sur  les  exercices  1813  et  antérieurs, 
4,254,598  fr.  49  c,  y  compris  2,350,720  fr.  26  c.  payés 


Car  les''administrations  et  régies  sur  leur  dette  arriérée, 
otal,  7,623,246  fr.  49  c. 

En  obligations  du  Trétor, 

Ministère  de  la  Justice,  87,998  francs.  Affaires  étran- 
gères, 1,617,343  fr.  11  c.  Intérieur  et  cultes,  2,517,284fr. 
69  c.  Marine,  7,568,720  fr.86  c.  Guerre,  20,737,696  fr.  42  c. 
Finances  et  Trésor,  3,499,777  fr.  18  c. 

En    5  p.  0/0  consolidés. 

Ministère  de  la  justice,  43,581  francs.  Affaires  étran- 
gères ,62,463  fr.  67  c.  Intérieur  et  cultes, 455,854  fr.  44  c. 
Marine,  796,287  fr.  02  c.  Guerre,  15,780,584  fr.  48  c. 
Finances  et  Trésor,  657,783  fr.  66  c. 

En  délégations  admises  en  payement  du  prix  des  ventes 

de  oou. 

Guerre,  6,344,508  fr.  40  c. 

Total  des  payements   faits  sur  Varriéré  antérieur  au 

1«  avril  1814. 

Ministère  de  la  justice,  5,261,095  fr.  57  c.  Affaires 
étrangères,  3,418.683  fr.  41  c.  Intérieur  et  cultes, 
27,549,682  fr.  65  c.  Marine,  21,012,882  fr.  79  c.  Guerre, 
75,698,445  fr.  95  c.  PoUce,  440,352  fr.  06  c.  Finances 
et  Trésor,  11,780,807  fr.  33  c. 

Bettant  du  au  !•'  ocobre  1815,  sur  Varriéré  antérieur 

au  l«r  at;rtl  1814. 

Ministère  de  la  justice.  Du  l'^^  trimestre  1814  et  anté- 
rieurs  jusques  et  compris  1810,  183,830  fr.  43  c.|;  de 
Tannée  1809  à  1801,  2,774  francs.  Total  186,604  fr.  43  c. 

Affaires  étrangères.  Du  1«  trimestre  1814  et  anté- 
rieurs jusques  et  compris  1810.  1,072,846  fr.  59  c. 

Intérieur  et  cultes.  Du  !•'  trimestre  1814  et  antérieurs, 
jusques  et  compris  1810,28,450.317  fr.  35  c;  de  Tan- 
née 1809  àl801,4,000.000francs.  Total  32,450,317  fr.  35.  c. 

Marine,  Du  1er  trimestre  1814  et  antérieurs,  jusques 
et  compris  1810,  27,386,200  fr.  21  c.  ;  de  Tannée  1809 
à  1801,41,873,932  francs.  Total,  69.260,152  fr.    20  c. 

Guerre.  Du  l»»^  trimestre  1814  et  antérieurs  jusques 
et  compris  1810,  185,760,044  fr.  05  c;  de  Tannée  1809 
à  1801,  25,341.454  francs.  Total.  221,101,498  fr.  05  c. 

Police,  Du  l*"^  trimestre  1814  et  antérieurs,  jusques  et 
compris  1810,  213,578  fr.  94  c;  de  Tannée  1809 
à  1801.  658  francs.  ToUl,  214.236  fr.  94.  c. 

Finances  et  Trésor,  hn  1«  trimestre  1814  etanléneurs 
jusques  et  compris  1810,  19,876,897  fr.  67  c.\\  de  Tannée 
1809,  22.182  fiancs.  ToUl,  19,899,079  fr.  67  c.  Finances, 
caisse  du  trésor  et  d'amortissement,  113,871,294  francs. 

Arriéré  des  neuf  derniers  mois  de  Vexercice  1814. 

Ministère  de  la  justice,  1,391,230  fr.  09  c.  Affaires 
étrangères,  475,485  fr.  64.  c.  Intérieur  et  cultes, 
18,518,408  fr.  42  c.  Marine,  3,221,588  fr.  19  c  Guerre. 
29,458,116  fr.  35  c.  PoUce,  155,704  fr.  89  c.  Finances  et 
Trésor,  27,938,593  fr.  04  c.  Finances,  caisse  du  Trésor  et 
d'amortissement,  22.567,495  fr.  99  c. 

Arriéré  de  Vexercice  1815. 

Intérieur  et  cultes,  24,000,000.  Marine,  6,000,000.  Guerre, 
100,000,000.  Police.  433,000  francs. 

Total  général  des  sommes  restant  dues  sur  Varriéré 
antérieur  au  1*'  janvier  1816. 

Ministère  de  la  justice,  1.577,834  francs.  Affaires 
étrangères,  1,548,332  francs.  Intérieur  et  cultes, 
74.968,725  francs.  Marine,  78,471,740  francs.  Guerre, 
340,559,614  francs.  Police,  802,941  francs.  Finances  et 
Trésor,  47,837,672  francs..  Finances,  caisse  du  Trésor  et 
d'amortissenftnt.  136,438,790  francs. 

TOTAUX    DES  HntlSTÈRÉS. 

Arriéré  exigible  à  rembourser  sur  le  crédit  de  Tar- 
riéré. Etat  no  15.  annexé  an  compte  du  l*'  avril  1814. 
Total  643,940,000  francs. 

Montant  de  la  dette  arriérée  liquidée  et  à  liquider  au 
l*'  avril  1814,  d'après  les  nouveaux  étais  des  minis* 
tères. 

Du  l«r  trimestre  1814,  119,861,896  francs. 
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Antériênra  ao  l***  avril  1814  et  portant  sur  les  cré- 
dits et  exercices  1813  et  antérienrt,  ja&qaes  et  eomprit 
1810.  Total.  t267 ,744.946  francs. 

De  l'année  1809  et  antérieures,  josqnes  et  compris 
TaD  IX  U801).  Total,  91,739,843  francs. 

Total  de  rarriéré  exigible  au  1«  avril  1814.  Fixa- 
Uon  difiniave.  Total  4,79|346,685. 

Payimênis  effectuée  iur  Varriéré  du  ï**  avril  1814  au 

f  octobre  1815. 

En  numéraire.  Svr  le  senrice  du  f^  trimeetre  1814 
(eomprii  an  budget  des  dépenses  de  l'exerciee  1814). 
Tolal,  57,433,592. 

En  numéraire.  Snr  toi  exefcieea  1813  et  antérieiin. 
ToUl,  27.568,274  fr.  51  c. 

Toul  en  numéraire,  84,891,866  fr.  81  c. 

En  obligations  du  Trésor,  36,029,020  fr.|58  c. 

En  5  pour  0/0  consolidés.  Total,  17,796,554  fr.  27.  c. 

En  délégations  admises  eu  payement  du  prix  des 
Tentes  de  bois.  Total,  6,344,008  fr.  40  c. 

Total  des  payements  faits  sur  l'arriéré  antérieur  au 
\*r  avril  1814,  145,161,949  fr.  76. 

Butant  éû  an  1*  octobre  1818  tur  Varriéré  antérieur 

au  l«r  avril  1814. 

Du  l*'  trimestre  1814  et  antérieurs  jusques  et  com- 
pris 1810.  Total,  262,943.715  francs. 

De  l'année  18094  1810.  Total,  71,241,020  francs. 

Total.  334,184.735  fr.  24  o. 

Arriéré  des  neuf  derniers  mois  de  l'exercice  1814.  Tolal, 
81,149.126  fr.  62. 

Arriéré  de  l'exercice  1815.  Total,  130,433,000  francs. 

Total  général  des  sommes  restant  dues  sur  l'arriéré 
antérieur  au  1*'  janvier  1816,  545,766,858  francs. 

Total  général  de  Varriéré» 

Arriéré  exigible  à  rembourser  sur  le  crédit  de  l'arriéré. 
Eut  n*  15  annexé  au  compte  du  !•*  avril  1814.  Total, 
790.165.000  francs. 

Montant  de  la  dette  arriérée,  liquidée  et  et  à  liquider 
au  l***  avril  1814.  d'après  les  noureaux  états  des  mi- 
nistères, antérieure  au  f  avril  1814  et  portant  sur  les 
crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  Jusques  et  com- 
pris 1810.  Total,  381,616,210  francs. 

Total  de  l'arnéré  exigible  au  !•*  avril  1814,  fixation 
définitive,  593,217,979  francs. 

Restant  dû  au  l*'  octobre  1815  sur  l'arriéré  antérieur 
au  !«*  avril  1814,  du  1**  trimestre  1814,  et  antérieurs, 
ittsqves  et  compris  1810.  Total,  376,815.009  fr.  24  c. 
Total,  448,086,029  francs. 

Arriéré  des  neuf  derniers  mois  df  l'exercice  1814, 
103.716,622  fr.  61  c. 

Tout  général  des  somoMs  restant  dues  sur  l'arriéré 
antérieur  au  f  janvier  1816,  682,205,648  fraaee. 

Reste  en  drcalalion  et  à  nmbourser  une  somme  en 


obligations  de  14,023,300  francs.ToUl  égal,  96.228,948  fr. 

Les  obligations  créées  par  la  loi  du  23  septembre  1K14, 
émises  par  le  Trésor  et  employées  an  payement  de  l'ar- 
riéré antérieur  au  1*'  avril  1814,  se  sont  élevées,  sui- 
vant lo  détail  ci-dessus,  à  une  somme  de  36,029,020  fr. 

Les  obligations  retirées  de  la  circulation  par  la  \om 
du  rachat  définitivement  éteintes,  s'élèvent  à(Ëtat  n**1t} 
21,862,520,  fr.  Celles  converties  en  inscriptions  de  reo- 
ies, en  vertu  de  la  loi  du  23  septembre,  s'élèveat  i 
143,200.  francs.  Total,  22,005,720  francs. 

Reste  en  circulation  et  à  rembourser  une  somfl»e  co 
obligations  de  14,023,300  francs. 

Restant  dû  sur  l'arriéré  antérieur  an  !•' janvier  1816, 
462,079.329  francs. 


ÉTAT  No  11. 

AaRi2n2  ANTtniiiin  au  1»  ateil  1814. 

Situation.au  l*'  oefo6re  1815,  de$  reeouvrementi  fatti 
depuis  le  !•'  avril  1814,  sur  lee  produite  affectée 
par  la  loi  du  23  teptom^rr  1814  au  payement  de  Var- 
riéré  antérieur  au  \^'  avril,  et  die  payemtutâ  faite 
iur  cet  produite, 

RBcoDvaniiin. 
Becouvremente  effectuée,  Sature   des  produits. 

Biens  des  communes  (loi  du  20  mars  1810).  Du  l*'  af  ni 
au  31  décembre  1814,  20,468,127  franc»;  du  1«  janvi«t 
Ml*r octobre  1815,17,456,501  francs.  Total  S7,924.69Kfr. 

Vente  de  300,000  hectares  de  bois  ;  (loi  du  23  sept4*iii- 
bre  18U).  Du  1^  janvier  an  l*'  octobre  1«1V 
19.002,205  francs. 

Prix  de  ventes  d'immeubles,  avant  le  décompte,  dt 
l«r  avril  au  31  décembre  1K14.  9,029  fr.  75  c;  du 
l«r  janvier  au  !•'  octobre  1815,  1,350,800  francs.  To- 
tal 1,359.829  fr.  75  C. 

Administration  de  l'enretiscrement  après  le  déeempcf^i 
du  !•«-  avril  au  31  décembre  1814.  1,499,557  fr.  ttftc  . 
du  l«r  janvier  au  l«r  octobre  1815,  668,157  f r.  80  e. 
Total  2,162.715  fr.  30  c. 

Caisse  d'amortissement.  Immeubles  délégués,  da 
1«  avril  nu  31  décembre  1814.  2.757,000  frsncs.  Pro- 
duit de  décomptes  délégués  du  f'  avril  an  3  décvm* 
bre  1814.  1,251,374  francs. 

Recettes  faites  par  les  administrations  et  rétles  fioaa* 
eières.  employées  par  elles  au  payemtiil  de  leur  de'U 
arriérée,  du  l**'  avril  au  31  décembre  1N14. 
2,350,720  fr.  26  c. 

Totaux* 

Du  l«r  avril  au  31  décembte  1814, 28.335.808  fr.  51'-  ; 
du  !•'  janvier  an  i*^  octobre  1815.  3.S. 562,663  fr.  HO  c 
Bêsau9rstaenU  effectuée.  Total  66,898,472  fr.  31  e. 
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PATEHENTS 


MONTANT 

dfspajemeQtseSée- 

tués  sw  rarriérë. 

(Y,  le  déuai, 

Etat   »•   10), 


wMuue  SI 


VALEURS 

PAirS  tlSOtlILLIfl  USS  PAYBMBIITS  ONT  ttlk  fS^FESTUlU, 


Sm  numéraire  f 


97,423,592  fr.    »  sur  le  service  da  !•'  trimestre  1814 

compris  au  badifet  des  dépenses  de 
cet  eiereise,  et  mpppelés  seolement 
ici  poar. , 

25,568^2TI  fr.  5i  payés  sar  les  dépenses  des  eierciees 

1813  et  intérieurs 


36,0t9^    58 


En  obUaatiom  :ci.., , 38/N»,020fr.  88 

dont  il  tant  déduire, 

1»  Les  obligations  restant  en  circula- 
tion et  montant  à 14,023.S0Ofr, 

S^  Celles  converties  en  inscriptions  de 
rentes  en  vertu  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1814,  et  mopUntà 143,200 


MONTANT 

des  payemepte 

imputables 

sur  les  produits  de 
Tarriéré, 


Mémoire 
2t;S68,2Y4    81 


14,188,500  fr.    » 


Les  obligations  retirées  de  la  circiilation  par  la  voie 
du  r44i)at,  etdéfioitivemeat  éteintes,  se  sont  élevées  à.      21,262,520  fr.  58 
pour  rachat  desquelles  il  a  été  employé  en  numéraire 
une  somme  de , 20,901,000        > 


Rien  ea  bénéfice  pour  le  Trésor. •••.• 


081,820rr.  58 


20,901,000      » 


n^'mjSM  27 

0^844,508    40 


145,161^49    76 


ITn  5  oenr  OjV)  eamoUdés,  représentant  889,827  fr.  de  rentes  e(  rap- 
pelé seiilement  ici  pour , .» 

Bn  4élégati<mif  admises  en  payement  du  prix  des  ventes  de  bois,  ci 

Hpptant  des  payements  sur  l'arriéré,  (Voir  te  détail,  £tat  n9  10.) 

Total  des  payements  imputables  sur  les  produits  de  {'arriéré, . , . 

Transport  an  budget  des  reeettee  de  l'exeroice  1814  (Voir  TÉlat  n«  4), 
de  Veicedant  den  recouvrements  sur  les  payements 

Somme  écale  ani  recouvrements 


Mémoire* 
(^3H^^   ^ 


tmwmF'mi^mmm^^k 


94,813^78$l    91 
12,084,689    40 


^ 


77,898,472    31 


BUDGET  DE§  RECETTE»  ET  DÉPEMSE8  DE  L'ANNÉE  ISie. 

ÉTATS  N««  12  el  18. 


ÉTAT  No  12,  <*•  {État  E  à  amnecer  à  la  M.) 

nUMKET  0E3  BICETTBS  DE  |,*A!f?r^B  1816. 

1«  Contributioes  directes,  320,000,000  ;  2»  enregistre- 
ment, domaines  et  bois,  156,000,000  ;  3»  contributions 
indirectes,  222,000,000;  4»  divers  produits.  —  Loterie, 
postes,  etc.,  29,000,000;  5o  recettes  extraordinaires, 
73.000,000.  Total  800,000,000, 

»A70t^  : 
lo  ContrihutUmi  indireetei. 

Foncière,  258,198,000  francs.  Mobilière  et  personnelle, 
40,933,500  francs.  Portes  el  fenêtres,  14,181,000  francs. 
Patentes,  16,187,000  francs.  Total  329,499,500  francs. 

Pertee  et  non  valeurs  à  déduire,  9,499,500  francs. 

Somme  à  porter  au  budget,  320,000,000. 

29  Enrêgiitremênt,  domaineê  $i  bois, 

Enredstrement  et  do««aines,  1;36,000,000.  Bois, 
2O,«60J|ÎB9,  T^  4«6,000,000. 


8»  ConfHfrttftofif  indirectes. 

0onnnes,  ^.088,000.  fiels,  88,000,800.  Droits  féné- 
rfUtt,  110,000,000.  Tabacs,  87,000,000.  ToUl  »a,OOO,0OO. 

40  Divêre  proèam, 

Lnterie,  7,000,000.  Postes,  14,000,000.  Salines  de 
l'Est,  2,000,000.  Receties  diverses  et  accâienteUâs 
6,000^000.  Total  29^000,p00,       . 

HeeeUee  exlrapr4inaire$, 

(Cantionnepaenu,  10,000,800.  Retenue  sur  les  >' tndie- 
meeu,  1SXMO,ÛOO.  Abandon  fait  par  le  Roi  sur  la  liste 
civile,  10,000,0000. . 

Somma  égmU,  808^080,080. 
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Etat  no  13.  {Etat  F  à  annexer  à  la  loû) 

BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  L'ANNÉE  1816. 
Désignation  des  ministères  et  services. 

APERÇU  DU  BUDGET  DE  1816. 

Dette  publique,  dette  perpétaelle  (5  p.  <>/o  consolidés), 
dette  viagère,  pensions,  115,000,000  francs. 

Liste  civile,  25,000,000  francs.  Famille  royale, 
8,000,000  francs.  Chambre  des  pairs,  2,000,000  francs. 
Chambre  des  députés,  700,000  francs.  Justice,  17,000,000  fr. 
Affaires  étrangères,  6,500,000  fr.  Intérieur,  70,000,000  fr. 
Guerre,  180,000,000  francs.  Marine  (y  compris  la  caisse 
des  invalides  pour  une  somme  de,  1,900,000  francs), 
48,000,000  francs.  Police  ffénérale,  1,000,000  francs. 
Finances,  16,000,000  francs.  Intérêts  de  cautionnements, 
8,000,000  francs.  Frais  de  négociations,  12,000,000  francs. 
Intérêts  à  échoir  sur  les  obligations  royales,  1,500,000  fr. 
Total  :  524,700,000  francs. 

Dépenses  extraordinaires. 

Contribution  de  guerre,  140,000,000  francs.  Dépense 
d'entretien  de  150,000  hommes  ,  13,000,000  francs. 
Paiement  à  la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  de 
Steinfurth,  800,000  fr.  Dépenses  éventuelles,  4,500,000  fr. 

Total  ;  275,300,000  francs. 

Somme  pareille  aux  recettes  présumées  800,000,000  fr. 


Etat  no  14. 


NOTE 


SUR  LES  RECETTES  ET  DEPENSES  DE  LA  CAISSE  DES  INVALI- 
DES DE  LA  MARINE. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine,  instituée  sous 
Louis  XIV,  et  dont  l'établissement  a  été  conservé  par 
la  loi  du  13  mai  1791,  et  par  les  décrets  subséquents, 
est  sj)écialement  destinée  a  assurer,  par  des  pensions, 
demi-soldes  et  tiaitements  de  réforme,  le  sort  des  offi- 
ciers civils  et  militaires  du  département  de  la  marine, 
des  marins,  des  soldats,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
familles. 

A  cette  effet,  il  lui  a  été  assig[né  des  revenus  particu- 
liers qui  se  composent  de  droits  sur  les  armement  et 
désarmements  du  commerce,  d'une  retenue  de  3  p.  o/o 
sur  les  dépenses  ffénérales  du  départements  de  la  ma- 
rine, du  produit  des  bris  et  naufrages,  de  droits  sur  les 
prises,  de  rentes  au  grand-livre  et  de  quelques  autres 
ressources. 


Les  économies  gue  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine avait  successivement  obtenues,  depuis  sa  fondation, 
sur  remploi  de  ses  revenus,  lui  avaient  assuré  des  capi- 
taux considérables.  En  1808,  elle  possédait  plus  de 
1,600,000  francs  de  rentes  sur  le  grand-livre  ;  mais  dif- 
férents décrets  de  l'ancien  gouvernement,  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine,  ont  ordonné  l'a- 
tiénation  de  ces  rentes  jusqu'à  concurrence  de  1,550,000  fr., 
pour  compléter  les  crédits  généraux  du  département  de 
la  marine  :  d'autres  dépenses  étrangères  à  la  caisse  des 
invalides  ont  été  également  assignées  sur  le  produit  de 
ses  revenus  ordinaires;  et  ces  divers  prélèvements,  mon- 
tant ensemble  à  plus  de  70  milUons  de  capitaux,  ont 
tari  les  revenus  Axes  qui  assuraient  des  ressources  à 
cette  caisse  dans  les  temps  où  la  perception  de  ses  re- 
cettes éventuelles  s'affaiblissait  par  la  diminution  des 
dépenses  de  l'Etat 

Toutefois,  et  nonobstant  les  secours  considérables  que 
la  caisse  des  invalides  avait  fournis  au  département  de 
la  marine,  elle  était  parvenue  à  assurer,  sur  l'excédant 
de  ses  ressources,  le  payement  de  ses  dépenses  particu* 
lières  jusques  et  compris  celles  de  l'exerace  1814;  mais, 
en  1815,  la  diminution  successive  des  revenus  de  cette 
caisse  a  occasionné  un  déficit  considérable  dans  ses  pro- 
duits comparés  avec  les  dépenses,  et  on  peut  prévoir 
que  les  mêmes  causes  produiront  en  1816  le  même  ré> 
sultat. 

Ainsi  les  recettes  de  cette  caisse,  pour  1815,  ne  s'é- 
lèveront pas  au  delà  de • .  3,358,^9  fr.  00  c. 

Et  ses  dépenses  étant  évaluées  à. .  5,851,376  fr.  87  e. 

Il  y  aura  sur  cet  exercice  un  déficit  de  2,493,087  fr.  87  c. 

Les  recettes  de  1816  sont  évalués  à  2,911,068  fr.  00  c. 
Les  dépenses  pourront  s'élever  à,.  4,806,000  fr.  00  c. 

Déficit  présumé. . .  •  1,894,932  fr.  00  e. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  puisque  les  dépenses  ex- 
traordinaires, auxquelles  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  a  iM>urvu  pendant  la  dernière  guerre,  devaient, 
dans  le  principe,  rester  à  la  charge  du  département  de 
la  marine,  c'est. ce  département  qui  doit  aujourd'hui 
subvenir  à  l'insuffisance  des  ressources  de  cette  caisse; 
et  le  moyen  le  plus  simple  comme  le  plus  régulier  d'y 

I pourvoir,  est  de  comprendre  par  un  article  spécial,  dans 
e  budget  général  du  ministère  de  la  marine,  le  budget 
t^articuiieT  de  la  caisse  des  invalides,  en  assignant  sur 
e  crédit  de  ce  département  les  suppléments  de  fonds 
nécessaires  pour  compléter  le  payement  des  dépenses  de 
la  caisse  des  invalides.  C'est  l'objet  des  articles  18.  15 
et  14  dans  les  nouveaux  budgets  de  la  marine  pour 
1814,  1815  et  1816,  qui  seront  soumis  à  Texameo  et  4 
la  sanction  des  deux  Chambres. 


ETAT  No  15. 

APERÇO  DES  FONDS  A  FAIRE  POUR  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  LES  PENSIONS  EN  1819. 

lo  Dette  perpétuelle. 
Les  5  p.  0/0  consolidés  formant  la  dette  perpétaelle  s'élevaient,  au  !«'  avril  1814,  à 

Amortissement  de  la  dette  du  l^r  avril  1814  au  i^  octobre  1815. 

Rentes  inscrites  au  profit  des  communes,  en  échange  de  leurs  biens 1,473,310  fr.^ 

Rentes  inscrites  en  payement  de  la  dette  arriérée  antérieure  au  l«r  avril  1814. 

[Crédit  illimité  ouvert  par  la  loi  du  23  septembre) 600,028 

Liquidations  faites  par  le  conseil  général  avant  sa  suppression,  et  dont  l'inscrip- 
tion a  été  réclamée  nostérieurement  ua  l*'  avril  1814 19,974 

Montant  des  5  p.  0/0  consolidés  inscrits  au  l«r  octobre  1815 

DETTE  A   INSCRIRE. 

Les  rentes'  à  inscrire  au   profit  des    communes,    en  échange  de  leurs  biens, 

ont  été  évaluées  à 3,000,000 

Les  rentes  déjà  inscrites  du  l«r  octobre  1815,    sont    de 1,473,310 

Reste  à  inscrire.  1,526,690 

Les  inscriptions  de  rentes  qui  seront  réclamées  en  payement  de  la  dette  arriérée 

antérieure  au  !•'  avril  1814,  peuvent  être  approximativement  évaluées  à 2,000,000 

Crédit  ouvert  par  la  loi  du  21  décembre  1814  pour  Taquittement  des  dettes  du 

Roi 1,500,000 

En  exécution  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  il  doit  être  inscrit  : 

Pour  garantie  du  paiement  des  créances  dues  aux  sujets  des  puissances  étrangères .    7,000,000 

Au  profit  de  la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  de  Steinfnrth 34,000 

Et   en   vertu  de  la  convention  qui    règle  provisoirement   les  réclamations  de 

la  ville  de  Hambourg  par  aperçu 325,000 


63,300.000  Sr. 


92,02,312 


65,393,312  fr. 


12,385,690 


Total  des  5  p,  0/0  inscrite  et  à  inscrire  aui^  janvier  1816, 


77,779,002  fr. 


fCbambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  décembre  1815.1 
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2»  Dette  viagère. 

La  dêtteviagère  s'élerait,  an  !•'  avril  1814,  à  nne'sommede  14.033,000  francs  ;  et  par  Teffet  des 
extinctions  snirenaes  depuis  le  !«' avril  1814,  elle  se  troave  réduite,  au  l«r  octobre  1815  à 13^584,000  fr. 

3^  Pensioni. 

Les  pensions  de  tonte  nature  ,  déduction  faites  des  pensions  étrangères ,  s'élevaient,  au 
1"  avril  1814  à  20,370,000  fr.,  et  ont  été  réduites  par  Teffet  des  exaQcstinclions  survenues  depuis 
cette  époque  à 19,879,879 

Les  pensions  à  inscrire,  pour  celles  accordées  antérieurement  au  20  mars  1815, 
s'élèvent  à 964.559 

Pour  celles  accordées  depuis  le  8  juillet  jusqu'au  1«>'  octobre  1815 578,046 

La  nouvelle  organisation  de  l'armée,  et  les  retraites  promises  par  les  ordonnances 
du  Roi,  doivent  donner  lieu  à  une  masse  considérable  de  soldes  de  retraites  de 
3,000  francs  et  au-dessus,  susceptibles  d'inscription  et  payables  suri  es  fonds  de  la  dette 
inscrite. 

La  quotité  est  inconnue  ;  on  ne  peut  l'évaluer  par  aperçu  à  une  somme  moindre 
que   celle  de 3,000,000 

Total  des  pensions  à  payer  pour  l'exercice  1816 24,423.384    24,423,384 

ToUl    général 115,786,386  fr. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

ÉTAT  N«  16. 


TABLEAU  des  effets  de  ramortissement  pendant  nne  période  de  ?ingt 
années,  par  remploi  d'an  crédit  annnel  de  qnatone  millions  en  acliat 
de  cinq  ponr  cent  consolidés  an  conrs  de  80  francs. 


■ 

i 

ANNÉES 

1. 

FONDS 
d'amortissement 

affectés 
snr  les  produits 

DIS  POSTES. 

MONTANT 

des 

rentes  rachetées 

annuellement. 

TOTAL 

des  moyens 

d'amortissement 

ponr 

chaqac  année. 

MONTANT 

des 
rentes  5  p.  0/0 

achetées 
chaque  année. 

OBSERVATIONS. 

1816 

14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000.000 
14,(4)0,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 
14,000,000 

14,000,000 
14,875,000 
15,804,687 
16,792,481 
17,842,011 
18,957,137 
20.141.958 
21,400,830 
22,638,382 
24,159,531 
25,669,502 
27,273,846 
28,978,461 
30,789,615 
32,713,965 
34,758,588 
36,931,000 
39.239,187 
41,691,636 
44,297,363 

875,000 
927,687 
987,794 
1.049,530 
1,113,126 
1,184,821 
1,258,872 
1,337,552 
1,421,149 
1,509,971 
1,604,344 
1,704,615 
1,811,154 
1,924,350 
2,044,623 
2,172,412 
2,308,187 
2,452,499 
2,605,727 
2,768,585 

• 

1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1           1831 
1832 
1833 
1834 
1835 

875,000 

1,804,687 

2,792,481 

3,842,011 

4,957,137 

6,141,958 

7,400,830 

8,738,382 

10.159,531 

13,669,502 

27,276,846 

14,978,461 

16,789,615 

18,713,965 

20.758,588 

22,931,000 

25,239,187 

27,691,636 

30,297,363 

1       Totaux.  . . . 

280,000,000 

249,055,180 

529,055.180 

23,065,948 

*  Comprit  ««  bodfet  d«  f8i6  ponr  115  millioof . 
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(Cbambrd  des  Dépatés]  SECONDE  AB6TAURATI0N.         (23  décembre  1615.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DE  L'ARRIÉRÉ  DES  MINISTÈRES  ET  DES  FINANCES, 

ÉTATS  NO»  17, 18, 19,  20,  21, 22,  23  et  24. 


État  no  17. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


EXTRAIT  DE  LA  SITUATION  DE   LA    DETTE  ARRIÉRÉE,    ANTÉ- 
RIEURE AU  l«r  ATRIL  1814,  DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

(Etablie  an  l«r  oalobre  1815.) 

Chapitret  des  budgets  auxquels  les  de'penses  arriérées 
appartiennent  actuellement, 

MONTANT  DE  LA  DETTE  ARRIÉRÉE,  LIQUIDÉE  ET  A  LfOUIDER 

Au  W  AVRIL    1814. 

Chapitres  h^.  Fil.  Service  ordinaire  du  ministère» 
i<'^  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814,  et  payé 
en  numéraire,  189,885  fr.  63  c.  ;  antérieure  au 
1er  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1813  et  antérieurs  jusques  et  compris  1810, 
81,608  fr.  66  c;  de  l'année  1809  et  antérieures  jusques 
et  compris  l'an  IX  ou  1801,  963  fr.  58  c.  To- 
tal, 272,457  fr.  81  c. 

Chapitre  V,  Ancien  conseil  d!Etat.  1*^  trimestre  1814 
compris  au  budget  de  1814  et  payé  en  numéraire, 
394,067  fr.  75  c.  ;  antérieure  au  1er  ami  1814  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anténenrs 
jusques  et  compris  1810,  34,928  fr.  73  c.  To- 
tal 428,996  fr.  48  c. 

Chetpitre  VU -Haute  cour.  Antérieure  an  l«r  avril  1814, 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs, jusque^  et  compris  1810,  9,020  francs. 

Chapitre  VI IL  Cour  de  cassation,  le»"  trimestre  1814, 
compris  au  budget  de  1814  et  payé  en  numéraire, 
255,803  fr.  82  c.  ;  antérieure  au  1*'  avril  1814,  et 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1818  et  antérieurs 
jusques  et  compris  1810,  954  fr.  S5  c.  To- 
tal. 256,758  fr,  07  c 

Chapitre  IX,  Cours  et  tribunausç  actuels  {traite- 
ments),  Ur  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814 
et  payé  en  numéraire,  3,180,00i)  francs.  Antérieure  au 
1er  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
696,616  fr.  78  c;  de  l'année  1809  et  antérieures  jusques 
et  compris  l'an  IX  ou  1810,  596  fr.  79  c.  To- 
tal, 3,877,213  fr.  57  c. 

Chapitre  X,  Menues  dépenses  desdites  cours  et  tribu- 
naux, 1er  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814, 
et  payé  en  numéraire,  189,218  fr.  39  c.  Antérieure  au 
iw  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
178,340  fr.  40  c.  De  Tannée  1809  et  antérieures,  jusques 
et  compris  l'an  IX  ou  1801,  2,177  fr.  33  c.  To- 
tal, 369,736  fr.  12  c. 

Chapitre  XI.  Cours  et  tribunaux  qui  ne  font  plus 
partie  de  la  France  {traitements).  Antérieure  au 
1er  a\Til  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
161.538  fr.  22  c. 

Chapitre  XII.  Menues  dépenses  desdites  cours  et 
tribunaux.  Antérieure  au  1«<^  avril  1814,  et  portant  sur 
les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et 
compris  1810,  3,265  francs. 

Ckapitrê  Xiil.  Fraits  de  jusiiee.  Antérieure  au 
1er  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
6,660,190  fr.  54  c.  (1). 

Chapitre  XV.  Indemnités  aux  magistrats  nés  Fran- 
çais rentrés  en  France.  Antérieure  au  l«r  avril  1814,  et 


(1)  Celt«  tomme  de  6.660.190  fr.  54  o.,  a  été  payée,  pour  frais 
de  jasUce,  parles  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  antérieurement  au  fer  ariil  1814.  Elle  sera  ordonnée, 
pour  régularisation,  par  le  ministre  de  la  justice,  et  n'est  portée 
ici  que  pour  ordre.  £Ue  n'e^t  point  compàte,  par  re  motif,  dans 
l'arriéré  du  ministère  de  la  justice,  établi  dansTEtat  n»iO. 


portant  sur  les  crédits  des  exereioes  1613  et  aotéri^urt, 
jusques  et  compris  1810,  700,000  francs. 

Chapitre  X  y I,  Portraits  de  fionaparte.  Antérieure 
au  1er  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  e<«r^ 
cices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
58,000  francs. 

Chapitre  XV U,  Provinces  Illyriennes  (traitements). 
Antérieure  an  1*'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810» 
3,562  fr.  50  e. 

Chapitre  XVJIL  Menues  dépenses  desdites  pnnnnfeS' 
Antérieure  au  !•'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813,  et  antérieurs,  jusques  et  com- 
pris 1810,  6,500  francs. 

Totaux, 

l«r  (rtme«(re  1814  compris  au  budget  de  1814  et 
payé  en  numéraire,  4,208,975  fr.  59  c. 

Antérieure  au  1er  avril  1814,  et  portant  sur  les 
crédits  des  exercices  1813,  et  antérieurs  jusques  et 
compris  1810,  7,895,225  fr.  18  c. 

De  l'année  1809  et  antérieures,  jusquee  et  compris 
Van  IX  ou  1810,  3,737  fr.  64  c. 

Total,  12,107,938  fr.  41  c. 

OBSERVATION. 


Certifié  véritable  par  le  direeteur  de  la  comptabilité, 

Paris,  le  8  novembre  1815. 

Signé  Romer. 

Vu  par  nous,  garde  des  seeaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat,  Paris,  le  8  novembre  1815. 

Signé  Harbois. 

État  n«  18. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

EXTRAIT  DE  LA  SITUATION  BB  hh  DETTE  ARBIBRÉB, 
ANTéRIBtJRE  AU  l***  ÀYBII,  1814^  DU  VimSTBRB 
DES    AFFAIRES     ETRANGBBBS, 

(Etablie  au  i^f  octobre  1S15.) 

Chapitres  des  budgets  autgquels  tes  dépensée  arriérées 
appartiennent  actuellement, 

MONTANT  DE   I«A    DETTE    ARRIBBÉB    tlQUIDéS    ET    A 
LIQUIDER  AU  l*'   A¥R1L  1814. 

Chapitre  /•'.  Du  1«'  trimestre  1814,  compris  au  bud- 
get et  payé  en  numéraire,  173,190  fr.  87  c.  ;  antérieure 
au  1er  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  exercices 
1813  et  antérieurs  jusques  et  compris  1810,  44.731  fr. 
66  c.  Total,  217,922  fr.  53  c. 

Chapitre  II,  l^r  trimestre  1814  compris  an  budget 
et  payé  en  numéraire,  463,258  fr.  97  c.  ;  antérieure  an 
1er  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  exercices 
1813,  et  antérieurs  jusques  et  eompris  1810,  2,3#6,SMrr  fr. 
15  c.  Total,  2,809,826  fr.  12. 

Chapitre  III.  Du  l»!*  trimestre  1814^  compris  ao  bud- 
get et  payé  en  numéraire,  24,325  fr.  00  c.  *  aatérienre 
au  l*"'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  exerrices 
1813,  et  antérieurs  jusques  et  compris  1810,  701,949  fr. 
32  c.  Total,  726,274  fr.  32  c. 

Construction  de  Vhôtel  êtes  affaires  élrangèree.  Du 
l«r  trimestre  1814  compris  au  budget  et  payé  en  oa- 
méraire,  11,600  francs;  antérieure  au  l^^"  avnl  1814 et 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813,  et  antérieurs 
jusques  et  compris  1810,  725,907  fr.  2»  c.  Total, 
737,507  fr.  28  c. 
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Totaux» 

Du  icr  trimêêtre  1814,  eotnprU  au  budget  et  payé 
en  numéraire f  672,374  fr.  84  c. 

Antérieure  au  !•'  avril  1814,  et  portant  tur  let  cré- 
dits dêi  exercices  1813,  et  antérieure  juequêi  et  compris 
1810,  3,819,155  fr.  41  c. 

Total,  4,491,530  fr.  25  c. 

Observation, 

Voir  VEtat  n*  10,  qui  présente  les  payements  effectnés, 
depuis  le  1«'  avril  1814,  sar  l'arriéré  établi  ci-dessus, 
et  les  sommes  restant  dues  au  f  octobre  1815. 

Le  ministre  secrétaire  des  affaires  étrangères. 

Signé  Richelieo. 


État  iiû  19. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

b\tea1t  de  la  situation  de  la  bette  aeriéeeb, 
anterieuee  au  i*'  avril  1814,  du  ministre  de 
l'intérjeur. 

(Établie  au  !•'  octobre  1815.) 

Chapitre  des  budgets  auxquels  les  dépensés  arriérées 
appartiennent  jusqu'actuellement, 

montant  de  la  dette  arriérée    liquides  et  ▲  U" 
QUIDER  AU  !«'  AVRIL  1814. 

Chapitre  /•'.  Administration  générale  et  préfecture. 
Du  1«'  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814  et 
payé  en  numéraire ,  1,354,000  francs  ;  antérieure  au 
1*'  avril   1804  et   portant  sur  les  crédits  des  exercices 

1813  et  antérieurs  jnsques  et  compris  1810,  600,000  fr. 
Total,  1,954,000  francs. 

Chapitre  II,  Bienfaisance  et  mesures  sanitaires. 
Du  \^  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814  et 
payé  en  numéraire  308,000  francs  ;  antérieure  au 
1er  avril  1814,  Pt  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813 
H  antérieurs,  ]usques  et  compris  1810,  145,000  francs. 
Total,  453,000  francs. 

Chapitre  lli.  Instruction  publique.  Du  1«' trimestre 

1814  compris  au  bud|;et  de  1814  et  payé  en  numéraire, 
634,000  francs;  antérieure  au  l^r  a>ril  1814,  et  portant 
>ur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs  jnsques 
el  compris  1810,  700,000  francs.  Total,  1,334,000  francs. 

Chapitre  iV,  Sciences  et  beaux^arts.  Du  l«r  trimer 
tre  1814.  compris  au  budget  de  1814  et  payé  an  numé- 
raire, i66,000  francs;  antérieure  au  \*'  avril  1814  et 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs 
jusques  et  compris  1810,  200,000  francs.  Total, 
466,000  francs. 

ChofUre  V.  Cultes.  Du  l^r  trimestre  1814  compris 
au  budget  de  1814  et  payé  en  numéraire,  2,800,000  fr.  ; 
antérieure  an  1<'  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs  jusques  et  compris 
1810,  2,300,000  francs.  Total,  5,100,000  francs. 

Chapitre  F/.  Dépenses  départementales.  Du  l«r  tri- 
mecilre  1814  compris  au  budget  de  1814  et  payé  en  nu- 
méraire, 4,200.000  francs.  Antérieure  au  1*'  avril  1814 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs 
jusques  et  compris  1810,  15.000,000.  De  l'année  1809 
et  antérieures,  jusques  et  compris  Tan  IX  ou  1801, 
1.700,000  francs.  Total,  20,900,000  francs. 

Chapitre  Vît.  Travaux  extraordinaires.  Antérieure 
an  !«' avril  1814.  et  portant  sur  les  crédits  des  exercices 

1813  et  antérieurs  jusques  et  compris  1810,  80,000  fr. 
Chapitre  VIll.  Ponts  et  chaussées.  Du  1^^  trimestre 

1814  compris  au  budget  de  1814  et  pa^é  en  numéraire, 
I.SOO.OOO  francs;  antérieure  au  1«' avril  1814  et  portant 
sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs  jusques  et 
compris  1810,  18,875,000  francs.. De  l'aiinée  1809  et  an- 
térieures .  jusques  et  compris  Tan  IX  on  1801 , 
3,300,000  francs.  Total,  23.675,000  francs. 

Chapitre  IX.  Commerce ^  agriculture  et  manufactu- 
res. Du  l«v  trimestre  1814  compris  au  budget  de  1814 
et  pay6  en  numéraire,  900,000  francs;  antérieure  au 
f  avril  1S14  et  portant  sur  les  crédits  des  exercices 
1813  et  antérieurs  jusques  et  compris  1810,  320,000  fr. 
Total,  910,000  francs. 


Chapitre  X,  Mines,  Du  !•'  trimestre  1814  compris  au 
budget  de  1814  et  payé  en  numéraire,  100,000  n-anes  ; 
antérieure  au  l«r  avril  1814.  et  portant  sur  les  crédits 
des  exerciees  i8l3  et  antérieurs,  jusques  et  compris 
1810,  100,000  francs.  Total,  200,000  francs. 

Chapitre  XL  Librairie.  Dfu  !•'  trimestre  1814 
compris  an  budget  de  1814  et  payé  en  numénûr», 
^,000  francs;  antérieure  au  Icr  avril  1814  et  portant 
sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques 
et  compris  1810,  8,445,000  francs.  De  l'année  1809  et 
antérieures  jusques  et  compris  l'an  IX  ou  1801, 
155,000  francs.  Total  3,631,000  francs. 

Chapitre  XII,  Travaux  de  Paris j  y  compris  ceux 
de  la  ville.  Du  i*'  trimestre  1814  compris  au  budget 
de  1814  et  payé  en.  numéraire,  31,000  francs;  anté- 
rieure au  l^f  avril  1814  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs  jusques  et  com- 
pris 1810,  3,445,000  francs.  De  Tannée  1809  et  anté- 
rieures, jusques  et  compris  l'an  IX  ou  1801, 155,000  francs 
Total,  3.631,000  francs. 

Chapitre  XIII.  Dépentes  imprévues  ou  supprimées 
du  budget  depuis  1814.  Du  l**"  trimestre  1814  compris 
au  budget  de  1814  et  payé  en  numéraire,  157,000  francs  ; 
antérieure  au  1«''  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris 
1810,  155.000  francs.  De  l'année  1809  et  antérieures, 
jusques  et  compris  l'an  iX  ou  1801,  845,000  francs. 
Total,  1,157,000  francs. 

Totaux. 

Du  i«»  trimestre  1814,  comprû  au  budget  de  1814  et 
payé  en  numéraire,  13,000,000. 

Antérieure  au  l^  avril  1814,  et  portant  sur  les  cré- 
dits des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  com- 
pris 1810,  42,000,000. 

De  Vannée  1809  et  antérieures,  jusques  et  compris 
Van  IX  ou  1801,  6,000,000. 

Total,  60,000,900. 

Observation* 

Voir  VEtat  n»  10,  qui  présente  les  payements  effec- 
tués depuis  le  l*'  a\TU  1814,  sur  1  arriéré  établi 
Etat  n«  20,  et  les  sommes  restant  dues  au  l'^''  octo- 
bre 1815. 

Certifié  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

Signé  Yaublanc; 


Etat  no  20. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

EXTRArr  DE  LA  9ITUATtO:T  DE   LA  DETTE  ARRIÉRÉE,  ASitt- 
RIEURE    AU    l'^'      AVRIL     1814,    UU     MITliSTÊRE    DE   Ub 

MARINE.  (Etablie  au  1»  octobre  1815.) 

Exercices. 

MONTANT  DE  LA  DETTE  ARRIÉRÉE  LIQUIDÉE  ET  A  LIQUfDER 

AU  1«<'  AVRIL  1814. 

1er  Trimestre  1814.  Du  l"'  trimestre  1814,  compris 
au  budget  de  1814.  11,858,934  fr.  33  c. 

l«r  Trimestre  1813.  Antérieur  au  1er  «yril  1814  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs 
jusques  et  compris  1810,  18,770,633  fr.  08  c. 

i^-r  Trimestre  1812.  Antérieur  au  l*-' avril  1814  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusques  et  compris  1810,  5,138,759  fr.  94  c. 

1er  Trimestre  1811.  Antérieur  au  1*'  avril  1814  et  por- 
tant sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusque.^  et  compris  1810,  2,580,864  fr.  79  c. 
I  1er  Trimestre  1810.  Antérieur  au  i*'  avril  1814  et  poT'* 
tant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusques  et  compris  1810,  6,384,643  fr.  29  c. 

le''  Trimestre  1809.  De  Tannée  1809  et  antérieures,  jus- 
ques et  compris  l'an  IX  ou  1801.  4,560,000  fr.  32  c. 

1"  Trimestre  1808.  De  l'année  1809  et  antérieures,  jus- 
ques et  compris  l'an  IX  ou  1801,  6,  "26,068  fr.  32  c. 

1er  7rtmsslrel807.  De  l'année  1800  et  antérieures,  jus- 
ques et  compris  l'an  IX  ou  1801,  3,131,527  fr.  31  c. 

1«|-  Trimestre  1806.    De   l'année  1809  et  antéri^^ures, 
i  jusques  et  compris  l'an  IX  ou  1801,  2.933,626  fr.  $1  c. 
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An  IX  (1801)  à  Van  XI II  (1805).  De  Vannée  iW9  et 
antérieureif  jueques  et  eomprU  Van  IX  et  1881} 
9»515,286  fr.  38  c. 

Créance  réclamée  par  le  êieur  Vanlerberghe,  pour 
raison  du  tervice  exécuté  par  lui  depuie  le  i^f  messi- 
dor an  XI  jusqu'au  35  septembre  1807.  De  l'année  1809 
et  antérienres,  jasques  et  compris  Tan  IX  et  ISC^, 
11,182.590  fr.  49  c. 

Créances  des  colonies,  y  compris  celles  annulées  par 
étécision  duaouvemement  de  Bonaparte,  contre  lesquelles 
décisions  il  s'est  élevé  des  réclamations  multipliées. 
Antérieures  au  U'  avril  1814»  et  portant  sar  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jasqaes  et  compris  1810, 
3,374,000  francs.  De  l'année  1809  et  antérieures  jusques 
et  compris  Tan  IX  ou  1801,  4,516,000  francs. 
Total,  7,890,000  francs. 

Totaux, 

Du  l*'  trimestre  1814,  compris  au  budget  de  1814, 
11,858,934  fr.  33  c. 

Antérieure  au  l''  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
36,249.001  fr.  10  c. 

De  l'année  1809  et  antérieures,  jusques  et  compris 
Fan  IX  ou  1801,  42.165,099  fr.  53  c. 

Total,  90,273,034  fr.  96  c. 

Paris,  le  7  novembre  1815. 

Pour   S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Le  chef  de  la  division  des  fonds, 

Signé  Perchero?i. 

Observation,  Voir  VEtat  n»  10  qui  présente  les 
payements  effectués  depuis  le  l»'  avril  1814,  sur  l'ar- 
riéré établi  ci-dessus,  et  les  sommes  restant  dues  au 
l«r  octobre  1815. 


Etat  n«  21. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

EXTRAIT  DE  LA  SITUATION   DE    LA    DETTE  ARRIÉRÉE,  ANTÉ- 
RIEURE   AO  l'c    AVRIL,  DU  MINISTÈRE  DE    LA  GUERRE, 

(Etablie  an  i*'  octobre  1815.) 

Chapitres  des  budgets  auxquels  les  dépenses  arriérées 
appartiennent  actuellement. 

Montant  de   la  dette  arriérée,  liquidée  et  à  liquider 
depuis  le  W  avril  1814. 

Total  général  de  la  dépense  du  ministère  et  de  Vad- 
ministration  de  la  guerre.  Du  l^^  trimestre  1814,  com- 
pris au  budget  de  1814,  85,670,590  fr.  72  c.  ;  antérieure 
au  l*'  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits  des  exerci- 
ces 1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
457,591,282  fr.  89  c;  de  Vannée  1809  et  antérieures 
jusques  et  compris  Tan  IX  ou  1801,  43,538,070  fr.  93  e. 
Total,  286,799,944  f r.  54  c . 

Paris,  le  20  novembre  1815. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  Le  duc  de  Feltre. 

Observations,  Voir  VEtat,  n»  10.  qui  présente  les  paye- 
ments effectués  depuis  le  l'^*  avrU  1814,  sur  l'arriéré 
établi  {Etat  no  22),  et  les  sommes  restant  dues  au 
fr  octobre  1815. 


Etat  no  22. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

EXTRAIT  DE    LA  SrrUATION  DE  LA    DETTE  ARRIÉRÉE,  ANTÉ- 
RIEURE AU  l**^  AVRIL  1814,  DU  MINISTÈRE  DE  LA  POLICE. 

(Établie  au  l«r  octobre  18150 

Chapitre  des  budgets  auxquels  les  dépenses  arriérées 
appartiennent  actuellement. 

MONTANT  DE  LA  DETTE  ARRIÉRÉE  UQUIDÉE    ET  A  LIQUIDER 

AU  1«'  AVRIL  1814. 

Chapitre  /«.  Frais  de  bureau  du  ministère,  du  1«»  tri- 
mestre 1814,  compris  au  budget  de  1814  et  payés  en  nu- 


méraire, 119,112  fr.  60  c.  Antérieure  au  l*'  avril  1814, 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs jusques  et  compris  1810,  65,000  francs.  To- 
tal, 184.112  fr.  60  c. 

Chapitre  II,  Frais  de  bureau  des  arrondissements. 
Du  l«r  trimestre  1814,  compris  au  budget  de  1814  et 
payés  en  numéraire,  34,603  fr.  09  c.  Antérieure  an 
1er  avril  1814  et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813 
et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810,  13,000  francs. 
Total,  47,603  fr.  09  c. 

Chapitre  III.  Frais  de  bureaux  de  Vinspeetion  gêné' 
raie  de  la  Gendarmerie,  Du  l^r  trimestre  1814,  compris 
au  budget  de  1814  et  payé  en  numéraire,  27,500  francs. 
Antérieure  au  l«r  avnllSli  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
4,814  fr.  27  c.  Total,  32,314  fr.  27  c. 

Chapitre  IV.  Dépenses  des  directeurs  et  commissaires 
généraux  ou  spéciaux  de  police.  Du  !«'  trimestre  1814. 
compris  au  budget  de  1814  et  payés  eu  numéraire, 
53,349  fr.  47  c.  Antérieure  au  \»  avril  1814  et  portant 
sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques 
et  compris  1810,  93.000  francs.  Total  146.349  fr.  47  c. 

Chapitre  V.  '  Dépenses  des  prisons  de  VEtat.  Du 
\"  trimestre  1814,  compris  au  Budget  de  1814  et  payé 
en  numéraire,  22,646  fr.  38  c.  Antérieure  au  l*'  avril  1814 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs jusques  et  compris  1810,  185,000  francs.  To- 
tal, 207,646  fr.  38  c. 

Chapitre  VI .  Nourriture  et  entretien  des  individus 
détenus  par  voie  de  police  administrative.  Du  !«'  tri- 
mestre  1814,  compris  au  budget  de  1814  et  payé  en  nu- 
méraire, 147  francs.  Antérieure  au  l*'  avril  1814  et 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusqueset  compris  1810,20,000 francs.  Total  20,147 francs. 

Chapitre  Vil.  Frais  de  route  et  de  séjour  des  for- 
çais libérés,  des  individus  déportés,  expulsés,  trans- 
férés, détenus  et  traduits  par  mesure  de  haute  police 
ou  par  voie  de  police  administrative.  Du  l*'  trimes- 
tre 1814,  compris, au  budget  de  1814  et  payé  en  numé- 
raire, 3,730  fr.  59  c.  Antérieure  au  1»^  avril  1814,  el 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusques  et  compris  1810,  12,000  francs.  De  l'année  1809 
et  antérieures ,  jusques  et  compris  Tan  IX  ou  1801, 
685,073  francs.  Total,  16,416  fr.  32  c. 

Totaux. 

Du  l**"  trimestre  1814,  compris  au  budget  de  1814  et 
payé  en  numéraire,  261,089  fr.  13  c. 

Antérieure  au  1*'  avril  1814.  et  portant  sur  les  cré- 
dits des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  com- 
pris 1810,  392.814  fr.  27  c. 

De  Tannée    1809  et    antérieures,  jusques   et  compris 
Tan  IX  ou  1801,  685  fr.  73  c. 
Total,  654,589  fr.  13  c. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d*Eut 
au  département  de  la  police  générale, 
par  autorisation  de  Son  Excellence, 

Le  trésorier  chef  de  la  division  des  fotids. 

Signé  Le  Comte. 

Observations,  Voir  VEtat  n»  10  qui  présente  les 
payements  effectués  depuis  le  1«'  avril  1814,  sur  rarriérè 
établi  ci- dessus,  et  les  sommes  restant  dues  aa  l*r  octo- 
bre 1815. 


Etat  no  23. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


extrait  de  la  srruATioN  DE  LA  dette  arriérée  anté- 
rieure AU  l«r  AVRIL  1814,  DU  HINISTÉRK  DES  FI- 
NANCES. 

Chapitre  des  budgets  auxquels  les  dépenses   arriérées 
appartiennent  actuellement. 

MONTANT  DE  LA  DETTE  ARRIÉRÉE,  LIQUIDÉE  ET  A  LIQUIDER 

AU  W^  AVRIL  1814. 

Chapitre  /«**.  Du  l«r  trimestre  1814,  compris  an  bud- 
get de  1814,  966,665  francs.  Antérieure  au  l*'  avrO  1814 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs ,  jusques  et  compris  1810  ,  par  aper^M  t 
574,453  fr.  73  c.  Total,  1.541,218  fr.  73  c. 

Chapitre  II.  Du  l*'  trimestre  1814,  compris  an  bud- 
get de  1814,  62,549  fr.  45  c,  Antérieure  au  1»^  avril  1814 
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et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs, jusqueset  compris  1810,paraperça,2&4,287fr.  11  c. 
Total,  326,836  fr.  56  c. 

Chapitre  ///.  Du  l«r  trimestre  1814  compris  au  bud- 
get de  1814,  406,991  francs.  Antérieure  au  !«>'  avril  et 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusqnes  et  compris  1810,  par  aperçu,  8,358  francs.  To- 
tal» 415,349  francs. 

Chapitre  IV.  Du  1*' trimestre  1814,  compris  au  bud- 
get de  1814. 1,497,8*1  fr.  66  c.  Antérieure  au  l«r  ayril  1814 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs,iusques  et  compris  1810,  par  aperçu,  6,807,383  fr. 
30  c.  Total.  8,305,224  fr.  96  c. 

Chapitre  K.  Antérieure  au  l«r  avril  1814.  et  portant 
sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusqnes 
el  compris  1810,  par  aperçu  814,745  fr.  74  c. 

Chapitre  VL  Du  l*''  trimestre  1814,  compris  au  bud- 
get de  1814,  484,409  fr.  12  c.  Antérieure  au  !•' avril  1814. 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs jusqueset  compris  1810,par  aperçu,  9,661, 430  fr.  82c. 
ToUl,  10,145,839  fr.  94  c. 

Totaux. 

Du  1er  trimestre  1814,  compris  au  budget  de  1814, 
3,418.556  fr.  23  c. 

Antérieure  au  l«r  avril  1814,  et  portant  sur  les  cré- 
dits des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusqnes  et  com- 
pris 1810,  par  aperçu,  18,130,658  fr.  70  c. 

Total,  21,549,214  fr.  93  c. 

Sénat.  Dnl«r  trimestre  1814,compris  au  budget  de  1814, 
1,000,000.  Antérieure  au  l«r  avril  1814,  et  portant  sur 
les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  el 
compris  1810,  par  aperçu,  666,666  fr.  66  c.  To- 
tal, 1,666,666  fr.  66  c. 

Corps  légiilatif.  Du  l«r  trimestre  1814,  compris  au 
budget  del81 4, 771,351  fr.  24c.  Antérieure  an  l«ravrill814, 
portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs, 
jusques  et  compris  1810,  par  aperçu,  883,645  fr.  31  c. 
Total,  1,654,996  fr.  55  c. 


Contributions  indtreclef.  Antérieure  au  l«c  avril  1814, 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs 
jusques,  et  compris  1810,  par  aperçu,  2,631,636  fr.  51  c. 

Douanes.  Antérieure  au  !•'  avril  1814  et  portant  sur 
les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et 
compris  1810.  par  aperçu,  77,114  fr.  28  c. 

Enregistrement  et  domaines.  Antérieure  au  1  «'avril  1814 
et  portant  sur  les  crédits  des  exercices  1813  et  anté- 
rieurs jusques  eteompris  1810,par  aperçu,291,611  fr.  28  c. 

Forêts.  Antérieure  au  1«'  avril  1814  et  portant  sur  les 
crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  com- 
pris 1810,  par  a.perçu,  3,060,957  fr.  12  c.  De  Tannée  1809 
et  antérieures,  jusqnes  et  compris  l'an  IX  ou  1801,  par 
aperçu,  32,161  fr.  20  c.  Total,  3,093,118  fr.  32  c. 

Loterie.  Antérieure  au  !«'  avril  1814,  et  portant  sur 
les  crédits  des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et 
compris  1810,  par  aperçu,  19,403  fr.  81  c.  De  l'an- 
née 1809  et  antérieures,  jusques  et  compris  l'an  IX 
ou  1801,  par  aperçu,  125  francs.  Total,  19,528  fr.  81  6. 

Totaux. 

Antérieure  au  l^r  avril  1814,  et  portant  sur  les  crédits 
des  exercices  1813  et  antérieurs,  jusques  et  compris  1810, 
par  aperçu,  6,776,723  francs. 

De  Tannée  1809  et  antérieures,  jusques  et  compris 
Tan  IX  ou  1801,  par  aperçu,  32,286  fr.  20  c. 

Total,  6,809,009  fr.  20  c. 

néCAPITULATION. 

Total  de  Varriéré  liquidé  et  à  liquider. 

Ministère  des  finances,  21.549,214  fr.  93  c.  Sénat, 
1,666.666  fr.  66  c.  Corps  législatif,  1,654,996  fr.  55  c. 
Administrations  financières,  6,809,009  fr.  20  c.  To- 
tal, 31,679,887  fr.  34  c. 

Paris,  le  W  décembre  1815. 

Le  miniitre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Signé  Le  comte  Cortetto. 


SITUATION  DU  TRÉSOR  ROYAL  ET  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT, 

Au  1"  avril  1814. 


Etat  %•  24. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SITUAnON  DO  THESOa    ROYAL  ET  DB   LA  CAISSE  D'A- 
MORTISSEMENT AU  !«'  AVRIL  1814. 

ACTIF. 

Valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille.  Caisse  du  trésor 
royal,  4,885,149  fr.  19  c.  Caisse  d'amortissement, 
7,698,3»  fr.  30  c.  Total,  12,583,534  fr.  49  c. 

Receveurs  généraux.  Caisse  du  trésor  royal, 
5,023,781  fr.  37  c.  Caisse  d'amortissement,  726,286  fr.  84c. 
Total^  5,750.063  fr.  21  c. 

Delnteurs  en  compte  courant.  Caisse  du  trésor  royal, 
3,451,iM  fr.  10  c. 

Débets  à  recouvrer.  Caisse  du  trésor  royal, 
8.127,590  fr.  78  c. 

Portion  de  Tactif  au  l«r  avril  1814,  réalisée  au  profit 
du  nouveau  service,  et  employée  aux  dépenses  de  ce  ser- 
vice, soit  en  régularisation  de  compte,  soit  en  valeurs 
effectives.  Caisse  du  trésor  royal,  11,927,107  fr.47  c. 

Totof  de  Vactif,  Caisse  du  trésor  royal, 
33,414.779  fr.  91  c.  Caisse  d'amorlissemeni, 
8,424,672  fr.  14  c.  Total,  41,839,452  fr.  05  c. 

Excédant  du  passif  sur  Vactif.  Caisse  do  trésor  royal. 


75,068,620     fr.     76     c.       Caisse     d'amortissement, 
38.802,673  fr.  54  c.  Total,  113;871,294  fr.  30  c. 

Balance.  Caisse  du  trésor  royal,  108,483,400  fr.  67  c. 
Caisse  d'amortissement,  47,227,345  fr.  68  c.  Total 
155,710,746  fr.  35  c. 

PASSIF. 

Effets  à  payer.  Caisse  du  trésor  royal,  28,730,251  fr.  48  c. 
Caisse  d'amortissement,  25,873,528  fr.  37  c.  Total, 
54,603,779  fr.  85  c. 

Dépôts    A     rembourser.   Caisse     du   trésor    royal, 
15,811,278     fr.     56     c.     Caisse       d'amortissement 
15,353,817  fr.  31  c.  ToUl,  31,165,095  fr.  87  c.  ' 

Créanciers  en  compte  courant.  Caisse  du  trésor  royal. 
9,941,870  fr.  63  c. 

Banque  de  France.  Caisse  du  trésor  royal,  54,000,000. 

Cautionnements  à  rembourser.  Caisse  d'amortisse- 
ment, 6,000,000. 

Balance.  Caisse  du  trésor  royal,  108,483,400  fr.  67  e. 
Caisse   d'amortissement,  47,227,345^   fr.   68  c.   Total 
155,710,746  fr.  35  c.  ' 

Nota,.  Les  eréaactf  «xigiblei  et  lee  eIZeU  à  payer  qui  repréiea- 
tent  l'excédant  de  passif  existant  aa  i*r  aTril  i8l4,  ont  été  rem- 
ponrsées  presque  en  totaifté,  depuis  cette  époque,  «Tee  les  fonds 
brorenant  des  nourelles  créances  et  des  nouveanz  effets  à  parer 
qui  composent  le  passif  sotuel  du  Trésor. 
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M.  le  baron  de  Barante  ,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes, 
monte  ensuite  à  la  tribune  et  présente  Vexposc 
des  motifs  de  la  partie  du  budget  de  1816,  relative 
aux  contributions  indirectes, 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  après 
ce  que  nous  venons  d'entendre ,  après  ce 
triste  détail  des  maux  de  notre  patrie,  il 
devient  superflu  d'examiner  la  quotité  des 
contributions  indirectes.  Dans  d'autres  temps, 
au  milieu  de  la  prospérité  de  TEtat,  au  milieu 
même  d'une  soulfrance  ordinaire ,  on  pourrait 
examiner  quels  sont  ses  avantages  et  les  incon- 
vénients des  taxes  sur  la  consommation  ;  de  la 
proportion  où  leur  produit  doit  être  avec  le 
produit  des  impôts  directs  ;  des  objets  de  con- 
sommation qui  cloivent  y  être  préférablemcnt  as- 
sujettis. Tout  en  nous  écartant  de  ces  discussions 
théoriques,  où  l'on  semble  toujours  remettre 
en  problème  les  lois  et  les  habitudes  du  puys, 
nous  pourrions  rassembler  les  lumières  de  l'exoê- 
rience,  pour  essayer  d'améliorer  le  système  des 
contributions  indirectes.  Aujourd'hui,  radrainls- 
tration  n'a  eu  à  résoudre  que  ce  triste  problème, 
retirer  le  plus  possible  de  tous  les  impôts,  et  at- 
teindre, de  tout  côté,  la  limite  des  cliarges  que 
peut  supporter  le  contribuable.  Nous  avons  été 
condamnés  à  une  cruelle  fiscalité  ;  et,  en  effet, 
Messieurs,  ce  sont  des  tributs,  non  des  impôts, 
que  nous  avons  la  douleur  de  proposer. 

Ainsi,  Messieurs,  loin  de  pouvoir  réduire  le 
taux  des  contributions  indirectes,  il  a  fallu  re- 
chercher soigneusement  toutes  les  matières  im- 
posables, atteindre  partout  la  consommation, 
en  courant  sans  cesse  le  risque  de  décourager 
l'industrie,  flottant  ainsi  dans  la  déplorable  in- 
certitude, ou  d'accroître  l'impôt  foncier,  qui 
passe  déjà  les  limites  raisonnables,  ou  de  nuire 
a  la  consommation  et  aux  fabriques.  Dans  des 
circonstances  moins  malheureuses,  sans  doute,- 
et  plus  ouvertes  à  Tespérance,  Louis  XIV,  dont 
le  coup  d'œil  avait  tant  de  grandeur  et  de  jus- 
tesse, disait  à  son  ministre  :  «  Si  vous  réussissez, 
«  vous  me  rendrez  un  grand  service  et  je  vous 
«  en  saurai  gré  :  si  les  événements  sont  malheu- 
«  reux  je  ne  vous  les  imputerai  pas.  »  Les  peu- 
ples sont  rarement  aussi  justes  que  les  rois  ;  cette 
fois,  cependant,  les  écueils  et  les  nécessités  doi- 
vent frapper  tous  les  regards,  et  excuser  ceux 
qu'on  a  chargés  de  la  triste  tâche  de  répartir  nos 
maux,  le  plus  équitablement  possible,  sur  notre 
patrie  désolée. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  que  le  produit 
total  des  contributions  indirectes  est  évalué 
147  milÛons  ;  dans  ce  produit,  les  droits  sur  les 
boissons  sont  portés  à  56  millions.  Ces  droits 
sont,  non-seulement  par  leur  produit,  mais  en- 
core par  leur  mode  de  perception,  les  plus  im- 
portants des  impôts  indirects.  C'est  pour  les 
percevoir  que  la  régje  a  été  plus  spécialement 
Instituée,  et  la  machine  d'administration  formée 
pour  exploiter  les  droits  sur  les  boissons  est  deve- 
nue aussi  rinstrumenl(employé  à  percevoir  toutes 
les  contributions  de  ce  genre;  de  sorte  que  cette 
administration,  qui  serait  fort  coûteuse,  si  elle 
se  bornait  à  une  seule  perception,  établit  une 

Î proportion  beaucoup  plus  avantageuse  entre  les 
rais  et  les  produits,  lorsque  l'on  vient  à  éten- 
dre le  domaine  des  contributions  indirectes. 

Les  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  les 

dfoits  sur  les  boissons,  ont  été  assez  nombreuses 

et  ont  retenti  assez  haut  pour  que  le  maintien  de 

•  cet  impôt  fût  devenu.  Tan  dernier,  la  question 

la  plus  importante  du  gouvernement.  11  semblait 


que  de  toutes  les  charges  que  le  despotisme  eût 
imposées  au  peuple,  celle-là  fût  la  plus  onéreuse 
et  ta  plus  vexaloire. 

Ce  fut  avec  ces  préventions  que  s'ouvrit  la 
session  de  1814,  et  personne  ne  doutait  alors 
qu'il  ne  résultât  de  riuQueuce  que  les  députés 
devaient  avoir  sur  l'administration  un  chan- 
gement entier  de  système,  peut-être  même  une 
suppression  complète  de  Timpôt. 

une  suite  nomoreuse  de  conférences  et  de  dis- 
cussions amenèrent  un  autre  résultat.  Je  me 
plais  à  citer  ces  discussions  comme  un  modèle 
de  raison,  de  bonne  foi,  d'impartialité.  On  vil  les 
opinions  les  plus  arrêtées  en  apparence  se  lais- 
ser aller  à  la  conviction,  se  prêter  aux  lumières, 
écouter  les  objections.  L'expérience  de  nos  pré- 
décesseurs ne  peut  pas  être  perdue  pour  nous  ; 
plusieurs  d'enire  eux  siègent  encore  dans  noire 
Assemblée  ;  c'est  à  leurs  opinions  que  je  dois  la 
plus  grande  part  de  ce  que  j'ai  pu  apprendre  sur 
cette  question,  et  je  me  lais  un  devoir  d'indiquer 
la  source  oùj'ai  puisé  ma  conviction.  Les  discus- 
sions de  la  Chambre  doivent  être  la  jurisprudence 
de  l'administration.  Aussiregarderai-jecomme  ré- 
solues les  questions  qui  furent  agitées  l'année  der- 
nière dans  cette  enceinte,  et  il  me  semble  avoir 
entrevu  une  semblable  disposition  parmi  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  m'éclairerde 
leurs  conseils ,  lorsque  i'ai  eu  à  m'occuper  de  la 
rédaction  des  projets  qui  vous  sont  présentés. 

Cependant  la  loi  du  8  décembre,  à  lauuelle 
nous  nous  reportons  pour  la  perception  des  droiu 
sur  les  boissons,  a  subi  quelques  modificatioas« 
presque  toutes  dans  Tintérèt  du  contribuable  : 
les  tarifs  sont  restés  les  mêmes  ;  Ton  n'a  pas 
cru  devoir  augmenter  un  droit,  déjà  considérable. 
Le  changement  le  plus  important  se  rapporte 
aux  abonnements.  Dans  la  loi  du  8  décembre,  ils 
étaient  indiqués  et  tolérés  ;  dans  le  projet  de  loi, 
ce  mode  de  perception  est  présenté  avec  des 
développements  complets.  Les  débitants  pourront 
s'abonner  individuellement  de  deux  manières, 
soit  pour  se  rédimer  entièrement  de  Texercicedu 
droit  de  détail ,  soit  en  convenant  d'avance  d'un 
prix  moyen  pour  tout  le  vin  qu'ils  débiteront, 
dont  la  régie  se  bornera  alors  à  constater  la 
quantité.  C'est  précisément  cette  marche  qui  a 
été  réclamée  par  plusieurs  pétitions  lues  derniè- 
rement à  la  chambre. 

Les  abonnements  pourront  aussi  se  conclure 
par  corporation  de  débitants  qui,  sous  rautorité 
municipale,  nommeront  des  syndics  et  traiteront 
solidairement  entre  eux  envers  la  régie. 

Enfin,  les  -abonnements  pourront  être  passée 
avec  l'administration  municipale  elle-même;  et 
ici  on  lui  laisse  une  latitude  sur  les  moyens  dont 
elle  voudra  se  servir  pour  réaliser  le  prix  de  l*a- 
bonnement.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  la  loi  da 
8  décembre,  une  addition  au  droit  d'entrée  ;  la 
régie  respecte  entièrement  l'indépendance  commu- 
nale, et  le  conseil  municipal  pourra,  à  son  gré, 
accoitre  telle  ou  telle  branche  du  revenu  de  lacom* 
mune,  si  cela  devient  nécessaire  pour  payer  l'a- 
bonnement. 

Le  même  esprit,  la  même  docilité  h  une  opinion 
fort  répandue  et  que  tout  administrateur  éclairé 
avait,  pour  ainsi  dire,  devancée,  a  présidé  aox 
-  changements  qui  ont  été  apportés  à  la  législation 
sur  les  octrois  ;  leurs  tarifs,  leur  mode  de  percep- 
tion, seront  délibérés  par  les  conseils  municipaait 
'  et  réglés  delà  môme  manière  que  les  dépenses  et 
les  revenus  communaux.  Si  Ton  a  laissé  subsister 
le  devoir  imposé  aux  employés  de  l'octroi  de  per- 
cevoir aussi  le  droit  d'entrée  pour  le  compte  du 
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Trésori  c'est  qui)  n  y  a  nulincoQvénieDt,  puisque 
ce  sont  deux  comptabilités  séparées,  et  que,  par 
ià,  on  prévient  une  multiplicité  d'employés  et  une 
complication  de  plus. 
11  faut  remarquer  aussi  que  la  loi  ne  reproduit 

fas  le  décime  additionnel,  dont  les  octrois  avaient 
té  chargés  par  le  décret  du  13  novembre  1814  ; 
bien  que  le  Trésor  soit  plus  obéré  qu'à  cette  épo- 
que, il  ne  recourt  pas  a  cette  ressource  onéreuse 
pour  les  communes,  et  le  projet  de  loi  reconnaît 
môme  que  les  10  p.  0/0,  qui  ont  constamment  été 
prélevés  sur  le  produit^  des  octrois,  est  une  sub- 
vention de  guerre,  motivée  par  les  circonstances, 
et  qui  doit  cesser  avec  elles. 

Le  droit  sur  Jes  cartes,  qui  existe  depuis  plu- 
sieurs années,  sans  avoir  changé  de  mode  de  per- 
ception, était  d*un  faible  rapport;  il  donne  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes,  et  conséquemment  h  des 
recherches  pour  la  réprimer,  qui  peuvent  devenir 
vexatoires.  Comme  on  avait  déjà  essayé  plusieurs 
formes  de  perception,  on  a  cru  qu'on  accroîtrait 
le  produit,  et  qu^on  simplillerait  l'administration, 
en  attribuant  a  la  régie  un  privilège  de  fabrication. 
Ce  mode  ne  serait  pas  proposable,  s'il  s'agissait 
d'une  branche  importante  d'industrie,  susceptible 
d'émulation  etde  perrectionnement,si  elleoccupait 
UQ  grand  nombre  d'ouvriers;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Cette  industrie  est  fort  restreinte,  ne  peut 
pas  faire  de  progrès,  ni  prendre  d'extension  ;  le 
consommateur  trouvera  à  cet  arrangement  Tavan- 
(age  d'une  diminution  notable  de  prix.  Tels  sont 
les  motifs  qui  ont  engagé  à  s'écarter  des  principes 
généraux,  qui  ne  semolent  pas  applicables  à  ce 
genre  de  fabriques. 

Les  droits  sur  la  navigalion,  les  bacs,  tes  ba- 
teaux, les  péages,  les  passages  de  ponts  et  écluses, 
les  canaux,  la  pèche,  les  francs-bords,  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  les  voitures  publiques,  les 
poudres  et  salpêtres,  ne  subissent  aucunes  modi- 
ucationsdans  leurs  tarifs  ni  dans  leur  perception. 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  contributions  in- 
directes dans  le  dernier  budget  de  l'Ëtat.  lia  fallu 
les  augmenter  et  chercher  cle  nouveaux  objets  à 
taxer.  La  nremière  idée  qui  a  dû  se  présenter, 
c'est  de  rétablir  des  taxes  qui  avaient  existé  pré- 
cédemment. Dans  des  temps  plus  heureux,  nous 
les  regardions  comme  onéreuses;  on  s'était  ap- 
plaudi de  les  supprimer;  aujourd'hui  il  y  faut  re- 
courir. Ces  droits  doivent  nécessairement  ôtre 
£  référés  à  des  droits  entièrement  nouveaux, 
'expérience  est  faite;  on  a  des  aperçus  sur  les 
produits;  on  connaît  le  mode  de  perception,  on 
peut  le  reproduire  ou  le  corriger.  Les  habitudes 
même  des  contribuables  ne  sont  pas  entièrement 
perdues,  bien  qu'on  s'accoutume  facilement  à  la 
suppression  d'un  impdt  et  qu'on  oublie  la  charge 

3u  ou  supportait.  Le  projet  de  loi  a  donc  repris, 
ans  l'ancien  système  des  impôts,  les  taxes  sur 
les  fers,  les  cuirs,  les  papiers  et  les  huiles,  tous 
droits  perçus  à  la  fabrication  et  dont  on  s'est 
efforcé  de  rendre  la  perception  facile  et  les  tarifs 
modérés.  U  V  a  lieu  d'espérer  que  l'industrie  ne 
sera  point  aécouragt'^e  ni  atteinte  par  les  impôts. 
Il  faut  en  convenir,  lorsqu'on  a  été  appelé  à  exa- 
miner les  progrès  inconcevables  que  les  fabrica- 
tions ont  faits  depuis  quelques  années,  et  l'acti- 
vité imprimée  à  tous  nos  établissements  de  cette 
nature,  on  tremble  d'arrêter  ou  de  retarder  ce 
mouvement  destiné  à  réparer  promptement  nos 


nucncc  quUÎs  pourraient  avoir  par  des  prohibitions 
complètes  d'importion  pour  les  cuirs,  les  huiles  et 


les  papiers,  etune  augmentation  proportionnelle  de 
droits  d*entrée  sur  les  fers  étrangers;  de  plus,  les 
iaxess'appliquantspédalementàlaconsommation, 
sont  toujours  remboursées  à  l'exportation;  et  celte 
restitution  du  droit,  laissera  à  nos  manufactures 
la  facilité  de  soutenir  la  concurrence  dans  l'é- 
tranger. 

Un  droit  entièrement  nouveau  et  qui  aurait  pu 
être  d'un  grand  produit,  si  l'on  n'avait  pas  craint 
qu'il  n*attaquàt  directement  ia  branche  la  plus 
importante  et  la  plus  étendue  de  l'industrie  ma- 
nufacturière, c'est  celui  qu'on  a  pensé  à  établir 
sur  les  tissus  de  toute  espèce.  Il  avait  été  question 
d'abord  de  le  percevoir,  non  à  la  fabrication 
même,  car  c'eût  été  une  source  de  vexations  uni- 
verselles. Le  tissage  des  étoffes  ne  se  fait  plus 
dans  de  grands  établissements  ;  les  ouvriers  ont 
leurs  métiers  dans  leur  habitation  ;  et,  pour  attein- 
dre partout  la  fabrication,  il  eût  fallu  exercer  une 
surveillance  t^rannique  sur  la  cabane  du  pauvre 
industrieux;  ainsi  Ton  n'a  pas  pensé  un  instant  à 
ce  mode  applicable  seulement  aux  établissements 
qui  comportent  un  certain  nombre  d'ouvriers  et 
une  certaine  masse  de  capitaux  ;  mais  quelques 
personnes  avaient  cru  qu'on  pourrait  imposer 
l'obligation  de  faire  marquer  tous  les  tissus  mbri- 
qués  par  un  signe  de  garantie  et  de  nationalité 
apposé»  par  des  experts  jurés  ;  le  droit  se  serait 
perçu  à  l'apposition  de  la  marque,  et  toute  vente, 
au  détail,  de  tissus  non  marqués,  eût  été  consi- 
dérée comme  provenant  de  fraude  ou  de  contre- 
bande. Cependant  la  gène  qui  en  fût  résultée  pour 
tous  les  marchands  de  tissus,  dont  le  nombre  est 
prodigieux,  In  surveillance  qu'il  eût  fallu  exercer 
sur  leur  débit,  a  empêché  d'adopter  cette  forme 
de  perception.  Le  droit  est  étabh  dans  les  seuls 
établissements  publics  qu'on  puisse  surveiller  sans 
inconvénients  et  sans  vexations  ;  dans  les  mou- 
lins à  foulon,  pour  les  tissus  de  laine,  dans  les 
blanchisseries,  pour  les  tissus  de  lin  et  chanvre. 
Il  en  résultera  une  diminution  de  plus  de  moitié 
dans  le  montant  total  du  droit.  Renonçant  à  la 
marque  et  à  la  faculté  de  visiter  les  débiteurs,  il  y  a 
peu  de  moyens  d'empêcher  le  droit  d'être  souvent 
iraudé  ;  en  outre,  tous  les  tissus  de  laine  qui  ne 
passent  point  au  foulon,  et  toutes  les  toiles  écrues, 
se  trouvent  exemptes  du  droit;  et  ici,  du  moins, 
on  peut  s'applaudir  de  cette  diminution  qui  tourne 
au  protit  du  pauvre,  puisque  c'est  à  son  usage 
surtout  qu'est  consacré  ce  genre  de  tissus.  U  a 
fallu  aussi  renoncer  à  taxer  les  tissus  de  soie,  car 
il  n'est  aucune  époque  de  leur  fabrication  où  ils 
puissent  être  reconnus  ou  visités,  sans  une  gène  ou 
des  inconvénients  graves  pour  les  fabricants.  La 
marqué  et  la  surveillance  des  débiteurs  étaient 
les  seuls  moyens  pour  élever  le  droit  sur  les  tis- 
sus à  un  produit  considérable,  et  vous  voyez, 
Messieurs,  quels  motifs  puissants  et  dignes  de  lui» 
ont  empêché  le  Roi  de  songer  à  vous  faire  propo** 
ser  une  telle  perception. 

Un  impôt  qui  sera  facile  à  perc^evolr  et  dont  le 
revenu  encore  incertain,  faute  d'éléments  de  cal- 
culs^ ne  peut  manquer  d'être  considérable,  c'est 
celui  qu'on  vous  propose  d'établir  sur  le  transport 
des  marchandises  par  le  roulage  ou  par  eau.  Déjà 
un  droit  semblable  est  établi  depuis  beaucoup 
d'années  sur  les  transports  que  font  les  voitures 
publiques;  ici  le  tarif  sera  infiniment  plus  modi- 
que: il  est  d'uii  centime  par  quintal  métrique  et 
§ar  lieue  de  poste  ;  conséquemment,  un  quintal 
e  marchandise  traversera  Je  royaume  entier  en 
payant  un  impôt  d'environ  3  francs;  et  l'on  doit 
considérer  que  plus  une  marchaudise  voyage,  plus 
il  est  probable  ou  qu'elle  est  d'un  prix  élevé,  ou 
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qu'elle  offre  des  bénéfices  assurés.  S'il  pouvait 
convenir  à  la  franchise  de  Tadministration  de 
chercher  des  prétextes  pour  rétablissement  de  cet 
impôt,  on  dirait  qu'il  est  en  quelque  sorte  destiné 
à  compenser  les  dégradations  que  le  roulage  fait 
aux  routes;  mais  il  serait  facile  de  répondre  que 
les  impôts  n'ont  pas  une  destination  spéciale  et 
motivée,  qu'ils  sont  tous  solidaires  et  affectés  en 
masse  aux  divers  besoins  de  l'Etat;  l'on  ne  veut 
pas  ici  reproduire  ces  sophismes  de  fiscalité,  par 
lesquels  les  gouvernements  sans  bonne  foi  accrois- 
sent sans  cesse  les  impôts,  en  confondant  d'abord 
les  fonds  spéciaux  avec  la  masse  commune,  et  se 
chargeant  de  toutes  les  dépenses,  puis  rejetant 
les  dépenses  sur  de  nouvelles  taxes  spéciales.  11 


voir,  et,  ce  qui  est  surtout  essentiel,  n'entraînant 
aucune  vexation  dans  son  exercice.  En  effet,  c'est 
l'enregistrement  de  la  lettre  de  voiture  qui  don- 
nera lieu  au  payement  du  droit;  et  certainement 
il  n'est  pas  assez  élevé  pour  que  le  commerce 
veuille  se  priver  d'une  garantie  qui  lui  est  indis- 
nen  sable. 

En  181*3,  dans  un  moment  où  l'Etat  était  beau- 
coup moins  obéré  qu'aujourd'hui,  un  décret  du 
13  novembre  avait  augmenté  d'un  dixième  toutes 
les  taxes  indirectes.  On  aurait  voulu  ne  pas  avoir 
recours  à  cette  ressource  extraordinaire,  à  cette 
espèce  de  subvention  de  guerre;  mais  il  a  fallu 
la  rétablir  plutôt  que  d'aller  rechercher  encore  de 
nouvelles  matières  imposables,  d'autres  branches 
d'industrie,  ou,  ce  qui  aurait  inspiré  plus  de  ter- 
reur encore,  des  consommations,  pour  ainsi  dire, 
sacrées  en  France;  car  l'opinion  populaire,  du 
moins  dans  une  grande  partie  du  royaume,  se 
précipite,  sans  raison  et  sans  calcul,  dans  de  vio- 
lentes inquiétudes  dès  qu'elle  voit  augmenter  le 
prix  de  ces  consommations.  Sans  cette  habitude 
de  l'opinion,  qu'il  y  aurait  tant  d'inconvénients  à 
heurter,  quand  on  ne  peut  ni  la  convaincre  ni  la 
ramener,  on  aurait  pu  créer  tout  à  coup  un  re- 
venu très-considérable  à  l'Etat,  diminuer  d'autres 
Impôts,  ou  ne  pas  chercher  à  rassembler  de  toutes 
parts  des  produits,  en  essayant  des  taxes  multi- 
pliées dont  chacune  n'offre  que  de  faibles  pro- 
duits. 

La  loi  qui  a  attribué  à  l'Etat  le  privilège  de  fa- 
brication et  de  vente  de  tabac,  a  subi  quelques 
modifications  dans  l'intérêt  de  la  culture  et  du 
commerce;  peut-être  est-il  inutile  de  s'engager 
encore  une  fois,  sur  le  principe  de  cette  loi,  dans 
des  discussions  déjà  entendues  si  souvent.  Les 
motifs  généraux  qu'on  peut  opposer  à  l'établisse- 
ment d^un  monopole,  ne  sont  pas  absolus  et  n'ont 
)as  la  même  force,  relativement  à  toute  espèce 


que  dès  qu'un  impôt  accompht  les  deux  condi- 
uons  d'être  perçu  sans  vexation ,*et  de  ne  pas  ta- 
rir sa  propre  source  en  attaquant  quelqu'une  des 
causes  de  la  richesse  nationale,  cet  impôt,  par 
cela  même,  est  admissible,  si,  du  moins,  son  re- 
venu est  nécessaire.  Or,  quelle  est  la  taxe  qui  pro- 
duirait 38  millions,  en  pesant  aussi  peu  sur  le 
peuple?  Le  revenu  perçu  par  la  vente  du  tabac 
est  pour  ainsi  dire,  le  type  des  impôts  indirects. 
L'impôt  atteint  une  consommation  considérable, 
et  cependant  la  matière  imposable  n'est  pas  de 
première  nécessité.  Le  contribuable  paye  pour  ob- 
tenir une  jouissance  dont  l'habitude  lui  a  fait  un 
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besoin,  sans  que,  cependant,  ce  besoin  puisse  ja- 
mais passer  pour  indispensable.  L'usage  du  tabac 
est  une  fantaisie,  pour  le  riche,  et  une  salutaire 
distraction  pour  le  pauvre  :  l'on  aurait  à  réduire 
les  impôts  que  ce  serait  peut-être  le  dernier  à  con- 
server, car  c'est  assurément  le  moins  onéreux. 

Reste  à  savoir  si  le  monopole  est  un  bon  moyen 
d'exploiter  cet  impôt.  S'il  n'était  pas  créé,  si  c'é- 
tait une  forme  nouvelle,  on  devrait  peut-être  hé- 
siter beaucoup  à  l'établir,  et  surtout  on  ne  devrait 
pas  y  procéder  avec  cette  précipitation  dispen- 
dieuse pour  l'administration,  et  vexatoire  pour  les 
fabricants,  qui  a  été  apportée  en  1811  dans  cette 
opération.  Si  nous  nous  reportons  à  cette  époque, 
nous  trouverons  que  le  droit  établi  sur  les  tabacs 
rapportait  pour  la  France  actuelle  16  millions:  il 
y  avait  déjà  beaucoup  de  fraude  et  de  contrebande. 
S'il  fallait,  en  conservant  le  môme  état  de  choses, 
obtenir  38  millions  de  produit,  il  est  douteux  que 
l'on  n'aperçût  pas  bientôt  l'impossibilité  de  la 
liberté  entière  de  fabrication  :  en  effet,  un  mono- 
pole autorisé  et  officiel,  exercé  par  l'administra- 
tion, est  assurément  le  meilleur  moyen  de  préve- 
nir la  fraude;  cependant  elle  est  encore  fort 
considérable,  quoiqu'elle  laisse  l'impôt  rapporter 
beaucoup  :  ainsi,  dans  quelques  mémoires  où  l'on 
a  réclamé  la  liberté  de  fabrication,  la  conclusion 
était  presque  toujours  la  demande  d'un  privilège 
pour  un  certain  nombre  de  fabricants;  d  ailleurs, 
il  faut  le  dire,  en  aucun  temps  la  fabrication  dn 
tabac  n'a  cessé  d'être  un  monopole.  La  longue  ha* 
bitude  de  l'ancienne  ferme  avait  porté  le  tabac  i 
un  prix  factice  et  tout  à  fait  hors  de  mesure  soit 
avec  les  frais  de  culture,  soit  avec  les  frais  de  à- 
brication  ;  ainsi,  les  premiers  fabricants  qui  sac- 
cédèrent  librement  a  la  ferme  générale  avaient 
deux  chances  pour  se  créer  un  monopole.  La  pre- 
mière, de  spéculer  sur  une  fabrication  qui,  exi- 
geant de  grands  capitaux  et  des  relations  dans 
l'étranger,  ne  comporte  pas  beaucoup  de  concu^ 
rence.  La  deuxième,  de  débuter  par  des  prix  de 
vente  si  élevés,  qu'on  aurait  pu  les  diminuer  de 
beaucoup  sans  nen  perdre,  et  troubler  par  ce 
moyen  les  spéculations  des  concurrents.  C'est  ap- 
paremment pour  avoir  entrevu  tous  ces  motifs  de 
maintenir  le  monopole  du  tabac  dans  les  mains 
de  l'administration,  que,  dans  l'Assemblée  consti* 
tuante,  des  hommes  qui  faisaient  profession  de 
grande  popularité,  et  dont  le  penchant  était  tou- 
jours de  changer  l'ordre  établi  dans  chacun  de 
ses  détails,  réclamèrent  avec  force  le  maiatien  de 
cet  impôt.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  nous  avons 
la  facilité  de  faire  des  expériences,  et  de  risquer 
15  ou  20  millions,  pour  essayer  de  percevoir  cette 
branche  de  revenu,  en  taxant  des  manufacturiers, 
qu'assurément  on  serait  obliRé  de  surveilleretde 
vexer  beaucoup,  ce  qui  est  bien  pire  que  le  mo- 
nopole. 11  faut  ajouterque  l'administration  possède 
7  millions,  à  peu  près,  de  mobilier  ou  oe  bâti- 
ments, çt  30  millions  d'approvisionnements.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'en  détruisant  le  monopole, 
on  ferait  sur  ces  valeurs  des  pertes  considérâmes. 

Quelques-unes  des  personnes  qui  réclament  la 
libre  fabrication  ont  assuré  que  les  frais  de  £i- 
brique  dans  les  établissements  royaux,  étaient 
beaucoup  trop  élevés;  il  y  a  erreur  :  c'est  une 
chose  qu'on  peut  facilement  vérifier  ;  la  fabrica- 
tion, maintenant  qu'elle  est  bien  établie,  est  fort 
érx)nomique.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
l'administration  ;  il  est  certain  que  le  noiàbre 
des  entreposeurs  pourrait  être  diminué,  mais 
pour  cela,  il  faudrait  pouvoir  rembourser  des 
cautionnements,  et  le  Trésor  ne  le  peut  pas  dans 
ce  moment. 
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Le  nouveau  projet  de  loi,  en  maintenant  donc 
le  monopole,  a  en  môme  temps,  obéi  autant 
gu  II  a  élé  possible  au  vœu  général,  relativement 
a  la  libre  culture  du  tabac  et  à  l'exportation.  La 
loi  de  1  année  dernière  y  mettait  des  obstacles 
qui  ont  disparu,  et  même,  dès  cette  année,  Tad- 
ministration,  interprétant  favorablement  la  loi 
existante,  a  autorisé  les  exportations  qui  ont  élé 
fort  salutaires  à  l'Asalce. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
est  chargée  de  percevoir  le  droit  Sur  le  sel  qui  sort 
des  salines  dcTEst.  L'état  actuel  de  notre  fron- 
tière a  paru  exiger  des  nouvelles  précautions, 
pour  prévenir  la  contrebande  du  sel ,  dans 
fl.^£'^"^^^®^°^?P^-^''9°^^re8  du  Nord  et  de 
1  isst.  Si,  comme  il  y  au  lieu  de  Tespérer,  le  ser- 
vice des  douanes  peut  se  faire  avec  exactitude, 
ces  précautions  doviendronl  en  grande  partie  su- 
perQues,  et  alors  Tadministration  pourra  ne  nas 
uspr  de  la  faculté  de  surveillance  qu'elle  réclame 

vous  ne  vous  étonnerez  pas.  Messieurs  en 
vous  reportant  aux  dispositions  du  traité,  que  la 
loi  sur  les  contributions  indirectes  vous  soit  pro- 
posée pour  cinq  ans.  Sans  même  prévoir  une 
n(^cessitô  si  malheureuse,  la  Charte  avait  statué 
que  les  contributions  indirectes  pouvaient  être 
concédées  pour  plusieurs  années.  En  effet  ce 
genre  de  contributions  suppose  toujours  un  éta- 
blissement compliqué  qu'il  ne  serait  point  rai- 
sonnable de  faire  pour  un  seul  exercice.  L'habi- 
tude rend  ses  taxes  plus  faciles  à  percevoir  et 
moins  onéreuses  ;  d'ailleurs,  n'est-il  pas  claii-  aue 
u"i?^!?®î,^^"^ /^^  circonstances  imprévues,  on  est 
obligé  d  accroître  tout  à  coup  le  revenu  de  l'Etat 
une  contribution  indirecte  ne  peut  point  promet- 
tre un  résultat  prochain  et  assuré?  Elle  peut  di- 
minuer la  consommation,  être  vaincue  par  la 
fraude,  ne  pas  trouver  de  soumission:  tout  v  est 
mcertain  et  problématique,  du  moins  quant  à  la 
quotité.  Si,  au  contraire,  dans  les  templ  de  pros- 
périté 1  impôt  foncier  a  été  tenu  à  un  taux 
peu  élevé,  que  l'agriculture  ait  prospéré,  que  les 
propriétaires  aient  pu  transformer  une  partie  de 
leur  revenu  en  capitaux,  ou  accroître  ce  revenu 
par  des  avances,  ils  pourront  concourir  sur-le- 
champ  aux  besoins  de  TËtat,  par  un  acccroissp- 
ment  de  l'impôt  direct,  dont  le  résultat  n'a  rien 
de  douteux.  "«ncu 

Ainsi,  c'est  une  chose  reconnue  par  les  hommes 
qui  se  sont  occupés  d'administration  publique 
et  démontrée  par  t'expérience,  que  les  contribu- 
tions indirectes  doivent  être  la  partie  fixe  du  re- 
venu  public,  et  que  les  contributions  directes 
doivent  en  être  lapartie  variable  et  proportionnée 
aux  nécessités  de  fEtat.  Vous  le  savez/Messieure 
81  notre  situation  pouvait  être  améliorée,  le  nre- 
Sif'ln^??]^^*^^"^  .^  ^i^P^^'î^^  ^^  peuple,  ce  se- 
Shii^Hn^i  w^^  ^^  P^°î?  *^  réduction  considé- 
rable de  l'impôt  foncier.  Consentir  pour  cinq  ans 
les  contributions  indirectes,  c'est  promettre  cp 
que  vous  voulez  faire,  si  les  circonstances  den 
viennent  moins  mauvaises  ;  c'est  assurer  en  mèïm 
temps  le  crédit  public  et  l'exécution  des  trS 
D'ailleurs,  81  des  vices  de  perception,  si  des  exal 
eérationsde  tarifs  venaient  à  Le  iperçus  Ja^ 
lexpénençe,  Il  n'y  aurait  rien  d'impoisile  à 
améUorer  la  forme  sans  diminuer  le  revenu 

Un  état  approximatif  des  revenus  présumés  de 
chacune  des  contributions  indirectes  sera  ioînt 
au  rapport  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
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T.  XV. 


EXERCICE    1816. 

ÉTAT  APPROXIMATIF  DES  RECETTES,   DÉPENSES  ET  PRODUIT 
KET  POUR  l'exercice  1816. 

Droits  actuels. 
Circolstion  des  vins  et  eaux-de- 

lintree....  ...     10,000,000 

{chez  les  dé- 
anx  entrées  }  43,000,000 

de  Pans .    8,000,000  J 

Fabncation  des  bières 4,î500,000 

iimores 1225000 

Voitures  publiques,  dixième  'dû     *      '      | 
prix  de  transport  des  marchan-  \  75,075  000 

aises.... 2,400,000;  ' 

baranue   des  maUères   d'or  et 
r^^^T""^ 750,000' 

r?no«;'\ • 800,000 

Lanau\  et  naviga-  \ 

tien 2.750  000  r 

Bafcselpassag.d'eau  [    3,750,000 

Péage  de  ponts. . .    1,000,000  ) 

ï!lt*i: 6,000,000 

Tai)acs... 54,000,000 

A  déduire  frais  d'ex- 
portation,   achat,  ) 38000000 

transport  et  manu-  '    «J,UOO,000 

tention  de  feuilles  16,000,000 


nr^ié.  A      '  «13,675,000 

uroxts  a  ereer. 

Sur  les  huiles  de  toute  espèce. .    8,000,000 

—  fonte  de  fer 3,000,000 

—  cuirs  et  peaux 8,000000 

—  Ç?P?f*; 3,000,000 

—  droits  de  marque  sur  les 

-.A^^^Tm'*^  ^"?®  ?*P*^«-  •    8,600,000, 

—  lOp.O/Oduprixdetrans-  ' 

port  des  marchandises 

par  roulage  de  terre  et  \  62.67JL00O 

..par  eau 12,000,000r   ^^ 

T    l'cences...         5,000,000 

^  ./ sur  les  produits  nets  des 
tL^ti  octrois..  4,000.000 
o  §  «  ]  sur  les  per-  , 

SS&i     cepta^)n8  }  15,075,000 

7:jS  «f     de  laré- 
2o,     V     gie 11,075,000/ 

-      ,    ,  ,    ,        '^^^^ 176,350,000 

Total  général  des  recettes 176,350,000 

Les  frais  d'admimstration  et  de 
percepUon  s'élèvent  à 29,350,000 

Restant  net  à  verser  an  Trésor.  147,000,000 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

TFTRE    PREMIER. 

DROITS  SUR  LES  BOISSONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Droits  de  eireulation. 

Art.  1«.  A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  da 
vms.  cidres,  poirés,  eaux-do-vie.  esprits  et  liaoenrS 
composées  d'ean-de-vie  ou  d'esprit.  saSf  les  «cem^^ 
qui  seront  énoncées  par  les  articles  3,  4  et  5  T iam 
perçu  un  droit  de  cirçulaUon,  conformément  au  toS 
annexe  a  la  présente  loi.  **™ 

Art.  2.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  trans- 
port a  la  destinai  on  déclarée,  quelles  que  soi«^îa 
Œ.in«^^  **  ^"ï^  **"  '^""h  *^  nonobstant  tome  ii! 
tmsport?    ""^  «Ï^*n8«»ent   de  voie   el  de  moyens  de 
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Art.  3.  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  imposé  par 
r  article  !«'; 

1®  Les  boissons  qu*un  propriétaire  fera  conduire  do 
son  pressoir,  ou  d'un  pressoir  public  dans  ses  caves  ou 
celliers; 

2oCt'lles  qu'un  colon  parliaire,  fermier  ou  preneur  à 
bail  emphytéotique  à  rente,  remettra  au  propriétaire  ou 
recevra  de  lui,  en  vertu  de  baux  authentiques  ou  d'u- 
sages notoires; 

30  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  expédiés  par 
un  propriétaire,  colon  partiaire  ou  fermier,  des  caves 
ou  celliers  où  sa  recolle  aura  été  déposée,  et  pourvu 
qu'ils  proviennent  de  ladite  récolte,  quels  que  soient 
le  lieu  de  destination  et  la  qualité  du  ocstinataire. 

Art.  4.  La  même  exemption  sera  accordée  aux  négo- 
ciants marchands  en  gros,-  courtiers,  facteurs,  commis- 
sionnaires, distillateurs  et  débitants,  'pour  les  boissons 
qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs  caves  dans 
une  autre  située  dans  l'ctendae  du  mémo  déparlement. 

Art.  ^.  Le  transport  des  boissons  qui  seront  enlevées 
pour  l'ùtranger  ou  pour  les  colonies  françaises,  sera 
également  affranchi  du  droit  de  circulation. 

Art.  6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne 
pourra  être  fait  sans  déclaration  préalalile  de  la  part  de 
i'cxpédiieur  ou  de  l'acheteur,  et  sans  que  le  conducteur 
soit  muni  d'un  congé,  d'un  acquit-à-caution  ou  d'un 
passavant  pris  au  bureau  de  la  ré^ie.  11  suffira  d'une 
seule  de  ces  expéditions-  pour  plusieurs  voilures  ayant 
la  môme  destination  et  marchant  ensemble. 

Art.  7.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négociants  qui 
feront  transporter  des  vins,  des  cidres  ou  des  poirés, 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4,  ne  se- 
ront tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant  dont  le  coût 
sera  de  25  centimes,  le  droit  de  timbre  compris. 

Art.  8.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour  objet  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger  ou  aux  colonies  fran- 
çaises, l'expéditeur,  pour  jouir  de  l'exemption  prononcée 
par  l'article  4,  sera  obligé  de  se  munir  d'un  acquit-à- 
caution,  sur  lequel  sera  désigné  le  lieu  de  sortie.  Ce  lien 
ne  pourra  être  changé,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  la 
perception  du  droit,        . 

Le  coût  de  l'acqiiitià-caution  •  sera  •  également  de 
25  centimes,  y  compris  le  timbre. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  déterminés  par 
les  deux  articles  précédents,  l'expéditeur  sera  tenu  do 
payer  les  droits  portés  en  l'article  i^^,  et  de  se  munir 
d'un  congé,  s'il  s  agit  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés, 
ou  d'un  acquit-à-caution,  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'es- 
prits ou  de  liqueurs,  sauf  l'exception  qui  sera  pronon- 
*cée  par  l'article  87  ci-après. 

Art.  10.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant,  congé  ou 
acquit-à-cautiun,  que  sur  des  déclarations  énonçant  les 

Quantités,  espèces  et  qualités  de  boissons,  les  lieux 
'enlèvement,  voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires. 
Dans  les  cas  d'exceptions  posés  par  l'article  3,  les  dé- 
clarations contiendront  en  outre  la  mention  que  l'expé- 
dîteur  est  réellement  propriétaire,  fermier  ou  colon  par- 
tiaire récoltant,  et  non  marchand  en  gros  ni  débitant, 
et  que  les  boissons  expédiées  proviennent  de  sa  récolte. 

Art.  H.  L'obligation  de  déclarer  l*enlèvement  et  de 
prendre  des  expéditions;  n'est  point  applicable  aux 
transports  des  vendanges  ou  de  fruits. 

Art.  12.  Les  boissons  devront  êtres  conduites  à  la  des- 
tination déclarée,  dans  le  délai  porté  sur  l'expédition. 
Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  distances  à  parcourir 
et  des  moyens  de  transport.  11  sera  prolongé,  en  cas  de 
séjour  en  route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
transport  aura  été  interrompu.  Il  n'y  aura  lieu  à  la 
perception  d'un  nouveau  druit  de  circulation  que  dans 
le  cas  où  l'interruption  serait  suivie  d'un  changement 
de  destination. 

Art.  13.  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  trans- 
port sera  suspendu,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
avant  le  déchargement  des  boissons.  Les  congés,  acquits- 
à- caution  ou  passavants  seront  conservés  par  les  em- 
ployés jusqu'à  la  reprise  du  transport.  Ils  seront  visés  et 
remis,  au  départ,  après  vérification  des  boissons,  les- 
quelles devront  élre  représentées  aux  employés  à  toute 
réquisition . 

Art.  14.  Toute  opération  nécessaire  à  la  conservation 
des  boissons,  telle  que  iransvasion,  ouilluge  ou  rabattage, 
sera  permise  en  cours  de  transport ,  mais  seulement 
en  présence  des  employés,  qui  en  feront  mention  au  dos 


des  expéditions.  Dans  le  cas  où  un  accident  de  force 
majeure  nécessiterait  le  prompt  déchargement  d'une 
voiture  ou  d'un  bateau,  ou  la  transvasion  iniroédiatd  des 
boissons,  ces  opérations  pourront  avoir  lieu  sans  décla- 
ration préalable,  à  charge  par  le  conducteur  de  faire 
constater  l'accident  par  les  employés,  ou,  à  leur  défeiit, 
])ar  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voi- 
sine. 

Art.  15.  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de 
route,  seront  réglées  d'après  les  distances  pareourotf, 
l'espèce  de  boissons,  les  moyens  employés  pour  le  trans- 
port, sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura  été  effec- 
tué et  les  accidents  légalement  constatés.  La  régie  se 
conformera  à  cet  égard  aux  usages  du  commerce. 

Art.  16.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transporteront  ou  conduiront  des  boissons,  seront  leass 
d'exhiber,  à  toute  réquisition  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  des  douanes  et' des  octrois,  les  oon^ét, 
passavants  ou  acquits-à- caution  dont  ils  devront  être 
porteurs;  faute  de  représentation  desdites  expéditions,  ou 
en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  les  employés 
saisiront  le  chargement  ;  ils  saisiront  aussi  les  voitures, 
chevaux  et  autres  objets  servant  de  transport,  mais  seu- 
lement comme  garantie  de  l'amende,  à  défaut  de  caution 
solvable.  Les  marchaudises  faisant  partie  du  chargemenl, 
qui  ne  seront  pas  en  fraude,  seront  rendues  au  pfo* 
priétaire. 

Art.  17.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se 
munir  d'expéditions  pour  les  vius  destinés  à  leur  usafe 
pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  n'en  transportent  p» 
au  delà  de  irois  bouteilles  par  personne. 

Art.  18.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  seront  punies  de  la  confiscation  des  boissMii 
saisies,  et  d'une  amende  de  100  à  600  francs,  soivanl  U 
gravité  des  cas. 

CHAPITRE  II. 

DROITS  d'entrée  SUR  LES  BOISSONS. 

8  l«r.  De  la  perception. 

Art.  19.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  dans  lu 
villes  et  comqiunes  ayant  une  population  agglomérée  d« 
quinze  cents  âmes  et  ^au-dessus,  conformément  au  tsiif 
annexé  à  la  présente  loi,  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  introduites  ou  fabriquées  dans  l'intérieur  et 
destinées  à  la  consommation  du  lien. 

Le  classement  des  départemenls,  établi  par  le  taJ)lean 
ci-annexé,  pourra,  s'il  s'élève  des  réclamatioiis,  èUe 
rectifié  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'avis  du  directeur  général  des  coutributioiis  indi- 
rectes, lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  eu  erreur  daâs 
les  calculs  ou  les  bases  qui  ont  déterminé  la  classifici- 
tion. 

Art.  âO.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des 
lieux  sujets,  et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  des 
débilan ts  établis  sur  le  territoire  do  la  commune  ;  nais 
les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  eatie- 
renient  détachées  du  lieu  principal,  en  seroat  alErw* 
chies. 

Art.  21.  Les  communes  assujetties  aux  droits  d*ei»* 
trée  'seront  rangées  dans  les  dinérentes  classes  do  tarif, 
en  raison  de  leur  population  agj^lomérée.  S'il  s'élève  de» 
difficultés  relativement  à  l'assujettissement  d'une  eom* 
mune  ouà  la  classe  dans  laquelle  elle  devra  ôtre  raagée 
par  sa  population,  la  réclamation  de  la  commoae  Mit 
soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  Topiiùon  du  »«»- 
préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmetta,  avec  M* 
avis,  au  directeur  général  des  contributions  indirecteâ», 
sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  te 
finances. 

Art.  22.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  on  4  p«rt 
seront  soumis  au  même  droit,  à  raison  de  trois  brdo* 
litres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres  de  vio«  ei  4f 
cinq  hectolitres  de  pommes  ou  poires  pour  demt  hte^ 
litres  de  cidre  ou  de  poir**. 

Art.  23.  Tout  conducteur  de  boissons  sera  tena,  avant 
de  les  introduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d*entré«, 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de  produira  !•« 
congés,  acquits-à^caulion  ou  passavants  qodI  il  aw* 
porteur,  et  d'acquitter  les  droits,  si  les  boissons  •ont 
destinées  à  la  consommation  du  lieu. 

An.  24.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bar»aa 
centrdl  do  perception,  les  conducteurs    no  pourront  dc- 
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ciiar^er  les  voilares,  ni  introduire  les  boissons  nu  domi-   | 
«lie  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations 
(jui  leur  «ont  imposées  par  l'article  précédent. 

Art.  35.  Les  boissons  ne  pourront  être  introduites 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  que  dans  les 
iniervalle<  de  temps  ci-après  déterminés,  savoir  : 

Peudaut  les  mois  de  janvier,  février,  novembro  et 
décembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir. 

amendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octo- 
bre, depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du 
soir. 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin.  Juillet  et  août,  depliis 
rinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Art.  2G.  Toute  boisson  introduits  sans  déclartion  dans  un 
)i*m  sujet  ans  droits  d'rntrér.  sera  saisie  par  les  employés  ; 
il  en  s<!ra  de  même  des  voitures ,  chevaux  et  autres 
objets  servant  aux  transport,  à  défaut  par  le  contreve- 
nant de  consigner  le  maximum  de  l'amende  on  de  don- 
ner caution  soivable. 

i  'i.  Du  poêst-debout , 

An.  27.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet 
.nux  droits  d'entrét»,  pour  lo  traverser  seulement  ou  y 
Mjaunier  moins  de  vingt-quatre  heures,  ue  seront  pas 
soumises  à  ces  droits;  mais  le  conducteur  sera  tenu 
dVii  consigner  ou  d'en  faire  cautionner  le  montant  à 
l'entrée,  et   de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout. 

La  somme  consignée  ne  sera  restituée,  ou  la  caution 
libérée,  qu'au  départ  des  boissons,  et  après  que  la  sor- 
tie du  lieu  en  aura  été  justifiée. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  charge- 
meiiis,  le  conducteur  sera  dispensé  de  consigner  on  de 
faire  ciutiunner  les  droits. 

Art.  ti8.  Les  boissons  conduites  à  un  marché,  dans 
un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  seront  soumises  aux 
formalités  prescrites  par  Tarticle  précédent. 


l  3.   Du  transit. 

Art.  29.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au  delà  de 
vingt-quatre  heures  le  transit  sera  déclaré  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarlicle  13,  et  la  consignation 
ou  lo  cautionnement  du  droit  d'entrée  subsisteront  pen- 
dant toute  la  durée  du  séjour. 

g  4.  De  Vêntrepôt. 

An.  30.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  con- 
duire dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  au  moins 
neuf  hectolitres  de  vin.  dix-neuf  hectolitres  de  cidre  ou 
poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'eaundo-vie  ou  d'esprit, 
pourra  réclamer  l'admission  de  ces  boissons  en  entre- 
pôt, et  ne  sera  tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur  les 
(iu&fiiités  non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir 
fait  sortir  de  la  commune. 

La  durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée. 

Art.  31.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduira 
dans  un  lieu  sujet  aux  droiu  d'entré,  des  vins,  cidrelou 
poires,  pour  être  convertis  en  eau-de-vie  ou  esprit,  pourra 
aussi  réclamer  l'entrepôt.  Le  produit  de  la  distillation, 
cooivtaté  par  l'exercice  des  employés,  ne  sera  soumis  aux 
droits  d'entrée  que  dans  le  cas  déterminé  par  l'article 
précédent. 

Art.  38.  La  facullô  d'entrepôt  sera  aussi  accordée  aux 
personnes  qui  introduiront,  dins  les  lieux  sujeis  aux 
droiu  d'entrée,  des  vendanges  et  fruits,  et  qui  destine- 
ront les  boissons  en  provenant  à  être  transportées  hors 
dtj  la  commune. 

Art.  33.  Celle  môm  •  faculté  pourra  également  êire 
accordée  à  des  particuliers  qui  recevraient  des  boissons 
pour  être  conduites,  peu  de  temps  après  leur  arrivée, 
soit  à  la  campagne,  soit  dans  une  autre  résidence. 

La  déclaration  devra  en  é.re  faite  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  boissons. 

Art.  :a,  Les  déclarations  d'entrepôt  seront  faites 
avaot  l'introduction  dis  chargements,  et  signées  par  les 
enlrepositaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Kll»  s  indiqueront  lis  ma^j'asins,  caves  ou  cellier»  où 
les  boisi>ons  doivent  être  déposées,  et  serviront  de  litre 
(luur  la  prisa  en  ihai;'^. 

Art.  35.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  grains  marcs. 
Li«.>s.  fruits  et  autres  fubstances,  établi  dans  un  lieu 
s«jpt  aax  droits  d'entrée,  sera  tenu   s'il  ne  réclame  la 
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faculté  de  l'entrepôt,  d'acquitter  ce  droit  sur  l'eau-de-vie 
provenant  de  sa  distillation,  et  dont  la  quantité  sera 
constatée  par  l'exercice  des  commis. 

Art.  36.  Les  enlrepositaires,  négociants  ou  distilla- 
teurs, seront  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  marchands  en  gros  de  boissons,  ils  seront  tenus, 
en  outre,  de  ))roduire  aux  commis,  lors  de  leurs  exer- 
cices, di's  certificats  do  sortie  pour  les  boissons  qu'ils 
auront  expédiées  pour  l'extérieur,  et  des  çiuittances  du 
droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront  livrées  à  Tin» 
lérieur. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  seront  soumis  au 
payement  de  ce  même  droit  sur  les  quantités  manquantes 
à  leur  charge,  sauf  les  déductions  pour  coulage  et 
ouillage  autorisées  par  l'article  102  de  Ta  présente  loi. 
Art.  37.  Lorsque  les  buissons  auront  été  emmagasi- 
nées dans  un^  ciilrepùt  public,  sous  la  clef  de  la  régie, 
il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrepositaire  pour  les 
manquants  à  ses  charges. 

Art.  38.  Les  j^ersonnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt 
pourrout  l'obleuir  à  domicile,  lors  même  qu'il  exislerait 
dans  le  lieu  un  entrepôt  public  (Paris  excepté). 

Art.  39.  Dans  celles  des  villes  ouvertes,  où  la  per- 
ception dos  droils  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes 
ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'intro- 
duction, la  régie  sera  autorisée  à  faire  faire,  après  la 
récolte,  chez  tous  les  propriétaires  récoltants,  l'inven- 
taire des  vins  on  cidres  fabriqués.  11  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  vendanges  et  fruits,  récoltés  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée. 

Tout  propriétaire  qui  t\o  réclamera  pas  l'entrepôt,  ou 
qui  n'aura  pas  récolté  une  quantité  de  boissons  suffi- 
saule  pour  l'obtenir,  sera  tenu  de  payer  immédiatement 
les  droits  d'entrée  sur  les  vins  ou  cidres  inventoriés. 

Art.  40.  Les  propriétaireh  qui  jouiront  de  l'enlrepôl 
pour  les  produits  de  leur  récolte  seulement,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ne  seront  soumis,  outre  l'inventaire, 
qu'à  un  recensement  avant  la  récolte  suivante.  Toutefois 
ils  seront  obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  ventt^s  à  l'intérieur.  Lors  du  recense- 
ment, ils  acquitteront  le  mémo  droit  sur  les  manquants 
non  justifiés,  déduction  faito  de  la  quantité  allouée  pour 
coulage  et  ouillage. 

Art.  41.  Les  boissons  dites  piquetlet,  faites  par  les 
propriétaires  récoltants  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  sim- 
ples marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  inventoriées 
chez  eux,  et  seront  conséquemment  exemptes  du  droit, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  déplacées  ou  vendues  en  dé- 
tail. 

Art.  42.  Dans  celles  des  villes  sujettes  aux  droits  d'en-  ' 
trée,  où  la  perception  du  droit  de  détail  sera  remplacée 
par  un  abonnement  avec  la  commune,  conformément  à 
l'article  72,  le  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  boissons 
reçues  par  les  enlrepositaires,  sera  tenu  au  bureau  de  la 
régie.  Les  employés  feront  seulement,  chaque  trimestre, 
et  en  présence  de  l'entrepositaire,  les  vérifications  né- 
cessaires pour  constater  les  quantités  de  boissons  ([u\ 
resteront  en  magasin,  et  établir  lo  décompte  des  droits 
dus  sur  celles  qui  auront  été  livrées  à  la  consommation 
du  lieu. 

§  5.  Di$posUioni  pariieulièret. 

Art.  43.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou 
en  voitures  particulières  et  suspendues,  ne  seront  pas 
assujetties  aux  visites  des  commis,  à  l'entrée  des  villes 
sujettes  aux  droits  d'entrée. 

Art.  44.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur 
passage,  sous  |  rétexte  de  la  perception;  mais  ils  seront 
obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets  qui  y  seront 
sujets.  A  cet  eff^t,  les  employés  pourront  accompagner 
les  malles,  et  assister  à  leur  déchargement. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes,  qni  serait 
convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  les 
peines  résultant  de  la  coniraveulion,  sera  destitué  par 
l'autorité  compétente. 

Art.  45.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  seront  punies  de  la  confiscation  des  bois- 
sons saisies,  et  d'une  amende  de  100  à  200  francs,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  en 
voitures  suspendues,  lequel  entraînera  toujours  la  con- 
damnation à  une  amjnile  de  1,000  francs. 

Dans  le  cas  de  fraude  car  escalade,  par  soutcriaiu, 
ou  à  main  armée,  il  sera  infligé  aux  contrevenants  uni» 
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peine  currcctionuelle  de  six  mois  de  prison^  outre  l'a- 
mende et  la  confiscation. 

CHAPITRE  m. 

DROIT  A  LA  VENTE   EN   DÉTAIL  DES  BOISSONS. 

§  iw.  J)e  la  perception. 

Art.  46.  11  sera  perçu,  lors  de  la  vente  en  détail  des 
vins,  cidres  poirés,  eaux-de-vie,  esprits,  ou  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie  on  d'esprit,  un  droit  de  15  p.  0/0 
du  prix  de  ladite  vente. 

Art.  47.  Les  vendants  en  détail  seront  tenus  de  dé- 
clarer aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons, 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis;  lesdils  prix  seront 
inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres,  que  sur  une 
affiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  son  domicile. 

Art.  4K.  En  c  is  do  contestation  entre  les  employés 
et  les  débitants,  relativement  à  l'exactitude  de  la  décla- 
ration des  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de 
la  commune,  lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  le 
recours,  de  part  et  d'autre,  au  préfet  en  conseil  de  j^ré- 
fecture,  qui  statuera  définitivement  dans  la  huitaine, 
après  avoir  cris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur 
des  contributions  indirectes. 

Le  droit  sera  provisoirement  perçu  d'après  la  décision 
du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution. 

§  2.  Des  débitants. 

Art.  49.  Les  cabaretiers.  aubergistes,  traiteurs,  res- 
taurateurs, maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes, 
buvetiers,  débitants  d'eau-de-vie,  concierges  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi 
que  tous  autres  qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  en 
détail  des  boissons  spécifiées  en  rarlicie  46,  seront  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  dans  les 
trois  jours  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi.  et 
à  l'avenir,  avant  de  commencer  leur  débit,  de  désigner 
les  espèces  et  quantités  de  boissons  au'ils  auront  en 
leur  possession,  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  de- 
meure, ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la  venter)  comme 
aussi  d'indiquer,  par  une  enseigne  on  bouchon,  leur 
qualité  de  débitant. 

Art.  50.  Les  cantiniers  de  trou|)es  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  à  l'ex- 
ceplion  de  ceux  établis  dans  les  camps,  forts  et  citadel- 
les, pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  militaires  et 
qu'ils  aient  une  commission  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  51.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  bois- 
sons, de  quelque  espèce  que  ce  Foit,  est  sujette  aux  vi- 
sites et  exercices  des  emplovés  de  la  régie. 

Art.  52.  Les  boissons  déclarées  par  les  dénommés  en 
l'article  49  seront  comptées  et  prises  en  charge  aux  re- 
gistres portatifs  des  commis.  A  cet  effet,  les  futailles  se- 
ront jaugées  et  marquées  par  les  employés,  les  boissons 
dégustées  et  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits  vérifié  : 
il  en  sera  de  même  de  toutes  les  boissons  qui  arriveront 
chez  les  vendants  en  détail  pendant  le  cours  du  débit,  et 
qui  ne  pourront  être  introduites  dans  leur  domicile, 
leurs  caves  ou  celliers,  qu'en  vertu  de  congés,  acquit s- 
à-caution  ou  passavants,  lesquels  seront  produits  lors 
des  visites  et  exercices,  et  seront  relatés  dans  les  actes 
de  charge. 

Les  débitanis  domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée,  seront  tenus  en  outre  de  produire  aux 
employés,  lors  de  leurs  exercices,  les  quittances  de  ces 
droits  pour  les  boissons  qu'ils  auront  reçues,  ainsi  que 
celles  des  droits  d'octroi  ou  de  banlieue,  lorsqu'ils  au- 
ront dû  être  acquittés. 

Art.  53.  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi  séparé- 
ment, et  le  vide  marqué  sur  la  futaille  à  chaque  exer- 
cice  des  employés.  Les  manquants  seront  constatés, 
comme  les  charges,  par  des  actes  réguliers,  lesquels  de- 
vront être  signés  de  deux  commis,  et  inscrits  À  leurs  re- 
gistres porliufs. 

Art.  54.  Les  débitants  pourront  avoir  un  registre  sur 
papier  libre,  côlé  et  paraphé  par  un  juge  de  paix,  et  les 
commis  seront  tcoas  d'y  consigner  le  résultat  de  leurs 
exercices  ou  de  mentionner  dans  leurs  actes,  au  porta- 
tif, le  refus  qu'aura  fait  le  débitant  de  se  munir  dudit 
je2i8tre  ou  de  le  représenter. 

Art.  55.  Les  débitants  seront  tenus  d'ouvrir  leurs  ca- 


ves, celliers  et  autres  parties  de  leurs  maisons  aux  em- 
ployés, pour  y  faire  leurs  visites,  même  les  joun  de 
fêtes  et  dimanches,  hors  les  heures  où,  à  raison  en.  ser- 
vice divin,  lesdits  lieux  seront  fermés  en  exécotioQ  des 
lois  et  ordonnances.  En  cas  de  refus,  les  employés,  ic- 
compaçnés  d'un  officier  de  police  judiciaire,  pouiroBt 
requérir  un  serrurier  pour  faire  l'ouverture  des  ^rtes. 

Art.  56.  Les  débitants  ne  pourront  vendre  de  boissons 
en  gros  qu'en  futailles  contenant  au  moins  un  hectolitre; 
et  il  ne  pourra  en  être  fat  idécbarge  à  leur  compte  qu'au- 
tant (][ue  les  vaisseaux  auront  été  démarqués  par  les 
commis.  En  cas  d'enlèvement  sans  démarque,  le  droit 
de  détail  sera  constaté  sur  la  contenance  des  futailles, 
sans  préjudice  des  effets  de  la  contravention. 

Le  compte  des  débitants  sera  également  déchargé  des 
quantités  de  boissons  gâtées  ou  perdues,  lorsque  la  perte 
sera  dûment  justifiée. 

Art.  57.  Les  vendants  en  détail  ne  pourront  recevotr 
ni  avoir  chez  eux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale, 
de  boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance  moindre 
qu'un  hectolitre.  Ils  ne  pourront  établir  le  débit  des  rins 
et  eaux-de-vie  sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  su- 
périeure à  5  hectolitres,  ni  mettre  en  vente  ou  avoir  en 
Eerce  à  la  fois  plus  de  trois  pièces  de  chaque  espèce  de 
oissons.  L'usage  de  mettre  les  vins  en  bouteilles  sera 
néanmoins  permis,  pourvu  q-ue  la  transvasion  ait  lieu 
eu  présence  des  commis.  Les  Douteilles  seront  cachetées 
du  cachet  de  la  régie  ;  le  débitant  fournira  la  cire  el  le 
feu. 

Art.  58.  Il  est  défendu  aux  habitants  de  faire  aaeiin 
remplissage  sur  les  tonneaux,  soit  marqués,  soit  démar- 
qués, si  ce  n'est  en  présence  des  commis;  d'enlever  de 
leurs  caves  les  pièces  vides,  sans  qu'elles  aient  été  préa- 
lablement démarquées,  et  de  substituer  de  l'eau,  ou  tout 
autre  liquide,  aux  boissons  qui  auront  été  reconones 
dans  les  futailles  lors  de  la  prise  en  char^. 

Art.  59.  Les  débitants  ne  pourront  avoir  qu'un  sad 
râpé  de  raisin  de  3  hectolitres  au  plus,  et  pourvu  qu'As 
aient  en  caveau  moins  30  hectolitres  devin.  Ils  nepom^ 
ront  verser  de  vin  sur  ce  râpé  hors  la  présence  des 
commis. 

Art.  60.  Il  est  fait  défense  aux  vendants  en  détaS  de 
receler  des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs  et 
à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  laisser 
entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitants, 
sans  qu'il  y  ait  bail  par  acte  autneniique  pour  les  caves, 
celliers,  magasins  el  autres  lieux  où  seront  placées  les  di- 
tes boissons.  Toute  communication  intérieure  eotre  les 
maisons  des  débitants  et  les  maisons  voisines  est  inter- 
dite, et  les  commis  sont  autorisés  à  exiger  qTretle  soit 
scellée. 

Art.  6t.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d'interdire  les 
communications,  le  voisin  du  débitant  pourra  être  sou- 
mis aux  exercices  des  commis,  et  au  payement  du  droit 
à  la  vente  en  détail,  lorsque  sa  consommation  apparent'* 
sera  évidemment  supérieure  à  ses  facultés,  et  à  la  coa- 
sommation  réelle  de  sa  famille  d'après  les  habitudes  do 
pa^. 

Art.  62.  Dans  le  cas  prescrit  par  l'article  précédent, 
et  avant  de  procéder  à  aucune  opération,  les  employés 
feront  par  écrit  un  rapport  &  leur  directeur,  qui  antoci- 
sera  Texercice,  s'il  y  a  lieu,  chei  le  voisin  du  débitant, 
mais  seulement  pour  mémoire,  et  fera  part  de  cet  ofdn 
au  préfet.  Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet 
exercice,  sans  exhiner  l'ordre  qu'ils  en  auront  reçu  de 
leur  directeur. 

Art.  63.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître 
une  consommation  apparente,  évidemment  supérieurs  â 
la  consommation  réelle  de  l'individu  exercé,  le  directear 
en  référera  au  préfet,  qui,  sur  son  rapport,  et  vptis 
avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire,  déterminera, 
chaque  trimestre,  la  quantité  qui  sera  allouée  pour 
consommation,  et  celle  qui  sera  assujettie  au  payeneat 
du  droit. 

Art.  64.  Le  décompte  des  droits  à  percevoir  en  raison 
des  boissons  trouvées  manquantes  chez  chaque  débitant, 
sera  arrêté  tous  les  trois  mois  ,  et  les  quantités  de  bois- 
sons restantes  seront  portées  &  compte  nouveau.  Le 
payement  desdits  droits  sera  exigé  à  la  fin  de  châipt 
trimestre,  ou  à  la  cessation  du  commerce  d'un  débititt<< 
11  pourra  même  l'être  au  fur  et  à  mesure  de  la  %tias* 
pourvu  qu'il  y  ait  une  pièce  entière  débitée,  ou  torsqos 
les  boissons  auront  Clé  mises  en  vente  dans  les  mw. 
marchés  ou  assemblée-^. 
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Art.  65.  U  sera  accordé  aux  débitants,  pour  tous  dé- 
chets et  pour  consommation  de  famille,  3  p.  0/0  sur  le 
montant  des  droits  de  détail  (qu'ils  auront  à  payer. 

Art.  66.  Les  débitants  de  boissons  ([ui  auront  déclaré 
cesser  leur  débit,  <^Qront  tonus  de  retirer  leur  enseigne 
ou  bouchon,  et  resteront  soumis,  pendant  les  trois  mois 
suivants,  aux  visites  et  exercices  des  commis.  En  cas  de 
continuation  de  vente ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
cette  contraveation ,  et,  en  outre,  ils  seront  contraints, 
pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  déclaration  de  cesser, 
au  payement  des  droits,  proportionnellement  aux  sommes 
constatées  à  leur  charge  pendant  le  trimestre  précédent. 

Art.  67.  Les  débitants  qui  auront  refusé  ae  souffrir 
les  exercices  des  employés  seront  contraints,  nonobs- 
tant les  suites  à  donner  aux  procès-verbaux,  au  paye- 
ment du  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons  restant 
en  charge  lors  du  dernier  exercice.  Ils  seront  tenus 
d'acquitter  en  outre  le  même  droit,  pour  tout  le  temps 
que  les  exercices  demeureront  suspendus,  au  prorata  de 
la  sonune  plus  élevée  qu'ils  auront  payée  pour  un  tri- 
mestre pendant  les  deux  années  précédentes. 

A  l'égard  des  débitants  qui  n'auraient  pas  été  soumis 
précédemment  aux  exercices,  ils  seront  obligés  d'acquit- 
ter une  somme  éfpale  à  celle  pa^ée  par  le  débitant  le 
plus  imposé  du  même  canton  de  justice  de  paix. 

Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice, 
seront  pré-ientés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire 
de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  viser  l'original. 

Art.  68.  La  >ento  en  détail  des  boissons  ne  pourra 
Alra  faite  par  les  bouilleurs  ou  distillateurs  pendant  le 
temps  que  durera  leur  fabrication.  Cette  vente  pourra 
toutefois  être  autorisée,  si  le  lieu  du  déint  est  toiale- 
ment  séparé  de  l'atelier  de  distillation. 

l  3.  Dei  abonnementt  pour  le  droit  de  vente  en  délail. 

Art.  69.  Tontes  les  fois  qu*an  débitant  se  soumettra 
à  pa>er  par  abonnement  l'équivalent  des  droits  de  détail 
dontU  sera  estimé  passible,  il  pourra  y  être  admis  par 
la  régie.  Ces  abonnements  individuels  seront  faits  par 
écrit.  Ib  ne  seront  définitifs  qu'après  l'approbation  de 
la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an.  Ils  dp 
pourront  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  l'abonné  le  privi- 
l«'*i?e  de  vendre  a  l'exclusion  de  toute  autre  débitant  qui 
voudrait  s'établir  dans  la  même  commune.  Le  prix  en 
sera  payé  par  trimestre  et  d'avance. 

Art.  70.  11  pourra  encore  être  consenti  par  la  régie, 
de  gré  à  gré  avec  les  débitants,  des  abonnements  à 
rhectolitre  pour  les  différentes  espèces  de  boissons 
qu'ils  auront  déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abonnements 
auront  i)our  effet  d'affranchir  les  débitants  des  obliga- 
tions aui  leur  sont  imposées  relativement  aux  déclara- 
tions de  prix  de  vente.  Il  seront  faits  par  écrit,  et  ap- 
Srouvés  par  les  directeurs,  et  ne  pourront  avoir  plus  de 
uré  que  deux  trimestres. 

Art.  71.  Les  abonnements  cousentis  en  vertu  des 
deux  articles  précédents  seront  révoaués  de  plein  droit, 
on  cas  de  fraude  ou  contravention  aùment  constatée. 

Art.  72.  La  régie  pourra  également  consentir  avec  les 
conseils  municipaux,  dans  les  villes,  un  abonnement 
>;énéral  pour  le  montant  des  droits  de  détail  et  de  cir- 
t'ulation  dans  l'intérieur,  moyennant  que  la  commune 
s'ensrageà  verser  la  somme  convenue  pourTabonnement, 
sauf  â  elle  à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  somme,  comme  elle  est  autorisée  û  le  faire 
pour  les  dépenses  communales. 

Art.  73.  Ces  abonnements,  discutés  entre  les  direc- 
teurs de  la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  mu- 
nicipaux, n'auront  d'exécution  qu'après  qu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  du 
préfet  et  le  rapport  du  directeur  géntM-al  des  contributions 
indirectes.  Us  ne  seront  conclus  que  pour  une  année, 
ei  seront  révocables  de  plein  droit,  en  cas  de  non -paye- 
ment d'un  des  termes  à  l'époque  fixée. 

.Art.  74.  La  régie  poursuivra  U  recouvrement  des 
sommes  dues  au  'Trésor  en  raison  desdits  abonnements, 
par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur  municipal,  et 
par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la  commune. 

Art.  75.  Dans  les  villes  où  ces  abonnements  seront 
accordés,  tout  exercice  chez  les  débitants  sera  sup- 
primé, et  U  circulation  des  boissons  dans  l'intérieur  af- 
franchie de  tontd  formalité. 

Art.  76.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
débitants  d'une  commune,  approuvée  en  conseil  muni- 


cipal et  notifiée  par  le  maire,  la  régie  pourra  consentir 
pour  une  année,  e!  sauf  renouvellement,  à  remplacer  la 
perception  du  droit  de  détail  par  exercice,  au  moyen 
d'une  répartition,  sur  la  totalité  des  redevables,  de  l'é- 
quivalent dudit  droit. 

Art.  77.  Ce  mode  de  remplacement  ne  pourra  être 
admis  qu'autant  qu'il  offrira  un  produit  égal  à  celui 
d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  con- 
sécutives d'exercices.  Il  st^ra  discuté  entre  les  débitants 
ou  leurs  délégués  et  l'employé  supérieur  de  la  régie,  eu 
présence  du  maire  ou  d'un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, et  pourra  être  exécuté  provisoirement  en  vertu 
de  l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  la  proposition  du 
directeur  de  la  ré^âo.  Il  devra  néanmoins  être  approuvé 
définitivement  par  le  ministre  des  finances,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Art.  78.  Lorsque  ce  remplacement  sera  adopté,  les 
syndics  nommés  par  les  débitants,  sous  la  présidence 
du  maire  on  de  son  délégué,  procéderont,  en  présence  de 
ce  magistrat,  a  la  répartition  de  la  somme  à  imposer 
entre  tous  les  débitants  alors  existant  dans  la  commune. 
Les  rôles  arrêtés  p.ir  les  syndics,  et  rendus  exécutoires 
par  le  maire,  seront  remis  au  receveur  de  la  régie,  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

Art.  79.  Les  débitants  ainsi  abonnés  seront  solidaires 
pour  le  payement  des  sommes  portées  aux  rôles.  En 
conséquence,  aucun  nouveau  débitant  ne  pourra  s'éta- 
blir dans  la  commune,  pendant  la  durée  de  l'abonne- 
ment, s'il  no  remplace  un  autre  débitant  compris  dans 
la  répartition. 

Art.  80.  Les  sommes  portées  aux  rôles  seront  exigi- 
bles par  douzième  de  mois  en  mois,  d'avance,  et  par 
voie  de  contrainte.  A  défaut  de  payement  d'un  terme 
échu,  les  redevables  dûment  mis  en  demeure,  le  direc- 
teur de  la  régie  sera  autorisé  à  faire  prononcer,  par  le 
préfet,  la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  faire  rétablir 
immédiatement  la  perception  par  exercices,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des  sommes 
exigibles . 

Art.  81.  Les  employ<'S  de  la  régie  constateront  par 
procès-verbal,  à  1:l  requête  des  débitants  ou  de  leurs 
syndics,  toute  vente  en  détail  de  boissons  opérée  dans 
la  commune  abonnée  par  des  personnes  non  comprises 
dans  la  répartition.  Les  poursuites  seront  exercées  par 
les  syndics,  et  les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  la  masse  des  déliitants. 

Art.  83.  Les  délntants  ainsi  abonnés,  ou  leurs  syn- 
dics, pourront  concéder  à.  des  personnes  [non  comprises 
aux  rôle^  de  répartition,  le  droit  de  vendre  en  détail 
des  boissons  lors  des  foires  et  assemblées. 

Art.  tS3.  Les  sommes  à  recouvrer  en  exécution  des 
deux  articles  précédents  seront  perçues  par  le  receveur 
de  la  régie,  et  imputées  à  tous  les  débitants  de  la  com- 
mune, au  marc  le  franc  de  leur  cote. 

^  4.  Des  proprie'taires  vendant  en  détail  let    boissons 

de  leur  cru. 

Art.  84.  Les  propriétaires  q^ui  voudront  vendre  les 
boissons  de  leur  cru  en  détail,  jouiront  d'une  remise  de 
25  p.  O/o  sur  les  droits  qu'ils  auront  à  payer.  Ils 
devront,  dans  la  dériaration  préalable  à  laquelle  ils 
seront  tenus  comme  tous  les  autres  débitants,  indiquer 
la  quantité  de  boissons  de  leur  cru  qu'ils  auront  en  leur 
possession,  et  celle  dont  ils  entendront  faire  la  vente 
en  détail,  et  se  soumettre,  en  outre,  à  ne  vendre  aucune 
boisson  autre  que  celles  de  leur  cru.  Us  devront  faire 
celte  vente  par  eux-mêmes,  'ou  par  des  domestiques  à 
leurs  gages,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  ou 
qu'ils  auront  louées  par  bail  authentique. 

Art.  85.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les 
boissons  déclarées,  avec  des  bancs  et  tables,  et  seront 
libres  d'établir  leur  vente  en  détail  sur  des  vaisseaux 
d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres.  Us  se- 
ront d'ailleurs  assujettis  à  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  débitants  de  profession  :  néanmoins,  les  visites 
et  exercices  de  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur 
de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons 
seront  vendues  en  détail  en  soit  séparé. 

{  5.  Du  droit  général  de  consommation  sur  Veau'dC" 

vie. 

Art.  86.  Un  droit  général  de  consommation,  égal  à 


566 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  décembre  1815.] 


celui  fixé  ponr  la  venlc  en  détail  par  l'article  16,  sera  | 
perça  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit,  ou  do  t 
liqueur  composée  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui  sera  i 
adressée  à  une  personne  autre  que  celbs  assujetties  aux  , 
exercices  d'»s  employés  de  la  régie.  ,      i 

Ce  droit  ne  sera    pas  dû  sur  les   eaux-de-yie,  esprits   { 
et  lifiueurs  qui  seront  exportés  à  l'étranger.  | 

Art.  87.  Le  droit  j^énéral  de  consommation  sera  perçu 
d'après  le  prix  courant  de  la  vpnie  en  détail  au  lieu  de 
destination.  11  sera  payé  à  l'arrivée  des  boissons,  et 
avant  la  décharge  de  l'acquitrà-caution  ;  il  pourra  néan- 
moins être  acquitté  au  lieu  de  l'enlèvement  par  les  expé- 
diteurs, lesquels,  dans  ce  ci  s,  seront  tenus  seulement, 
Eour  opérer  le  trans[)ort,  de  se  munir  d'un  congé  au 
eu  d'un  acquit-à-caution. 

Art.  88.  'Tout  marchand  en  gros  d'eau-de-vie,  esprit 
et  liqueur,  acquittera  la  droit  de  consommation  sur  les 
quantités  de  ces  boissons  qui  mannueront  à  ses  charRes, 
après  la  déduction  fixce  par  rarticie  lOâ.  la  même  obli- 
gation est  imposée  à  tout  débitant  qui  cessera  son  com- 
merce, pour  les  quantités  d'eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  qu'il  conservera. 

Art.  89.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  point 
exigé  de  personnes  non  soumises  aux  exercices,  en  cas 
de  transport  d'eaux-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueurs  do 
Tune  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans  un  nou- 
veau domicile,  en  justifiant  toutefuis  aux  employés 
appelés  à  décharger  les  acquits-à -caution,  de  leurs  droits 
à  celle  exemption. 

Les  bouilleurs  décru  qui  feront  transporter  les  produits 
de  leurs  distillations  dans  des  caves  ou  magasins  séparés 
de  la  brûlerie,  n'auront  droit  à  la  mùmp  exemption  qu'en 
soumettant  ces  caves  ou  magasins  aux  exercice^  drs 
préposes  de  la  re^fio. 

Art.  90.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront 
également  affr.inchies  du  droit  de  consommation,  pourvu 
que  la  quantité  employée  n'excède  pas  un  vingtième  de 
la  quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération,  qui  ne 
pourra  se  faire  qu'en  prcsoiice  des  employés  de  la  régie. 

I   6.  Remplaeemenl  du  droit  dé  détail  à  Pari», 

Art.  91.  11  n'y  aura  pas  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Paris  d'exercices  sur  les  buissons  autres  que  les  hieros. 
Le  droit  de  détail  et  celui  d'entrée  y  seront  remplaces 
au  moyen  d'une  taxe  unique  aux  entrées,  tixée  ain.si 
qu'il  suit  : 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles 10  fr.  50  c. 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles i5  » 

Par  hectolitre  de.  cidre  et  poire 5  i» 

Par  hectolitre  d*cau-de-vie  simple  au-des- 
sous de  ii  degrés 18         » 

Par  hectolitre  d'eau-tIc-vie  de  ti  degrés 
jufqu'À  28  exclusivement 3ti  » 

Par  hectolitre  il 'es  prit  A  i8  dezrés  et  au- 
dessus,  d'ean-de-\ie  de  toute  espèce  en 
bouteilles,  et  de  liqueurs  composées  ci'eau* 
de-vie  ou  d'esprit,  tant  en  c-reies  qu'en 
bouteilles GO  » 

Art.  92.  Les  dispositions  du  chapitre  II,  et  les  peines 
\  prononcées  en  cas  de  contravention,  sont  applicables  a 
la  taxe  établie  par  Tarticle  précédent. 

I  7.  Ditpotitiotts  gènrritUt  applicabtfi  au  prtsrut 

chdinire. 

Art.  93.  Les  boissons  trouvées  en  la  poss-'^sion  de 
personnes  vendant  en  détail  sans  dêrlanition.  ainsi  que 
relies  K  Tegard  desqnolle-»  des  contraventions  seront 
constatées  cTies  les  delnuinti.  seront  saisies  par  les  em- 
ployés de  la  régie. 

Art.  91.  Les  personnes  ci^nvaincues  de  faire  le  co  ri- 
merce  des  boissons  en  ilétail,  sans  déclaration  projlaiile 
oo  après  déclaration  de  cesser,  seront  punies  d'une 
amende  de  300  francs  à  1,000  francs,  et  d«»  la  confisca- 
tion des  boissons  saisies.  Les  conlrevensnt^  pourront 
néanmoins  obtenir  la  restitution  desdit^s  boisson*.  >ui 
payant  une  soram«*  d'^  1,000  francs,  inJépendamniertt 
da  Tamende  prononcée  par  le  tribunal, 

Art«  95.  Les  aalrea  contraventions  aux  di«position>  du 
présent  chapitre  seront  punies  de  la  conllseadon  des  ut>. 
jets  saisis,  et  d'une  amemle  qui,  pour  la  premure  fois, 
ne  pourra  être  moindrr*  de  50  francs,  m  supérieure  a 
300  francs,  et  qui  sera  toujours  de  500  francs  en  cas  de 
rédditt. 


CHAPITRE  IV. 

DES  MÀECHAXDS  E:V  GEOS. 

Art  96.  Les  négociants,  les  marchands  en  gros,  c^rr- 
tiers,  facteurs,  commissionnaires,  rommissionnaire<«  ]- 
roulage,  dépositaires,  distillateurs,  bouilleurs  de  i  f  •'  - 
sion  et  autres,  qui  voudront  faire  commerce  des  b<>  *- 
sons  en  gros  (qu'ils  soient  on  non  entrepMitain»<.  «'•« 
habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées),  seront  tenus  d*-  <:  • 
clar»*r  les  quantités,  espèces  et  qualités  des  boi»-'  •■» 
qu'ils  possèdent,  t:int  dans  le  lieu  de  lear  domi'. 
qu'ailleurs. 

Art.  97.  Sera  considéré    comme    marchand  en  ^- 
tout  particulier  qui  recevra  ou  expédiera,  soit  pour 
compte,   ou  pour  le  compte   d'autrui,   des  boisson* 
futailles  d'un  hectolitre  uu  moins,  ou  en  caisses  ri  x" 
niers  de  tî5  bouteilles  et  au-dessus. 

Art.  98.  Ne  seront  pas  considérés  comme    marrL  .• 
en  gros    les  particuliers   lecevant  accidentellement  i 
pièce,  une  caisse  ou  un  panier  de  vin  poor  le  pars. 
avec  d'autres  personnes,  {K)urvn   que,  dans  sa  dt  '■ 
tion,  l'expédit«ur,  ail  énoncé,  outre  le  nom  el  le  d  t:.- 
cile  du  destinataire,  ceux  des  eopartageaus  et  la  qos  *- 
tité  destinée    à  chacun  d'eu  t. 

La  même  exception    sera    applicable   aux   per««<i. 
qui,  dans  le  cas   de  chan^'emenl  de  domirilc.  ^eMir 
les  boissons  qu'elles  auront  reçues  pour  lear  co^^<  - 
ma  tion. 

Elle  le  sera  également  aux  personnes  qui  vend-u    ' 
immédiatement  après  le  décès  de    celle  h   qui  ell-  «  \\. 
raient  succèilé,  le.s  boissons  dépendant  de  sa  sut-*. 
et  provenant  de  sa  récidie  ou  de  s«»s  provision*,  pu'.  . 
qu  elle  ne  fût  ni  marchand  en  ^tos,  ni  debitaiii,  iii    - 
bricant  de  boisson*. 

Art.  99.   Les    dénommés    en    rarticie    96     pv^o" 
transvaser,  mélanger  et  couper    leurs   boissons  I»  '• 
présence  des  em[>.oyés;  les  pières  ne  seront  pi*  r.  •• 
quées  1  l'arrivée  :  seulement  il  sera  tenu,  pour  le«  : 
sons  en  leurpcj^ession,  un  compte  dVntréîe  et  d^  • 
dont  les  charges  seront  établies  d'après   les  conc  * 
quits-à-caution  ou  passavants  qu'ils  seront  tenus  !••  * 

Ïirésenter,  sous  peine  de  saisie,  et  les  décharges  d  * 
es  quittances  du  droit  de  circulation. 

Leseauxde-vie  et  esprits  seront  suivis  pard«frf*  ^ 
charges  seront  accrues,  lors  du   règlement   tle  cun>i 
en  proportion  de  l'affaiblissement  du  liegnè  des  ({mv   . 
expédiées  ou  restant  en  magasin.* 

Art.  UM).  Les  employés  pourront    faire,  4  la  hi    * 
chaque  trimestre,  le-»  vérifications   ntVre^sai't»!!.  a  I    " 
de  consi  it' r  Ias  quantités  de  boissons  râlant  en  au 
sin  et  le  degré  îles  eau\-ile-vie  ei  esprits. 

Imlependamment   de   ces    vérifirations.  Ha    p^u" 
également  faire,  dans  le  cours  du  trimestre,  tout  <>  '' 
qui  seront  néces-*  lircs    pour   connaître    si  l<*s  b  ■•  • 
reçues   ou  expédiées   ont    été   soumises  au    dfiut 
circulation  ou  aux  autres  droits   dont   elle^  p  orr. 
être  passibles. 

Ces  \erifications  n'aunint  lieu  que  dans  les  r.  r** 
caves  et  celliers,  et  seulen;ent  d-'puis  le  lever  ju 
coucher  du  soleil. 

Art.  101.  Le*  iJénommés  en  Tariicle  90  pourront  ■ 
accnlentellemeut  des  veniez  île  liotn^ons  en  q»  a  itt-»  • 
ffrieur»s  à  celles  fixées  par  l'arli'le  97.  lU   ser -n'  ; 
d«»  paver  le  droit  de  Jéiail  pour  e.»i  ventes,    !  »r  -'^ 
ipianùiè  expétliée    ne  formera  pas  un  IkcI  lilr^. 
e<(l  en  une  ou  plusieurs  futailles,   ou  ^*>  litres    • 
est  en  bouteilles.  Les   vins,  eaux-de-vie  et  liqtv!  •* 
bouteilles,  expédies  en  quantité  de  i5  litres  rt  au-l    • 
devront  éire  contenns  dans  de^ caisses  uu  paniers  I'' 
et  emballes  suivant  N-s  U'*a;:es  du  commerce. 

.\rt.  1():î.    Il   <«era   acconle    aux  marchand*    ei.  ;' 
pour  onill.i;«»  et  coul '^e.  ui.e  di'duction  d«*  4  p.''' 
un  an  •'Ur  les  t^ux-de-vie  au-<lesM>us  d«»  18d«*.î 
5  p.  0/0  sur  les  eaux-de-vie  rertilléeset  e«prits  i!«*  r* 
grés  et  au-d'.'^HUS,  cl  de  I  p.  0/U  sur  les  vin»,  ci  r 
ptiiré-». 

Le  décompte  de  celle  iléduction  sera  établi,  a  U 
de  cUa<iut)  trimesire,  en  raison  de  la  dlire«  du  ••* 
des  boissons  en  ma^a^in. 

La  régie  pourra  occrder  une  plos   forte  déd«" 
pour   les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  sopenear  i    ■ 
remise  ci-de«sus  fiiée. 

Art.  103.  Les  m^rehands   en  froa   %tftm\  «•••• 
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payer  nD  droil  égal  à  celai  de  détail,  d*après  le  prix 
courant  du  lieu  de  leur  résidence,  sur  les  quantités  de 
boissons  qni  s^'ront  reconnues  manquer  à  leurs  charges, 
après  la  déduction  accordée  pour  coulage  et  ouillagc. 

Art.  104.  Nul  ne  pourra  faire  une  déclaration  de 
cesser  le  commerce  eu  gros  de  boissons,  Umt  qu'il 
conservera  en  sa  possession  des  boissons  qu'il  aura 
reçues  on  raison  dececommerce,  excepte,  toutefois,  lors- 
que la  quantité  n'excédera  pas  celle  reconnue  néces- 
saire pour  sa  propre  consommation. 

Art.  105.  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  dos 
boissons  en  gros  sans  déclaration  préalable,  ou  qui, 
ayant  fait  une  déclaration  de  marchand  en  gros,  exer- 
cera réellement  le  commerce  des  boissons  en  détail,  sera 
punie  d'une  amende  de  500  francs  à  2,000  francs,  sans 
préjudice  de  la  saisie  et  do  la  confiscation  des  bois- 
sons on  sa  possession.  Elle  pourra  en  obtenir  la  maio- 
le\ée,  en  payant  une  somme  de  2,000  francs,  indépen- 
damment de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal. 

Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre,  sera  punie  de  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  50  francs,  ni  supérieure  à  300  fraucs.  En  cas  de  ré- 
cidive, cette  amende  sera  toujours  de  500  fraucs. 

CHAPITRE   V. 

DES  BBAS8E1IIES. 

Art.  106.  U  sera  perçu,  à  la  fabrication  des  bières, 
on  droit  de  2  francs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et 
de  1  franc  par  hectolitre  de  petite  bière. 
^  Ce  dernier  droit  ne  sera  [lerçu  qu'a  raison  de  50  cen- 
times dans  les  déparlenient^  où  la  valeur  de  la  petite 
bière,  constatée  par  arrclé  du  préfet,  ne  sera  pas  de 
plus  de  3  francs  l'hectolitre. 

Art.  107.  11  n'y  aura  lien  à  faire  l'application  de  la 
taxe  sur  la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  fabriqué 
plusieurs  brassins  avec  la  même  drèche;  et  cette  ex- 
ception ne  sera  appliquée  qu'au  dernier  brassin,  pourvu 
d'ailleurs  qu'il  ne  soit  entré  dans  sa  fabrication  aucune 
portion  des  matières  résultant  des  trempes  donnéi's  pour 
tes  premiers,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  addition  ni 
remplacement  de  drèche,  et  que  la  chaudière  où  il 
aura  été  fabriqué  n'excède,  en  contenance,  aucune  de 
celles  qui  auront  servi  pour  ces  brassins  ;  faute  de  quoi 
tous  les  brassins  seront  réputés  de  bière  forte  et  im- 
posés comme  tels. 

Art.  t08.  Le  produit  des  trempes  donnêos  pour  un 
brassin  ne  pourra  excéder  de  plus  du  viriglième  la  con- 
tenance de  la  chaudière  déclarera  pour  sa  fabrication  ; 
la  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  ré- 
gler, suivant  les  clrconstanc-'S,  remploi  de  cet  excêdanl, 
de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  abus. 

Art.  109.  La  quantité  de  bièr«  passible  du  droit  sera 
évaluée,  quelles  qu'en  soient  l'espèce  et  la  qualité,  en 
comptant  pour  chaque  bra.ssin  la  contenance  de  la 
chaudière,  lors  même  qu'elle  no  serait  pas  entièrement 
plrioe.  Il  sera  seulement  déduit  sur  cette  contenance 
20  p.  0/0.  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de  fabrica- 
tion, d'ouillage,  de  coulage  ut  autres  accidents. 

Art.  110.  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à 
vériller  dans  les  bacs  H  cuves,  ou  à  l'entonnement,  le 
produit  de  la  fabrication  de  chaque  brassin. 

Tout  excédant  à  la  contenance  brute  de  la  chaudière 
sera  saisi.  Un  excédant  de  plus  du  dixième  supposera 
en  outre  la  fabrication  d'un  brassin  non  déclare,  et  le 
droit  sera  perçu  en  conséquence,  indépendamment  de 
l'amende  encourue. 

Tout  excédant  à  la  quantité  déclarée  imposable  par 
l'article  1U9,  sera  soumis  au  droil,  quant  il  sera  de 
plus  du  dixième  de  cette  quantité,  soil  qu'on  le  con- 
!»tate  sur  les  bacs,  ou  à  rcnlonntment. 

Art.  111.  L'entonnement  de  la  bière  ne  pourra  avoir 
lieu  que  de  iour. 

Art.  112.  u  ne  pourra  ôtra  fait  d'un  môme  brassin 
qu'une  seule  espèce  de  bière.  Elle  sera  retirée  de  la 
chaudière  et  mise  aux  bacs  refroidissoirs  sans  inter- 
ruption ;  les  décharges  partielles  sont  par  conséquent 
détendues. 

Art  113.  La  petite  bière  fabrii^uée  sans  ébuUition 
sur  des  marcs  qui  auront  déjà  servi  à.  la  fabrication  de 
tous  les  brassins  déclarés,  sera  exempte  de  tout  droit, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d'eau  froide  yep> 
ste  dans  la  cuve-matière  sur  ces  marcs,  qu'elle  ne  soit 


fabriquée  que  de  jour,  qu'elle  n'excède  pas  en  quantité 
le  huitième  des  bières  assujetties  au  droit  pour  un  des 
brassins  précédents,  et  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière 
elle  soit  livrée  de  suite  à  la  consommation,  sans  être 
mélangt'e  d'aucune  autre  espèce  de  bière. 

A  défaut  d'une  de  ces  conditions,  toute  la  petite  bièrp 
fabriquée  sera  soumise  au  droit,  indépendamment  des 
peines  encourues  pour  fausse  déclaration,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  114.  Les  bières  destinées  &  être  converties  en 
vinaigre,  sont  assujetties  aux  mômes  droits  do  fabri- 
cation que  les  autrps  bières. 

Les  quantités  passibles  du  droit  seront  évaluées, 
lorsque  ces  bières  auront  é;é  fabriquées  par  infusion,  en 
comptant  pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la  cuve 
dans  laquelle  le  produit  des  trempes  aura  dû  être  réuni 
pour  fermenter,  lors  môme  qu'elle  ne  serait  par  entiè- 
rement pleine. 
i  II  sera  déduit  sur  la  contenance  de  la  chaudière  ou 
de  la  cuve,  quelles  que  soient  les  quantités  fabriquées, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  la  contenance  des 
vaisseaux,  20  p.  0/0  pour  tous  déchets  de  fabrication, 
d'ouillage,  de  coulage,  d'évaporation  et  antres  accidents. 
En  cas  d'excédant  à  la  contenance  de  la  chaudière 
ou  de  la  cuve,  il  sera  fait  application  des  peines  éta- 
blies par  l'article  110  pour  les  autres  bières. 

Art.  115.  A  dater  du  1»'  avril  1816,  il  ne  pourra 
être  fait  usage,  pour  la  fabrication  de  la  bière;  que  de 
chaudières  de  dix  hectolitres  et  au-dessus. 

Il  est  défendu  de  se  servir  dos  chaudières  qui  ne  se- 
raient pa-<  fixées  à  demeure  et  maçonnées. 
Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 
Art.  116.  Les  brasseurs  seront  tenus  de  faire  au  ba- 
reau  de  la  régie  la  déclaration  de  leur  profession  et  du 
lieu  où  seront  situés  leurs  établissements;  ils  seront, 
en  outre,  obligés  à  déclarer  par  écrit  la  contenance  de 
leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  avant  de  s'en  servir; 
ils  fourniront  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 
vérifier  par  Tempotement  do  ces  vaisseaux  les  conte- 
nances aéclarées  :  cette  opération  sera  dirigée  en  leur 
présence  par  des  employés  de  la  régie,  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal. 

Chaque  vaisseau  portera  un  numéro  et  l'indication 
de  sa  contenance  en  liectolitres. 

Art.  117.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  alté- 
rer la  contenance  des  chaudières,  cnves  et  bacs,  ou 
d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion par  écrit  vingt-quatre  heures  d'avance.  Cette  dé- 
claration contiendra  la  soumission  du  brasseur  de  ne 
faire  usage  desdits  ustensiles  qu'après  que  leur  conte- 
nance aura  été  vérifiée,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  118.  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous  les  chau- 
dières, dans  les  brasseries,  que  pour  la  fabrication  de 
la  bière. 

Art.  119.  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il 
voudra  mettre  le  feu  sous  ses  chaudières,  de  déclarer, 
au  moins  quatre  heures  d'avance,  dans  les  villes,  et 
douze  heures,  dans  les  campagnes  : 

1»  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  qu'il 
voudra  employer,  et  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous 
chacune; 

2*  Le  nombre  et  la  qualité  des  brassins  qu'il  devra 
fabriquer  avec  la  même  drèche; 
30  L'heure  de  l'entonnement  de  chaque  brassin  ; 
40  Le  moment  où  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs, 
pour  fabriquer   la  petite  bière  sans  ébullition,  exempte 
da  droit,  et  c>'lui  où  elie  devra  sortir  de  la  brasserie. 
Les  brasseurs  qui  voudront  faire,  pour  la  fabrication 
du  vinaigre,  un  ou  plusieurs  brassins   par  infusion,  dé-* 
clareront  en  outre  la  contenance  de  la  cuve    dans  la- 
quelle toutes  les   trempes  devront  être  réunies  pour 
fermenter. 

Le  préposé  qui  aura  reçu  une  déclaration,  en  re- 
mettra une  ampliation,  signée  de  loi,  au  brasseur, 
lequel  sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  réquisition 
des  employés,  pendant  la  durôe  du  la  fabrication. 

Art  120.  La  mise  de  feu  sous  une  chaudière  supplé- 
mentaire pourra  être  autorisée,  sans  donner  ouverture 
au  payement  du  droit  de  fabrication,  pourvu  qu'elle  ne 
serve  qu'à  chauffer  les  eaux  nécessaires  à  la  confection 
de  la  bière  et  au  lavage  des  ustensiles  de  la  brasserie. 
Le  feu  sera  éteint  sous  la  chaudière  supplémentaire, 
et  elle  sera  vidée  aussitôt  que  l'eau  destinée  à  la  der- 
nière trempe  en  aura  été  retirée. 
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Art.  121.  Lesbrasseurs  sont  autorisés  à  se  servir  de 
hausses  mobiles,  qui  ne  seront  point  comprises  dans 
répaiement,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  plus  d'un  déci- 
mètre  (environ  quatre  pouces)  de  nauteur,  qu'elles  ne 
soient  placées  sur  les  chauaières  qu'au  moment  de 
l'ébuUition  de' la  bière,  et  qu'on  ne  se  serve  point  de 
mastic,  ou  autres  matières,  pour  les  soutenir  ou  pour 
les  élever. 

Art.  122.  Toutes  constructions  en  charpente,  maçon- 
nerie ou  autrement,  qui  seront  fixées  à  demeure  sur 
les  chaudières,  al  qui  s  étendront  sur  plus  de  moitié  de 
leur  contour,  seront  comprises  dans  l'épalement;  les 
brasseurs  devront  en  conséquence  les  détruire,  ou  faire 
les  dispositions  convenables  pour  qu'elles  puissent  être 
épalées. 

Art.  123.  Toute  brasserie  en  activité  portera  une 
enseigne  sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  brasserie. 

Les  brasseurs  de  profession  apposeront  sur  leurs  ton- 
neaux une  marque  particulière,  dont  une  empreinte  sera 
par  eux  déposée  au  bureau  de  la  régie,  au  momeht  où 
ils  feront  la  déclaration  prescrite  par  l'article  116. 

Art.  124.  Les  brasseurs  seront  soumis  aux  visites  et 
vérifications  des  employés,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à 
toute  réquisition,  leurs  maisons,  brasseries,  ateliers, 
magasins,  caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leurs  repré- 
senter les  bières  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces 
visites  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  maisons  non 
continguës  aux  brasseries  ou  non  enclavées  dans  la 
môme  enceinte. 

Ils  seront  également  tenus  de  faire  sceller  toute  com- 
munication des  brasseries  avec  les  maisons  voisines, 
antres  que  leur  maison  d'habitation. 

Art.  125.  Les  brasseurs  pourront  avoir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  les 
employés  consigneront  le  résultat  des  actes  inscrits  à 
leurs  portatifs. 

Art.  126.  Les  brasseurs  auront  avec  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  pour  les  droits  constatés  à  leur 
charge,  un  compte  ouvert  qui  sera  réglé  et  soldé  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obligations 
dûment  cautionnées,  à  trois,  six  ou  neuf  mois  de  terme, 
pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de 
300  francs. 

.Art.  127.  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour 
leur  consommation,  les  collèges,  maisons  d'instruction 
et  autres  établissements  publics,  sont  assujettis  aux 
mômes  taxes  aue  les  brasseurs  de  profession,  et  tenus 
aux  mêmes  onligations,  excepté  au  payement  du  prix 
de  la  licence. 

Art.  128.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  sera  puniç  d'une  amende  200  à 
600  francs. 

Les  bières  trouvées  en  fraude,  et  les  chaudières  qui 
ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées,  seront 
en  outre  saisies  et  confisquées. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DISTILLERIES. 

Art.  129.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession 
seront  tenus  de  faire,  par  écrit,  avant  de  commencer  à 
distiller,  toutes  les  déclarations  nécessaires  pour  que 
les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication,  en 
constater  les  résultats,  et  les  prendre  en  charge  sur 
leurs  portatifs. 

Il  leur  sera  délivré  des  ampliations  de  leurs  déclara- 
tions, qu'ils  devront  représenter  à  toute  réquisition  des 
employés,  pendant  la  durée  de  la  fabrication. 

1 1^.  Des   distilleries  de  grains^  pommes  de   terre  et 
autres  substances  farineuses. 

Art.  130.  La  déclaration  à  faire  par  les  distillateurs 
de  profession,  en  conformité  de  l'article  précédent, 
aura  lieu,  au  moins  quatre  heures  d'avance,  dans  les 
villes,  et  douze  heures  dans  les  campagnes  ;  elle 
énoncera  : 

1^  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  et 
cuves  de  macération  qui  devront  être  mises  en  activité  ; 

9p  Le  nombre  des  jours  de  travail; 

3»  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et  éteint  chaque 
jour  sous  les  chaudières  ; 

4»  L'heure  du  changement  des  cuves  de  macération; 

SP  La  quantité  de  farine  qui  sera  employée  ; 


60  Enfin,  et  par  approximation,  la  guantité  fil  le 
degré  de  Teau-de-vie  qui  devra  être  fabriquée. 

Art.  131.  Les  dispositions  des  articles  116,  117,  124, 
relatives  à  la  déclaration  des  vaisseaux  en  usage  dans 
les  brasseries,  et  aux  vérifications  que  les  brasseurs 
sont  obligés  de  souffrir  dans  leurs  ateliers  et  dépen- 
dances, sont  applicables  aux  distillateurs  dé  profession. 

i  2.    Des  distilleries  de  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 

lies  et  fruits» 

Art.  132.  La  déclaration  à  faire  parles  bouilleurs  de 
profession,  en  conformité  de  l'article  129,  aura  lieu,  an 
moins  quatre  heures  d'avance,  dans  les  villes,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes;  elle  énoncera  : 

lo  Le  nombre  des  jours  de  travail; 

20  La  quantité  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies 
ou  fruits  qui  seront  mis  en  distillation; 

30  Par  approximation,  la  quantité  et  le  degré  de 
l'eau-de-vie  qui  devra  être  fabriquée. 

Art.  133.  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à 
convenir,  de  gré  à  gré,  avec  les  bouilleurs  de  profes- 
sion, d'une  base  d'évaluation  pour  la  conservation  des 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  ou  fruits,  en  eaux-de- 
vie  ou  esprits. 

Art.  134.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  sera  punie  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  128  ci-dessus. 

CHAPITRE  VU. 

niSPOSlTIONS    GÉNÉRALES  APPLICABLES  AU  PRÉSENT  TITRE. 


Toute  personne  assujettie  par  le  présent  titre  à 
déclaration  préalable,  en  raison  d'un  commerce  quelcon- 
que de  boissons,  sera  tenue,  en  faisant  ladite  déclara- 
tion, et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  munir  d'une  licence, 
dont  le   prix  annuel  est  fixé  par   le  tarif  ci-annexé. 

Art.  126.  Dans  toutes  les  opérations  relatives  aax 
taxes  établies  par  le  présent  titre,  les  bouteilles  seront 
comptées  chacune  pour  un  litre;  les  demi-bont^Ues 
chacune  pour  un  demi-litre,  et  les  droits  perçus  en 
raison  de  ses  contenances. 

Art.  137.  Toute  personne  qui  contestera  le  résultat 
d'un  jaugeage  fait  par  les  employés  de  la  régie,  pouita 
requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en  pré- 
sence d'un  officier  public,  par  un  expert  que  nommera 
le  juge  de  paix,  et  dont  il  recevra  le  serment. 

La  régie  pourra  faire  vérifier  l'opération  par  itt 
contre-expert  qui  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement. 

Les  frais  de  l'une  et  de  l'autre  vérification  seront  à 
la  charge  de  la  partie  qui  aura  élevé  mal  à  propos  h 
contestation. 

TITRE  n. 

DES     OCTROIS. 

Art.  138.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
insuffisants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  v  être  établi, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d'octroi 
sur  les  consommation.  La  désignation  des  objets  im- 
posés, le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception, 
seront  délibérés  par  le  conseil  municipal,  et  réglés  de 
la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  revenus  com- 
munaux. 

La  perception  du  droit  se  fera  sous  la  surveillante 
du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Art.  139.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  n'être 
imposés  que  sur  des  objets  destin^  à  la  consommation 
locale.  H  ne  pourra'  être  fait  d'exception  à  cette  règle 
que  dans  des  cas  extraordinaires,  et  en  vertu  d'une  loi 
spéciale. 

Art.  140.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établi  à  l'a- 
venir sur  les  boissons,  ne  pourront  excéder  ceux  qui 
seront  perçus  aux  entrées  des  villes^  au  profit  du  Trésor. 

Si  une  exception  à  cette  règle  devenait  nécessaire, 
elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance spéciale  du  Roi. 

Art.  141.  Les  règlements  d'octroi  ne  pourront  contenir 
aucune  disposition  contraire  à  celles  des  lois  et  régie* 
ments  relatifs  aux  différents  droits  imposés  au  profil 
du  Trésor. 

Art.  142.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part 
des  conseils  municipaux  aux  i^les  posées  par  les  arti- 
tioles  précédents,  le  minisure  des  finances,  sur  le  rap- 
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port  du  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
en  référera  au  conseil  du  Roi,  lequel  statuera  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  143.  Des  perceptions  pourront  être  établies  dans 
les  banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restrein- 
dre la  fraude;  mais  les  recettes  faites  dans  ces  ban- 
lieues appartiendront  toujours  aux  communes  dtfnt  elles 
seront  composées. 

Art.  144.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les 
communes  où  il  en  est  perçu,  sera  soumis,  au  profit  du 
Trésor,  à  un  prcièvement  de  10  p.  0/0,  à  titre  de 
subvention,  pendant  la  durée  de  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  déduction,  sur  les  produits  passibles  de 
cette  retenue,  du  montant  de  la  contribution  mobilière, 
dans  les  villes  où  elle  est  remplacée  par  une  addition 
à  l'octroi. 

Il  en  sera  de  môme  du  montant  de  l'abonnement  que 
la  régie  pourrait  consentir  avec  les  villes,  en  remplace- 
ment du  droit  de  détail,  en  exécution  de  Tarticle  7!2  de 
la  présente  loi. 

Art.  14o.  Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sous 
peine  de  desiilution,  d'opérer  la  perception  des  droits 
établis  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor, 
lorsque  la  régie  le  jugera  convenable;  elle  fera  exercer, 
relativement  à  ces  perceptions,  tel  genre  de  contrôle  ou 
de  survelUanée  qu'elle  croira  nécessaire  d'établir. 

Lorsque  la  régie  chargera  de  la  perception  des  droits 
d'entrée,  des  préposés  commissiounés  par  elle,  les  com- 
munes seront  tenues  de  les  placer  avec  leurs  propres 
receveurs  dans  les  bureaux  établis  aux  portes  des 
villes. 

Art.  146.  Le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes commissionnera  près  de  chaque  octroi  un  des 
préposés  ordinaires  de  la  régie  ou  un  préposé  spécial, 
suivant  l'importance  des  villes,  lequel  sera  chargé,  sous 
l'autorité  des  préfets  ou  des  maires,  de  prendre  con- 
naissance dt>  toutes  les  opérations,  de  les  surveiller, 
et  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit. 

Le  traiiemi'nt  du  préposé  surveillant  sera  tlxé  par  le 
ministre  des  finances,  et  fera  partie  des  frais  de  per- 
cepiion  de  l'cctroi. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  ^int  ap- 
plicables Â  l'octroi  de  Paris,  dont  l'administration  reste 
soumis  à  des  règlements  particuliers. 

Art.  147.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois 
seront  nommés  par  les  préfets,  sur  la  propo.<iilion  des 
maires.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes 
pourra,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  faire  révoquer  ceux  de 
ces  préposés  qui  ne  rempliraient  pas  convenablemeuL 
leurs  fonctions. 

An.  148.  Les  10  p.  0/0  du  produit  net  des  octrois 
seront  versés  dans  les  caisses  de  la  régie,  aux  époques 
qu'elle  aura  déterminées;  le  montant  de  ce  prélève- 
ment sera  arrêté  tous  les  mois  par  des  bordereaux  de 
recettes  et  dépenses,  visés  et  vérifiés  par  le  préposé 
surveillant  de  l'octroi  ;  le  recouvrement  s'en  poursuivra 
par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi,  et  même  par  voie 
de  contrainte  à  l'égard  du  receveur  municipal. 

Art.  149.  La  régie  des  contributions  indirectes  sera 
autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes,  pour 
la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne  seront  dé* 
finilifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  dus 
finances. 

Art.  150.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois 
sont  tenus  de  fuurnir  un  cautionnement  en  numéraire, 
qui  sera  fixé  par  le  ministre  secrétaire  des  finances,  ^ 
raison  du  vingt-cinquième  brut  de  la  recelte  présumée. 

Le  itiinimum  ne  pourra  être  au-dessous  deâOO  francs. 

Pour  les  octrois  des  grandes  villes,  il  sera  présenté 
des  fixations  particulières. 

Ces  cautionnements  seront  versés  au  Trésor,  qui  en 
payera  rintèrét  au  taux  fixé  pour  ceux  des  employés 
des  contributions  indirectes. 

TITRE  m. 

CARTES. 

Art.  1M.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  fabrication  et  la  vente  des  cartes  à  jouer  auront 
Heu  exclusivement  an  profit  de  l'Etat,  sous  la  direction 
et  la  surveillance  de  fa  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  1&3.  11  sera  fait  chez  les  fabricants  et  débitants 
do  cartes,  un  inventaire  des  cartes  fabriquées  ou  en 


fabrication,  ainsi  que  des  matières  et  ustensiles  propres 
à  la  fabrication. 

Art.  153.  Les  cartes  légalement  fabriquées  seront  re- 
prises par  la  régie  au  prix  de  1  fr.  35  c.  par  sixain, 
pour  les  jeux  de  trente-deux  cartes,  et  de  1  fr.  95  c. 
par  sixain,  pour  les  jeux  de  cinquante-deux  cartes,  non 
compris  le  droit,  lequel  sera  remboursé  séparément  aux 
fabricants  pour  les  sixains  qui  y  auront  été  soumis- 
Art.  154.  Les  papiers  filigranes  non  employés,  fournis 
par  la  régie,  seront  également  repris  par  elle  au  prix 
qu'ils  auront  été  payés  par  le  fabricant,  sauf,  toutefois, 
la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  les  jeux 
dont  la  fabrication  sera  commencée.  Le  fabricant  sera 
tenu  de  livrer  lesdits  jeux  dans  le  délai  d'un  mois, 
sauf  les  prolongations  qui  pourront  être  accordées  par 
la  régie,  au  prix  fixé  ci-dessns,  on  de  payer  le  droit 
précédemment  imposé,  pour  le  nombre  de  jeux  qu'il  ne 
pourra  représenter. 

Dans  le  cas  où  les  cartes  ainsi  fabriquées  seraient  ju- 
gées de  mauvaise  qualité,  à  dire  d'experts,  elles  seront 
refusées  par  la  régie,  qui  aura  la  faculté  de  retirer  un 
nombre  suffisant  de  cartes  de  chaque  jeu,  pour  qu'elles 
ne  puissent  plus  être  vendues  comme  caries  a  jouer. 

Art.  155.  Les  feuilles  de  moulage  non  em|}loyées  qui 
se  trouveront  en  charge  au  compte  des  fabricants,  lors 
de  l'inventaire,  seront  rendues  à  la  régie.  A  défaut  de 
remise  desdites  feuilles,  ou  du  papier  filigrane  non  em- 
ployé, les  fabricants  seront  contraints  ù,  payer  le  droit 
précédemment  imposé,  sur  un  nombre  de  jeux  propor- 
tionné aux  quantités  qui  ne  seront  pas  représentées. 

Art.  156.  La  régie  est  autorisée  à  retenir  pour  son 
usage  les  ustensiles  et  matières  autres  que  celles  ci- 
dessus  spécifiées,  qui  seront  inventoriées  chez  les  fabri- 
cants. Le  prix  en  sera  fixé  de  gré  à  gré,  ou  réglé  par 
trois  experts  nommés,  l'un  par  le  fabricant,  l'autre  par 
la  régie,  et  le  troisième  par  le  préfet  du  département. 

Art.  157.  Les  débitants  de  cartes,  autres  que  ceux  qui 
sont  en  même  temps  fabricants,  pourront,  jusqu'au 
1er  avril  1816,  vendre  les  cartes  légalement  fabriquées 
qui  seront  en  leur  possession  lors  de  l'inventaire.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  tenus  de  livrer  à  la 
régie,  aux  prix  ci-dessus  fixés,  les  jeux  non  détériorés 
qu'ils  n'auront  pas  vendus. 

Art.  158.  A  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  pré- 
cédent, nul  ne  pourra  vendre  ou  distribuer  des  cartes 
fabriquées  pour  le  compte  du  Trésor,  s'il  n'est  proposé 
à  cet  efi'et  par  la  régie   des  contributions  indirectes. 

Art.  159.  Le  prix  des  cartes  à  portrait  français  qui 
seront  livrées  parla  régie  aux  consommateurs,  ne  pourra 
excéder  40  centimes  par  jeu  de  trente-deux  caries,  et 
60  centimes  par  jeu  oe  cinquante-deux  cartes.  La  ré^e 
pourra  néanmoins  faire  fabriquer,  à  l'usage  des  établis- 
sements publics,  des  caries  ayant  une  marque  particu- 
lière, dont  If  s  propriétaires  des  ces  établissements  se- 
ront tenus  de  s'approvisionner  exclusivement,  et  dont 
les  prix  pourront  être  portés  au  double  de  ceux  ^i 
soot  fixés  ci-dessus.  Quant  aux  cartes  à  poriraits 
étrangers,  les  prix  en  seront  réglés  par  décision  du 
ministre   des  finances. 

Art.  160.  La  ré^e  pourra  vendre,  pour  l'exportation 
des  cartes  à  portraits-  français  ou  à  portraits  étrangers,  à 
des  prix  inférieurs  à  ceux  qui  seront  réglés  pour  la 
vente  aux  consommateurs  de  rinlérieur.  Dans  ce  eas , 
l'acheteur  sera  obligé  de  se  munir  d'un  acquit-à^caution. 

Art.  161.  Tout  individu  qui  fabriquera  des  cartes  & 
jouer, ou  qui  en  introduiradans  le  royaume,  ou  qui  en 
distribuera,  vendra  ou  colportera  sans  y  être  autorisé 
par  la  régie,  sera  puni  delà  confiscation  des  objets  de 
fraude,  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  francs  et  d'un 
mois  d'emprisonnement.  Un  cas  de  récidi>e,  l'amende 
sera  toujours  de  3,000  francs. 

Art.  162.  Les  mêmes  peines  sont  appliquées  à  ceux 
qni  tiennenl  des  maisons  de  jeu,  des  cafés,  des  auber- 
ges, des  débits  de  boissons,  et  en  général  des  établisse- 
ments où  le  public  est  admis,  s'ils  permettent  que  Ton 
se  serve  chez  eux  de  cartes  prohibées,  lors  même  qu'el- 
les auraient  été  apportées  par  les  joueurs.  Les  person- 
nes désignées  au  présent  article  seront  tenues  de  souf- 
frir les  visites  et  les  exercices  des  préposés  de  la  régie. 

Art.  163.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  imité  les  mou- 
les, timbres  et  marques  employés  par  la  régie  pour  dis- 
tinguer les  cartes  légalement  fabriquées,  et  ceux  qui  se 
serviront  des  véritables  moules,  timbres  ou  marques,  en 
les  employant  d'une  manière  nuisible  aux  intérêts  de 
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l'Etat,  seront  punis,  indépendamment  de  l'amende  fiiée 
par  l'articie  151  «  des  peines  portées  par  les  articles  142 
et  143  du  Code  pénal. 

Art.  164.  Les  dispositions  des  articles  348,  349,  350 
et  351  de  la  piéseute  loi,  seront  applicables  à  la  con- 
trebande sur  les  cartes  à  jouer. 

TITRE  IV. 

DROITS  SUR  LES  FERS. 

Art.  165.  Il  sera  perçu  un  droit  sur  les  /ers,  confor- 
mément au  tarif  ci-apres  : 

Par  quintal  métrique  de  fer  ou  d*acier  en  barre 
ou  autrement, 3  fr.  75  c,  ci 3    75 

Par  quintal  de  fonte  diie  marchande^  3  fr.,  ci.    3    00 

Par    quintal  métrique  de    fonte  en   gueuse , 
2  fr.  50  c,  ci «    50 

Les  droits  ci-dessas  accrus  d'un  cinquième  poor  les 
fontes,  fers  ou  aciers  qui  seront  obtenus  de  minerais  ex- 
traits de  mines  nou  concédées. 

Seront  considérées  comme  tontes  marchandes  toutes 
celles  propres  à  élre   employées  sans  passer  à  la  forge. 

11  sera  fait,  à  l'exporlaiion  des  fontes,  fers  ou  aciers, 
restitution  des  droits  ci-dessus. 

Art.  166.  Le  droit  établi  par  l'article  précédent  sera 
perçu,  soit  sur  la  fonte  en  gueuse,  soit  sur  le  fer  ou 
acier,  selon  la  méthode  qui  sera  suivie  dans  chaque  éta- 
blissement pour  la  conversion  du  minerai  en  fer  ou  en 
acier. 

Art.  167.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  fourneaux, 
d'affinerie  ou  de  forges,  ou  de  tout  autre  établissement 
où  le  minerai  est  réduit  en  fonte,  en  fer  ou  en  acier, 
sera  tenu,  sous  peine  de  saisie  des  muiières  de  toute  es- 
pèce qui  seraient  trouvées  duns  ledit  établissement, 
de  faire  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  trois  jours  de 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  une  déclaration 
indiquant  : 

1°  Le  lieu  où  est  situé  son  établissement  ; 

2'*  L'espèce  de  minérui  qu'il  y  emploie: 

3»  Le  lieu  d'où  il  le  tire  ; 

40  S'il  provient  de  mine  concédée  ou  de  mine  non 
concédée; 

50  Le  nombre  et  la  dénomination  particulière  des 
fourneaux  dont  il  se  sert. 

6<*  La  nature  des  produits  de  sa  fabrication. 

Tout  changement  dans  le  lieu,  le  procédé  ou  l'objet 
de  la  fabrication,  sera  toujours  précédé  d'une  nouvelle 
déclaration. 

Art.  168.  Les  dénommés  en  Tarlicle  précédent  seront 
tenus  de  se  pourvoir,  lors  de  la  première  déclaration, 
et,  à  l'avenir,  au  commencement  de  chaquo  année, 
d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé  par  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  169.  Les  obligations  imposées  par  les  article^  167 
et  168,  devront  être  également  remplies,  à.  l'avenif,  re- 
lativement d  tout  nouvel  établissement,  et  avant  qu'il 
puisse  être  mis  en  activité. 

Art.  170.  Les  dénommés  en  l'article  167  seront  tenus, 
chaque  fois  qu'ils  voudront  mettre  leurs  fourneaux  en 
feu,  d'en  faire  la  déclaration  d'avance  an  bureau  de  la 
régie.  Le  délai  sera  déterminé,  pour  chaque  établisse- 
ment, suivant  l'espèce  de  fourneau  en  usage,  et  de  ma- 
nière que  les  commis  puissent  être  présents  à  la  mise 
eu  feu,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

En  cas  de  mise  de  feu  sans  déclaration  préalable,  les 
employés  saisiront  les  matières  qui  en  proviendront, 
lors  même  qu'elles  porteraient  les  marques  voulues  par 
l'article  suivant. 

Art.  171.  D&ns  les  établissenienls  dits  hauts-four- 
neaux ou  autres,  où  l'on  convertit  le  minerai  en  fonte, 
les  gueuses  seront  coulées  duns  des  moules  partant  cha- 
cun deux  numéros  en  caractères  distincts  :  l'un,  indicatif 
de  la  mise  do  feu,  tel  qu'il  aura  été  fi\é  par  la  déclara- 
tion; l'autre,  indicatif  de  l'ordre  dans  lequel  seront  cou- 
lées les  goeuHes  provenant  d'un  même  feu.  Les  em- 
ployés seront  autorisés  à  saisir  les  gueuses  qui  no  seront 
pas  ainsi  marquées,  et  celles  (fui  porteront,  soit  le  même 
numéro  d'extraction,  soit  un  numéro  de  mise  de  feu  au- 
tre que  celoi  indiqué  dans  la  déclaration. 

Art.  172.  Les  dénommés  en  l'article  167  tiendront  un 
registre  coté  et  p^japhé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel 
ils  seront  tenus  d'inscrire,  par  ofdre  de  numéros,  à  me- 
sure qu'elles  seront  coulées,  et  ayant  qu'elles  soient  re- 


froidies, les  gueuses  qui  proviendront  de   leurs   four- 
neaux. 

Ils  seront  tenus  également  d'inscrire  sur  le  même  re- 
gistre, immédiatement  après  chaque  coulée,  et  avant 
qu'elles  soient  refroidies,  les  fontes  marchandes  qui  se- 
ront jetées  en  moule,  avec  indication  des  quantités  de 
chaque  espèce,  et  en  les  désignant  par  leur  dénomina^ 
tion  particulière,  leur  nombre  de  points  ou  numéros, 
leurs  ornements,  leur  longueur,  largeur,  diamètre  on 
autres  dimensions,  oo^  enfln,  par  toute  autre  marque 
distinctive. 

Toute  fonte  en  gueuses  on  fonte  marchande  qai  serai 
trouvée  dans  les  moules  ou  ailleurs  sons  avoir  été  en* 
registrée,  sera  saisie  par  les  employés. 

Art.  173.  Lors  de  leurs  visites,  les  employés  de  la 
ré^'ie  prendront  en  charge,  par  nombre  et  espèce,  sur 
leurs  registres  portatifs,  au  compte  des  dénommés  en 
l'article  167,  les  fontes  inscrites  sur  les  registres  de  ees 
derniers,  lesquels  seront  tenus  de  représenter  lesdites 
fontes  aux  employés  aussitôt  après  qu'elles  seront  re- 
froidies, comme  aussi  d'en  faire  faire  la  peseta,  en  leur 
présence,  dans  le  lieu  où  cUei  auront  été  coulées. 

Le  poids  ainsi  constaté  sera  porté,  par  les  commis, 
sur  leur  registre  portatif,  par  un  nouvel  acte,  à  la  suite 
de  leur  enregistrement  préliminaire,  ainsi  que  sur  les 
registres  des  maîtres  de  forges. 

Art.  174.  Les  employés  de  la  régie,  ni  les  maîtres  de 
forges,  ne  pourront  respectivement  exiger  que  la  pesée, 
tant  des  fontes  en  gueuses  que  des  fontes  marchandes, 
soit  faite  pendant  la  nuit. 

Art.  175.  Il  est  défendu  aux  dénommés  en  l'article  167, 
sous  peine  de  saisie,  d'enlever,  d'échanger  ou  de  trans- 
porter dans  les  râperies,  magasins  et  autres  lieux  dé- 
pendant de  leur  établissement,  tout  ou  partie  A^$  fon- 
tes en  gueuses  ou  fontes  marchandes  provenant  d'une 
même  coulée,  on  de  confondre  ensemble  celles  de  deux 
coulées,  avant  qu'elles  aiont  été  vues  et  examinées  par 
les  employés,  pesées  en  leur  présence,  et  que  le  poids 
en  ait  été  inscrit  par  euv  sur  leurs  registres  portatifs. 

Art.  176.  Les  fers  de  fonte  de  toute  espèce  seront 
également  pesés  en  présence  des  commis,  et  le  poids 
inscrit  sur  leurs  registres  portatifs.  Il  en  sera  de  même 
des  fontes  marchandes  qui  seront  cassées  ou  défectueu- 
ses, lesquelles  ne  seront  soumises  au  droit  que  comme 
fonte  en  gueuses.  Lorsque  lesdits  jets  et  pièces  défec- 
tueuses seront  remis  dans  les  fourneaux  pour  y  être  re- 
fondus, les  employés  en  porteront  le  poids  en  décharse 
sur  leurs  re;?i$tres  portatifs,  pourvu  que  la  pesée  et  n 
remise  au  fourneau  aient  eu  heu  en  leur  présence. 

Art.  177.  Il  sera  accordé  aux  maîtres  de  forges,  peur 
leur  tenir  lieu  d'indemnité,  en  raison  des  ébarbures  et 
du  sable  qui  ne  peuvent  être  détachés  des  chaudières, 
marmites,  réchauds,  poêles  et  autres  objets  du  même 
genre,  qu'au  mo^fen  de  la  rdpe,  une  diminution  de 
5  p.  0/0  sur  le  poids  desdiles  pièces  de  fonte. 

Art.  178.  Dans  les  établissements  où  le  fer  et  raeier 
sont  obtenus  immédiatement  du  minerai,  sans  passer  à 
l'état  de  fonte,  les  maîtres  de  forces  seront  tenus  d'ap- 

ftoser  sur  les  fers  ou  aciers  provenant  d'un  même  lisn, 
e  numéro  indicatif  de  la  miso  de  feu,  tel  qu'il  sera 
fixé  par  la  déclaration,  sous  peine  de  saisie  àf*%  fers 
ou  aciers  qui  seraient  trouvés  sans  numéro,  ou  ayant 
un  numéro  autre  que  celui  de  la  mise  de  feu. 

Art.  179.  Les  dispositions  dos  articles  172,  173,  174 
et  175  ci-dessus,  relatives  aux  fontes  provenant  de 
hauts-fourneaux,  seiont  observées  à  l'égard  des  fers  ou 
aciers  fabriqués  dans  les  établissements  désignés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  180.  Le  décompte  des  droits  sur  les  quantités  de 
fonte,  de  fer  ou  d'acier,  qui  auront  été  inscrites  aux  re- 
gistres portatifs  des  employés,  sera  établi  A  la  fin  de 
chaqun  mois.  Le  montant  desdits  droits  sera  acquitté 
aussitôt  après  par  les  dénommés  en  l'article  167.  Lors- 
que la  somme  due  s'élèvera  à  300  francs  au  moins, 
elle  |)ourra  être  payée  en  obligations  dûment  caotionnèf^ 
à  trois,  six  et  neuf  mois  do  terme. 

Art.  181.  Les  propriétaires  de  forges  et  fourneaux 
seront  solidairement  responsables,  avec  les  maîtres  dr 
forges,  directAors  ou  autres,  des  droits  acquis  an  Trésor 
dans  leurs  établissements. 

Art.  182.  Les  maîtres  ou  directeurs  de  forges  00 
fourneaux  seront  soumis  aux  visites  et  aux  exercices  4«s 
employés  de  la  régie,  et  tenus  de  souffrir  tons  reean- 
sements  et  vérifications.  A  cet   effet,  ils  ouvriront  a«i- 


(Chambre  des  D«pDt«g.|         SBCONDE  RRSTAURATtON.         [iS  décembre  fMH.f 


871 


dits  employés,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  les 
ateliers,  magasins  et  autres  iieu\  dépendant  de  leurs 
établissements,  et  leur  fourniront  les  poids,  balances, 
romaines  et  ouvriers  nécessaires  pour  procéder  à  la 
posée  des  fontes,  fers  ou  aciers. 

Art.  183.  La  régie  des  contributions  indirectes  pourra 
consentir,  de  gré  à  gré,  avec  les  maîtres  de  forges,  des 
abonnements  pour  les  droits  qu'ils  auront  à  payer  sur 
les  fontes,  fers  ou. aciers. 

Ces  abonnements  seront  faits,  soit  pour  une  somme 
6xe  par  année,  soit  pour  une  somme*  déterminée  par 
chaque  quintal  métriuue  du  minerai  qui  sera  employé 
dans  les  fourneaux.  lis  seront  faits  par  écrit  et  ne  pour- 
ront avoir  plus  de  durée  qn*une  année  :  ils  ne  seront 
définitifs  qu'avec  l'approbation  de  la  régie,  et  seront  révo- 
cables de  plein  droit  en  cas  de  fraude  ou  de  contraven- 
tion dament  constatée.  Le  montant  des  abonnements  & 
l'année  sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  Le  dé- 
compte des  sommes  dues  en  raii^on  du  minerai  mis  aux 
fourneaux,  sera  établi  et  soldé  de  lu  même  manière  que 
celui  du  droit  sur  les  fontes  ou  fers. 

Art.  184.  Les  fers  et  aciersi  non  ouvrés,  ainsi  que  les 
fonies  en  gueuses  et  fontes  marchandes,  qui,  lors  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  seront  en  la  possession 
des  propriétaires,  maîtres  on  directeurs  de  fourneaux, 
d  afftneries  ou  de  forges,  ou  chez  toute  personne  faisant 
le  commerce  des  fontes,  fers  ou  aciers,  seront  soumis 
an  droit  établi  par  l'article  165.  A  cet  effet,  il  sera  fait 
un  inventaire  général  desdites  matières  chez  les  dé- 
nommés ci-dessus,  pour  lequel  ils  seront  tenus  de  souf- 
frir les  visites  des  employés  do  la  régie,  et  de  leur  four- 
nir les  poids,  balances,  romaine^;  et  ouvriers  nécessaires 
à  la  pesée  des  fontes,  fers  ou  aciers  en  leur  possession. 
Le  montant  du  droit  sur  les  quantités  qui  seront  inven- 
toriées, sera  exigible  sans  délai,  et  pourra  être  acquitté 
en  obligations,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ISO. 

Les  fontes,  fors  ou  aciers  qui  seront  soustraits  à  V  in- 
ventaire, seront  saisis  par  les  employés  de  la  régie. 

Art.  185.  Toute  contraveution  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  sera  punie  de  la  confiscatiou  des  objets  saisis 
et  d'une  amende  de  300  francs  à  1,000  francs. 

TITRE  V. 

DROIT  DE  MABQUE  SOR  LES  CDIRS   ET  PEAUX. 

Art.  186.  Il  sera  perçu,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sur  les  cuirs  et  peaux  tannés  ou  apprêté?,  un 
droit  de  marque,  conformément  uu  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  sous  le  n^  4. 

Art.  187.  Seront  senles  exemptées  de  la  marque  el  du 
droit,  les  peaux  d'agneau  et  de  chevreau  apprêtées  en 
pelleteries  et  fourrures,  par  les  pelletiers-fourreurs  qui 
ne  font  pas  d'autre  commerce  de  cuirs  et  peaux. 

Art.  188.  Dans  les  trois  juurs  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  les  tiinneurs,  mégissiers,  hongroyeurs, 
cbamolseurs,  maroquiniers,  corroyeuri  et  tous  autres 
qui  fabriquent  ou  apprét'^nt  des  cuirs  ou  peaux ,  seront 
tenus,  sous  peine  de  saisie  des  cuirs,  peaux,  matières, 
cuves  et  autres  usteusilis  de  toute  espèce  qui  seiont 
trouvés  en  leur  possession,  de  faire  au  bureau  de  la 
régie  la  déclaration  du  nombre  de  leurs  établissemenls 
et  du  lieu  où  ils  seront  situés,  et  de  se  pourvoir  d'une 
licence  dont  le  prix  est  fhé  par  le  tarif  ci-annexé. 

Lesinémcs  obligations  devront  être  remplies  à  l'avenir 
avant  la  mise  en  activité  de  nouveaux  établissements. 

Art.  189.  La  déclaration  prescrite  par  Tarticie  précé- 
dent devra  énoncer  le  nombre  de  fosses  à  tanner,  dt; 
foNses  a  chaux  et  de  cuves  à  passement  ou  à  coudre- 
ment  que  renferme  chaque  établissement  :  chacune  de 
ces  fosses  ou  cuves  portera  un  numéro  d'ordre.  Il  y 
aura  autant  de  séries  que  d'espèces  de  fosses  ou  de 
cuves  ;  le  nombre  ne  pourra  en  être  augmenté  ni  di- 
minué sans  une  déclaration  préalable. 

Art.  190.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
suivront  ta  fabrication  des  peaux  chez  le»  dénommés  en 
l'artiele  188,  et  les  frapperont  d'une  première  marque 
au  moment  où  elles  auront  subi  une  préparation  suffi- 
sante pour  que  l'empreinte  ne  puisse  plus  s'effacer.  La 
régie  déiormmera,  sui\ant  les  localités,  les  divers  pro- 
cédés de  fabrication  el  les  espèces  de  cuirs  ou  peauv 
fabriqués,  le  moment  où  la  marque  de  préparation  on 
de  charge  devra  être  apposée. 

Art.  191 .  Les  cuirs  ou  peaux  marqués  seront  pris  en 
charge  par  nombre  et  espèce  :  ils  devront  être  repré- 


sentés aux  employés  après  que*  la  fabrication  en  sera 
terminée.  Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  le  fa- 
bricant sera  tenu  au  payement  du  droit  sur  les  cuirs 
on  peaux  manquants,  lequel  sera  réglé  en  raison  du 
poids  le  plus  élevé  des  cuirs  ou  peaux  de  même  espèce 
ou  qualité. 

Il  sera  fait  décharge  des  peaux  ç^ui  auront  été  dété- 
riorées dans  le  cours  de  la  fabrication,  de  manière  A  ne 
pouvoir  servir  à  aucun  usage. 

Art.  192.  Les  dénomma  en  l'article  188  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  régie,  àu  moins  trois  heures 
d'avance,  le  moment  où  ils  commenceront  les  opéra- 
tions suivantes,  ainsi  que  le  nombre  et  l'espèce  de 
peaux  qui  devront  y  être  soumises,   savoir  : 

Pour  les  tanneurs,  la  première  mise  de  peaux  dans 
une  fosse  à  lan^  ou  dans  h  jun  de  tanj  quand  elles  nn 
doivent  pas  être  mises  en  fosse  ; 

Pour  les  hongroyeurs  et  les  mégissiers,  la  première 
mise  en, alun; 

Pour  les  cliamoiseurs  et  maroquiniers,  la  première 
en  confit  ou  en  coudr entent. 

Art.  193.  Une  semblable  déclararation  sera  faite  par 
les  mêmes  fabricants,  pour  chaque  partie  de  cuirs  ou 
peaux  en  apprêt,  lor^tque  la  fabrication  en  sera  ter^ 
minée.  La  déclaration  des  tanneurs  énoncera  particu- 
lièrement le  jour  et  l'heure  où  ils  entendront  ouvrir 
leurs  fosses.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  faite  que 
de  jour. 

Art.  194.  Les  employés  marqueront  d'une  seconde 
empreinte,  dite  de  perception,  les  peaux  on  cuirs  dont 
la  rabricatinn  sera  terminée  et  en  constateront  le  poids. 

Art.  195.  Tout  tanneur  ou  autre  fabricant  de  cuirs 
ou  peaux,  sera  tenu  de  mettre  sur  la  porte  de  son  éta- 
blissement et  à  l'extérieur,  son  nom  et  l'indication  de 
sa  profession  ;  il  sera  tenu,  en  outre,  d'avoir  un  mar- 
teau particulier,  sur  lecruel  seront  gravés  ses  nom,  pré- 
noms et  demeure,  et  d  en  apposer  l'empreinte  sur  tous 
les  cuirs  et  peaux  de  sa  faorication,  à  l'instant  même 
où  les  employés  de  la  régie  apposeront  la  marque  de 
perception . 

Art.  196.  Il  sera  fait  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  chaque  arrondissement,  d'une 
empreinte  de  chacun  des  marteaux  de  la  régie,  ainsi 
que  du  marteau  particulier  de  chaque  fabricant. 

Les  tanneurs  et  autres  fabricants,  seront,  en  outre, 
tenus  de  déposer  pareille  empreinte  de  leur  marteau,  au 
bureau  du  contrôleur  de  rarrondissement  où  seront 
situés  leurs  établissements. 

Art.  197.  Les  tanneurs  et  autres  fabricants  ne  pour- 
ront vendre  des  cuirs  et  peaux  qu'après  qu'ils  auront 
été  pesés  et  marqués  de  perception. 

Toutefois  il  pourra  être  vendu  par  les  tanneurs  des 
peaux  do  veau  en  humide  sur  les  bords  des  fosses , 
mais  à  des  corroyeurs  seulement,  et  pourvu  qu'elles 
aient  été  prises  en  charge  el  marquées  de  préparation. 

Art.  198.  Les  corroyeurs  ne  pourront  enlever  des  peaux, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  qu'elles  ne  soient  accom- 
pagnées d'un  acquil-&-caution  ;  elles  seront  prises  en 
charge  à  leur  compte,  et  suivies,  dans  la  préparation, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  191,  192 
et  193  ;  cniin,  elles  seront  posées  et  marquées  de  per- 
ception, lorsqu'elles  auront  reçu  les  derniers  apprêts 
de  la  corroierie. 

Art  199.  Il  est  défendu  aux  tanneurs  de  soumettre 
leurs  peaux  à  l'action  du  tan  on  du  jus  de  tan,  ailleurs 
que  dans  les  fosses  ou  cuves  déclarées  pour  cet  usage, 
conformément  à  l'article  189.  Toutes  peaux  trouvées 
mises  au  tan  dans  une  fosse  à  chaux,  cuve  ou  autre 
lieu,  sans  déclaration  préalable,  seront  saisies  par  les 
employés. 

Art.  200.  Les  fabricants  hongroyeurs  ne -pourront 
vendre  des  cuirs  en  blanc  et  non  préparés  en  suif,  avant 
d'en  avoir  fait  la  déclaration.  L'enlèvement  de  ces  cuirs 
en  blanc  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  auront  été 
pesés  et  marqués  de  perception. 

Art.  201.  Les  fabricants  chamoiseurs  qui  enverront 
fouler  leurs  peaux  au  moulin,  seront  tenus,  au  retour, 
et  avant  que  les  voitures  puissent  être  déchargées,  d'en 
faire  la  déclaration,  et  d'y  érioncer  le  nombre  et  l'espèce 
de  peaux  gui  rentreront  dans  leurs  magasins,  lesauelles, 
en  exécution  de  l'article  190,  seront  marquées  de  pré- 
paration, après  la  première  ouverture  snr  le  palisson,  et 
easuite  prises  en  charge. 

Art.  SiOï.  Tous  les  fabricants  seront  tenue  de  foarair 
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aux  emptoyés  de  la  régie  les  poids  et  balances  néces- 
saires» comme  aussi  de  mettre  à  leur  disposition  àeri 
oUTriers  en  nombre  suffisant,  soit  pour  peser  et  mar- 
quer les  cuirs  et  peaox,  soit  poor  opérer  les  antres 
vérifications  autorisées. 

Art.  903.  Les  marchands  de  cuirs  ou  peaux  de  toute 
espèce,  et  ceux  des  fabricants  qui  vendront  en  détail, 
seront  tenus  de  conserver  les  morceaux  où  la  marque 
sera  empreinte,  et  de  les  représenter  à  touie  réquisition 
des  employés  de  la  régie.  Ils  ne  pourront  couper  les 
cuirs  en  morceaux,  pour  les  \endre,  au'en  présence  des 
employés,  lesquels  seront  tenus  de  les  contremarquer 
sans  frais. 

Art.  204.  Le  décompte  des  droits  dus  par  chaque 
fabricant  sur  les  cuirs  marqués  de  perception,  sera 
arrêté  tous  les  mois,  et  le  payement  en  sera  dès  lors 
exigible.  Lorsque  la  somme  due  s'élèvera  à  300  francs 
et  au-dessus,  le  fabricant  pourra  l'acquitter  en'  obliga- 
tions dûment  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois  de 
terme. 

Art.  205.  Dans  les  huit  jours  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  il  sera  fait  chez  les  tanneurs,  fa- 
bricants, marchands  et  autres  qui  vendent,  préparent 
ou  emploient  des  cuirs  ou  peaux,  un  inventaire  général 
de  tous  les  cuirs  et  peaux  qui  seront  en  leur  possession. 
Ceux  qui  sont  fabriqués  ou  apprêtés,  seront  marqués 
au  même  instant  des  marques  de  préparation  et  de 
perception,  et  soumis  au  droit. 

A  regard  des  cuirs  et  peaux  qui  seront  trouvés  en 
préparation  chez  les  fabricants,  et  dont  la  fabrication 
sera  assez  avancée  pour  qu'ils  puissent  recevoir  Tem- 
preinte  du  marteau  de  préparation,  ceux  qui  seront  en 
évidence  seront  marques  et  pris  en  charge  ;  et  ceux  qui 
seront  en  fosse,  en  cuve  ou  en  travail,  seront  simple- 
ment pris  en  charge  sur  la  déclaration  du  fabricant, 
lequel  sera  tenu  de  les  représenter  aux  employés,  et  de 
les  faire  marquer  à  mesure  que  le  travail  la  permettra. 

Art.  206.  Tous  les  fabricants  dénommés  en  Tarticle  188, 
ainsi  que  les  marchands  et  ouvriers  qui  vendent,  prépa- 
rent ou  emploient  des  cuirs  ou  peaux,  seront  soumis 
aux  visites  des  employés  do  la  régie,  et  tenus  de  leur 
ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs  maisons,  magasins, 
ateliers,  caves  et  celliers,  comme  aussi  de  leur  repré- 
senter les  cuirs  ou  peaux  fabriqués  qu'ils  auront  en  leur 
possession. 

Tous  les  cuirs  ou  peaux  non  revêtus  des  marques  de 
la  régie,  oui  seront  trouvés,  après  l'inventaire  prescrit 
par  l'article  précédent,  chez  lesdits  fabricants^  marchands 
ou  ouvriers,  ou  partout  ailleurs,  seront  saisis  par  les 
employés. 

Art.  207.  11  sera  fait  restitution  par  la  régie  du  droit 
de  marque  sur  les  cuirs  ou  peaux  fabriqués  ou  apprêtés 
qui  seront  exportés  à  l'étranger. 

Art.  208.  Poor  obtenir  cette  restitution,  les  fabricants 
ou  marchands  feront  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie,  des  cuirs  ou  peaux  qu'ils  voudront  exporter,  et  se 
muniront  d'un  permis  d'exportation,  au  dos  duquel  ils 
seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  délivré  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes,  ou  ceux  des  doua- 
nes, attestant  que  les  cuirs  ou  peaux  y  énoncés  sont 
sortis  du  territoire. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  la  marque  de 
perception  n'ait  été  annulée  et  remplacée  par  une  mar- 
que d'exportation.  Tous  cuirs  ou  peaux  trouvés  dans 
lintérieur  du  royaume  avec  cette  dernière  empreinte, 
seront  assimilés  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  marqués. 

Art.  209.  Toute  contretaçon  des  marteaux,  presses  on 
autres  instruments  servant  à  apposer  les  marques  de  la 
régie,  tout  emploi  frauduleux  aes  véritables  marteaux, 
presses  ou  autres  instruments^  toute  imitation  desdites 
marques,  seront  punis  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal  pour  le  crime  de  faux,  ou  de  celles  prononcées 
par  les  articles  142  et  143  du  même  Code. 

Art.  210.  Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du 
présent  titre  sera  punie  d'une  amende  de  200  à  600  francs, 
et  de  la  confiscation  des  objets  saisis. 

TITRE  VI. 

DROITS  SUR  LES   PAPIERS. 

Art.  211.  Usera  perçu  à  la  fabrication  des  papiers  un 
droit  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  ceux  connus  dans  le  commerce  sons  la  dénomi- 
nation générale  de  vélins,  de  /Int ,  de  moyens,  quels  que 


soient  le  format  et  la  couleur,  y  compris  ceux  desti- 
nés à  l'usage  de^  arts,  20  centimes  par  kilogramme; 

Sur  ceux  dits  bulle  ou  gris^  ou  autres  qualités  infé- 
rieures ,  quels  que  soient  le  format  et  la  couleur» 
10  centimes  par  Kilogramme  ; 

Ne  sont  affranchis  du  droit  que  les  gros  papiers  dits 
maeulatures,  servant  aux  emballages  ou  à  tout  autre 
usage  de  ce  genre. 

Il  sera  fait  restitution  du  droit  imposé  par  le  pré- 
sent article,  pour  les  papiers  qui  seront  exportés  à  l'é- 
tranger. Les  formalités  à  observer  pour  obtenir  cette 
restitution,  seront  les  mêmes  que  celles  prescrites  par 
l'article  208. 

Art.  212.  Dans  les  trois  jours  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  tout  fabricant  de  papier  sera  tena 
de  faire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  indi- 
quant :  10  le  lieu  oô  est  situé  son  établissement,  ainsi 
que  les  moulins,  magasins,  ateliers  et  autres  lieox 
servant  à  la  fabrication  ou  à  la  vente  du  papier  ;  2»  le 
nombre  de  ses  eux  es. 

11  se  munira  en  même  temps,  et  à  l'avenir  au  com- 
mencement de  chaque  année,  d'une  licence  dont  le  prix 
est  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  mêmes  obligations  seront  remplies,  à  l'avenir, 
par  tout  nouveau  fabricant,  avant  la  mise  en  activité  de 
son  établissement. 

Art  213.  Les  fabricants  seront  tenus  de  continuer, 
sans  interruption,  la  fabrication  du  papier  après  qu'il 
aura  été  collé  et  séché,,  et  de  le  mettre  en  rames  aussitôt 
après  qu'il  aura  reçu  la  dernière  préparation.  Ils  seront 
tenus  également  d'indiquer  par  écrit,  sur  l'enveloppe  de 
chaque  rame,  l'espèce  et  la  qualité  du  papier  dont  elle 
sera  formée. 

Art.  214.  Les  fabricants  tiendront  un  registre,  coté  ec 
paraphé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  inscriront 
chaque  jour,  par  quantités,  espèces  et  qualités,  les  pa- 
piers qu'ils  auront  fabriqués  et  ceux  qu'ils  auront 
vendus. 

Art.  215.  Les  employés  de  la  régie,  lors  de  leurs 
visites,  reconnaîtront  les  papiers  qui  auront  été  mis  en 
rames.  Ces  papiers  seront  pesés  en  leur  présence,  et  ils 
en  inscriront  le  poids  sur  leur  registre  portatif,  aTM 
désignation  du  nombre  de  rames  et  des  espèces  et  qua- 
lités. Ils  apposeront  en  même  temps  sur  chaque  rama, 
et  an  choix  de  la  régie,  soit  une  vignette,  soit  un 
plomb. 

Art.  216.  Il  est  défendu  aux  fabricants  d'enlever  les 
papiers  de  l'atelier  où  ils  sont  mis  en  rames,  avant 
qu  ils  aient  été  reconnus  par  les  employés,  vigneiés 
ou  plombés,  et  inscrits  sur  leurs  registres  portatifs.  Les 
papiers  en  rames  trouvés  ailleurs  que  dans  lesdits  ate- 
liers, avant  que  ces  formalités  aient  été  remplies,  seroal 
saisis. 

Art.  217.  Tout  papier  qui  sera  transporté  sans  être 
revêtu  de  la  vignette  ou  sans  être  marque  du  plomb  de 
la  régie,  sera  saisissable. 

Art.  218.  Le  décompte  des  droits  sur  les  quantités  de 

Eapier  dont  la  fabrication  aura  été  constatée,  sera  éta- 
Il  à  la  fin  de  chaque  mois.  Le  montant  en  sera  exigi- 
ble de  suite.  Lorsque  la  somme  due  s'élèvera  à  300  francs 
et  au-dessus,  le  fabricant  pourra  l'acquitter  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois  de 
terme. 

Art.  219.  A  compter  du  !«'  avril  prochain,  tout  fabri- 
cant sera  tenu  de  faire  entrer  dans  le  filigrane  de  son 
papier  son  nom  ou  tout  autre  signe  qui  fasse  reconnaî- 
tre sa  fabrique.  Le  type  de  cette  marque  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement.  Tout  papier 
fabriqué  après  ce  délai,  qui  ne  porterait  pas  de  maïquc 
de  fabrique,  sera  saisissable. 

Art.  220.  Les  fabricants,  marchands  on  débitants  île 
papier,  les  imprimeurs  et  tous  autres  qui  vendent  ou 
emploient  du  papier,  seront  soumis  aux  visites  et  exer^ 
cices  des  employés  de  la  régie,  dans  leurs  manufactures, 
ateliers,  magasins,  boutiques  et  autres  lieux  en  dépMi- 
dant.  Ils  seront  tenus,  en  conséquence,  de  souffrir  tous 
recensements  et  vérifications,  et  de   fournir  aux  eoH 

Eloyés,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  les  poids, 
alances,  romaines,  ustensiles  et  ouvriers  nécessaires  à 
la  pesée  des  papiers. 

Art.  221 .  En  cas  de  fabrication  de  papier  sans  qa*fl 
ait  été  fait  une  déclaration  préalable,  conformémenl  A 
l'article  212,  les  employés  de  la  régie  saisiront  les  nui- 
tiéres,  papiers  et  ustensiles  qu'ils  trouveront  dans  tts 
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maisons  uu  ateliers  où  ladite  fabrication  sera  décou- 
verte, ainsi  que  dans  les  lieux  en  dépendant. 

Art.  âââ.  Dans  les  trois  jours  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  les  dénommés  en  1  article  220  seront 
tenus  de  déclarer  et  de  représenter  aux  employés  de  la 
régie  tous  les  papiers  qu'ils  auront  en  leur  possession. 
Ces  papiers  seront  formés  en  rames  et  marqués  de  la 
vignette  ou  du  plomb  de  la  régie.  Ils  seront  ensuite  pe- 
sés et  soumis  au  droit  imposé  par  l'article  221 ,  lequel 
sera  exigible  de  suite,  et  pourra  être  acquitté  en  obli- 
gations à  terme,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  218. 

Art.  223.  A  partir  de  l'inventaire  prescrit  par  l'article 
précédent,  les  marchands  ou  débitants  de  papier,  les 
imprimeurs  ou  autres  qui  vendent  ou  emploient  le  pa- 
pier, ne  pourront  en  avoir  en  leur  po8>ession  qui  ne 
soit  en  rames  revêtues  de  la  vignette  ou  marquées  du 
plumb  de  la  régie.  Ils  ne  pourront  avoir  pour  la  vente  ou 
pour  l'emploi  plus  d'une  rame  ouverte  de  même  espèce 
et  qualité,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  accor- 
dées par  les  règlements.  Toute  quantité  de  papier,  autre 
que  celle  ainsi  autorisée,  qui  sera  trouvée  sans  plomb 
ou  vignette,  sera  saisie. 

Art.  22i.  Indépendamment  de  la  taxe  établie  par 
l'article  211,  il  sera  perçu  un  droit  à  la  fabrication  du 
papier  de  tenture,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi  sous  le  n^  5,  lequel  droit  sera  également 
restitué  en  cas  d'exportation. 

Art.  225.  Les  fabricants  de  papier  de  tenture  représen- 
teront aux  préposés  de  la  régie  les  papiers  dûment  vi- 
i;netés  ou  plombés,  qu'ils  recevront  pour  être  employés 
a  leur  fabrication,  lesquels  seront  pris  en  charge  dans 
un  compte  ouvert  à  cet  effet. 

^t.  226.  Les  papiers  ne  pourront  être  livrés  à  l'im- 
pression, qu'au  préalable  les  employés  n'aient  apposé 
une    marque  après  l'assemblage,  sur  chaque  rouleau, 

Eortion  de  rouleau,  sujet  détaché  ou  autre  pièce.  Les  fa- 
ricants  seront  tenu  de  représenter,  après  l'impression, 
le  nombre  de  rouleaux  ou  autres  pièces  ainsi  marqués, 
et  les  employés  les  frapperont  d'une  nouvelle  marque. 

Art.  227.  Chaque  fois  que  les  employés  apposeront 
cette  dernière  marque,  ils  inscriront  sur  leurs  registres 
portatifs,  par  nombre,  espèces  et  qualités,  les  rouleaux 
ou  autres  pièces  qu'ils  auront  marqués. 

Art.  228.  Les  feuilles  sur  lesquelles  les  marques  de  la 
régie  seront  apposées,  ne  pourront  ôlre  de  dimensions 
différentes  de  celles  des  autres  feuilles  du  rouleau,  ni 
porter  un  autre  fond  ou  un  autre  dessin.  Tout  rouleau 
qui  ne  serait  pas  en  tout  semblable  aux  feuilles  mar- 
quées, sera  saisissable. 

Art.  229.  Il  est  défendu  aux  fabricants  d'enlever  des 
ateliers  où  les  papiers  de  tenture  reçoivent  la  dernière 
préparation,  les  rouleaux  nouvellement  fabriqués,  avant 
qu'ils  aient  été  marqués  par  les  employés  et  inscrits 
sur  lear«  registres  portatifs.  Tous  rouleaux  non  marqués 
qui  seraient  trouvés  ailleurs  que  dans  ces  ateliers,  ou 
confondus  avec  les  rouleaux  marqués,  seront  saisis  par 
les  employés. 

Art.  23u.  Les  dispositions  des  articles  212,  214,  218, 
220  et  221  ci-dessus,  relatives  aux  fabricants,  mar- 
cliaods  et  débitants  de  papier,  seront  applicables  aux  fa- 
bricants, marchands  ou  débitants  de  papier  de  tenture. 

.\rt.  231.  Dans  les  trois  jours  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  les  dénommé.^  en  l'article  précédent 
seront  tenus  de  déclarer  et  de  représenter  aux  employés 
de  la  régie  les  papiers  de  tenture  qu'ils  auront  en  leur 
possession,  pour  qu'ils  soieot  marqués  et  soumis  au 
droit  établi  par  l'article  224.  Le  montant  de  ce  droit  sera 
exigible  Uo  suite,  et  pourra  être  acquitté  en  obligations, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  218. 

.\rt.  232.  A  partir  de  l'inventaire  prescrit  par  l'article 
précédent,  les  marchands  ou  débitants  de  papiers  de 
tenture  ne  pourront  en  avoir  en  leur  possession  qui  ne 
soient  revêtus  des  marques  de  la  régie.  Tout  papier  de 
tenture  non  revêtu  desdiles  marques,  qui  serait  trouvé 
chez  lesdits  marchands  ou  débitants,  ou  en  circulation, 
sera  saisissable. 

Art.  233.  Il  sera  fait  dépôt  par  la  régie,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  chaque  arrondissement, 
d'une  empremte  des  plombs,  marques  ou  vignettes  qu'elle 
fera  apposer  sur  les  papiers  en  rames  ou  papiers  de 
tenture  qoi  serAil  fabriqués  dans  l'arrondissemeat. 

Art.  234.  Tuuto  contrefaçon  des  timbres,  poinçons  ou 
autre  instruments  servaut  à  frapper  les  vignettes,  mar- 
ques ou  plombs  de  la  régie,  tout  emploi  frauduleux  des 


véritables  timbres,  poinçons  ou  autres  instruments, 
toute  imitation  desdites  marques,  seront  punis,  suivant 
les  cas,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  pour  le 
crime  de  faux,  ou  de  celles  prononcées  par  les  arti- 
cles 142  et  143  du  même  Code. 

Art.  235.  Toute  autre  convention  aux  dispositions  du 
présent  titre  sera  punie  d'une  amende  de  200  francs  à 
600  francs,  et  de  la  confiscation  des  objets  saisis. 

TITRE  VIL 

DROIT  DE  FABRICATION  DES  HOILES. 

Art.  236.  Il  sera  perçu,  à  la  fabrication  des  huiles, 
un  droit  fixé  à  20  centimes  par  kilogramme,  pour  les 
huiles  d'olive,  d'œillette,  d'amande  et  de  poisson,  et  à 
10  centimes  par  kilogramme,  pour  les  huiles  de  noix, 
de  colxa,  de  chenevis,  de  lin,  de  térébenthine,  do  na- 
vette, de  rabette  et  autres.  Ce  droit  sera  payé  au  bureau 
de  la  régie,  avant  que  les  huiles  soient  enlevées  du 
moulin  ou  de  tout  autre  lieu  où  elles  auront  été  fabri- 
quées. 

Art.  237.  Tout  propriétaire  ou  fermier  d'un  moufin 
à  huile  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de 
la  régie,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  mise  à, 
exécution  de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  la 
mise  en  activité  d'un  nouveau  moulin.  Cette  déclaration 
contiendra  les  nom,  prénoms  et  demeure  du  déclarant, 
le  nombre  de  roues  du  moulin  et  le  lieu  où  il  sera  situé. 

Lesdits  propriétaires  ou  fermiers  seront  tenus,  en 
outre,  de  se  pourvoir  annuellement  d'une  licence,  dont 
le  prix  est  fixé  par  le  tarif  ci-annexé. 

Les  mêmes  ooligations  sont  imposées  relativement  à 
tout  établissement,  quel  qu'il  soit,  on  il  serait  fabriqué 
des  huiles. 


a'ouverture  et  de  cessation 

An.  239.  En  cas  de  fabrication  sans  déclaration  préa- 
lable, conformément  aux  deux  articles  précédents,  les 
employés  de  la  régie  saisiront  les  matières,  huiles  et 
ustensiles  qu'ils  trouveront  dans  les  lieux  où  ladite 
fabrication  sera  découverte. 

Art.  240.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
ou  autres  établissements  seront  tenus  d'inscrire,  à  me- 
sure de  la  fabrication,  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  juge  de  paix,  les  quantités  et  espèces  d'huile  qu'ils 
auront  fabriquées,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  le 
compte  d'autrui. 

Art.  241.  Les  préposés  de  la  régie  prendront  en 
charge  sur  leurs  registres  portatifs,  au  compte  des  dé- 
nommés en  l'article  précédent,  les  ^uiles  ainsi  fabri- 
quées, et  feront  décharge,  au  même  compte,  des  quan- 
tités enlevées  pour  lesquelles  il  leur  sera  justifié  du 
payement  du  droit. 

Art.  242.  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'enlever 
des  huiles  du  moulin  ou  de  la  fabrique,  que  le  droit 
n'en  n'ait  été  acquitté.  En  conséquence,  les  employés 
de  la  régie  se  feront  exhiber  la  quittance  dudit  droit  pour 
toutes  les  huiles  qu'ils  rencontreront  dans  le  rayon 
d'un  kilomètre  autour  de  chaque  moulin.  Ils  saisiront 
celles  qui  seront  enlevées  sans  quittance,  ainsi  que  la 
valeur  réprentative  de  celles  qu'ils  trouveront  manquant 
au  moulin,  lorsqu'il  ne  leur  sera  pas  justifié  que  le 
droit  ait  été  payé  avant  l'enlèvement.  A  l'égard  des 
ouantités  qui  seront  trouvées  au  moulin  en  excédant 
ae  celles  qui  auront  été  inscrites  aux  registres  portatifs, 
elles  seront  également  saisies. 

Art.  243.  Les  employés  de  la  régie  seront  autorisés  à 
faire  dans  les  moulins  ou  fabriques,  ainsi  que  dans  les 
maisons,  magasins,  caves,  celliers  et  autres  lieux  en 
dépendant,  toutes  les  visites,  vérifications  et  recense- 
ments qu'ils  jugeront  nécessaires.  Les  propriétaires  on 
fermier^  seront  tenus  de  souffrir  lesdites  opérations,  et 
de  fournir  aux  employés,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les 
moyens  de  constater  le  poids  des  huiles  existant  dans 
les  établissements. 

Art.  244.  Les  builes  imposées  au  droit  de  20  cen- 
times par  kilogramme,  qui  seront  inscrites  au  registre 
du  fabricant  ou  déclarées  au  bureau,  lors  du  payement 
du  droit,  comme  appartenant  à  la  classe  do  celles  qui 
sont  imposées  à  10  centimes  seulement,  seront  saisies 
parles  employés. 

Art,  245.  La  régie  des  contributions  indirectes  pourra 
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cuiismUr,  de  gré  à  gré,  avec  les  propriétaires  oa  fer- 
miers des  moulins  et  fabriques,  des  abonuements  cal- 
culés  sur  les  droits  auxquels  donneraient  ouverture  les 
quantités  approximatives  d'huiles  fabriquées  dans  cha- 
que moulin. 

Art.  t246.  Lesdits  abonnemf*nts  seront  faits  par  écrit, 
pour  une  année  seulement;  ils  ne  seront  ditinitirH 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  ie  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  rôgie 
et  l'avis  du  sous-préfet;  ils  seront  révoqués  de  pi*  m 
droit,  en  ca^  de  ciianEements  faits  au  moulin  ou  à  la  f  i- 
briquo,  dans  le  but  (Paccroitre  son  activité.  Le  prix  en 
sera  exigible  par  trimestre  ot  d'avance. 

Art.  i47.  Le  droit  de  fabrication  des  huiles,  ou  le 
prix  des  abonnements,  pourra  èlre  acquitté  en  obliga« 
lions  A  terme  dûment  camionnées,  toutes  les  fois  que 
la  somme  à  payer  sera  de  300  francs  et  au-dessus. 

Art.  ïi48.  Il  sera  fait  restitution,  à  l'exportation  des 
savons  do  fabrique  française,  d'une  somme  de  1^  francs 

tiar  100  kilogrammes,  représentant  le  droit  payé  hiir 
es  huiles  employées  à  la  fabrication. 

Art.  ^49.  Cette  restitution  ne  sera  accordée  que  pour 
les  savons  qui  seront  exportés  ,&  partir  du  !«>'  jan- 
vier 1817.  .      ,  ,   . 

Art.  S50.  Pour  obtenir  ladite  restitution,  les  fabri- 
cants ou  négociants  qui  voudront  exporter  des  savons  à 
l'étranger  en  feront  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
et  se  muniront  d'un  permis  d'exportatiun,  au  dus  duquel 
ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  délivré  par 
les  préposés  dos  douanes,  attestant  la  sortie  du  territoire 
ou  l'embarquement  des  savons  y  énoncés. 

La  régie  aes  contributions  indirectes  pourra,  en  outre, 
suivant  les  localités,  exiger  que  les  savons  déclarés 
pour  l'exportation  soient  reconnus  par  ses  employés,  pesés 
en  leur  présence  et  plombés  avant  Tenlèvemeut,  et 
qu'ils  soient  représentés  aux  employés  de  ladite  régie, 
an  lieu  d'embarquement  ou  de  sortie. 

Art.  251.  Toute  contravmtiou  aux  dispositions  do 
présent  titre  sera  punie  de  la  conûscalion  des  objets 
saisis  et  d'une  amende  de  100  à  300  francs,  laquelle 
pourra,  suivant  les  cas,  être  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire de  l'huile,  ou  celui  du  moulin  ou  de  la  fa- 
brique, on  contre  tous  les  deux  solidairement. 

TITRE  VIII. 

DROITS  StR    LES  DRAPS  ET  TOILES. 

Art.  25i.  Il  sera  perçu  an  foulage  des  draps  et  autres 
étoffes  de  laine,  ainsi  qu*au  blanchiment  des  toiles  et 
autres  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  un  droit  ûxé  ainsi 
qu'il  suit,  par  mètre  de  longueur,  savoir  : 

|o  Sur  celles  desdites  étoffes  dont  la  valeur 
n'excède  pas  6  fr  le  mètre »  fr.  î»  c. 

i»  Sur  celles  d'une  valeur  supérieure  à 
r>  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement »       40 

a»  Sur  celles  au-dessus  de  10  fr.  jusqu'à 
â5  fr .  inclusivement •  1 

4*  Sur  cellfS  au-dessus  de  i5  fr.  jusqu'à 
40  fr.  inclusivement. 1        75 

fto  Sur  celles  au-dessus  de  44)  fr.  jusqu'à 
60  fr.  inclusivement *       ^ 

fio  Sur  cellt>s  ou-do^sus  de  60  fr 3       50 

Il  sera  Knt  restitution,  à  Tt-xportalion  dfS  dn»ps  et 
toiles  de  fabrique  française,  du  inontnul  du  druil  qui 
aura  été  perçu  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  ^:i3.  Pour  raptlicaiiou  du  tarif  ci  dessus,  il  Kera 
dre«sé  dans  chaque  département,  par  le  prefei  «n  cuu- 
seil  de  préferluro,  et  sur  l'aus  de  la  chambre  de  rom- 
merre,  ou,  a  son  défaut,  d'un  comité  de  neirociants  ot 
de  fabricants,  formé  a  ret  effet,  uu  tableau  couipreuani, 
sous  leurs  diflcrrntes  denontinMtioos,  toutes  len  eiotus 
de  laine,  de  Un  ou  de  chanvre,  qui  sma  (ubriquocs  da:is 
le  département;  elle  seront  Mn^éen  audit  tableau  ilaii^ 
chacune  des  cU^scs  anxqurUe»  elle*  *e  Irouveroui  h|»- 
ptrtenir,  en  raison  de  leur  valeur  marcliande  entre  l>  & 
nains  des  fabricants. 

Les  arréU'S  (tar  lesquels  les  ptéfeti  promulgueront  le 
Ubb>au  ci-de<istts,  seront  soumis  a  l'approbatiun  du 
miniMre  des  finuures,  et  néanmoins  exécutes  pruvi>ui'> 

remeni. 

Art.  iN4.  Uani  les  Iroi»  jours  de  la  mi«e  à  ixecutton 
de  la  présente  loi,  tuul  propriétaire  do  muolin  a  fouiou. 
de  blanchisserie  on  de  tout  autre  etattlissement  «erva.d 
an  fovlàfo  o«aa  MtMhimeotdt»  étoiles  désignées  dans 


l'article  S5S,  sera  tenu,  sous  peine  de  saiiie  des  étoffr^ 
et  ustensiles  qui  seraient  trouvés  en  sa  possession,  il  * 
décb&rer  au  bureau  de  la  régie  sa  profession  et  le  ûou 
où  est  situé  son  établissement,  et  Je  se  pourvoir  d  une 
licence  dont  le  prix  vsi  lixé  par  le  tarif  ci-«nnexe.  Les 
mêmes  obligations  seront  remplies,  à  l'avenir,  avant  la 
mise  en  activité  de  tout  nouvel  ét.'ibli^8fm<*nt. 

Ari.  :i:>5.  Toute  personne  qui  fera  conduire  des  étoffe* 
de  laine  au  foulon  ou  des  toiles  à  la  blauchissarie,  tara 
tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  que  la  régi'* 
aura  placé  près  de  chacun  de  ces  établissements.  Celle 
déclaration  contiendra  le  nom  de  l'etolfe,  le  nombre 
de    pièces,  leur    longueur  et  largeur,  ainsi  que  i'4>bli- 

f[a:ioii    d'eu  acquitter  le  droit  après  le  blanchiment  ou 
e  foulage. 

Art.  ^51i.  Les  propriétaires  de  moulins  à  foulo»  (»u  de 
blanchisseries  ne  pourront  recevoir  dans  leur  établis- 
sement des  étoffes  qui  ne  seraient  {«S  accompacnr*** 
d'une  ampliatiun  d<*  la  déclaration  prescrit**  pir  Tartirl* 
précèdent.  Us  tiendront  un  registre,  coté  et  paraphé  par 
le  juge  do  p;iix,  sur  lequel  ils  inscriront  lrsditi'%  étoiles 
suivant  les  indications  contenues  dans  ta  derUraUoo. 
avec  dési^'iiuiions  du  nom  du  propriétaire.  Le»  étolfe^ 
qui  seraient  trouvées  dans  lesdits  établissements  et 
pour  lesquelles  ces  formalités  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, seront  saisies . 

Art.  TtT.  Les  draps,  toiles  ou  autres  étoffes,  n<* 
pourront  être  enlevés  des  moulins  ou  blaochias«rif*. 
sans  être  conduits  immédiatement  an  bureau  de  U  rr- 
gie,  pour  y  être  mesuiés  et  soumis  au  droit. 

Art.  t258.  Le  droit  sur  les  étoffes  représentéa«  an  bu- 
reau de  la  régie  ser.i  pivé  comptant.  Toutefois  les  fa- 
bricants pourront  être  admis  à  ne  payer  le  druil  qu'a  la 
lin  do  chaque  mois,  mo>eniiant  quils  en  souscrivent 
rengagement  pur  eux-mêmes,  ou  par  un  fonde  de  pou- 
voir, au  bureau  de  la  régie,  chaque  fois  qu'ils  )  pré- 
senteront des  étoffes.  Les  droits  ainsi  soumt.«siuDoc* 
seront  recouvrables  par  voie  d'avertissement  et  d«  con- 
trainte; il  pourront  être  acquittés  en  obUgauooi  dàa<'ut 
cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois  de  tenne,  lorsque 
la  somme  due  pour  un  mois  s'élèvera  à  300  francs  e' 
au-dessus. 

Art.  2.59.  Les  propriétaires  de  moulins  à  foulon,  d^ 
bkinchisseries,  et  touie^i  autres  personnes  qui  se  b«re.  i 
au  foulage  ou  au  blanchiment  d'étoffes  drstioérs  a  la 
vente  ou  appartenant  à  autrui,  seront  soumu  tm\  obli- 
gations imposées  par  la  présente,  et  tennide  soufftir  les 
visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie  daD«  kurs 
établissements,  usines,  magasin»,  enclos  et  autres  U^as 
eu  dépendant. 

Art.  itk).  La  régie  pourra  consentir  des  aboopeientt 
de  gré  àgrésavec  le»  propriétaires  des  moulin  à  fottl«>o 
ou  de  blanohisseriAs.  Les  r<*gle«  pos<*es  par  lo«  arti- 
cles i45  et  146  de  la  présente  loi  soront  appUcabI'  s  a 
ces  abonnements. 

Art.  ttt)!.  Toute  contravention  aux  dispositioas  du 
présent  titre  sera  punie  de  la  contUcatiun  àê%  ob|#t« 
saisis  01  d'une  amende  de  3un  francs  A  1,000  fraur*. 
laquelle  pourra  être  prononcée,  mivant  le^  ci»,  cool/* 
les  propriéuires  des  éioffrs,  contre  le  foulon,  on  lepfo- 
prictaire  de  la  blauchissene,  ou  enUn  contre  les  UAs  H 
les  autres  solidairement. 

TITRE  IX. 
Morrs  srn  le  tra^isport  des  «ARCHA?ionc9. 

Art.  882.  Le  transport  des  marchandises  par  tetr»  et 
par  oau  e»!  pla  r  sons  la  surveillance  de  la  rèfvt  d^« 
contnbu  ions  indirectes. 

Art.  163.  Tout  propriétaire  d'nne  voiture  d^tlinêe  an 
roulage  fieri  tenu  cIVn  faire  U  déclaration  an  burrand- 
la  ri'uie,  ci  deso  rendre  responsable  du  condaetecir.  son 
envt  rs  le  commerce,  soit  envers  la  n'fie,  pour  Ion*  fnt» 
relatifs  au  transport  des  marchandises,  quj  doOMrasta' 
heu  a  des  poursuite»  contre  le  ctnducleur. 

Art.  164.  ÏA  d^i'laration  eon tiendra  le  nnn»,  la  peof^* 
sion  et  la  demeure  du  propriétaire  de  U  riitnre.  le  aoM 
0t  le  «ignal^m^  ni  du  conducteur,  k  nombre  de  rbevaat 
dont  la  voiiam  sera  altrlé«>.  et  le  poid|  qoVIle  p«>«rra 
I>«.rler  habstnellement.  P,ir  suite  de  celle  dcelaratioa,  t\ 
*era  d<^livré  pour  \**  rouducfur  on  |iermis  «le  nmt'  : 
sur  luirebemin,  pfé«f«niaut  les  méaiM  indicataoo«  Ijs 
outre,  la  poids  mentionné  dins  la  déclamitf4i  aita  tm 
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primé  sur  la  plaque  de  la  voiture,  avec  un  poinçon  parti- 
culier tk.  la  ré4,'io. 

Ar^  2G5.  Lti  prix  du  permis  de  circuler  sera  de 3  francs, 
y  Compris  te  droit  de  timbre  de  la  réi,;ie  des  contributions 
indirectes. 

Art.  ï66.  Les  dispositions  des  articles  263.  2G4  et  :265 
ci-Jessus,  sont  applicables  à  tout  propriétaire  de  ba- 
teaux, de  quelque  espèce  que  ce  soit,  servant  au  traits- 
port  des  marchandises  sur  les  fleuves ,  rivières  ou  canaux. 
Ce  qui  est  relatif  à  la  désignation  de  la  voiture  dans  la 
déclaration,  sera  remplacé  par  le  nom,  l'espèce  et  la  ca- 
pacité du  bateau. 

Art.  t267.  Il  pourra  n'être  fait  qu'une  déclaration  et 
n'être  délivré  qu'un  permis  pour  plusieurs  voilures  ou 
bateauf ,  lorsqu'ils  ddvront  toujours  circuler  ensemble 
et  sous  la  conduite  d'un  seul  conductenr  ou  patron. 

Art.  268.  Tout  conducteur  de  voiture  ou  de  bateau 
qui  se  trouvera  éloigné  de  la  résidence  de  son  proprié- 
taire, lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  sera  tenu 
de  se  munir,  au  premier  bureau  de  la  régie,  et  dans  six 
jours  pour  tout  délai,  d'un  permis  provisoire  de  circuler, 
lequel  ne  sera  valable  que  pour  trois  mois,  et  devra  être 
remplacé,  à  ce i  te  époque,  pj^r  le  permis  qui  sera  délivré 
au  propriétaire  en  suite  de  sa  déclaration,  conformément  à 
l'article  264. 

Art.  269.  Tout  entrepreneur  ou  commissionnaire  de 
roulage,  ainsi  que  toutentn'preneurou  commissionnaire 
fie  transport  par  eau,  sera  tenu,  pour  exercer  cette  pro- 
fession, de  se  munir,  au  bureau  de  la  régie,  d'une  licence 
annuelle,  dont  le  prix  est  fixé  par  te  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  270.  Il  est  fait  défense  à  toute  personne  autre  que 
celles  qui  seront  pourvues  de  licence,  conformément  à 
TarLicle  précédent,  de  signer  une  lettre  de  voiture  ou  de 
.servir  d'intermédiaire,  à  quelque  titra  que  ce  soit,  entre 
les  rouliers  ou  patrons  de  bateau  et  les  propriétaires 
de  marchandi>^es. 

Alt.  271.  La  régie  des  contributions  indirectes  fera 
imprimer  des  lettres  de  voiture  à  souche,  et  marquées  à 
son  timbre,  qu'elle  distribuera,  à  mesure  de  leurs  be- 
soins, aux  seuls  commissionnaires  ou  entrepreneurs 
pourvus  de  licence,  et  dont  ils  payeront  le  prix,  lequel 
est  fixé  à, cinquante  centimes,  timbre  compris. 

Art.  272.  Tout  commissionnaire  ou  entrepreneur  sera 
tenu,  avant  le  départ  d'un  chargement,  d'en  présenter 
an  bureau  de  la  régie  les  lettres  de  voitures  remplies  et 
sijcnées,  et  d'y  acquitter  un  droit,  lequel  sera  perçu 
d'après  l'énoncé  desdiles  lettres  de  voilure,  et  à  raison 
d'un  centime  par  100  kilogrammes  et  par  lieue  do  poste. 
Le  préposé  de  la  régie  dounera  quittance  sur  la  lettre  de 
Toiture  même. 

Ce  droit  ue  sera  pas  perçu  sur  lés  chargements  do  bois 
de  chauffage  ou  de  construciion,  de  pierres,  plâtres, 
chaux  ou  autres  objets  de  cette  nature.  Les  lettres  de 
voilure,  présentées  néanmoins  au  bureau  de  la  régie,  y 
seront  enregistrées  gratis. 

Art.  273.  Le  droit  établi  par  l'article  précédent  ne 
sera  calculé  .  sur  les  changements  expédiés  pour  l'ê- 
tran^er,  qu'ea  raison  de  U  distance  à  parcourir  jus- 
qu'au lieu  de  sortie  du  terriioire  français,  lequel  devra 
être  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture. 

Art.  274.  Les  voituriers  ou  patrons  de  bateau,  venant 
de  l'étranger  avec  des  chargements  destinés  pour  l'in- 
térieur do  la  France,  seront  tenus  de  remplir  les  obliga- 
tions prescrites  par  l'article  272  et  de  pa^er  la  droit  au 
premier  bureau  de  la  régie  des  coniributions  indirectes, 
placé  sur  la  route  qu'ils  auront  à  parcourir. 

Art.  275.  Les  transports  venant  de  l'étranger  qui  ne 
feront  qu'emprunter  le  territoire  de  la  France,  ne  seront 
|Kiinl  soumis  au  droit  établi  par  l'article  272,  à  charge 
par  les  conducteurs  de  se  munir,  au  bureau  d'ealrce, 
d'un  acquit- à-caution,  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dé- 
charger à  la  sortie  du  royaume. 

Art.  276.  Les  entrepreneurs  ou  commissionnaires  ra- 
préscnteronl,  à  la  lia  de  chaque  triniestre,  aux  préposés 
de  la  rêgiej,  les  lettres  de  voiture  i  euv  délivrées 
•n  blanc  et  non  encore  employées.  A  défaut,  ils  seront 
teous,  pour  chaque  lettre  de  voilure  représentée,  au 
payement  d'un  droit  égal  au  terme  moyen  de  ceux  qu'ils 
auront  acquittés  dans  le  courant  du  trimestre,  sans  pré- 
judice des  conséquences  de  l'nsage  d'une  lettre  de  voi- 
ture non  revêtue  de  la  quittance. 

Art.  277.  Tout  cunduclear  de  voiture  ou  de  bateau 
sera  leou  d'exhiber  ans  préposés  des  oontributions  indi- 


rectes, à  leur  première  réquisition,  le  permis  de  circu- 
ler, ainsi  que  les  lettres  do  voilure  dont  il  sera  porteur. 
A  défaut  ue  cette  exhibition,  ou  en  cas  de  représentation 
d'une  lettre  de  voiture  non  concordante  avec  le  charge- 
ment, ou  non  délivrée  par  la  régie,  ou  enfin  non  revêtue 
de  la  quittance  du  droit,  les  bateaux,  voitures  et  che- 
vaux seront  saisis.  Il  en  sera  donné  toutetois  main- 
levée, moyennant  caution  valable. 

Art.  278.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  d'une  seule 
lettre  de  voiture  pour  plusieurs  chargements  faisant 
roule  séparément.  La  réunion  de  plusieurs  char|[ements 
sur  une  même  lettre  de  voiture  ne  sera  permise  que 
lorsque  les  bHt'>au\  ou  \oiturcs  marcheront  ensemble  et 
sous  la  direction  du  même  conducteur. 

An.  279.  Les  chargements  qui  auront  été  mis  en  route 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  point 
assujettis  au  droit  imposé  par  l'article  272;  seulomeut 
les  conducteurs,  pour  constater  leurs  droits  &  cette  exemp- 
tion, seront  tenus  de  faire  viser  leurs  lettres  de  voiture 
au  premier  bureau  delà  régie,  dans  trois  jours  pour  tout 
délai. 

Art.  280.  Les  transports  opérés  par  des  propriétaires, 
fermiers  ou  métayers,  on  jiar  des  fabricants  d'objets 
provenant  de  leurs  récoltes  ou  de  leur  fabrication,  ou 
servant  à  l'exploitation  rurale,  dans  des  voitures  ou  avec 
des  chevaux  à  eux  appartenant,  et  conduits  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  hommes  à  leurs  gages  ,  ne  sont 
point  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Il  en 
est  de  même  du  transport  des  approvisionnements 
conduits  aux  marcliés,  et  en  général  de  tous  ceux  aux- 
quels la  formalité  de  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  ap- 
plicable. 

Art.  1281.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  titre  sera  punie  d'une  amendede  150  à  1,000  francs, 
et  de  la  confiscation  des  objets  saisis  ou  de  leur  valeur. 

TITRE  X. 

CinCULATlO?!  DES  SELS  DAR9  LES  DÉPARTEHBNTS  PROVriÈRES. 

Art.  282.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
le  sel,  autre  que  celui  qui  sera  destiné  pour  l'étranger, 
ne  pourra  circuler  dans  les  arrondissements  désignés  au 
tableau  hp  6  ci-annexé,  qu'accompagné  de  passavants 
qui  seront  délivrés  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes ou  par  celle  des  di>uanes,  sans  autres  frais  que 
le  payement  du  droit  do  timbre. 

Les  sels  destinés  pour  l'étranger  continueront  à  être 
accompagnés  d'acquits-à-caution. 

Art.  283.  Lesdits  passavants  seront  pris,  savoir  : 

Pour  les  sels  qui  viendront  de  l'inténeur  du  royaume, 
à  l'un  des  bureaux  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes placera  à  cet  effet  sur  les  limites  des  arrondisse- 
ments ci-dessus  désignés  ; 

£t  pour  les  sels  enlevés  de  magasins  situés  dans  les- 
dits arrondissements,  au  bureau  de  cette  régie,  ou  ad 
bureau  des  d«>uane<^  le  plus  voisin. 

Us  seront  délivrés  sur  une  déclaration  du  conducteur 
ou  du  nropriétaire.  énonçant  le  nombre  des  sacs  et  le 
poids  des  sels,  les  lieux  d'enlèvement  et  de  destination, 
les  nom,  prénoms,  demeures  et  professions  des  expédi- 
teurs, voituriers  et  destinataires. 

Art.  284.  Les  voituriers,  bateliers  ou  autres  qui 
transporteront  des  sels  dans  toute  l'étendue  dee  arron- 
dissements désignés  en  l'article  282,  seront  tenus  d'ex- 
htber,  sur  la  réquisition  des  employés  des  oontribuiions' 
indirectes,  des  uouaTies  ou  des  octrois,  ou  sur  cellu  de 
tout  garde  forestier,  garde  champêtre,  gendarme  ou  autre 
préposé  assermenté,  les  passavants  ou  acquits-à-caution 
dont  ils  devront  être  porteurs.  Faute  de  représentation 
desdites  expéditions,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de  con- 
travention, lesdits  employés  ou  préposés  saisiront  le 
chargement,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  autres 
objets  servant  au  transport. 

Art.  285.  Les  entreposeurs,  magasiniers,  marchands 
en  gros  ou  en  détail,  et  tous  autres  qui  font  le  commerce 
du  sel  dans  les  arrondissemenls  ci-dessns  désignés, 
seront  tenus  de  faire,  au  bureau  de  la  régie,  dans  les 
trois  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  dé- 
claration des  quantités  de  sel  qu'ils  auront  en  leur  pos- 
session. Lesditcs  quantités  seront  prises  en  charge  à 
leur  compte,  après  vérification  par  les  employés  de  la 
régie  des  contributions  indir'^cies  ou  par  ceux  des 
douanes. 

Art.  286.  ;Les  déDororoés  en  larlicle  précédent  seront 
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tenus  de  scaffrir  les  visites  et  exercices  desdits  em- 
ployés,  dans  lears  magasins  ou  antres  lieux  en  dépen- 
dant, et  de  leur  représenter  à  raveoir  des  passavants 
pour  toutes  les  quantités  de  sel  qu'ils  recevront,  les- 
quelles seront  également  prises  en  charge. 

Art.  ^7.  Les  comptes  des  dénommés  en  l'article  285 
seront  déchargés  des  quantités  de  sel  pour  lesquelles 
ils  auront  prii  des  passavants  au  bureau  de  la  régie, 
pourvu  que  l'enlèvement  de  ces  sels  ait  en  lieu  en  pré- 
sence des  employés,  ou  eux  dûment  appelés.  Tout 
excédant  qui  sera  trouvé  dans  les  magasins,  et  pour 
luquel  il  ne  sera  pas  représenté  de  passavant,  sera  saisi 
par  les  employés. 

Art.  28S.  Ne  seront  pas  assujettis  aux  obligations 
imposées  par  les  articles,  285,  286  et  287,  les  particu- 
liers non  patentés  qui  ne  possèdent  pas  au  delà  de 
50  kilogrammes  de  sel. 

Art.  289.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  titre,  sera  punie  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  et  d'une  amende  de  100  franc*  à  300  francs. 

Art.  290.  Les  procès- verbaux  de  fraude  ou  de  con- 
travention seront  assujettis  aux  formalités  prescrites  par 
les  lois  aux  employés  verbalisants,  suivant  l'admi- 
nistration à  laquelle  ils  appartiendront. 

Art.  291.  Il  n'e^t  rien  innové  par  la  présente  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  actuellement  en  vi- 

Keur,  concernant  l'enlèvement  des  sels  des  marais  sa- 
ita,  des  salines  de  l'Est  et  de  toute  autre  fabrique 
de  sel. 

TITRE  XI. 

DROIT   DE  LICENCE. 

Art.  292.  Le  droit  de  licence,  imposé  par  les  diffé- 
fents  ûtres  de  la  présente  loi,  sera  payé,  conformément 
au  tarif  ïfi  7  ci-anne\é,  par  touies  les  personnes  y  dé- 
nommées, savoir  :  la  première  fois,  au  moment  où  elles 
feront  au  bureau  de  la  régie  la  déclaration  à  laquelle 
elles  sont  tenues  pour  l'exercice  do  leur  profession  ;  et 
à  l'avenir,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année. 

Art.  293.  La  licence  sera  personnelle  :  elle  énoncera 
le  nom,  la  profession  et  le  lieu  de  résidence  de  celui  à 
qui  elle  sera  délivrée,  et  ne  sera  valable  que  pour  ua 
seul  établi<«spment. 

Art.  29i.  Le  prix  de  la  licence  sera  dû  en  entier,  & 

Jaelque  époque  de  l'année  que  soit  faite  la  première 
éclaration. 

Art.  295.  Toute  personne  tenue,  à  raison  de  sa  pro- 
fession, de  se  munir  annuellement  d'une  licence,  et  qui 
ne  justifiera  pas  aux  employés,  lors  de  leurs  exercices, 
de  raccomplissement  de  celte  obligation,  sera  passible 
de  l'amende  prononcée  par  chacun  des  titres  de  la  pré- 
sente loi,  pour  contravention  aux  dispositions  y  énon« 
cées. 

TITRE  XIL 

Tabacs, 

CHAPITRE    PREMlEa. 

De  la  fabrication  et  de  la  vente  du  taboi. 

Art.  296.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  de^  tabacs, 
continueront  ii  avoir  lieu  par  la  régio  des  contributions 
indirectes,  dans  toute  l'étendue  du  ro>aume,  exclusive- 
ment au  protU  de  l'Etat. 

Art.  297.  Les  tthacs  fabriqués  &  l'étranger,  de  quelque 
pays  quils  provinnnent,  sont  prohibés  A  l'entrée  du 
royaume.  A  moins  qu'iU  ne  soient  achetés  pour  l* 
compte  flA  U  régie. 

Art.  298.  Le  prix  des  tabacs  fabriqués  aue  la  réi<ie 
vendra  aux  consominiteuri,  ne  pourra  excéder  la  fixa- 
tion ci -«près  ,  savoir  : 

Par  kil<»gramroe  de  fquatiié  de  toute  espèce.  1 1  fr.  20  c. 

Par        id.        de  2*    td.  id.         1      20 

Art.  299.  Il  sera  fabriqué  une  espèce  de  tabac  dit  de 
rnn/ine,  dont  le  prix  ne  pourra  excéder  4  francs  le  ki- 
logramme. 

Art.  300.  Les  prix  fixés  par  le«  articlef  298  et  299 
pourront  être  retluits  en  vrrtu  d'ordonnanvs  du  Roi, 
et  il  pourra  do  plus  être  établi  des  qualités  intermé- 
diaires de  tabac,  dont  les  prix  seront  proportionnés  à 
ceux  fixes  par  ces  artieUa. 

Art.  301.  La  régie  est  aatorisé«  à  vendre  aux  consom- 


mateurs des  tabacs  étrangers  de  toute  espèce  :  le  pru 
en  sera  déterminé  par  des  ordonnances  du  Roi. 

Art.  302.  La  régie  est  «'-gaiement  autorisée  â  veDdr< 
aux  pharmaciens,  aux  propriétaires  de  bestiaux,  et  aux 
artistes  vétérinaires,  des  feuilles  indigènes,  au  pnx  du 
tabac  de  cantine. 

Art.  303.  La  régie  pourra  vendre  des  tabaa  en 
feuillet,  â  la  charge  de  les  exporter.  Elle  pourra  vendra 
également  des  tabacs  fabriqués,  A  la  même  condition,  et 
â  des  prix  inférieurs  à  ceiu  qui  sont  déterniDéi  a- 
dessus. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  prix  seront  fixés  par  le 
ministre  des  finances. 

CHAPITRE  It. 

De  la  culture  du  tabac  en  génêraL 

Art.  304.  Il  ne  pourra  être  cultivé  du  tabac  que  dan« 
les  départements  et  arrondissements  où  celle  calterc 
aura  été  autorisée  par  le  ministre  des  finances. 

Dans  ces  départements  et  arrondissements,  nul  m 
pourra  se  livrer  à  la  culture  du  tabac,  sans  avoir  fait 
préalablement  sa  déclaration. 

Art.  305.  Les  tabacs  qui  seront  plantés  en  contravro- 
tion  au  précédent  article,  seront  oétruits  aux  frat«  d^« 
cultivateurs,  sur  l'ordre  que  le  sons-nréfet  eo  donoer», 
à  la  réquisition  du  contrôleur  principal  des  cuntnbuuoD« 
indirectes.  Les  contrevenants  seront,  en  outre,  euodâm* 
nés  à  une  amende  de  TiO  francs  par  cent  pieds  àt  tabac* 
si  la  plantation  est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  ei  de 
150  francs  si  le  terrain  est  clos  de  murs  :  sans  que  ccttr 
amende  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  3,000  francs. 

Art.  306.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de  reprvs<ot«r, 
en  totalité,  le  produit  de  leur  récolte  calcule  sur  l*** 
bases  qui  seront  déterminées  ci-aprés,  à  peine  de  p*)*f* 
pour  les  quantités  manquantes,  le  prix  du  tabac  fabri- 
qué de  cantine. 

Art.  307.  A  l'avenir,  les  cultivateurs  aurool  la  ficalie 
de  destiner  leur  récolte,  soit  à  rapprovisionBoement  <k« 
manufactures  royales,  soit  à  rexportalion.  eo  se  cûo- 
formant  aux  dispositions  prescrites  dans  raa  ei  Tsau* 
cas. 

,     CHAPITRI  m. 

De  la  ciUture  pour  Vapproviiionmment   de$  «es»- 

facturée  roffoUs, 

Art.  308.  Le  directeur  général  des  eoniribotions  iD<b- 
rectes  fera  connaître,  avant  la  fin  de  chaque  année,  dao« 
chacun  des  départements  où  la  culture  du  tabac  aorj 
été  autorisée,  les  quantités  qui  seront  nécessaires  i  U 
régie,  et  qui  devront  lui  être  fournies  sur  la  nkolie  d* 
l'année  suivante. 

La  fourniture  en  sera  mise  en  adjudication,  oa  U  co 
sera  traité  de  gré  à  gré  avec  les  cultivateurs. 

I  !•■'.  Dei  adjudications^ 

Art.  309.  Les  adjudications   seront  faites  par  loi,  u 
rabais  d'un  maximum  de  prix  qui  aura  été  fixé  d*aia»c 
il  y  sera  procédé,  dans  les  chefs-lieox  de  sou4-prr^^ 
ture,  ou  même,  et  autant  que  faire  se  nourra,  dan«  )'* 
communes,  par-devant  le  préfet  ou  un  fonclionnatrr  dé- 
légué par  lui. 

Art.  3 10.  Dans  chaque  département,  la  miantité  ^ 
tabac  dont  chaque  lot  sera  composé,  sera  régnée  d*apri» 
l'étendue  des  cultures  et  les  habitudes  des  pUnteor«. 
Le»  lots  seront  formés  sur  la  proposition  du  furéfet.  qv 
sera  consulté,  en  outre,  sur  la  quantité  do  terre  qa  ^^ 
devra  y  affecter,  d'après  le  produit  ordinaire  de  TlKCtaR 
dans  chaque  arrondissement  de  sous-prefeciare.  os 
môme  dans  chaque  commune. 

Art.  311.  Les  adjudications  auront  lieu,  an  plus  tari, 
dans  le  mois  de  jan%ier  de  chaque  année,  par  vok  J 
«oumJiitofis  cachetées,  ou  par  crieVs,  U'anréi  uo  cahi'r 
de  charges  dressé  par  le  directeur  génénu  des  contnte 
tiens  inilirecief.  Ce  cahier  de  charges  contiendra  t*-*!'' 
les  obligations  que  les  adjudicataires  auront  4  remplie 
et  déterminera  notamment  les  quantités  de  tabac  qe*^* 
auront  à  représenter,  en  exécution  de  l'article  30b.  l** 
conditions  en  seront  obligatoires  pour  l'adminislrst  a 
et  puor  les  adjudicataires,  comme  toute  conteutioa  Ut*« 
par  acte  authentique  entre  particuliers. 

An.  312.  Ne  seront  admises  4  concourir  que  les  fsr- 
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sonnes  reconnues  solvables  par  le  {préfet  et  le  directeur 
lies  cotitribntions  indirectes,  ou  qui  pourront  fournir 
raution  pour  sûreté  de  la  livraison  des  quantités  dont 
la  fourniture  leur  serait  adjugée. 

Art.  313.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  les 
adjudicataires  devront  déclarer,  au  contrôle  principal  des 
contributions  indirectes,  la  situation  des  terres  destinées 
«'i  la  culture  des  tabacs  quMls  se  seront  engagés  à  four- 
nir; faute  de  quoi,  ils  seront  déchus,  et  payeront,  eux  ou 
leurs  cautions,  à  titre  de  folle  enchère  et  sans  aucun 
recours,  un  cinquième  du  prix  des  lots  qui  leur  auront 
été  adjugés. 

Art.  314.  La  contenance  des  terres  sera  vérifiée  et 
reconnue  par  les  employés  de  la  régie,  contradictoire- 
ment  avec  les  adjudicataires,  ou  d*office  par  les  mêmes 
employés,  après  une  simple  sommation  faite  par  eux  au 
domicile  élu  au  cahier  des  charges. 

Art.  315.  S'il  est  constaté ,  postérieurement  au 
f  «r  juillet,  auo  les  plantations  déclarées  n'aient  pas  été 
faites,  les  adjudicataires  payeront  la  folle  enchère  sur 
les  bases  déterminées  par  l'article  313,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  auraient  été  stipulés  par  le 
cahier  des  charges,  en  cas  de  non-livraison  des  quantités 
adjugées. 

Art.  316.  Ne  pourront  les  adjudicataires  planter  en 
ubac  d'autres  terres  que  celles  qu'ils  auront  affectées  à 
l'accomplissement  de  leurs  engagements  envers  la  régie. 
En  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  l'excédant 
de  la  plantation  sera  détruit  aux  frais  de  l'adjudica- 
taire. 

Art.  317.  Les  adjudicataires  seront  admis  à  faire  con- 
stater par  les  employés  de  la  régie,  en  présence  du 
maire  et  de  concert  avec  lui,  les  accidents  que  leurs  ré- 
coltes encore  sur  pied  auraient  éprouvés  par  suite  de 
l'intempérie  des  saisons.  La  réduction  à  laquelle  ils  pour- 
ront prétendre,  sur  la  quantité  qu'ils  seraient  tenus  de 
représenter  en  exécution  de  l'article  306,  sera  estimée  de 
gré  à  gré  au  même  instant;  et,  en  cas  de  discussion,  il 
sera  prononcé  par  le  préfet. 

Ils  seront  de  même  admis  à  présenter  au  magasin  de 
réception  les  tabacs  avariés  depuis  la  récolte,  à  en  re- 
quérir la  destruction  et  à  la  faire  constater  par  les  em- 
ployés, 

2  S.  Des  traité»  ou  mareJiés. 

Art.  318.  Lorsque  des  cultivateurs  auront  demandée 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  régie  de  la  fourniture  d'une 
quantité  de  tabacs,  et  que  les  conditions  par  eux  offertes 
seront  acceptées  par  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  il  sera  passé. marché  devant  le  préfet, 
entre  ces  cultivateurs  et  le  directeur  du  déparlemeut, 
dûment  autorisé. 

Art.  319.  Les  marchés  pourront  être  conclus  pour 
fourniture  pendant  cinq  années  consécutives.  Us  pour- 
ront contenir  la  réserve  d'indemnités  au  profit  de  Tune 
ou  de  l'autre  partie,  en  cas  d'inexécution  des  clauses 
réciproquement  convenues.  Ces  marchés  ne  seront  dé- 
finitifs qu'après  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Art.  3â0.  Les  terres  plantées  en  tabac  en  vertu  de 
marchés  seront  déclarées  et  vérifiées,  et  la  livraison  de 
leur  produit  aux  magasins  de  la  régie  sera  assurée  de  la 
manière  prescrite  en  ce  qui  concerne  la  culture  par 
adjudication,  ou  de  telle  autre  qui  aurait  été  convenue 
par  les  marchés,  et  qui  garantirait  également  la  fidélité 
des  cultivateurs. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  etUtare  pour  Vexportation. 

Art.  321.  Dans  les  départements  où  la  culture  du 
uibac  aura  été  autorisée,  ù  sera  permis  à  tous  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  ne  se  seront  pas  chargés  de  four- 
nir des  tabacs  pour  les  manufactures  royales,  de  cul- 
tiver des  tabacs  pour  l'exportation  ;  pourvu  qu'ils 
s'obligent,  solidairement  avec  une  caution  qui  devra  être 
agréée  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  à 
emporter  ou  faire  exporter  ces  tabacs. 

Néamoins  les  terres  qui  seront  employées  à  cette 
culture  devront,  sauf  une  autorisation  spéciale,  être 
éloignées  an  moins  d'une  lieue  de  la  limite  du  départe- 
ment voisin,  dans  le  cas  où  la  culture  du  tabac  n'y 
serait  pas  autorisée.  A  cet  effet,  le  préfet  déterminera 
d'avance  la  ligne  au  delà  de  laquelle  la  culture  sera 
interdite. 

T.  XV. 


Art.  322.  Le  préfet  publiera  également  d'avance  un 
tarif,  arrêlé  par  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  d'après  les  bases  posées  par  l'article  310,  de 
la  quantité  de  tabac  que,  dans  chaque  arrondissement 
ou  môme  dans  chaque  commune,  les  cultivateurs  seront 
tenus  de  représenter  par  hectare. 

Art.  323.  Toute  personne  qui  voudra  cultiver  du  ta- 
bac, sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
la  régie,  conjointement  avec  sa  caution,  avant  le  f  fé- 
vrier. 

Il  ne  pourra  être  reçu  de  déclaration  pour  moins  de 
20  ares  en  une  seule  pièce  de  terre. 

Les  cultivateurs  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  sont 
propriétaires  ou  fermiers,  en  vertu  de  conventions  écri- 
tes, des  terres  qu'ils  déclareront  affecter  à  la  culture  du 
tabac  ;  ils  justifieront  en  outre,  à  partir  de  Tannée  1818 
qu'ils  ont  fidèlement  exporté  les  tabacs  de  leurs  précé- 
dentes récoltes. 

Art.  324.  Les  déclarations  énonceront  la  situation  de 
chaque  pièce  de  terre  par  tenants  et  aboutissants,  et  sa 
contenance. 

Elles  contiendront  do  plus  l'engagement  solidaire,  de 
la  part  du  cultivateur  et  de  sa  caution,  d'exporter  une 
quantité  de  tabac  proportionnée  à  l'étendue  de  la  plan- 
tation, et  calculée  d'après  le  tarif  publié  en  exécution  de 
l'article  322,  sauf  le  cas  de  détérioration  ou  de  des- 
truction des  tal)acs,  constatée  dans  la  forme  établie  nar 
l'article  317.  *^ 

Art.  325.  A  moins  d'une  autorisation  motivée  sur  l'in- 
tempérie de  la  saison,  laquelle  sera  donnée  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  il  ne  pourra  être  fait  de  plantation  passé  le 
30  juin.  A  oartir  de  celte  époque,  toutes  les  plantations 
seront  vérifiées,  sur  l'indication  du  garde  champêtre 
par  les  employés  de  la  régie,  en  présence  du  cultivateur 
ou  de  sa  caution,  dûment  appelés,  qui  seront  tenus  l'un 
ou  l'autre  de  signer  l'acte  de  vérification  ;  à  défaut  il 
sera  procédé  à  cette  opération  en  présence  du  maire  'ou 
de  son  délégué. 

Art.  326.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  re- 
connaître qu'il  y  a  excédant  de  plus  d'un  cinquième  sur 
la  quantité  de  la  terre  déclarée,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal ,  et  le  contrevenant  sera  condamné  à  une 
amende  de  25  francs  par  cent  pieds  de  tabac  plantés 
sur  les  terres  excédant  la  déclaration,  sans  que  cette 
amende  puisse  s'élever  au-dessus  de  1,500  francs  et 
sans  préjudice  de  l'augmentation  de  charge  qui  en' ré- 
sultera au  compte  du  cultivateur. 

Art.  327.  S'il  y  a  contestation  sur  le  mesurage  des 
terres  plantées  en  tabac,  la  vérification  en  sera  ordonnée 
d'office  par  le  préfet,  et  les  frais  en  resteront  à  la  charge 
de  celles  des  parties  dont  l'estimation  aura  présenté  la 
différence  la  plus  forte  comparativement  avec  la  conte- 
nance réelle.  * 

Art.  328.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  305  et 
326,  les  cultivateurs  seront  prives  du  droit  de  planter  à 
l'avenir  du  tabac.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  auront  soustrait,  en  tout  ou  en  partie,  leur  récolte  à 
rexportation. 

Art.  329.  Les  cultivateurs  seront  tenus  d'arracher  et 
de  détruire,  immédiatement  après  la  récolto,  les  tiges  et 
souches  de  leurs  plantations;  sur  leur  refus,  l'opération 
sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  en  l'article  305. 

Art.  330.  Les  charges  des  cultivateurs,  c'est-à-dire 
les  quantités  de  tabac  qu'ils  devront  exporter  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations,  seront  établies  d'après 
le  tarif  qui  aura  été  dressé  en  exécution  de  l'article  322, 
et  les  vérifications  de  contenance  qui  auront  été  faites 
conformément  aux  articles  325  et  suivants. 

Art.  331.  Ces  charges  seront  portées  au  compte  de 
chaque  cultivateur,  sur  des  registres  qui  seront  ensuite 
déposés  dans  le  bureau  où  les  tabacs  devront  être  pré- 
sentés avant  l'exportation. 

Art.  332.  L'exportation  sera  effectuée  avant  le  1er  ^^^ 
mois  de  juin  de  l'année  qui  suivra  la  récolte,  à  moins 
que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  du  préfet,  sur  l'avis  du 
directeur  du  département,  une  prorogation  de  délai,  qui 
en  aucun  cas ,  ne  pourra  passer  le  !«'  septembre  et 
qui  ne  pourra  lui  être  accordée  qu'autant  qu^l  justifiera 
que  sa  récolte  est  intacte. 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lieu  d'exporter  ses 
tabacs,  conformément  au  présent  article,  préfère  les  dé- 
poser dans  les  magasins  de  la  régie,  ils  y  seront  admis 
en  entrepôt,    et  y  resteront  jusqu'à  l'exportation.  Les 
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tificat  de  l'arrivée  des  objet 
nad'jn,  oa  de  leur  sortie  du 
à  payer,  à  défaut  de  celte 
droits  que  l'acquit-à-caotioi 
rantir.  Ledit  expéditeur  don 
vable,  qui  s'obligera  sofida 
le  certitieat  de  déeharge,  si 
Bontaot  du  double  droit. 

Art.  356.  Les  acquits-à 
marchandises  à  destiuatiou 
gés  après  la  sortie  du  terri  toi 
api  auront  accompagné  des 
1  intérieur,  ne  seront  déch; 
cbar^  des  quantités  y  énoi 
assujetti  aux  exercices  ôti  e 
droit,  dans  les  cas  où  il  sei 
ficats  de  décharge  seront  si^ 
BDoins. 

Les  employés  qui  auront 
charge,  seront  tenus  d*aD  dt 
les  fois  qu'ils  en  seront  reqi 

Art.  357.  Les  préposés  d 
▼rer  de  certificat  de  déebarg 
knii  seront  représentées  aprï 
à-caution,  ni  pour  celles  qui 
éaoncée  dans  Tacquit-à-caul 
lorsaue,  par  leur  nature,  le 
nombre  de  celles  qui  ne  po 
dition,  elles  seront  saisies  c 
gnées  d'une  expédition  yalal 
méat  différence  dans  la  qu: 
prorient  ni  de  substitution  tti 
caution  sera  déchargé  pour 
la  différence  est  eu  moins,  1 
de  payer,  pour  la  Quantité 
droits  dus  conformément  à 
rence  est  en  plus,  le  destin: 
sur  Texcédant  le  double  des 

Art.  ^8.  Lorsque  les  act 
portés  au  bureau  d'enlèveme 
décharge  en  bonne  forme, 
expéditions,  lorsqu'il  sera  p 
tiers  desdits  certificats  de  d 
soumissionnaire  et  de  la  ca 
sommes  consignées  restituée 
heu,  pour  doubles  droits  sd 
rarrivée,  et  moyennant  quo 
fieat  au  dos  des&tes  expéuiti 
raat,  el  qu'ils  déclarent  le  i 
fessioQ  de  celui  qui  leur  ai 
décharge. 

Art.  359.  Dans  le  cas  où 
après  Tarification,  seraient  re< 
Baires  et  leurs  cautions  ne 
dasnalions  purement  citiles 
MMéoDs,  tans  pr6}ii(^e  des 
^  4e  tfroit,  comme  à  l'égar* 
Ooo  <f écritures  publiques.  Li 
l'assurer  de  la  validité  des  c 
tenter  l'at^on  ;  après  ce  dél 
ble  à  former  aucune  deman 

Art.  360.  Si  les  certificats 
portés  dans  les  délais  fixés  p 
a  pas  eu  cooéigoatioo  au  dé 
cepUoo  décerneront  contraint) 
et  lenr^  cautions  pour  le  pa 
Wéanutoii»,  si  les  seuiaisstc 
tétme  de  six  mois  après  Te 
certificat  de  décharge  en  boi 
otfle,  les  sommes  qu'ils  aurc 
dae«,  «an!  les  frais  dont  ils  d 
et  Mm  de  six  moiis,  aucvae  i 
ec  les  4oahle0  droits  seront  a 
p«rc^tk>a  extraordinah'e,  l'a 

TITRE 

ftl8P0«IT10]iS 

Art.  361.  Les  disposibon 


I,  avAqudles  il  n*e9t  p; 

ni  aakinsem  &  régissant  a 
OMÎla  «via  narigalioD,  les 
Uc  passages  de  ponls  et  éc 
ks  naa<»-hords,  les  matiér 
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iificat  de  l'arrivée  des  objets  déclarés  au  lieu  de  desti- 
naU'jii,  ou  de»  leur  sortie  du  terriioire,  et  se  soumettra 
a  pa>er,  à  défaut  de  celle  jusliûcalion,  le  double  des 
droits  quo  Tacquit-à-caution  aura  eu  pour  objet  de  ga- 
raniir.  Ledit  expéditeur  donnera,  en  outre,  caution  sol- 
vable,  qui  s'obligera  solidairemeni  avpc  lui  à  rapporter 
1<>  certiticat  de  décharge,  si  miaui  il  n'aime  consigner  le 
montant  du  double  droit. 

Art.  356.  Le«  acquils-à-caution  déliTrés  pour  des 
marchandises  à  de5tiuation  de  l'étranger,  seront  déchar- 
gés après  la  sortie  du  territoire  ou  Tcnibarquemenl.  Ceui 
qui  auront  accompagné  des  marchandises  enlevées  pour 
1  intérieur,  ne  seront  décharges  qu'après  la  prise  en 
charge  des  quantités  y  énoncées,  si  le  destinataire  est 
assujetti  aux  exercices  d<*8  emplayés  ou  le  payement  du 
droit*  dans  les  cas  où  il  sera  dû  à  l'arrivée.  Les  certi- 
ficats de  décharge  seront  signés  par  deux  employés  au 
moins. 

Les  employés  qui  auront  si^'né  un  certificat  de  de- 
fharg.j,  seront  tenus  d'en  délivrer  un  duplicata,  toutes 
les  fuis  qu'ils  en  seront  reauis. 

Art.  3^7.  Le»  préposés  de  la  régie  ne  pourront  déli- 
Trer  de  certificat  de  décharge  pour  les  marchandises  qui 
leur  seront  repréientèes  après  le  terme  fixé  parl'acquil- 
à-caution,  n:  pour  celles  qui  ne  seraient  pas  de  l'espèce 
énoncée  dans  racquit-à-caution.  Dans  ces  deux  cas,  et 
lorsque,  par  leur  nature,  les  marchandises  seront  au 
nombre  ue  celles  qui  ne  pourront  circuler  sans  expé- 
dition, elles  seront  saisies  comme  n'élànt  pas  accompa- 
gni*es  d'une  expédition  valable.  Lorsqu'il  y  aura  seule- 
ment différence  dans  la  quantité,  si  celte  différence  ne 
pro\ientni  de  substitution  ni  de  soustraction,  l'acquit-A- 
caution  sera  déchargé  pour  la  quantité  représentée.  Si 
la  différence  est  en  moins,  le  soumissionnaire  sera  tenu 
de  payer,  pour  la  Quantité  manquante,  le  double  des 
droits  dus  conformément  à  la  soumission.  Si  la  diffé- 
r«'nce  est  en  plus,  le  destinataire  sera  tenu  d'acquitter 
sur  l'excédant  le  double  des  mêmes  droits. 

Art.  358.  Lorsque  les  acquits-à-caution  seront  ra|>- 
portés  au  bureau  d'eDlèvcmeiit,   revêtus  de  certificats  de 


soumissionnaire  et  de  la  caution  seront  annulé^,  ou  les 
sommes  consignées  restituées,  sauf  la  retenue,  s'il  y  a 
lieu,  pour  doubles  droits  sur  les  manquants  reconnus  à 
l'arrivée,  ot  moyennant  que  les  soumissionnaires  certi- 
tient  au  dos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils  en  fe- 
ront, et  qu'ils  déclarent  le  nom,  la  demeure  et  la  pro- 
fession de  celui  qui  leur  aura  renvoyé  le  certificat  de 
décharge. 

Art.  359.  Dans  le  cas  où  les  certificats  de  déchar'.'e, 
après  vérification,  seraient  reconnus  faux,  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions  ne  seraient  tenus  que  des  con- 
dimnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs  sou^ 
missions,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer coRtre 
qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de  falsification  ou  altéra- 
tion d'écritures  publiques.  La  ré^e  aura  six  mois  pour 
s'assurer  de  la  validité  des  cerlibcats  de  décharge  e|  in- 
tenter Vaclion  ;  après  ce  délai,  elle  ne  sera  plus  receva- 
hie  ^  former  aucune  demande. 

Arl.  360.  Si  les  certificats  de  dédiarge  ne  sont  pas  rap- 
portés dans  les  délais  fixés  par  la  soumissiotr ,  eC  s'il  n  y 
a  pas  eu  consigna tioQ  au  cfépart,  lei  préposés  à  la  par- 
cipiiou  décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnaires 
et  leur^  cautions  pour  le  payement  des  doubles  droits. 
Néaitmoine,  si  les  soumissionnaires  rapportent,  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'expiraciou  du  délai  fixé,  le 
ceriificat  de  décharge  en  bonne  forme  déhvré  en  temps 
utile,  les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  seront  ren- 
dues, sauf  les  frais  dont  ils  demeareront  passibles.  Après 
ce  délai  de  six  mois,  aucune  réclamation  ne  sera  admise, 
et  les  doid>les  droits  seront  aeqais  1  la  régie,  l'an  comme 
perception  extraordinaire,  l'autre  à  litre  d'ameude. 

TITRE  XIV. 

MSPOSITI09I9  GÉnéiuaES. 

Art.  364 .  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments, auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  prosente,  et 
oui  anloriseBt  et  régisseni  aetaellement  la  perception  des 
àtùïtê  mt  la  navigation,  les  bacs,  les  bateaux,  les  péages, 
les  passages  de  ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pèche, 
les  urancs-bords,  les  matières  d'or  et  d'argent,  les  voi- 


tures publiques,  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  sont 
et  demeurent  maintenues. 

Art.  362.  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de 
g[Uerre  est  mainliinu  sur  ceux  des  droits  désignés  en  l'ar- 
ticle précédent  qui  en  sont  passibles.  Il  sera  perçu  éga- 
lement en  sus  des  droits  établis  par  les  titres  !«',  IV,  Y« 
VI,  VIL  Vm,  IX  et  XI  de  la  présente  loi. 

Art.  363.  La  régie  des  contributions  indirectes  établira 
un  bureau  dans  toutes  les  communes  où  il  sera  présenté 
un  habitant  solvable  qui  puisse  remplir  les  fonctions  de 
buraliste. 

Art.  à64.  Les  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouyeirt 
au  public  depuis  le  leyer  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les 
jours  ouvrables  seulement. 

Art.  3é5.  I^es  visites  et  exercices  que  les  employés  sont 
autorisés  à  faire  chez  les  redevables,  ue  pourront  avoir 
lieu  que  pendaot  le  jour.  Cependant  ils  pourrout 
aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distilleries^ 
forges,  moulins  à  huile  et  moulins  à  foulon,  lorsqu'il 
résultera  des  déclarations  que  ces  établissements  sont  en 
activité;  et  chez  les  débitants  de  boissons,  pendant  tout 
le  temps  que  les  lieux  de  débit  seront  ouverts  au  public. 

Art.  36t>.  Les  visites  et  vérifications  que  les  employés 
sont  autorisés  à  faire  pendant  le  jour  seulement,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans  les  intervalles  de  temps 
déterminés  par  l'article  ^  de  la  présente  loi. 

Art.  367.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  de 
particuliers  non  sujets  à  1  exercice,  les  employés  pour- 
ront faire  des  visites  dans  Pintérieur  de  leurs  habitations, 
en  se  faisant  assister  du  juffe  de  paix^  du  maire,  de  son 
adjoint,  ou  de  tout  officier  de  police  judiciaire,  lesquels 
seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tète  du  procès-verbal. 
Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'ajbreslVdre  d'uu 
employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur  au  moin§, 
^1  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du  Sparte- 
Itient. 

Les  marchandises  transportées  en  fraude  fui,  au  mo- 
ment d'être  saisies,  seraient  introduites  ésmi  uue  habi- 
tation pour  les  soustraire  aux  employés,  pourront  y  être 
suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  c^  eas, 
d'observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Art.  368.  Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les 
employés  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui 
ordonneront  l'application  des  peine»  prononcées  par  le 
Code  pénal,  indépendamment  des  amendes  et  confisca- 
tions qui  pourraient  être  encourues  par  les  ^ntreve- 
nanls. 

Quand  les  rébellions  ou  voies  de  fait  auront  été  com- 
mises par  un  débitant  de  boissons,  le  tribunal  ordonne- 
ra, en  outre,  la  clôture  du  débit  pendant  un  délai  d«» 
trois  mois  au  moins,  et  de  six  au  plus. 

Art.  369.  A  défaut  de  payement  des  droits,  ii  sera 
décerné  centre  les  redevables  des  contraintes  qui  seront 
exécutoires,  nonobstant  opposition  et  sans  y  i^^adi- 
eier. 

Art.  370.  Les  employés  saisissants  auront  seuls  droit 
au  partat;e  du  produit  net  des  amendes  et  confiscations. 
Ce  partage  sera  opéré  ainsi  qu^il  suit  :  un  quart  au  tré- 
sor, un  quart  à  la  caisse  des  retraites  de  fa  régie,  et 
moitié  aux  employés  qui  auront  constaté  la  éontraven- 
tion. 

D:>ns  aucun  cas,  les  employés  appelés  par  leur  grade 
à  consentir  ou  à  approuver  des  transactions  ne  pourront 
être  compris  dans  celte  répartition. 

A  Pans,  et  dans  les  villes  où  Tabonnement  général 
autorisé  par  l'article  71  sera  consenli,  les  Communes 
dispoMront,  relatiyenient  aint  saisies  faitee  a«x  entrées 
par  les  pr^osés  de  l'oetroi,  du  quart  alfeeté  cinleesus 
à  la  caisse  des  retraites  de  la  régie. 

Arl.  371. Les  registres  portalïB  tenus  parles  employés 
de  la  régie  seront  cotés  et  paraphés  par  les  juges  de 
paix  :  les  registres  de  perception  ou  de  la  dédaratioo, 
et  tons  autres  pouvant  servir  à  établir  le«  droits  du 
trésor  et  ceux  des  redevables,  seront  cotés  et  paraphés, 
dans  chaque  arrondissement  de  sous- préfecture  par  no 
des  fonctionnaires  publics  que  les  sous-préfets  désigne- 
ront à  cet  effet. 

Art.  37â.  Les  actes  inscrits  pat  les  employés,  dane  le 
cours  de  leurs  exercices,  sur  leurs  registi*ee  portatifè^, 
auront  foi  en  justice  Jusqu'à  iueeription  de  fwK. 

Art.  373.  Les  expiédtioiM  et  quittances  déUtrées  par 
les  employés  seront  marq[uéeg  <run  timbre  spécial  dont 
le  prix  est  Bxé  à  10  centimee. 
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pt-Loire.  Rhône.  Loire.  Sarlhe.  Morbihan.  Seine,  j      4«    Classe.   Nord.  Pas-de-Calais.   Somme.  Ar 
Seine-et-Oiso.     Seine -et-Marne.     Eure-et-Loir,     dennes.  Seine-Inférieure.  Calvados.  Orne.  Manche. 


Creuse.  Vienne  (Haute-).  Corrèze:  CantaL  Ivoire 
(Haute-).  Lozère.  Khin{Bas-).  Rhin  (Haut-)  Vosges. 
Bure.  Oise.  Aisne. 


Mayenne,  Ille-et-Vilaine.  Côtes-du-Nord.  Finis- 
tère. 


N»  4.  TARIF     DU    DROIT    de    marque    a    percevoir    sur     les    CUIRS    ET    PEAUX , 

En  exécution  de  V article  186  de  la  présente  loi. 


Cuirs  de  bœaf,  de  vache,  de  cheval,  de   mulot,  tannés   ou  apprêtés,  on  autrement > 

Cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  apprêtés  en  Hongrie ) 

Peaux  de  veau  et  de  mouton,  tancées,  corroyées,  en  basane,  en  housse  et  en  parchemin . .    | 

Peanx  de  veaa  et  de  mouton  chamoisées  on  maroquinées 

Peaux  de  chèvre,  tannées,  corroyées  ou  chamoisées 

Peaux  d'acneau  et  de  clievreau  de  tout  apprêt 

Peaux  de  bouc  et  de  chèvre,  maroquinées  de  toutes  couleurs. | 

Peaux  de  daim,   de  chevreuil,   de  chamois,   de  cerf,  d*élan,  d'orignal   passées  en  huiie  et   i 

foulées i 

Lf  s  cuirs  et  peaux  non  dénommés  ci-dessus  seront  imposés  au  taux  le  plus  élevé  du  pré- 
sent tarif,  pour  chaque  nature  d'apprêt. 


par  kilog. 
»fr.30  c 
»      40 

1       » 

â      50 

N«  5.   TARIF    DU    DROIT    a    percevoir    sur    les    papiers    de    TENTURE , 
En  exécution  de  l'article  224  de  la  présente  loi. 


DESIGNATION  DES  ESPÈCES 


ET  QUALITE  DBS  PAPIERS. 


Carré  bit  ou  bulle ^  dessin  ordinaire  ou  f  )nd  uni 

Carré  moyen  ou  /Sn,  dessin  ordinaire  ou  fond  uni,  et  carré  de  toute  es- 
pèce satiné 

Carré  de  toute  espèce  velouté,  rehaussé  en  or  ou  en  argent,  ou  à  fond 
drap 

Grand  raisin  bit  ou  bulle,  dessin  ordinaire  ou  fond  uni 

Grand  raisin  moyen  fin  ou  vélin,  dessin  ordinaire  ou  fond  uni,  et  grand 
raisin  de  toute  espèce  satiné * 

Grand  raisin  de  toute  espèce  velouté,  rehaussé  en  or  ou  en  argent,  ou 
à  fond  de  drap 

Papiers  de  format  supérieur  à  tous  dessins  et  ornements 


QUOTITÉ  DU   DROIT 


par 

rooleaa  de 

15     feuilles. 


»fr.l5  C. 
»     20 


par  sujet  de  décor 

tel  mie 

deTant  de-cnemiDéet, 

dewu»  de  porte 

et  autres 
du  même  genre. 


1 


1 

2 


M 

30 

50 

40 
» 


«fr.20  c. 
»    25 


1 

» 


1 

2 


25 
40 

65 

90 
50 


Les  bordures,  frises  on  panneaux  seront  imposés  suivant  l'espèce  et  la  qualité  des  papiers,  et  la  nature  des 
fonds,  dessins  ou  ornements,  au  double  des  aroits  lixért  par  le  tarif  ci-dessus.' 

Les  papiers  à  fond  de  drap  et  les  sujets  de  paysages  ou  autres  imprimés  par  lés  seront  imposés  d'après  le 
tarif  ci-dessus,  dans  la  proportion  des  rouleaux,  et  en  raison  du  nombre  de  feuilles  compris  dans  chaque  lé. 

Les  rouleaux  qui  contiendront  plus  de  24  feuilles,  payeront  pour  le  nombre  de  feuilles  excédant,  dans  la  pro- 
portion du  droit  imposé  sur  le  rouleau. 


N«  6. 

TABLE  A  U  det  arrondistemenlt  dans  letquelt  la  circu- 
lation du  tel  ter  a  toumite  à  la  formalité  du  patta- 
tant,  en  exécution  de  Varticle  223  de  la  prétente  loi. 
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des  temps  qui  sui 
cette  harmonie.  Ai 
ou  indiqués,  furen 
combla  ai  sons,  néei 
de  passions  aveuRl 
postérieures  à  ceîii 
récoQomie  de  ce  t 
haine,  armées  du  j 
nés,  comme  d'un  t] 
qui  devait  abattre 
d'une  natioa  rivaie. 
Alors  il  n'y  eut  p 
fut  remplacé  par  uni 
renls  et  U'ranniques, 
ter  à  l'effroi  et  iarui 
et  du  continent. 

Un  des  premiers  a 
d'abandonner  ce  fun( 
L'ordonnance  du  2 
décembre,  qui  en  fut 
portant  aux  saines  i 
sans  n^liger  les  améii 
rexpérJence,  a  déjà 
principales  taxes  en  n 
rets. 

C'est  cette  loi  que  m 
aujourd'hui  de  compL 
nous  demandons  la  réfc 
de  ses  dispositions;  con 
les  besoins  de  l'État,  av 
l'observation  des  faits  i 
qui  vient  de  s'écouJer. 

Ajouter  â  nos  ressourc 
Tation  modérée  d'un  gr 
l'entrée,  satisfaire  des  in 
core  gue  celui  du  revenu 
tion  de  quelques  autres, 
que  toute  taxe  est  ruineu* 
qui  la  perçoit,  si  elle  ta 
source  de  production,  si  e 
actuellement  utiles; 

Généraliser,  sous  le  nofl 
une  taxe  établie  l'année 
objets  dans  l'intérêt  de  nol 
tinée  ainsi  à  lui  assurer  un 
due; 

Approprier,  sans  aucune 
aux  seuls  intérêts  de  notre 
tre  indusu-ie,  le  tarif  de  s 
resserré  l*ane  et  l'autre  dans 
t£s,  et  qui  ne  peut,  dans  au( 
d^  ressources  de  quelque  h 
Réformer  sut*  des  bases  coi 
trée  et  à  celui  de  sonie,  et  r 
forme  même,  plus  productif 
acceœoire  auquel  la-loi  du  / 
soumis,  sous  le  titre  de  iroit 
merce,  les  objets  non  comprj 
tarif  des  douanes; 

Ajouter  une  garantie  nécess 
dtë  perceptions  et  une  nouvel 
en  rétablissant  l'exclusion  do; 
1791  aux  rôtîtes  détournées  poi 
paris  de  marcliandises  fortem^ 
Etendre  le  bienfait  des  ent 
ailles  q[ue  leur  situation  appel 
le  partager  avec  celles  qui  en  i 
a^sion  , 

Assurer  plus  efficacement  h 
Gonlrebande,  en  appliquant  à 
mf  me  isolées,  des  peines  corre 
Tel  est  le  plan  général  de  la  i 
eentoQS,  et  dans  laquelle  nous 
surtout  à  rentrée,  les  prohib 


(Chambre  des  Dépatés.J         SECONDE  RÊSTAUtUTlON.         [33  décembre  lISlS.] 


583 


des  temps  qui  suivirent,  ne  tarda  pas  &  rompre 
celle  harmonie.  Aux  principes  qu'il  avait  posés 
ou  indiqués,  furent  bientôt  substituées  de  fausses 
combinaisons,  nées  de  circonstances  orageuses  et 
de  pasi^ions  aveugles;  et  déjà  la  plupart  des  lois 

Fostérieures  à  celle  de  1791  avaient  dérangé  toute 
économie  de  ce  tarif,  lorsque  l'ambition  et  la 
haine,  armées  du  pouvoir,  se  saisirent  des  doua- 
nes, comme  d'un  nouvel  instrument  de  guerre 
qui  devait  abattre  la  prospérité  et  la  puisssance 
d'une  uation  rivale. 

Alors  il  n'y  eut  plus  de  tarif,  ou  plutôt  le  tarif 
fut  remplacé  par  une  longue  série  d'actes  incohé- 
rents et  tyranniques,  qui  vinrent  chaque  jour  ajou- 
ter à  Teflroi  et  la  ruine  du  commerce  de  la  France 
et  du  continent. 

Un  des  premiers  actes  de  la  Restauration  fut 
d'abandonner  ce  funeste  système. 

L'ordonnance  du  23  avril  ISl'i,  et  la  loi  du  17 
décembre,  qui  en  fut  le  développement,  nous  re- 
portant aux  saines  idées,  oubliées  depuis  1791, 
sans  négliger  les  améliorations  recommandées  par 
l'expérience,  a  déjà  remis  quelques-unes  des 
principales  taxes  en  rapport  avec  nos  vrais  inté- 
rêts. 

C'est  cette  loi  que  nous  venons  vous  proposer 
aujourd'hui  de  compléter,  en  môme  temj)s  que 
nous  demandons  la  réformation  de  quelques-unes 
de  ses  dispositions;  commandés  pour  les  unes  par 
les  besoins  de  l'Etat,  avertis  pour  les  autres  par 
l'observation  des  faits  dans  le  cours  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler. 

Ajouter  à  nos  ressources  financières  par  Télé- 
valion  modérée  d'un  grand  nombre  de  taxes  ù 
l'entrée,  satisfaire  des  intérêts  plus  pressants  en- 
core gue  celui  du  revenu  public  par  la  diminu- 
tion de  quelques  autres,  nous  souvenant  toujours 
que  toute  taxe  e.st  ruineuse,  même  pour  le  Trésor 
qui  la  perçoit,  si  elle  tarit  dans  i'Ëtat  aucutu; 
source  de  production,  si  elle  entrave  des  échan;:os 
actuellement  utiles: 

Généraliser,  sous  le  nom  de  droit  de  transport, 
une  taxe  établie  Tannée  dernière  sur  quelaues 
objets  dans  l'intérêt  de  notre  navigation,  et  aes- 
tiuée  ainsi  à  lui  assurer  une  protection  plus  éten- 
due; 

Approprier^  sans  aucune  combinaison  fiscale, 
aux  seuls  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  no- 
tre industrie,  le  tarif  de  sortie,  qui  a  jusqu'ici 
resserré  l*uiie  et  Pautre  dans  des  bornes  trop  étroi- 
tes, et  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  offrir  au  (isc 
des  ressources  de  quelque  importante; 

Réformer  sut*  des  bases  communes  au  tarif  d'ert- 
Irée  et  à  celui  de  soriie,  et  rendre,  par  Cette  ré- 
forme même,  plus  productif,  le  système  de  taxe 
accessoire  auquel  la- loi  du  2i  nivôse  an  V  avait 
R)umis,  sous  le  titre  du  droit  de  balance  du  com- 
merce, les  objets  non  compris  jusque-là  dans  le 
tarif  des  douanes; 

Ajouter  une  garantie  nécessaire  à  la  régularité 
des  perceptions  et  une  nouvelle  force  au  service, 
en  l'établissant  Texclusion  donnée  par  la  loi  de 
1791  aux  routes  détournées  pour  les  grands  trans- 
ports do  marchandises  fortement  imposées; 

Etendre  le  bienfait  des  entrepôts  à  quelques 
villes  que  leur  situation  appelle  naturellement  à 
le  partager  avec  celles  qui  en  sont  déjà  en  pos- 
8e>sion , 

Assurer  plus  efficacement  la  répression  de  la 
contrebande,  en  appUquant  à  ses  entreprises, 
même  isolées,  des  peines  correctionnelles. 

Tel  est  le  plan  général  (Je  la  loi  que  nous  pré- 
si'ulons,  et  dans  laquelle  nous  avons  conservé, 
surtout  à  l'entrée,  les  prohibitions  réclamées, 


avec  trop  d^ëtendue  peut-être,  par  les  fabricant^ 
français,  mais  dont  il  est  sage  néanmoins  de  leur 
accorder  le  maintien,  dés  lors  (qu'ils  le  jugent 
efficace,  jusqu'à  ce  que  leurs  étabhssements  aient 
pu  acquérir  tout  l'accrois.^ement.  toute  la  solidité 
que  leur  promet  une  paix  durable. 

Nous  allons  donner  à  ses  principaux  articles 
les  développements  nécessaires  pour  démontrer 
qu'elle  est  rédigée  dans  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer. 

La  loi  du  17  décembre,  relative  surtout  aux  im- 
portations, avait  pour  principal  objet  de  réduire 
a  un  taux  convenable  les  droits  exorbitants  dont 
certaines  marchandises  avaient  été  surchargées 
par  les  décrets  d'août  et  de  septembre  ISIO.  Ce- 
pendant il  est  encore  des  objets  qui  n*ont  pas  été 
dégrevés,  et  dont  les  taxes  soht  hoH  de  propor- 
tion avec  toutes  les  autres,  en  même  te lîips  qu'elles 
sont  essentiellement  exagérées:  l'article  1*'  du 
projet  de  loi  fait  cesser  cette  inégalité. 

L'article  2  revient  sur  plusieurs  taxes  de  la  loi 
du  17  décembre,  par  différents  motifs. 

Quelques-unes  étaient  le  récitât  d^amende- 
ments  improvisés  à  la  discussion,  et  adoptés  sans 
examen  préalable  dans  les  bureaux,  examen  qu'il 
est  bien  difficile  de  supph'er  eu  pareille  matière; 
elles  contrariaient  les  autres  dispositions  de  la 
loi,  et  en  détruisaient  l'ensemble;  il  a  fallu  faire 
rentrer  dans  le  plan  du  tarif  général  les  articles 
qui  en  avaient  été  ainsi  distraits  comme  fortuite- 
ment, entr'autres  les  toiles  écrues,dont  la  réduc- 
tion a  excité  de  justes  plaintes  de  la  ])art  des  dé- 
partements de  la  Bretagne. 

Toutefois,  le  changement  le  plus  considérable 
affecte  les  denrées  coloniales,  sur  le  droit  des- 
quelles les  circonstances  devaient  naturellement 
influer. 

Ici,  nous  n'avons  besoin  gue  d'expliquer  pour- 
quoi nous  n'avons  pas  porté  plus  loin  cette  aug- 
mentation. En  effet,  lorsqu'on  est  forcé  d'étab  ir 
de  nouvelles  taxes  sur  la  consommation  des  ob- 
jets les  plus  indispensables,  on  doit,  ce  semble, 
«rêver  ne  préférence  une  sorte  de  denrées  de 
luxe,  qui  n'ont  été  consommées  longtemps  que 


expédient  pour  le  Trésor,  qu'il  pourrait  êti*e  Juste 
au  fond,  d'élever  les  droits  de  ces  denrées  de  ma- 
nière â  produire  des  recettes  beaucoup  plus  im-. 
portantes. 

Mais  nous  avons  été  retenus  par  les  sages  con- 
sidérations exposées  en  1814.  a  celte  même  tri- 
bune, par  les  ministres  du  Roi.  Par  cela  même 
que  l'usage  des  denrées  coloniales  est  volontaire, 
on  n'y  afîecte  que  la  portion  la  plus  disponible 
de  son  revenu,  et  il  arrive  toujours  que  la  con- 
sommation baisse  exactement  dans  la  mesure  de 
l'élévation  des  prix.  Elle  recule  donc,  pour  ainsi 
dire,  devant  rimjiôt;  et  si  la  fraude,  dont  la  con- 
sidération a  dû  ajouter  encore  à  notre  discrétion, 
n'intervenait  pas  pour  détruire  Teffet  des  droits 
exagérés  imposés  sur  cette  classe  de  marchan- 
dises, on  pourrait  presque  à  coup  sûr  déterminer 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  des  importa- 
tions qui  doivent  avoir  lieu,  en  raison  de  la  quo- 
tité des  droits. 

Nous  n'avons  donc  appliqué  qU*avec  réserve, 
aux  denrées  coloniafes,  raugmentation  réclamée 
par  les  circonstances,  et  peut-être  plus  encore 
par  l'opinion  ;  et  nous  nous  sommes  tenus  en 
carde  contre  une  exagération  qui  aurait  eu  le 
âiiuble  inconvénient  d'offrir  un  trop  grand  en- 
couragement à  la  fraude,  et  d'arrêter  la  consom- 
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de  nos  distilleries  ;  ce  sd 
de  croire  que  nos  eaux-di 
dans  la  consommation,' 
ments  de  la  France,  les  4 
dont  l'usage,  constammea 
trebande  avant  la  réanj 
encore  étendu  par  la  lo 
proYinces. 

Quant  au  rbum,  prodo 
tafia  de  nos  colonies  ne  à 
pléer,  s*il  est  vrai  qu'il  n^ 
dure  cette  liqueur  plutôt 
pas  moins  que  la  prohibiti 
se  priver  de  rbum,  et  que 
tation  furtive  produit  mai] 
prime,  que  le  projet  de  loi 
de  1  franc  pdi  litre  pour  le 

Jusqulci  nous  n'avons 
fixations  de  la  loi  du  17 
suivant  son  esprit,  nous  av 
spéciaux  sur  les  marchan 
ceptibles.  Nous  arrivons  s 
projet  de  loi,  qui  en  sont  h 
ont  pour  objet  non-seuiec 
produits,  mais  aussi  de  ré^ 
ta  perception  dans  son  en 
que  le  temps  nous  ait  pern 
que  détail  Tamélioration  d( 

Bn  considérant  ia  série  c 
OD  est  frappé  des  erreurs  d 
présente,  et  qui,  presque  toi 
sans  examen  depuis  i79l.  i 
suite  la  série  des  taxes  do 
jusqu'à  présent,  et  qu'on  les 
encore  subsistantes  de  Tanc 
est  choqué  de  voir  entre  les  i 
manque  absolu  de  rapport 
cela  provient  de  ce  que  les 
duits  dans  le  premier  tarif  c 
porté  sur  les  mêmes  objets,  s 
une  plus  ricbe  matière  à  l'i 
toujours  négligé  les  accesso 
connus  et  appréciés,  même  e 

Ce  vice  dMnégalité  relative 
des  droits  a  été  porté  à  son  c 
en  quelque  sorte  improvisé, 
qui  a  doublé  tout  à  coup,  ei 
toute  nomenclature,  les  aroit 
niâtes,  les  drogueries,  épiceri* 
les  productions  des   deux  Indi 

Un  ordre  aussi  vafi^ue  deva 
foule  d*a()plication8  fautives. 

11  aurait  fallu  refondre  le 
les  désignations,  et  remettre 
libre,  lors  même  que  les  besoi 
raient  pas  commandé  une  augr 
qui  ne  devait  qu'être  justemc 
qu'on  l'obtlot  sans  inconvénie; 

Cest  dans  ce  double  but  d'o 
générale,  et  d'accroissemeDt  d 
été  fixés  par  sections  les  droit 
ctBuidises  détaillées  dans  les  i 
ont  suite  aux  articles  5  et  6  d 

Pour  former  le  premier  labli 
tide  5^  nous  avons  examiné  s< 
des  objets  qui,  n'étant  pas  déjc' 
ment  par  la  loi  du  17  décembre 
oous  vous  présentons,  avaient 
méat  ordonné  par  le  décret  d 
Ceux  à  Té^rd  desquels  ce  doi 
paru  devoir  seulement  être  ma 
plus  çraod  nombre,  ont  tous  ét( 
quatrième  section  du  tableau  ;  i 
pouvait  être  graduellement  éle 
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de  nos  distilleries;  ce  serait  d'ailleurs  une  errear 
de  croire  que  nos  eaux-de-vie  de  vin  remplaçaient 
dans  la  consommation,  pour  certains  départe- 
ments de  la  France,  les  eaux-de-vie  de  gemèvre, 
dont  l'usage,  constamment  satisfait  par  la  con- 
trebande avant  la  réunion  de  la  Belgique,  s'est 
encore  étendu  par  la  longue  possession  de  ces 
provinces. 

Quant  au  rhum,  production  exotique,  que  le 
tafla  de  nos  colonies  ne  saurait  aujourd'hui  sup- 
pléer, s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  nulle  raison  d'ex- 
clure cette  liqueur  plutôt  que  d'autres,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  la  prohibition  n'oblige  personne  à 
se  priver  de  rhum,  et  que  seulement  son  impor- 
tation furtive  produit  maintenant  à  la  fraude  une 
prime,  que  le  projet  de  loi  convertit  en  un  droit 
de  1  franc  par  litre  pour  le  Trésor. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  que  modifier  les 
fixations  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  et,  en 
suivant  son  esnrit,  nous  avons  proposé  des  droits 
spéciaux  sur  les  marchandises  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. Nous  arrivons  aux  articles  5  et  6  du 
projet  de  loi,  qui  en  sont  la  partie  principale;  ils 
ont  pour  objet  non-seulement  d'augmenter  les 
produits,  mais  aussi  de  régulariser  le  système  de 
ta  perception  dans  son  ensemble,  en  attendaot 
que  le  temps  nous  ait  permis  d'appliquer  à  cha- 
que détail  Famélioration  dont  il  est  susceptible. 

Bn  considérant  la  série  des  articles  du  tarif, 
on  est  frappé  des  erreurs  de  dénomination  qu'il 
présente,  et  qui,  presque  toutes,  ont  été  répétées 
sans  examen  depuis  1791.  Si  Ton  examine  en- 
suite la  série  des  taxes  dont  nous  avons  parlé 
jusqu'à  présent,  et  qu'on  les  compare  avec  celles 
encore  subsistantes  de  l'ancien  tarif  de  1791,  on 
est  choqué  de  voir  entre  les  unes  et  les  autres  un 
manque  absolu  de  rapport  et  de  concordance  ; 
cela  provient  de  ce  que  les  chanp;ements  intro- 
duits dans  le  premier  tarif  ont  presque  toujours 
porté  sur  les  mêmes  objets,  sur  ceux  qui  offraient 
une  plus  riche  matière  à  l'impôt,  et  que  l'on  a 
toujours  négligé  les  accessoires,  déjà  trop  peu 
connus  et  appréciés,  môme  en  1791. 

Ce  vice  d^inégalité  relative  et  de  concordance 
des  droits  a  été  porté  à  son  comble  par  le  décret, 
en  quelque  sorte  improvisé,  du  8  février  1810, 
qui  a  doublé  tout  à  coup,  et  en  s'abstenant  de 
toute  nomenclature,  les  droits  des  denrées  colo- 
niales, les  drogueries,  épiceries,  et  généralement 
\e9  productions  des    deux  Indes, 

un  ordre  aussi  va^e  devait  occasionner  une 
foule  d'applications  fautives. 

11  aurait  fallu  refondre  le  tarif  pour  rectifier 
les  désignations,  et  remettre  les  droits  en  équi- 
libre, lors  môme  que  les  besoins  du  Trésor  n*au- 
raient  pas  commandé  une  augmentation  générale, 
qui  ne  devait  qu'être  justement  répartie  pour 
qu'on  l'obtint  sans  inconvénient. 

C'est  dans  ce  double  but  d'ordre  et  d'harmonie 
générale,  et  d'accroissement  de  produits,  qu'ont 
été  fixés  par  sections  les  droits  gradués  de  mar- 
chandises détaillées  dans  les  deux  tableaux  faii- 
sant  suite  aux  articles  5  et  6  du  projet. 

Pour  former  le  premier  tableau,  celui  de  l'ar- 
ticle 5^  nous  avons  examiné  séparément  chacun 
des  objets  qui,  n'étant  pas  déjà  tarifés  spéciale- 
ment par  la  loi  du  17  décembre,  ou  par  celle  que 
nous  vous  présentons,  avaient  subi  le  double- 
ment ordonné  par  le  décret  du  8  février  1810. 
Ceux  à  l'é^rd  desquels  ce  doublement  nous  a 
paru  devoir  seulement  être  maintenu,  et  c'est  le 
plus  ^rand  nombre,  ont  tous  été  compris  dans  la 
quatnème  section  du  tableau  ;  ceux  dont  le  droit 
pouvait  être  graduellement  élevé,  même  au-des- 


sus  du  doublement,  ont  été  rangés  dans  les  trois 
premières  sections,  suivant  la  mesure  d'accrois- 
sement proportionnel,  dont  leur  taxe  a  été  re- 
connue susceptible  à  raison  de  leur  qualité,  de 
leur  valeur  et  de  leur  destination  ;  ennn,  les  ob- 
ets  à  l'égard  desquels  le  dégrèvement  d'une 
)artie  du  double  droit  a  été  reconnu  indispeusa- 
)le,  ont  seuls  été  classés  dans  la  cinquième  sec- 
tion. 

Après  avoir  ainsi  opéré  sur  tous  les  objets  que 
le  doublement  établi  par  le  décret  du  8  février 
1810  avait  atteints,  et  formé  le  tableau  raisonné 
de  l'article  5  du  projet,  nous  avons  procédé,  ])ar 
analogie,  à  la  formation  du  tableau  joint  à  l'ar- 
ticle 6. 

Pour  le  composer,  nous  avons  recherché,  et 
classé  sous  leur  véritable  dénomination,  toutes 
les  marchandises  que  le  doublement  des  droits 
avait  épargnées  en  1810.  Plusieurs,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  n'avaient  subi  aucune  aug- 
mentation depuis  1791,  et,  par  suite  de  cet  ou- 
bli, avaient  conservé,  sans  autre  raison  que  leur 
peu  d'importance  individuelle,  le  privilège  d'une 
immunité  presque  entière.  Nous  en  avons  d'abord 
élevé  les  taxes  primitives,  de  manière  à  les  met- 
tre en  rapport  avec  les  droits  qui  pesaient  sur 
leurs  similaires  en  1810,  époque  du  aoublement  ; 
et  opérant  ensuite  ce  doublement  de  droits  sur 
toutes  celles  auxquelles  nous  l'avons  jugé  appli- 
cable, nous  avons  fini  par  les  répartir,  comme  les 
précédentes,  dans  cinq  sections,  selon  que  nous 
avons  reconnu  que  ce  doublement  donnait,  pour 
chaque  espèce  de  marchandises,  une  taxe  ou 
exagérée,  ou  juste,  ou  eno)re  insuffisante,  rela- 
tivement. 

C'est  ainsi  que  nous  somme»  parvenus  à  ména- 
ger au  Trésor  des  ressources  assez  considérables, 
en  procédant  seulement  à  une  juste  et  égale  ré- 
partition des  droits  de  douanes,  et  que  nous  avons 
en  même  temps  opéré,  dans  tout  le  système  du 
tarif,  une  réforme  que  l'administration,  d'accord 
avec  tous  les  commerçants  éclairés,  réclamait  de- 
puis longtemps. 

Ce  uouble  résultat  est  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  le  moment  présent  et  pour  l'avenir, 
âne  nous  avons  cru  devoir  rendre  un  compte 
étaillé,  et  presque  minutieux,  des  moyens  que 
nous  avons  employés  pour  l'obtenir. 

L'étendue  de  nos  besoins  a  nécessité  de  nou- 
velles taxes  sur  les  consommations  ;  ces  taxes 
vous  sont  proposées  par  le  titre  du  projet  de  loi 

?|ui  traite  des  contributions  indirectes.  Elles  af- 
ectent  divers  produits  de  l'industrie  intérieure.  11 
est  juste,  il  est  indispensable  que  les  droits  im- 
posés sur  ces  produits  soient  ajoutés  à  ceux  dont 
sont  déjà  frappés,  à  leur  entrée  dans  le  royaume, 
les  objets  similaires  importés  de  l'étranger.  L'ar- 
ticle 7  du  litre  douanes  pourvoit  à  cette  indica- 
tion, 

11  nous  restait  à  compléter  le  tarif  d'entrée  par 
une  mesure  de  faveur  pour  la  naviçation  fran- 
çaise ;  et  c'est  l'objet  de  l'article  8,  dont  on  ap- 
préciera facilement  l'importance  elles  avantages. 

Nous  passons  au  tarif  de  sortie,  dont  le  système 
actuel  nous  a  paru  devoir  être  changé  et  modifié 
dans  le  sens  déterminé  par  les  articles  9,  10,  11 
et  12  du  projet  de  loi. 

Ces  changements  sont  tous  uniquement  dictés 
par  des  vues  d'économie  publique,  étrangères  à 
toute  idée  fiscale;  ainsi,  ils  n'ont  pour  but  au- 
cune augmentation  de  droits  de  douanes  ;  ils  les 
réduisent  au  contraire  en  général;  mais  nous 
croyons  travailler  encore  pour  le  Trésor,  en  aug- 
mentant les  profits  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 


CChatm 

de  le  faire,  la  ht 
Ajoutons  qae  le 
de  foi  sera  pour  le 
croissement  de  rev 
lequel  on  le  perço 
Nous  n'avons  rie 
pour  objet  de  mair 
nelle  d'un  décime 
cipal  des  droits   de 

§ar  la  loi  du  6  prair 
epuis.  Les  redevabj 
bîtués  à  ce  surcroît 
la  pensée  de  personi 
meut  où  TBtat  a  plui 
tes  ses  ressources. 

Nous  venons  de  dé 

projet  de  loi,  concern 

nous  reste  à  parler  d< 

taires.  Elles  tendent  t 

ception  des  droits  plu 

la  concilier  le  plus  pc 

besoins  du  commerce. 

Les  articles  19,  20  ei 

lice  des  importations.  J 

titre  IV  de  la  loi  du   2; 

12  pluviôse  an  111  avait 

Os  ont  ainsi  pour  objc 

culateurs  de  mauvaise  f 

exclusivement  affectées 

roulage,  pour  opérer  de. 

blés  de  marchandises  su 

par  de  petite  bureaux  d 

grands  chemins,  et  dont 

d'éviter  aux  habitants  de 

gênants  qu*ils  auraient  à 

voir,  aux  marchés  les  p 

Tiarties  de  marchandises  c 

leur  usage  ou  leur  débit. 

Affranchie  maintenant  d 
le?  grandes  routes,  et  de  f 
aux  douanes  importantes 
fraude  profite  de  cette  H 
bureau  lie  pins  faiblement  c 
quent  le  plus  exposé  à  et 
dans  Tapplication  de  la  loi. 
Cet  abus  est  des  plus  gray 
bonne  foi  Ta  depuis  longletn 
de  loi  le  fait  disparaître,  en 
ce  point j  les  anciens  princi 
tous  les  intérêts,  à  l'exception 
En  aggravant  les  taxes  iœf 
an  gouvernement  sa^je  cberci 
moyens  de  les  acquitter.  C'( 
sont  rédigés  les  articles  22,  2 
loi. 

Parmi  les  encouragemeots 
actuelle  des  douanes  accorde 
dislingue  la  faculté  de  Tentrej 
duis  les  principaux  ports  du  ro 
coloniales  françaises,  et  toutes 
étrangères  non  prohibées. 

Les  denrées  coloniales  françii 
emmagasinées  chez  les  négoci 
soumission  qui  garantit  le  paj 
ou  la  réexportation,  ce  qui  con 
mode  d'entrepôt,  guc  l'on  nooiu 
Le  second  mode  est  celui  d 
accordé  aux  marchandises  étranj 
bées,  avec  la  même  faculté  de  le: 
le  royaume  m  payant  les  droits, 
porter.  Elles  doivent  être  placéei 
sin  général,  fourni  par  le  cotn 
deux  dés,  et  mis  sous  la  smeiïi 
des  agents  de  la  douane. 


[Chambre  des  déptités.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  décembre  1815.] 


887 


de  le  faire,  la  balance  da  commerce  national. 
Ajoutons  que  le  régime  proposé  par  le  projet 
de  foi  sera  pour  le  trésor  royal  le  moyen  d'un  ac- 
croissement de  revenu,  proportionné  à  l'objet  sur 
lequel  on  le  perçoit. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  rarlicle  18,  qui  a 
pour  objet  de  maintenir  la  perception  addition- 
nelle d'un  décime  par  franc  sur  le  montant  prin- 
cipal des  droits  de  douanes.  Cette  taxe,  établie 
par  la  loi  du  6  prairial  an  VU,  a  toujours  subsisté 
depuis.  Les  redevables  sont  depuis  longtemps  ha- 
bitués &  ce  surcroît  d'impôt.  Il  ne  viendra  dans 
la  pensée  de  personne  de  Tabolir,  dans  un  mo* 
ment  où  l'Etat  a  plus  que  jamais  besoin  de  tou- 
tes ses  ressources. 

Nous  venons  de  développer  tout  ce  qui,  dans  le 
projet  de  loi,  concerne  le  tarif  proprement  dit  ;  il 
nous  reste  à  parler  de  ses  dispositions  réglemen- 
taires. Elles  tendent  toutes,  ou  à  rendre  la  per- 
ception des  droits  plus  régulière,  plus  sûre,  ou  à 
Ja  concilier  le  plus  possible  avec  l'intérêt  et  les 
besoins  du  commerce. 

Les  articles  19,  20  et  21  se  rattachent  à  la  po- 
lice des  Importations.  Ils  remettent  en  vigueur  le 
titre  IV  de  la  loi  du  22  août  1791,  qu'une  loi  du 
12  pluviôse  an  III  avait  rendu  nul  dans  son  effet. 
Ils  ont  ainsi  pour  objet  d'empêcher  que  les  sjjé- 
culaleurs  de  mauvaise  foi  se  détournent  des  voies 
exclusivement  affectées  par  le  commerce  et  le 
roulage,  pour  opérer  des  importations  considéra- 
bles de  marchandises  sujettes  à  de  forts  droits, 
par  de  petits  bureaux  de  douanes,  éloignés  des 
grands  chemins,  et  dont  la  seule  destination  est 
d'<»viter  aux  habitants  de  la  contrée  les  détours 
prenants  qu'ils  auraient  à  faire  pour  aller  se  pour- 
voir, aux  marchés  les  plus  voisins,  des  faibles 
parties  de  marchandises  dont  ils  ont  besoin  pour 
leur  usage  ou  leur  débit. 

Affranchie  maintenant  deTobligation  de  suivre 
les  grandes  routes,  et  de  présenter  ses  transports 
aux  douanes  importantes  qui  s'y  trouvent,  la 
fraude  profite  de  cette  liberté  pour  choisir  le 
bureau  le  plus  faiblement  composé,  et  par  consé- 
quent le  plus  exposé  à  être  trompé  ou  surpris 
dans  Tapplication  de  la  loi. 

Gel  abus  est  des  plus  graves  ;  le  commerce  de 
bonne  foi  Ta  depuis  longtemps  signalé.  Le  projet 
de  loi  le  fait  disparaître,  en  rétablissant,  quant  à 
ce  point,  les  anciens  principes  ;  il  sert  en  cela 
U)U^  les  inlérêt8,à  l'exception  de  ceuxdu  fraudeur. 
En  aggravant  les  taxes  imposées  au  commerce, 
un  gouvernement  sage  cherche  à  lui  faciliter  les 
moyens  de  les  acquitter.  C'est  dans  ce  but  que 
sont  rédigés  les  articles  22,  23  et  24  du  projet  de 
loi. 

Parmi  les  encouragements  que  la  législation 
actuelle  des  douanes  accorde  au  commerce,  on 
dislingue  la  faculté  de  l'entrepôt,  dont  jouissent, 
dans  les  principaux  ports  du  royaume,  les  denrées 
coloniales  françaises,  et  toutes  les  marchandises 
étrangères  non  prohibées. 

Les  denrées  coloniales  françaises  peuvent  être 
emmagasinées  chez  les  négociants  mêmes,  sous 
soumission  qui  garantit  le  payement  des  droits 
ou  la  réexportation,  ce  qui  constitue  un  premier 
mode  d'entrepôt,  que  l'on  nomme  t^Hf, 

Le  second  moue  est  celui  de  lentrepôt  réel, 
accordé  aux  marchandises  étrangères  non  prohi- 
hées,  avec  la  même  faculté  de  les  introduire  dans 
le  royaume  eu  payant  les  droits,  ou  de  les  réex- 
porter. Elles  doivent  être  placées  dans  un  maga- 
sin général,  fourni  par  le  commerce,  fermé  à 
deux  clés,  et  mis  sous  la  surveillance  immédiate 
des  agents  de  la  douane. 


Il  serait  superflu  de  détailler  ici  tous  les  avan- 
tages que  le  commerce  retire  de  l'institution  des 
entrepôts  ;  n'y  eût-il  que  celui  du  crédit  des  droits, 
il  serait  immense,  quand  surtout  les  droits  sont 
élevés. 

Toutefois,  on  a  dû  limiter  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements, soit  parce  que  tous  les  ports  ne  sont 
pas  aptes  à  en  recueillir  les  bénéflces,  soit  parce 
que  toute  faveur  trop  étendue  devient  abusive  ^ 
soit  enûn  parce  qu'en  multipliant  les  entrepôts 
sans  nécessité,  on  multiplierait  dans*  la  même 
proportion  le  nombre  des  employés  qu'ils  exigent, 
et  Ton  accroîtrait  inutilement  lès  dépenses  admi- 
nistratives à  la  charge  du  Trésor. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'entrepôt  fictif  ou 
réel  devait  cependant  être  accordé  à  quelques 
ports  ou  villes  de  commerce,  qui,  privées  jusqu'à 
présent  de  cet  avantage,  le  réclament  vivement, 
et  appuient  leurs  demandes  sur  des  raisons  pui- 
sées dans  rinlérôt  général  comme  dans  le  leur  pro- 
pre. Ces  villes  sont  celles  que  dénomment  les  ar- 
ticles du  projet  de  loi  que  nous  venons  de  citer. 

Par  son  article  22,  on  propose  d'admettre  ù  la 
faveur  de  l'entrepôt  fictif  le  port  du  Légué,  con- 
tigu  à  Saint-Brieuc,  et  qui  est  proprement  le  port 
de  cette  dernière  ville.  Elle  avait  obtenu  des  faci- 
lités analogues  sous  le  régime  de  la  ferme  géné- 
rale, par  un  arrêt  du  conseil,  du  3  octobre  1776, 
non  révoqué  jusqu'à  la  Révolution.  En  les  lui  ren- 
dant sous  le  mode  aciucl,  la  loi  fait  un  acte  de 
justice,  profitable  à  un  département  riche  en  po- 
pulation et  en  industrie. 

L'article  23  du  projet  ajoute  au  nombre  des 
ports  désignés  pour  jouir  de  l'entrepôt  réel,  à  la 
charge  de  fournir  préalablement  le  local  néces- 
saire, ceux  de  Morlaix,  Gaen  et  Saint-Valery-sur- 
Somme. 

Morlaix  est  le  premier  port  situé  à  l'entrée  de 
la  Manche;  sa  position  appelle  de  préférence  tous 
les  navires  arrivant  pour  des  raisons  de  com- 
merce dans  le  Finistère,  département  assez  éten- 
du, et  en  quelque  sorte  isolé  par  sa  situation  géo- 
graphique; aussi  l'établissement  d'un  entrepôt 
réel  à  Morlaix  est-il  vivement  sollicité. 

Caen  est  le  principal  débouché  du  commerce 

Bour  les  départements  du  Calvados  et  de  l'Orne, 
ne  population  de  30,000  âmes,  l'intérêt  des  mai- 
sons de  commerce  qui  s'y  sont  fixées  depuis  plu- 
sieurs années,  et  l'importance  que  peuvent  y  avoir 
les  produits  des  douanes,  réclament  pour  cette 
ville  l'entrepôt  réel. 

Saint  -Valery-sur 'Somme,  placé  à  l'embouchure 
de  celle  rivière,  a  déjà  obtenu  la  fticulté  de  l'en- 
trepôt fictif  pour  les  denrées  coloniales  françaises. 
Il  n'en  profite  point,  par  la  difficulté  de  réaliser 
de  grandes  espérances  dans  un  petit  port  qui 
attend  ses  moyens  de  prospérité  de  l'intérieur  ; 
mais  l'entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères 
non  prohibées  peut  y  avoir  plus  de  succès,  en 
favorisant  le  commerce  d'Amiens  et  d'Abbeville, 
dans  le  port  qui  leur  sert  naturellement  de  dé- 
bouché. 

Strasbourg  est  la  seule  ville  qui,  dans  le  rayon, 
des  douanes  aux  frontières  de  terre,  ait  obteuu, 
par  la  loi  primitive,  un  entrepôt  réel  sous  des 
conditions  spéciales  et  analogues  à  sa  position. 

La  ville  de  Lille,  située,  comme  celle  de  Stras- 
bourg, dans  ta  ligne  des  douanes,  est  aussi  le 
centre  d'un  grand  commerce  entre  la  France  et  la 
Bel^que.  Ses  relations,  favorisées  par  une  navi- 
gation intérieure,  s'étendent  à  plusieurs  départe- 
ments qui  avoisinent  celui  du  Nord.  Il  n'a  point 
paru  douteux  que  cette  place  n'eût  droit  à  obtenir 
la  même  faveur  ;  et  c'est  pour  le  cœur  du  Roi  une 
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douce  satisfaction  de  donoer  à  une  cité  si  fidèle 
un  nouTcau  témoignante  de  sa  ijienvoiliante  pro- 
tection. 

On  propose  en  conséquence,  par  l'article  24  du 
projet  de  loi,  pour  la  ville  de  Lille,  la  faculté  de 
Tentrepôt  réel,  pour  les  marchandises  non  prohi- 
bées, introduites  par  les  bureaux  de  première 
ligne,  situés  à  Halluin  et  Baisieux. 

Les  articles  25.  26  et  27  tendent  à.  accorder  à 
Tadministration  des  douanes  une  faculté  utile  au 
service,  et  dont  l'administration  des  contributions 
indirectes  a  déjà  été  mise  en  possession  par  la  loi 
du  21  avril  1806. 

Le  timbreapposé  sur  les  expéditions  de  douanes 

3 ni  n'en  sont  pas  affranchies  par  la  loi,  ne  leur 
onnant  ni  une  plus  grande  authenticité,  ni  une 
date  certaine,  et  n'ayant  d'autre  objet  que  de  pro- 
curer un  revenu,  il  n'importe  guère  par  quelle 
voie  on  l'assure. 

Et  cependant,  le  mode  encore  en  usage  dans 
l'administration  des  douanes  est  gênant  pour  son 
service  et  onéreux  pour  le  Trésor. 

Elle  est  obligée  d  envoyer  ses  registres  àsoucbe 
aux  ateliers  du  timbre,  la  plupart  éloignés  des 
bureaux  de  douanes,  ce  qui  entraîne  des  retards, 
des  frais,  et  quelquefois  des  désordres  ;  elle  est 
obligée  de  faire  des  avances  considérables  pour  le 
prix  du  timbre  ;  et  comme  les  receveurs  ne  sont 
pas  en  état  d'y  pourvoir  avec  leurs  [)ropres  de- 
niers, il  faut  tolérer  qu*ils  les  prélèvent  sur  leurs 
recettes  ;  de  là  des  débets  impossibles  à  fixer,  et 
dont  on  peut  encore  moins  forcer  l'apurement; 
enfin,  les  registres  de  douanes  devant  être  clos 
avec  l'exercice  auquel  ils  sont  destinés,  tous  les 
timbres  des  expéditions  restées  en  blanc  tombent 
en  non-valeur ,  et  la  comptabilité  se  complique 
d'une  foule  d'opérations  parasites,  et  par  consé- 
quent abusives. 

Les  articles  que  nous  venons  d'indiquer  met- 
tront fin  à  ces  inconvénients. 

La  loi  du  17  décembre  1814  avait  réservé  les 
peines  correctionnelles  pour  la  contrebande  com- 
mise par  trois  individus  au  moins.  L'article  28  du 
projet  de  loi  les  étend  à  tout  individu  qui,  sur 
les  frontières  de  terre,  tenterait  d'introduire  en 
fraude  des  marchandises  tarifées  ou  prohibées  à 
l'importation.  La  contrebande  est  un  délit  public 
qui  atteint  à  la  fois  et  le  gouvernement  et  le 
commerce;  elle  doit  être  punie  comme  telle.  La 
facilité  que  lui  prêtent  les  frontières  de  terre, 
exige  aussi  des  moyens  de  répression  plus  effi- 
caces. La  distinction  établie  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe du  même  article  pourvoit  néanmoins  à 
ce  que  la  peine  puisse  être  modiflèi!,  lor>que 
l'objet  fraudé  signale  moins  une  spéculation  de 
contrebande  qu'un  besoin  individuel  soustrait  à 
rimpôt  ;  et  l'article  29  excepte  de  l'action  correc- 
tionnelle les  contraventions  autres  que  la  coiitre- 
bande  proprement  dite,  et  qui  sont  toujours  suf- 
fisamment réprimées  par  les  peines  pécuniaires. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  :U)et  dernier  maintient 
le  taux  actuel  de  la  taxe  sur  les  sels.  En  la  ré- 
duisant Tannée  dernière  à  trois  dccirnes,  le  Hoi 
avait  l'espérance  de  pouvoir  l'adoucir  encore 
cette  anni*e  :  vous  savez  trop  quels  déplorables 
événements  ont  détruit  celte  espérance  ! 

En  terminant  cet  exposé,  et  ramenant  votre 
attention  sur  le  but  principal  du  projet  de  loi, 
nous  dirons  qu'il  contient  toutes  les  modidrations 

3ui  nous  ont  paru  pouvoir  êln»  apportées  aujour- 
'hui  au  tarif  de<  douanes,  dans  l'intérêt  du,Trésor, 
combiné  avec  les  besoins  de  l'agriculture,  de 
l'Industrie  et  du  commerce. 
Soit  que  Ton  considère  ces  modifications  dans 


♦  • 


leur  ensemble,  ou  que  l'on  examine  toutes  I 
circonstances  qui  ont  déterminé  chacune  dVIle-. 
nous  osons  croire  qu'elles  réunissent  beaucoui 
de  conditions  avantaj^euses,  nous  ne  dirons  p^i^ 
seulement  pour  le  fisc,  mais  sous  des  rappor.!^ 
plus  importants  encore.  Nous  avons  donc  la  loa- 
fiance  que  si  nous  avons  été  forcés,  par  ^em|>l^• 
des  circonstances,  à  nous  occuper  de  la  légisU- 
tion  commerciale,  dans  un  temns  si  peu  op()()r' 
tun,  ce  n*aura  pas  été  sans  pront  pour  l'Etat  i . 

f;énéral  ;  que  si  nous  demanaons  beaucoup,  ocu^" 
e  faisons  en  ménageant,  en  agrandissant  !•« 
moyens  de  reproduire  ;  et  que,  loin  de  laisser  4'** 
traces  de  la  fâcheuse  nécessité  dont  elle  est  issuv. 
la  nouvelle  loi  aura  pour  résultat  de  rouvrir  «!•  * 
sources  de  richesse  publique,  que  des  mesun^ 
calamiteuses  avaient  trop  longtemps  détourn**!-. 


DOUANES. 

Le  tarif  des  douanes  sera  modifié  diapré»  les  dis>o»i- 
tions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

DROIT»   D'eTTRCE. 

Article  premier.  Les  droiu  imposés  par  les  derf* 
des  5  août  et  12  septembre  1810,  et  qui  n'ont  été  nrjaui 
ni  par  l'ordonnance  du  23  avril,  ni  par  la  loi  du  17  0'- 
cembre  1815,  le  seront  ainsi  qu'il  suit  : 

Eûorce  de  qaercitron  (par  quintal  mélriqoe). 

de ..; 30f4    !»• 

Sumac,  de 30  i,    K* 

(lingenbre,  de 30  à    :ïi 

Ipocacuanha,  de IJOO  a  9tn 

Rhubarbe  (et,  par  assimilation,  mécboaean), 

de eOO  a  .K«» 

Cachou,  de 000  à  H»» 

Ca^se  on  canéHce,  de ISO  a  1<"* 

Orseille,  perelle  et  tournesol  en  pâte,  de..  !ID0  A  !<*> 

Huile  de  poisson,  continuera  à  payer •       i'* 

«,    .   dogayiic,de 75 \ 

g  I    ammoniaque,  de lOO 

g  l    sagapennm,  séraphique,  taeamahaea, 

g^  I      de SOO 

tfi   1  élemi,  de 500 

*!  \  ^^^^  ^^  ^^  cambogium,  de 600  '  «  '«o 

"^    i  opoponax,  de éOU 

S  f  par  assimilation,  les  gommes  d'ara- 
.S  [  jou,  animée  de  evpr^s.  de  bèdre, 
^  \  de  lierre,  sarcocolfe,  de  cèdre  et  de 
*    \      myrrhe 

(de  Cayenne,  satiné  et  bois  de   Kéro- 

les    comme  bois  d'éti^nistcrieV  de.  30 
de  palissandre  ou  bois  violet  (comme 

bois  d'éhénimerie).  de 30 

roujffl,  de 13*)  "^ 

o  \  d'alooH  ou  a^palatum,  de 800  1 

1^   à  néphrétique,  do 5UU  '  .  .., 

J  f  do  Rhodes,  de «JO  .  * 

l   de  santal  citrin,  d« tS0  \ 

\  Umaris,  de. 150 

Onale  de  coton,  de 800  à  K*'^ 

Art.  i.  Les  droits  fK<*4  p.ir  la  loi  du  17  dt^-  :• 
bre  1M14  sur  les  marchand  i<os  ci -après,  sont  part«-^.  * 
voir  : 

r.tt-    i  <!•**  colonies  françaises «K  par  q-'  •  • 

^*'**  •  f  éiranirers fUO 

hrnt*    4  dfs  colonirs 45  — 

Li«n»««     (ordinaires...  70 

t  **"*"«•*"••  (blancs 80 

••  '  /  descolonîe^  (  tètes 0»         — 

^.  \  terrés.  "  françai«<*s.  I  pnrs 80         - 

^^      '.*'-«-••  rbii:^:'.':!:::  ;»    ■" 

rafllnés.  soit  en  pain«,  en  pondre 
ou  candi,  pruhihition  maintenae. 

'{étranger IfO 
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50 

2 

15 

12 


Thé 3'  par  kilogr. 

Poivre  etrded  colonies  françaises  ....  120  par  q*l  m. 

piment  (  étrangers 145         — 

Clous,     queues    et\  des  çolouiesfran- 

Cochenille  et  pastels  d'écariute 6         — 

i  de  Brésil 10  par  q^  m. 

Bois  de  leintore. .  \  ^*^jf„£^Î!,'i  ,^" 

i     jaune,   caliatour, 

\    fustet  et  autres..        5    '     — 
1  des  colonies  fran- 

Bois  d'ébénisterie<     çaises 20         — 

(  étrangers 30         — 

Ne  seront  considérés  comme  bois  de  teinture,  que 
ceux  présentés  en  copaux,  en  petites  pièces,  en  éclats, 
ou  bûches  irrégolières,  dont  il  ne  peut  être  tiré  ni  plan- 
ches ni  feuilles  pour  Tébénisterie. 

Les  espèces  ci-dessus  et  antres  bois  d'ébénisterie  (le 
gayac  excepté),  gui  seront  présentés  en  blocs,  poutrelles, 
planches  et  maariers,  payeront  comme  bois  d'ébénis- 
terie. 

En  cas  de  difficulté,  les  employés  des  douanes  feront 
scier,  fendre  ou  briser  les  pièces  qu'on  déclarerait 
comme  teinture. 

Cotons  î  ^®*  colonies  françaises 35f  par  q*l  m. 

en     <  é^^^ï^rs,  autres  que  des  pro- 

lainA   )     ^^*  turques 50         — 

laine.  ^^^^  provinces   turques 30         — 

11   sera  accordé  une  prime  de  50  francs  par  quintal 
métrique  de  tissus  de  pur  coton    exportés  à  l'étranger 
par  les  bureaux  que  le  gouvernement  désignera. 
Peaux  sèches  en  poil  de  bœuf,  de  va- 
che et  de  dieval lOf  par  q*^  m. 

Toiles  écrues 

Salaisons.  (8*""'»  ••;,.••;•" 

IViandes.    f«P5« 

^  f  autres . .  • 

Potasse,    perlasse,    védasse  et    toutes 

cendres  gravelées 20         — 

Art.  3.  Les  objets  ci-aprés  seront  spécialement  taxés 

comme  il  suit  : 

Chanvre,  y  compris  les  étoupes (par  q*^  m«)    2^  > 

Lia,  y  compris  les  étoupes 4    » 

Houblon 10    » 

Nerprun  ou  graine  jaune,  et  graine  d'Avignon...  10    » 

par  mer 1  50 

par  terre »  40 

de  la  mer  à  la  chaussée  de 

Quiévrain  inclusivement ...    »  60 

par  les  bureaux  établis  sur  la 

Meuse »  80 

les  charbons  transitants  par  le 

canal  de  Condé  et  l'Escaut, 

\     ne  payeront  que »  10 

Cuivre  rouge  et  laiton  brut 2    » 

i  Bœufs  et  taureaux (par  tète)    3    » 

Bestiaux  î  Vaches,  génisses  et  bouvilions 1    » 

1  Veaux,  moutons,  chèvres  et  porcs....    »  25 

V  Agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait    »  10 

Chevaux,  mules  et  mulets 15    » 

Poulains 5    » 

Riz (parq«lm«)    4    » 

Vi„sordi„.ir.simportésjP-^",j;-;:(P»;.,»','^|°^  »    : 

Horloges  en  bois (la  pièce)    1    » 

Aiguilles  à  cendre (Je  kilog.)    2    9 

Akt.  4.  La  prohibition  d'entrée   est  levée  à  l'égard 
des  marchandises  ci-après,  qui  payeront,  savoir  : 

!le  môme  droit  que  les  eaux- 
de-viH  de  vin,  suivant  le 
-   nombre  de  degrés. 

Rhum,  rack   et  tafia (par  litre)    1    » 

Art.  5.    L'application    du    décret  du  8  février  1810, 
sera  réffularisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  droits  antérieurs  à  ce  décret  seront  portés, 
A  3  francs  par  quintal  métrique  pour  les  marchan- 
*  disses  dénommées  en  la  première  section  du  tableau 

ci-annexé,  sons  le  n^  1  ; 
A  5  francs  pour  celles  dénommées  en  la  seconde  sec- 
tion ; 
A  7  francs  pour  celles  dénommées  en  la  troisième 

section. 
Les  droits  sur  celles  comprises  en  la  quatrième  sec- 


Charbons 

de  terre 

importés. 


en 

0 

O 
•••4 


lion  demeureront  simplement  doublés,  en  complétant, 
quand  il  y  aura  lieu,  le  dernier  franc  par  Taddition  du 
nombre  nécessaire  de  centimes. 

Celles  comprises  en  la  cinquième  section,  payeront, 
par  exception,  les  droits  spécialement  indiqués  pour 
chaque  article. 

Art.  g.  Les  droits  d'entrée  qui  n'ont  été  changés, 
ni  par  le  décret  du  8  février  1810,  ni  par  aucune  dis- 
position postérieure,  seront  mis  en  rapport  avec  les  autres 
taxes  du  tarif,  au  moyen  d'augmentations  proportion- 
nelles établies  sur  les  bases  de  l'article  précédent,  et 
d'après  le  tableau  ci-annexé  sous  le  n^  2,  lequel  est  éga- 
lement divisé  en  cinq  sections. 

Art.  7.  Il  sera  perçu  à  l'entrée  un  supplément  de 
droit  égal  à  la  taxe  de  consommation,  sur  les  objets  dé- 
nommés en  la  loi  relative  aux  contributions  indirectes, 
présentée  à  l'appui  du  budget  de  1816. 

Art.  8.  Les  marchandises  importées  autrement  que 
par  navires  frmçais,  seront  assujetties  à,  un  droit  sup- 
plémentaire, d'après  le  tarif  ci-après  : 


EN    RAISOX    DES    DROITS    PRINCIPAUX. 


sur 

les  premiers 

50  fr. 


sur 

les  sommes 

de  51  à  150  fr. 


10  G.  par  fr. 


pour  100. 


sur 
les  sommes  de 
151  à  300  fr. 


4  pour  100. 
3 

2 
1 

1/2 


sur 

l'excédant  de 

300  fr. 


Rien, 


» 
» 


»f50  par  quintal  métr. 


Les  marchandises  portées  aux  l^*,  :2«,  3*.  4^,  ti^  sec- 
tions du  tableau  anne\<^  au  projet  de  loi,  sonl  classées 
d'après  le  tableau  3  ici  annexé  ;  la  6«  taxe  est  applicable 
aux  marchandises  omises. 

Au  moyen  de  quoi,  les  distinctions  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  a  l'égard  des  importations  faites  par  na- 
vires étrangers,  ou  par  terre,  demeurent  supprimés. 

TITRE  IL 

DROITS   DES  ORTIE. 

Art.  9.  Les  produits  .exotiques  ci-après  pourront  être 

exportés  en  payant,  savoir  : 

Café 

Cacao I 

Sucres  brut,  terré  et  raffiné. . .  \ 

Mélasse \ 

Poivre  et  piment / 

Gommes  et  résines  autres  que 
d'Europe 

Cochenille 

Cotons  en  laine  de  toute  sorte. 

indigo  sans  exception 

Riz 

Soufre  brut,  en  canon,  eu  Heur, 
et  mèches  soufrées 

Corail  brut '   2 

Art.  10.  Les  droits  de  sortie  des  produits  agricoles 

et  industriels  ci-après,  que  les  besoins  du  royaume  ne 

réclament  pas  exclusivement,  seront  réduits  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  de  4^08  à  1^  »  leq<lm«. 

Couperose  et  vitriols  de  toute 
sorte de  4  08  à  1    » 

Ouvrages  en  cuivre,  laitOD» 
bronze,  airain  et  autres  al- 
liages, à  l'exception  des  ob- 
jets compris  dans  la  classe 
de  la  mercerie  et  de  la  quin- 
caillerie, et  du  cuivre  laminé 
et  autres  désignés  par  la  loi 
du  8  floréal  an  11 de 

Ouvrages  en  étain,  excepté  les 
objets  de  bimbeloterie  et 
et  mercerie de 

Fonte  en  gueuse de 

Graine  de  trèfle de 


4  08  à    i 


3    » 


Pâte  de  pastel  el  autres  pour 


5  10  à 
5  10  à 

2    M  au  droit  de  ba- 
lance. 
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teinture 


S 
.S 


âlt*e« 


2  f  non  tu 


fblanchfl,  de 
toute  sorte 
teintes 

fts,  leinlC'» 

Liège  en  pian^rhes 

Miel , 

Marrons  et  rhâtâigne«,  sauf  les 
prohibitions  temporaires  oa 
loeateit 


de  10' 20  à    5f  »  parq«l 

métr. 


5 


de  iO  40  à  10 
do  M  »  à 
•lu  !20  40  à  li 
de  4  »  à  I 
de    S    »  à    « 


de  13  S4  à    1    > 

de    5  10  à    »  50 

du  droit  de  balance  à  >  01 


de    i    »    an    droit    des 
fruits. 

Miilet,  mil.  a^piU^  et  escajoles  de    3  06  à  3    »    iwrq*' 

met. 

Parchemin  et  vélin,  y  compris 

|p9  bandes •• 

Plomb  ballu,  laminé  en  jjnw 
naille^et  oavrafresen  plomb. 

Sel  mann  et  de  »:iline 

Racines  et  éror- 
ces,  s:ï,us  pré- 
judice à  la  pro- 
hibition d  '5  é- 
éorreu  à  lan.. 
Herbes,  feuilles, 
branriieH  et 
brindilles  .... 

52  »*  «C  f  Fl««'«»     fruiu, 
3  a  0  «^  <d  I      graines  et  eap- 

sules   sémina- 
les   

{ exportés  par  mer 
toute  sorte,  j  c\portésparleiTe 
Charbon  de  terre 


tf>    43    0)    W 

t-ig-fs 

u>  .>  ^  a  ^ 

.se  5  ^3 

_      5      *- 
«*  H  c9  a  w 

Çfij3     .2  o 
.'i*-^  =  c  rt 

^   -PS     C     'A, 

Vins  d« 


t 


de  10  SO  â    4    » 


de  a0  40à    6    > 


Art.  11.    Pour  Ie&  mêmes 


de  10  20  à    8    » 

jf    ^  I  riieciolitre. 

de    «  10  à    »     I  par  q«» 

niêt«. 
motifs  que  ceux  do    l'ar- 


ticle prérédent,  et  afin  de  favoriser  l'ai^icalture.  U  » 
tie  des  produits  ri-après   sera  permise,  noretmani  1 
droits  qui  v./nt  êlre  fixés,  savoir  : 

Chanvre  de  toute  sorte,  y  compris  les  étoopes. . .    u' 
Cuivre,  laiton,  airain,  bronxe  et  antres  alliages  en 

lingots  on  en  mitraille i 

Engrais,  ce  aoi  no  s'entend  que  di*s  matières  vé~ 

géto-animales,  sans  autre  destination 

Etain  brut,  soit  en  lingots,  soit  *  n  mil  rai  Ile.   .  .    :; 
Foin  et  fourrages  et  toutes  herbci  de  pâturage . . 

Graines  de  pastel 1 

(«raisses  et  suifs • 

Graphitti  (nuno  de  plomb) 

Houblon 

Indique 

Lé^Minies  sers  et  farineux,  sauf  les  prohibitions 

temporaires  ou  locales î 

Lin  de  toute  sorte  et  éioapes |o 

(£ufs,  sans  distinction  de  frontières t 

!en  vert  ou  salées 
sèches,  en  poil 
passées  et  préparées  pour  parehemins. 

Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  mitraille 

Poliisse  et  salins 

Tour!  Kî*; 

Besti.iux,    /Bœufs  et  taureaux  la  pif-r*» 

sauf  les  pro-i  Vaches,  génisses  et  bouxiHons.   , 

hibitioiis    }  Por«*s  sans  distinction 

tcm}M>rairesf  Veaux,  moutons  et  chè^Tes 

ou  li*rales.  v  Agneaux  et  chevreaux 

Beurii'  idem  (par  quintal  métrique) 

Art.  l"!.  Les  droits  de  sortie  des  ni%rrbai  I 
denréeN  ei-après,  seront  augmentés  ou  régolan^f* 
qu'il  suit  : 


r 


Cailloux  à  fayence  el  à  porrelaice de    »<  51 

Derle  ou  terre  de  porcelaine de    1    S 

!Ëau-do*vie  simple,  double  et  recliliée.  ou  e^prit-de-vin .  de    »  10 
iurschen>%ass(^ du  dmit  de  balance  à 
Liqueurs  et  ratafias  de  toute  sorte idem 

Os,  cornes  et  sabots  de  bétail de  10 


Plâtre  et  pierres  à  pl&tre •. .  de 

molle '^ 

d'exsudation 


Brutes 


Heiiines 
de  pin,  dt^  sa- 
pin et 
de  mélèze. 


I  concrète  ou  barras  [de 
\     et  >:alipot ') 

feon crête     et    brai  \ 
gras }  de 
liquide  ou  goudron  ; 
iordmaire \ 
fine  ou  de  Venise,  de  >de 
Chio  et  de  soleil,  i 


1 
1 


a 

à 

&  >  50 
»  40 

à  >  SS 
V  4  SO    • 

«les  1565k. à    »  15 


^  9  |>ar  q*  *.. 
3     » 


»  et    2 


obtenues 

Jar 
ustion. 


l    »  et   2 

>  51 

I»  51 


Dùsiillées,  ou  essence  de  térébentine.. . .  j ]  de 

!brai  sec  ou  arra  nson  j 
colophane  >  de 
résine  d'huile ) 

Terres  de  marne de 


1    »  et    S 


m  iGiesSonok.a   • 


Terre  de  pipe de  10  *0        — 


TITRE  lU. 
naoïTR  covvi'NS  a  l'entrée  et  a  la  soktik. 

Droit*  de  balancf. 

Art.  13.  Les  ilroits  établis  par  la  lot  du  t4  nivâse 
an  V,  pour  faeilii««r  la  formation  d'une  balance  de  corn- 
merce.  sont  moditlespar  le^  ilispo-^itiouit  suivantes: 

La  faculté  tle  deeUirer  Â  l'entrée  M  ro^mes  marchan- 
dises au  poids  ou  àl.i  valeur,  est  supprimée  :  on  devra 
énoncer  evrhisivfment,  soit  le  poids,  le  nombre,  1%  mo- 
sun)  ou  la  vali>ur,  cuiiforméweiit  au  tarif  ci«a|)res  : 

Pa>eront  à  l'entrée  : 
1  franepar  quintal  méir.,  les  marchan- 
mi      dises  port«'«'s  en  la....   1»^  tfTtion. 
^  1  TiO  cex)\,  cell.»  portées  en  la  i*"         id. 
Ô.1  10 cent,  cell»'-»  portie%  on  la 3e 
0/  un  droit  "«(N'cial,  celh-s  por- 

\  lées  en  la 4« 

Au  nombre  et  à  U  mcsnn*,  celles 

portés  en  la fii* 

A  la  valeur  I  p.  0/0,  les  seuls  ob- 
jets portés  en  la j6« 


id. 
id, 

id. 
id. 


du  tableau 
l'i  -  annexé 
sous  n*  4. 


Art.  14.  Le  s  marchandises  dont  Texportatloo    •  t   '. 
torisée  moyennant  le  simple  droit    de  balao<v.  <  ••* 
n'étant  pas  dénonmiées  au  tarif  de  sortie,  devront  • 
déclarées  sous  des  noms  admis  au  tani  d'sotrér. 

Art.  15.  Elles  payeront  : 

pmr  ^t  • 

1*  Celles  qui,  à  l'entrée,  sont   taxées   au 
potds  ou  proîn&ées  a 35  r.  ' 

^o  Celles  qui,  à    l'entrée,  resteront  taxées 
à  la  vileur,  nonob<itant  l'*s  articles  ci-aprés.  1/4  p  '* 

Art.  16.  Lr*i  droits  de    balance  et  autres  enc«*r   ^' 
sans  nécessité  u  la  valeur,  ou  qui  |>ortent  a  lViitr*< 
des  unités  diHérent«««»  de  eHles  admises  pour  la  «^'  ' 
seront  mis  en  conrordanco  par  le  tableau  â*joiii«  *  '• 
le  n"  5. 

Art.  17.  Toute   marchamlis^*  omise  au    (anf  d'*  "*- 

2ui  paye  maintenant  A  fai    valenr,  d'après    les  )•  i* 
i  ao«t  1791  ou   30  avril  1806,  fO,  10    o«  S  p.  f  <• 
Sourra  être  importée  que  par  un    bureau  pnnn)' &{ 
ouane.  oè  le  droit  de  l'article  le  plus  anafor»-  >u  •  * 
appUqué. 

I>ccime. 

Art.  18.  Le  décime  addithmnel,  lel  qnH  est  tul  '•  « 
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'a  loi  du  6  prairial  an  VII,  est  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il 
eu  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    RÉGLEMENTÀIBES. 

LimitcUjion  des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  19.  Les  restrictions  d'entrée  et  de  sortie  établies 
par  le  titre  IV  de  la  loi  du  22  août  1791,  seront  remises 
en  vigueur  et  appliquées  de  la  manière  suivante  : 

Ne  pourront  entrer  que  par  les  ports  de  Toulon,  Mar- 
seille, Cette,  Agde,  Port-Vendres,  Saint-Jean-de  Luz, 
Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,  Lo- 
rient,  Brest,  Morlaix.,  Saint-Bricux,  le  Légué,  saint- 
Malo,  Grandvillo,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Bon- 
fleur,  Fécamp,  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Bou- 
logne, Calais,  Dunkerque,  et  oar  les  bveaiUL  de  terre 
d'Halluin,  de  Lille,  Baisieux,  Valenciennes,  Maubeoge, . 
Givet,  la  Chapelle,  Tbiunville,  Forbach,  Sarregoemines.., 
(à  présent  Sarreiouis),  Long^ y,  Strasbourg,  Saint-Louis, 
Jougnes,  Lacure,  Verrières-de-Joux,...  (à  présent  May- 
rii)),  Seissel,  le  Pont-de-Beauvoisin,  Chaparillan,  Brian- 
çoii,  Saint-Laurent-du-Var,  Septémes,  Perpignan,  Per- 
tbus,  Uainoa  et  Béhobie,  les  marchandises   ei-apràs  : 

1«  Toutes  celles  dont  la  production  n'est  pas  com- 
mune à  TEarope  ; 

âo  Les  cotons,  racines,  écorces,  bois,  graines  et  fruits 
médicinaux  et  tinctoriaux,  les  gommes  et  résines,  même 
d'Europe  ; 

3°  Les  sels,  les  produits  chimiques,  pharmaoentiqaes 
et  minérallurgiqaes,  couleurs,  vernis  et  teintures  pré- 
parées ; 

40  Les  eaux  de  senteur,  les  huiles  volatiles  61  la  par- 
fumerie ; 

50  Les  peaax  préparées,  la  pelleterie  et  ks  plumes  de 
parure; 

()0  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  passibles  da  éroit  de 
garantie,  las  ouvrages  d'or  et  d'argeot  faux,  la  quin- 
caillerie fine,  les  soies,  les  fils,  les  toiles  et  antres  tissus, 
tricots,  rubans  et  passementeries  de  toutes  matières, 
eu  tant  qu'ils  sont  permis,  les  dentelles,  ks  papiers, 
cartons,  et  les  objets  de  coUectioa  hors  de  commerce. 

Art.  20.  Il  pourra  néanmoins  ôtre  importé,  par  les  autres 
bureaux  de  terre  seulement,  savoir  : 

!<>  I:!n  objets  compris  dans  les  trois  premiers  para- 
graphes de  Tarticle  précédent,  5  kilograxames  ; 

â»  En  objets  compris  dans  le  sixième  parsigraphe  de 
l'article  précédent,  fils,  rubans,  cordons,  jasqu'à  la 
coDCurrence  de  5  lulogrammes  ;  toil«s  de  lis  ou  de  chan- 
vre écroe,  blanche  oa  apprêtée,  jus^v'à  la  concurrenee 
d'une  pièce,  ou  des  coupons  n'excédant  pas  le  poids 
de  S5  kilogrammes  ;  outils  de  fer  et  d'aciar,  jusqu'à  la 
concurrence  de  50  kilograjanaft. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  deux  articles  ci-dessus 
remplacent  les  termes  du  titre  IV  de  la  loi  du 
S2  août  1791,  sauf  i'wtiele  6,  ^  est  BaiuteDu  dans  son 
entier. 

Entrepôts. 

Art.  %i.  Les  armements  pour  les  colonies  françaises 
seront  permis  dans  le  port  du  Légué,  près  de  Saiai- 
Brieuc,  sous  les  conditions  résultant  des  lois  et  règle- 
ments. Les  denrées  régulièrement  importées  de  ces  colo- 
nies,   jouiront,    soit  au   Légué,    soit  à  Saint-Brieuc, 


des  mêmes  privilèges  que  dans  les  autres  ports  désimés 
pour  leur  admission.  * 

Art.  23.  Les  marchandises  étrangères  non  'prohibées 
pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans  les  ports  do 
Morlaix,  taen  et  Saint-Valery- sur-Somme,  par  appUca- 
lion  de  la  loi  du  8  floréal  an  II,  lorsque  ces  villes  au- 
ront fourni  et  fait  disposer,  à  leurs  frais  ou  à  ceux  du 
commerce,  des  magasins  d'entrepôts  sûrs  et  convenables 
en  se  conformant  à  l'article  25  de  la  même  loi. 

Art.  24.  La  ville  de  Lille  aura  la  faculté  de  recevoir 
en  entrepôt  réel,  dans  l'emplacement  qui  sera  fourni  et 
disposé  à  ses  frais  ou  à  ceux  du  commerce,  les  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  que  l'on  introduira 
Sour  cette  destination  par  les  bureaux  d'Halluin  et  de 
aisienx. 

Ledit  entrepôt  sera  assimilé  à  celui  de  Strasbourg  et 
comportera  les  mêmes  facilités,  sous  la  condition 'de 
remplir,  soit  à  l'arrivée  des  marchandises  par  les  bu- 
reaux d  Halluin  et  de  Baisieux,  soit  pour  leur  transport 
et  réception  à  l'enlrepôt,  leur  mise  en  consommation  ou 
la  réexportation  par  les  mômes  bureaux  frontières,  les 
formaUtés  qui  s'y  trouveront  applicables,  d'après  les 
articles  40,  42  et  43  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

Les  peines  prononcées  par  l'article  42  seront  de  même 
appliquées  aux  contraventions. 

Timbre  des  expéditions. 

Art.  25.  Les  actes  délivrés  par  les  douanes  porteront 
un  Umbre  particulier,  dont  le  droit  est  réglé  comme  suit  : 

Pour  les  acquits-à-caulion »  fr.  75  ^ 

Pour  les  quittances  de  droits   au-dessus 
de  10  fr „         25 

Pour   toutes  les    autres    expéditions,  les 
passavants    exceptés «        05 

Art.  26.  L'admiaistratîon  fera  elte-mdine  appliquer  ce 
timbre  et  comptera  de  son  produit. 

Art.  27.  Lds  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas 
les  actes  judiciaires  que  dressent  les  agents  des  douanes  ; 
ces  actes  restent  assujettis  au  timbre  ordinaire. 

Pénalité  et  compétence. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  articles  17,  IS,  i9,  20 
et  21  de  la  loi  du  17  décembre  1844  s«m  appticaMes 
à  tout  individu  qui,  sur  les  frontières  de  terre,  temerait 
d'introduire  en  fraude  des  nKirehaMlises  Cartfées  ou 
prohibées  à  l'importation. 

Toutefois  ,  l'emprisonnement  paurra  être  réduit  à 
trois  jours,  lorsque  l'objet  da  la  fraude  n'excédera  pas 
dix  mètres,  si  ce  sont  des  tissus^  au  cta^  kilogmmmes, 
si  ce  sont  d'auties  marchandises. 

Au  moyen  de  cas  dispositions^  l'article  23  de  ladite 
loi  lest  annulé. 

Art.  29.  La  compétence  des  juges  de  paix  est  main- 
tenue à  l'égard  des  saisies  résultant  de  contraventions 
constatées  dans  les  bureaux,  ou  qui  ont  lieu  pour  cause 
d'irrégularité  dans  tes  déelaratiOB«  faites,  oé  dans  les 
expéditions  produites  par  les  redevables. 

TITRE  V. 

Sels, 

Art.  30.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  à  être  perçue 
à  raison  de  3  décimes  par  kilogramme,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  seil  antreipent  ordonné. 


Ch&nibfe  des  Dépôt 

/de  pélrol 

'  de  soufré 

de  cbeva 

Jde  balein 

de  fabriques.  <  dite  dégn 

ide  tartre. 

Halles...  ^  Ide  térébe 

de  graine 

d'ofive  ce 

d'olive  fil 

comestibles.,  l  d'œiUette 

(  de  noix  < 

Hyaôiilhe  (Bulbes  d'). 

Ins. 

l¥Ofire  (Ràpores  d'). 

XaUp  (Racine  de). 

JaJap  (Suc  de). 

iooes  et  cannes  non  montées. 

Kermès  (Sirop  de). 

f.abdannm  liquide  et  pnrifié. 

Lnqne  de  Venise  et  Coiombine  sèche 

Maone. 

Ibssicot. 

Jlercnre  on  argent  vif. 

Jtioiaffi. 


■yrobalonts  confits. 

l'iâplite, 

Ifard  indien. 

IVitre  on  silpêtre  (Beurre  de). 

Ploir  d'Espagne. 

Hoir  d'ivoire. . 


MarehandUes  dent  le$  droits  ont 


A  »;-        \  étoile  ou  badiane , 

^^^-••- jvert 

Azer  en  pierre  ou  en  poudre,  soit  sm^ 

Bkoc  de  baleine 

(fruit) 


Cîveoe. 


Ien  pierre  noi 
on  argiles  i 
en  sanguine  s 
et  antres  simi 
^  j  /pastels  de  toi 

"*I<^  \  l  dits  façon  Coi 

composés. .. .  {  de  sanguine  • 

incrustée  d; 


et  tous  autres 


e. 


d'aspic 

de  cannelle., 

à  l'usage  del  de  cade,  de  c 

la  médecine)  de  ^[enièvre. 

et  des  par*  \  de  citron  et  c 

fumeurs.      §  de  fenouil... 

de  roses 

de  muscade.. 

de  soufre 

de  térébentbii 
de  6ibriqnes.{  de  graines  gn 

tives 

d'olive  comm 

d*oHve  fine.. 

comestibles.  ]  d'œiUette  ou  ( 

\  de  noix  et  de 

(Lies  d') 

antâlis 


précipité  et  sublimé  doux  et  co 
Orineelv  Orpin  et  Réâlgar 


T.  X? 


s  Dépntéi.]      SECONDE  RESTAURATION.         |S3  dôcMibre  1815.| 


S93 


)  souttd.  {V.  la  cinquième  section.) 
!  cbeval.  (V.  je  tableau  d«  2,  qaatrième  section.) 
baleine  et  autres  poissons.  {Droit  actuel.) 
e  àégtis  de  peaux.  [V.  le  tablean  n»  2,  quatrième  section.) 
tartre. 

térébenthine 

^ne  grasse,  y  compris  celle  de  lin  et  autres  siccatives. 

iilette  OQ  de  pavot  blanc  ou  noir 

loix  et  de  faines 


[Noir  de  teinturier,  d'Allemagne,  d*os 

et  de  cerf. 
[Opium. 
'  Outremer. 
I  Papier  de  la  Chine. 
Pierres  arméniennes. 
I  Pourpre  naturelle  ou  factice. 
|Réfflisse(Sac  de), 
écbe.l  Safran. 
iSafranom. 
!  Salsepareille. 

Sang  de  bouc  ou  bouquetin. 
I  Sang-Dragon  de  toutes  sortes. 
Scammonée  (Racine  de). 
iScammonée  (Résine  de). 
ISchenante  (Paille  de). 
Séné. 

Serpentaire  (racine). 
Soroec. 
Soofre  (Fleur  de). 


ou  gourre. 


Stil  de  grains. 

Tartre. 

{commune, 
de  Venise,  de  Chic  et 
de  Soleil. 
Turbitb. 

Vermeil  (couleur). 
Vermillon. 
Vernis  de  toute  sorte. 

!  humide, 
sec  et  en  poudre, 
cristallisé. 
Vp-t         fde  montagne, 
^^'••••(de  vessie. 
Yeux  d'écrevisse. 
Zédoaire. 


aNQUlÉMB    SECTION. 


/  été  spécialement  fixésy  par  exception  aux  règles  appliquées  aux  sections 
précédentes. 


60  fr.      les  100  kilogr. 

;; 35  idem. 

lalt,  safre  et  tous  bleus  de  cobalt 35  idem. 

I  comme  cire    blanche    non 

J  ouvrée. 

35  fr.  les    100  kUogr. 


Irn,  en  pierre  dîtalie,  ardoise  et  pierres  dures, 

schisteuses 

ciée  ou  terres  ferrugineuses 

plemeot  sciés 

ites  couleurs 

ité 

.  .-^  (  fins  pour  les  arts 

m  grapniia  1  communs,  en  bois  blancs  pour  les 
Ds  duboi8(     ^é^gJg; ^ 


} 


150 
123 


50 


iO 


idem, 
le  kilogr.  net 

les    100  kilogr. 


idem. 


de  fabriques 50 


idem, 
idem. 

comme  garanee. 

comme  huile  de  lavande. 

100  fr.  le  kilogr.  net. 

iria,  d*oxi cèdre  (ou  de  genévrier) )  comme    huile    de    stnd«-> 

• • i     raque. 

»raDge 4  fr.  le  kilogr.  net. 

comme  huile  d'anis. 

100  fr.  le  kilogr.  net. 

comme  huile  de  Maeis. 

conune  adde  snlfnrique. 

et  térébenthine  liquide !tô  fr.  les  100  kilogr. 

ies  f  y  compris  ceUe  de    Un  et  autres  sicca- 


9 


pavot   blajic  ou  noir. 

QO  •    a    •    •    < 


*    •    •    •    • 


sif. 


..•••.. 
...•.«• 


12 

idem. 

15 

idem. 

S5 

idem. 

20 

Idem. 

15 

idem. 

comme 

leurs  huiles. 

comme 

antale. 

comme 

muscade 

150  fr. 

les  100  kilogr. 

25 

idem. 

comme  arsenic. 

38 


IGhMMlire  ém  Dépnl 

Cristal  de  roche  non  ouYré. 

Davet  de  cygne  et  d*oie. 

Ecorces  de  citroo,   orange  et   berg 

motte. 
Edredon. 
Email  brut,  sauf  le  bleu^i  sera  irai 

comme  azar. 
Encre  à  écrire. 

Encre  à  imprimer  et  en  taîlle-doace 
Epingles  blanches,  jannes  et  noires. 
Etâin  non  ooTré  ou  brisé. 
Faïence  et  poterie  de  gr^. 
Farine  ou  gruau  d'aviofne. 
Fil  de  ploc. 
Fleurs  artificielles. 
Fonte  verte  dite  polozum. 
Fromages. 

Fruits  de  table  comme  suit  : 
lo  Ceu\  frais,  comme  coings,   etc 

Avelines  »    noisettes ,    châtaignes 
marrons,  noix. 

Bigarrades,  cédrats,  citronSi  orao 
ges,  etc. 
S»  Ceux  salés  ou  en  saoce. 

Câpres. 

Olives  et  picholines. 
30  Ceux  sèches  on  tapés    tels  que 

Jujubes,  dattes,   figues,    raisins 
pruneaux,  etc. 

Amandes  en  coques  et  cassées. 


•  •••••••••• 


•  •  •  •  t 


Marehandiies  dont  les  droits  ont 


Argent  fin  en  traits,  lames,  feuilles,  1 

Aipiste  et   lOllet ^  • 

^  ,  .        (en  fanons • 

■^***"*®    (coupée  et  apprêtée 

Bougie  de  blanc  de  baieÎDe 

Bimnéloterie 

Bismuth,  dit  étain  de  glace 

Bdtes  et  tabatières  de  carton  et  de  p 

Bonneterie  non  (de  fil,  de  poil  de  lap 

prohibée  parlai  de  filoseUe  et  fleuret 

loi  du  10  bru-  j  de  soie 

attire  an  V.  \de  castor.... 

!  jaune  non  ouvrée 
faune  ouvfée ? . . .  • 
blanche  non  ouvrée 
blanche  ouvrée 
(crasse  de) 

Confitveft,  dragées  et  bonbons 

-, ,         i  de  chanvre  et  de  crins  {j  coi 

'-^^'^^•jde  jonc  et  de  tilleul 

Ccrail  non  ouvré ««•• 

Îtnutes  et  sabots  de  bœufs  et  â( 
préparées  ou  fauchées,  soit  rc 
en  feuillets  transparents 

Coorertmes  de  plocs  et  autres  basses  i 

Couvertares  de  bdne  et  de  soie 

Cuvre  et  laiton  Ijattos,  laminés  o«  fon 

plaques  pour  verdet,. j., 

Cnvre  et  laiton  de  tréfilerie  non  polis, 

fiqnes  jaunes «v 

r  d'or  fin <.. 

DoUeUes]  d'argent  fin ^.. 

f  d'or  ou  d'argent  foui...,,.. 
Deots  de  licorne  (l'farwhal). .,y. 

-,  fcommunes 

Eponges  {g„^ , 

£uÎB  en  feuilles  et  battu 

EifiOes  de  soie,  gaze,  marly,  etc 

Fil  de  cuivre  propre  à  la  broderie. ..... 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  sauf  celui  d'étoi 
Glaces  et  miroirs  de  325  milUaètrM  et  i 

Gaxectes  et  journaux 

BabîUemeotB  vienx # 

iaîs  travaillé •••• 
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ré. 

[6  et  bdrga 


Pistaches 


(non  cassées. 


/sera  traité 


(cassées. 
FrQits  à  l'eio  de  vie. 
Gypse  cristallisé. 
unii-«f<*e  cheval. 
™**  (dite  dégras  de  peaux. 
Huîtres  marioées. 
Kamine  mâle. 
Mooce     iarcassites  brutes. 
I  noires.     Morilles  ou  moasserons. 

I  Moules  de  boaions  en  bots   seule- 
ment. * 
Moutarde. 
Nattes  de  jonc.   > 
Or  faux  en  barres  on  lingots. 

jeu  feuilles,    paillettes,    clin- 
Or  I    qnants,  etc. 

(filé  faux  on  fil  d'or  fàni. 
gs,  etc.,  I  1  de  palme,  de  jone  et   de 

taigoes ,  Ouvrages  J    paille. 
'  I  d'osier. 

Pain  d'é|)ice. 

Parchemin  neuf,  travaillé. 
Parfums,  non  dénommés. 
Pâte  d'amaode  et  de  pignons. 

!deL  chiens  de  mer  et  autres 
phoques, 
d'oie  et  de  c^gne  apprêtées 
poar  éventails. 
«s. 


},  oran- 


Peignes    f  d'écaillés. 

^*^       l  d  ivoire. 
Pierres  à  feu. 
Pinceaux  de  poils  fins. 

autres  que  de  poils  fins  et  de  chç- 

venx. 
Plumes    |*^^"re  brutes. 

Poil  de  chèvre  filé. 
Poils  ou  soies  de  porc  et  de  sanglier. 
Pommades  de  toutes  sortes» 
Potin  gris  ou  arco. 

ià  poudrer, 
de  Chypre, 
de  senteuf. 
Rouge  (fard). 

Salpdtre,  sauf  la  restriction  existante. 
Savonnettes. 
Sirops  non  dénommés. 

Tapisseries  f  ^^^  «le  Bnix^es. 

*^  l  avec  or  et  argent. 

Visnage  ou  bisnague. 

Tapisseries  |  J^\^f ^^^  ç^jj^  ci-dessus 
Toile  de  crin  ou  rapatelle. 

Vélin. 

Vitriol  f  Wanc. 
^^^  lrubifié,ealcaBthum,eolcotkar. 


CINQUIÈME    SECTION. 


ont  été  tpécialêmenl  fixés  par  exception  aux  règlu  appiifuéêê  mm  iêetienê 

préeédentee. 


is,  battu  et  filé. 


I  papier 

apin,  lièvre  et  chèvre, 
reU. « «••< 


30  fr.  le  kilogr.  net. 
comme  escaj elles. 

35  fr.  les  100  kUogr. 
60  id. 

comme  cire  blanche  ouvrée. 
Droit  actuel, 
comme  étain. 

SOO  fr.  les  100  kUogr. 
200  •.  » 


^mprîs  iesûiets  pour  la  pèche). 


300 

ISOO 

400 

10 

50 

60 


le  vaches 

ondes  oa  plates. 


matières ...«. 

dos  en   barras,  chevilles  e( 
excepté  les   oordss  nélsl- 


pes.  •  .  •  •  • 
i-dessoas. 


id. 

\t 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
comme  cire  jaune. 

100  fr.  les  100  kilogr. 
Droit  actuel. 

5  fr.  les  100  kilogr. 
iO  id. 

1  id. 

t5  id. 

Droits  i^stuels. 

KO  fr.  les  100  kilogr. 
Droits  actuels. 

80  fr.  les  100  kilogr. 

80  id. 

200       le  kilogr.  net. 
100  id. 

35  id. 

n       le  kilogr. 
Drsét  astuel. 
idem. 

60  fr.  les  100  kilogr. 
Droits  actuels, 
comme  or  faux  en  traits. 
Droits  actuels,  le  dernier  franc  complété. 

40  fr.  les  100  kilogr. 
cMUia  librairie. 
Draéi  aotuel. 
CMUM  grains  de  verre^  à  mero«l0  cannttnsb 


(CbuDbra  dea  Dépnl 


Indigo 

btéocDanha. 

JaUp  (sac  et  résin*). 

Jns  de  eilTon, 


Snoet,  anirr»  qn«de  l'Inde. 


AIbd  de  loBI«  «orl«. 
AmuidM. 
BarbotiiM. 
Cantharides. 
Coques  do  Levant. 


\  donvain. 
'  *  )  de  conslniction. 
{  de  chine. 

ipoar  miti. 
popr  laties. 


Marchaadiiet  qui  pu 

Alb&lre  non  oDTre. 

Anarca,  od  marc  d'olives 

AnlrnrlM  (Poil  et  davet  d'). 

AvrtaDédea  un  valanèdes. 

Battiii  non  ouvré. 

1  de  bourdaine. 

Baiei  - . .  (  de  genièvre. 
f  de  mjrlille- 

Boarrei  on  plocs  de  tonus  sorlei, 
c4Mnine  ron|;e,  et  autres  A  Faire  llll, 
bsis^e  on  noliiss,  icntisse  de  etti- 


uge  des  maiinbcnirei,  I 
>pécial«licnt  urifûei. 
■!pier  et  i  bonnetier. 


«tons,  béliers  et  auim 
9  os  ponT   \e>  moDiuin. 
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[Salsepareille. 

'Substances  végétales  poar  la  phar- 
macie, dont  la  pfodacUon  n'esl  pas 
coffimane  à  la  France,  et  qui  ne 
sont  pas  dénommées  dans  les  antres 
sections. 

I  Noix  de  galles. 

Plumes  deparnre. 

Aaisins  et  autres  fmits  secs  on 
confits,  y  compris  les  myroba- 
lants. 


Sumac. 

Sel  ammoniac. 

Semeuces  de  yers-à*soie. 

Spode  et  noir  d'ivoire. 

Sorbec. 

Scamonnée. 

Safran.  • 

Toute  espèce  de  gommes  étrangères  à 

l'Europe,  non  dénommées  aux  antres 

sections. 


TROISIÈME  SECTION. 


I  Cloportes. 
Eponges. 

Escajolles  el  alpiste. 
Eaux  médieiiiales  et  de  senteur. 
Garaflce. 


Figues. 
Huiles  fixes. 
Iris. 
Ivoire. 
Manne. 


QUATRIÈME  SECTION. 

Qaercitroo. 

Aésioe  beozolqne,  dite  baume  du  Ca- 
lam,  I    oada,  at  tous  autres  baumes. 
his. 


Sassafras. 

Sénéka. 

Scrpeniairo. 


CINQUIÈME  SECTION. 

Bleo  de  Prusse. 

Chanvre. 

Cuivre. 

Colle  de  poisson. 

Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés. 

Fils. 

Fers  préparés  à  tous  les  degrés  et  non 

façonnés  i  usage. 
Crins. 


Goudron. 

Huile  de  baleine. 

Lin. 

Poix. 

Potasse. 

Planches. 

Suif. 

Soie  de  porc. 

Térébentliine  (Pâte  et  hnile  de). 


TABLEAU  N»  4. 


à  rentrée,  iont  aeeujettiêi  au  simple  droU  de  balance  de  commereCy 
esi  éiahU  par  VartUle  13  de  la  présente  loi. 

PREMIÈRE   SECTION. 
roni  au  poide,  à  raison  de  1  franc  par  quintal  métrique. 


cbaotilloos  de  ganU  et  de  bas  de  soie. 

/d'an  ne. 
forces..  <  tlo  ^enadcs. 

(oa  brou  de  noix. 
ongeîi  propres  à  la  fabrication  de 
'amadou. 

lillea  de  houx,  de  noyer,  de  myrtlie 
t  autres  propres  À  la  teinture  et  k 
t  faonaria. 

Je  linon  al  de  molqninerie. 
es  iégéren, 

ta  oa  tliimelée  (Racines  de). 
uj/le  (Ti^es  ou  feuilles  de). 
!e. 

scrole. 

nés  d'fiorope. 
_^     «de  pAta rages. 
^     (  Je  jardin. 
ion  de  toutes  sortes. 
Ile  (lie  de  vin  sécbéa). 
jTOpe. 

s  tinctoriales,  non  dénommées. 
irat. 

a   limon  et  de  citron. 
s  non   fliées. 
ns   tinctoriaux,  antres  que  ceux 


Lie  de  vin. 

Lierre  (Feuilles  et  branches  de). 

Mine  de  fer  bruto  ou  lavée,  et  tons 
minerais  non  dénommés  au  tarif. 

Manganèse.  Périgueux  ou  pierre  de 
Mangayer. 

Nerfs  de  bœufs  el  autres  animant. 

Oreillons. 

Orseillft  (lichen  sans  apprêts). 

Os  de  bœufs,  de  vaches  et  antres  ani- 
maux. 

Pastel  ou  gnède. 

Peaux  en  vert  et  salées,  el  peaux 
itéche  en  poil,  sauf  celles  de  boeuf, 
de  vache  et  de  cheval. 

Peaux  passées  et  préparées  pour  par- 
chemins. 

Perelle  (lichen  sans  apprêts). 

Pierres  savonneuses. 

Poils  en  masse  et  non  filés,  de  lapine, 
lièvres,  castors,  chameaux,  boucs, 
chèvres,  chevreaux,  etc. 

Poils  de  chien,  même  filés. 

RedonI  (Feuilles  de). 

Roseaux  ordinaires  et  roseaux  à  Vu- 
sage  des  toileries. 

Soie  (Semence  de  vers  à). 


[Ghi^uhre  des  Dépat^ 

BLEIU  N«  5 

NT  LES  DROITS  DOIVENT  ÊTRE  API 
FIXÉS  A  LA  VALEUR,  SANS  NÉCEi 
PAS  CELLE  ADOPTÉE  POUR  LES  DR' 


DENOMINATIONS 

DES  MABCHAKDISCS 

tetles  qu'elles  se  trouTcnt  an  \ani  actael, 
sont  racUfîcation. 


Ipagates,  souliers  de  cordes 

[ordinaires,  par  toutes  les  frontières. 


'en  table 

Tirons  et  rtin«»5  de  bateftu. » 

.  j     à      (en  bftchet 

'         .    /fcrùter,!  en  fagots» 

,'       .3   I  îenbringrtime^depinctsaïi 

1  j  /  ou  é^arti.J d'autre espè 

••  \  j  ensolires.po-/ 

"oi   l  l   leaux,    cfae4^Qp£net8ap 

•c  «    I  I  vronsAcour- 

^  ^    1    de     !**•*'  •"-*®»' 

^  c    /  I  sons  de  8  c..,,     ^  , 

1  I  \  "":  l  (3  P«.c.  d-elf <>  «"««"P* 

■  °  J  r  An    1  pai»»e"0 . . .  V 

S  s  I            jen  planches  et  iisdriers  i 

*  '   u  1  r  f  8  c.  et  au-dessous 

**  mâts   de  Tusseaox  dans  1 

s>   I  I    cas  déterminés 

-S  l             l  pièces  de  rechange,  dans  1< 

ë    ;  \  mêmes  ras 

\en  perches 

/en  éehalas 

•   I  en  éclisses 

SJ   Ifeoillards 

»•=    MebolH ;• 

■*  g  \d*ébénisterie,  mnrquetterie  et  table 

%^    I  la-ie 

l    *g   f  (en  boMsenerie 

\      "    '^ooTfés  j  ^jj  antres  ouvrages 

MaU  de  minet,  de  bouleau  et  autres  commun! 

^mboes » 

Bit»,  selle»  grossières.... 

Eat^sox  et  nacelles  de  rivière 

titimefits  de  mer  en  état  de  sertir 

Itiqae*,  tniles  et  carreaux  do  terre. .  .^ 

Cai»  géographiques... 

igrU,  oa  pâte  de  papier .••••••* 

Cartons  îen  leuilles,  autres  que  ceux  ci-après. 

(        d  presser  les  draps 

Qapeanx  de  crin •  • 

iÎsSmis  de   bois   et   de   chenevottes ,  par  le 

(«airs  troirtièrea  ouvertes  h  leur  sortie 

(d'extraction,  dite  pierre  à  chaux 

7    ,  .    ,  iTÎve • 

i«"^°**j  préparée  pour  stuc  et  ciment . 

<feBs  de  chasse •....., 

Caqae*  de  coco * 

C*:«il  ouvré,  non  monté 

^première  classe 

Ctrnes  «n  îeoilleuS deuxième  classe 

t-^«parf«t».. .  itroisièmc  classe 

(quatrième  classe 

Cj*pe»  de  soia 

tHc9»ats  non  montés 

W««  forme  pyramidal 

Efic*ri«  non  dénommées 

Etuspei 

Farte*  i  tondre  les  drapt 

}rsr»ytsna  d'horlogerie «^ 

lifctXlenieats  neufs  et  ornements  d  église 

lariopes  en  bois •  •  •  • 

i Piano  de  forme  carrée  et  rerUcale. 
OreufS  d'église 
Hsîpes  et  claTeciBS 
Tons  autres  dénomm.  au  tarifactoel 
Ceux,  non  dénommés 

liBuSe 

/Bière 

[Cidre,  poiré  et  verjus 

IEoux -de-vie  antres  que  de  m 

iBhno;  rack  et  taCa 


GUax 


Iiquiée»r  (de  vin 

iTmaigre  Jde  bière 


I  (de  cidre  et  poiré. 

l  Yendanges 

\Moût 


(tt  étuMbn  181B<| 


soe 


)M  D«pt.iis.|      SECOND»  R»TAim4TI0N. 
HARCHXNDISES 

»T«P  APPUOUÉS  ADBSrarrte  N0UVW.LE9,  60rr  parce  QlrttlK  SOSt  ACrCELLElffiNl 
ïrSrsimiE  QUE  L'UNiTÉ  ADOPTÉE  POUR  LES  MOÏtS  D'ENTRÉE,  N'EST 

LES  DROITS  DE  SORTIE,  et  vicé  vma. 


DROITS    ACTUELS 


•//  actuel, 


vntièm... 


D'unie 


lf.50ladoaMiiie 


OB  SORTUt. 


Droit  de  balance. 

1  f.  para  départe- 

7  f .  50  les  milk.  | menu, droit  ae bal. 

par  les  autres. 


inetMpin 
itre  espèce 


ÎO  f.  les  cent. 

If.  Idm. 

Balance. 

Utm» 


in  et  sapin  *^' 


re espèce 

Iriers  de 
dans  les 
laos  les 


fablet- 


Idem. 

Droit  de  bètanoe. 

ïdifH, 


Droit  de  balance. 

Jdttn» 
DiKarents  droits. 

tdêw* 

JUetH» 
JneiM» 


idtm, 

MMW» 

t(  pour  100. 
Jcleifi. 


CONTERSION    DES    DROITS    CI»CONTRB. 


POUR  l'nmiiu 


S5  c.  les  mille. 

6  pour  cent. 

S5  c.  les  mille. 

S  f .  4  le  quintal. 


ts. 


30  f.    Jdem. 

lis  pour  400. 

15  pour  100. 

1U0S.]     5  pour  100. 

13  pour  100. 

50  c.  pièce. 

10  pour  100. 

f  1/2  pour  100. 

TSc.lemiilesiBMik. 

5  pour  100. 

Droit  de  baUnoe. 

48f.  96. 

48r.  96. 

i  f .  00  la  doos. 

|ps[ 

f  Droit  de  balance. 
130  c.  le  m^tre  cube 
[30  c.         J!tl«m. 
Balance. 
50  c.  pi^ce. 

Balance. 
15  pour  100. 

[DifférenU  droiU. 
9  t-  la  pièce. 


Balance. 

9  i/!È  pour  100. 
10  pour  100. 
Itf  pour  100. 

10  f.  90  le  quintal. 

10    pour  100. 

Itf  pour  iOO. 

10  pour  iOO. 
300  A  400  f .  pièce. 

19  pour  IOO. 
36    A   48   f.    pièce. 
Différents    droits. 

19  pour   iOO. 


4  pour  100. 
4  pour  100. 
4  pour  100. 
4  pour  100. 

4  pour  100. 

5  pour  100. 
5  pour  100. 

Droit  de  balance. 

/dam. 

l/l  pour  100. 

Droit  èe  balance. 

Prohibé. 

Balance. 

Prohibé. 

Jd#m. 

1  pour  100. 

Droit  de  balance. 

DitférebU  droiU. 

15  c.  le  qninal. 

liêm. 

Balance. 

aMNI. 

Jdtfm. 

Irfam. 


1  (.  le  quintal. 

9  f.  la  quintal. 

Balance. 

JUam. 

idtm. 

tdw%. 

3  f.  la  pièce. 

Balance. 

Uêm. 

Idtm, 

Uêm. 

liam. 

idem, 

JcMM. 

Idtm. 


lu 


tt,    0. 
»  15 

Droits  actuels. 

Idtm, 
Utm. 
v  35 
•  S5 
»  10 
»  10 


»  15 


»  15 

1     » 

»  50 

»  5 
»  t5 
»  «S 

a  » 

»  «t 

Voir  laa  tableaux. 

Voir  la  loi. 

4    » 

Droit  actuel. 

»9B 

9)    » 
Droit  actuel. 

90    > 

1     » 

900    » 

1     » 

1/i  droit  du  pap. 

50    > 

«  95 

»  5 
»  10 
»  10 
k  10 
Droit  actuel. 


I    » 

»  «0 
5  » 
»  10 
»  40 
]>S0 
Inhibé. 

»  95 


Prohibé. 

960 
10    » 

5    » 

16 
1 

9 
10 

9 


cRitas 

snr  lesquelles 

poHant  les 

BOttVeaAx  droits. 


La  |»aire. 
La  mille  en  nomb. 

te  caat  en  Masbit 

Idtm. 

Le  stère. 

Le  cent  en  nombre 

Le  stère. 

jiM^a» 


a 
a 


»  80 

•  95 
Droit  aotuaU 

a    5 

1    » 

»     5 

a  95 
Régime   aoinel. 

»95 

»  95 
prohibé. 
Prohibé. 

9    a 

»    5 

y*  10 
»  15 

•  15 

•  15 
»80 


Comme  boit  de  Ubletterie. 


10    > 

Drofta  actuels. 

Utm» 

Idtm» 

Idtm, 

Idtm, 


1 

40 
80 
90 
16 

60 

10 


Utm. 

leaiOO«èt.i«lftng 

Pi4«a. 

Le  Itère. 
LemtUe  an  naatbre 

Utm, 

Les  miUa  leuilles. 

Le  Bùlle  en  nombre 

Les  cent  kilog. 

IdaiH. 
Jtfdn; 

Le  tèni  en  nombre 

Idem. 

La  pièce. 

par  tonneau  de  mer 

Utm. 

Le  teille  ••  nombre 

Les  M  kilog. 

Jaani. 

Idtm. 

JdtftM. 

La  pi^ct. 

L'beetoUtM. 

Le«  100  kilog. 

Jdeiii» 

Jnetii. 

la  pièce. 

Le  kilo. 


[Laa  104  feuillets. 

La    pièce  n'excé- 
dant pas  19  mètres 


Cofluna  éeoroee  médiolDales. 

Artlela  1T  de  la  lof. 
300    »  I  »  «6 

Seroat  traitées  eonroe  outi 

I  »    8 


Lliectoa. 

Lea  100  lâoK. 

Utm, 

en  fer. 
I        Le  kilog. 


Comme  l'étolfe  priaalpale  daat  ils  tout  formés. 


t»  f.   Ie«  96S  Utroa 
O  f.  Meita. 

Prohil>^ea. 


Balance. 
Utm, 
Idtm. 


Voir  la  loi. 

Droits  actuels. 

r.m*piano  forme  t. 

Droits  actuel*. 

Utm, 


9 
1 
1 
1 


5 


La  pièce. 
Idtm, 
Utm. 
Utm. 


Le  90*  du  droit  d>ntrée  sans  fract. 
Seront  traités  comme  leurs  analogues.  | 
Comme  leurs  métaux  an  premier  degré  de  préparation. 


iO  c.    le  litre 


L.es  dc^ux 


Comme  le  »in, 
9  f.  le  muid. 
Comme  le  vin. 
liera  dès  droits  du  Tin. 

rOtm, 


•1 


6 
9    » 

Voir  la  loi. 
10    » 
9    » 

9 


15 
15 


Comme  eau-de-via  de  rin. 


L'hectolitre. 
Utm. 


m  95  L'hectolitre. 

Comme  le  rSn.  idaii». 

M  15  Utm. 

»  15  Utm, 

Moitié  des  droits  sur  le  vin. 
Le*  deux  tier*  de*  droit<  lur  lo  rin. 


[Chimbre  des    S 

M.  le  Président.  Au  n< 

donne  acte  à  M.   le  minis 
présentation  du  projet   de 
ses  motifs,  ainsi  que  des  ra 
recteurs  généraux. 

L*ordre  du  jour  appelle  en 
de  la  proposition  de  M.  le 
lendante  à  ce  que  les  ministr 
police  donnent  des  explical 
Lu  Valette. 

M.  le  eomte  4e  Sesaial 
renseignements  nécessaires 
transmis,  qui  tiennent  à  de 
motifs  graves  et  d'une  oati 
approuvés  par  mes  honorât 
îTs  seront  connus,  m'ont  dét 
ma  proposition,  mais  à  vous 
ner  à  mardi. 

Une  vive  agitation  se  répa 

Un  grand  nombre  de  voix.  J 

M.  le  Président.  11  y  a  d 
sent  que  la  discussion  doit 
M.  Feuillant  à  la  parole. 

M.  FeaiUant.  Gomme  la  ; 
a  été  faite  est  du  plus  grai 
est  de  votre  devoir  de  couni 
à  Tévasion  de  Lavalette,  co 
d^à  connus  de  la  Chambre, 
qu  elle  en  est  déjà  saisie,  je 
Tez  passer  outre  à  la  discussi 
l'examen  des  bureaux.  Je  mel 
du  règlement.  Il  ne  s'a^t  p; 
loi.  La  Chambre  est  saisie  i 
d'examiner.  Les  circonstances 
qu'on  vous  propose. 

La  France  était  enveloppé 
moins  encore  par  les  alliés  q 
Leur  audace  était  extrême  et  li 
mais  quand  ils  ont  va  Tattit 
prise ,  quand  ils  vous  ont  vu  .^ 

gouvernement  par  des  lois  éii 
s  ont  été  atterrés  ;  nous  de 
févénement  dont  il  s'agit  ne  si 
que  d'autres  troubles  nous  att( 
le  gouvernement  ait  toute  la  f 
gie  nécessaires  dans  de  telles 

11  est  possible  que  la  Chamb 
temps  obligée  de  se  séparer,  u 
cessaire  que,  par  une  de  vos  ( 
tions,  le  Roi  et  ses  ministres  lit 
trouveront  toujours  en  vous  di 
les  seconder  contre  toutes  les  ( 
fictions  pourraient  tenter  pour 
demande  que  l'on  entame  de  su 

M.  le  Président.  Ce  n'es 
proposition  a  été  développée 
peut  y  avoir  lieu  à  examiner  si 
Toyée  à  l'examen  des  bureau 
règlement  permet  que  lorsqu'il 
dSine  loi,  la  Chambre  puisse,  § 
deux  de  ses  membres,  décider  q 
sera  discutée  sans  renvoi  dans  li 
à  rarticle  suivant  oo  voit  qu'il  c 
lectures  delà  proposition, et  que 
ces  trois  lectures  ne  pourra  être 
jours.  De  quoi  s'agit-t-il  ?  M.  di 
vait  développer  sa  proposilion 
pour  suspendre  ce  développeiQi 
donc  à  discuter  que  sur  la  quest 
devra  être  entendu  à  Tinstaot. 

M.  de  Bevwiiie.  Gomme  il  ^ 
H.  de  Sesmaisons  ne  fût  pas  détc 
la  parole,  je  reprends  sa  propi 
mande  à  en  faire  de  suite  le  oé 
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M.  le  Président.  Au  nom  de  la  Chambre,  je 
donoe  acte  à  M.  le  ministre  des  finances  de  la 
présentation  du  projet  de  budget  de  1816  et  de 
ses  motifs,  ainsi  que  des  rapports  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux. 

L*ordre  dujouraDpelle  ensaWjQle développement 
de  la  proposition  àe  M.  le  comte  de  Sesmaisons 
tendante  à  ce  que  les  ministres  de  la  justice  et  de  la 
police  donnent  des  explications  sur  l'évasion  de 
La  Valette. 

M.  le  eoBite  ëe  SesntalsoMfi.  Messieurs,  des 
renseignements  nécessaires  qui  doivent  in'ôtrc 
transmis:,  qui  tienuent  à  de  grands  intérêts,  à  des 
motifs  graves  et  d'une  nature  telle  qu'ils  seront 
approuvés  par  mes  honorables  collègues,  quand 
ils  seront  connus,  m'ont  déterminé  non  à  retirer 
ma  ijroposition,  mais  à  vous  demander  do  l'ajour- 
ner à  mardi. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assemblée. 

Un  grand  nombre  de  voij-.  Lisez!  lisezl 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  membres  qui  pen- 
sent que  la  discussion  doit  s'ouvrir  à  Tinstant. 
M.  Feuillant  à  la  parole. 

M.  Feoiliant.  Gomme  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  est  du  plus  grand  intérêt,  comme  il 
est  de  votre  devoir  de  connaître  les  faits  relatifs 
à  Pévasion  de  Lavalette,  comme  les  faits  sont 
déjà  connus  de  la  Chambre,  et  qu'on  peut  dire 
qu  elle  en  est  déjà  saisie,  je  crois  que  vous  pou- 
vez passer  outre  a  la  discussion  sans  renvoyer  à 
l'examen  des  bureaux.  Je  me  fonde  sur  l'article  43 
du  règlement.  Il  ne  s'a^t  pas  ici  d'un  projet  de 
loi.  La  Chambre  est  saisie  de  faits  qu'il  s'agit 
d'examiner.  Les  circonstances  motivent  le  parti 
qu'un  vous  propose. 

La  France  était  enveloppée  de  toutes  parts, 
moins  encore  par  les  alliés  que  par  les  factieux. 
Leur  audace  était  extrême  et  leur  front  menaçant; 
mais  quand  ils  ont  vu  l'attitude  que  vous  avez 
prise ,  quand  ils  vous  ont  vu  seconder  Taclion  du 

Souverneraent  par  des  lois  énergiques  et  sévères, 
s  ont  été  atterrés  ;  nous  devons  craindre  que 
l'événement  dont  il  s'agit  ne  soit  un  prétexte  pour 
que  d'autres  troubles  nous  atteignent.  11  faut  que 
le  gouvernement  ait  toute  la  force,  toute  Téner- 
gie  nécessaires  dans  de  telles  circonstances. 

H  est  possible  que  la  Chambre  soit  sous  peu  de 
temps  obligée  de  se  séparer,  et  dès  lors  il  est  né- 
cessaire que,  par  une  de  vos  dernières  délibéra- 
tions, te  Roi  et  ses  ministres  lidèles  sachent  qu'ils 
trouveront  toujours  en  vous  des  hommes  prêts  à 
les  seconder  contre  toutes  les  entreprises  que  les 
fartions  pourraient  tenter  pour  troubler  rLtat.  Je 
demande  que  l'on  entame  de  suite  la  discussion. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  qu'après  qu'une 
proposition  a  été  développée  à  la  tribune  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  examiner  si  elle  doit  être  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux.  L'article  43  du 
réellement  permet  que  lorsqu'il  n'est  pas  question 
d'une  loi,  la  Chambre  puisse,  sur  la  demande  de 
deux  de  ses  membres,  décider  qu'une  proposition 
sera  discutée  sans  renvoi  dans  les  bureaux  ;  mais 
à  l'article  suivant  on  voit  qu*il  doit  être  fait  trois 
lectures  de  la  proposition,  et  que  Tintervalie  entre 
ces  trois  lectures  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
jours.  De  quoi  s'agit- t>il  ?  M.  de  Sesmaisons  de- 
vait développer  sa  proposition.  Il  a  des  raisons 
pour  suspendre  ce  développement  ;  vous  n'avez 
donc  à  discuter  que  sur  la  question  de  savoir  s'il 
devra  être  entendu  à  l'instaut. 

M.  de  Benwilie.  Comme  il  serait  possible  que 
M.  de  Sesmaisons  ne  fût  pas  déterminé  à  prendre 
la  parole,  je  reprends  sa  proposition  et  je  de- 
mande à  en  faire  de  suite  le  développement. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  dans  le  règle- 
ment de  disposition  écrite  qui  s'oppose  à  ce  qu'un 
membre  développe  la  proposition  faite  par  un  au- 
tre, mais  l'article  48  dit  seulement  que  dans  ce 
cas  la  discusssion  peut  continuer;  or,  la  discus- 
sion n'a  pas  commencé,  et  le  règlement  étant 
muet,  je  crois  que  c'est  à  l'Assemblée  à  prononcer, 
et  je  vais  la  consulter. 

M.  Fenlllant  relit  Tarticle  43 ,  et  en  tire  une 
conclusion  sur  laquelle  M.  le  président  établit 
que  l'opinant  est  dans  l'erreur. 

M.  Blanqnart  deBailieui.  Le  règlement  de 
la  Chambre  vous  est  connu  :  il  renferme,  relative- 
ment  aux  propositions  qui  peuvent  naître  dans  la 
Chambre,  des  dispositions  particulières  qu'on  peut 
diviser  en  plusieurs  points.  (Des  murmures  s^élè- 
vent.  M.  le  président  rappelle  au  silence.)  L'auteur 
d'une  proposition  doit  se  faire  inscrire.  11  faut 
que  sa  proposition  soit  appuyée  pour  qu'il  en 
présente  le  développement.  (Plusieurs  voix  :  Elle 
est  appuyée.)  Celte  adhésion  est  prématurée.  Ce 
n'est  qu'au  jour  fixé  pour  le  développement  de  la 
proposition  qu'elle  peut  être  suivie  d'une  délibé- 
ration après  avoir  été  entendue.  Aujourd'hui, 
celle  dont  il  s'agit  doit  être  développée  par  son 
auteur  et  rien  que  par  son  auteur.  Elle  appartient 
à  M.  de  Sesmaii^ous  seul  ;  il  sait  seul  les  raisons 

âui  l'appuient.  (De  nouveaux  murmures  s'élèvent.) 
r,  quand  l'auteur  lui-même  déclare  qu'il  a  de 
fortes  raisons  pour  différer,  quel  serait  donc  le 
motif  de  l'impatience  que  l'on  manifeste?  Le  règle- 
ment lui-même  impose  de  sages  limites  à  cette 
impatience  :  il  a  voulu  qu'on  ne  pût  à  l'improviste 
enlever  une  délibération  ou  donner  de  la  publicité 
à  lies  idées  qui  pourraient  être  dangereuses.  C'est 
la  prudence  qui  a  dicté  ces  dispositions,  et  je  de- 
mande qu'elles  soient  respectés. 

M.  de  Sefimaisons.  Le  vœu  de  l'Assemblée 
paraît  tellement  manifesté,  que  je  vais  présenter 
le  développement  de  ma  proposition. 

M.  le  eomte  Hombert  ne  SesmaifionB  (1). 
Messieurs,  lorsqu'un  événement  imprévu  vient 
tout  à  coup  étonner  la  sécurité  publique,  il  faut 
à  l'instant  même  tâcher  d'en  pénétrer  la  cause  ; 
et  la  politique,  dans  de  telles  circonstances,  exi^e 
une  espèce  d'enquête  nécessaire  pour  découvrir 
l'importante  vérité. 

Ne  nous  trouvons-nous  pas  aujourd'hui  dans 
cette  nécessité?  car,  ne  nous  y  trompons  pas, 

auoi  que  l'on  puisse  dire  sur  le  peu  d'importance 
e  cette  fuite,  le  conspirateur  du  20  mars  peut 
avoir  trouvé  d'anciens,  peut-être  même  de  nou- 
veaux complices,  et  un  factieux  rendu  à  la  liberté 
peut,  de  l'asile  qui  le  recèle,  faire  encore  des  pro- 
sélytes dangereux  à  son  pays. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille  im- 
pliquer qui  que  ce  puisse  être,  en  parlant  de 
l'évasion  d'un  grand  coupable  ;  j'aime  à  croire 
que  le  soupçon  ne  peut  atteindre  personne;  que 
la  fuite  de  Lavaletle  n'est  peut-être  due  qu'aux 
efforts  industrieux  de  la  tendresse  conjugale; 
mais  cette  opinion  peut  être  contestée,  et  les 
mandataires  de  la  France  ont  besoin  de  certitude. 

La  peine  infligée  par  la  cour  d'assises  à  ce 
grand  criminel  était  sans  contredit  le  juste  prix 
de  ses  attentats,  car,  le  Roi,  dont  la  clémence  fut 
toujours  sans  bornes,  trouva  dans  sa  sagesse  que, 
dans  une  si  grave  cause,  les  lois  de  la  sévère  jus- 
tice devaient  l'emporter  sur  les  conseils  de  son 
cœur. 

La  France  applaudit  à  une  sévérité  qui  devait 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Sesmaisons  est  incomplet  an 
Moniteur, 
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da  pourvoi  y  est  arr 
il  o^a  été  transmis  à 
credi  suivant  à  une 
a  eu  lieu  le  mercredi 
au  jeudi. 

Ou  trouve  ici  un  s] 
lenteur  difficile  à  e 
l'accusé  était  décidé, 

Si  de  l'examen  des 
à  Texercice  de  la  sur 
qui  étonnent-  La  sur\ 
aux  tribunaux,  mais 
qui  avait  marqué  de 
nieur  contre  le  prison 
une  situation  obscur 
counu,  fut  chassé.  On 
du  soin  dans  le  choix 
c'est  sous  sa  surveillan 
échappé.  Nous  avions 
lions  a  l'égard  du  mai 
telles  qu'elles  pouvaie 
garnison,  les  corps  nom 
les  étaient  sous  les  an 
ruptibles  et  dévoués  ne 
veau  ni  ie  jour  ni  la  nu 
l'autre  prisonnier  était  i 
est  arrivé  semble  annon 
tage  sous  d'autres  rappo 
ont  été  augmentés,  jusqu 
sations  avec  des  étranger 
mises. 

Si  l'on  ne  m*a  pas  tromj 
Tordre  que  Ton  introduisîi 
mais  il  paraît  que  l'on  a 
femme  de  chambre.  Cette 
besoin  d'être  expliquée.  Q 
difUcile  de  croire  que  le 
soit  l'effet  du  hasard  et  d 
porte-clef.  Le  complot  doit 
à  des  hommes  d'une  classe 
rattache  peut-être  à  celte  t 
sérieux  que  ceux  d'un  indi^ 
de  désigner,  de  soupçon  n 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  qm 
tend  à  déconsidérer  Je  gou 
yeux  duquel  elle  s'est  forni< 
je  sais,  c'est  que  dans  les  d 
attendait  la  punition  du  co 
La  Valette  va  renouveler  les  in 
les  esprits.  Ici  l'on  nous  acci 
trop  vive.  Dans  les  départem 
peut-être  de  faiblesse.  L'un  el 
sont  sans  doute  pas  fondés, 
pousser  en  appuyant  le  gouv( 
nos  forces  pour  maintenir  dai 
rexéculion  des  lois.  A  cet  effei 
prouver  que  les  membres  de 
«)nt  étrangers  à  ce  qui  vient 
faut  soulever  le  voile  qui  cour 
faut  que  la  représentation  nalic 
et  au  gouvernement,  proure  qu 
communs,  le  but  unique  et  les 
parables.  Nous  devons  tous  dés 
wit  connue.  Les  minisires,  pour 
la  punition  des  coupables;  nous 
dû  au  gouvernement  et  sa  conso 

Je  demande  que  la  Chambre  n 
mission  dans  son  sein,  chargée  d 
les  renseignements  sur  la  conduii 
dans  raffaire  de  Lavalelte,  el  d 
compte.  (Des  murmures  proloiij:, 
président  rappelle  au  silence.)  H , 
foricux  ici  pour  les  ministres.  i\ 
essentiellement  la  nation  ;  la  i^p, 
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du  pourvoi  y  est  arrivé  le  lundi  18  décembre ,  et 
il  n^a  été  transmiâ  à  la  cour  d'assises  gue  le  mer- 
credi suivant  à  une  beure  après  midi.  L'évasion 
a  eu  lieu  le  mercredi  soir  et  rexécution  était  tixée 
au  jeudi. 

On  trouve  ici  un  système  de  temporisation  et  de 
lenteur  difficile  à  expliquer.  Puisque  le  sort  de 
l'accusé  était  décidé,  il  était  urgent  de  terminer. 

Si  de  Texamen  des  faits  qui  précèdent  on  passe 
à  l'exercice  de  la  surveillance,  on  trouve  des  faits 
qui  étonnent.  La  surveillance  n'appartenait  plus 
aux  tribunaux,  mais  à  la  police.  Or,  un  concierge 
qui  avait  marqué  de  la  malveillance  et  de  l'bu- 
nieur  contre  le  prisonnier  qu'il  avait  connu  dans 
une  situation  obscure,  et  qui  en  avait  ôlé  mé- 
connu, fut  cbassé.  On  le  remplaça.  On  dut  mettre 
du  soin  dans  le  choix  de  ce  nouveau  gardien,  et 
c'est  sous  sa  surveillance  que  le  prisonnier  s'est 
échappé.  Nous  avions  vu  de  bien  autres  précau- 
lious  a  l'égard  du  maréchal  Ney.  Elles  étaient 
telles  qu'elles  pouvaient  paraître  superflues.  La 
paruison,  les  corps  nombreux  de  gardes  nationa- 
les étaient  sous  les  armes  :  des  nommes  incor- 
ruptibles et  dévoués  ne  perdaient  de  vue  le  pré* 
veau  ni  le  jour  ni  la  nuit.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
l'autre  prisonnier  était  moins  important  ;  ce  qui 
est  arrivé  semble  annoncer  qu'il  le  serait  davan- 
tage sous  d'autres  rapports.  J'ignore  si  les  postes 
ont  été  augmentés,  jusqu'à  guel  point  des  conver- 
sations avec  des  étrangers  introduits  ont  été  per- 
mises. 

Si  l'on  ne  m*a  pas  trompé,  M.  Bellartavait  donné 
l'ordre  que  Ton  introduisit  madame  de  Lavalette; 
mais  il  paraît  que  Ton  a  introduit  sa  tille  et  la 
femme  de  chambre.  Cette  extension  de  l'ordre  a 
besoin  d'être  expliquée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
diflicile  de  croire  que  le  succès  de  l'entreprise 
soit  l'effet  du  hasard  et  du  complot  obscur  d'un 
porte-clef.  Le  complot  doit  se  rattacher  plus  haut, 
ù  des  hommes  d'une  classe  plus  importante.  Il  se 
rattache  peut-être  à  cette  trame  des  intérêts  plus 
sérieux  que  ceux  d'un  individu  isolé.  Je  me  garde 
de  désigner^  de  soupçonner  même  personne  : 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  succès  de  la  trame 
tend  à  déconsidérer  le  gouvernement,  sous  les 
yeux  duquel  elle  s'est  formée  et  a  réussi;  ce  (jue 
je  sais,  c'est  que  dans  les  départements,  où  1  on 
attendait  la  punition  du  coupable,  l'évasion  de 
Lavalette  va  renouveler  les  inquiétudes  et  alarmer 
les  esprits.  Ici  Ton  nous  accuse  d'une  opposition 
trop  vive.  Dans  les  départements  on  nous  accuse 
peut-être  de  faiblesse.  L'un  et  l'autre  reproche  ne 
sont  sans  doute  pas  fondés,  mais  il  faut  les  re- 
pousser en  appuyant  le  gouvernement  de  toutes 
nos  forces  pour  maintenir  dans  toute  sa  sévérité 
rexécution  des  lois.  A  cet  effet,  il  est  essentiel  de 
prouver  que  les  membres  de  ce  gouvernement 
sont  étrangers  à  ce  qui  vient  de  se  passer,  rt  il 
faut  soulever  le  voile  qui  couvre  l'événement.  11 
faut  que  la  représentation  nationale,  unie  au  Roi 
et  au  gouvernement,  prouve  que  les  intérêts  sont 
communs,  le  but  unique  et  les  sentiments  insé- 
parables. Nous  devons  tous  désirer  que  la  vérité 
soit  connue.  Les  ministres,  pour  leur  honneur  et 
la  punition  des  coupables;  nous,  pour  le  respect 
dû  au  gouvernemi^nt  et  sa  consolidation. 

Je  demande  que  la  Chambre  nomme  une  com- 
mission dans  son  sein,  chargée  de  recueillir  tous 
les  renseignements  sur  la  conduite  des  ministres 
dans  l'auaire  de  Lavalette,  et  de  lui  en  rendre 
compte.  (Des  murmures  prolongés  s'élèvent.  Le 
président  rappelle  au  silence.)  Il  n'y  a  rien  d'in- 
jurieux ici  pour  les  ministres.  L'affaire  intéresse 
essentiellement  la  nation  ;  la  représentation  na- 


tionale n'a  d'autre  moyen  d'entrer  dans  l'examen 
de  cette  affaire  qu'en  y  faisant  entrer  les  minis- 
tres eux-mêmes. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Bellart.  Il  y  a  sans  doute  ici  un  grand 
malheur  arrivé.  Mais  ce  malheur  est  peut-être 
moins  l'évasion  d'un  coupable  Fur  lequel  une 
déclaration  du  jury  avait  appelé  la  peine  capitale, 

Sue  l'importance  trop  grande  donnée  aux  yeux 
e  la  nation  à  un  fait  qui  en  lui-môme  n'a  pro- 
bablement pas  cette  importance.  Je  demande,  vu 
ma  position,  à  entrer  à  cet  écard  dans  quelques 
explications.  J'expliquerai  Tes  délais  qu'on  a 
trouvés  si  bizarres  en  donnant  ma  parole  d'hon- 
neur que  si  l'accusé  avait  été  un  criminel  obscur, 
les  délais  auraient  été  pour  lui  ce  qu'ils  ont  été 
pour  Lavalette.  Il  n'y  a  eu  ni  à  la  cour  d'assises, 
ni  à  la  cour  de  cassation  le  moindre  délai  extraor- 
dinaire. On  doit  pardonner  à  cet  égard  aux  gens 
du  monde  de  ne  point  connaître  ces  détails,  et 
à  l'erreur  populaire  de'  propager  l'idée  d'une 
faveur  illégale  ;  mais  d'abord,  l'accusé  a  trois 
jours  pour  se  pourvoir  :  il  y  a  ensuite  un  délai 
de  dix  jours,  pendant  lesquels  le  procureur 
^'énéral  peut  retenir  Iqs  pièces  dans  son  greffe; 
mais  dés  le  cinquième  jour  la  procédure  a  été 
adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux;  elle  a  été  mise 
entre  les  mains  du  rapporteur,  qui  a  dû  l'exa- 
miner avec  toute  l'attention  qu'exigeait  une 
affaire  aussi  grave  ;  la  requête  en  cassation  pré- 
sentait six  moyens,  dont  quelques-uns,  il  faut 
le  dire,  étaient  d'une  importance  et  d'une  déli- 
catesse extrême,  notamment  celui  sur  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises;  le  rapport  a  été 
présenté  aussitôt  que  cela  a  été  ])0S6ible.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté  le  jour  niême,  le  jeudi,  jour 
consacré  aux  afraires  criminelles  :  il  a  fallu  ré- 


sceaux a  reçu  en  môme  temps  une  requête  en 
sursis.  Il  l'a  reçue  lundi  soir  :  si  l'avoir  admise 

a  été  une  erreur (Plusieurs  voix  :  Non,  c'était 

un  devoir.) 

Il  n'a  pu  présenter  la  requête  mardi,  jour  con- 
sacré h  l'expression  de  l'attachement  le  plus 
tendre  à  la  plus  auguste  princesse.  L'arrêt  n'est 
donc  parvenu  à  la  cour  royale  que  mercredi  à 
quatre  heures.  Les  ordres' nécessaires  ont  été 
donnés  sur-le-champ.  Voilà  les  faits. 

Quant  à  la  surveillance  des  prisonniers,  une 
seule  personne  parait  coupable.  Je  trahirais  le 
secret  de  mon  ministère  si  j'en  disais  davantage. 
La  procédure  sur  le  fait  de  l'évasion  s'instruit, 
vous  pouvez  vous  en  reposer  sur  la  fermeté  du 
ministère  public. 

Je  rentre  à  présent  dans  l'objet  de  la  discus- 
sion; prendra-t-on  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.  de  Sesmaisons?  car  je  ne  m'arrête  pas 
à  l'idée  qu'on  puisse  délibérer  sur  celle  qui  Ta 
suivie.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  voulu  associer 
l'autorité  do  la  Chambre  à  l'autorité  executive 
et  à  l'autorité  judiciaire;  la  proposition  est  tout 
à  fait  inconstitutionnelle.  Vous  devez  prendre 
garde  au  premier  pas  vers  lequel  vous  serez 
entraînés  :  vos  devoirs  sont  grands  ;  vous  devez 
les  accomplir  et  vous  garder  de  les  outre-passer. 
C'est  au  gouvernement  à  veiller  à  l'exécution  des 
lois;  les  Chambres  ne  peuvent  s'immiscer  en 
rien  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Une  cruelle 
expérience  nous  a  fait  connaître  où  mène  l'oubli 
de  ce  principe  fondamental.  Je  rends  justice  à  la 
vive  sollicitude  qui  a  été  montrée  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  le  respect  dû  aux  lois; 


[Chaiiil>re| 

rences,  des  soupçoiti 
négligé  d'éclaircir,  ei 
riGer. 

Cette  proposition  é 
nelle,  atteotatoire  à  P 
et  outrageante  pour  i 
Tobjet,  sans  que  la  d 
tirer  aucun  avantage. 

Je  dis  que  la  profj 
qa*aucune  loi  fondac 
n'établit  la  dépeadanoc 
Chambre. 

Or,  pour  que  la  Gliai 
culte  de  demander  de 
meots  sur  un  fait  indé) 
il  faudrait  qu'ils  lui  fus 
positive,  ou  qu'elle  eû( 
executive,  ce  qui  serait 
nenient  aioDurchique. 

La  proposition  est  incc 
Tarticle  54  de  la  Charte  ( 
ont  leur  entrée  dafis  Pu 
doivent  être  entendus  q\ 
Mais  ce  D'est  là  qu'un  \ 
ne  peut  pas  être  interv 
ministres.  Etre  entendu 
n'est  point  être  forcé  de 
pas  le  droit  d'interroger. 

L'article  55  de  la  Char 
un  droit  unique,  celui  d\ 
de  les  traduire  devant  la  • 
seule  a  le  droit  de  les  jugi 

Mais  dans  quels  cas  la 
cuser  les  ministres?  L'ar 
trahison  et  concussion  :  enc 
dlication  de  cette  nature  ( 
ticulières  qui  manquent  à 

Le  droit  qu'a  la  Chambre 
pour  fait  de  trahison  ou 
porte  assurément  pas  celu 
compte  de  leur  conduite, 
explications  avant  que  Vi 
car  ce  droit,  égal  à  celui 
tient  qu'au  juge,  c'csl-à-d 
pairs,  qui  seule  en  est  inv 
tion  est  déclarée. 

Pour  accuser,  me  dira-t- 
Sans  doute  il  faut  examiner 
mais  le  fait  matériel  qui  ce 
cussion  ou  de  trahison,  fail 
notoire,  quand  il  peut  doon 
sans  qu'il  soit  nécessaire 
instruction  comme  le  ferait 

11  n'y  a  de  prévenu  et  eo 
qu'après  la  dénonciation  i 
rune  ou  l'autre,  le  simpi 
donner  des  explications  à  ï 
diciaire,  lui  dirait  :  Accusez 
pondrai. 

Bt  remarquons  bien  que  l'a 
dit,  en  même  temps,  que 
d'accuser  les  ministres,  et 
Chambre  des  pairs,  c'est-à- 
miner  leur  conduite,  mais  \ 
miner  elle-même. 

J'entends  beaucoup  parler 
des  ministres,  saos  trouver 
ni  la  chose,  bors  les  deux  cas 
qui,  assurément,  ne  fonde  pa 
antre  que  celle  qu'impose  i 
prévenu  d'un  crime  ou  délii 
terminé  de  se  justifier,  ou  de 
daamation. 
jioos  devons  en  conclure 
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rences,  des  soupçons  graves  que  le  Roi  aurait 
négligé  d'éclaircir,  et  n'aurait  voulu  ou  pu  vé- 
rifier. 

Celte  proposition  est  illégale,  inconstitution- 
nelle, attentatoire  à  Pautorité  royale,  dangereuse 
et  outrageante  pour  Ils  ministres  qui  en  sont 
Tobjet,  sans  que  la  chose  publique  doive  en  re- 
tirer aucuu  avantage. 

Je  dis  que  la  proposition  est  illégale,  parce 
qu*aucuae  loi  fondamentale  ni  réglementaire 
n'établit  la  dépendance  des  ministres  envers  la 
Chambre. 

Or,  pour  que  la  Chambre  eût  le  droit  et  la  fa- 
culté de  demander  des  explications,  des  docu- 
ments sur  un  fait  indépendant  de  la  législation, 
il  faudrait  qu'ils  lui  fussent  accordés  par  une  loi 
positive,  ou  qu'elle  eût  une  part  à  la  puissance 
executive,  ce  qui  serait  subversif  de  tout  gouver- 
nement monarchique. 

La  proposition  est  inconstitutionnelle.  En  effet, 
Tarticle  54  de  la  Charte  dit  bien  que  les  ministres 
ont  leur  entrée  dans  Vune  et  Vautre  Chambre  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 
Mais  ce  u'est  là  qu'un  privilège  ministériel  qui 
ne  peut  pas  être  interverti  ni  tourné  contre  les 
ministres.  Être  entendu  quand  on  le  demande, 
n'est  poiul  être  forcé  de  répondre  à  celui  qui  n'a 
pas  le  droit  d'interroger. 

L'article  55  de  la  Charte  confère  à  la  Chambre 
uo  droit  unique,  celui  d'accuser  les  ministres,  et 
de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui 
seule  a  le  droit  de  les  juger. 

Mais  dans  quels  cas  la  Chambre  peut-elle  ac- 
cuser les  ministres?  L'article  56  les  indique  : 
trahison  et  concussion  :  encore  renvoie-t-il  la  spé- 
cification de  cette  nature  de  délits  à  des  lois  par- 
ticulières qui  manquent  à  notre  législation. 

Le  droit  qu'a  la  Chambre  d'accuser  les  ministres, 
pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion,  n'em- 
porte assurément  pas  celui  de  leur  demander  un 
compte  de  leur  conduite,  ou  môme  de  simples 

portée, 
l'appar- 
iShâmbre  des 
'accusa- 
tion est  déclarée. 

Pour  accuser,  me  dira-t-on,  il  faut  examiner. 
Sans  doute  il  faut  examiner,  non  pas  la  personne, 
mais  le  fait  matériel  qui  constitue  le  délit  de  con- 
cussion ou  de  trahison,  fait  assez  fameux,  assez 
notoire,  quand  il  peut  donner  lieu  à  l'accusation, 
fans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une 
instruction  comme  le  forait  un  juge  de  paix. 

Il  n'y  a  de  prévenu  et  encore  moins  d'accusé, 
qu'après  la  dénonciation  ou  la  plaiùte.  Avant 
rune  ou  Tautre,  le  simple  citoyen,  invité  de 
donner  des  explications  à  l'officier  de  police  ju- 
diciaire, lui  dirait  :  Accusez-moi,  et  je  vous  ré- 
pondrai. 

Et  remarquons  bien  que  Tarticle  55  de  la  Charte 
dit,  en  même  temps,  que  la  Chambre  a  droit 
d'accuser  les  ministres,  et  de  les  traduire  à  la 
Chambre  des  pairs,  c'est-à-dire  d'envoyer  exa- 
miner leur  conduite,  mais  non  point  de  l'exa- 
miner elle-même. 

J'entends  beaucoup  parler  de  la  responsabilité 
des  ministres,  sans  trouver  nulle  part  ni  le  mot 
ni  la  chose,  hors  les  deux  cas  prévus  par  la  Charte, 
qui,  assurément,  ne  fonde  pas  une  responsabilité 
autre  que  celle  qu'impose  la  loi  pénale  à  tout 
prévenu  d'un  crime  ou  délit  bien  précisé  el  dé- 
terminé de  se  justifier,  ou  de  s'exposer  à  la  con- 
damnation. 
Nous  devons  en  conclure  que  les  minist**' 


n'étant  accusables  que  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion,  la  Chambre  ne  peut  s'immiscer 
dans  un  événement  fatal,  sans  doute,  dans  un 
fait  ordinaire  de  police,  parce  que  ce  fait  et  cet 
événement  ne  constituent  ni  concussion  ni 
trahison. 

Que  si,  nar  impossible,  il  arrivait  qu'un  minis- 
tre eût  ordonné,  aidé  ou  facilité  l'évasion  d'un 
condamné,  on  pourrait  peut-être,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  grand  coupable,  rattacher  sa  conduite  ou  ses 


qu'après  la  dénonciation  formelle. 

La  proposition  est  attentatoire  à  l'autorité  royale. 
Il  est  difficile  de  concevoir  l'examen,  l'enquête, 
la  simple,  interrogation  même  do  la  part  de  la 
Chambre,  sans  supposer  que  le  Roi  n'a  pas  voulu 
examiner  ou  a  dédaigné  de  vérifier.  Or,  celte 
résolution  royale  prouve  que  les  ministres  sont 
au-dessus  de  tout  soupçon,  car  le  Roi  ne  peut 
vouloir  qu'on  se  joue  de  sa  puissance,  ni  couvrir 
du  voile  de  l'impunité  le  ministre  pervers  qui 
aurait  substitué  sa  volonté  à  la  sienne,  et  insulté 
la  nation  en  outrageant  son  souverain. 

Exiger  des  explications  des  ministres,  leur 
demander  un  compte  d'un  événement  particulier, 
c'est  présupposer  qu'ils  ne  sont  point  affranchis 
du  blâme  dont  le  Uoi  les  a  crus  exempts  ou  jus- 
tifiés; c'est  empiéter  sur  l'autorité  royale  qui  seule 
a  le  droit  de  demander  à  ses  ministres  des  ren- 
seignements sur  un  fait  isolé  que  sa  nature  et  les 
circonstance  placent  évidemment  bien  au-dessous 
des  attributions  ministérielles. 
La  proposition  est  dangereuse. 
Le  fait  que  la  Chambre  voudrait  savoir  appar- 
tient à  la  police, qui  ne  s'exerce  que  par  des  agents 
délégués  et  subdélégués,    agissant  au  nom  du 
Roi  ;  c'est  une  brancne  de  sa  i)uis8ance  executive. 
Si  la  Chambre  pouvait  se  mêler  de  l'examen  d'un 
])areil  fait,  il  ny  aurait  pas  de  raison  pour  qu'elle 
ne  s'emparât  de  tout  ou  partie  de  cette  puissance. 
Confusion  de  pouvoir  la  plus  dangereuse  qu'on 
puisse  imaginer  dans  le  fîouvernement  monar- 
chique et  représentatif,  a  Si  la  puissance  exécu* 
•t  trice,  nous  dit  Montesquieu,  n'a  pas  le  droit 
«  d'arrêter  les  entreprises  du    corps  l^islatif, 
«  celui-ci  sera  despotique;  car  comme  il  pourra 
«  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer, 
•  il  anéantira  toutes  les  autres  puissances.  > 

Ce  n'est  pas  seulement  par  son  influence  per- 
nicieuse sur  le  principe  de  notre  gouvernement, 
que  je  combats  la  proposition.  Je  l'attaque  en- 
core par  le  mal  qu'elle  ne  manquerait  pas  d'opé- 
rer sur  l'esprit  public,  si  elle  était  accueillie. 

En  vain  dissimulerez- vous  l'espèce  et  la  nature 
des  explications  que  vous  demanderez  aux  minis- 
tres; en  vain  couvrirez-vous  par  des  formes 
honnêtes,  polies  et  modérées  l'àpreté  de  l'inter- 
pellation :  tout  le  monde  y  verra  un  soupçon 
national,  une  accusation  cachée,  une  réprobation 
déguisée. 

Les  Français  ont  le  tact  trop  fin  et  trop  délié 
l'esprit  trop  pénétrant,  pour  se  méprendre  sur 
les  vrais  motifs  de  la  proposition,  ils  y  trouve- 
ront comme  nous  y  trouvons  nous-même,  si  nous 
voulons  l'avouer  ingénument,  la  déclaration  que 
les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  Chambre. 
Rappelons-nous,  Messieurs,  pour  les  éviter* 
tous  les  maux  qu'amenèrent  dans  d'autres  temps 
de  semblables  initiatives.  La  France  fut  révolu- 
tionnée, la  royauté  avilie  lorsque  le  ministère  fut 
accusé,  et  même  soupçonné  sans  ménagement  et 
sans  discernement. 


CGbai 

second    projet     de 
troisième     arroadisg 
Doubs^  les  cantoas  c 
distraits  du  départe 
de  Sainte Hi'ppalytB 
cet  arrondissement» 

M.  le  ministre^  ei 
ce  projet-  Us  se  trc 
mai  1814,  qui  a  sép 
Porentrai.  Cette  dis 
nécessité  de  nouveli* 
tives,  un  projet  de  U 
sente  à  la  Chambre 
Ce  projet,  transmis  à 
des  amendements  ai 
devoir  donner  son  api 
donc  entière,  et  c'es 
que  cdle  dont  en  ce  i 
pelée  à  s'occuper. 

Le  projet  qui  lui  est 
positions.  Par  la  premi 
béliard  et  d'Audincoui 
ment  du  Haut -Rhin, 
arrondissement  du  dé 
seconde  fixe  à  Montbéii 
rondissement,  et  y  tran 
le  tribunal  de  première 
établi  à  Saint-BippoJyte. 
n'éprouva  Tannée  derr 
éprouvercette  année,  au( 
seule  a  besoin  d'être  ju 
Saint- Hippoly te  possède, 
rondissement,  le  tribuna 
îa  80U8-préfecture.  Il  a  Ta 
sements  des  dépenses  con 
sur  Montbéliard  J'arantag 
graphique.  Mais  Saint-Hi|: 
de  800  âmes  :  Montbélu 
4,000  habitants.  L'un  mar 
modités  nécessaires  à  la 
en  abondance.  MontbôJian 
convenablement  ies  adwh 
]^  dépenses  faites  à  Sainl 
tôt  entassées  que  logées.  Il 
liard  éprouve  quelqfoefois 
en  reuoenl  Tabord  dH^oile 
jours  accéder  par  la.  rou 
toutes  les  autorités  du  dépa 
sur  les  motifs  de  préférenc 
de  Montbéliard.  On  se  flaUe 
toi  assurant,  au  rétablissen 
proepérité.  Le  ministre  ne  d 
tife,  déjà  pris  en  considéra 
des  députes,  ne  trouvent  uns 
de  la  Cbafflhre  des  pairs. 

U  termine  son  exposé  pari 
du  projet  de  loi.  dont  il  reme 
pédition  officielle. 

M.  le  Présiéeal,  après  i 
de  cette  remise,  ordonne,  au; 
ment,  l'impression  et  la  oistri 

PhUkws  membres  observeni 
jets  de  loi  présentés  dans  cei 
éprouvé  aucun  ameodemeat 
députés,  et  se  trouvant  tout  i 
distributioDs  de  cette  Chambre 
ce  moment,  procéder  à  leur 
feiureaux. 

La  Chambre  arrête  qu'il  y 
péaoce  est  suspendue  pemlaot  c 

A  trois  heures  et  defliie,  la  C 
de  nouveau.  Lecture  faite  do  pre 
U  discussion  est  ouverte  lor  ses 

Aucun  membre  ne  deoiandai 
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second  projet  de  loi  qui .  en  réunissant  au 
troisième  arrondissement  du  département  du 
ûoubs,  les  cantons  de  Montbéliard  etd*Audincourt 
distraits  du  département  du  Haut-Rhin,  transfère 
de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard  le  chef  "lieu  de 
cet  arrondissement. 

M.  le  ministre  expoie  Terbalement  les  motifsde 
ce  projet.  Ils  se  trouvent  dans  le  traité  du  30 
mai  1814,  qui  a  séparé  de  la  France  le  pays  de 
Porentrui.  Cette  distraction  de  territoire  kyant 
nécessité  de  nouvelles  démarcations  administra- 
tives, un  projet  de  loi  fut  Tannée  dernière  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés,  qui  l'adopta. 
Ce  projet,  transmis  à  la  Chambre  des  pairs,  y  reçut 
des  amendements  auxquels  le  Roi  n'a  pas  cru 
devoir  donner  son  approbation.  La  question  reste 
donc  entière,  et  c'est  une  nouvelle  proposition 
que  celle  dont  en  ce  moment  la  Chambre  est  ap- 
pelée à  s'occuper. 

Le  projet  qui  lui  est  soumis  embrasse  deux  dis- 
positions. Par  la  première,  les  cantons  de  Mont- 
béliard et  d'Âudincourt  son  distraits  du  départe- 
ment du  Haut -Rhin,  et  réunis  au  troisième 
arrondissement  du  département  du  Doubs.  La 
seconde  fixe  à  Montbéliard  le  chef-lieu  de  cet  ar- 
rondissement, et  y  transfère  la  sous-préfecture  et 
le  tribunal  de  première  instance,  précédemment 
établi  à  Saint-Hippoiyte.  La  première  disposition 
nVprouva  l'année  dernière,  et  ne  parait  devoir 
éprouvercette  année,  aucune  difficulté.  La  seconde 
seule  a  besoin  d'être  justifiée.  Depuis  longtemps 
Saint-Hippolyte  possède,  comme  chef  lieu  d'ar- 
rondissement, le  tribunal  de  première  instance  et 
la  sous-préfecture.  11  a  fait  pour  loger  ces  établis- 
sements des  dépenses  consiuérables.  11  a  d'ailleurs 
sur  MoQtbéliard  l'avantage  de  la  ceotralité  topo- 
graphique. Mais  Saint-Hippolyte  n'est  qu'un  bourg 
de  800  âmes  :  Montbéliard  a  une  population  de 
4,000  habitants.  L'un  manque  de  toutes  les  com- 
modités nécessaires  à  la  vie,  l'autre  les  réunit 
en  abondance.  Montbéliard  peut  recevoir  et  placer 
ronvenabiement  les  administrations,  qui,  malgré 
les  dépenses  faites  à  Saint-Hippolyte,  y  sont  plu- 
tôt entassées  que  logées.  Il  est  vrai  que  Montbé- 
liard éprouve  quelquefois  des  inondations  qui 
en  rendent  l'abord  difticile,  mais  on  y  peut  tou- 
jours accéder  par  la-  route  de  filament.  Enfin 
toutes  les  autorités  di|  département  sont  d'accord 
sur  les  motifs  de  préférence  invoqués  en  faveur 
de  MoDtbélîard.  On  se  flatte  de  contribuer,  en  la 
lui  assurant,  au  rétablissement  de  son  ancienne 
prospérité.  Le  ministre  ne  doute  pas  que  ces  mo- 
tifs, déjà  pris  en  considération  par  la  Chambre 
des  députés,  ne  trouventun  accueil  favorable  près 
de  la  Chambre  des  pairs. 

11  termine  son  exposé  par  la  lecture  des  articles 
du  projet  de  loi.  dont  il  remet  sur  le  bureau  l'ex- 
pédition officielle. 

M.  le  PrésWeBt,  après  lui  avoir  donné  acte 
de  cette  remise,  ordonne,  aux  termes  du  règle- 
ment, rimpression  et  la  aistrihution  du  projet. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  deux  pro- 
jets de  loi  présentés  dans  cette  séance  n'ayant 
éprouvé  aucun  amendement  à  la  Chambre  des 
députés,  et  se  trouvant  tout  imprimés  dans  les 
distributions  de  cette  Chambre,  on  pourrait,  dès 
ce  moment,  procéder  à  leur  examen  dans  les 
bureaux. 

La  Chambre  arrête  qu'il  y  sera  procédé.  La 
séance  est  suspendue  pendant  cet  examen. 

A  trois  heures  et  dewie.  la  Chambre  se  réunît 
de  nouveau.  Lecture  faite  du  premier  projet  de  loi, 
La  discussion  eat  ouverte  sur  ses  dispositions. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 


les  combattre,  chaque  article  est  relu  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  et  mis  aux  voix  par  M.  le 
président. 

Tous  sontprovisoirement  adoptésdans  les  termes 
du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  leur  adoption 
définitive,  M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  Le- 
mercier  et  M.  le  marquis  de  Vence. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  105.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  sur  ce  nombre 
102  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

Projet  de  loi. 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  pe  france  et  de 
Navarre, 

A  touh  présents  et  à  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  secrétaire  d'Etat,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  par  le  sieur 
Portai,  oooseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  souteoir  la  discussion. 

Art.  i^'''  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  4  leurs  cautions,  par  la  loi  du  3  décembre 
1814,  ainsi  que  les  dispositions  contenues  aux  arrêtés 
et  décrets  auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  l'égard  des 
créanciers,  sont  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
des  deux  Chambres  qui  s'ouvrira  en  1817. 

Art.  SL  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  con- 
tinuera ses  diligences  auprès  des  Chajnbres  do  com- 
merce, et  partout  où  besoin  aer»,  poiir  r^aembler  les 
renseignements  nécessaires  sur  l'éte^jue  et  la  nature 
des  créances  qui  font  l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets, 
et  recueillera  leurs  avis  sur  les  nnoyens  tes  plus  propres 
à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs 
créanciers. 

Art.  3.  Ces  renseignements  et  avis  stront  joints  au 
projet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session  indiquée 
dans  l'article  l»"*. 

Donné  à  Paiis.  an  château  des  Toileries,  le...  no- 
vembre de  l'an  d^  grâce  1S15,  et  de  notre  règne  le 
vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  minisire  secrétaire  â^Etat  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signé  Le  comte  Dubouchage. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  se- 
cond projet  de  loi.  La  discussion  est  pareillement 
ouverte  sur  ses  dispositions. 

Un  membre  propose  d*en  renvoyer  l'examen  à 
une  commission  spéciale.  Les  motifs  sur  lesquels 
on  appuie  la  préférence  réclamée  en  faveur  de 
Montbéliard  sont  combattus  par  les  habitants  de 
Saint-Hippolyte.  Des  mémoires  furent  présentés 
de  part  et  d'autre  Tannée  dernière,  et  l'Assemblée, 
aprcs  un  mûr  examen  et  le  rapport  d'une  com- 
mission, crut  devoir  amender  le  projet  de  loi. 
Re viendra- 1- elle  aujourd'hui  sur  cette  détermi- 
tion,  sans  se  donner  le  temps  d'en  reconnaître 
les  bases?  Il  s'agit  de  convenances  locales,  qui 
ne  peuvent  être  appréciées  que  d'après  une  véri- 
fication scrupuleuse. 

Un  autre  membre  observe  que  c'est  précisément 
parce  qu'il  s*agit  d'intérêts  locaux  que  le  rapport 
d'une  commission  n'apprendraitrien  à  la  Chambre. 
Le  gouvernement  peut  seul  juger  de  ces  intérêts, 

Iet  il  insiste  sur  la  translation  qu'il  avait  d'abord 
proposée.  Qui  peut  mieux  que  lui  savoir  où  il 


d'expiation.  Déjà  leilc 
en  la  pensée  :  qu'elle  < 
Que  sur  la  place  teinti 
lève  la  statue  du  oiona 
iBain  ce  testament  où 
difioe,  éieTant  Tautre 
resards,  et  aaoooçaat  i 
girii  accorde  à  ses  bou 
forme  pour  soa  peuple. 
Âhl  Messieurs,  quelle 
les  impressions    ue    pr 
spectacle  I  Les  peuples 
à  quels  terribles   excès 
fraction  des  lois   poliliq 
ques  institutions,  il  rap 
l>onté  sans  mesure  mei 
de  dangers  que  Tabas  c 
Français  s*approcberait 
nument  de  doaleur,  et  . 
ses  larmes.  Peut-être  qi 
çais    iofiéde  sentirait 
émue  naître  un  remords 
le  feu  des  dissentions  c 
de  se  raliomer  au  sein  ( 
trie,  cette  image  sacrée 
calculables  niaibeurs  qu 
suite  :  rappelés  par  elle 
reox,  nous  irions   à  ses 
sentiment,  étouffer  les  gei 
sants,  resserrer  les  liens 
jurer  de  nouveau,  jurer 
et  fidélité  à  cette  raoe  au 
Tons  pu  nous  séparer  sans  t 
de  maux  :  et  nous  Terrions 
renaître  an  milieu  de  nous. 
Telles   sont,   Messieurs, 
observations  que  votre  ce 
de  voos  offrir  ;  et  en  coi 
propose  de  supplier  le  Roi 
qui  ordonne  : 

i«  Que  le  21  janvier  de 
anra  dans  le  royaume  un  d< 
Majesté  fixera  le  mode  ; 

f  Qull  sera  fait  le  même 
anx  ordres  donnés  par  le  R 
dernière,  un  service  soienneJ 
de  France; 

3*  Qu'en  expiation  du  cni 
reox  jour,  il  sera  élevé  si 
capitale,  au  nom  et  aux  frai 
statue    à  Louis  XVI,  sur  k 

?  telle  seront  gravés  ces  moi 
Louis  xvr. 

La  Chambre  ordoDoe  i*îa 
port  et  ajourne  la  discassion  a 

L'ordre  du  jour  appelle  Je 
lavrowmtiMi  deM.  de  B<mM 

I.  4e  B#Bald.  Messieurs,  > 
mr  des  lois  sévères,  à  la  traaqi 
faut  atnourdliai  assnrer,  par  c 
stabilité  de  la  famille. 

Dans  Tordre  primitif  et  régoL 
U  funille  devient  l'Etat,  et  les  n 
des  lois.  Mais  quand  la  marcl 
todétéaété  iateryertie,  Tfitat 
la  famille,  et  elles  en  n^leot  ou 
oœurs.  Permettez-moi  de  tr: 
1  histoire  de  la  famille,  potir  f: 
sance  et  les  progrès  des  désordr< 
lérê  la  coostitutioQ  j^mitive. 

La  société  domestique  commeo 
garnie  et  rindissolobilité  do  li 
Baînance-des  deux  sexes  en  uoi 
égal,  tedique  asseï  que  hpolygai 

T.  XY, 
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d'expiation.  Déjà  le  Roi,  boq  pieux  fràre,  ea  avait 
en  la  pensée  :  qu'elle  devienoe  celle  de  la  oation. 
Que  sur  la  place  teinte  de  ce  sang  précieux,  8*é- 
léye  la  statue  du  monarque,  debout,  tenant  d'une 
main  ce  testament  où  s'est  empreinte  son  àme 
divine,  élevant  l'autre  vers  le  ciel,  ainsi  que  ses 
resards,  et  annonçant  par  cette  attitude  le  pardon 
giril  accorde  à  ses  bourreaux,  et  les  vœux  qu'il 
forme  pour  son  peuple. 

Ah  1  Messieurs,  quelles  profondes,  quelles  uti- 
les impressions  ue  produiruit  pas  ce  touchant 
spectacle!  Les  peuples  y  verraient  avec  effroi 
à  quels  terribles  excès  peuvent  conduire  l'in- 
fraction des  lois  polillques  et  l'oubli  des  anti- 
ques institutions,  il  rappellerait  aux  rois  qu'une 
bonté  sans  mesure  menace  leur  trône  d'aulant 
de  dangers  que  Tabus  de  la  puissance.  Le  bon 
Français  s'approcherait  avec  respect  de  ce  mo- 
nument de  douleur,  et  lui  porterait  le  tribut  de 
ses  larmes.  Peut-être  qu'à  son  aspect,  le  Fran- 
çais infidèle  sentirait  au  fond  de  sou  àme 
émue  naître  un  remords  salutaire.  Et  si  jamais 
le  feu  des  dissentions  civiles  menaçait  encore 
de  se  rallumer  au  sein  de  notre  infortunée  pa- 
trie, cette  image  sacrée  nous  avertirait  des  in- 
calculables malheurs  qu'elles  entraînent  à  leur 
suite  :  rappelés  par  elle  à  des  sentiments  géné- 
reux, nous  irions  à  ses  pieds  déposer  tout  res- 
sentiment, étouffer  les  germes  des  troubles  nais- 
sants, resserrer  les  liens  qui  nous  unissent, 
jurer  de  nouveau,  jurer  pour  toujours  amour 
et  fidélité  à  cette  race  auguste  dont  nous  n'a- 
vons pu  nous  séparer  sans  tomber  dans  un  abime 
de  maux  :  et  nous  verrions  encore  le  bonheur 
renaître  an  milieu  de  nous. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  pensées  et  les 
observations  que  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  ottrir  ;  et  en  conséquence,  elle  vous 
propose  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi 
qui  ordonne  : 

!•  Que  le  21  janvier  de  chaque  année,  il  y 
aura  dans  le  royaume  un  deuil  général,  dont  Sa 
Majesté  fixera  le  mode  ; 

f  Qu'il  sera  fait  le  même  jour,  conformément 
aux  ordres  donnés  par  le  Roi  à  ce  sujet  Tannée 
dernière,  un  service  solennel  dans  chaque  église 
de  France  ; 

3*  Qu'en  expiation  du  crime  de  ce  malheu- 
reux jour,  il  sera  élevé  sur  une  place  de  la 
capitale,  au  nom  et  aux  firais  de  la  nation ,  une 
statue  à  Louis  XYI,  sur  le  piédestal  de  la- 
quelle seront  gravés  ces  mots  :  La  France  libre 
à  Louiê  XVL 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  ajourne  la  discussion  au  lendemain. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
lapropositiùn  de  M.  de  Bonald  tur  le  divorce, 

1.  m  Bonald.  Messieurs,  vous  aVes  pourvu, 
nar  des  lois  sévères,  à  la  tranquillité  de  l'Etat.  Il 
faut  aujourd'hui  assurer,  par  des  lois  fortes ,  la 
stabilité  de  la  famille. 

Dans  Tordre  primitif  et  régulier  de  la  société, 
la  famille  devient  TEtat,  et  les  mœurs  deviennent 
des  lois.  Mais  quand  la  marche  naturelle  de  la 
société  a  été  intervertie,  TEtat  donne  des  lois  à 
la  £amille,  et  elles  en  règlent  ou  en  dérèglent  les 
mœurs.  Permettez-moi  de  tracer  rapidement 
1  histoire  de  la  famille,  pour  faire  voir  la  nais- 
sance et  les  progrès  des  désordres  qui  en  ont  al- 
téré la  constitution  primitive. 

La  société  domestique  commença  par  la  mono- 
gamie et  Tindissolubilité  du  lien  conjugal.  La 
naissance- des  deux  sexes  en  nombre  à  peu  prés 
égal,  indique  asses  que  la  polygasiie  n'entre  point 


dans  le  plan  de  la  nature,  pas  plus  que  la  dis- 
solubilité  du  lien  conjugal,  qui  établit  entre  les 
deux  sexes  une  si  cruelle  inégalité,  n'a  pu  en- 
trer dans  les  desseins  de  son  Auteur.  Aussi  le  lé- 
gislateur suprême  des  sociétés,  en  parlant  de  la 
dissolution  du  mariage ,  dit  lui-même  ;  «  Qu'il 
t  n'en  était  pas  ainsi  au  commencement.  » 

Les  familles,  en  se  multipliant,  formèrent  des 
peuples,  et  trop  souvent  des  peuples  ennemis  les 
uns  des  autres.  Les  dangers  de  la  guerre,  ou  les 
travaux  de  l'agriculture,  supportés  presque  exclu- 
sivement par  un  des  deux  sexes,  dérangèrent 
leur  proportion,  et,  dans  ces  faibles  peuplades, 
où  la  population  était  le  premier  besoin,  ia  po- 
lygamie, qui  ia  favorise  cliez  un  peuple  naissant, 
comme  elle  l'arrête  che^s  un  peuple  avancé,  la 
polygamie  s'introduisit  à  ia  faveur  de  ces  religions 
liceucieuses  qui  offraient  à  leurs  divinités  la  pu- 
deur en  sacriiice,  et  couiacraieut  la  prostitution. 
Le  peuple  juif,  élevé  au  milieu  de  ces  dange- 
reux exemples,  peu  nombreux  lui-même  pour  le 
pays  qu'il  avait  à  conquérir,  et  la  haute  destina- 
tion à  laquelle  il  était  appelé,  ne  pouvait  être 
soumis  à  une  discipline  trop  sévère.  La  poly- 
gamie ne  lui  fut  pas  interdite.  La  répudiation 
lui  fut  permise  :  loi  imparfaite,  sans  doute,  mais 
qui  n'est  pas,  comme  le  divorce  mutuel,  contre 
lanature  méme:de  ia  société,  puisque,accordée  au 
mari  seul,  et  peut-être  sans  permission  à  la  femme 
de  se  remarier,  elle  conservait  au  pouvoir  do- 
mestique toute  son  indépendance,  et  qu'elle  était 
de  sa  pari  un  acte  de  juridiction,  même  lors- 
qu'elle n'était  pas  un  acte  de  justice. 

Mais  cette  faculté,  tolérée  à  cause  de  la  dureté 
de  cœur  de  ce  peuple  iudocile  et  grossier,  sup- 
portable pour  un  temps,  recelait,  comme  toutes 
les  lois  imparfaites,  un  germe  de  corruption  qui 
ne  tarda  pas  à  se  développer.  On  voit  dans  les 
livres  des  rabbins,  que  ces  docteurs,  interpré- 
tant, au  gré  de  leurs  caprices  et  des  passions  de 
la  multitude,  la  loi  de  la  répudiaUon,  permet- 
taient au  mari  de  renvoyer  sa  femme  pour  les 
causes  les  plus  légères  ou  sous  les  prétextes  les 
plus  ridicules,  et  même  à  ia  fin,  la  femme,  comme 
il  parait  par  quelques  exemples,  usurpa  le  droit 
de  répudier  son  mari* 

Les  mœurs  des  premiers  Romains  luttèrent 
pendant  plusieurs  siècles  contre  la  faculté  du 
divorce;  il  ne  fut  connu  chez  eux  que  bien  tard. 
Toujours  la  femme  qui  n'avait  eu  qu'un  époux 
fut  honorée;  et  sur  les  monuments  funéraires 
de  l'ancienne  Rome,  on  lit  encore  :  Conjugi  piœ 
tnclytœ  univirœ.  «  A  l'épouse  qui  n'a  eu  an'un 
époux.  »  ^ 

Mais  la  plue  haute  sagesse  se  fit  entendre,  et  le 
christianisme,  qui  n'est  que  l'application  à  la  so- 
ciété de  toutes  les  vérités  morales,  commença  mr 
constituer  la  famille,  élément  nécessaire  de  toute 
société  publique.  11  s'introduisit  dans  les  mœurs- 
de  voluntueuses  et  cruelles  qu'elles  étaient,  il  les 
rendit  douces  et  sévères.  Bientôt  il  passa  des 
foyers  domestiques  sur  le  trône  des  Césars  *  il 
changea  les  nations,  comme  il  avait  change  )e» 
hommes,  et  les  mœurs  domestiques  devinrent  des 
lois  publiques. 

Ils  furent  lents  et  presque  insensibles,  les  pro- 
grès de  ce  grain  de  sénevé  destiné  à  devenir  un 
grand  arbre,  qui  devait  réunir  tous  les  peuples 
sous  son  ombre  ;  ils  furent  lents,  comme  le  sont 
les  progrés  de  tout  ce  qui  est  destiné  à  une  lon- 
gue durée  ;  les  mœurs  et  les  lois  se  ressentirent 
longtemps  de  la  faiblesse  et  de  ia  licence  païen* 
née,  d'où  le  monde  sortait  avec  tant  d'efforts. 
C'est  un  spcclude  digne  des  pine  sérieuses  médl* 
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[^diambre 

vile  le  droit  d^établir 
liage.  La  politique,  < 
la  religion,  ea  admet 
connaître. 

La  loi,  en  France, 
Déchementau  mariai 
aes  parents,  consent 
concile  de  Trente  fa 
non  une  nécessllé  légai 
où  la  discipline  du  co 
le  consentement  des  p 
saire  qoe  depuis  queic 
Tait  aussi  accorder  des 
de  parenté,  prohibés  ai 
qu'on  ne  8*étonne  pas 
parenle  entre  la  refigio 

Son  est  universelle;  la 
L  religion,  destinée  à 
peuples,  et  môme  chez 
la  population  est  un  hes 
risses  toutes  les  facilités 
la  loi  naturelle,  tandis  q 
Etat,  faisant  à  un  peupk 
de  ce  principe,  a  pu,  a  d\ 
facilité,  lorsqu'une  popui 
prochant  les  hommes,  lei 
forcé  de  placer  l'intérêt  d< 
tre  intérêt. 

Ainsi  nul  doute  que 
paisse,  pour  l'intérêt  publ 
de  l'Etat,  prohiber* le  div 
s^^aratioo,  et  faire  d'un  p 
par  denx  personnes  actui 
empêchement  formel  et  dir 
riage. 

Mais  y  a-t-il  des  raisons  i 
mer  cet  acte  de  la  puissance 
tkm. 

n  Y  a,  en  faveur  de  Tindi^ 
jogai,  des  raisons  prises  de 
siqne  de  Ihomme,  des  raisooi 
morale,  des  raisons  tirées  de 
sons  tirées  des  considératioQ 

Nous  parcourrons  rapideme 
tifs  : 

1<»*  La  Gn  du  mariage  n'i 
de  l'honmie,  puisqu'il  les 

hn  fin  du  mariage  n'est  pa 
dnction  des  enfants,  puisque 
beu  sans  le  mariage. 

Mais  la  fin  du  mariage  est  à  1 
de  l'enfant  et  sa  conservation 
en  général,  n'est  pas  assurée  i 
hors  le  mariage;  et,  dans  ce 
j'entends  la  conservation  mor: 
soin  de  r^cation  de  fenfant 

lie. 

La  fin  du  mariage  est  donc 
genre  humain,  qui  se  compose 
produits,  mais  des  enfants  consi 
population  gue  le  divorce  favor 
que  si  1  union  des  sexes  favon 
dans  on  pays  inhabité,  la  seule 
maintient  et  accroît  lapopnlatioi 
formée,  et  que  le  divorce,  là  où 
Hmprodeflce  d^en  introduire  oa 
hËcoIté,  détroit  autant  de  h 
naître  d'enfants.  Les  peuplades  s; 
les  indlvidns  se  marient,  sont  ii 
blet,  et  diez  les  peuples  dvilisé 
delà  société condanmeot au  ce 
Bombreose  de  la  nation,  TElat 
iloriflâut 
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vile  le  droit  d^établir  des  empêchements  au  ma- 
riage. La  politique,  quelquefois  plus  sévère  que 
la  reliffion,  en  admet  que  ia  rellgioa  n'a  pas  dû 
connaître. 
La  loi,  en  France,  par  exemple,  faisait  un  em- 

Sêchement  au  mariage  du  défaut  de  consentement 
es  parents,  consentement  dont  la  discipline  du 
concile  de  Trente  fait  un  conseil,  un  devoir  et 
non  une  nécessité  légale  ;  et  je  crois  qu'en  Espa^me, 
où  la  discipline  du  concile  de  Trente  était  reçue, 
le  consentement  des  parents  n'est  reconnu  néces- 
saire que  depuis  quelques  années.  L'Eglise  pou- 
vait aussi  accorder  des  dispenses  pour  aes  degrés 
de  parenté,  prohibés  aujourd'hui  par  nos  lois.  Et 
qa*on  ne  Bretonne  pas  de  cette  contradiction  ap- 
parente entre  la  religion  et  la  politique  :  la  reli- 
Rion  est  universelle;  la  politique  n'estque  locale. 
La  religion,  destinée  à  se  répandre  chez  tous  les 
peuples,  et  même  chez  des  peuples  naissants,  où 
la  population  est  un  besoin,  a  dû  laisser  aux  ma- 
riages toutes  les  facilités  qui  sont  compatibles  avec 
la  loi  naturelle,  tandis  que  la  politique  de  chaque 
Etat,  faisant  à  un  peuple  particulier  Tappiication 
de  ce  principe,  a  pu,  a  dû  même  restreindre  cette 
facilite,  lorsqu'une  population  surabondante,  rap- 
prochant les  hommes,  les  familles  et  les  sexes,  a 
forcé  de  placer  l'intérêt  des  mœurs  avant  tout  au- 
tre intérêt. 


Suisse, 
e  l'Etat,  prohiber' le  divorce  en  permettant 
séparation,  et  faire  d'un  premier  lien,  contracté 
par  deux  personnes  actuellement  vivantes,  un 
empêchement  formel  eidirimant  à  un  second  ma- 
riage. 

Mais  Y  a-t-il  des  raisons  suffisantes  pour  légiti- 
mer cet  acte  de  la  puissance  civile  ?  Voilà  la  ques- 
tion. 

Il  y  a,  en  faveur  de  Tindissolubilitédulien  con- 
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jugai,  des  raisons  prises  de  la  nature  même  phy- 
sique de  l'homme,  aes  raisons  prises  dans  sa  nature 
morale,  des  raisons  tirées  de  la  loi  civile,  des  rai- 
sons tirées  des  considérations  politiques. 

Nous  parcourrons  rapidement  ces  différents  mo- 
tifs : 

i»  La  Un  du  mariage  n'est  pas  les  plaisirs 
de  l'homme,  puisqu'il  les  goûte  hors  du  ma- 
riage. 

La  fin  du  mariage  n'est  pas  seulement  la  pro- 
duction des  enfants,  puisque  cet  effet  peut  avoir 
lieu  sans  le  mariage. 

Mais  la  fin  du  mariage  est  à  la  fois  la  production 
de  l'enfant  et  sa  conservation  ;  conservation  qui, 
en  général,  n'est  pas  assurée  sans  le.  mariage  et 
hors  le  mariage;  et,  dans  ce  mot  conservation^ 
j'entends  la  conservation  morale  et  physique,  le 
soin  de  l'éducation  de  fenfant  comme  celui  de  sa 
vie. 

La  fin  du  mariage  est  donc  la  perpétuité  du 
genre  humain,  qui  se  compose,  non  des  enfants 


que  81  runion  ces  sexes  lavorise  la  popui 
dans  on  pays  inhabité,  la  seule  société  des  époux 
maintient  et  accroît  la  population  chez  une  nation 
formée,  et  que  le  divorce,  là  où  le  législateur  a 
l'impradence  d'en  introduire  ou  d'en  maintenir 
la  tacalté,  détruit  autant  de  familles  qu'il  fait 
naître  d'enfants.  Les  peuplades  sauvages,  où  tous 
les  individus  se  marient,  sont  faibles  et  miséra- 
bles, et  chez  les  peuples  civilisés,  où  les  besoins 
de  la  société  condamnent  au  célibat  une  partie 
nombreuse  de  la  nation,  rstat  est  populeux  et 
florissant. 


La  femme  par  le  divorce,  n'est  pas  moins  op- 
primée que  l'enfant. 

Dans  cette  société,  les  mises  ne  sont  pas  égales  ; 
l'homme  y  place  sa  force,  la  femme  sa  faiblesse. 
Les  résultats,  en  cas  de  dissolution,  ne  sont  pas 
égaux,  puisque  l'homme  s'en  retire  avec  toute  son 
indépendance,  et  que  la  femme  n'en  sort  pas  avec 
toute  sa  dignité,  et  que  de  tout  ce  qu'elle  y  a  porté, 
pureté  virginale,  jeunesse,  beauté,  fécondité  con- 
sidération, fortune,  elle  ne  peut  reprendre  que 
son  argent; 

2^  Raisons  morales.  Ici,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  adresser  les  paroles  que,  citoyen  obs- 
cur et  proscrit,  j'adressais,  il  y  a  quinze  ans,  à 
des  législateurs  moins  dignes  que  vous  de  les  en- 
tendre; j'en  adoucirai  quelques  traits  qui  heureu- 
sement ne  conviennent  plus  au  temps  où  nous 
sommes.  «  La  loi,  dites-vous,  n'ordonne  pas  le 
(  divorce  (1).  » 
«  Législateurs ,  leur  disais-ie ,  chez  un  peuple 
peu  avancé  dans  les  arts,  la  tolérance  du  di- 
vorce est  sans  danger,  parce  qu'elle  est  sans 
exemple;  à  cet  âge  de  la  société,  l'homme  ne 
voit  dans  sa  femme  que  la  mère  de  ses  enfants 
et  la  gouvernante  de  samaison:  son  amour  pour 
elle  est  de  l'estime,  et  l'amour  de  la  femme  pour 
son  époux  est  du  respect.  La  chasteté,  la  virgi- 
nité même  sont  un  honneur, et  tous  ces  raffine- 
ments de  sensibilité,  qui  présentent  un  sexe  à 
l'autre  sous  des  rapports  de  jouissance  person- 
nelle et  d'aff'ections  sentimentales  sont  inconnus 
à  leur  simplicité.  Mais  lorsqu'une  société  en  est 
venue  à  ce  point  que  les  folles  amours  de  la 
jeunesse,  abment  inépuisable  des  arts,  sont  de- 
venus sous  mille  formes  l'entretien  de  tous  les 
âges,  lorsque  l'autorité  maritale  y  est  une  déri- 
sion, et  l'autorité  paternelle  une  tyrannie; 
lorsque  des  livres  obscènes  partout  étalés,  ven- 
dus ou  loués  à  si  vils  prix  qu'on  pourrait  croire 
qu'on  les  donne,  apprennent  à  renfant  ce  que 

la  nature  ne  révèle  pas  même  à  l'homme  fait 

lorsque  la  nudité  de  l'homme,  caractère  distinc- 
tif  de  l'extrême  barbarie,  s'offre  partout  à  nos 
regards  dans  les  lieux  publics^  et  que  la  femme 
elle-même,  vêtue  sans  être  voilée,  a  trouvé  l'art 
d'insulter  à  la  pudeur  sans  choquer  les  bien- 
séances; lorsque  la  religion  a  perdu  toutes  ses 
terreurs  et  que  des  époux  philosophes  ne  voient 
dans  leurs  infidélités  réciproques  qu'un  secret 
à  se  taire  mutuellement,  ou  peut-être  une  con- 
fidence à  se  faire,  tolérer  le  divorce,  c'est  léga- 
liser l'adultère,  c^est  conspirer  avec  les  passions 
de  l'homme  contre  sa  raison  et  avec  l'homme 
lui-même  contre  la  société.  Après  cela,  fondez 
des  Rosières  pour  récompenser  la  vertu  des  filles, 
faites  des  idylles  pour  chanter  la  félicité  des 
époux,  accordez  des  primes  à  la  fécondité,  et 
mettez  des  impôts  sur  le  célibat  :  et  vous  ver- 
rez, avec  tous  ces  moyens  philosophiques,  les 
désordres  de  la  volupté  croître  avec  le  dégoût 
du  mariage,  et  nos  mœurs  devenir,  s'il  est  pos- 
sible, aussi  faibles  que  vos  lois.  « 
Alors,  Messieurs,  le  divorce  était  permis  même 
pour  incompatibilité  d'humeur  ;  depuis  il  a  été 
entouré  de  plus  d'obstacles.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  rendre  le  divorce  difficile,  il  faut  rendre  le 
mariage  honorable,  et  ne  pas  ajouter  à  toutes  les 
causes  de  corruption  qui  agissent  si  puissamment 
dans  une  société  avancée,  cette  provocation  à 
l'inconstance  naturelle  à  l'homme  et  dont  l'indis- 
solubilité du  lien  conjugal  doit  être  le  remède. 


(i)  Le  divorce  eontidéré   au  dix-neuvième    siècle 


[Chambre  < 

Les  anciens,  dans  on 
plus  avancés  dans  Ja  c 
science  des  lois,  ont 
lois  sans  les  oiceurs?  Q 
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empire  sur  la  famille,  < 
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Osons  le  dire,   l'Etat 
famille  que  pour  en  af: 
le  dissoudre,  et  si  l'Etat 
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torité  du  mari,  la  suboi 
la  dépendance  des  enl 
ainsi,  contre  la  déprav 
des  yertus  domestiques 
dire,  on  u*a  que  trop  ei 
devoir  de  réclamer  ieu 
a  jamais  parlé  du  dev 
leurs  vertus. 
«  Législateurs,  vous  ave2 
à  sa  suite  la  démagogie,  < 
la  famille  précéder  cell< 
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tarel  du  pouvoir  public, 
dépendance  des  femmes 
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■  Pendant  vin^t  ans  les 
ont  fait  des  lois  faibles 
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recevoir.  Songez  que  Page 
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ment  qui  voudrait  faire 
social  vers  Timperfection 
élèverait  l'édifice  de  la  soc 
Tant  des  passions  humaio 
désordre,  pour  laisser  ai 
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gt  nous.  Messieurs,  dont  a 
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rable  d'une  existence  poGtiq 
tesïps  nous  a  manqué  pour  h 
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Lefl  anciens,  dans  un  état  imparfkit  de  société, 
plus  avancés  dans  la  culture  des  arts  que  dans  la 
science  des  lois,  ont  pu  dire  :  Que  peuvent  les 
lois  sans  les  mœurs?  Quid  Uges  sine  moribuh  vanœ 
pro/ieiwuy  Mais  lorsque  l'Etat,  parvenu  aux  der- 
niers conQns  de  la  civilisation,  a  pris  un  si  grand 
empire  sur  la  famille,  et  que  le  pouvoir  public  a 
enYahi;  ou  peu  s'en  faut,  tout  le  pouvoir  domes- 
tique, il  faut  renverser  la  maxime  et  dire  :  Que 
peuvent  les  mœurs  sans  les  lois  qui  les  maintien- 
nent, ou  même  contre  les  lois  qui  les  dérèglent? 
Osons  le  dire,  l'Etat  n'a  de  pouvoir  sur  la 
famille  que  pour  en  affermir  le  lien  et  non  pas 
le  dissoudre,  et  si  l'Etat  détruit  la  famille,  la  fa- 
mille à  son  tour  se  venge  et  mine  sourdement 
l'Etat.  Je  le  disais  au  gouvernement  qiû  pesait 
alors  sur  notre  malheureuse  patrie  : 
«  Hélas,  nous  ne  vous  contestons  pas  le  droit 
terrible  d'anéantir  noi  familles  en  sacrifiant  à 
la  défense  de  FEtat  ceux  que  la  nature  destinait 
à  les  perpétuer,  et  que  nous  avions  élevés  dans 
une  autre  espérance;  mais  nous  vous  disputons 
le  droit  de  les  corrompre  en  y  détruisant  l'au- 
torité du  mari,  la  subordination  de  la  femme, 
la  dépendance  des  enfants,  et  en  nous  ôtant 
ainsi,  contre  la  dépravation  publique,  l'asile 
des  vertus  domestiques  :  et,  puisqu'il  faut  le 
dire,  on  n*a  que  trop  entretenu  les  peuples  du 
devoir  de  réclamer  leurs  droits,  et  on  ne  leur 
a  jamais  parlé  du  devoir  sacré  de  défendre 
leurs  vertus. 

•  L^islateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  amener 
à  sa  suite  la  démagogie,  et  la  déconstitutioa  de 
la  famille  précéder  celle  de  l'Etat.  Que  cette 
expérience  ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruc- 
tion ni  pour  notre  bonheur  !  Les  familles  de- 
mandent des  mœurs,  et  l'Etat  demande  des  lois. 
Renforcez  le  pouvoir  domestique,  élément  na- 
turel du  pouvoir  public,  et  consacrez  l'entière 
dépendance  des  femmes  et  des  enfants,  gage 
de  la  constante  obéissance  des  peuples. 
«  Pendant  vingt  ans  les  hommes,  en  France, 
ont  fait  des  lois  faibles  et  passagères  comme 
eux.  Déclarez  enfin  ces  lois  éternelles  que  les 
hommes  ne  font  pas,  et  qui  font  les  hommes; 
commandez-nous  d*être  bons,  et  nous  le  serons. 
Dn  peuple  qui  a  tout  enduré  est  capable  de  tout 
recevoir.  Songez  que  l'âge  auquel  la  société  est 
parvenue  ne  permet  plus  ces  lois  faibles  et  les 
molles  complaisances  qid  ne  conviennent  qu'à 
son  enfance.  Malheur  et  honte  au  gouverne- 


vaut  des  passions  humaines,  et  il  sèmerait  le 
désordre,  pour  laisser  aux  générations  sui- 
vantes des  révolutions  à  recueillir.  > 
Et  nous.  Messieurs,  dont  un  grand  nombre  est 
au  moment  de  voir  terminer,  et  peut-être  pour 
toujours  une  carrière  à  peine  commencée,  lais- 
sons du  moins  dans  la  loi  fondamentale  de  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal,  un  monument  du- 
rable d^une  existence  politique  si  fugitive.  Si  le 
temps  nous  a  manqué  pour  remplir  une  mission 
que  nous  avions  reçue,  que  nous  avions  acceptée, 
résignés  à  en  atteindre  le  terme,  nous  aurons  du 
moins  posé  la  première  pierre,  la  pierre  angulaire 
de  TédiBce,  <^ue  d'autres  plus  heureux  achèveront 
de  reconstruire. 

Premiers  confidents  des  malheurs  sans  nombre 
que  l'iuvasion  étrangère  a  attirés  sur  notre  pavs, 
et  ministres  des  sacrifices  rigoureux  qu'elle  lui 
impose,  nous  nous  ferons  pardonner  par  nos  con- 
citoyens cette  douloureuse  fonction;  nous  en  se- 


rons soulagés  à  nos  propres  yeux,  si  nous  avons 
le  temps  de  laisser  plus  affermies  la  religion  et; 
la  morale. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  respectueuse 
adresse  à  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  d'ordonner 
que  tous  les  articles  relatifs  à  la  dissolution  du 
mariage  et  au  divorce,  qui  sont  contenus  aux 
chapitres  7  et  8  du  titre  v,  et  dans  les  chapitres 
1, 2,  3, 4, 5  du  titre  Yl,  soient  retranchés  du  Code 
civil, 

M.  le  PrésIdeDt  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion sera  prise  en  considération. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative  et 
décide,  aue  le  discours  sera  imprimé  et  distribué 
au  nombre  de  six  exemplaires. 

Un  membre  (M.  liaehéxe-llarel)  monte  à  la 
tribune  et  donne  lecture  d'une  proposition  ten- 
dante à  confier  les  fonctions  d'officiers  de  Vétat  civil 
aux  curés  et  desservants  et  aux  ministres  des  au^ 
très  cultes  chrétiens, 

La  Chambre  renvoie  au  mardi  suivant  le  déve- 
loppement de  la  proposition. 

M.  le  Président  dit  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  l'ordre  dans  lequel  doit  être  fait  l'exa- 
men des  diverses  propositions  qui  sont  ren- 
voyées dans  les  bureaux.  11  fait  observer  que 
dans  ce  moment  il  y  a  plusieurs  propositions  plus 
ou  moins  urgentes  et  que  la  Chambre  doit  décider 
si  elle  juge  à  propos  de  suivre  ou  d'intervertir, 
dans  leur  examen,  l'ordre  des  dates  de  la  présen- 
tation. 

Un  membre  propose  que  la  priorité  soit  accor- 
dée à  la  proposition  qui  apour  objet  de  demander 
aux  ministres  des  renseignements  sur  l'évasion 
de  Lavalette. 

M.  le  Président,  après  une  courte  discussion, 
met  aux  vpii^  la  proposition  du  préopinuul.  Elle 
est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    LAINÉ. 

Séance  du  27  décembre  1815. 

A  une  heure  la  séance  est  ouverte. 

M.  le  marquis  de  la  Malsonfort  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  23. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamations. 

Le  même  secrétaire  indic[ue  les  noms  et  le  do- 
micile de  plusieurs  signataires  de  pétitions  adres- 
sées nouvellement  à  la  Chambre. 

Leurs  demandes  et  sollicitations  sont  renvoyées 
à  l'examen  de  la  commission  compétente. 

Quatre  ministres  de  Sa  Majesté,  M.  le  duc  de 
Richelieu,  M.  le  vicomte  Dubouchage,  M.  le  comte 
de  Yaublanc  et  M.  Decaze,  sont  présents  à  la 
séance  et  occupent  le  banc  qui  leur  est  réservé. 

M.  le  Président  Invite  le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  d'am- 
nistie, à  monter  à  la  tribune,  et  prévient  de  suite 
la  Chambre,  qu'immédiatement  après  la  lecture 
du  rapport,  ceux  de  ses  membres  qui  auront 
l'intention  de  prendre  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  seront  adnus  à  se  faire  inscrire  pour 
ou  contre  au  bureau. 

M.  Cerbiére,  député  du  département  d^Ille-et- 
Vilair^,  Messieurs,  la  grande  mesure  que  nous 
venons  présenter  à  votre  délibération  occupe 
depuis  trop  longtemps,  peut-être,  tous  les  esprits. 
Elle  est  devenue  également  l'objet  des  espérances 
et  des  inquiétudes  de  tous  les  Français,  et  de 
ceux  qui  sont  restés  fermes,  et  de  ceux  qui  ont 


[Cb  ambre 

d'abord  paratire  sembJ 
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vous.  Messieurs,  de  sup 
rons  pu  faire.  Depuis  1( 
pes  avec  toute  la  Frai 
venons  remettre  sous  v( 
reusement  de  nature  à  î 
délibérations  des  home 
ne  pouvons  répondre  q 
déférence  qui  cnerche  a 
gatîoo,  ça  été  la  plus  ù 
avions  à  remplir  ;  mais 
qu'à  la  conviction  ;  nou 
opinion  avec  réserve,  no 
aenter  avec  défiance,  i 
que  c'est  de  notre  opini< 
vous  compte,  comme  voi 
rEtat. 

Le  projet  de  loi  qui  vo 
lieu  dans  vos  bureaux  à 
fondie,  telle  que  rexig( 
objet  Nous  en  avons  n 
principales,  auxquelles 
toutes  les  objections  de 
arrêtés  par  ces  difficultéf 
résoudre,  mais  elles  ont 

Ftemiërement,  on  voni 
le  l^nissement,  Texil,  o 
Ton  veut,  de  tous  les  hoi 
trouvent  inscrits  sur  la  d( 
donoance  du  24  juillet. 

Bt^- vous  juges?  Etes-' 
bommes?  !)on,  sans  doute 

On  a  répondu  quli  ne  s 
ment. 

Mais  de  quel  nom  faudr 
peine  prononcée  contre  d 
lement  atteints,  et  à  raisc 
préhensibiè  qu'ils  ont  dû 
rapplication  de  cette  pein^ 

Ce  serait  une  faible  ress 
l'exil  n'est  pas  ooe  peine,  | 
pas  compris  dans  notre  Co 
péces  de  peine  que  notre  i 
pas  admises,  n'ont  pas  per 
ractère  propre;  elles  ont  se 
voir  être  appliquées  par  le 
tant  que  cette  partie  de  n 
la  même. 

On  a  ajouté  que  la  dispo 
projet  de  loi  était  moins  un 
d'BÎat»  une  mesure  de  rùi 
ces  dénominations  auxque 
n'aononceraient-elles  pasj 
moler  la  diifDculté  plus  qéi 
résoudre?  Tout  cela  prouve 
aérait  irrégulier,  et  la  cb 
mais  egt-ce  an  bon  moyen  « 
mité? 
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d^abord  paraître  senibUbles  ;  ils  recueillent,  dans 
le  silence  de  la  réflexion^  toutes  les  connaissan- 
ces positives  qui  constituent  la  science  de  Tad- 
mimstration  publioue,  et  qui  distinguent  la  mar* 
che  de  l'homme  d'ntat  des  théories  spéculatives 
et  des  mouvements  passionnés. 

Les  questions  telles  que  celles-ci  doivent  être 
traitées  avec  toute  la  maturité  de  la  raison  éclai- 
rée par  la  connaissance  des  maux  de  TËtat,  et 
échauffée  par  le  sentiment  religieux  du  devoir. 
Chargée  de  vous  soumettre  les  premiers  le  résul- 
tat de  nos  réflexions,  nous  avons  tâché  de  réunir 
le  peu  de  forces  que  nous  avions  à  vous  offrir, 
et  qu'ont  énuisées  d'avance  de  bien  pénibles  dis- 
cussions. Il  est  malheureusement  si  facile  de 
manauer  le  but  ou  de  le  dépasser,  que  nous  som- 
mes loin  de  nous  flatter  de  l'avoir  atteint.  C'est  à 
vous,  Messieurs,  de  suppléer  à  ce  que  nous  n'au- 
rons pu  faire.  Depuis  longtemps  vous  vous  occu- 
pez avec  toute  la  France  dos  objets  que  nous 
venons  remettre  sous  vos  yeux,  et  qui  sont  heu- 
reusement de  nature  à  se  présenter  rarement  aux 
délibérations  des  hommes.  Quant  à  nous,  nous 
ne  pouvons  répondre  que  de  notre  sincérité  ;  la 
déférence  qui  cherche  nés  lumières  est  une  ooli- 
gatioo,  ça  été  la  plus  facile  de  celles  que  nous 
avions  a  remplir  ;  mais  enfin,  elle  ne  peut  céder 
qu'à  la  conviction  ;  nous  avons  dû  former  notre 
opinion  avec  réserve,  nous  devons  encore  la  pré^ 
senter  avec  défiance,  mais  nous  savons  aussi 
que  c'est  de  notre  opinion  propre  que  nous  de- 
vons compte,  comme  vous,  Messieurs,  au  Roi  et  à 
l'Etat. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  donné 
lieu  dans  vos  bureaux  à  une  discussion  appro- 
fondie, telle  que  l'exigeait  l'importance  de  son 
objet.  Nous  en  avons  recueilli  deux  difficultés 
principales,  auxquelles  semblent  se  rattacher 
toutes  les  objections  de  détail.  Les  uns  ont  été 
arrêtés  par  ces  difficultés,  les  autres  ont  cru  les 
résoudre,  mais  elles  ont  fixé  l'attention  de  tous. 

Premièrement,  on  vous  propose  de  prononcer 
le  bannissement,  Vexil,  ou  la  sortie  de  France,  si 
Ton  veut,  de  tous  les  hommes  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  sur  la  deuxième  liste  de  l'or- 
donuance  du  24  juillet. 

Btes-vous  juges  ?  Etes- vous  les  juges  de  ces 
hommes?  Non,  sans  doute. 

On  a  répondu  qu'il  ne  s^agissait  pas  d'un  juge- 
ment. 

Mais  de  quel  nom  faudra-t-il  donc  appeler  une 

f>eine  prononcée  contre  des  hommes  iodividuel- 
ement  atteints,  et  à  raison  de  la  conduite  ré- 
Ïiréhensiblè  qu'ils  ont  dû  tenir  antérieurement  à 
'application  de  cette  peine? 

Ce  serait  une  faible  ressource  de  répondre  que 
l'exil  n'est  pas  une  peine,  parce  qu'il  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  notre  Code  pénal.  Toutes  les  es- 
pèces de  peine  que  notre  législation  actuelle  n'a 
pas  admises,  n'ont  pas  perdu  pour  cela  leur  ca- 
ractère propre;  elles  ont  seulement  cessé  de  pou- 
voir être  appliquées  par  les  tribunaux  français, 
tant  que  cette  partie  de  notre  législation  restera 
la  même. 

On  a  ajouté  que  la  disposition  de  l'article  3  du 
projet  de  loi  était  moins  un  jugement  qu'un  coup 
d'Etat,  une  mesure  de  sûreté  publique.  Toutes 
ces  dénominations  auxquelles  on  a  eu  recours^ 
n*annonceraient-elles  pas  le  besoin  de  se  dissi* 
muler  la  difQculté  plus  que  la  possibilité  de  la 
résoudre?  Tout  cela  prouve  bien  que  le  jugement 
serait  irréguUer,  et  la  chose  est  assez  visible; 
mais  est-ce  un  bon  moyen  d'eu  établir  la  légiti- 
mité? 


Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ou 
semble  avoir  senti  que  les  Chambres  ne  pouvaient 
juger.  Vordonnançe  du  24  juillet^  porte  cet' 
exposé,  annonçait  que  les  Chambres  prononceraient 
sur  ceux  qui  devraient  être  renvoye's  .devant  les 
tribunaux  ;  mais  vous-mêmes.  Messieurs,  aves 
reconnu  qu''eiles  ne  pouvaient  pas  être  appelées  A 
juger^  et  dès  lors  le  baniiissement  doit  seul  sub- 
sister* 

Nous  pouvons  nous  tromper  ;  mais  il  nous  a 
paru  que  l'espèce  d'aveu  que  nous  venons  de  citer 
devait  conduire  à  une  conséquence  toute  con- 
traire, et  qu'il  eût  fallu  dire  :  Si  les  Chambres  ne 
peuvent  juger ^  le  bannissement  prononcé  par  une 
loi  ne  peut  avoir  lieu^  et  le  renvoi  devant  les  tribu-- 
nauxpeut  seul  subsister.  C'est  le  bannissement  qui 
constituerait  le  jugement;  le  renvoi  est  précisé-^ 
ment  la  déclaration  de  ne  pouvoir  juger. 

Admettons  cependant  que  la  mesure,  quelque 
nom  qu'on  veuille  lui  donner,  puisse  être  légitimée 
par  les  circonstances  vraiment  extraordinaires 
qui  y  font  recourir;  admettons  que  le  salut  de 
rEtat  soit  ici  le  grand  principe  devant  lequel  tous 
les  aqtres  doivent  se  taire  :  ce  principe,  en  effet,  a 
été  invoqué  chez  toutes  les  nations  l'dans  les 
grandes  calamités  ;  mais  il  est  facile  et  terrible 
d'en  abuser.  Il  est  dans  votre  intention  à  tous, 
Messieurs,  d'éviter  l'abus  ;  à  cet  égard  il  n'y  a 
qu'une  règle,  et  elle  est  sûre. 

Il  faut  que  la  mesure  que  vous  allez  prendre  ne 
porte  que  sur  des  hommes  évidemment  coupables 
et  très-coupables,  dans  la  dernière  conjuration,  et 
également  dangereux  pour  l'avenir.  C'est  ici. 
Messieurs,  que  la  première  difficulté  que  nous 
vous  exposons  prend  peut-être  sa  plus  grande 
force;  c'est  sous  ce  rapport,  du  'moins,  qu'elle  a 
le  plus  frappé  la  majorité  de  la  commission  au 
nom  de  laquelle  je  vous  parle. 

La  liste  des  trente-huit  présente  des  noms  qui 
ne  se  sont  que  trop  fait  remarquer  dans  nos  longs 
désordres;  mais  quelques-uns  aussi  sont  bien 
obscm's.  Pour  ceux  mêmes  des  inscrits  qui  ont 
perdu  l'espèce  de  privilège  attaché  à  l'obscurité, 
il  ne  suffît  pas  qu'on  puisse  leur  imputer  des 
fautes  anciennes,  il  faut  qulls  aient  pris  une  part 
entière  à  la  rébellion  de  trois  mois.  Le  gouverne- 
ment n'est  entré  dans  aucun  détail,  il  no  vous  a 
fait  aucune  révélation,  vous  n'apportez  ici  que 
vos  connaissances  individuelles  ;  et  pour  y  sup- 
pléer, le  secours,  quelquefois  incertain,  de  ce 
qu'on  appelle  une  sorte  de  clameur  publique.  Tous 
ces  hommes  n'ont-ils  pas  le  droit  de  vous  dire» 
et  plusieurs  l'ont  fait  dans  des  imprimés  qui  vous 
ont  été  remis  :  Quel  que  soit  le  pouvoir  que  vous 
veniez  exercer  en  statuant  sur  notre  sort,  savez- 
vous  au  moins  quels  sont  nos  crimes,  et  quelles 
en  sont  les  preuves  ?  Chacun  de  vous  en  s'appro- 
chant  de  cette  tribune,  pour  voter  sur  la  loi,  ne 
doit-il  pas  être  en  état  de  faire  une  réponse  pré- 
cise? Cette  réponse,  Messieurs,  votre  commission 
vous  déclare  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  vous  la 
fournir,  et  vous  aurez  à  chercher  ailleurs  les 
lumières  qui  lui  manquent. 

Dira-t-on  qu'il  convient  de  s'en  rapporter  aux 
connaissances  que  le  gouvernement  n^a  pu  man- 
quer d'acquérir  avant  de  proposer  la  loi?  Voilà 
sans  doute  une  grande  garantie,  Messieurs,  et 
nous  aimons  à  la  reconnaître..  Mais  enfin,  puisque 
la  Roi  vous  associe  à  l'exercice  d'un  pouvoir 
extraordinaire,  c'est  votre  volonté*  qu'il  interroge  ; 
elle  doit  être  déterminée  par  des  motifs  que  vous 
puissiez  apprécier  vous-mêmes.  Sans  cela  votre 
action  n^aurait  plus  rien  de  réel,  on  ne  saurait 
plus  quels  noms  lui  donner.  Si  vous  abdiquez  le 


tChamlMW  d 

Terain  an  malheur  de  q 
le  bon  droit  était  en  péi 
gatioo  de  le  défendre. 

Ce  serait  uDe  biea  per 
qui  attribuerait  à  ce  qu 
Teroemeot  de  fait,  des  < 
qa*à  la  légitimité.  Aios 
De  seraient  plus  des  cri 
serait  d'être  ua  devoir  a 
casion  de  le  remplir  se 
serait  plus  qu'une  chi 
empires  n'aurait  plus  d' 
Noos  vous  proposons, 
dre  dans  uoe  loi  d'ami 
23  mars,  et  non  de  le  ju 
3*  Buâo  nous  avons  < 
motifs,  qu'il  .serait  quelq 
vouloir  pénétrer,  pouva 
suivre  quelques-uns  de 
compris  dans  les  classi 
propoeons.  Ainsi,  dans  n 
à  faire  restent  toujours  si 
raine  sagesse  de  Sa  Ma 
opposer  à  notre  amendée 
dans  la  néces^té  de  pui 
Une  objection  toute  c 
naturelle,  et  l'on  pourrai 
demeut  ainsi  présenté 
devient  indifférent. 

Mais  ce  n'est  pas  une  cl 
nifester  contre  certains  c 
particulière,  de  donner  à 
ci  le  caractère  qui  lui  cor 
du  24  juillet  n'ont  pas  pj 
imprimer.  Aussi  ces  liste 
me^ire  provisoire  que  1 
compléter. 

Ce  n'est  pas  une  chose  in 
à  Sa  Majesté  le  moyen  d'él 
de  les  restreindre,  si  des  r€ 
loi  en  apprennent  la  néces 
En  nn  mot,  Messieurs, 
s'arrête  le  prcget  de  loi  ont  | 
revisées  sous  deux  rapport 
n'était  peut-être  pas  néces£ 
été  omis  que  la  justice  réel 
déments  dont  nous  vous  s 
ont  pour  objet  de  ne  pas  ii 
rectification,  parce  quelle 
délaisser  ce  soin  au  Roi  s( 
peat  connaître  tout  ce  qui  a( 
menire  de  sûreté  publique 
crimes  clairement  caractéri 
courts,  pour  que  le  danger  i 
ches  n'inquiète  pas  trop  de 
trop  longtemps. 

Uoe  demande  qui  vous  est 
parts.  Messieurs,  est  celle  de 
oemnité  pécuniaire  ceox  c 
pour  les  principaux  autenrs 
a  caoi^  tant  de  maux  à  la  Pr 
(aire,  autant  qu'on  le  peut 
losa  général,  dont  personne 
jostieet  que  nous  yous  proj 
amendement  qui  deyienarai 
Quant  à  l'article  5  du  pr( 
famnistie  ceux  contre  lesq 
seraient  dirigées  avant  la  pn 
g  nous  a  paru  que  cette  dispc 
objet  de  suppléer  à  rinsuifl 
comme  nous  vous  proposon 
que  nous  croyons  plus  propr 
&neat  les  grands  crimes,  Y 
iimûle^  dans  le  plan  que  nou 
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yerain  au  malheur  de  quitter  le  sol  français.  Plus 
le  boQ  droit  était  ea  péril,  plus  était  grande  ToUi- 
gatioo  de  le  défendre. 

Ce  serait  une  bien  pernicieuse  doctrine  que  celle 
qui  attribuerait  à  ce  qu'on  veut  appeler  le  gou- 
Ternement  de  fait,  des  droits  qui  n^appartîennent 
qu*à  la  légitimité.  Ainsi  la  trahison  et  la  l&cheté 
ne  seraient  plus  des  crimes;  ainsi  la  fidélité  ces- 
serait d'être  un  devoir  au  moment  même  où  l'oc- 
casion de  le  remplir  se  présenterait;  ce  devoir  ne 
serait  plus  qu'une  chimère,  et  la  stabilité  des 
eoipires  n'aurait  plus  d'appui. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  compren- 
dre dans  une  loi  d'amnistie  ce  qui  a  suivi  le 
23  mars,  et  non  de  le  justifier. 

3*  Enfin  nous  avons  dû  prévoir  que  différents 
motifs,  qu'il  serait  quelquefois  môme  indiscret  de 
vouloir  pénétrer,  pouvaient  empêcher  de  pour- 
suivre quelques-uns  de  ceux  qui  se  trouvent 
compris  dans  les  classes  d'exception  que  nous 
proposons.  Ainsi,  dans  notre  plan,  les  poursuites 
à  faire  restent  toujours  suboroonnêes  à  la  souve* 
raine  sagesse  de  Sa  Majesté.  On  ne  peut  pas 
opposer  à  notre  amendement  qu'il  mettrait  le  Roi 
dans  la  nécessité  de  punir  plus  qu'il  ne  le  veut. 

Une  objection  toute  contraire  semblerait  plus 
naturelle,  et  l'on  pourrait  nous  dire  que  l'amen- 
dement ainsi  présenté  n'a  plus  d'effet  réel  et 
devient  indifférent. 

Mais  ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  de  ma- 
nifester contre  certains  crimes  une  indignation 
particulière^  de  donner  à  une  loi  telle  que  celle- 
ci  le  caractère  qui  lui  convient,  et  que  les  listes 
du  24  juillet  n'ont  pas  paru  assez  propres  à  leur 
imprimer.  Aussi  ces  listes  n'étaient-elles  qu'une 
mesure  provisoire  que  Roi  a  dû  se  réserver  de 
compléter. 

Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  que  de  laisser 
i  Sa  Majesté  le  moyen  d'étendre  ces  listes  comme 
de  les  restreindre,  si  des  renseignements  plus  sûrs 
lui  en  apprennent  la  nécessité. 

En  un  mot,  Messieurs,  les  listes  auxquelles 
s'arrête  le  projet  de  loi  ont  paru  susceptibles  d'être 


déments  dont  nous  vous  avons  parlé  jusqu'ici, 
ont  pour  objet  de  ne  pas  interdire  cette  double 
rectifîcation,  parce  quelle  peut  être  nécessaire: 
de  laisser  ce  soin  au  Roi  seul,  parce  que  lui  seul 
peut  connaître  tout  ce  qui  appartient  àcette  grande 
mesure  de  sûreté  publique  ;  de  déterminer  des 
crimes  clairement  caractérisés  et  des  délais  trôs- 
courts,  pour  que  le  danger  de  nouvelles  recher- 
ches nMnquiète  pas  trop  de  personnes  et  pendant 
trop  longtemps. 

Une  demande  qui  vous  est  parvenue  de  toutes 
parts,  Messieurs,  est  celle  de  soumetti-e  à  une  in- 
demnité pécuniaire  ceux  qui  seront  reconnus 
pour  les  principaux  auteurs  de  la  rébellion  qui 
a  causé  tant  de  maux  à  la  France.  C'est  pour  satis- 
faire, autant  qu'on  le  peut  régulièrement,  à  ce 
vœu  général,  dont  personne  ne  peut  contester  la 
justice,  que  nous  vous  proposons  un  troisième 
amendement  qui  deviendrait  Tarticle  5  de  la  lui. 

Quant  à  l'article  5  du  projet,  qui  excepte  de 
l'amnistie  ceux  contre  lesquels  des  poursuites 
seraient  dirigées  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
il  nous  a  paru  que  cette  disposition  avait  eu  pour 
objet  de  suppléer  &  l'insumsance  des  listes;  et 
comme  nous  vous  proposons  un  antre  moyen, 
que  nous  croyons  plus  propre  à  atteindre  direc- 
tement les  grands  crimes,  l'article  nous  a  paru 
inutile,  dans  le  plan  que  nous  avons  adopté. 


L'article  qui  concerne  la  Ikmille  Buonaparte 

S  résente  une  de  ces  mesures  dont  tout  le  monde 
oit  reconnaître  la  nécessité  :  il  ne  nous  parait  pas 
possible  que  cet  article,  en  lui-même,  donne  Uea 
a  aucune  discussion  ;  nous  proposons  seulement 


l'ensemble  des  dispositions 
et  à  ses  exceptions. 

Votre  commission  a  regardé,  comme  également 
indispensable,  d'étendre  cette  mesure  à  une  autre 
clases  d'hommes,  que  leur  conduite,  dans  les 
derniers  événements,  doit  séparer  éternellement 
du  peuple  français.  Vous  prévoyez,  Messieurs, 
que  nous  vous  parlons  de  ces  hommes  qui,  après 
s'être  rendus  coupables  du  plus  grand  des  crimes, 
ont  proclamé  eux-mêmes  leur  affreuse  persévé- 
rance, qui  ont  osé  proscrire  celui  qui  leur  avait 
rrdonné,  et  dont  ringratitude  est  proportionnée 
l'immense  bienfait  de  l'oubli  dont  ils  avaient 
été  couverts. 

Ici,  Messieurs,  vous  êtes  placés  entre  la  nation 
qui  demande  justice,  et  le  prince  qui  ne  veut  se 
rappeler  que  son  premier  pardon,  quoiqu'il  ait 
été  méconnu  avec  tant  d'indignité.  Croyez  que 
votre  commission  a  éprouvé  la  première,  et  bien 
douloureusement,  tout  ce  que  cette  position  a  de 
pénible. 

Elle  est  bien  loin  de  vouloir  s'écarter  du  pro- 
fond respect  qui  est  dû  au  Roi,  en  lui  proposant 
de  rétracter  roubli  du  passé,  qu'il  a  prononcé 
une  fois.  Si  le  premier  crime  pouvait  être  puni, 
ce  ne  serait  pas  un  simple  éloignement  du  sol 
français,  dont  nous  viendrions  vous  parler. 

Quelque  énorme  même  que  soit  le  deuxième 
crime,  nous  ne  proposons  pas  de  lui  infliger  la 
peine  qui  lui  serait  due. 

Mais  les  hommes  qui  sont  souillés  de  l'un  et 
de  Tautre,  se  sont  mis  désormais  en  état  d'hos- 
tilité constante  conu%  le  gouvernement  légitime; 
ils  ont  prononcé  eux-mêmes  que  leur  existence 
en  France  était  incompatible  avec  l'autorité  du 
Aoi  ;  c'est  comme  dangereux,  et  personne  ne  peut 
l'être  plus  qu'eux,  qu'ils  doivent  être  obligés  de 
quitter  la  France,  où  ils  ne  peuvent  rester  sans 
se  lier  perpétuellement  à  tous  les  projets  sinistres. 

En  un  mot,  nous  demandons  qu'ils,  soient 
traités  comme  la  famille  de  l'usurpateur.  Que 
ceux  qui  n'approuveraient  pas  cette  mesure,  nous 
disent  s'ils  trouvent  des  motifs  moins  puissants 
pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

Nous  nous  sommes  acquittés,  Messieurs,  de  la 
tâche  dont  vous  nous  aviez  chargés  ;  vous  êtes 
en  état  de  juger  toutes  les  difficultés  qui  se  sont 
présentées  ;  nous  avions  à  remplir  à  la  fois  et  à 
concilier  toutes  les  obligations  que  nos  fonctions 
nous  imposent,  et  il  n'en  fut  jamais  de  plus  diffi- 
ciles; le  sentiment  de  notre  devoir  a  pu  seul  nous 
soutenir;  si  notre  zèle  nous  avait  égarés,  nous 
serions  doublement  à  plaindre. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  avec  les  amendements  que 
la  commission  a  admis  à  la  majorité. 

Projet  de  loi  prétenté  par  Projet  de  loi  avec  les  amen- 
les  minUtres  de  Sa  ma^  déments  de  la  commit' 
jette.  tion. 

Art.  t*'.  Amnistie  pleine  Art.  1er.  (Même  rédac- 
et  entière  est  accordée  à  tion.) 
tons  ceux  qui,  directement 
on  indirectement,  ont  pris 
part  à  la  rébellion  et  à 
l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte,  saof  les  excep- 
ttoni  ci-après. 


(Chambre  d 

M.  le  PréiddIeBt  ai 

Gatelao,  chargé  d'un   r 
mission  des  pétitions. 

M.  ée  C^aCelaa  prés 
lytiqae  et  l'objet  des  pé 
mission. 

M.  Soubiran, avocat,  ei 
de  rentes  qui  constitoen 
obligés  de  donner  leur  < 
pouvoirs  qui  perçoiveol 
et  souvent  abusent  de  1 
donnée.  Il  demande  Vi 
pagnie  spéciale  chargée 
rentes  pour  ceux  qui 
elle  foomirait  un  caut 
La  commission  n'a  pu  > 
d'un  privilège  exclusif,  c 
bution  de  la  Chambre  é 
existantes  d'accorder  à 
de  passer  à  Tordre  du  j 
adopté). 

M.  de  Saint-Ouen  réel 
tester  accordée  par  la  lo 
donné  lieu  à  des  abas  fai 
nés,  au  préjudice  des  inl 
mande  que  les  testamen 
déclarés  nuls,  et  qu'il  soi 
stances  ouvertes  devant 
de  testaments  de  cette 
propose  de  passer  à  Toi 
l'existence  aes  lois  qui  < 
lière. 

M.  le  eemle  de  WÊmn 
pétition  est  important  et  i 
m  Chambre,  puisqu'il  intéi 
Je  m'oppose  à  Tordre  du 
renvoi  à  M.  le  garde-des-s 

M.  de  C^CeiAD.  M.  le  g; 
rien  changer  à  la  législati( 
Ta  jusqu'à  vous  demande 
la,  suspension  de  la  marcf 
mément  aux  lois,  la  com 
TOUS  proposer  Tordre  du 
actuelle  parait  vicieuse,  J 
mation  ae  ses  dispositio 
éire  Tobjet  d'une  propos 
présent,  la  Chambre  ne 
adopter  que  Tordre  du  jo 
adopté.) 

M.  deCervières  expose 
est  incertain  depm's  les  m 
qn'il  serait  essentiel  de  pr 
constater  les  absences.  La 
que  les  mesures  existent 
reconnus  par  les  tribunal 
d'absence  sont  publiés  ;  i 
jour.  —  (Adopté.) 

M ,  condamné  à  Tft^ 

ans  de  réclusion,  et  qui  a 
détention,  demande  que 
situation  en  considératioi 
ses  peines.  L'ordre  du  jou 

Un  pétitionnaire  qui  as( 
la  gaerre,  et  qui  a  eu  ses 
des  généraux  français.  d( 
La  commission  a  appris  i 
déjà,  pourvu  devant  les  aut( 
avait  reçu  une  indemnité 
ne  la  trouvait  pas  assez  co 
flion  propose  et  la  Gban 
jour. 

Un  autre  pétitionnaire  ^ 
de  notaire  soient  déclaré 
Cionnemaits   appartieadr 
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M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Catelan,  chargé  d'un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

H.  de  CeCelan  présente  d'une  manière  ana- 
lytique et  Tobjet  des  pétitions  et  Favis  de  la  com- 
mission. 

M.Soubiran,aYocat,  expose  gue  les  propriétaires 
de  rentes  qui  constituent  la  dette  publique,  sont 
obligés  de  donner  leur  confiance  à  des  fondés  de 
pouvoirs  qui  perçoiveot  des  frais  considérables, 
et  souvent  abusent  de  la  confiance  qui  leur  est 
donnée.  Il  demande  rétablissement  d'une  com- 
pagnie spéciale  chargée  du  recouvrement  de  ces 
rentes  pour  ceux  qui  voudraient  l'en  charger; 
elle  fournirait  un  cautionnement  considérable. 


existantes  d'accorder  à  cet  égard  :  elle  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  iour.  (L'ordre  du  ]our  est 


passer 
adoptél. 


jour 


M.  de  Saint-Ouen  réclame  contre  la  faculté  de 
tester  accordée  par  la  loi,  faculté  qui  souvent  a 
donné  lieu  à  des  abus  favorables  à  des  courtisan- 
nes,  au  préjudice  désintérêts  des  familles.  11  de- 
mande que  les  testaments  ainsi  souscrits  soient 
déclarés  nuls,  et  qu'il  soit  même  sursis  aux  in- 
stances ouvertes  devant  les  tribunaux  à  l'égard 
de  testaments  de  cette  nature.  La  commission 

{>ropose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
'existence  aes  lois  qui  ont  prononcé  sur  la  ma- 
tière. 

M.  le  eomte  de  llareellas.  L'objet  de  cette 
pétition  est  important  et  doit  fixer  Tattention  de 
la  Chambre,  puisqu'il  intéresse  la  morale  publique. 
Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  et  je  demande  le 
renvoi  a  M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  de  C^CeleD.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  peut 
rien  changer  à  la  législation  existante.  La  pétition 
va  jusqu'à  vous  demander  un  effet  rétroactif  et 
la  suspension  de  la  marche  de  la  justice  :  confor- 
mément aux  lois,  la  commission  ne  pouvait  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  Si  la  léffislation 
actuelle  parait  vicieuse,  la  demande  de  la  réfor- 
mation oe  ses  dispositions  sur  la  matière  peut 
être  Tobjet  d'une  proposition  spéciale;  quant  à 
présent,  la  Chambre  ne  nous  semble  pouvoir 
adopter  que  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  de  Cervières  expose  que  Tétat  des  pensions 
est  incertain  depuis  les  malheurs  de  la  guerre,  et 
qu'il  serait  essentiel  de  prendre  des  mesures  pour 
constater  les  absences.  La  commission  a  reconnu 
que  les  mesures  existent,  que  les  absents  sont 
reconnus  par  les  tribunaux,  que  les  jugements 
d'absence  sont  publiés  ;  elle  propose  Tordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

M ,  condamné  à  Vkge  de  seize  ans  à  vinct 

ans  de  réclusion,  et  qui  a  déjà  subi  seize  ans  de 
détention,  demande  que  la  Chambre  prenne  sa 
situation  en  considération,  et  abrège  la  durée  de 
ses  peines.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  pétitionnaire  qui  a  souffert  des  malheurs  de 
la  guerre,  et  qui  a  eu  ses  bacs  détruits  par  ordre 
des  généraux  français,  demande  une  indemnité. 
La  commission  a  appris  que  cet  individu  s'était 
déjà  pourvu  devant  les  autorités  compétentes;  qu'il 
avait  reçu  une  indemnité,  mais  que  seulement  il 
ne  la  trouvait  pas  assez  considérable.  La  commis- 
sion propose  et  la  Chambre  adopte  Tordre  du 
jour. 

Un  autre  pétitionnaire  demande  que  les  ofGceff 
de  notaire  soient  déclarés  héréditaires  ;  les  cau- 
tionnements   appartiendraient  définitivement  à 


l'Etat.  La  commission  a  pensé  que  ce  serait  6ter 
au  Roi  le  droit  de  nommer  les  notaires,  et  elle 
propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Un  pétitionnaire  propose  des  moyens  économi- 
que relatifs  à  Timpôt  sur  les  boissons. 

Ces  moyens  sont  entièrement  contraires  au  pro- 
jet de  loi  présenté.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M ,  officier  de  cavalerie,  demande  que  les 

biens  des  personnes  qui  ont  secondé  Tusurpa- 
teur  contnbuent  au  payement  des  contributions 
de  guerre. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  sur  la 
loi  d'amnistie. 

Le  corps  municipal  de  Nontron  demande  à 
conserver  le  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville.  — On  observe  que  toute  discussion  sur 
la  réduction  des  tribunaux  est  ajournée,  et  la 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  veuve  d'un  employé  dans  les  douanes  ré- 
clame des  secours.  Son  mari  n'avait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  une  pension;  elle  a 
reçu  elle-même  un  secours  modique.  La  com- 
mission est  forcée  de  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  Larcher,  médecin,  qui  a  rendu  des  services 
lors  d'une  épidémie  qui  s'est  répandue  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  demande  des  in- 
demnités, ou  à  être  recommandé  au  ministre  de 
Tintérieur  pour  être  employé  avec  un  traitement. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Des  manufacturiers  d'étoffes  de  tissus  de  co- 
ton forment  une  demande  tendante  à  ce  que  cet 
objet  d'indusirie  ne  soit  point  assujetti  aux  nou- 
veaux droits  ;  sur  la  proposition  de  M.  de  Mar- 
cellus,  cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  de  Mareellas  saisît  cette  occasion  de  ré- 
clamer contre  Tordre  du  jour  prononcé  sur  une 
pétition  relative  à  Timposition  sur  les  boissons. 

M.  le  Président  annonce  que  toutes  les  péti- 
tions de  cette  nature  sont  de  droit  renvoyées  à  la 
commission  du  budget. 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LÀINÉ. 

Comité  secret  du  28  décembre  1815. 

Les  procès-verbaux  des  comités  du  22  et  du  26 
sont  lus  et  adoptés 

L'ordre  du  jour  ai)pelle  la  discussùm  de  la  pro- 
position de  M.  le  vicomte  Sosihène  de  La  Roche" 
foucauld,  relative  au  deuil  du  21  janvier, 

M.  le  baron  de  Salis,  député  des  Ardennes  (1). 
Messieurs,  je  viens  appuyer  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  votre  commission,  sur  la  proposition 
de  M.  le  vicomte  de  Larochefoucauld. 

En  exprimant  le  même  vœu,  je  ne  puis  exposer 
que  les  mêmes  motifs  ;  mais  ce  qui  est  souvent 
une  inconvenance  à  cette  tribune,  je  veux  dire 
la  reproduction  indiscrète  des  motifs  qu'un  autre 
a  déjà  su  faire  valoir,  pourra  paraître  excusable 
aujourd'hui  dans  un  sujet  si  triste,  si  lamentable, 
qui  naturellement  appelle  à  lui  toujours  la  même 
pensée,  qui  renouvelle,  dans  nos  âmes  affligées, 
toujours  la  même  douleur. 

Une  faction  qui  fut  prodigieuse  dans  son  au- 
dace et  son  atrocité,  a  commis  un  horrible  forfait. 
Un  devoir  religieux  nous  est  imposé  envers  son 
auguste  victime.  Ce  devoir,  nous  le  remplirons 

(1)  Le  discours  de  H.  de  Salis  D*a  pas  été  inséré  aa 
Moniteur, 


[Chambre  4 

d'indignes  calomoies  z 

ment  à  noas-mômes  si 

Tattribuer  à  la  tiédeur 

V(His  savez,  M^^eun 

que  je  viens  de  rappela 

rent  cette  enceinte  que  j 

sacrée  à  notre  royale  ef 

savez  que  des  meurtrie 

cette  tribune   se   glorif 

dans  le  crime;  vous  sav€ 

tien  de  leurs  com tempe 

insolemment  à  la  posteri 

deux  chefs  principaux,  € 

misérables,  se  p^artagère 

torilé  du  frère  et  du  su 

victime  ;  que  dis-je  ?  n'a 

monarque  vertueux  fair< 

suggérée  sur  la  loyauté 

cruel  sacrifice  qu'ait  jami 

un  Roi  ?  Ne  Pavons-nous 

son  ministère  l'impur  auti 

qui.  pour  se  maintenir  da 

médiateur  entre  un  peuple 

de  calomnier  ce  peuple  fid 

trahison  ouverte  la  clémen 

pardonné  tous  ses  crimes  ? 

des  collèges  électoraux  se 

cette  déplorable  illusion,  q\ 

utile  à  ménager  celui  de  ( 

nels  qui  s*est  montré  le  pi 

nous  pas  vu  inscrit  au  nom 

au  nomtire  de  nos  coliégi 

infôme  de  tous  les  hommes 

Toutefois.  Messieurs,  ici 

série  de  nos  ignominies.  L 

ouverte  encore  ;  les  député 

de  leurs  départemeots,  cben 

66  rencontraient  à  notre  l 

ooQoaissaieot  les  uns  les 

une  indignation  unanime  i 

cdeurs.  Le  faible  murmure  d 

cbotéfi  en  passant  à  Voreili 

d'Otrante  ^  il  sentit  qu'une  A; 

nôtre  ne  se  résignerait  poi 

mettre  un  tel  bomme  dans  i 

courir  aux  mesures  d'un  tel 

Malheur  à  qui  tenterait  à 

peuple  généreux  vers  Tbonne 

cbé  n'essaya  point  une  lulte  c 

soutenir.  Retournant  à  ses  tn 

déroba  lui-même  à  l'éclat  de 

la  France.  Plaise  k  Dieu  que  1 

tiines  empoisonnées  n'ait  po 

culer  parmi  nous  1 

La  rébellion  ouverte,  et  dep 
iévérante,  toutes  ces  circonsta 
l'obligation  de  manifester  no 
loaaière  éclatante.  La  proposii 
chefoucauld  nous  en  fournie 
casiou. 

Ne  pouYons-nouB  pas  en  esp 
conaoïations  d'une  espèce  bie 
Bos  cG»irs  ?  Les  sentiments  qi 
ne  verseront-ils  pas  quelque 
leodre  çitié  7  La  France,  Paris  8 
veront-iis  pas  soulagés  par  nés 
qui  les  oppresse? 

Bordeaux  et  son  héroïne  qdI 
fale,  en  partageant  les  oômes  p 
iDour  et  de  cooBaace  que  lODti 
niait  aspiré  à  partager.  Les  P( 

a  été  appelés  à  la  défendre,!] 
»r  sumssflT  àfaimsf,  wst 
cbent  lu  langagOi  et  nous  Jb  jfii 


[Chambre  da»  Dépatés.]        SBCOMUE  lËSTAUBATION.        [28  déoamJwe  1815.] 


m 


dIndigDes  calomnies  nous  le  justifierait  vaine- 
ment à  nous-mêmes  si  nos  concitoyens  pouvaient 
l'attribuer  à  la  tiédeur  ou  à  la  crainie. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  pendant  le  sinistre 
que  je  viens  de  rappeler,  des  régicides  profané* 
rent  cette  enceinte  que  la  Restauration  avait  con- 
sacrée à  notre  royale  et  légitime  dynastie  ;  vous 
savez  que  des  meurtriers  de  leur  Roi  vinrent  à 
cette  tribune  se  glorifier  de  leur  persévérance 
dans  le  crime;  vous  savez  que,  bravant  Tindigna- 
tion  de  leurs  comtemporams,  ils  en  appelèrent 
insolemment  k  la  postérité  ;  vous  savez  nue  leurs 
deux  chefs  principaux,  et  je  ne  sais  quels  autres 
misérables,  se  partagèrent  audacieusement  Tau- 
torilé  du  frère  et  du  successeur  de  leur  royale 
victime;  que  dis-je?  n'avons-nous  pas  vu  notre 
monarque  vertueux  faire  à  Terreur  qui  lui  fut 
suggérée  sur  la  loyauté  de  son  peuple,  le  plus 
cruel  sacrifice  qu*ait  jamais  pu  faire  un  frère  et 
un  Roi?  Ne  l'avons-nous  pas  vu  accueillir  dans 
son  ministère  Timpur  auteur  de  cette  imposture, 
qui.  pour  se  maintenir  dans  le  poste  insoleut  de 
médiateur  entre  un  peuple  et  son  Roi,  ne  cessa 
de  calomnier  ce  neuble  fidèle,  et  paya  enfin  d'une 
trahison  ouverte  la  clémence  royale  qui  lui  avait 
pardonné  tous  ses  crimes  ?  iN'avoos-nous  pas  vu 
des  collèges  électoraux  séduits  eux-mêmes  par 
cette  déplorable  illusion,  qui  représentait  comme 
utile  à  ménager  celui  de  tous  tes  grands  crimi* 
nels  qui  s*est  montré  le  plus  perfide  ?  M'avons- 
nous  pas  vu  inscrit  au  nombre  des  députés  élus, 
au  nombre  de  nos  collègues  présumés,  le  plus 
infâme  de  tous  les  hommes  ? 

Toutefois.  Messieurs,  ici  se  termine  la  triste 
série  de  nos  ignominies.  La  session  n'était  pas 
ouverte  encore  ;  les  députés  arrivant  isolément 
de  leurs  départements,  cherchaient  à  se  réunir,  et 
se  rencontraient  à  notre  bibliothèque.  Peu  s'y 
connaissaient  les  uns  les  autres  encore  ;  mais 
une  indignation  unanime  s'exalait  de  tous  les 
ctëurs.  Le  faible  murmure  de  quelques  motschu-^ 
cbotée  en  {passant  à  l'oreille,  renversa  M.  le  duc 
d'Olrante  ;  il  sentit  qu'une  Assemblée  telle  que  la 
nôtre  ne  se  résignerait  point  à  Tinfamie  d'ad- 
mettre un  tel  homme  dans  son  sein,  ni  de  con^ 
courir  aux  mesures  d'un  tel  ministre. 

Malheur  à  qui  tenterait  d'arrêter  l'élan  d'un 
peuple  généreux  vers  l'honneur  el  la  vertu  1  Fou- 
ché  n'essaya  point  une  lutte  qu'il  ne  pouvait  plus 
soutenir.  Hetournant  à  ses  trames  obscures,  il  se 
déroba  lui-même  à  l'éclat  de  sa  honte,  et  quitta 
la  France.  Plaise  à  Dieu  que  le  venin  de  ses  doc- 
trines empoisonnées  n'ait  point  continué  à  cir- 
culer parmi  nous  I 

La  rébellion  ouverte,  et  depuis,  la  trahison  per- 
sévérante, toutes  ces  circonstances  nous  imposmt 
Tobligation  de  manifester  nos  sentiments  d'une 
manière  éclatante.  La  proposition  de  M.  doLa.Ro- 
chefoucauld  nous  en  fournit  une  honorable  oc- 
casion. 

Ne  pouvons-nous  pas  en  espérer  aussi  quelques 
consolations  d'une  espèce  bien  touchante  pour 
nos  cœurs  ?  Les  sentiments  que  nous  exprimons 
ne  verseront-ils  pas  quelque  baume  sur  la  pïus 
tendre  çitié?  La  France,  Paris  surtout,  ne  se  trou- 
veront-ils pas  soulagés  par  bqs  parole  d'une  dette 
qui  les  oppresse  ? 

Bordeaux  et  son  héroïne  ont  contracté  ensem- 
ble, eu  partageant»  les  mômes  périls,  un  lieu  d'a- 
mour et  de  confiance  que  toutes  nos  villes  au- 
raient aspiré  à  partager.  Les  Parisiens,  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  la  défendre,  ne  voudront  pas  se 
laisser  surpasser  àl'aimer.  ïmn  semimeiits  cto^ 
cbent  00  langsige,  et  uqus  h  iteur  offrons.  La  fiUû 


de  notre  Roi  et  de  notre  Reine  immolés  au  milieu 
do  nous,  sentira  nos  douleurs  se  mêler  aux  sien- 
nes. Ces  communications  pieuses  et  tendres  sou- 
laceront  son  cœur  en  purifiant  les  nôtres.  Nous 
prierons,  nous  pleurerons  avec  elle,  et  nos  larmes 
et  nos  prières  se  rencontreront  dans  le  ciel. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de 
La  Rochefoucauld^  avec  les  explications  que  la 
commission  y  a  ajoutées. 

M.  ilyde  de  Ileaville.  Messieurs,  le  sang  de» 
rois  ne  coule  point  impunément.  Le  21  janvier 
ne  fut  pas  seulement  un  Jour  de  douleur  et  d'ef- 
froi pour  la  nation  française  ;  il  consterna  tous 
les  peuples  civilisés,  et  devint  l'horrible  signal 
des  calamités  de  l'Europe. 

Si  de  grands  troubles,  si  la  tyrannie  de  Grom- 
well  suivirent  le  meurtre  de  Charles  l*" ,  celui  de 
notre  vertueux  monarque  produisit  les  massacres 
de  septembre,  la  Terreur  de  1793,  les  gouverne- 
ments factieux  qui  lui  succédèrent,  la  plus  odieuse 
tyrannie,  la  honte,  l'esclavage,  le  parjure,  enfin 
le  renversement  des  autels  et  le  bouleversement 
de  TEurope. 

Les  rois  et  les  peuples  sont  solidaires  devant 
Dieu.  Les  rois  doivent  soutenir  la  légitimité  des 
trônes  ;  les  peuples  ne  doivent  jamais  l'ébranler. 
Malheureusement  les  rois  et  les  peuples  avaient 
écouté  les  séductions  perfides,  je  ne  dirai  pas  de 
la  philosophie,  mais  du  philosophisme  corrupteur 
du  siècle.  Lirréligioa,  le  mensonge,  les  idées  faus- 
ses, spéculatives,  les  erreurs  prétendues  libérales, 
agitaient,  troublaient  depuis  cinquante  années  tous  . 
les  esprits»  tourmentaient  toutes  les  classes  de  la 
société,  même  les  plus  élevées. 

Le  ciel  a  voulu,  Messieurs,  en  nous  montrant 
sa  force  et  sa  justice,  nous  rappeler  notre  fai- 
blesse, et  faire  rentrer  dans  la  poussière  ces  pyg- 
mées  qui,  dans  leur  coupable  audace,  croyaient 
s'élever  et  grandir,  en  insultant  Dieu  même  en 
passant.  Un  grand  sacrifice  devait  seul.  Messieurs, 
expier  un  déluge  d'iniquités ,  et  le  sang  le  plus 
pur  pouvait  seul  s'unir  à  celui  de  l'agneau  sana 
tache  pour  racheter  un  peuple  tout  entier. 

Vous  désirez.  Messieurs,  que  le  21  janvier  soit 
à  jamais  pour  la  France  un  jour  de  deuil  et  d'ex- 
piation ;  ta  religion  en  fera,  n'en  doutons  pas,  par 
la  suite  un  jour  d'allégresse.  Que  son  souvenir 
soit  pour  tous  les  peuples  une  grande,  une  éter- 
nelle leçon  ;  et  qu'un  acte  solennel,  en  exprimant 
les  sentiments  qui  nous  animent  tous,  prouve 
aux  siècles  à  venir  qu'on  œ  brise  jamais  en  vain 
les  liens  de  Tordre  social,  et  que  le  sang  des  sou- 
verains légitimes  est  toujours  vengé  par  celui  qui 
seul  a  le  droit  de  juger  les  rois. 

Je  piropose,  que  dans  riuscription,  le  mot  de- 
livréê  remplace  celui  de  la  France  libre  à 
Louis  XVL 

Je  propose  en  outre  l'amendemeot  suivant  à 
l'article  3  du  projet  de  la  commission. 

Art.  3 sur  le  piédestal  de  laquelle  se- 
ront gravés,  d'uu  coté,  ces  mots  : 

LA  FRANCE  DÉUVRJËE, 

A 

LOUIS    XVI. 

Bt  de  Pautre  la  déclaration  suivante,  avec  les 
noms  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  qui 
signeront  &  l'original  : 

<  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes, 
•  Sious,  les  députés  de  la  nation  foaaçaise, 

c  Déclarons,  affirmons 
c  Que  cette  nation,  si  longtemps  malheureuse 
f  et  captive,  n'a  point  été  compUua  de  l'exécrable 


{Chambre  des 

ajoate  que  les  cours  et 
jour  de  cette  solennité,  et 
aacuu  acte  judiciaire,  etc 

11  rappelle  uo  procès  £ 
omission  semblable  avait 
cédente,  et  appuie  Pameo 
des  préopinaots,  tendaol 
libre  de  1  ioscriptioo,  le  n 

Un  autre  membre  (M.  I 
dit  qa'il  ne  s'agit  pas  de 
tioo,et  que  c'est  par  accl 
doit  voter  sur  une  proposi 
cite  l'exemple  du  peuple 
meot  de  Charles  ii  au 
de  Gromwel,  et  déclara  p; 
Dation  n*était  pas  comp 
été  commis,  il  appuie  n 
nant,  et  Tote  Tadoption  ( 

Un  membre  (M.  me  Hi 
inutile  d'insérer  dans  la 
PcHbjet  est  gu'aucun  acte 
fait  le  21  janyier;  il  pei 
imiter  la  commission  qu 
da  mode  à  adopter  pou 
triste  anniTersaire. 

Un  deuxième  membre 
que  la  rédaction  de  rins< 
IhiitiTement  arrêtée. 

Un  troisième  membre  \ 
d'ajoater  on  qnatrièmi 
Qn'en  ^ite  du  même  s 
l'article  3,  il  sera  élevé  d 
ime  colonne  où  serait  pi: 
ayec  cette  inscription  : 

LA  FRANCS  BN  DEl 

Un  gtMitnème  memh 
paie  la  proposition  qm 
claratiOD  soit  faite  par  b 
gravée  sur  le  monumen 
ration  de  politique  inté 
décider  la  Chambre  à  i 
parce  qu'elle  renferme  V 
légitimité. 

Un  cinquième  memhri 
mééwum,)  dit  que  Louis 
1X06  rois  victime  de  la  ] 
a  assassiné  le  père,  elle 
mande  que  le  monume 
et  crae  Louis  XVil  -v  soi 

Cm  sixième  mem6rt  J 
demande  que  la  Ghami 
une  commission,  et  ^ 
rbonneur  de  j)08er  la  j 
nKnt  exi»atoire. 

Um  septième  tnembre 
taré)  Dense  que  i'idéi 
Lfouis  XYn  à  celle  de 
reose,  et  qu'elle  cousa 
xnité  ;  mais  il  croit  ( 
jcrinâre  oioore  celles  t 
de  la  Révolution,  la  Hi 

Un  hwêième  meftibfe 
que  la  Gbambre  ne  pe 
celle  du  monument,  e 
le  soin  de  décider  la  i 
sera  élevé.  Il  appuie 
an  des  préopinaots,  r 
ration  du  principo  \ 
mande  qu'une  eonmi; 
^AreBse  soit  faite  à  Sa 

et  p 
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ajoute  que  les  cours  et  tribunaux  vaqueront  le 
jour  de  cette  solennité,  et  qu'il  ne  pourra  être  fait 
aucuu  acte  judiciaire,  etc. 

11  rappelle  un  procès  scandaleux,  auquel  une 
omission  semblable  avait  donné  lieu  Tannée  pré- 
cédente, et  appuie  Tamendement  proposé  par  un 
des  préopinants,  tendant  à  substituer  à  ce  mot 
It6rede  1  inscription,  le  mot  délivré. 

Un  autre  membre  (M.  le  comte  de  Blangy.) 
dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prendre  une  délibéra- 
tion, et  que  c'est  par  acclamation  gue  iaCbambre 
doit  voter  sur  une  proposition  aussi  digne  d'elle.  U 
cite  l'exemple  du  peuple  anglais,  qui,  à  l'avéne- 
ment  de  Charles  II  au  trône,  flétrit  la  mémoire 
de  Cromwel,  et  déclara  par  un  acte  public  gue  la 
nation  n'était  pas  complice  du  forfait  qui  avait 
été  commis.  11  appuie  la  proposition  du  préopi- 
nant, et  vote  TadoDtion  du  projet. 

Un  membre  ÇA.  ae  MacneYal.  )  dit  qu'il  est 
inutile  d'insérer  dans  la  loi  l'amendement  dont 
l'objet  est  gu'aucun  acte  judiciaire  ne  puisse  être 
fait  le  21  janvier;  il  pense  que  la  Chambre  doit 
imiter  la  commission  qui  s'en  est  remise  au  Roi 
du  mode  à  adopter  pour  la  célébration  de  ce 
triste  anniversaire. 

Un  deuxième  membre  (M.  Boln.)  demande 
q!ie  la  rédaction  de  l'inscription  ne  soit  point  dé- 
iiuitivement  arrêtée. 

Un  troisième  membre  (M.  Fevlllaiil)  propose 
d'ajouter  un  quatrième  article  ainsi  conçu  : 
Qn  en  suite  du  même  sentiment  exprimé  clans 
l'article  3,  il  sera  élevé  dans  chaque  département 
une  colonne  où  serait  placé  le  buste  de  Louis  XYl 
avec  cette  inscription  : 

LA  FRANŒ  EN  DEUIL  AU  ROI  MARTYR. 

Un  quatrième  membre  (H.  Jankevles.  )  ap- 
puie la  propHOsition  qui  a  pour  objet  qu'une  dé- 
claration soit  faite  par  la  Chambre,  et  qu'elle  soit 
gravée  sur  le  monument;  il  dit  qu'une  considé- 
ration de  politique  intérieure  et  extérieure  doit 
décider  la  Chambre  à  adopter  cette  proposition, 
parce  qu'elle  renferme  l'expression  du  principe  de 
légitimité. 

Un  cinquième  membre  (M.  DopleMls  Gré- 
■édas.)  dit  que  Louis  XVI  n'est  pas  le  seul  de 
nos  rois  victime  de  la  Révolution,  et  que  si  elle 
a  assassiné  le  père,  elle  a  fait  mourir  le  fils.  11  de- 
mande que  le  monument  représente  un  groupe, 
et  que  Louis  XVll  v  soit  à  coté  de  son  père. 

un  sixième  memfre  jM.  le  baron  Pasqaler.) 
demande  que  la  Chamore  soit  appelée  à  nommer 
une  commission;  et  que  cette  commission  ait 
l'honneur  de  jposer  la  première  pierre  du  monu- 
ment expiatoire. 

Un  septième  membre  (M.  le  ehevaller  Bil- 
larë)  pense  que  l'idée  de  joindre  la  statue  de 
Louis  aYU  à  celle  de  Louis  XYI  est  très-heu- 
reuse, et  (|u'elle  consacre  le  principe  de  la  légiti- 
mité ;  mais  il  croit  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
joindre  encore  celles  des  deux  illustres  victimes 
de  la  Révolution,  la  Reine  et  madame  BUsabeth. 

Un  huiHème  membre  (M.  de  Mareellva.  )  dit 
que  la  Chambre  ne  peut  avoir  qu'une  seule  idée, 
celle  du  monument,  et  qu'elle  doit  laisser  au  Roi 
le  soin  de  décider  la  manière  dont  le  monument 
sera  élevé.  Il  appuie  l'inscription  demandée  par 
un  des  préopiuants,  parce  qu'elle  est  une  décla- 
ration du  principe  de  la  légitimité  ;  et  il  de- 
mande qu'une  conmission  soit  nommée,  et  qu'une 
adresse  soit  faite  à  8a  Majesté. 

M.  le  PréaMeat  fait  le  résumé  des  amendo- 
ments,  additions  et  propositions  qui  ont  été  faits. 


Il  lit  ensuite  l'article  1"'  avec  l'amendement  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  dit  que,  pendant  ce  jour,  il  y 
aura  suspension  du  cours  de  la  justice.  Une  courte 
discussion  s'élève  au  sujet  de  cet  amendement. 

M.  le  rapporteur  et  plusieurs  membres  sont  en- 
tendus. On  propose  d^ajouter  seulement  à  l'arti- 
cle 1*»  ces  mots  :  Ce  jour  sera  férié.  Cette  rédaction 
est  adoptée.  M.  le  président  met  l'article  aux  voix 
avec  l'amendement,  et  il  est  adopté. 

M.  le  FréaidenI  met  aux  voix  le  second  ar- 
ticle et  il  est  adopté.  Sur  l'article  3  il  fait  observer 
3u'il  serait  naturel  de  mettre  aux  voix  cet  ameur 
ement  savoir  :  qu'il  sera  élevé  un  monument 
dont  le  mode  sera  réglé  par  le  Roi.  L'amendement 
étant  appuyé,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président  annonce  à  la  Chambre  qu'elle 
va  s'occuper  de  la  nature  des  inscriptions. 

Un  membre  dit  qu'elles  doivent  être  renvoyées 
au  Roi. 

Un  second  membre  (M.  Damingaa.)  croit  que 
c'est  à  la  nation  française  à  proposer  l'inscription, 
et  il  demande  qu'elle  soit  tirée  de  i  appel  au  peu- 
ple rejeté  par  les  bourreaux  de  Louis  XM. 

Un  troisième  membre  (M.  PieC.  )  appuie  cette 
idée  et  propose  que  l'inscription  soit  ainsi  con- 
çue :  Le  peuple  Français  justifié  par  Vappel  de 
son  Roi* 

Un  quatrième  membre  (}IL.  Hyde  de  MeaYlIle.] 


qu'une  inscription  exprimât 
la  nation  et  celle  de  tous  les  députés  ;  je  n'insiste 
pas  sur  la  rédaction  de  l'inscription,  mais  sur  le 
tond  de  la  pensée.  Nous  voulons  le  roi  légitime  : 
je  demande  donc  qu'il  soit  fait  une  adresse  au 
Roi  pour  lui  exprimer  nos  sentiments,  et  qu'une 
inscription  en  rende  le  souvenir  ineffaçable. 

Un  membre  (M.  de  Baaald)  appuie  le  préopi- 
nant, mais  il  croit  impossible  de  régler  de  suite 
la  forme  de  cette  inscription,  et  en  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

Un  membre  (M.  de  Baavllle)  croit  que  la 
pensée  du  préopinant  sur  la  déclaration  du  prin- 
cipe de  la  lé^timité  doit  être  exprimée  dans 
l'adresse  au  Roi,  et  gravée  sur  le  monument  telle 
qu'elle  aura  été  exprimée  dans  cette  adresse. 

Un  membre  demande  que  toutes  ces  propositions 
soient  renvoyées  à  la  commission  ;  il  est  appuyé. 

M.  le  Préaideni  met  cette  proposition  aux 
voix,  et  la  Chambre  décide  qu'on  renverra  à  la 
commission  les  inscriptions^  la  déclaration  et 
l'adresse  proposées. 

Sur  l'observation  de  M.  le  président,  on  renvoie  à 
la  commission  la  proposition  tendante  à  ce  qu'une 
colonne  soit  élevée  dans  chaque  département. 

M.  le  Préaldeat  fait  observer  que ,  pour  que 
la  première  solennité  demandée  par  la  Chamore 
pût  avoir  lieu  au  21  janvier  prochain,  il  serait 
nécessaire  d'envoyer  la  première  résolution  à  la 
Ctiambre  des  pairs,  avant  celle  qui  en  serait  la 
suite  nécessaire. 

Un  membre  (M.  de  Sainte- Aldegande.)  dit 
qu'il  serait  possible  d'ajouter  quelque  chose  à  ce 
aui  vient  d'être  décidé,  il  demande  que  la  Chambre 


qui 


en  ;  corps  se  rende,  le  21  janvier,  sur  la  place 
Louis  aV,  et  que  le  président,  en  brûlant  rarrêt 
des  bourreaux  du  Roi,  y  déclare  la  nation  jus- 
tifiée. 

Un  membre  dit  que  brûler  cet  arrêt  ce  serait  le 
reconnaître;  mais  que  la  déclaration  lui  parait 
utile  et  solennelle. 

La  discussion  n'a  pas  de  suite  :  on  voteau  scrutin. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secrétaires 
constatent  que  fa  même  unanitnitô  qui  a  eu  lieu 


«u 
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dans  les  discussions,  eiiste  ponr  Tadoption  de  la 

Êropositioo,  et  que  Turne  ne  renferme  que  des 
ouïes  blanches,  au  nombre  de  275. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  OE  M.  LE  CHANCBUEB. 

Séance  du  30  décembre  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  te  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  26  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrésIdeDt  annonce,  qu'assuré  des  dis- 

r)silion8  de  la  Chambre  et  de  son  empressement 
renouveler  au  Roi  Thommage  de  ses  sentiments 
à  Toccasion  de  la  nouvelle  année,  il  a  cru  devoir 
prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  moment 
où  elle  daignerait  recevoir  la  grande  députation 
qu'il  paraîtra  sans  doute  convenable  de  nommer 
à  ce  sujet;  la  Chambre,  ne  pouvant,  aux  termes 
àfi  son  règlement  sur  les  communications,  $e 
montrer  en  corp$  hors  du  lieu  de  ses  séances^  Sa 
Majesté  a  fait  connaître  par  le  grand  maître  des 
cérémonies,  qu'elle  recevrait  la  députation  de  la 
Chambre  demain  après  la  messe.  11  sera  donc  né- 
cessaire que  les  membres  de  la  députation  se  ren- 
dent aux  Tuileries  entre  onze  heures  et  midi.  Ils 
se  réuniront  dans  le  salon  de  descente  d'où  ils  se- 
ront conduits  à  Taudience  du  Roi  par  le  grand 
maître  et  les  officiers  des  cérémonies. 

M.  le  Pré0ldeDl  ayoute  que  ceux  de  MU.  les 
pairs  qui  désireront  se  présenter  individuelle- 
ment avec  la  députation,  pourront  s'adjoindre  à 
elle,  lorsqu'elle  traversera  le  salon  de  la  Paix 
pour  se  rendre  à  l'audience  de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée,  sur  cet  exposé,  arrête  qu'une 
grande  députation  sera  chargée  de  porter  au  Roi 
rhommage  respectueux  des  sentiments  de  la 
Chambre. 

Aux  termes  du  règlement  déjà  cité,  la  grande 
députation  étant  composée  de  vingt-cinq  membres 
V  comjpris  le  président  et  les  secrétaires,  et  l'usage 
ae  la  Chambre  étant  de  tirer  au  sort  les  membres 
de  celte  députation,  M.  le  président  désigne  par 
la  voie  du  sort  les  pairs  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  le  marquis  de  Yence,  le  marquis  de  la 
Guiche,  le  comte  Cornet,  le  comte  Perée,  Bm. 
d*Ambray,  le  duc  de  Glermont-Toonnerra,  le 
comte  de  Durfort,  le  comte  d'Hédouville,  le  duc 


comte  Demont.  le  duc  de  Reggio,  Lamoignon 
(Christian  de),  le  comte  de  Jaucourt,  le  marquis 
d'Harcourt. 
Les  pairs  ci-dessus  nommés  sont  proclamés, 

{>ar  M.  le  président,  membres  de  la  dépatotion  de 
a  Chambre. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


àSHEXBB 

A  iiver$e$  séemeei  de  la  Chambre  des  pairs  en  1815. 

Hou*  Iloat  devons  à  M.  la  prioes  de  Brofiis  b 
oomBoiûeatioo  do  quelques  pièees  f«i  coaplèUDt  U 
séria  au  docamanu  parUaaotairaa  da  l'aoïiéa  taiS. 
llous  tes  ifiséroDi  ici  at  noos  aj^rianMii^  eu  même  taHS» 
Dutra  racoonalisaAca  4  M.  la  princa  de  Broflia,  ma  a 
nia  loa  smiae  obUf aaaca  I  leeondsr  nos  raebarcnet. 


SÉANCE  DO  24  OCTOBBE  1815. 

des  ehanaements  à  faire  on  règfemefH 
intérieur  de  M  Chambre  dee  paire. 

H.  le  eemte  Omet  (1).  Messieon,  Taili- 
cle  1*'  du  règlement  actuel  doit  être  le  second  da 
règlement  réTormé.  Rn  elTet,  cet  article  !<'  dit  ce 
qui  on  fera  dans  la  seconde  séance  de  chaque  ses- 
sion de  la  Chambre,  et  ne  s'explique  pas  sur  ce 
qu'on  fera  dans  la  première,  il  me  i>aratt  donc 
convenable  qu'un  nouvel  article  soit  ainsi  conçu  : 

«  Dans  la  première  séance  de  chaque  sessiu  >. 
c  le  président  appelle  au  bureau,  pour  faire  foie- 
t  tions  de  secrétaires  provisoires,  soit  les  secre- 
c  taires  de  la  dernièresession,  soit  les  quatre  plo« 
«  jeunes  membres  de  l'Assemblée,  y  ayant  von 
«  délibérative.  » 

La  Chambre  ayant  décidé  que  chacune  de  m 
sessions  était  un  tout  intégral,fque  les  afTaires  n'a- 
vaient aucun  droit  de  suite  d'une  sesaion  k  ooe 
autre,  elle  pourrait  appliquer  le  même  priao^ 
aux  secrétaires  de  la  session  précédente. 

La  Chambre  des  pairs  ayant  succédé  presqae 
immédiatement  à  1  ancien  Sénat,  elle  appela,  i 
l'ouverture  de  la  première  session,  les  secrétairt^ 
du  Sénat  au  bureau  en  qualité  de  aecrétaires  pnH 
visoires.  Ce  premier  exemple  ne  peut  servir  d'ao- 
torité  par  la  suite.  La  Chambre  n'avait  point  U" 
règlement  ;  elle  vota,  dès  lajpremiére  séance,  U'.< 
adresse  à  Sa  Majesté,  qui  lui  fut  portée  le  même 
jour,  à  dix  heures  du  soir.  L'empressement  dt*  U 
Chambre  à  porter  au  pied  du  trâne  rexprenioa 
de  ses  sentiments  lui  commandait  de  prendre  le 
parti  le  plus  expéditif  pour  se  conalitoer  pron- 
soirement. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passait  ao  Sénat  «^ 
peut  non  plus  être  invoqué  avec  succès  à  regard 
de  ÏK  Chambre  des  pairs.  Le  Sénat  du  l***  Janvirr 
d'une  année  était  le  même  que  celui  du  31  déceo- 
bre  de  l'année  précédente,  au  lieu  que  ebaqac 
session  de  la  Chambre  des  pairs  est  ooe  cboa^ 
nouvelle  ;  l'esprit  d'une  session  peut  fort  bie  i 
n'être  pas  celui  d'une  autre.  Il  pourrait  donc  pa- 
raître convenable  à  beaucoup  de  bonaespriu  qae 
le  règlement  spéciOàt  qjxels  seraient  les  membni 
de  la  Chambre  qui  feraient,  à  rouverture  de  cha- 
que session,  fonctions  de  secrétaires  provisoire*. 

Dans  mon  opinion,  on  devrait  y  appeler  k» 
quatre  plus  jeunes  pairs  ayant  voix  délioèratiu . 
mes  cheveux  gris  annoncent  que  je  n'ai  point  en 
ceci  de  vues  personnelles;  mais  je  pense  qo'iî  f 
aurait  quelque  utilité  à  faire  connaître  à  rAssco- 
blée  les  plus  jeunes  de  ses  membres  ;  il peotsrn 
trouver  parmi  eux  qui  fixeraient  ce  choix.  U  se- 
rait peut-être  bon  que  ce  même  article  cootlci 
celte  disposition  :  On  ne  pourra  être  réOm  Mcrr- 
tatre  da  la  Chambre  qu^aprèe  PintervaUe  dmmt 
seuion.  Une  session  ne  Tùt->elle  que  de  qmnie 
jours,  la  condition  serait  remplie. 

L'article  5  du  règlement  me  fournil  aoaat  queî* 
ques  vues  nouvelles  sur  la  formation  descoou&i*- 
sions  :  elles  se  nomment  au  serotin  de  liste,  à  U 
majorité  des  suflhiges. 

Je  proposerais  d'introduire  dana  chaque  ooa- 
mission  un  membre  sur  trois,  deux  mr  cinq, 
trois  sur  sept,  par  Tordre  d^naeooeté  de  U  list^, 
les  autres  seraient  élus  ainsi  qu'il  se  pratique  as- 
iourd'buL  Dans  un  corps  dont  les  membres  soet 
Inamovibles,  leur  mobilité  dans  las  timmix  dr  U 
Chambre  est  une  conséquence  de  leur  ioeoiOTaii* 


■M 


(1)  L'opiaioB  da  M.  Ja  eoBtta  Coraat  a'a  pas  éU 
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iité  :  aussi  la  Chambre  renouvelle-t-eUe  ses  bu- 
reaux tous  les  mois.  Si  nous  avions  des  bureaux 
permanents,  des  commissions  permanentes,  les 
affaires  seraient  entre  les  mains  d*un  très-petit 
nombre  de  nos  collègues,  d*un  très-grand  mérite 
certainement,  mais  qui  doivent  désirer  eux-mê- 
mes d'avoir  des  coopérateurs^  de  se  préparer  des 
successeurs;  on  peut  placer  ici  ce  mot,  puisqu'on 
entre  dans  l'Assemblée  par  droit  de  succession. 
Le  droit  successif  y  introduira  nécessairement 
plusieurs  jeunes  gens;  il  est,  je  crois,  convenable 
de  leur  ménager  un  moyen  de  prendre  part  aux 
affaires,  de  s'y  former,  et  do  se  faire  connaître. 

La  seule  objection  sérieuse  que  l'on  puisse  faire 
contre  ma  proposition,  c'est  qu'elle  fera  appeler 
dans  les  commissions  des  personnes  absolument 
étrangères  aux  matières  qui  y  seront  traitées.  Je 
réponds,  d'abord,  que  la  présomption  de  capacité 
est  en  faveur  de  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée. 

Ensuite,  que  le  bulletin  d'élection  corrigera  ce 

Eetit  inconvénient,  parce  qu'à  coup  sûr  FÀssem- 
lée  n'élira,  pour  composer  la  majorité  de  chaque 
commission,  que  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
croira  les  plus  capables  de  traiter  Taffairc  qui  lui 
aura  été  renvoyée;  enGn,  que  la  faculté  de  s'ex- 
cuser qu'aura  chaque  memore  appelé' à  son  rang, 
parmi  ceux  présents  à  la  séance,  pourra  déter- 
miner un  de  MM.  les  prélats  à  ne  pas  faire  partie 
d'une  commission  ou  on  traiterait  des  afîfaires 
criminelles  ou  militaires,  comme  un  maréchal  de 
France  s'excuserait  d'être  d'une  commission  où 
on  s'occuperait  d'affaires  ecclésiastiques.  L'objec- 
tion perd  donc  beaucoup  de  sa  force.  Si  l'on  con- 
sidère que  les  nominations  de  commissions  n'em- 
porteront plus  autant  de  temps,  que,  l'appel  ne  se 
raisant  que  sur  les  membres  présents  a  chaque 
séance,  il  en  peut  résulter  un  motif  d'assiduité, 

au*enfin  ce  mode  corrige  les  choix  trop  exclusifs 
es  commissaires,  on  conviendra  que  son  adop- 
tion aurait  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 
Je  soumets  ces  vues  aux  lumières  des  honorables 
membres  de  la  Chambre. 

Il  est  reconnu  que  l'article  44  du  règlement  a 
besoin  de  quelques  éclaircissements. 

L'article  78,  où  il  est  question  du  serment  des 
nouveaux  pairs,  doit  aussi  recevoir  quelques  mo- 
dilications;  il  faut  substituer  le  nouveau  serment 
à  l'ancien,  et  peut-être  dire  que  tout  pair  qui  ne 
prêtera  pas  ce  serment  purement  et  simplement 
ne  pourra  prendre  séance  dans  la  Chambre. 

SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE  1815. 

Diseuiaion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 

des  cris  séditieux. 

H.  de  Sèie.  Messieurs,  dans  les  crises  qui  agi- 
taient autrefois  les  Etats,  quand  la  sûreté  pu- 
blique était  compromise,  quand  la  patrie  tout 
entière  surtout  était  menacée,  c'était  un  usage 
chez  les  anciens  de  demander  aux  citoyens  as- 
Romblés  dans  la  place  publique  :  Qui  veut  parler? 
Et  alors  les  véritables  amis  de.  leur  pays  accou- 
raient à  la  tribune,  y  faisaient  entendre  leur 
Toix,  y  exposaient  leurs  vues   sur  les  dan- 

ters  qui  attaquaient  la  tranquillité  ou  l'existence 
e  la  République,  indiquaient  les  remèdes  qui 
pouvaient  les  faire  cesser,  et  la  patrie  était 
sauvée. 

Nous  aussi,  Messieurs,  nous  sommes  aujour- 
d'hui dans  une  de  ces  crises  qui  appelle  notre 
Tigilance  à  tous,  et  dont  aucun  de  nous  ne  peut 
se  dissimuler  la  violence.  Les  factions  s'agitent 

T.   XV. 


sous  nos  yeux  mêmes;  nous  entendons  leurs 
cris  séditieux;  nous  connaissons  leurs  projets 
féroces  ;  tous  les  jours  elles  redoublent  d'audace; 
il  n'y  a  pas  d'excès  qu'on  ne  puisse  en  craindre. 
La  majesté  royale,  elle-même,  n'est  pas  à  l'abri  de 
leurs  outrages  ou  de  leurs  fureurs;  et  cependant, 
Messieurs,  nous  possédons  le  meilleur  des  princes. 
Nous  sommes  délivrés  pour  jamais  de  l'norrible 
fléau  qui  a  si  longtemps  opprimé  et  ensanglanté 
TËurope  ;  nous  avons  reconquis  pour  jamais 
aussi  le  dosme  sacré  de  la  légitimité  de  nos  rois. 
Nos  jours  de  bonheur  sont  revenus  ;  toutes  nos 
espérances  renaissent;  toutes  les  sources  de  notre 
prospérité  vont  se  rouvrir.  La  France  tout  en- 
tière va  enfln  respirer  de  nouveau  sous  le  règne 
le  plus  paternel  ;  elle  va  recouvrer  son  ancienne 
féhcité,  son  ancien  éclat,  son  ancienne  gloire. 
Pourquoi  faut-il  que  quelques  rebelles,  quelques 
hommes  atroces,  quelques  méchants  incurables, 
viennent  attenter  à  notre  tranquillité,  empoi- 
sonner nos  espérances,  et  traverser  ainsi  ces 
belles  destinées  gui  nous  sont  promises?  Malheu- 
reusement, Messieurs,  nous  en  sommes  là  ;  nous 
ne  pouvons  pas  même  nous  flatter  de  convertir 
jamais  ces  hommes  affreux,  dont  tout  le  désir, 
tout  l'espoir,  tout  le  but  est  de  déchirer  ou 
d'anéantir  leur  patrie.  Nous  ne  pouvons  pas 
espérer  de  les  ramener.  Vieillis  dans  la  Révolu- 
tion, et  familiarisés  depuis  vingt-cinq  années 
avec  toutes  ces  horreurs,  ils  ne  sont  plus  effrayés 
d'aucun  crime;  il  n'y  a  plus  une  seule  pensée 
coupable,  quelque  atroce  qu'elle  puisse  être, 
devant  laquelle  ils  puissent  reculer.  C'est  donc  à 
nous.  Messieurs,  à  nous  défendre  de  leurs  entre- 
prises sacrilèges  ;  c'est  à  nous  à  prévenir  tous  les 
attentats  qu'ils  pourraient  commettre  contre  la 

fratrie.  Il  faut  les  forcer  de  trembler  enOn  sous 
a  main  d'une  justice  vengeresse  et  inexorable  ; 
il  faut  leur  inspirer,  à  défaut  de  remords,  des 
terreurs  salutaires;  il  faut  nous  armer  contre 
leurs  complots;  il  faut  menacer  jusqu'à  leurs 
desseins  ;  et  tel  est  aussi.  Messieurs,  l'objet  du 
projet  de  loi  dont  les  ministres  du  Roi  vous  ont 
apporté  les  dispositions,  et  sur  lequel  ils  réclament 
vos  conseils  ou  votre  suffrage. 

Mais  cet  objet  est-il  en  effet  rempli  comme  les 
ministres  paraissent  le  croire?  Le  projet  de  loi 
a-t-il  atteint  le  but  que  le  législateur  se  propose? 
Est-il  parfaitement  convenable  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons?  Je  vous  avouerai  avec 
franchise,  Messieurs,  que  je  ne  le  pense  pas,  et 
dans  la  nécessité  impérieuse  où  nous  sommes  tous 
de  nous  communiquer  les  idées  qui  se  présentent 
à  notre  esprit,  ou  les  inquiétudes  qui  nous  affec- 
tent, et  lorsque  la  patrie  alarmée  nous  demande 
elle-même  :  Qui  veut  parler?  y  ^i  recueilli  à  la  hâte, 
sur  les  dispositions  de  cette  loi  qui  vous  est  sou- 
mise, quelques  idées  que  je  m'empresse  de  vous 
offrir,  et  que  j'abandonnerai  ensuite  avec  bien  de 
la  conflance  aux  méditations  de  votre  sagesse. 

Et  d'abord,.  Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  pas 
des  imperfections  de  plusieurs  articles  du  projet 
de  loi;  du  vague  de  leur  rédaction;  de  l'obscurité 
de  quelques  expressions  bien  importantes  cepen- 
dant et  sur  le  sens  desquelles  il  est  malheureuse- 
ment facile  de  se  méprendre  ;  d'autres  relèveront 
sans  doute  ces  inconvénients;  mais  les  moments 
sont  trop  précieux  pour  que  je  m'y  arrête.  J'attaque, 
moi.  Messieurs,  des  vices  plus  graves:  j'attaîque 
la  substance  même  de  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi;  et,  par  exemple,  si  j'exa- 
mine le  premier  article,  qu'est-ce  que  j'y  trouve? 

J'y  trouve  qu'on  y  a  rassemblé,  et  peut-être 
avec  quelque  cx)nfusion,  l'énumération  de  tous 
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elle  toujours  été  punie  de  la 
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pôt  des  opinions  les  plus  hi 
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genre  de  preuve  qu'elle  détci 
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ne  peut  pas  être  un  objet  de  < 

Irailieurs,  Messieurs,  il  fan 

cette  peine,  dans  Fintention 

pas   seulement  dirigée  conti 

on  rapplique  ;  qu'elle  est  fait 

rantie  de   la  société,  et  poui 

objet  est  d'empêcher  qu'on  n 

nir  des  crimes  semblables. 
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qu'elle  fait  à  son  existence 
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beoreusement  n'abandonne  jar 
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(i^  Au  mol  lése-majesté. 


(Oiiambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION?.         f  JO  décembre  1815.] 


627 


remeats,  quel  désespoir,  quels  éternels  reproches  i 
n'aurait-ou  pas  à  se  faire  de  n'avoir  pjs  pris   la   ' 
seule  précaulioQ  qui  aurait  pu  prévenir  la  con- 
somoiation  de  Tattealal  le  plus  effrayant  que  les 
bommes  uuisseut  osert 

Aussi,  Clans  notre  ancienne  législation,  Tinten- 
lion  manifestée  d'un  crime  de  lèse-majesté  a-t- 
clle  toujours  été  punie  de  la  peine  de  mort.  Tous 
nos  criminalistes  rappellent  et  consacrent  ce 
)rincipe.  L'Encyclopédie  elle-même,  ce  vaste  dô- 
)ôt  des  opinions  les  plus  hardies  en  philosophie, 
'a  recueilli  comme  une  maxime  .•  «  Le  seul  des- 
t  sein,  dit-elle,  d'attenter  quelque  chose  contre 
«  TEtat  ou  contre  les  princes  est  puni  de  mort 
«  lorsqu'il  y  en  a  preuve  (1).  »  Ce  n  est  pas  même 
seulement  notre  législation  qui  renferme  cette 
maxime  préservatrice,  c'est  celle  de  tous  les  peu- 
ples qui  lont  quelque  cas  de  leur  sûreté.  On  parle 
de  l'Angleterre;  eh  bien!  l'Angleterre  elle  môme 
punit  1  intention  d'attenter  à  la  vie  du  Roi,  non 
réalisée,  de  la  peine  de  mort.  Il  est  vrai  que'lle 
exige  qtie  cette  intention  soit  prouvée  par  un 
genre  de  preuve  qu'elle  détermine,  et  nos  tribu- 
naux i'exigeraieut  aussi  ;  car  on  peut  avoir  conçu 
cette  pensée  atroce  dans  un  moment  de  démence, 
comme  il  y  en  a  eu  en  Angleterre  des  exemples 
môme  récents.  Un  homme  en  démence  ,  qui 
s'ignore  lui-môme,  qui  est  étranger  à  la  dégrada- 
tion de  son  être,  qui  n'a  pas  la  conijcience  des 
actes  qu'il  peut  commettre,  ne  peut  pas  être 
frappé  de  mort  ;  mais  hors  de  cette  circonstance 
particulière  ou  de  toute  autre  qui  pourrait  en 
offrir  le  caractère  ou  le  résultat,  la  peine  de  mort 
ne  peut  pas  être  un  objet  de  doute. 

ifailleurs.  Messieurs,  il  faut  prendre  garde  que 
cette  peine,  dans  l'intention  du  législateur,  n'est 
pas  seulement  dirigée  contre  l'individu  auquel 
on  rapplique  ;  qu'elle  est  faite  aussi  pour  la  ga- 
rantie de  la  société,  et  pour  son  exemple.  Son 
objet  est  d'empêcher  qu'on  ne  commette  à  l'ave- 
nir des  crimes  semblables.  Ce  n'est  pas  pour 
frapper  un  homme  que  la  société  frappe  un  cou- 
pable, c'est  pour  se  préserver  elle-même  ;  c'est  à 
sa  conservation  qu'elle  songe  ;  c'est  un  sacrifice 
qu'elle  fait  à  son  existence  ou  à  son  repos.  Ce 
sacriHce  sans  doute  lui  coûte ,  elle  le  fait  à  re- 
gret ,  mais  elle  y  est  contrainte.  L'impunité  aurait 
trop  de  dangers  pour  elle  ;  elle  compromettrait 
trop  sa  tranquillité.  La  peine  de  mort  d'ailleurs 
est  la  seule  qui  puisse  porter  quelque  terreur 
dans  l'àme  de  ceux  qui  ont  le  penchant  du  crime 
ou  son  habitude.  La  déportation  est  bien  loin  de 
leur  inspirer  le  même  effroi  :  c'est  une  peine  en 
quelque  sorte  purement  morale  ;  elle  ne  pèse  que 
sur  ceux  à  qui  la  nature  a  donné  une  âme  sensi- 
ble, qui  sont  attachés  à  leur  patrie,  qui  sentent 
le  prix  des  liens  de  famille,  qui  se  laissent  aller 
aux  affections  douces,  qui  ont  connu  les  charmes 
de  l'amitié.  El,  sous  ce  rapport.  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  étonné  que  le  ministre,  auteur  du  projet 
de  loi,  connu  par  ses  principes,  plein  d'amour 
pour  son  pays,  plein  d'affection  aussi  pour  sa 
famlUc,  et  aciorô  d'elle ,  n'ait  regardé,  dans  les 
déserts  de  Sinnamari,  la  proscription  qui  le  sépa- 
rait de  son  pays,  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de 
ses  amis,  comme  le  malheur  le  plus  cruel  qu'il 

Eût  éprouver,  et  auquel,  sans  respérance,  qui 
eureusement  n'abandonne  jamais  Thomme  tant 
qu'il  existe,  il  aurait  sans  doute  préféré  la  mort. 
Mais,  de  bonne  foi.  Messieurs,  croyez-vous  que  ces 
sentiments  si  touchants  et  si  nobles  qui  ont  con- 
duit ce  ministre  à  faire  à  la  Chambre  des  députés 

(1)  Au  mol  lèse-majesté. 


un  tableau  si  terrible  de  la  déportation  en  elle- 
même,  et  de  ses  effets  sur  le  cœur  de  l'homme, 
puissent  passer  aisément  dans  l'àmede  ces  mons- 
tres qui  conçoivent  la  sacrilège  pensée  d'attenter 
à  la  vie  de  leur  Roi,  ou  de  renverser  son  gou- 
vernement? Ceux-là,  en  général,  n'ont  pas  de 
patrie;  leur  famille  existe  à  peine  pour  eux;  lis 
ne  connaissent  que  le  crime  ;  ils  n  ont  de  senti- 
ment, de  passion,  de  besoin,  d'habitude  que  le 
crime.  Le  crime  est  leur  élément,  il  est  leur  vie, 
et,  à  quelque  distance  qu'on  les  jette  de  leur  pays, 
ils  n'emporteront  jamais  avec  eux  d'autres  re- 
grets que  celui  de  n'avoir  pu  consommer  tout  le 
mal  qu'ils  voulaient  lui  faire,  et  d'y  avoir  laissé 
encore  des  victimes  sans  être  achevées. 

Gardez- vous  donc  bien.  Messieurs,  d'appliquer 
une  peine  de  ce  genre  à  des  intentions  parricides 
d'attenter  à  la  vie  du  Roi  ou  de  renverser  son 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  là  celle  qui  pourrait 
arrêter  ou  prévenir  leur  exécution  ;  votre  but  se- 
rait tout  à  fait  manqué  ;  vous  ne  pouvez  le  rem- 
plir qu'avec  la  peine  de  mort.  Cette  peine,  qui  ne 
menace  au  reste  que  les  coupables,  mais  qui  les 
effraye,  est  la  seule  qui  puisse  empêcher  que  les 
intentions  que  vous  redoutez  ne  se  réalisent,  et 
ce  résultat  est  aussi  le  seul  que  des  législateurs 
prévoyants,  humains  et  sages,  puissent  désirer 
d'atteindre. 

J'en  dirai  maintenant  autant.  Messieurs,  du  se- 
cond article. 

Il  n'y  a,  non  plus,  que  la  peine  de  mort  qu'on 
puisse  appliquer  à  tous  ceux  qui  arboreraient 
dans  un  lieu  public,  ou  dans  des  réunions  habi- 
tuelles de  citoyens,  un  autre  drapeau  que  le  dra- 
peau blanc.  Je  ne  conçois  pas  môme,  Messieurs, 
comment  on  a  pu  balancer  un  instant  pour  pro- 
noncer cette  peine  si  nécessaire  dans  une  cir- 
constance aussi  alarmante,  et  lui  préférer  la 
déportation. 

Le  drapeau  blanc,  en  effet,  est  le  drapeau  du 
Roi,  le  drapeau  de  l'Etat,  le  drapeau  de  la 
France. 

Tout  autre  drapeau  est  un  drapeau  de  révolte. 

Arborer  un  pareil  drapeau,  c'est  faire  un  appel 
à  la  sédition  ;  c'est  inviter  les  citoyens  à  s'y 
rallier;  c'est  vouloir  les  armer  contre  l'autorité 
royale  ;  c'est  leur  demander  de  concourir  à  ren- 
verser le  gouvernement  ;  c'est  leur  en  offrir  les 
moyens. 

Et  comment  ne  punirait-on  pas  de  la  peine  de 
mort,  et  punirait-on,  au  contraire,  de  la  simple 
déportation,  un  acte  aussi  séditieux  et  aussi  cou- 
pable î 

On  a  eu  raison  de  le  dire,  dans  une  autre 
Chambre,  si  ou  avait  frappé  de  mort  à  l'Instant 
môme  celui  qui,  le  premier,  a  élevé  le  drapeau 


fixer  la  peine  d'un  crime  semblable. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas.  Messieurs,  tout 
drapeau  arboré  et  qui  n'est  pas  celui  de  l'Etat, 
est  contre  l'Etat  un  altentat  qui  peut  facilement 
compromettre  son  existence;  if  peut  en  un 
instant  allumer  la  cuerre  civile;  il  peut  faire 
couler  des  torrents  de  sang.  C'est  donc  un  crime 
qu'il  est  bien  important  de  prévenir,  et  ce  crime 
ne  peut  être  puni  que  par  la  mort  seule. 

Et  qa'on  ne  dise  pas  que  le  drapeau  peut  être 
élevé  sans  aucun  succès,  et  qu'il  est  possible 
que  personne  ne  s'y  rallie.  Celui  qui  aura  élevé 
le  drapeau  ne  sera  pas  pour  cela  moins  coupable. 
Ce  n'est  pas  sa  faute  si  personne  ne  se  range 
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beor  de  la  France  comme  sa 
Y  tenir  nos  regards  sans  ce 
plus  aujourd'hui  pour  noui 
trône,  il  n'y  a  plus  de  salut 
cous  donc  autour  de  ce 
sldentiGe  pour  nous  avec 
rayons  appelé  Tauto/  (Ij; 
force,  en  ajoutant  s'il  est  po 
ment  :  que  ce  dévouement, 
les  périls  ;  qu'il  survive  à  toi 
qu'il  traverse  les  générations 
DOS  familles  ;  et,  puisque  u 
survécu  nous-mêmes  à  tant 
de  tempêtes,  souvenons-nou 
si  énergique  que  l'histoire  n( 
Anglais  célèbre  (2)  qui,  après 
les  malheurs  de  son  pays  et  j 
de  Charles  1*^,  disait  en  moi 
fils,  soyez  à  jamais  fîdèle  à 
elle  suspendue  qu'à  un  buiss 


SÉANCE  DU  28  NOVE 

Dûcussion  de  la  proposition 
Bonnay^  relative  au  vote  j 
la  Chambre  des  pairs. 

M.  de  Sése  (3).  Messieuri 
lion  la  proDosilion  de  M.  de 
qu'il  a  développés  pour  la  j 
cette  proposition  et  sur  ces  m 
rations  que  je  prends  la  libei 
sagesse  de  la  Chambre  et  à  ce 
loi-méme. 

Cette  proposition,  Messieur 

Il  y  en  a  une  qui  consi 
éi  en  accessoires  qui  soppc 
dé|à  reconnue  et  admise. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  c( 
cette  proposition  elle-méffle 
tOHt  entière  dans  le  premie 
loi  que  vous  soumet  M.  de  Bi 

C'est  sur  celle-ci  seulenaei 
vais  vous  présenter  rapide 
flexions,  parce  que,  si  vous  pa 
et  que  comme  moi  vous  pei 
position  de  M.  deBouoaynei 
il  serait  alors  inutile  de  s'occ 
peuvent  regarder  sou  exécuti 

M.  de  Bonnay,  Messieurs  d 
motifs,  vous  a  développé  fe^ 
léges  de  la  pairie  hérédiiai 
représente,  avec  raison  cor 
droits  les  plus  éclaïaQts'qu'o 
observe  également  avec  beai 
le  Roi  ne  nous  confère  pas  r 
laats  -pour  notre  avantage 
surtout  pour  celui  de  la  fran 
tioo,  en  nous  les  conférant  l 
c  montrions  exacts  à  suivra 
c  aemblée,  et  que  nous  v  L 

«notre  voix  suivantnotîeco 
c  lumières.  >  ^"^ 

Tout  ce  que  dit  là  «.  ^^  g 

(Z)  Plusieurs  de  mes  hftn     i 
«xé  on^>  fisse  iniprimc?  mS^'« 
t»oD  de  M.  le  marquis  /•  ï?^  ^ 
stiiore  de  la  queuion  soit    ^^^ 
r«fMtKlmte  un  joor,  j'ij  7;  Par  l 

gWa^e  ëc  ma  déférence ."  ^«^^i 
tfooique  écrite  bien  4  \l^f^  ^^ 
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heur  de  la  France  comme  sa  gloire  ;  nous  devons 
y  tenir  nos  regards  sans  cesse  attachés  ;  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  pour  nous  d'espérance  que  le 
trône,  il  n'y  a  plus  de  salut  qu'en  lui  ;  pressons- 
cous  donc  autour  de  ce  troue  tutélaire,  qui 
s'identiQe  pour  nous  avec  la  patrie,  dont  nous 
Tavons  appelé  râufe/  (1);  ajoutons  encore  à  sa 
force,  en  ajoutant  s'il  est  possible  à  notre  dévoue- 
ment :  que  ce  dévouement,  Messieurs,  brave  tous 
les  périls  ;  qu'il  survive  à  toutes  les  circonstances, 
qu'il  traverse  les  générations;  qu'il  s'éternise  dans 
nos  familles  ;  et,  puisque  nous  avons  échappé  et 
survécu  nous-mêmes  à  tant  de  calamités  et  tant 
de  tempêtes,  souvônons-nous  toujours  de  ce  mot 
si  énergique  que  l'histoire  nous  a  transmis  de  cet 
Anglais  célèbre  (2)  qui,  après  avoir  vu  comme  nous 
les  malheurs  de  son  pays  et  Thorrible  catastrophe 
de  Charles  l'**^  disait  en  mourant  à  son  fils  :  Mon 
fils,  soyez  à  jamais  fidèle  à  la  couronne,  ne  fût- 
elle  suspendue  qu'à  un  buisson. 


SÉANCE  DU  28  NOVEMBRE  1815. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Bonnay^  relative  au  vote  par  procuration  dans 
la  Chambre  des  pairs» 

H.  de  Sèze  (3).  Messieurs,  j'ai  lu  avec  atten- 
tion la  proposition  de  M.  de  Bonnay  et  les  motifs 
qu'il  a  développés  pour  la  justifier  ;  et  voici  sur 
cette  proposition  et  sur  ces  motifs  quelques  obser- 
vations que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  la 
sagesse  de  la  Chambre  et  à  celle  de  M.  de  fionnay 
lui-môme. 

Cette  proposition,  Messieurs,  a  deux  parties. 

il  y  en  a  une  qui  consiste  toute  en  détails 
et  en  accessoires  qui  supposent  la  proposition 
déjà  reconnue  et  admise. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  constitue  le  fond  de 
cette  proposition  elle-même,  et  qui  est  renfermée 
tout  entière  dans  le  premier  article  du  projet  de 
loi  que  vous  soumet  M.  de  Bonnay. 

C'est  sur  celle-ci  seulement.  Messieurs,  que  je 
vais  vous  présenter  rapidement  quelques  ré- 
flexions, parceque,  si  vous  partagiez  mon  opinion, 
et  que  comme  moi  vous  pensassiez  que  la  pro- 
position de  M.  de  Bonnay  ne  peut  pas  être  admise, 
il  serait  alors  inutile  de  s'occuper  des  détails  qui 
peuvent  regarder  son  exécution. 

M.  de  Bonnay,  Messieurs,  dans  l'exposé  de  ses 
motifs,  vous  a  développé  les  magnifiques  privi- 
lèges de  la  pairie  héréditaire  en  France.  H  la 
représente,  avec  raison,  comme  réunissant  les 
droits  les  plus  éclatants  qu'on  puisse  exercer  ;  il 
observe  également  avec  beaucoup  de  raison  que 
le  Roi  ne  nous  confère  pas  ces  droits  si  impor- 
tants «pour  notre  avantage  seul,  mais  aussi  et 
surtout  pour  celui  de  la  France,  et  que  son  inten- 
tion, en  nous  les  conférant  est  a  que  nous  nous 
c  montrions  exacts  à  suivre  les  séances  de  TAs- 
«  semblée,  et  que  nous  y  donnions  chaque  fois 
«  notre  voix  suivant  notre  conscience,  comme  nos 
«  lumières.  » 

Tout  ce  que  dit  lu  M.  de  Bonnay,  Messieurs,  je 

(I)  Adresse  de  la  Chambre  des  pairs  an  Roi. 

(2i  Wuidham. 

(3)  Pliisiears  de  mes  honorables  collègues  ayant  dé- 
siré aae  je  fisse  imprimer  mon  opinion  sur  la  proposi- 
tion oe  H.  le  marquis  de  Bonnay,  soit  à  cause  de  la 
nature  de  la  question,  soit  par  la  possibilité  qu'elle  fût 
reproduite  un  jour,  j'ai  cru  devoir  leur  donner  ce  témoi- 
gnage de  ma  déférence  ;  et  en  conséc^uence  cette  opinion, 
quoique  écrite  bien  &  la  bâte,  sera  distribuée  à  la  Cham- 
bre, 


le  pense  aussi,  et  sûrement  vous  le  pensez  vous- 
mêmes  ;  mais  cependant,  si,  dans  sa  sagesse,  le 
Roi  veut  disposer  de  nous  autrement  ;  s'il  |uge 
qu'un  pair  puisse  lui  être  encore  plus  utile  dans 
un  tel  poste,  dans  un  tel  emploi,  dans  une  telle 
fonction,  que  dans  cette  Chambre  même;  s'il  croit 
que  la  France  puisse  en  retirer  des  services  plus 
importants,  pourquoi  n'aurait-il  pas  ce  pouvoir 
sans  être  obligé  de  conserver  à  ce  pair  celui  de 
voter  dans  les  discussions  qui  pourraient  s'élever 
dans  cette  Chambre  pendant  son  absence,  et  de 
l'y  faire  jouir  de  cette  activité  de  suffrage  que  la 
présence  seule  attribue  ? 

Assurément  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
activité  de  suffrage  pendant  l'absence  soit  néces« 
saire. 

D'abord  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  l'Assem- 
blée. 

La  Chambre  des  pairs  est  aujourd'ui  tellement 
nombreuse,  que  ce  ne  sont  pas  quelques  voies  de 
plus  ou  de  moins  qui,  prises  seulement  numéri- 

auement,  peuvent  devenir  importantes  pour  nos 
écisions.  Ce  qui  est  important  pour  nos  déci- 
sions, Messieurs,  c'est  la  puissance  morale  d'un 
individu  qui,  dans  la  discussion  d'un  objet  ex- 
trêmement grave,  peut,  dans  le  développement  de 
son  opinion,  exercer  sur  la  raison  de  l'Assemblée 
un  empire  salutaire,  et  la  ramener  ou  la  conduire  ' 
suivant  le  but  qu'il  serait  nécessaire  ou  utile 
qu'elle  atteignit. 

Ainsi,  Messieurs,  je  suppose  que  M.  de  Bonnay, 
qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  était  en  Danemark 
ambassadeur  pour  le  Roi,  et  qui  heureusement 
pour  nous  est  attaché  aujourd'hui  à  nos  séances, 
fût  obligé  de  retourner  de  nouveau  dans  le  Nord 

Kour  y  servir  encore  sa  patrie  dans  cette  honora- 
Ic  carrière,  nous  regretterions  tous  sans  doute 
et  bien  vivement  ici  ses  lumières;  nous  regrette- 
rions son  caractère  moral,  nous  regretterions  l'in- 
fluence qu'il  pourrait  exercer  sur  nous-mêmes  par 
la  sagesse  de  ses  opinions;  mais  quant  à  sa  voix, 
cette  voix  qui  se  compte  et  qui  se  perd  pour  ainsi 
dire  parmi  les  autres,  elle  ne  pourrait  pas  au  fond 
être  un  objet  de  regret  pour  nous. 
Est-ce  pour  lui  que  c'en  serait  un  ? 
Je  vois  bien,  Messieurs,  dans  l'opinion  de  M.  de 
Bonnay,  qu'en  effet  il  a  l'air  d'attacher  une 
grande  importance  à  cette  faculté  de  voter,  quoi- 

aue  exercée  par  autrui,  et  même  de  loin,  et  pen- 
ant  l'absence;  mais  j'avoue  que  je  ne  le  conçois 
pas. 

Je  conçois  très-bien  tout  le  prix  qu'on  peut 
attacher  à  l'honneur  d'assister  à  vos  discussions, 
à  celui  d'en  faire  partie,  à  la  satisfaction  de  les 
entendre,  à  celle  de  s'y  mêler  surtout  par  la  com- 
munication mutuelle  de  nos  sentiments  ou  de  nos 
idées,  et  d'être  enfin  pour  quelque  chose  dans  vos 
résultats;  mais  voter  seulement  par  un  autre,  ne 
rien  entendre  de  ce  qui  se  dit  dans  cette  Cham- 
bre, ne  pas  connaître  les  questions  qui  s'y  agi- 
tent, rester  étranger  aux  délibérations  qui  s'y 
forment,  ne  pas  concourir  personnellement  à  vos 
décisions,  quel  est  donc  Pavantage  qu'on  peut 
trouver  dans  un  suffrage  donné  et  perdu  de  cette 
manière?  Et  je  vous  le  demande,  Messieurs,  que 
peut  faire  à  un  pair  de  France,  placé  par  exem- 
ple à  Pétersbourg,  et  qui  par  sa  position  même 
ne  peut  souvent  apprendre  dans  cette  région 
éloignée  le  résultat  de  vos  délibérations  que 
deux  ou  trois  mois  après  que  vous  les  avez  prises; 
que  peut  lui  faire  qu'il  y  ait  concouru  par  un 
fondé  de  pouvoir?  Quel   intérêt  pourrait-il  y 

F  rendre  autre  que  celui  que  prennent  tous  les 
raoçais  à  vos  aélibératioas  mêmes  ?  Bn  quoi  son 


[Chambre  des 

gite,  Q*étre  pas  la  vôtre» 
qu'elle  8oit  la  vôtre,  ce  paii 
peut  eu  changer  dans  le  co 
il  peut  en  changer  lorsque  ^ 
changeriez  pas  :  il  peut  é 
par  le  dévelûppement  d^opi 
sienne;  et  alors  il  yous  fait  ' 
courir  avec  lui  à  une  déeisii 
peut-être  jamais  rendue  you 
siez  été  présent  à  ia  discussi 

Raisonnons  maintenant  < 
Supposons  que  le  pair  qui  vo 
dans  cette  enceinte,  sur  un 
grand  intérêt  national,  une 
pas  raisonnable.  Il  expose 
déTeloppe,  elle  est  combattu 
avec  avantage.  Du  choc  d'uD< 
une  lumière  éclatante  qui  éc 
de  toute  part  son  erreur.  Gc 
frappé  lui-même  de  cette  lum 
ché  des  raisons  qui  lui  sont  < 
ramènent  pas;  if  ne  s'en  atta 
plus  à  son  opinion,  il  y  per 
le  sens  de  sa  pensée  ;  il  vous 
lui;  et  tous  peut-être,  d'un  e 
caractère  plus  modéré,  d'une 
ai  vous  eussiez  assisté  à  la  c 
riei  cédé.  Cette  discussion 
opinion  personnelle;  elle  to 
erreur;  tous  l'auriez  recoon 
alors  vous  auriez  abandonné 
faosseté  n'aurait  plus  été  poi 
doute,  et  tous  n'auriez  pas  aj( 
tre  sofErage  à  une  décision  qui 
dée  comme  impoUtique  ou  ce 

Yoilà,  Messieurs,  une  partie 
des  procurations  ;  car  je  ne  i 
difficulté  de  les  concilier,  so 
de  scrutin,  lorsque  les  Aogla 
à  haute  Yoix,  soit  avec  queiqu 
ticnliéres  de  nos  règlements, 
très  difficultés  encore  de  déta 
k  mon  esprit,  mais  que  je  n'i 
de  mûrir.  Je  crois  vous  en  ai 
TOUS  convaincre  que  ces  incoo v 
de  TOUS  retracer  sont  extrém 
kur  nature  même  ils  sont  in^ 
possible  d'y  échapper  ou  de  le\ 
coauDe  incorporés  à  ces  procui 
lu  les  pairs  absents  toudraien 
ter;  et  ils  tiennent  tellement  ai 
possibilité  où  Thomme  se  trou 
pensée»  que  jamais  on  ne  pour 
délégation,  si  elle  avait  lieu, 
dans  oœ  multitude  de  circont 
st  importantes  des  résultats  ai» 
de  ceux  qu'on  croyait  pouvoir 
recueillir. 

he  cherchons  donc  pas,  Hessi 
boer  une  faculté  qui  ne  peut  ètn 
pour  nous,  et  dont  l'exercice  su 
tieable.  Ke  nous  laissons  pas  b 
bitudes  de  PÂn(;leterre.  On  peu 
floiter  et  imiter  même  rÂo^leter 
choses,  car  il  ne  faut  rien  d'( 
oaiûHis;  mais  il  ne  feat  pas  I 
Il  ne  faut  pas  que  son  exemple 
îi  cke  fant  pas  nous  ea  faire  un 
aussi  notre  raiBon  à  nons;  nou 
ractére  national  ;  nous  avons  net 
Dons  sommes  Français,  restons  i 
iiparons  pas  de  noos-méoies.N 
tfr  ches  les  antres  peuples  des 
<pii  ne  convieodraieDt  p 
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gita,  n*étre  pas  la  vôtre,  ëq  admettant  même 
qu'elle  soit  la  vôtre,  ce  pair  qui  vous  représente 
peut  en  changer  dans  le  cours  de  la  discussion  ; 
il  peut  en  changer  lorsque  vous-même  vous  n'en 
changeriez  pas  :  il  peut  être  entraîné  ou  égaré 
par  le  développement  d'opinions  contraires  à  la 
sienne;  et  alors  il  Yousfait  voter  avec  lui  et  con- 
courir avec  lui  à  une  décision  que  vous  n'auriez 
peut-être  jamais  rendue  vous-même,  si  vous  eus* 
siez  été  présent  à  la  discussion. 

Raisonnons  maintenant  dans  un  autre  sens. 
Supposons  que  le  pair  qui  vous  représente  apporte 
dans  celte  enceinte,  sur  un  objet  cependant  d*un 
grand  intérêt  national,  une  opinion  qui  ne  soit 
pas  raisonnable.  U  expose  cette  opinion,  il  la 
développe,  elle  est  combattue;  elle  est  combattue 
avec  avantage.  Du  choc  d'une  discussion  vive  sort 
une  lumière  éclatante  qui  éclaire  pour  ainsi  dire 
de  toute  part  son  erreur.  Cependant  il  n'est  pas 
frappé  ltti*même  de  cette  lumière  ;  il  n'est  pas  tou- 
ché des  raisons  qui  lui  sont  opposées;  elles  ne  le 
ramènent  pas;  U  ne  s'en  attache  au  contraire  que 
)lu8  à  son  opinion.  U  y  persévère;  il  vote  dans 
e  sens  de  sa  pensée  ;  il  vous  entraine  même  avec 
ui;  et  vous  peut-être,  d'un  esprit  plus  sage,  d'un 
caractère  plus  modéré,  d'une  raison  plus  mûre, 
si  vous  eussiez  assisté  à  la  discussion^  vous  au- 
riez cédé.  Cette  discussion  aurait  agi  sur  votre 
opinion  personnelle;  elle  vous  eût  montré  votre 
erreur;  vous  l'auriez  reconnue  cette  erreur;  et 
alors  vous  auriez  abandonné  un  système  dont  la 
fausseté  n'aurait  plus  été  pour  vous  un  objet  de 
doute,  et  vous  n'auriez  pas  ajouté  le  poids  de  vo- 
tre suffrage  à  une  décision  que  vous  auriez  regar- 
dée comme  impolitique  ou  comme  injuste. 

Voilà,  Messieurs,  une  partie  des  inconvénients 
des  procurations  ;  car  je  ne  vous  parle  pas  de  la 
difficulté  de  les  concilier,  soit  avec  notre  forme 
de  scrutin^  lorsque  les  Anglais  opinent  toujours 
à  haute  voix,  soit  avec  quelques  dispositions  par- 
ticulières de  nos  règlements,  et  de  plusieurs  au- 
tres difficultés  encore  de  détail  qui  se  présentent 
à  mon  esprit,  mais  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  mûrir.  Je  crois  vous  en  avoir  dit  assez  pour 
vous  convaincre  que  ces  inconvénients  que  je  viens 
de  vous  retracer  sont  extrêmement  graves.  Par 
leur  nature  môme  ils  sont  inévitables,  il  est  im- 
possible d'y  échapper  ou  de  les  détruire  :  ils  sont 
comnoe  incorporés  à  ces  procurations  par  lesquel- 
les les  pairs  absents  voudraient  se  faire  représen- 
ter; et  ils  tiennent  tellement  au  principe  ne  l'im- 
possibilité où  rhomme  se  trouve  de  déléguer  sa 
pensée,  que  jamais  on  ne  pourrait  faire  que  cette 
délégation,  si  elle  avait  lieu^  ne  produisit  pas, 
dans  une  multitude  de  circonstances  imprévues 
et  importantes  des  résultats  absolument  différents 
de  ceux  qu'on  croyait  pouvoir  en  attendre  ou  en 
recueillir. 

lie  cherchons  donc  pas,  Messieurs,  à  nous  attri- 
buer une  faculté  qui  ne  peut  être  d'aucun  avantage 
pour  nous,  et  dont  l'exercice  surtout  serait  impra- 
ticable. Ne  nous  laissons  pas  séduire  par  les  ha- 
bitudes de  lUngleterre.  On  peut  sans  doute  con- 
snlter  et  imitermême  TÂngleterre  en  bcaucoupde 
choses,  car  il  ne  faut  rien  d'exclusif  entre  les 
nations;  mais  il  ne  faut  pas  l'imiter  en  toutes. 
U  ne  faut  pas  que  son  exemple  nous  asservisse; 
il  ne  faut  pas  nous  en  faire  une  loi.  Nous  avons 
aussi  notre  raison  à  nous  ;  nous  avons  notre  ca- 
ractère national  ;  nous  avons  notre  gouvernement; 
nous  sommes  Français ,  restons  Français  :  ne  nous 
séparons  pas  de  noos-mêmes.  N'allons  pas  explo- 
rer chez  les  autres  peuples  des  principes  ou  des 
usages  qui  ne  conviendraient  pas  à  notre  pays  ou 


à  nos  formes;  conservons  nos  institutions,  nos 
habitudes,  jios  mœurs;  occupons-nous  sans  doute 
à  les  perfectionner,  s'il  est  possible;  mais  travail- 
lons-y avec  prudence,  avec  mesure,  sans  dédaigner 
le  secours  du  temps,  gui  révèle  tout,  ou  celui  de 
l'expérience  qui  éorrige  tout;  et  n'oublions  pas 
surtout  ces  paroles  d'une  si  profonde  sagesse  que 
noufi  adressait Jil  y  aquelques  jours,  à  nous-mêmes 
le  piioce  excellent  qui  nous  gouverne,  en  présen- 
tant à  nos  regards  celte  noble  et  vaste  carrière 
que  sa  main  paternelle  ouvrait  devant  nous,  qu'au*- 
près  de  Vavantage  d^ améliorer  était  le  danger  d^iih 
nouer. 


SÉANCE  hV  12  DÉCEWRE  1815. 

IHscu$$ion  du  projfit  de  loi  relatif  aux  courspré- 

vôtales. 


H.  le  «Muto  d'jàgaesseaa.  Messieurs,  la  loi 
sur  les  juridictions  prévôtales  qui  vous  est  pré- 
sentée ne  fait  que  renouveler  une  institution  déjà 
éprouvée  en  France  depuis  une  longue  suite  d'an-» 
nées^  et  dont  l'usage,  sagement  réglé  par  les  mé- 
ditations profondes  et  successives  de  magistrats 
célèbres,  n'a  jamais  produit  que  de  salutaires 
effets. 

Cette  juridiction  prit  sa  source  à  une  époque  à 
peu  près  semblable  à  celle  où  nous  nous  trou- 
vons, au  milieu  des  troubles  qui  avaient  précédé 
et  qui  agitaient  encore  le  règne  de  Charles  iX. 

un  sage,  digne  par  la  grandeur  et  la  force  de 
son  caractère,  par  rétendue  de  ses  lumières  et 
Téminence  de  ses  vertus,  du  sénat  romain  aux 
plus  beaux  siècles  de  la  république  ;  un  magis- 
trat dont  le  nom  doit  vivre  à  jamais  dans  la  mé- 
moire des  hommes  qui  aimeront  la  justice,  exis*- 
tait  alors  dans  la  première  dignité  de  l'Etat. 

Il  pensa  qu'après  de  longues  et  violentes  tem-* 

Ï^êtes,  leâ  ferments  funestes,  que  toujours  elles 
aissent  à  leur  suite,  devaient  être  soumis  à  un 
remède  actif,  prompt  et  sévère,  qui ,  en  lies  neutra-* 
lisant,  arrêtât  les  nonveaiix  malheurs  qu'ils 
étaient  prêts  sana  cesse  à  faire  ériore. 

Le  génie  de  L'Hôpital  trouva  bientôt  ce  remède 
dans  les  fonctions  du  prévôt  des  armées.  Les  at- 
tributions de  cet  officier,  jusqu'alors  resserrées 
dans  les  camps,  bornées  à  y  entretenir  Tordre,  à 
réprimer  le  brigandage  des  gens  dé  guerre^  re- 
çurent une  plus  grande  extension  ^  et  leur  juri- 
diction sortit  de  son  enceinte  originaire  pour  se 
développer  sur  le  territoire  de  la  France. 

Vous  connaissez,  Messieurs,les  attributions  qui  fu- 
rent successivement  données  à  la  juridiction  prévô* 
taie  civile  (%*i\m*e9i  permis  de  la  nommer  ainsi)  : 
cette  institution  eut  le  sort  de  toutes  celles  dont 
Futilité  est  incontestable;  elle  grandit;  elle  se  per- 
fectionna par  l'expérience,  par  les  réflexions  des 
magistrats  supérieurs  qui  succédèrent  à  son  il- 
Instrfi  créateur 

C'est  ainsi  que  depuis  1563  jusqu'en  1731,  de 
sages  ordonnances  réglèrent  le  mode  de  procéder 
des  prévôts  et  la  forme  de  leurs  actes;  associè- 
rent à  leurs  procédures,  ainsi  qu'à  leurs  juge- 
ments, d'abord  des  légistes,  et  ensuite  des  mem-^ 
brcs  des  tribunaux  ordinaires;  instituèrent  prési'^ 
dent  du  tribunal  prévôtal,  non  le  prévôt,  mais 
le  lieutenant  criminel  le  plus  voisin  ;  youiurenl 
que  je  prévôt  n'eût  que  sa  voix  ;  déterminèrent 
retendue  de  sa  compétence,  soit  par  la  naturedes 
délits,  soit  par  la  qualité  des  prévenus  ;  enKn, 
pour  plus  sûre  garantie  contre  la  mépris^,  l'i^nor 
rance,  ou  Tusurpation  des  pouvoirs,  soumirent 
encore  le  règlement  de  cette  compétence  à  la  dé* 


(Chambra  des  i 

la  combiner  avec  rorganisatk 
et  de  conserver  avec  le  plus  < 
formes  protectrices  de  rinnc 
Dite. 

La  discussion  approfondie 
la  Chambre  des  députés  ;  les. s 
ont  été  la  suite,  et  dont   Ta 
accroît  encore  la  valeur,  me 
dans  beaucoup  de  détails. 

U  me  sufOra  de  fixer  votre 
qaes  points  pricipaux,  et  d*al 

Vous  observerez  qu'à  Te: 
ordre  de  choses,  la  loi  nouvel] 
cinq  juges  civils  choisis  par 
cour  royale  du  ressort  parmi  i 
banal  de  première  instance  ; 

Qu'elle  attache  plus  particu 
sonne  du  prévôt  un   de   ces 
à*ass€$seur,  pour  surveiller  et 
les  fonctions  qu'il  doit  reroplii 
laire  des  prévenus  que  la  loi  p 

Qu'elle  améliore  infiniment 
la  compétence^  soit  relativemei 
soit  relativement  à  celui  que 
établissait  pour  les  cours  speci 
Texamen  de  cette  compétence 
dont  la  proximité  du  tribunal 
plus  de  craindre  que  son  activ 
tiel  de  son  institution, soit  aojou 

Qu'elle  détermine  et  fixe  i 
d'une  manière  claire  et  précii 
prévôt  d'abord  la  connaissance 
ooés  aux  cours  spéciales,  ensu 
dans  la  loi  récemment  rendue 
tédiUeux,  Mais  vous  remarquer 
le  lé^lateur,  ne  perdant  pas  d< 
l'institution  qu'il  va  former,  vei 
OQ  la  violence  publique  accoa 
ces  crimes,  ces  délits,  pour  qi 
du  ressort  de  la  cour  prévôtale 
avec  soin  ces  crimes,  ces  com| 
trames  ourdies  dans  le  silence 
réflexion,  et  qui,  loin  d'exieer, 
00  les  atteindre,  l'éclat  et  la  c^ 
prévôtale,  demandent  au  cont 
lente  prévoyance  des  formes  on 

(jsae  cette  loi  conserve  et  près 
llostruction  établie  par  le  Go( 
la  cours  spéciales  ;  et  ce  n'est 
motif  qu'elle  préfère  ce  mode  dli 
des  tnbunaux  ordinaires,  puise 
est  plus  en  harmonie  avec  la  n 
llnstltution,  et  que,  de  l'autre, 
cence  les  moyens  de  justificatioi 
d'attendre,  sans  toutefois  laisser 
de  focilité  pour  échapper  à  la  a 

J'observerai  que,  lorsque  la  1 
sideut  des  cours  prévûiales  la  foi 
aussi  les  audiences  de  police  con 
disposition  est  un  perfectionne 
et  qui  est  dû  à  l'organisation  jur 
d'an.  Bn  effet,  cette  heureuse  a 
fonctions  analogues  ne  peut  é 
zr?vtngeusQ  à  l'exercice  de  la  j 
et  aux  résultats  qu'on  en  attend 
ses  membres  la  connaiîtsance  dir 
qui  peuvent  se  rencontrer  entre 
elles  grands  délits. 

Voos  remarquerez  enfin,  Me 
tilie  tll,  en  déterminant  les  font 
Toirs  do  prévôt^  démontre  d'un 
avantages  des  cours  prévôtales  si 
étales  ^  et  que  c'est  de  l'action 
principal  agent  que  doit  résulte 
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idiciairc  actuelle, 
>oin  possible  les 
ice  et  de  rbuma- 

te  sur  cette  loi  à 
ilioratioDS  qui  en 
obatioD  du  Roi 
jpeoseat  d*eQtrer 

entioQ  sur  quel- 
d  : 

iple  de  Tancien 
ssocie  au  prévôt 
!  président  de  la 
membres  du  Iri- 

remeat  à  la  p|cr- 
ges,  sous  le  titre 
^gulariser  toutes 
yesi  range  tuté- 
;e  à  leurs  côtés  ; 
I  mode  de  juger 
au  mode  ancien. 
3  Gode  criminel 
es,  en  attribuant 
ix  cours  royales, 
éydtal  ne  permet 
I,  attribut  essen- 
hui  trop  ralentie; 
ttte  compétence 
,  en  donnant  au 
des  crimes  attri- 
c  ceux  contenus 
ir  les  actes  et  cris 
s,  Messieurs,  que 
Yue  la  nature  de 
que  la  publicité, 
lagnent  toujours 
Ils  puissent  être 
et  qu'il  en  écarte 
lots  secrets,  ces 
ar  le  calcul  et  la 
)our  les  prévenir 
éritéde  la  cour 
aire  la  sage  et 
inaires  ; 

rit  les  formes  de 
e  criminel  pour 
)as  sans  un  juste 
struction  à  celui 
ue,  d'une  part,  il 
ilurc  et  le  but  de 
il  offre  à  Tinno- 

qu'elle  a  droit 
au  coupable  trop 
nvictlon. 
)i  défère  au  pré- 
ictlon  de  présider 
cctionnêtte^  cette 
nent  important, 
iciaire  daujour- 
irrespondance  de 
tro  qulnflniment 
ustice  prévôlale, 
.  en  procurant  à 
ectedes  rapports 

les  délits  légers 

ssieurs,  que  le 
lions  et  les  pou- 
coup  d*œii  les 
ur  les  cours  spé- 
de  cet  unique  et 
r  le  bon  et  utile 


service  de  Tinstitution  que  la  loi  propose,  ie  main* 
tien  de  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  société. 

Mais  j'en  ai  dit  assez,  et  peut-élre  déjà  trop, 
sur  une  loi  dont  vous  connaissez  parfaitement 
tout  le  système  et  tous  les  détails. 

On  ne  peut  disconvenir  que  l'esprit  de  sacesse 
et  de  iustice  a  présidé  à  sa  rédaction;  que  ron  a 
cherché  à  modérer  sa  sévérité  jusqu'au  d^ré  au 
delà  duquel  elle  perdait  son  caractère  essentiel,  et 
par  conséquent  son  utilité  ;  que  Ton  s'est  appliqué 
a  la  coordonner,  le  mieux  possible,  avec  notre  lé- 
gislation, à  tracer  le  cercle  de  son  empire  de  ma- 
nière qu'il  ne  pût  être  franchi,  à  tranquilliser 
enfin  les  craintes  et  les  inquiétudes  de  quelques 
esprits,  en  leur  montrant  le  terme  de  son  exis- 
tence. 

Certes,  Messieurs,  s'il  est  une  circonstance  où 
les  autorités  doivent  se  réunir  pour  comprimer 
avec  énergie  cette  habitude  du  désordre  et  du 
respect,  ces  ressentiments  de  tous  genres,  ces 
violents  regrets  de  toutes  les  ambition,  ces  fac- 
tieux désespoirs  de  criminelles  espérances  dé- 
chues, tant  de  sentiments  cnhn  exaspi^rés  en 
sens  contraire  qui  alimentent  sans  cesse  la  fer- 
mentation dans  les  esprits,  égarent  les  faibles, 
troublentle  repos  des  bons;  certes,  c'est  bien  au 
moment  où  l'Europe  en  armes,  se  retirant  sur  nos 
frontières,  contemple  la  conduite  de  la  France,  et 
prétend  examiner  si  cette  fois  elle  saura  conserver 
son  bon  Roi  et  cette  Charte,  fruit  précieux  do  sa 
bienfaisance  et  de  sa  sagesse. 

Oui,  la  France  les  conservera  :  j'en  vois  le  gage 
assuré  dans  les  augustes  Assemblées  des  pairs  et 
des  députés  des  départements.  Tous  unis  des 
mêmes  sentiments,  tous  serrés  près  du  trône  et 
de  la  Charte,  ils  en  seront  toujours  les  plus  fermes 
appuis  ;  toujours  ils  les  défendront,  ou  s'enseveli- 
ront sous  leurs  ruines. 

Je  vote  pour  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée. 


SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1815. 
Note  concernant  les  troU  pièces  qui  iuivenî  : 

M.  le  comt^  Mole,  M.  le  doc  de  La  Rochefoocaald  et 
M.  le  duc  de  La  Vauguyon  ptonoDCÔreot,  dans  la  dit- 
eusiion  relative  à  Vin  amovibilité  des  jugei,  des  discours 
qui  furent  imprimés.  —  Nous  les  avons  vainement  re- 
cherchés dans  les  diverses  bibliothèques  de  Paris,  et 
c'est  aussi  sans  succès  que  nous  les  avons  demandés 
aux  descendants  ou  héritiers  des  nobles  pairs.  —  Tontes 
nos  tentatives  étant  restées  infructueuses,  nous  avons 
publié  dans  les  Archives parlementairei,  à  la  date  des 
18  et  19  décembre  1815,  a  défuat  du  texte  complet  des 
discours,  l'analyse  officielle  telle  qu'elle  est  donnée  par 
les  procès- verbaux.  —  Depuis  lors,  M.  Albert  de 
Broglie,  à  qui  nous  avons  eu  recours,  a  bien  voulu 
fouiller  dans  ses  précieuses  archives  du  cb&teau  de 
Broglie,  et  c'est  à  son  obligeance  que  nous  devons  do 
pouvoir  aujourd'hui  publier  tu  emlenso  les  opinions  qui 
nous  manquaient. 

Les  discours  de  M.  le  comte  Mole,  de  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  et  de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  ne  seront 
pas  placés  à  leur  ordre  chronologique  :  noun  le  regret" 
tons;  mais  cet  inconvénient  est  léger,  si  l'on  fait  atien- 
Uon  que  nos  volumes  sont  terminés  par  des  fables  très* 
complètes  qui  rendent  les  recherches  extrêmement  faciles, 
et  qu'au  nom  de  chacun  des  orateurs,  nous  avons  pu 
mettre,  avant  le  tirage  des  feuilles,  une  iodication  por- 
tant renvoi  à  la  présente  date  du  30  déeembre  1815. 

M.  leooMle  M«lé.  Messieurs^  la  résolution 
qui  voas   est  soumise  a  pour  objet  de  déclarer 

aue  les  juges  qui  seront  nommés  dans  l'année  no 
eviendront  inamovibles  qu'un  an  après  leur 
installation.  Il  serait  superflu  do  prouver  qu'elte 
est  inconstitutionnelle;  ses  auteurs  mêmes  l'a* 
vouent.  Elle  a  pour  Imt  de  suspendre  rarticle  de 
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Je  me  bâte  de  terminer 
trop  éleodues.  Après  la  belh 
lieu  dans  Tàutfe  Chambre,  j 
sieurs,  vous  demander  la  parc 
ne  m'eût  imposé  le  oevo 
opinion  sur  une  proposiiloi 
fois  inconslitutionnelie,  atte 
gative  royale,  et  contraire  i 
sonnes  et  des  propriétés. 

M.  ledae  âe  JLmW^oébk^ti 
8*11  est  un  principe  sacré  pa 
est  une  vente  dans  la  légisiai 
même  force^  rassentlment  d 
morale,  c^est  que  tout  homm< 
blables  doit  exercer  un  pouv 
fôt  bien  vrai  que  le  Roi  ^e 
justice,  et  que  tous  les  jugem 
son  nom;  mais  il  n*est  pas 
pouvoir  une  fois  délégué  par 

Elus  être  regardé  comme  une 
î  gouvernement  despotique 
pouvoir  de  juger  ne  soit  qi 
toujours  été  regardé  comme  u 
monarchie,  ainsi  que  dans 
éclairées  de  PBurope. 

Je  demanderais  que  l'on  i 
ment  ce  qu'est  un  ju^e  gui  n* 
tion,  ou  dont  Tlnstitution  pc 
volonté  par  un  ordre  ministéri 
ne  vois  en  lui  qu'un  homm 
nommé  hier,  que  neut-étre  on 
et  il  y  a  de  quoi  frémir,  si  To 
le  court  intervalle  de  son  p( 
aura  pu  disposer  du  sort  de  qi 

L'établissement  des  commis 
pour  rendre  àea  jugements  a  te 
comme  un  des  plus  grands  ( 
tyrannie  ait  pu  se  porter.  Or,  ] 
(Ufrérence  entre  des  juges  ne 
commissions  temporaires?  Qui 
juges  soit  de  trois  jours,  de  trc 
année^  n'en  sont-ifs  pas  moins 
K'ont-ils  pas  moins  besoin  di 
pour  se  maintenir  dans  leurs  c 
pas  certains  d'être  destitués,  s 
nemi  puissant?  Bnfîn  ne  sont-i 
tes  rapports,  de  simples  instruii 
puisque  celle-ci  les  crée  et  Je 
gré? 

Je  sais  bien  que  l'on  donne 
bvorable  à  ces  destitutions 
cette  couleur  n*en  change  pas 
destitue  pas,  dit-on.  on  éprom 
épure;  on  sort  de  l'état  de  révo 
renseignements  à  recueillir,  d( 
prendre  sur  la  conduite  que  cl 
hat  donc  ajourner  riostitutioD. 
men  fait  reconnaître  la  fausse 
BfimenLs? 

D'abord,  si  vous  ne  reconnais 
gîftrats,  s*il  vous  est  nécessaire 
a  des  épreuves,  il  ne  faut  pag 
temps  de  ces  épreuves,  ils  coi 
ju^er.  Comment  pourrait-on  soui 
la  vie,  rbonneur  des  citoyens 
auxquels  le  gouvernemeat  n'au 
fiance,  et  sur  lesquels  il  ferait  n 
ping  graves  soupçons,  ou  au  moii 
uguieCudes? 

iTan  autre  cété,  que  veut*on 
parie  d^é^uves  et  d'épurations 
qui  devrait  durer  une  aonée,  poi 
nanière  dent  le  magistrat  aur; 
lotervalle?  Non^  sans  doute;  car 
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Je  me  hâte  de  terminer  ces  réflexions,  déjà 
trop  étendues.  Après  la  belle  discussion  qui  a  eu 
Heu  dans  l'autre  Chambre,  je  n'aurais  osé.  Mes- 
sieurs, vous  demander  la  parole,  si  ma  conscience 
ne  meut  imposé  le  devoir  de  motiver  mon 
opinion  sur  une  proposition  qpi  me  parait  h  la 
fois  inconstitutionnelle,  attentatoire  à  la  préro« 
gative  royale,  et  contraire  à  lu  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

M.  le  dae  de  ËjmWk^éketmmemmlà.  Messieurs, 
s'il  est  un  principe  sacré  parmi  les  hommes,  s'il 
est  une  vérité  dans  la  législation  qui  ait,  avec  la 
môme  force,  l'assentiment  de  la  raison  et  de  la 
morale,  c'est  que  tout  homme  qui  juge  ses  sem- 
blables doit  exercer  un  pouvoir  indépendant.  Il 
est  bien  vrai  que  le  Roi  est  la  source  de  toute 
justice,  et  que  tous  les  jugements  se  rendent  en 
son  nom  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce 
pouvoir  une  fois  délégué  par  Sa  Majesté  ne  peut 

Î)lus  être  regardé  comme  une  agence  révocable; 
e  gouvernement  despotique  est  le  seul  où  le 
pouvoir  de  juger  ne  soit  que  temporaire.  11  a 
toujours  été  regardé  comme  un  office  dans  Qotre 
monarchie,  ainsi  que  dans  toutes  les  nations 
éclairées  de  l'Europe. 

le  demanderais  que  l'on  m'expliqu&t  claire- 
ment ce  qu'est  un  juge  qui  n*a  pas  son  institu- 
tion, ou  dont  rinstitution  peut  être  révoquée  à 
Tolontô  par  un  ordre  ministériel.  Quant  à  moi  Je 
ne  vois  en  lui  qu'un  homme  h  gages  qu'on  a 
nommé  hier,  que  peut-être  on  chassera  demain; 
et  il  y  a  de  quoi  frémir,  si  l'on  pense  que»  dans 
le  court  intervalle  de  son  pouvoir,  cet  homme 
aura  pu  disposer  du  sort  de  quelques  individus. 

L'établissement  des  commissions  temporaires 
pour  rendre  des  jugements  a  toujours  été  regardé 
comme  un  des  plus  grands  excès  auxquels  la 
t);rannie  ait  pu  se  porter.  Or,  y  a-t-il  la  moindre 
différence  entre  des  juges  non  institués  et  des 
commissions  temporaires?  Que  la  durée  de  ces 
juges  soit  de  trois  jours,  de  trois  mois,  ou  d*une 
année,  n'en  sont-ifs  pas  moins  desimpie  agents? 
N'ont-Us  pas  moins  besoin  de  plaire  et  d'obéir 
pour  se  maintenir  dans  leurs  places?  Ne  sont-ils 
pas  certains  d*élre  destitliés,  slls  se  font  un  en- 
nemi puissant?  Enfin  ne  sont-ils  pas,  sous  tous 
les  rapports,  de  simples  instruments  de  l'autorité, 
puisque  celle-ci  les  crée  et  les  anéantit  à  son 
gré? 

Je  sais  bien  que  l'on  donne  une  couleur  plus 
favorable  à  ces  destitutions  arbitraires;  mais 
cette  couleur  n'en  change  pas  la  nature;  on  ne 
destitue  pas,  dit-on,  on  éprouve^  et  ensuite  on 
épure;  on  sort  de  l'état  de  révolution;  il  y  a  des 
renseignements  ù  recueillir,  des  informations  ù 
prendre  sur  la  conduite  que  chacun  a  tenue;  il 
faut  donc  ajourner  l'institution.  Le  moindrd  exa- 
men fait  reconnaître  la  fausseté  de  ces  raison- 
nements? 

D'abord,  si  vous  ne  reconnaissez  pas  vos  ma- 
gistrats, s*il  vous  est  nécessaire  do  les  soumettre 
a  di'S  épreuves,  il  né  f:iut  pas  que,  pendant  le 
temps  de  ces  épreuves,  ils  continuent  à  nous 
juger.  Comment  pourrait-on  soumettre  la  fortune, 
la  vie,  l'honneur  des  citoyens  à  des  tribunaux 
auxquels  le  gouvernement  n'aurait  aucune  con- 
fiance, et  sur  lesquels  il  ferait  môme  planer  les 
plus  graves  soupçons,  ou  au  moins  les  plus  fortes 
inquiétudes? 

u'uu  autre  côté,  que  veut-on  dire  quand  on 
parle  d'épreuves  et  d'épurations?  Cette  épreuve, 
qui  devrait  durer  une  année,  porterait-elle  sur  la 
manière  dont  le  magistrat  aurait  jugé  dans  cet 
intervalle?  Non,  sans  doute;  car  alors  il  n'aurait 


plus  aucune  liberté  dans  ses  opiuions  ;  il  ne 
serait  plus  le  maître  de  sa  conscience;  tout  juge- 
ment qui  aurait  déplu  deviendrait  un  sujet  do 
reproches;  tout  plaideur  injuste  et  passionné  sa 
vengerait  de  son  juge  par  des  délations  :  il  n'y 
aurait  jan^ais  eu  sur  la  terre  d'oppression  plus 
effrayante. 

Les  épreuves  auraient-elles  un  autre  ol^etT  et 
le  magistrat  serait-il  exempt  de  blâme  et  de  re- 
cherche sous  le  rapport  de  ses  jugements?  Alors 
que  voudrait-on  découvrir?  Le  mot  épreuve 
n'aurait  plus  de  sens,  h  moins  qu'on  ne  voulût 
dire  qu'il  s'agirait  de  mettre  toute  la  magistra- 
ture en  surveillance  pendant  une  année,  ce  qui 
serait,  il  faut  en  convenir,  un  moyen  tout  nou- 
veau de  lui  donner  de  la  considération.  D'ailleurs, 
on  aurait  beau  dire  que,  pendant  celte  année  de 
mise  en  surveillance,  les  juges  n'auraient  rien  à 
craindre  à  cause  des  jugements  qu'ils  auraient 
rendus,  cette  assertion  ne  rassurerait  personne; 
les  juges  eux-mêmes  n'y  croiraient  point;  ils 
penseraient  que,  bien  que  l'on  ne  leur  prescrivit 
pas  les  jugements  qu  ils  auraient  à  rendre,  ou 
dirait  que  dans  tel  jugement  ils  ont  prononcé 
contre  l'opinioi^  du  moment,  qu'ils  ont  agi  par 
esprit  de  parti,  que  les  accusé$  ont  eu  leur^  com" 
phces  pour  juges.  Cet  affreux  langage  ne  s'est-il 
nas  déjà  trouvé  dans  une  foule  de  journaux? 
.  Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  explique  les 
épreuves  et  l'épuration,  nous  n'aurions  réelle- 
ment pour  juges  pendant  une  année  que  l'équi- 
valent des  commissions  temporaires. 

Je  vais  plus  loin  :  il  faut  sans  aucun  doute  que 
le  gouvernement,  dans  la  distribution  des  places 
de  juges,  ne  donne  sa  confiance  qu'à  ce\x%  qu'il 
en  croira  dicnes  sous  tous  les  rapports^  coqfluns- 
nous  à  cet  égard  à  sa  sagesse  ;  elle  dirigera  ses 
choix  avec  réflexion  et  maturité  ;  il  a  tous  les 
moyens  d*apprécier  les  hommes  par  leur  conduite 
précédente;  les  juger  sur  celle  qu'ils  tiendront 
pendant  l'année  d'épreuve  proposée,  ce  serait  ne 
juger  que  des  masques.  Pour  nous,  ne  provoquons 
pas  les  ministres  à  des  changements  d  une  nature 
qui  ébranlerait  de  nouveau  l'ordre  social  dans 
ses  bases  Ic^plus  essentielles.  Ce  mot,  epura/ion, 
tant  proclamé  depuis^  quelque  temps,  n'est  pas 
partout  entendu  dans  fa  bonne  intention,  dans 
l'esprit  d'ordre  et  de  justice  dans  lequel  il  est 
souvent  prononcé.  U  a  été  déjà,  n'en  doutons 
pas,  le  signal  de  beaucoup  de  maux;  il  a  été  l'ap- 
pel à  toutes  les  passions;  il  nous  a  mis«  contre 
notre  propreintérêt,  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres;  il  a  appris  à  la  cupidité  et  à  l'ambition 
comment,  à  force  de  dénonciations  et  d'intrigues, 
on  faisait  vaquer  des  places,  et  on  parvenait  à 
se  les  approprier.  Si  nous  interrogeons  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  ou  je  me  tromperais  fort, 
ou  ils  nous  diront  que,  dans  le  nombre  des  dé- 
nonciations qui  leur  parviennent,  une  forte  pro- 
portion se  termine  par  la  demande  que  fait  le 
'  dénonciateur,  pour  lui  ou  ses  amis,  do  la  place 
du  dénoncé.  En  dénonçant,  je  montre  du  zèle;  le 
zèle  donne  droit  ù  des  emplois;  il  nu  reste  qu'à 
faire  vaquer  une  place,  et  je  l'aurai  moi-même. 
Voilà  la  logique  dfos  temps  où  toutes  les  passions 
sont  déclialnées. 

C'est  par  là  qu'il  faut  juger  du  résultat  que  pro- 
duirontlesinfonnationspendantrannéed'épreuvc 
à. laquelle  on  propose  de  soumettre  la  mazistra- 
ture,  et  pendant  laquelle  le  magistrat  le  plus  in- 
tégre et  le  plus  estimé  ne  sera  pas  un  moment 
sans  inquiétude  ;  car  celui-là  aura  trop  de  fierté 
pour  chercher  des  protecteurs. 

Ou  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  concevoir 
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nètre  de  la  crainte  de  qaelqi 
et  ne  serait-il  pas  bien  plus 
exposer  à  altérer  les  foncieme 
gouvernement  par  des  projet: 
étrangers  aux  attributions  d( 
seraient? 

Personne  ne  conteste  la  n< 
de  la  capacité  et  de  la  moral 
de  les  investir  de  Tinamovib 
douteux  qu'une  des  plus  esi 
du  pouvoir  exécutif  est  de  pr 
sures  nécessaires  pour  acquéj 
bons  choix. 

Je  n'analyserai  pas  de  nouv 
par  le  projet  de  loi  dont  pli 
TOUS  ont  déjà  si  judicieusemi 
lité  et  peut-être  même  le  dan 
nous  à  imposer  au  pouvoir 
de  remplir  cette  essentielle  ol 
convient-il  pas,  au  contraire, 
le  sentiment  du  devoir  absoli 
la  Charte,  mais  par  celui  d'ur 
fondée,  de  nous  abandonner  à 

Sréme  vigilance  du  Roi  et  à 
aire  des  ministres  ?  Qui  peut  n 
les  ministres  surveiller  et  ass 
dfê  juges?  Placés  dans  un  poi 
tous  les  rayons  de  la  cii 
tissent,  ils  peuvent  recevoir 
cesse  les  notions  les  plus  épur 
suite  de  la  condition  humaini 
quelque  erreur  inévitable,  dans 
perfectibilité,  ne  sont-ce  pas 
moyens  les  plus  faciles  et  les  r 
réparer?  —  Distributeurs  des  i 
que,  ne  peuvent-ils  pas  en  ex( 
raient  trompé  leur  vigilance 

S*  stifié  leur  choix?  N'auraient- 
suite,  un  moyen  péremptoire 
redite  des  charges  déjà  désirée 
plos  en  plus,  ne  peut-elle  pas 
}iisgu*à  ce  Qu'ils  se  soient  amé 
de  leurs  collègues?  Ces  distinc 
ne  sont-elles  pas  sufRsantes  poi 
sentiment  et  à  la  pratique  de  U 
donner  d'eux-mêmes  la  démis 
qu'ils  ne  pourraient  plus  exera 
m  pour  eux  ni  pour  leur  famil 
réporairice  de  quelques  erreu  rs  c 
leurs  choix,  n'est-elle  pas  bien 
ooviciat  proposé  qui  ébranler 
ooostitutif  de  la  Charte  et  modi 
Bière  nuisible  Texercice  de  la  pr 
Quant  à  la  réduction  des  tribu 
instance,  elle  est  depuis  longtem 
et  même  nécessaire  :  mais  ne  8< 
les  ministres  qui  ont  seuls  les  v 
déterminer  la  borne  et  de  prév( 
Dîents  qui  résulteraient  mévi 
trop  grande  accélération  ?  Ne  pei 
pas  même  leur  supposer  leprojet 
4er par  Ja  consolidation  et  1  amélii 
et  salutaire  institution  desjugesc 
ils  pas  en  mesure  de  se  procurer 
présidents  et  procureurs  générai 
préfets,  et  par  MM.  les  députés  di 
différentes  listes  de  candidats  don 
oOHra  la  connaissance  des  sujets 
à  être  investis  de  celte  importante 
ajRis  qu'ils  en  auroot  fait  un  c 
que  leur  compétence  aura  été  étei 
rmtérêt  des  justiciables  le  réclar 
rera  tout  naturellement  un  en 
tetrituire  des  trSmuaux  civile,  q\ 
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nètre  de  la  crainte  de  quelques  mauvais  choix  ; 
et  no  serait-ii  pas  bien  plus  dangereux  de  nous 
exposer  à  altérer  les  fonaements  les  plus  solides  du 
gouvernement  par  des  projets  de  loi  entièrement 
étrangers  aux  attributions  de  ceux  qui  les  propo- 
seraient? 

Personne  ne  conteste  la  nécessité  de  s'assurer 
de  la  capacité  et  de  la  moralité  des  Juges  avant 
de  les  investir  de  rinamovibiiité,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  des  plus  essentielles  obligations 
du  pouvoir  exécutif  est  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  acquérir  la  conscience  des 
bons  choix. 

Je  n'analyserai  pas  de  nouveau  le  mode  précisé 
par  le  projet  de  loi  dont  plusieurs  préopinants 
vous  ont  déjà  si  judicieusement  démontré  l'uti- 
lité et  peut-être  même  le  danger;  mais  est-ce  à 
nous  à  imposer  au  pouvoir  exécutif  la  manière 
de  remplir  cette  essentielle  obligation  ?  Ne  nous 
convient-il  pas,  au  contraire,  non-seulement  par 
le  sentiment  du  devoir  absolu  que  nous  prescrit 
la  Charte,  mais  par  celui  d'une  confiance  si  bien 
fondée,  de  nous  abandonner  à  cet  éjzard  à  la  su- 
prême vigilance  du  Roi  et  à  la  viguance  secon- 
daire des  ministres?  Qui  peut  mieux,  en  effet,  que 
les  ministres  surveiller  et  assurer  le  bon  choix 
des  juges?  Placés  dans  un  point  central  auquel 
tous  les  rayons  de  la  circonférence  abou- 
tissent, ils  peuvent  recevoir  et  apprécier  sans 
cesse  les  notions  les  plus  épurées;  et  si,  par  une 
suite  de  la  condition  humaine,  il  leur  échappe 
quelque  erreur  inévitable,  dans  notre  sphère  d'im- 
perfectibilité,  ne  sont-ce  pas  eux  qui  ont  les 
moyens  les  plus  faciles  et  les  plus  certains  de  les 
réparer?  —  Distributeurs  des  faveurs  du  monar- 
que, ne  peuvent-ils  pas  en  exclure  ceux  qui  au- 
raient trompé  leur  vigilance  et  n'auraient  pas 
justifié  leur  choix?  N'auraient-ils  pas  même,  par 
la  suite,  un  moyen  péremptoire  à  cet  égard  ?iL'né- 
redite  des  charges  déjà  désirée,  et  qui  le  sera  de 
plus  en  plus,  ne  peut-elle  pas  leur  être  refusée 
jusau'à  ce  qu'ils  se  soient  améliorés,  à  l'exemple 
de  leurs  collègues?  Ces  distinction  humiliantes 
ne  sont-elles  pas  suffisantes  pour  les  ramener  au 
sentiment  et  à  la  pratique  de  leurs  devoirs,  et  à 
donner  d'eux-mêmes  la  démission  d'un  emploi 
qu'ils  ne  pourraient  plus  exercer  honorablement 
ni  pour  eux  ni  pour  leur  famille?  Cette  mesure 
réparatrice  de  quelques  erreurs  des  ministres  dans 
leurs  choix,  n'est-elle  pas  bien  préférable  à  ce 
noviciat  proposé  qui  ébi-anlerait  un  principe 
constitutif  de  la  Charte  et  modifierait  d'une  ma- 
nière nuisible  l'exercice  de  la  prérogative  royale? 

Quant  à  la  réduction  des  tribunaux  de  première 
instance,  elle  est  depuis  longtemps  reconnue  utile 
et  même  nécessaire  :  mais  ne  sont-ce  pas  encore 
les  ministres  qui  ont  seuls  les  vrais  moyens  d'en 
déterminer  la  borne  et  de  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  inévitablement  d'une 
trop  grande  accélération  ?  Ne  peut-on,  ne  doit-on 
pas  même  leur  supposer  leprojet  de  la  faire  précé- 
der par  la  consolidation  et  I  amélioration  de  la  sage 
et  salutaire  institution  desjuges  de  paix?  Ne  sont- 
ils  pas  en  mesure  de  se  procurer  par  les  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux,  par  MM.  les 
préfets,  et  par  MM.  les  députés  des  départements, 
différentes  listes  de  candiaats  dont  la  réunion  leur 
offrira  la  connaissance  des  sujets  les  plus  pronres 
à  être  investis  de  cette  importante  fonction?  C'est 
après  qu'ils  en  auront  fait  un  choix  éclairé,  et 
que  leur  compétence  aura  été  étendue  autant  que 
l'intérêt  des  justiciables  le  réclame,  qu'il  s'opé- 
rera tout  naturellement  un  envahissement  du 
territoire  des  tribunaux  civils,  qui  en  fixera  né- 


cessairement la  réduction  au  delà  même  du  terme 

Su*y  paraissent  mettre  ceux  qui  la  provçquent. 
e  sont  vraisemblablement  ces  aperçus  raisonna- 
bles qui  ont  engagé  les  auteurs  de  la  double  pro- 
position qui  a  été  faite  à  la  Chambre  de  MM.  les 
députés  à  la  syncoper,  et  à  se  borner  à  celle  qui 
est  relative  à  la  suspension  momentanée  de  l'ina- 
movibilité. 

Les  développements  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Messieurs,  vous  auront 
déjà  fait  préjuger  mon  opinion  sur  cette  proposi- 
tion :  elle  me  paraît  absolument  étrangère  à  nos 
attributions,  essentiellement  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle,  ainsi  qu'à  l'exercice  de  la  pré- 
roealive  royale- 

j'en  vote  le  rejet  absolu. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  30  décembre  1815. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  28  est  la 
et  adopté. 

Un  membre  (M.  Piquet)  est  appelé  à  la  tribune 
pour  une  proposition. 

Il  demande  que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  pré- 


cessé, depuis  deux  ans  ou  davantage,  de  paraître 
au  corps  auquel  ils  appartenaient,  et  qui  depuis 
n'ont  pas  donné  de  leur  nouvelles; 

2<>  Qu'en  conséquence  de  cette  présomption  et 
en  annulant  toute  disposition  contraire  pour  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  ceux  qui,  au  moment  du  départ 
ou  des  dernières  nouvelles  desdits  militaires, 
étaient  leurs  héritiers  présomptifs,  pourront, 
après  avoir  fait  constater  l'absence  d'une  manière 
légale,  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l'absent,  à  la  charge  de  donner 
bonne  et  valable  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration. 

La  Chamb.re  décide  que  le  développement  de 
cette  proposition  est  renvoyé  après  la  discussion 
de  la  loi  d*amnistie. 

Un  second  membre  (M.  de  Canoel)  est  appelé  à  la 
tribune  pour  y  faire  une  proposition.  Il  demande 
que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  présenter  par 
les  ministres  une  loi  portant  qu'il  sera  accordé 
des  pensions  aux  soldats  estropiés  des  armées 
royales  de  la  Vendée,  de  l'Anjou,  de  la  Bretagne, 
du  Maine,  de  la  Normandie  et  du  Midi  ;  que  des 
pensions  soient  également  accordées  aux  veuves 
et  orphelins  des  soldats  de  ces  mêmes  armées. 

Le  développement  de  cette  proposition  est  éga- 
lement renvoyé  après  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'amnistie. 

M.  le  PrésMent  annonce  qu'il  avait  demandé 
à  M.  le  grand  maître  des  cérémonies  quel  jour 
et  à  quelle  heure  la  grande  députation  serait  ad- 
mise à  présenter  au  Hoi  les  vœux  de  la  Chambre 
à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année. 

Il  donne  lecture  de  la  réponse  de  M.  le  grand 
maître,  qui  désigne  le  dimanche  31  décembre,  à 
midi. 

M.  le  PréflMent  tire  au  sort  et  dans  l'ordre 
suivant,  les  noms  des  membres  qui  composeront 
cette  députation. 

MM.  le  comte  de  Labriffe;  Dahirel  aîné;  lebaroa 
de  Yitrolles;  le  comte  d'Albert;  Leroux-Duchà- 
telet;  Paillot  de  Loyne,  le  comte  de  Montbel;  Piet; 
de  Canuel  ;  Cherrier  ;  le  comte  Charles  de  Vogué  ; 
de  Gestas  ;  Peyrusset  ;  Faure  ;  Guny  ;  fiourdean- 
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Fontenet;  Richard;  Michatidi;  Le  Qatelan;  Lallart. 

Un  membre  {}k.  le  iMirôa  DafniiMralii  ée 
liadoiiépe),  député  de  la  Vendée^  demande  à 
être  entendu  sur  la  discussion  préparatoire  du 
budget. 

11  pense  que,  Ttt  l'ioiportance  et  la  difficulté  de 
ce  trarail,  il  serait  nécessaire  ou  de  nommer  une 
commission  pour  Texamcn  de  chaque  partie  du 
budget,  ou  d'augmenter  la  commission  centrale, 
et  de  la  porter  à  vingt-sept  membres. 

Un  Hcond  membre  (M.  et  Boavllle),  en  ap* 

Suyant  la  proposition  du  préopinarit,  demande  | 
e  faire  au  premier  jour  une  proposition  dont  le  , 
but  serait  de  régler  le  travail  sur  les  flnanrei^.  ' 

Un  troisième  membre  (M.  le  baron  Paiii|alor) 
croit  qu'il  importe  de  s'écarter  du  rAglemont  le 
moins  possible,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  faire  un  règlement  particulier  pour  les  Gnan- 
ces.  Il  ajoute  que  la  divltion  du  travail  de  la 
commission  est  toute  faite  dans  les  différents  li- 


tres du  budget.  Il  demande,  en  conséquence, qu  il 
y  ait  trois  commissions  :  une  pour  les  Onanct^. 
une  pour  les  impôts  indirects,  et  une  pour  le« 
douanes. 

Un  quatrième  membre  (M.  êm  ËjM  MalaasfoH  ) 
dit  quil  y  a  une  disposition  relative  aux  pension* 
ecclésiastiques,  qui  demanderait  à  elle  seale  one 
commission  spéciale. 

M.  loPréiildeBtditqueM.  le  ministre  dehoté* 
rieur  Tient  de  lui  écrire  qu'il  était  chargé  par  Sa 
Majesté  de  présenter  une  loi  sur  l'extinction  des 
ponsious  ecclésiastiques.  11  fait  ensuite  le  résaoïr 
des  diverses  propositions  qui  viennent  d*étre 
faites;  et  après  une  courte  discussion,  il  met  aux 
voix  le  nombre  des  commissaires  que  chaooe  ba* 
roau  devra  nommer;  et  la  Ghambro  déride qn» 
trois  commissaires  seront  nommés  par  bareao, 
pour  former  une  commission  qui  réglera  Ma 
travail  et  le  nombre  des  rapporteurs. 

La  séance  est  levée. 


FIN  DE  l'annéb  1615. 


ANNÉE  1816. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LÀlNË. 
Séance  du  2/antner  1816. 

A  midi  les  différentes  tribunes  publiques  et 
particulières  étaient  déjà  remplies  d*un  nombreux 
auditoire. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  MM*  les  mi- 
nistres 8ecrétaires-d*état,  duc  de  Ricbelieu,  vi- 
comte Dubouchage,  comte  Gorvetto  et  Decaze, 
sont  introduits  et  occupent  le  banc  qui  leur  est 
réserré. 

Le  procès-terbal  du  27  décembre  est  lu  et  sa 
rédaction  approuYée. 

De  nouvelfes  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission que  cet  objet  concerne. 

La  Chambre  reçoit  divers  hommases  parmi  les- 

auels  on  remarque  celui  fait  par  M.  Pigalle,  de 
eux  médailles,  rune  en  bronze  et  Pautre  en  cli- 
ché, représentant  les  illustres  Gapets  dont  suivent 
les  noms  : 

Hugues  Gapct,  saint-Louis,  Louis  XII,  Fran- 
çois KHenri  IV.  Louis  XIV,  Louis  XY,  Louis  XVI 

Louis  XVUl,  Monsieur,  madame  la  duchesse 
d'Angouiéme,  Mgr  le  duc  d'Angouléme,  Mgr  le 
duc  ae  Berri. 

La  Ghambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le 
dépôt  à  sa  bibliotnëque. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  rapport  de  la  commission 
centrale  touchant  le  projet  d^amnistie.  II  fait  obser- 
ver que  quel  que  soit  Tordre  d'inscription  des 
orateurs  ,  lorsqu'une  commission  chargée  de 
l'examen  d'un  projet  tle  loi  a  présenté  à  la  Gham- 
bre le  résultat  de  son  travail,  si  elle  n'a  pas  été 
unanime  dans  son  vœu,  il  est  d'usage  que  la  mi- 
noiité  de  la  commission  soit  entendue  la  prc* 
mière,   dans  la  personne  d'un  de  ses  membres. 

En  conséquence,  M.  le  comte  de  Germiny  se 
présente  h  la  tribune  pour  cxposet  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ta  minorité  de  la  commission  cen- 
trale à  ne  point  adhérer  au  vœu  de  la  majorité  de 
cette  commission. 

M.  le  Président.  Je  viens  d'être  informé  que 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  faire  à 
la  Ghambre  une  communication  gui  n'est  point 
relative  à  l'amnistie  ;  comme  la  discussion  qui  va 
B*ouvrir  n'est  pas  encore  entamée,  j'invite  Son 
Excellence  à  montera  la  tribune. 

M.  le  eomte  de  Waablane  annonce  qu'il  est 
chargé  de  présenter  à  la  Ghambre  un  projet  de 
loi  tendant  vl  améliorer,  autant  qu'il  est  possible 
dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouve, 
le  sort  du  clergé.  La  situation  de»  finances  ne 
permet  encore  que  d  atténuer  la  détresse  de  la 
classe  respectable  et  si  malheureuse  des  ecclé- 
siastiques; c'est  même  par  des  sacrifices  que 
s'impose  le  trésor  public,  sacrifices  que  réclame 
un  trop  juste  intérêt  -,  mais  du  moins  le  bienfait 
sera  commencé.  Le  moyeu  le  plus  sûr  pour  l'ad- 
ministration d'arriver  t  un  grand  résultat,  dit 
M.  de  Vaublanc  en  terminant  son  exposé,  est  de 
marcher  d'un  pas  égal  et  constant  dans  la  route 


qu'elle  doit  tenir  :  c'est  en  ne  s'y  arrêtant  jamais 
qu'elle  parvient  enfin  au  but  qu*elle  veut  atteindre. 
Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  présenté  par 
Son  Excellence  : 

Projet  de  loi. 

LOUIS,   PAa  tA  GRACB  DE   DlEO,  ROI  DK  FllAlfGB  ET  DE 

Navarre, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

NoQg  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  toit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Ghambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur^  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Art.  1^'.  Le  produit  des  extinctions  par  décès  sur  la 
somme  des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiasti- 
ques comprises  dans  révaluation  de  la  dette  publique 
pour  1816,  gBSt  spécialement  affecté  à  l'amélioration  du 
sort  du  clergé  et  dos  institutions  qui  en  dépendent* 

Art.  2.  Il  sera  tenu  au  trésor  un  compte  particulier  de 
ces  e\tinctionS|  dont  le  résultat  serai  chaque  mois, 
adressé  par  le  ministre  des  Qnances  au  ministre  de  Tin- 
térieor. 

Art.  3.  Le  trésor  royal  tiendra,  chaque  mois,  et  à 
compter  du  l*' janvier  1816,  à  la  disposition  du  ministre 
de  1  intérieur,  une  somme  50,000  francs  à  valoir  sur  le 
produit  des  extinctions  :  à  l'expiration  du  dernier  mois 
de  cette  année,  le  compto  de  ce  produit  sera  réglé  com- 
parativement avec  la  somme  avancée  par  le  trésor;  et  il 
soldera  la  différence. 

Donné  &  Paris,  le  ^  décembre  de  l'an  de  grâce  iSlS, 
et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d* Etat 
de  Vintérieur, 

Signé,  VacblaxcI 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  acte  au 
ministre,  au  nom  de  la  Chambre,  de  la  commu- 
nication qu'elle  vient  de  recevoir,  accorde  la 
parolb  à  M.  de  Germiny,  sur  le  projet  d^amnistie. 

M.  le  eomte  de  Germiny.  En  montant  &  la 
tribune  pour  combattre  le  projet  présenté  par  la 
majorité  de  la  commission,  il  est  oien  loin  de  ma 
pensée  de  lut  supposer  d'autres  sentiments  , 
d'autres  intentions  que  ceux  de  l'amour  de 
l'ordre  et  du  bien  public,  et  de  croire  qu'il  ne 
soit  réservé  qu'à  moi  seul  de  bien  juger  cette 

grande  mesure  soumise  à  votre  délioération. 
ependant  comme  la  minorité  de  la  commission, 
au  nom  de  laquelle  je  parle,  est  animée  des 
mômes  sentiments,  lors  môme  qu'elle  diffère  dans 
son  opinion,  encouragé  par  cette  même  pureté 
de  motifs  et  d'intentions,  je  ne  craindrai  pas 
de  vous  faire  connaître  toute  sa  pensée. 

S'il  est  une  vérité  généralement  reconnue,  c'est 
la  nécessité  d'une  loi  d'amnistie,  qui  termine  en- 
fin les  troubles  dont  la  France  fut  si  longtemps 
agitée.  Cette  mesure  est  prescrite  par  l'humanité, 
le  besoin  du  repos,  celui  de  ramener  parmi  nous 
les  vertus  sociales.  S'il  est  nécessaire  d'accom- 
plir, par  la  sévérité,  le  devoir  de  la  justice,  de 
mettre  un  frein  au  débordement  du  crime,  il  faut 
aussi  calmer  les  haines,  dissiper  les  craintes, 
imprimer  une  direction  salutaire  aux  remords, 


[Chajubn 

qui  est  toujours  un 
dlscussiou  des  ^ran< 
natîoDale  nous  a  ci 
soonons  et  nous  de\ 
des  impressions  que 
nemeots  qui,  pendan 
BOUS  nos  yeux,  et  d'à 
commettants,  dont  m 
et  défendre  les  intén 
paraîtrait  y  être  oppo; 
que  ces  intérêts  ne  s 
et  de  PEtaty  qui  se  con 
Messieurs,  que  je  tern 
sans  doute,  a  grand  h 

fueje  réclame  encor 
ire,  et  que  je  dirai  a^ 
Tenx  ni  ne  dois  m'écai 
£n  montant  à  cette  t 
mon  amour  propre,  q 
en  public,  je  cède  à  u 
première  impression  c 
m'encourage,  c'est  de  se 
Français^  que  je  veux, 
fidèle  du  iZot,  et  ne  vit 
tement  assis  sur   le   in 
Louis  XIV ^  parce  que  c 
bonheur  de  tous  les  Frac 
tioQ  raisonnable  et  runi< 
tous  genres  qui  pèsent  si 
Vous  n'y  remédierez  i 
sophismes,  par  une  faussi 
qn'au  vain  mot,  qu'une 
cne  des  révolutionnaires 
qu'ils  se  couvrent,  et  qu'il 
que  pour  prendre  le  mci 
parce  qu'ils  redoutent  la  ju 
ainsi  que  leurs  adhérents 
Si  c  est  une  indigne  fauî 
traver,  à  l'aide  de  cette  i 
moderne  qui  a  couvert  1 
mes,  de  deuil,  de  sang  et 
une  inconséquence  ou  uo 
totqours     {sous    la    mom 
exemples  de  la  Républiqi 
mains,  qui,   depuis  tant 
plus,  dont  nous  n'avons 
férodte^  et  jamais  imité  les 
que  cette  continuelle  invoc 
a  produit  tous  les  malheurs 
ac^urd^hui,  et  auxquels 
mettre  un  terme? 

fioroons-nous  donc  à  él 
veux  dire  à  être  Français 
religion  de  nos  pères  et  à 
mettre  ime  noble  fermeté  d: 
dans  ses  rapports  politiques 
dons,  comme  dans  son  adn 
militaire. 

Mais  si  noas  voulons  shsc 
mitétettrs^  laissons  là  cette  a 
lire  qu'elle  est,  car  elle 
d'exemples  dont  nous  puis 
nous  sortir  du  chaos  de  notre 
piotôt  comment  les  peuples 
contemporains  s'en  sont  tir^ 
permis.  Messieurs,  de  vous  prj 
aœil  rapide,  mais  de  comparai 
onployé^  par  les  ministres  des 
muM  de  Vauguste  maison  de  Bo 
ment  déchus  de  leur  trône^  ma 
tés  en  s'y  asseyant  fortement, 
voix  de  la  raison,  du  bon  sen 
le  dire,  la  main  sur  le  cœu 
tromperez  poiut  sur  la  détenu 

T.  XV. 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [S  janvier  1810.] 


641 


qui  est  toujours  une,  eu  la  cherchant  dans  la 
discussion  des  grands  intérêts  dont  la  confiance 
nationale  nous  a  chargés.  D'ailleurs  nous  rai- 
sonnons et  nous  devons  raisonner  dans  le  sens 
des  impressions  que  nous  avons  reçues  des  évé- 
nements qui,  pendant  l'interrègne,  se  sont  passés 
sous  nos  yeux,  et  d'après  les  instructions  ne  nos 
commettants,  dont  nous  devons  également  servir 
et  défendre  les  intérêts  contre  tout  ce  qui  nous 
paraîtrait  y  être  opposé.  Je  m'explique  en  disant 
que  ces  intérêts  ne  sont  autres  que  ceux  du  Roi 
et  de  VEtaty  qui  se  confondent  ensemble.  C'est  ici, 
Messieurs,  que  je  termine  mon  préambule,  qui, 
sans  doute,  a  grand  besoin  de  votre  indulgence, 
que  je  réclame  encore  pour  ce  qui  me  reste  à 
aire,  et  que  je  dirai  avec  la  franchise  dont  je  ne 
veux  ni  ne  dois  m'écarter. 

En  montant  à  cette  tribune,  après  avoir  vaincu 
mon  amour  propre,  qui  me  défendait  de  parler 
en  public,  je  cède  à  un  impérieux  devoir,  et  la 
première  impression  que  j'éprouve  ici,  et  qui 
m'encourage,  c*est  de  sentir  vivement  que  je  suis 
Français^  que  je  veuXj  que  je  dois  mourir  sujet 
fidèle  du  Roi^  et  ne  vivre  que  pour  le  voir  for- 
tement assis  sur  le  trône  de  saint  Louis  et  de 
Louis  XIV,  parce  que  c'est  là  le  seul  gage  du 
bonheur  de  tous  les  Français,  notre  seule  consola- 
tion raisonnable  et  Tunique  remède  aux  maux  de 
tous  genres  qui  pèsent  sur  la  France. 

Vous  n'y  remédierez  point.  Messieurs,  par  des 
sopbismes,  par  une  fausse  philanthropie,  qui  n'est 
qu  un  vain  mot,  qu'une  imposture  dans  la  bou- 
che des  révolutionnaires,  de  quelque  manteau 
qu'ils  se  couvrent,  et  qu'ils  n'invoquent  sans  cesse 
que  pour  prendre  le  masque  de  gens  de  bien, 
parce  qu'ils  redoutent  la  justice,  dont  ils  craignent, 
ainsi  que  leurs  adhérents,  toute  la  sévérité. 

Si  c'est  une  indigne  fausseté  de  vouloir  tout  en- 
traver, à  l'aide  de  cette  prétendue  philanthropie 
moderne  qui  a  couvert  l'Europe  entière  de  cri- 
mes, de  deuil,  de  sang  et  de  larmes,  c'est  aussi 
une  inconséquence  ou  une  absurdité  d^'nvoquer 
toujours  (sottô  la  monarchie  française)  les 
exemples  de  la  République  romaine  et  des  Ro- 
mains, qui,  depuis  tant  de  siècles,  n'existent 
plus,  dont  nous  n'avons  singé  que  les  vicesy  la 
férodte^  et  jamais  imité  les  vertus  I  A-t-on  oublié 
que  cette  continuelle  invocation  révolutionnaire 
a  produit  tous  les  malheurs  que  nous  déplorons 
aujourd'hui,  et  auxquels  nous  voulons  enOn 
mettre  un  terme? 

Bornons-nous  donc  à  être  nous-mêmes  ,  ie 
veux  dire  à  être  Français  ;  fidèles  au  Roi,  à  la 
religion  de  nos  pères  et  à  la  France,  qui  doit 
mettre  une  noble  fermeté  dans  ses  engagements, 
dans  ses  rapports  politiques  avec  les  autres  na- 
tions, comme  dans  son  administration  civile  et 
militaire. 

Mais  si  nous  youlons  absolument  n'être  gu't- 
mititeurs^  laissons  là  cette  antiquité,  toute  célè- 
bre qu'elle  est ,  car  elle  nous  donne  peu 
d'exemples  dont  nous  puissions  proOter  pour 
nous  sortir  du  chaos  de  notre  révolution.  Voyons 
plutôt  comment  les  peuples  modernes  et  nos 
contemporains  s'en  sont  tirés,  et  qu'il  me  soit 
permis,  Messieurs,  de  vous  prier  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide,  mais  de  comparaison,  sur  les  moyens 
employés  par  les  ministres  des  autres  monarques 
issus  de  Vauguste  maison  de  Bourbon^  momentané- 
ment  déchus  de  leur  trône^  mais  qui  y  sont  remon- 
tés en  s'tf  asseyant  fortement.  Ecoutez  ensuite  la 
voix  delà  raison,  du  bon  sens;  mettez,  si- j'ose 
le  dire,  la  main  sur  le  cœur,  et  vous  ne  vous 
Iromperez  point  sur  la  détermination  vigoureuse 
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qu'il  nous  convient  de  prendre  par  suite  de  la 
grave  discussion  qui  nous  occupe. 

Ici  je  ne  dois  pas  craindre  et  ne  crains  pas  de 
dire  que  pour  terminer  enfm  une  longue  et 
cruelle  révolution,  toute  hésitation  de  la  part  du 
gouvernement  est  une  faute  réputée  faiblesse, 
et  tout  le  monde  sait  que,  comme  la  tyrannie 
\parce  que  les  extrêmes  se  rapprochent)^  la  fai- 
blesse provoque  la  chute  des  empires,  et  avec  au- 
tant de  fracas,  d'effusion  de  sang  et  de  malheurs 
de  tous  genres!... 

Je  pense  qu'une  telle  catastrophe  ne  nous  me- 
nace peut-être  pas  ;  mais,  sans  la  craindre,  il  est 
prudent^  il  est  sage  d'en  repousser  à  jamais  la 
possibilité  comme  d'en  étoutTer,  dès  à  présent,  le 
coupable  espoir  I... 

J'ai  dit  qu'une  amnistie  était  indispensable; 
j'ajouterai  que  si  elle  ne  vous  avait  pas  été  pro- 
posée par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  il  fauarait 
ta  demander  ;  mais  ne  point  vouloir  l^alement 
punir^  ne  point  prendre  des  précautions  justes 
et  légitimes  contre  les  principaux  traîtres,  contre 
les  grands  coupables  déjà  soustraits  car  (a  fuite 
à  la  vengeance  nationale,  c'est  facilement  leur 
dire,  et  à  leurs  adhérents,  d'oser  encore,  et  qu'ils 
réussiront;  que  cette  année^  ou  toute  autre, 
comme  la  dernière,  Vimimnite  est  là;  qu'elle  les 
attend,  qu'ils  ne  seront  et  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  des  prévaricateurs  ;  et  la  preuve  de  la 
vérité  de  nos  assertions  existe  dans  leur  insulte 
faite  à  la  justice  et  à  la  France,  malheureuse 
par  eux,  en  osant  demander  par  des  imprimés 
circulant  partout,  et  directement  adresses  aux 
représentants  de  la  nation,  d'être  mis  en  juge- 
ment. 

Transfuges,  ils  portent  chez  l'étranger  la  haine 
et  la  soif  de  la  vengeance  contre  leur  infortunée 

Satrie,  et  leurs  moyens,  quels  qu'ils  Soient,  seront 
'autant  plus  facilement  dirigés  contre  elle,  que 
vous  ne  craignez  pas  de  leur  laisser  emporter 
toute  leur  fortune,  comme  si  vous  n'aviez  pas  le 
droit  incontestable  de  vous  en  réserver  momen- 
tanément l'usufruit  en  indemnité  des  frais  de  la 
guerre,  au  moins  en  proportion  des  autres  cob- 
tribuables  et  comme  une  garantie,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  de  leur  conduite  à  notre  égard  chez 
létranger. 

Appelés  par  nos  fonctions  à  préserver  le  trône 
de  toute  nouvelle  insulte,  par  des  lois  analogues 
aux  circonstances  et  au  temps  où  nous  vivons, 
nous  devons  éloigner  par  des  mesures  sages, 
fermes  et  réfléchies,  tout  ce  qui  tendrait  à  saper 
encore  les  fondements  de  notre  monarchie  légi- 
time. Nous  en  sommes  responsables  vis-à-vis  de 
Dieu,  des  hommes  et  de  la  postérité. 

Suivons  donc  le  cri  de  notre  conscience  et  du  vé- 
ri  table  honneur  français,  celui  de  la  fidélité  la 
plus  iualtérable,  qui  nous  dit  de  garder,  de  con- 
server à  tout  prix  le  Roi  que  le  ciel  nous  a  rendu, 
et  qui  ne  nous  quittera  plus  qu'après  nous  être 
tous  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  royauté 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  sort  qui  nous  est 
réservé  et  à  la  France,  de  quelque  manière  que 
se  termine  la  présente  session,  que  la  Ghamore 
se  dissolve  ou  se  renouvelle,  soyons  franchement 
dignes  du  rôle  qui  nous  est  confié  en  face  de 
rEurope  attentive  à  nous  juger. 

Marchons  droit  au  salut  de  notre  pays,  et 
sauvons-le.  Ne  reparaissons  plus  au  milieu  de 
nos  commettants  qu'après  avoir  dignement  jus- 
tifié leur  confiance  et  acquis  des  droits  im- 
prescriptibles à  leur  estime  par  notre  fermeté, 

D'après  de  telles  considérations,  qui  doivent 
être  la  règle  de  notre  conduite,  il  me  semble  que 
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[Chambre  ôes  Dfpatés.] 

Nais  lorsque  la  sospeasion    m 
personne,  lorsqu'au  lieu  de  nuif 
une  privation,  elle  est  un  bienfait 
en  profitent,  sans  être  un  mal  j 
quels  elle  est  étrangère,  il  serait 
naire  qu*on  la  contestât  au  Roi. 
président  d'une  cour  crimiaelle,  i 
cfélionnaire,  et  on  le  refuserait  a 
émane  toute  justice?  Il  a  la  peurs 
par  ses  procureurs  généraux,  à  eu 
ses  délégués  appartient  l'action 
n'aurait  pas  la  raculté  de  décidei 
tel  cas,  il  n'est  pas  préférable  de 
cette  action  !  Le  monarque  serait 
n'être  qu'une  machine  aveugle  d*ex 
de  pousser  sous  le  glaive  des  1 
qu'elles  en  ont  menacés  ! 

Sans  doute  le  monarr|ue  qui  déc 
révolte  ne  sera  plus  à  jamais  pour 
tirait  pas  seulement  des  limites  d( 
il  violerait  celles  de  la  raison  ;  n 
sans  abroger  la  loi,  sans  la  susp 
cas  à  venir,  déclare  que  dans  tell 
il  vient  de  triompher,  il  n'agira  i 
coupables  avec  la  sévérité  des  lo 
un  monarque  prudent  et  éclairé 
point  ses  pouvoirs,  il  les  rempl 
retendue  que  lui  donne  le  droit  ( 
sûreté  de  l  Etat,  soit  en  laissant  au 
leur  cours  habituel,  soit  en  modén 
nant  même  leur  application,  iorsqu 
qo'elle  ajouterait  de  nouvelles  plaie 
nut  cicatriser. 

L'amnistie  est  donc  autant  un  dr 
veraineté  que  le  droit  de  grûce,  et  i 
portant  de  le  reconnaître  au  Roi  p; 
offre  un  grand  moyen  d'administrat 
intérienre. 

Mais  sop|>osons  qu'il  restât  des 
égard,  le  Roi  les  a  écartés;  tout  en  i 
la  bouche  de  ses  ministres,  que  le  di 
est  inbéreot  à  la  souveraineté,  il  i 
associer  h  ce  grand  acte  de  pacii 
bienfaisance  ;  il  a  voulu  nous  faire 
béoédictious  que  la  sécurité  qu'il  va 
grand  nombre  de  familles  a  déjà  fa 
tontes  parts. 

L'amnistie  devenant  l'ouvrage  di 
Toirs,  prend  un  caractère  plus  soler 
do  Roi  qui  est  la  source  des  grâces, . 
seeao  de  sa  bonté  et  de  ses  pouvoirs, 
été  suffisants,  elle  sera  encore  revéti 
de  sécurité  et  de  stabilité,  de  la  gan 
sanction  de  la  loi. 

Maintenant  la  Chambre  doit-elle  a 
cette  loi  les  scrupules  et  les  riguenn 
par  le  rapport  de  la  commission  et  p 
deoients  qu'elle  a  proposés  ? 

Avant  la  concession  de  la  Charte,  i 
pu,  de  sa  pleine  puissance,  frappa 
iQjets  dont  il  auriiit  jugé  la  présence 
Depoisque,  par  la  Charte,  il  a  établie 
ne  sera  poursuivi  que  d^ns  les  cas  p 
ioi,  et  dans  les  formes  qu^elie  presi 
verfioment  e^  privé  du  moyen  qucr 
tûre  de  l'exil  ;  il  demande  qu'il  lu 
pour  cette  fois.  Les  mêmes  motifs 
donner,  par  la  loi  du  29  octobre  dt 
préposés,  la  faculté  d'arrêter,  sans 
devant  les  tribunaux,  los  prévenus 
politiques,  appuient  l'exil  des  trente 
mesure  est  le  complément  de  la  mesu 
qne  vous  avex  déjà  adoptée  contre  i 
graod  Boini>re. 
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Mais  lorsque  la  suspension  ne  préjudicic  à 
personne,  lorsqu'au  lieu  de  nuire  ou  dlmposer 
une  privation,  elle  est  un  bienfait  pour  ceux  qui 
en  profitent,  sans  être  un  mal  pour  ceux  aux- 
quels elle  est  étrangère,  il  serait  bien  extraordi- 
naire qu'on  la  contestât  au  Koi.  On  accorde  au 
président  d'une  cour  criminelle,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, et  on  le  refuserait  au  prince  de  qui 
émane  toute  justice  ?  11  a  la  poursuite  des  crimes 
par  ses  procureurs  généraux,  à  eux  seuls  comme 
ses  délégués  appartient  Taction  publique,  et  il 
n'aurait  pas  la  lacuUé  de  décider  si,  dans  tel  et 
tel  cas,  il  n*est  pas  préférable  de  ne  pas  exercer 
cette  action  1  Le  monarque  serait  donc  réduit  à 
n'être  qu'une  machine  aveugle  d'exécution,  obligé 
de  pousser  sous  le  glaive  des  lois,  tous  ceux 
qu'elles  en  ont  menacés  ! 

Sans  doute  le  monurç[ue  qui  déclarerait  que  la 
révolte  ne  sera  plus  à  jamais  poursuivie,  ne  sor- 
tirait pas  seulement  des  limites  de  ses  pouvoirs, 
il  violerait  celles  de  la  raison;  mais  celui  qui, 
sans  abroger  la  loi,  sans  la  suspendre  pour  les 
cas  à  venir,  déclare  que  dans  telle  révolte  dont 
il  vient  de  triompher,  il  n'agira  pas  envers  les 
coupables  avec  la  sévérité  des  lois,  celui-là  est 
un  monarque  prudent  et  éclairé.  11  n'excède 
point  ses  pouvoirs,  il  les  remplit  dans  toute 
l'étendue  que  lui  donne  le  droit  de  veiller  à  la 
sûreté  de  1  Btat,  soit  en  laissant  aux  lois  pihiales 
leur  cours  habituel,  soit  en  modérant  ou  détour- 
nant môme  leur  application,  lorsqu'il  est  évident 
qu'elle  ajouterait  de  nouvelles  plaies  à  celles  qu'il 
faut  cicatriser. 

L'amnistie  est  donc  autant  un  droit  de  la  sou- 
veraineté que  le  droit  de  gnlco,  et  il  est  plus  im- 
portant de  le  reconnaître  au  Roi  parce  qu'il  lui 
offre  un  grand  moyeu  d'administration  et  de  paix 
intérieure. 

Mais  supposons  qu'il  restât  des  doutes  h  cet 
égard,  le  Roi  les  a  écartés;  tout  en  déclarant,  par 
la  bouche  de  ses  ministres,  que  le  droit  d'amnistie 
est  inhérent  à  la  souveraineté,  il  a  voulu  nous 
associer  à  ce  grand  acte  de  pacification  et  de 
bienfaisance  ;  il  a  voulu  nous  faire  partager  les 
bénédictious  que  la  sécurité  qu'il  va  rendre  à  un 
grand  nombre  de  familles  a  déjà  fait  éclater  de 
toutes  parts. 

L'amnistie  devenant  l'ouvrage  des  trois  pou- 
voirs, prend  un  caractère  plus  solennel  ;  émanée 
du  Roi  qui  est  la  source  des  grâces,  empreinte  du 
sceau  de  sa  bonté  et  de  ses  pouvoirs,  qui  auraient 
été  suffisants,  elle  sera  encore  revêtue,  pour  plus 
de  sécurité  et  de  stabilité,  de  la  garantie  et  de  la 
sanction  de  la  loi. 

Maintenant  la  Chambre  doit-elle  apporter  dans 
cette  loi  les  scrupules  et  les  rigueurs  développés 
par  le  rapport  de  la  commission  et  par  les  amen- 
dements qu'elle  a  proposés  ? 

Avant  la  concession  de  la  Charte,  le  Roi  aurait 
pu,  de  sa  pleine  puissance,  frapper  d'exil  des 
sujets  dont  il  aurait  jugé  la  présence  dangereuse. 
Depuis  que,  par  la  Charte,  il  a  établi  que  personne 
ne  sera  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  le  gou- 
vernement est  privé  du  moyen  quequcfois  salu- 
taire de  l'exil  ;  il  demande  qu'il  lut  soit  rendu 
pour  cette  fois.  Les  mêmes  motifs  qai  ont  fait 
^ionner,  par  la  loi  du  2y  octobre  dernier,  à  ses 
préposés,  la  faculté  d'arrêter,  sans  les  traduire 
devant  les  tribunaux,  les  prévenus  de  crimes 
politiques,  appuient  l'exil  des  trente-huit.  Cette 
mesure  est  le  complément  de  la  mesure  de  sûreté 
que  vous  uves  déjà  adoptée  contre  un  bien  plus 
grand  nombre. 


La  Chambre  n'a,  dit-on,  aucune  compétence 
pour  juger;  aussi  n'est-ce  pas  un  jugement  qu'on 
lui  propose.  Juger,  c'est  examiner,  absoudre  ou 
condamner  après  conviction  et  prononcer  une. 
peine  légale.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  bannisse- 
ment, c'est  improprement  qu'on  en  a  parlé  :  il 
s'agit  d'une  mesure  de  haute  police.  La  loi  ne 
porte  qu'un  exil  dont  la  durée  est  laissée  à  la  vo- 
lonté du  Roi.  Point  de  déclaration  de  culpabilité. 
Les  personnes  frappées  de  cet  exil  ne  sont  éloi- 
gnées que  par  des  raisons  d'Etat  qui  ne  sont  point 
soumises  a  la  discussion  de  la  Chambre,  et  elle 
ne  s'en  plaindra  pas,  puisqu'elle  ne  doit  ni  ne 
veut  juger. 

La  marche  régulière  et  constitutionnelle  serait 
le  renvoi  aux  tribunaux  ;  mais  le  gouvernement 
estime  qu'il  ne  faut  pas  la  suivre,  soit  que  les 
faits  qui  lui  font  préférer  l'éloignement  des  trente- 
huit  puissent  ne  pas  fournir  des  bases  suffisantes 
d'accusation  criminelle,  soit  que  les  preuves  qu'il 
aurait  à  produire  ù  l'égard  de  quelques-uns,  puis- 
sent ne  pas  opérer  une  conviction  entière,  soit 
qu'il  pût  résulter  dePinstruction  de  trente-huitpro- 
ces  surajoutés  à  tant  d'autres  du  même  genre,  des 
inconvénients  qu'il  est  facile  d'apercevoir  et  par 
conséquent  superflu  de  développer. 

Si  un  gouvernement  suspect  par  sa  dureté  et 
son  despotisme,  venait  demander  une  telle  me- 
sure, vous  vous  montreriez,  en  la  repoussant,  ce 
que  vous  devez  être  habituellement,  lesdéfenseurs 
des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Mais  elle 
est  proposée  par  un  gouvernement  que  l'on  taxe 
au  contraire  de  troo  de  modération  et  de  douceur. 
La  Chambre,  en  l'adoptant,  lui  donnera  une 
preuve  de  sa  confiance  ;  elle  prouvera  que  nous 
savons  consentir  les  sacrifices  passagers  qu'exige 
la  conservation  de  l'Etat,  et  reconnaître  les  cav. 
où  il  faut,  ainsi  que  l'a  dit  Montesquieu,  mettre 
pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté,  comme 
on  cache  les  statues  des  dieux.  Refuser  l'exil 
des  trente-huit  ce  serait  prendre  sur  nous  le  hasard 
des  jugements  s'ils  sont  accusés,  ou  le  scandale  de 
l'impunité  s'ils  ne  le  sont  pas. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  ces  dif- 
ficultés; elle  a  cherché  à  s'en  dégager  par  l'amen- 
dement qui,  au  lieu  de  prononcer  contre  les  trente- 
huitlasorliedu  royaume,  confère  au  Roi  a  faculté 
de  la  leur  enjoindre.  La  commission  a  eu  deux 
vues.  La  première,  de  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  de  ne  pas  exiler  ceux  qu'un  examen 
ultérieur  ue  lui  montrerait  pas  assez  dangereux, 
et  de  laisser  à  ceux  qu'il  ferait  mettre  en  juge- 
ment la  ressource  de  se  justifier  ;  la  seconde  de 
ne  pas  occuper  la  Chambre  des  personnes,  de  ne 
pas  la  faire  entrer  dans  l'examen  de  leur  con- 
duite ,  et  prononcer  sur  ce  qu'elle  ne  peut 
examiner. 

On  ne  saurait  qu'applaudir  à  l'attention  de 
tendre  une  main  secourable  à  des  hommes  dans 
une  situation  pénible;  mais  elle  est  superflue  : 
l'éauivalent  existe  dans  le  projet  de  loi,  puisque 
le  Roi  peut  modifier  l'exil  à  volonté,  et  autoriser 
la  rentrée  en  France. 

Quant  à  la  crainte  que  la  Chambre  ne  sorte  de 
ses  attributions,  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  scrupule 
plus  de  subtilité  que  de  justesse  ?  Le  Roi  ne  peut 
plus  exiler,  comme  autrefois,  de  sa  seule  autorité  : 
dès  lors  que  la  loi  lui  en  défère  la  faculté  ou 
qu'elle  prononce  elle-même  l'exil,  n'est-ce  pas  la 
même  chose?  Si  la  loi  permet  ou  ordonne,  elle 
n'en  statue  pas  moins  sur  ce  qui  est  permis  ou 
ordonné  :  si  le  Roi  exile  en  vertu  d'une  faculté 
qu'il  tiendra  de  la  loi,  c'est  en  vertu  de  la  loi  que 
les  trente-huit  Bcront  exilés,  car  sans  elle  il  ne 
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est  bien  plas  simple,  bien  plus 
steoir,  de  marcher  droit  au  bi 
|)as  proroger  de  trois  mois  J'aD 
sis  mois  se  trouyent  et  ceux  q 
dans  ces  vastes  exceptions,  et  < 
draient  qu'on  ne  les  leur  appli 
eu  beau  chercher  à  les  préciser, 
seront  exposées  à  voir  mettre 
ell^  Ysontou  non  comprises.  Toi 
tous  leurs  amis  partageront  peo 
encore  leur  sollicitude;  pendant 
core ,  cette  immensité  de  citoye 
non  sans  raison,  de  voir  s'éloi^ 
ia  tranquillité  publique,  par  des 
tipliées,  demeurera  incertaine  < 
crédit  public  vacillera,  et  ceux 
mouvements,  qui  comptent  sur  1 
ments  intérieurs,  recevront  un 
de  leurs  espérances.  Vous  ne  le  leu 
Messieurs  ;  vous  cimenterez  la  pai: 
cette  juste  mesure  d'indulgence 
que  renferme  la  proposition  du  Rc 
Mais  ceux  qu'il  ne  couvre  pas  ( 
et  qu'il  abandonne  à  la  justice,  ne 
aux  lois  que  de  leur  sang  ou  de 
Le  fisc  ne  devra-t-il  pas  revend 
pouille? 

Ab  I  Messieurs,  quoiqu'on  ait  é\ 
cer  la  confiscation,  elle  est  tout 
cette  indemnité  que  l'on  voudrait  ) 
biens  des  condamnés;  indemnité  déi 
mensité  du  dommage  ;  ce  serait  un 
dans  rOcéan  ;  mais  indemnité  dani 
que  sous  un  nom  moins  odieux  elj 
nerait  à  une  chose  funeste. 

il  ne  faut  pas  appliquer  aux  cr 
dans  les  troubles  pubkcs,  les  lois 
âinaires  :  un  particulier  cause  un 
autre  particulier,  il  lui  en  doit  le 
ment.  D  ne  neut  en  être  ainsi  pour 
causés  à  i'Ëtat  par  des  troubles  c 
civiles  :  il  y  en  a  plusieurs  raisons 
D'abord,  parce  que  les  dommage 
vent  que  la  suite  médiate  de  la  i 
ne  doit  le  dédommagement,  mém( 
et  ordinaire,  que  du  mal  qu'on  a 
tement,  et  non  de  celui  qui  est  sur 
sîoa  et  par  une  suite  éloignée  oi 
Vêde  qu  on  a  commis. 

BuBuiie,  parce  que  les  dommagi 
drait  faire  réparer  sont  inappréci 
grande  fortune  n*en  pourrait  acq 
portion  imperceptible.  L'indemnité 
nscation,  et  la  confiscation  serait  e 
<ante. 

Lorsqu'on  s'est  décidé  à  ne  pa{ 
criaies  d*fitat  de  Tabolition  de  la 
on  a  renoncé  à  l'indemnité  quelc 
pourrait  fournir  ;  on  en  a  fait  le  g; 
qu'oo  n*a  pas  voulu  dépouiller  des 
cents  des  crimes  de  leurs  pères,  el 
Samilles  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  | 
miaels.  On  a  voulu  surtout  que  leGi 
d'intérêt  à  la  poursuite  des  coupab 
gouvernement  ne  fût  pas  suspecté  i 
des  crimes  pour  se  procurer  de  Tar 
Le  dernier  exemple  que  nous  ; 
répétitions  au  nom  de  l'Etat  lésé, 
de  la  régence,  dans  l'établiâsemeati 
ardente  érigée  pour  dédommager 
eaios  illicites  des  traitants  ;  les  rech 
to^it  le  résultat,  d'abord  agréable 
aiment  les  apparences  d'une  jusd 
tardèrent  pas  a  être  bi&mées,  et  q( 
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est  bien  plus  simple,  bien  plus  sage  de  s'en  ab- 
stenir, de  marcber  droit  au  but^  qui  est  de  ne 
pas  proroger  de  trois  mois  l'anxiété  où  depuis 
six  mois  se  trouvent  et  ceux  qui  sont  compris 
dans  ces  vastes  exceptions,  et  ceux  qui  crain- 
draient qu'on  ne  les  leur  appliquât  ;  car  on  a 
eu  beau  chercher  à  les  préciser,  mille  personnes 
seront  exposées  à  voir  mettre  en  question  si 
elles  y  sont  ou  non  comprises.  Tous  leurs  parents, 
tous  leurs  amis  partageront  pendant  trois  mois 
encore  leur  sollicitude  ;  pendant  trois  mois  en- 
core ,  cette  immensité  de  citoyens  qui  craint , 
non  sans  raison,  de  voir  s'éloigner  le  repos  et 
ia  tranquillité  publique,  par  des  rigueurs  mul- 
tipliées, demeurera  incertaine  et  inquiète;  le 
crédit  public  vacillera,  et  ceux  qui  épient  nos 
mouvements,  qui  comptent  sur  les  mécontente- 
ments intérieurs,  recevront  un  nouvel  aliment 
de  leurs  espérances.  Vousnele  leur  donnerez  pas, 
Messieurs  ;  vous  cimenterez  la  paix  intérieure  par 
cette  juste  mesure  d'indulgence  et  de  sévérité 
que  renferme  la  proposition  du  Roi. 

Mais  ceux  au'il  ne  couvre  pas  de  sa  clémence 
et  qu'il  abandonne  à  la  justice,  ne  satisferont-ils 
aux  lois  que  de  leur  sang  ou  de  leur  personne? 
Le  fisc  ne  devra-t-il  pas  revendiquer  leur  dé- 
pouille? 

Ah  !  Messieurs,  quoiqu'on  ait  évité  de  pronon- 
cer la  confiscation,  elle  est  tout  entière  dans 
cette  indemnité  que  l'on  voudrait  prendre  sur  les 
biens  des  condamnés;  indemnité  dérisoire,  vu  Tim- 
mensité  du  dommage  ;  ce  serait  une  goutte  d'eau 
dans  rOcéan  ;  mais  indemnité  dangereuse,  parce 
que  sous  un  nom  moins  odieux  elle  nous  ramè- 
nerait à  une  chose  funeste. 

11  ne  faut  pas  appliquer  aux  crimes  d'Etat,  et 
dans  les  troubles  pubhcs,  les  lois  civiles  et  or- 
dinaires :  un  particulier  cause  un  préjudice  à  un 
autre  particulier,  il  lui  en  doit  le  dédommage- 
ment. Il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  les  dommages 
causés  à  l'État  par  des  troubles  ou  des  guerres 
civiles  :  il  y  en  a  plusieurs  raisons. 

D'abord,  parce  que  les  dommages  ne  sont  sou- 
vent que  la  suite  médiate  de  la  révolte,  et  l'on 
ne  doit  le  dédommagement,  même  en  droit  civil 
et  ordinaire,  que  du  mal  qu'on  a  fait  immédia- 
tement, et  non  de  celui  qui  est  survenu  à  l'occa- 
sion et  par  une  suite  éloignée  ou  indirecte  de 
l'acte  qa  on  a  commis. 

Ensuite,  parce  que  les  dommages  qu'on  vou- 
drait faire  réparer  sont  inappréciables;  la  plus 
grande  fortune  n*en  pourrait  acquitter  qu  une 
portion  imperceptible.  L'indemnité  serait  la  con- 
fiscation, et  la  confiscation  serait  encore  insuffi- 
sante. 

Lorsqu'on  s'est  décidé  à  ne  pas  excepter  les 
crimes  d*fitat  de  l'abolition  de  la  confiscation, 
on  a  renoncé  à  l'indemnité  quelconque  qu'elle 
pourrait  fournir  ;  on  en  a  fait  le  sacrifice,  parce 
qu'on  n'a  pas  voulu  dépouiller  des  enfants  inno- 
cents des  crimes  de  leurs  pères,  et  détruire  des 
familles  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  punir  des  cri- 
minels. On  a  voulu  surtout  que  le  fisc  n'eût  point 
d'intérêt  à  la  poursuite  des  coupables,  et  que  le 
gouvernement  ne  fût  pas  suspecté  de  rechercher 
des  crimes  pour  se  procurer  de  l'argent. 

Le  dernier  exemple  que  nous  ayons  de  ces 
répétitions  au  nom  de  l'Etat  lésé,  est  dtf  temps 
de  la  régence,  dans  l'établissemeut  de  la  chambre 
ardente  érigée  pour  dédommager  le  Trésor  des 
gains  illicites  des  traitants  ;  les  recherches  qui  en 
furent  le  résultat,  d'abord  agréables  à  ceux  qui 
aiment  les  apparences  d'une  justice  sévère,  ne 
tardèrent  pas  a  être  bi&mées,  et  ne  produisirent 


pas  la  sixième  partie  de  ce  qu'on  s'en  était  pro- 
mis. Encore  s'agissait-il  de  restitutions  pour  des 
arrérages  illicites,  pour  un  mal  décidément  fait, 
et  non  d'indemnités  telles  qu'on  les  voudrait  éta- 
blir, et  qui  ne  conviennent  ni  à  la  nature  des 
crimes  dont  il  s'agit,  ni  aux  principes  générale- 
ment adoptés  contre  la  confiscation,  et  qu'on  vio- 
lerait en  adoptant  l'amendement. 

Enfin,  il  est  une  dernière  disposition  que  la 
commission  a  présentée  dans  le  n^  2  de  l'article  7 
de  son  projet.  Je  n'examinerai  point  s'il  est  vrai 
qu'un  crime  différent  de  celui  pour  lequel  on  a 
été  amnistié  fasse  perdre  le  bénéfice  de  l'amnis- 
tie, ou  si  ce  crime  nouveau,  qu'on  ne  peut  qua- 
lifier de  récidive,  est  susceptible  d'une  peine 
qu'on  ne  prononce  pas  contre  ceux  qui  l'out 
aussi  commis.  Je  n'ai  garde  d'entrer  en  discus- 
sion sur  un  tel  sujet,  je  n'exprimerai  qu'un  sen- 
timent :  horreur,  cent  fois  horreur  pour  le  régi- 
cide ;  mais  respect  mille  fois  pour  le  testament 
du  saint  Roi  qui  le  pardonna  ;  respect  inviolable 
pour  son  auguste  frère,  qui  pouvait  sans  doute 
contester  ce  legs  de  bonté,  et  qui  a  mieux  aimé 
l'acquitter  en  entier,  plus  admirable,  comme 
Dieu,  dans  son  infinie  miséricorde  que  dans  l'é- 
quité de  ses  justes  vengeances. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement,  avec  le  seul  amen- 
dement de  l'article  4  consistant  au  retranchement 
de  la  mention  des  alliés  de  la  famille  de  Bona- 
parte. 

M.  le  eomfe  de  lia  Bonrdonnaye  (1).  Mes- 
sieurs, je  ne  répondrai  point  à  ce  qui  vient  de 
vous  être  dit  sur  le  droit  d'amnistie;  cette  ques- 
tion devient  oiseuse,  puisque  le  Roi  nous  appelle 
à  y  concourir. 

De  cette  participation  même  naît  le  droit  de  la 
discuter  et  de  la  modifier. 

Soutenir  le  contraire,  ce  serait  prétendre 
qu'elle  ne  nous  est  envoyée  que  pour  l'enregis- 
trer. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  ne  devions  que  l'enre- 
gistrer, pourquoi  la  discussion  est-elle  ouverte, 
pourquoi  un  rapport  était-il  nécessaire?  pourquoi 
les  ministres  auraient-ils  conféré  avec  votre  com- 
mission ? 

11  est  donc  constant  que,  du  moment  où  la  dis- 
cussion est  ouverte,  nous  avons  le  droit  de  mo- 
difier. 

Ce  fait  est  incontestable.  J'entre  en  matière. 

La  question  qui  vous  est  soumise.  Messieurs, 
est  une  des  plus  importantes  qui  puissent  occuper 
le  législateur. 

11  ne  s'agit  point  ici  de  l'une  de  ces  lois  qui , 
destinées  à  être  soumises  au  creuset  du  temps  et 
de  rexpérience,  et  révocables  à  volonté,  peuvent 
n'avoir  qu'une  infiuence  passagère  sur  le  sort  des 
peuples. 

L*acte  présenté  à  vos  délibérations,  irrévoca- 
ble par  sa  nature,  irrévocable  par  ses  effets,  irré- 
vocable parce  qu'il  sera  l'expression  de  votre 
Sensée,  et  que  cette  pensée  devient  à  l'instant  du 
omaine  de  l'histoire  et  fixera  le  jugement  de  la 
postérité,  cet  acte  solennel  apprendra  à  l'Europe 
si  les  réclamations  de  la  nation  sont  vaines,  si, 
oppresseur  ou  opprimé,  victime  ou  complice,  le 
peuple  français  peut  à  jamais  rougir  des  attentats 
dont  l'univers  l'accuse,  ou  faire  retomber  sur  une 
minorité  factieuse,  mais  dominante,  la  honte  do 
vingt-cinq  ans  d'erreurs  et  de  crimes  ;  si,  libres 
enfin  de  manifester  la  volonté  nationale,  nous 

(t)  Le  discours  do  M.  le  comte  de  La  BoardonDaye 
est  incomplet  aa  MoniUur. 
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aaitiae  le  mérite  de  la  clémence 
looté  royaleà  persister  dans  un  pai 
représenteriez  contraire  à  Tintéri 
au  besoin  d'an  grand  exemple 
r£tat 

GombiDaison  admirable  sur  laq 
le  système  du  gouvernement  repr 
binaison  qui  permet,  qui  ordonne 
respectueux,au  serviteur  fîdèle,de 
leur,  de  combattre  les  propositic 
nement,  de  les  rejeter,  d*accuse 
d'être,  en  un  mot,  en  opposition 
ments  personnels  du  monarque,  p 
des  prérogatives  imprescriptibles 
rintérét  de  la  monarchie,  |>our  écJ 
royale  elle-même.  Combinaison  qi 
vue  nos  pères,  et  qui  constituait  1( 
lementsde  reiuserrenregistremeo 
respectueuses  remontrances. 

Mais  combinaison,  je  l'avouerai, 
la  pensée,  et  que  quatorze  siècles  < 
de  dévouement  ont  rendue  presq 
nos  mœurs  et  à  nos  sentiments. 

Combinaison,  cependant,  tellemc 
tellement  inhérente  à  notre  const 
en  est  la  seule  garantie,  comme  ell 
la  sauvegarde  du  trône  et  la  protec 
des  citovens. 

En  effet,  Messieurs,  si  ce  sentlmi 

et  de  déférence  qui,  comme  sujets 

à  la  volonté  royale,  même  à  ia  voloc 

du  souverain,  enchaînait  notre  v 

membres  de  la  Chambre ,  réduits 

lois  sans  les  discuter,  ou,  ce  qui  se 

gereux  encore,  après  les  avoir  disci 

nues  mauvaises,  nous  ne  serions  qu 

de  représentation,  nous  cesserions  d 

délibérant,  et,  vains  jouets  d'un  spec 

nous  avilirions  la  nation   dont  noi 

députés  :  loin  de  fortifier  rautorili 

raffaiblirions  de  noire  propre  faib 

notre  chute  nous  courrions  le  risque 

trône  sous  lequel  nous  cbercheriûo 

Cependant,  sans  expérience  du  {. 

r^rés^entatif,  elfrayés  des  erreurs  cr 

premières  assemblées,  quelques  e< 

redoutent  toute  espèce  a'oppositioQ 

voient  que  le  danger  des  discussioi 

saos  apprécier  leurs  immenses  av. 

jours  prêts  à  céder  quand  il  convien 

rer  la  religion  du  monarque,  ils  vi 

doire  la  Chambre  à  n'être  qu'une  gri 

sans  discernement  à  sanctionner  les 

Distérielles,  et  taxeraient  volontiers 

coupable  la  demande  des  plus  légi 

meots  réclamés  par  le  vœu  ffénôral  ( 

C'est  une  grande  erreur.  Messieurs 

tout  gouvernement  légitime  réside  d; 

publique.  Dans  le  système  représe 

opinion  fie  forme  dans  les  deux  Gba 

de  là  qu*elle  se  répand,  qu'elle  acq^i 

polarité  qui  constitue  sa  puissance. 

pas  se  le  dissiouiler.  c'est  d'une  ré&h 

fondée  sur  rintérét  du  peuple,  sur  un 

croit  toujours  en  opposition  avec  la 

rojale,  que  naît  sa  confiance  dans 

taires. 

Otez  aux  membres  de  la  Ghamhri 
le  courage,  le  mépris  amènera  Tinst 
nérale.  Alors,  plus  d'esurit  public,  p 
pour  la  patrie,  plus  de  dévouemeot  â 
do  souverain  ;  tous  les  liens  du  cor 
toot  dissous. 

Et  c'^t  ainsi  que,  dépouillant  le  go 
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nanpie  le  mérite  de  la  clémence  sans  lier  sa  vo- 
lonté royaleà  persister  dans  un  pardon  que  vousluî 
représenteriez  contraire  à  Tintérôt  de  la  justice, 
au  besoin  d*un  grand  exemple  et  au  salut  de 
r£tat 

Combinaison  admirable  sur  laquelle  est  fondé 
le  système  du  gouvernement  représentatif  ;  com- 
binaison qui  permet,  qui  ordonne  même  au  sujet 
respectueux,au  serviteur  fidèle,  de  devenir  législa- 
teur, de  combattre  les  propositions  du  gouver- 
nement, de  les  rejeter,  d'accuser  les  ministres, 
d'être,  en  un  mot,  en  opposition  avec  les  senti- 
ments personnels  du  monarque,  pour  le  maintien 
des  prérogatives  imprescriptibles  du  trône,  pour 
rintérét  de  la  monarchie,  pour  éclairer  la  volonté 
royale  elle-même.  Combinaison  Qu'avaient  entre- 
vue nos  pères,  et  qui  constituait  le  droit  des  par- 
lements de  reruser  Tenregistrement,  et  de  faire  de 
respectueuses  remontrances. 

Mais  combinaison,  je  ravouerai,  qui  répugne  à 
la  pensée,  et  que  quatorze  siècles  d  obéissance  et 
(le  dévouement  ont  rendue  presque  étrangère  à 
nos  mœurs  et  à  nos  sentiments, 

Gombinaiïon,  cependant,  tellement  nécessaire, 
tellement  inbérente  à  notre  constitution,  qu'elle 
en  est  la  seule  garantie,  comme  elle  sera  toujours 
la  sauvegarde  du  trône  et  la  protectrice  des  droits 
des  citoyens. 

Ëo  effet.  Messieurs,  si  ce  sentiment  de  i*espect 
et  de  déférence  qui,  comme  sujets,  nous  soumet 
à  la  volonté  royale,  même  ù  la  volonté  personnelle 
du  souverain,  enchaînait  notre  volonté  comme 
membres  de  la  Chambre ,  réduits  à  adopter  les 
lois  sans  les  discuter,  ou,  ce  qui  serait  plus  dan- 
gereux encore,  après  les  avoir  discutées  et  recon- 
nues mauvaises,  nous  ne  serions  qu'un  simulacre 
de  représentation,  nous  cesserions  d'être  un  corps 
délibérant,  et,  vains  jouets  d'un  spectacle  théâtral, 
nous  avilirions  la  nation  dont  nous  sommes  les 
députés  :  loin  de  fortifier  l'autorité  royale,  nous 
ralfaibllrions  de  notre  propre  faiblesse,  et,  dans 
notre  chute  nous  courrions  le  risque  d'entraîner  le 
trône  sous  lequel  nous  chercherions  un  appui. 

Cependant,  sans  expérience  du  gouvernement 
représentatif,  effravés  des  erreurs  criminelles  des 
premières  assemblées,  quelques  esprits  timides 
redoutent  toute  espèce  a'opposition  ;  ils  n'entre- 
voient que  le  danger  des  discussions  publioue^, 
saos  apprécier  leurs  immenses  avantages.  Tou- 
jours prêts  à  céder  quand  il  conviendrait  d'éclai- 
rer la  religion  du  monarque,  ils  voudraient  ré- 
duire la  Chambre  à  n'être  qu'une  grifi'e  employée 
sans  discernement  à  sanctionner  les  volontés  mi- 
nistérielles, et  taxeraient  volontiers  de  résistance 
coupable  la  demande  des  plus  légers  amende- 
ments réclamés  par  le  vœu  eénéral  de  la  nation. 
C'est  une  grande  erreur,  Messieurs  :  la  force  du 
tout  gouvernement  légitime  réside  dans  l'opinion 
publique.  Dans  le  système  représentatif,  cette 
opinion  se  forme  dans  les  deux  Chambres  ;  c'est 
de  là  qu'elle  se  répand,  qu'elle  acq\iiert  cette  po- 
pularité qui  constitue  sa  puissance.  Et  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  c'est  d'une  résistance  légale 
fondée  sur  l'intérêt  du  peuple,  sur  un  intérêt  qu'il 
croit  toujours  en  opposition  avec  la  prérogative 
royale,  que  natt  sa  confiance  dans  ses  manda- 
taires. 

Otez  aux  membres  de  la  Chambre  la  liberté, 
le  courage,  le  mépris  amènera  l'insouciance  gé- 
nérale. Alors,  plus  d'esprit  public,  plus  d'amour 
pour  la  patrie,  plus  de  dévouement  a  la  personne 
du  souverain  ;  tous  les  liens  du  corps  politique 
sont  dissous. 
Et  c'est  ainsi  que,  dépouillant  le  gouvernement 


représentatif  de  sa  force  réelle,  ils  réduiraient 
les  Chambres  à  un  simulacre  de  représentation , 
et  le  Roi  à  la  seule  puissance  de  la  force  dénuée 
du  prestige  de  l'opinion  et  de  la  séduction  de 
l'éloquence. 

Ils  laisseraient,  par  resnect,  passer  une  loi  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  publique,  une  loi 
d'impunité,  qui  porterait  aux  générations  futures 
une  accusation  géiiéralecontre  le  peuple  français; 
ils  entacheraient  h  jamais  la  postérité  dans  ses 
racines  I 

Non,  Messieurs,  si  une  pareille  loi  vous  était 
proposée,  c'est  au  fond  de  vos  cœurs,  dans  le 
sentiment  de  vos  devoirs,  dans  l'orgueil  national, 
que  vous  trouveriez  des  armes  pour  la  combattre; 
et  ce  serait  vainement  qu'elle  vous  serait  pré* 
sentée. 

C'est  en  tirant  une  ligne  profonde  de  démarca- 
tion entre  le  crime  et  lafaiblesse  ;  c'est  en  expul- 
sant du  territoire  de  la  patrie  des  hommes  deve- 
nus l'opprobre  de  la  nation,  que  vous  la  replacerez 
au  rang  dont  elle  est  descendue. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  pas  sans  une  pro- 
fonde douleur  qu'en  parcourant  ie  discours  du 
ministre  du  Roi,  j'aperçois  dans  un  cadre  aussi 
rapproché,  mais  dans  une  situation  si  différente, 
des  hommes  accusés  par  la  clameur  publique, 
traduits  devant  les  Chambres  par  les  ministres 
du  Roi  ;  et  les  assassins  de  leur  roi,  convaincus 
de  nouveaux  crimes,  défendus  par  ces  mômes  mi- 
nistres non  plus  contre  la  clameur  publique  seu- 
lement, mais  contre  le  soulèvement  de  l  opinion 
générale,  contre  l'intérêt  du  gouvernement  me- 
nacé par  la  présence  d'ennemis  implacables,  d'en- 
nemis puissants,  d'ennemis  que  la  clémence  n'a 
pu  désarmer. 

Le  testament  deLouis  XVI,  vous  dit-on,  toujours 
présent  à  la  pensée  du  Roi,  et  sa  parole  sacrée,  en 
maintenant  une  des  dispositions  importantes  de 
la  Charte,  rassurent  la  nation  sur  toutes  les 
autres. 

Paroles  énoncées  devant  vous,  Messieurs,  parce 
qu'elles  expriment  la  volonté,  la  pensée,  le  sys- 
tème ministériel,  et  qu'à  ce  titre  seul  je  me  per- 
mets d'examiner,  parce  que  tout  ce  qui  vous  est 
présenté  par  les  ministres  devient  par  là  même 
soumis  à  vos  délibérations? 

Mais  les  ministres  qui  vous  rappellent  le  tes- 
tament de  Louis  XYl,  ont-ils  oublié  ses  malheurs  ? 
en  ont-ils  oublié  la  cause?  Ne  se  souviennent-ils 
plus  qu'au  commencement  de  nos  malheurs ,  la 
punition  de  quelques  grands  coupables  aurait 
sauvé  le  monarque  et  la  monarchie. 

Les  ministres  qui  nous  rappellent  les  promesses 
contenues  dans  la  Charte,  ont-ils  oublié  que  ces 
promesses  ont  été  religieusement  observées  d'un 
côté  et  dédaignées  de  1  autre  ?  Ont-ils  oublié  eux- 
mêmes  celles  qu'ils  ont  faites  à  la  France  en  ac- 
ceptant le  ministère?  Ne  se  souviennent-ils  plus 
qu  ils  ont  juré  de  défendre  le  trône  contre  tous 
ses  ennemis,  de  le  protéger  contre  les  entreprises 
de  tous  les  factieux?  Cette  promesse  n'est-elle  pas 
aussi  sacrée  que  celle  de  la  Charte?  L'accomplis- 
sement de  ce  devoir  est-il  moins  important  au 
salut  de  l'Etat  que  l'impunité  accordée  à  des  for- 
faits postérieurs  à  la  clémence  royale?  Cette 


repos  de  i'Europ( 

fiés  à  une  poignée  d'agitateurs  toujours  pardonnes 

et  toujours  conspirants? 

Les  ministres  ont-ils  oublié  les  réclamations  de 
l'immense  majorité  des  collèges  électoraux,  ie 
vœu  de  tous  les  gens  de  bien  ?  Ont-ils  prévenu  les 


[Ghimbre  des  Dépotés. 

On  peut  désirer  le  chaDgeme 
saos  désirer  le  cbaDgement  des  i 

Je  me  suis  plaiat  qa'oa  vouli 
France  des  hommes  dangereux 
étaient  des  éléments  de  révolutio 
sistants;  j'ai  ajouté  que  cette  me 
Das  réussi  Tan  passé,  qu'il  serait 
.^usstt  aussi  mal  cette  année. 

Je  pourrais  craindre  d'avoir  U 
lion  n'était  pas  si  générale. 

Mais  c'est  ma  pensée  ;  cette  pe 
ptotirais  de  l'avoir  dissimulée, 
86  réalisaient.  ]'ai  cru  de  mon  de 
fe^er.  Je  l'ai  fait. 

leur  me  combattre,  il  eût  follu 
syséme  du  gouvernement  avait 
notn  situation  intérieure  n'était  pi 
la  restauration.  On  ne  l'a  pas  fait 

Gete  réponse  à  une  attaque  qui 
a  lais^  croire  qu'il  existait  dans  i 
opposXion  contre  les  ministres. 

C'es»  pour  relever  cette  erreur  c 
voir  n'expliquer. 

On  st  tromperait  beaucoup  si  Yc 
que  dais  la  Chambre  des  députés 
partis,  cont  les  membres,  anis  en 
nen  poltiquet  votent  constammc 
régne  pirmi  nous  une  grande 
parce  qm  le  bien  public  anime 
bres,  et  qie  s'ils  ne  sont  pas  toi 
enr  les  noyens,  ils  le  sont  coûbU 
bat. 

Quand  iin'y  a  point  de  parti  poli 
assemblée,'!  n'y  a  jamais  d'oppc 
sens  attacha  au  mot,  c'est-à-dire  q 
d'hommes  cui  veuillent  renverse 
pour  se  mètre  à  la  place,  et  qui 
m  lois  pour  y  parvenir. 

H  y  a  seuement  contradiction 
constances  données. 

Cette  contraiiction  est  d'autant 
Fol^t  en  discission  tient  davanta^ 
spteulatif  et  p  us  éloigné  dont  ch; 
pas  également  saisir  les  rapports 
quences. 

Dans  les  loifc  d'urgence,  d'iutért 
évident,  cette  cœtradiction  disparal 
foi  naît  Tunaninité. 

U  faut  en  condure  qu'il  y  aplusii 
qu'ils  ont  le  mtme  but;  il  faut  i 
mènent  tous  plui  ou  moins  directe 

L'expérience  ei  décidera. 

Hais  qu'on  ne  f  y  trompe  pas,  ce 
de  division  prouva  la  sécurité  et  la 
veraement;  s'il  étiit  ébranlé,  seule 
il  n'y  aurait  qu'ui£  opinion,  les  me 
éoergiques  seraien:  prises  à  Tunai) 

M-  le  Préftldeni  annonce  que  jj 
de  rintérieur  demaide  à  être  entem 

M.  lecentedelanMaBcmonti 
et  commence  parénBttre  cette  idée, 
orateur  sort  de  la  qu^tion  quioccut 
pour  attaquer  les  mnistres  du  Roi 
présumer  ffu'il  ne  se  trouve  parmi 
présents  à  la  séance  mcnn  d'eux  qc 
a  répondre. 

Puis  donc  qu'on  esi  sorti  de  la 
est  soumise  à  la  délibcration,  contii 
feu  sortirai  aussi  pour  défendre  les 
viennent  d'être  accusés  et  je  demao 
SI  Ton  a  bien  présent  à  la  pensée qi 
de  la  France  au  mènent  où  ils 
rênes  du  ^[puvemement  si  l'on  a  b 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  tout  ce 
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On  peut  désirer  le  changement  da  système, 
sans  désirer  le  changement  des  ministres. 

Je  me  suis  plaint  qu'on  voulût  conserver  en 
France  des  hommes  dangereux;  j'ai  dit  qu'ils 
étaient  des  éléments  de  révolution  toujours  sub- 
sistants ;  j'ai  ajouté  que  cette  modération  n'avait 
Tias  réussi  Tan  passé,  qu'il  serait  possible  qu'elle 
réussît  aussi  mal  cette  année. 

Je  pourrais  craindre  d'avoir  tort,  si  celte  opi- 
lion  n'était  pas  si  générale. 

Mais  c'est  ma  pensée  ;  cette  pensée,  je  me  re- 
pentirais de  l'avoir  dissimulée,  si  mes  craintes 
se  réalisaient.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  la  mani- 
fc^er.  Je  l'ai  fait. 

Four  me  combattre,  il  eût  fallu  prouver  que  le 
sysiéme  du  gouvernement  avait  changé,  ou  que 
notn  situation  intérieure  n'était  plus  la  môme  qu'à 
la  rffitauration.  On  ne  l'a  pas  fait. 

GeCe  réponse  à  une  attaque  qui  n'existait  pas, 
a  laissé  croire  qu'il  existait  dans  la  Chambre  une 
opposlion  contre  les  ministres. 

C'esk  pour  relever  cette  erreur  que  j'ai  cru  de- 
voir n'expliquer. 

On  SI  tromperait  beaucoup  si  Ton  se  persuadait 
que  dais  la  Chambre  des  députés  il  existât  deux 

Î)artis,  cont  les  membres,  unis  entre  eux  par  un 
ien  poî.tique,  votent  constamment  ensemble.  11 
règne  pirmi   nous  une   grande  indépendance, 

Earce  qut  le  bien  public  anime  tous  les  mem- 
res,  et  qie  s'ils  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
sur  les  nDyens,  ils  le  sont  constamment  sur  le 
but. 

Quand  iln'y  a  point  de  parti  politique  dans  une 
assemblée,:!  n'y  a  jamais  d'opposition  dans  le 
sens  attacm  au  mot,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  point 
d'hommes  cul  veuillent  renverser  le  mimstère 

Ï^our  se  metire  à  la  place,  et  qui  rejettent  toutes 
es  lois  pour  y  parvenir. 

H  y  a  seiiement  contradiction  dans  des  cir- 
constances damées. 

Cette  contrsdiction  est  d^antant  plus  vive,  que 
l'objet  en  discission  tient  davantage  à  un  résultat 
spéculatif  et  p  us  éloiené  dont  chacun  ne  puisse 
pas  également  saisir  les  rapports  et  les  consé- 
quences. 

Dans  les  lois  d'urgence,  d'intérêt  prochain  et 
évident,  cette  contradiction  disparaît;  de  la  bonne 
foi  naît  l'unaninité. 

Il  faut  en  conclure  qu'il  y  a  plusieurs  systèmes, 
qn'ils  ont  le  mime  but;  il  faut  croire  qu'ils  y 
mènent  tous  plu&  ou  moins  directement. 

L'expérience  ei  décidera. 

Hais  qu'on  ne  f  y  trompe  pas,  cette  apparence 
de  division  prouva  la  sécurité  et  la  force  du  gou- 
vernement; s'il  étiit  ébranlé,  seulement  menacé, 
il  n'y  aurait  qu'une  opinion,  les  mesures  les  plus 
énergiques  seraient  prises  a  l'unanimité. 

M.  le  PrésMent  annonce  que  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  dematde  à  être  entendu. 

H.  le  eomte  ^elanblane  monte  à  la  tribune, 
et  commence  paréuBttre  cette  idée,  que  lorsqu'un 
orateur  sort  de  la  question  qui  occupe  la  Chambre 
pour  attaquer  les  ministres  du  Roi,  on  ne  peut 
présumer  qu'il  ne  se  trouve  parmi  ces  ministres 
présents  à  la  séance  lucun  d'eux  qui  ne  soit  prêt 
a  répondre. 

Puis  donc  qu'on  esi  sorti  de  la  question  qui 
est  soumise  à  la  délibération,  continue  l'orateur, 
j'en  sortirai  aussi  pour  défendre  les  hommes  qui 
Tiennent  d'être  accusés  et  je  demanderai  d'abord 
si  l'on  a  bien  présent  à  la  pensée  quel  était  l'état 
de  la  France  au  moment  où  ils  ont  pris  les 
rênes  du  ^gouvernement  si  l'on  a  bien  réfléchi  à 
tout  ce  qui  s'est  passé,  à  tout  ce  qui  s'est  fait 


dans  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  sous  leur 
administration. 

Au  moment  où  ils  ont  répondu  à  l'appel  et  à  la 
confiance  du  Roi,  qui  occupait  nos  villes  et  nos 
campagnes  ?  Sans  oionte,  le  résultat  des  négocia- 
tions n'a  pas  été  tel  que  la  France  et  le  gouver- 
nement l'eussent  désiré  ;  mais  au  moins  l'honneur 
français  est  satisfait.  Nous  sommes  arrivés  dans 
le  moment  d'une  haute  infortune  ;  ne  pouvant  en 
détourner  tous  les  effets,  ne  pouvant  en  épargner 
à  la  France  les  tristes  résultats,  nous  avons  eu 
pour  but  unique  le  maintien  de  la  dignité  na- 
tionale, et  nous  avons  pensé  que  cette  dignité 
consistait  à  supporter  des  maux  inévitables  avec 
constance,  avec  résignation.  La  constance  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles  que  celles  où 
nous  nous  sommes  trouvés  était  la  première  des 
vertus, nous  lui  avons  été  fidèles;  et  si  l'on  veut, 
en  considérant  la  force  des  choses,  examiner  tous 
les  actes  de  l'administration  dans  les  premiers 
moments  de  son  existence,  on  verra  qu  il  n'y  a 
absolument  rien  à  lui  reprocher.  Un  Romain,  di- 
sait au  peuple  de  Rome  :  Si  les  Grecs  nous  sur- 
passent par  les  beaux-arts,  si  les  Gaulois  nous 
surpassent  par  la  valeur,  nous,  nous  surpassons 
tous  les  peuples  par  la  constance.  Eh  bien  1  Mes- 
sieurs, cette  vertu,  le  première  des  peuples  et 
des  gouvernements,  nous  ne  lui  avons  point 
manqué,  et  il  me  suffira  pour  le  prouver  de  rap- 
peler ce  qui  s'est  passé  à  l'orateur  qui  vient  de 
nous  accuser. 

L'armée  a  été  licenciée  :  croira- t-on  que  cette 
opération  si  vaste,  si  compliquée,  si  délicate  ait 
pu  s'effectuer  sans  peine,  sans  un  travail  infati- 
gable, sans  des  embarras  sans  cesse  renaissants, 
inséparables  d'une  opération  de  cette  nature  ?  et 
si  le  digne  général  qui  a  consommé  ce  miracle, 
j'ose  l^ppeler  ainsi,  en  a  la  gloire  principale, 
croyez-vous  qu'on  ne  doive  reporter  aucune  par- 
tie du  mérite  d'un  tel  succès  aux  ministres  du 
Roi? 

Et  les  impôts  qu'il  a  fallu  recouvrer  malgré 
l'extrême  difficulté  des  circonstances,  ces  contri- 
butions qu'il  fallait  lever  pour  subvenir  aux  be- 
soins pressants  du  moment,  les  sommes  qu'il  fal- 
lait mettre  en  réserve  pour  assurer  le  service 
public  et  alimenter  le  Trésor,  et  les  engagements 
impérieux  qu'il  fallait  remplir,  croit-on  qu'on  ait 
obtenu  de  tels  résultats  sans  avoir  rempli  ses 
devoirs  dans  toute  leur  étendue,  avec  un  zèle 
peut-être  digne  d'éloges? 

Ce  qui  s'est  fait ,  Messieurs,  était  si  difficile,  et 
l'avoir  exécuté  me  parait  encore  si  étonnant,  que 
s'il  était  l'ouvraçe  des  hommes  chargés  d'une 
tâche  aussi  péniole,  ces  hommes  auraient  uu 
mérite  supérieur  à  notre  nature  ;  mais  il  faut  at- 
tribuer les  résultats  obtenus  au  caractère  des 
Français  qui,  en  retrouvant  le  Roi,  en  le  recevant 
avec  des  transports  d'amour  et  de  joie,  l'ont 
salué  de  nouveau  comme  leur  libérateur,  et  ont 
voulu  prouver  qu'ils  étaient  dignes  de  ce  second 
bienfait  de  la  Providence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ministres  ont  été  dignes 
de  la  nation,  du  Roi,  de  vous,  Messieurs,  et  d'eux- 
mêmes  :  des  mouvements  qui  pouvaient  devenir 
dangereux  ont  été  arrétésdans  leur  naissance;  de 
nouveaux  germes  de  discorde  ont  été  étouffés,  et 
le  feu  éteint  avant  d'avoir  fait  des  progrès  alar- 
mants. Voici  ce  que  les  ministres  du  Roi  peu- 
vent répondre  à  l'accusation  qui  vient  dêtre 


le  précédent  orateur;  cette  évasion,  dit-il,  est 
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^feims;  mais  les  crimes  de  cette  ép 
être  poois  que  par  la  légisiatic 
doivent  être  aiDDîstiés. 

L'orateur  termioe  par  des  co 
la  situation  de  Ja  France,  et  les 
peilent  Tatlention  de  la  Gbambr 
la  loi  est  proposé.  Les  stipulatic 
ger,  les  payements  de  Tarriéré,  1 
tibliss^nent  des  sources  du  c 
rindustrie  :  voilà  les  objets  qui . 
vail  de  tous  les  moments  et  le  co 
les  volontés.  11  n'y  a  qu'un  dançei 
c'est  que  les  discordes  se  proTor 
qu'un  besoin,  c'est  un  pardon  gé 
concilie  tous  les  Français  ;  ce  p. 
accordé  à  Cambrai,  il  Ta  réitéré 
tenr  vote  pour  TadoptioD  du  pn 
sacre  sous  la  forme  a'une  loi. 

M.  BloBdel  4'Anber0.  Api 
tourmentes  révolutionnaires,  Toi 
mande  la  tranquillité,  comme  le 
appelle  le  repos  après  une  longi 
besoin  naturel  est  celui  de  tous 
lièrement  organisés.  11  est  même, 
celui  de  TEât  despotique,  avec  i 
que  le  despotisme  a  besoin  de  la 
la  suite  de  grandes  secousses,  n 
reorède  au  rétablissement  de  Tord 
comme  moyen  de  reprendre  de  n 
pour  exercer  ses  vengeances,  seu 
de  sa  force,  et  par  suite,  de  sa  coe 

Nous  avons  le  bonheur  de  ne 
îourd'bni  sous  un  tel  gouvernem 
légitifflité  et  notre  caractère  frança 
délivrés  pour  toujours.  La  Franc 
SOQ  Roi  qu'elle  demandait  sans  ci 
Roi  lui-même  redemandait  au  cii 
fin  à  ses  malheurs.  Mais  qu'a-tn 
cette  belle  et  ancienne  France  ?  Hél 
hon  le  sol,  le  climat  et  l'honneu 
rieo  ne  peut  détruire,  tout  est  ch 
principes,  habitudes  ;  et  cependai 
mœurs,  ces  principes,  ces  habit 
Baient  les  principaux  appuis  de 
fioovemement*  11  a  donc  fallu  er 
formes,  bâtir  sur  un  terrain  nouv( 
savez,  Mesâeurs,  Tenùince  des  g 
reseemble  beaucoup  à  celle  de 
s^Ce,  on  se  tourmente,  on  soupi 
après  le  bonheur,  et  cependant  oi 
passé,  quand  peut-être  il  faudrait  I 
secours. 

Ces  réflexions  de  souvenir  me 
grande  vérité  d'expérience.  C'est  (; 
nesKot  qui  n'a  point  pour  auxiliaii 
les  principes  et  les  habitudes^  d 
raifloii  inverse  de  cette  privation, 
plus  ferme,  plus  imposante,  plusi 
calmer  les  mquiétudes,  à  comma 
saoce. 

Ce  caractère  se  trouve*t-ii  dans  h 
est  présentée  ?  Je  dirai  avec  francb 
l'a  pas;  qu'elle  me  paraît  incomp 
Itère,  et  que,  dans  ses  omissions, 
concessions  faites  à  la  clémence  au 
cette  grande  justice  nationale  qui  do 
M  clémence,  mais  qui  doit  avant  to 
bile,  non  pas  comme  un  particulier 
Teogeaoce  d'une  insulte  qu'il  a 
comme  un  grand  peuple  dont  la  eoi 
le  regard  de  la  postérité  exi^eut 
exemple»  après  de  grands  forfaits. 
fnce  et  la  justice  que  les  empires  se 
c*fisi  par  la  faiblesse  qa'ib  péâsseoi. 
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Tenus;  mais  ies  crimes  de  cette  époque  oe  peuvent 
être  punis  que  par  la  législation  existante,  ou 
doivent  élrc  amnistiés. 

L'orateur  termine  par  des  considérations  sur 
la  situation  de  la  France,  et  les  intérêts  qui  ap- 
pellent Tatlention  de  la  Chambre  au  moment  où 
la  loi  est  proposé.  Les  stipulations  avec  l'étran- 
ger, les  payements  de  Tarriérô,  le  budget,  le  ré- 
tablissement des  sources  du  commerce  et  do 
rindustrie  :  voilà  les  objets  qui  appellent  le  tra- 
vail de  tous  les  moments  et  le  concours  de  toutes 
les  volontés.  11  n'y  a  qu'un  danger  pour  la  France, 
c'est  que  les  discordes  se  prolongent  ;  il  n'y  a 
qu'un  besoin,  c'est  un  pardon  généreux  oui  ré- 
concilie tous  ies  Français  ;  ce  pardon,  le  Roi  Ta 
accordé  à  Cambrai,  il  l'a  réitéré  à  Paris.  L'ora- 
teur vote  pour  Tadoption  du  projet  qui  le  con- 
sacre sous  la  forme  d'une  loi. 

M.  lUondel  d'Anbers.  Après  de  grandes 
tourmentes  révolutionnaires.  Tordre  social  de- 
mande la  tranquillité,  comme  le  corps  humain 
appelle  le  repos  après  une  longue  maladie.  Ce 
besoin  naturel  est  celui  de  tous  les  Btats  régu- 
lièrement organisés.  Il  est  même,  en  apparence, 
celui  de  l'Etat  despotique,  avec  cette  différence 
que  le  despotisme  a  besoin  de  la  tranquillité  à 
la  suite  de  grandes  secousses,  non  pas  comme 
remède  au  rétablissement  de  Tordre  social,  mais 
comme  moyen  de  reprendre  de  nouvelles  forces 
pour  exercer  ses  vengeances,  seuls  instruments 
de  sa  force,  et  nar  suite,  de  sa  conservation. 

Nous  avons  le  bonheur  de  ne  plus  vivre  au- 
jourd'hui sous  un  tel  gouvernement.  Le  Roi,  la 
légitifflité  et  notre  caractère  français  nous  en  ont 
délivrés  pour  toujours.  La  France  a  reconquis 
son  Roi  qu'elle  demandait  sans  cesse,  et  que  le 
Roi  lui-même  redemandait  au  ciel  pour  mettre 
fin  à  ses  malheurs.  Mais  qu'a-t-il  retrouvé  de 
cette  belle  et  ancienne  France  ?  Hélas  1  Messieurs, 
hors  le  sol,  le  climat  et  l'honneur  français  que 
rien  ne  peut  détruire,  tout  est  changé  ;  mœurs, 
principes,  habitudes  ;  et  cependant  c'étaient  ces 
mœurs,  ces  principes,  ces  habitudes  qui  for- 
maient les  principaux  appuis  de  notre  ancien 
?[ouvemement.  Il  a  donc  fallu  en  modifier  les 
ormes,  bètir  sur  un  terrain  nouveau,  et  vous  le 
savez.  Messieurs,  l'enfance  des  gouvernements 
ressemble  beaucoup  à  celle  de  Thomme:  on 
s'agite,  on  se  tourmente,  on  soupire  ardemment 
après  le  bonheur,  et  cependant  on  calomnie  le 
passé,  quand  peut-être  il  faudrait  l'appeler  à  son 
secours. 

Ces  réflexions  de  souvenir  me  tracent  une 
grande  vérité  d'expérience.  C'est  qu'un  gouver- 
nement qui  n'a  point  pour  auxiliaires  les  mœurs, 
ies  principes  et  les  habitudes,  doit  avoir,  en 
raison  inverse  de  cette  privation,  une  marche 
plus  ferme,  plus  imposante,  plus  propre  enfin  à 
calmer  ies  inquiétudes,  à  commander  Tobéis- 
sance. 

Ce  caractère  se  trouve -t-ii  dans  la  loi  qui  nous 
est  présentée  ?  Je  dirai  avec  franchise  qu'elle  ne 
Tapas;  qu'elle  me  parait  incomplète,  irrégu- 
lière, et  que,  dans  ses  omissions,  j'y  vois  des 
concessions  faites  à  la  clémence  aux  dépens  de 
cette  grande  justice  nationale  qui  doit  aussi  avoir 
sa  clémence,  mais  qui  doit  avant  tout  être  satis- 
faite. Don  pas  comme  un  particulier  qui  demande 
vengeance  d'une  insulte  qu'il  a  reçue,  mais 
comme  un  grand  peuple  dont  la  conservation  et 
le  regard  de  la  postérité  exigent  de  grands 
exemples  après  de  grands  forfaits.  C'est  par  la 
force  et  la  justice  que  les  empires  se  soutiennent; 
c'est  par  la  faiblesse  qu'ils  périssent.  I 


De  quoi  s'agit-il  ici^  Messieurs?  de  pardonner, 


tuel  appui.  Il  faut  donc  que  si,  d'un  cété,  vous 
enlevez  par  l'amnistie  à  la  société  ce  qui  lui  ap- 

Ï»artient,  le  jugement  des  coupables  qui  l'ont  of- 
ënsée,  vous  lui  accordiez  de  Tautre  la  punition 
de  ceux  qui  par  l'impunité  en  deviendraient  en- 
core le  fléau  :  car,  par  la  clémence  trop  étendue, 
vous  ne  feriez  que  déplacer  les  inquiétudes  en 
l^s  reportant  sur  cette  classe  déjà  trop  longtemps 
victime  de  ceux  que  le  pardon  n'a  pu  changer. 


de 

placé  à  côté  d'elle  la  justice 
nelle  avancée,  pour  nous  avertir  que  cette  cé- 
leste jouissance  doit  aussi  avoir  ses  bornes.  Ne 
forçons  pas  la  consigne.  Messieurs,  et  soyons 
toujours  justes  pour  ne  jamais  nous  repentir  d'af 
voir  été  trop  indulgents. 

Loin  de  ma  pensée  de  vouloir  faire  naître  dans 
vos  âmes  ce  qui  n'est  pas  dans  la  mienne,  le  dé- 
sir d'étendre  un  crêpe  funèbre  sur  toute  cette 
malheureuse  France,  le  demande  seulement  cette 
justice  distributive  qui  sait  également  reconnaî- 
tre des  degrés  dans  le  crime  comme  elle  en  re- 
connaU  dans  la  vertu  ;  qui,  dépouillée  de  ce  ca- 
ractère, ne  serait  plus  justice,  puisqu'elle  aurait 
perdu  l'équité,  sans  laquelle  la  iusUce  n'est  plus 
qu'une  volonté  transformée  en  loi. 

Si  elle  est  incomplète  dans  la  loi  qui  nous  est 
proposée,  n'en  accusons  que  les  malheureuses  ch> 
constances  au  milieu  desquelles  ont  été  rendues 
ces  premières  ordonnances,  qui  sont  les  bases 
principales  de  cette  loi.  Plaignons  le  ministère 
actuel  d'avoir  à  réparer  des  erreurs  et  des  fautes 
déjà  commises.  Ne  craignons  pas  d'offrir  nos  pen- 
sées régulatrices^  là  où  le  bonheur  commun  les 
demandent  ;  et,  s'il  nous  était  permis  de  mêler 
un  instant  des  considérations  personnelles  aux 
grands  intérêts  gui  nous  occupent  en  ce  moment, 
je  vous  dirais.  Messieurs,  prouvons  aux  ministres 
qui  sont  devant  nous  que  nous  les  estimons,  par 
notre  franchise  à  leur  feire  connaitro  ce  que 
toute  la  France  demande,  et  par  notre  courage  à 
remplir  nos  saints  devoirs,  môme  quand  ils  nous 
prescrivent  de  nous  mettre  en  opposition  avec 
eux. 

Ce  mot  d'opposition,  souvent  mal  défini  «  pres- 
que toujours  injustement  appliqué^  n'a  rien  qui 
puisse  effaroucher  vos  esprits  ni  troubler  vos 
consciences,  pris  comme  il  aurait  toujours  dû 
l'être  dans  sa  véritable  acception.  Nous  agissons 
tous  dans  les  mêmes  vues,  ministres,  députés, 
parce  que  nous  voulons  tous  affermir  le  trône, 
pacilier  la  France.  S'il  était  possible  que,  sous  ce 
rapport,  les  intentions  ne  fussent  pas  les  mêmes, 
c'est  alors  qu'il  y  aurait  vraiment  opposition, 

Barce  qu'il  y  aurait  culpabilité,  et  sur  ce  point, 
iessieurs,  toutes  les  consciences  sont  rassurées. 
C'est  ainsi  que  votre  commission,  placée  entre 
les  vœux  de  la  France  et  l'obligation  de  chercher 
à  les  remplir,  a  jugé  nécessaire  de  vous  offrir  deS' 
amendements  à  la  loi  qui  vous  a  été  proposée. 
J'ai  bien  médité  cette  loi.  Messieurs  ;  je  ne  vous 
cacherai  pas  même  que,  pour  la  combattre  d'a- 
bord dans  ma  pensée,  il  m'a  fallu  combattre  Tas«> 
cendant  du  ministre  qui  vous  Ta  présentée,  et  me 
défendre  des  fortes  garanties  que  nous  offrent  son 
caractère  et  sa  loyauté. 

Les  amendements  proposés  par  votre  commis- 
sion me  paraissent  compléter  et  réi^ulariser  la 
loi  ;  l'amnistie  qui  en  forme  le  premier  article 


[Chambre  des  Dépatés.] 

Fasurpaleur,  vous  Tavez  soutenu 

coupable   puissance,  et  vous  as 

accablé  la  nation  de  tous  les  mau 

justice,  elle  ne  peut  lui  être  refus 

G*est  ainsi,  Messieurs,  que  nou 

obligations  qui  nous  sont  imposéi 

Nous  étions  naguère  dans  nos 

Un  cri  général  se  faisait  eotendi 

Fermeté;  justice  sévère  pour  le 

Ces  vœux  de  nos  provinces  on 

dire,  le  pavois  sur  lequel  nous  av 

nos  honorables  fonctions  :   toujc 

nous  nous  en  montrerons  dignes. 

Je  vote  pour  Tadoption  de  la  loi 

déments  proposés  par  la  comnilss 

M.  Ro^er-Collard.  Messieurs, 

tions  civilisées  ont    établi    et 

maxime,  que  les  lois  se  font  pour 

fiour  le  passé.  C'est  pourquoi  on  t 
ois  et  on  les  publie.  A  ce  mom 
elles  s'emparent  des  actions  des 

innombrables  événements  des  soc 
devant  elles,  définis,  caractérisés, 
règles  qui  seules  leur  sont  appli 
de  ces  événements  que  le  législ; 
prévus,  ses  omissions  sont  irrépan 
Puisque  le  20  mars  a  pu  s'accon 
de  nous,  il  est  donc  irrévocablenx 
Tempire  des  lois  en  vigueur  à  celt 
à  ces  lois  à  le  qualifier,  ainsi  que  i 
qu'il  renferme-  Non-seulement  il  n 
d'une  loi  nouvelle ,  mais  une  nouv 
impossible,  puisqu'elle  s'appliquer: 
sorti  pour  toujours  du  domaine  de 
On  pourrait  donc  s'étonner  de 
d'une  loi  sur  le  20  mars,  s'il  s'agi 
fropremeni  dite,  d'une  loi  qui  ei 
pa^  pour  le  soumettre  à  des  déi 
procédures  et  à  des  peines  neuve 
poserait  aux  tribunaux  d'autres 
ceux  oui  leur  sont  dictés  par  les  loi 
Mais  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que 
royale  sur  laquelle  nous  délibéroi 
une  loi,  a  au  contraire  pour  objc 
les  lois  sur  le  20  mars;  que  les 
mises  à  la  ratification  de  la  Gban 
mesures  de  gouvernement  et  non 
législatives,  ou  du  moins  qu'elles  n 
appelées  ainsi,  que  parce  que  les 
tioaalfô  qui  partagent  la  puissao 
sont  appelées  à  y  concourir. 

Par  la  sont  écartées  toutes  les  ob 
de  ce  que  les  caractères  de  la  loi  r 
proposition  royale,  ou  plutôt  ces  i 
seau>lent  l'accuser  la  justifient  et 
car  si  elle  avait  ces  caractères,  il  ne 
pouvoir  de  la  Gbambre  de  radopt( 
des  clioses  et  la  morale  publique  s'y 
Par  là  sont  écartées  encore  toutes  lei 
véritablement  législatives  qui  ont  é 
ront  fiaites  à  cette  tribune  sur  les  éi 
20  mars  ;  le  20  mars  est  jugé  par 
œns  laquelle  il  s'est  accompli;  h 
n'appartient  qu'à  une  politique  su 
lois,  et  c'est  en  considérant  la  prop( 
eomtoe  un  acte  de  cette  politique  e 
qu'il  est  permis  à  la  Chambre  de  la  i 
libération.  De  ce  principe  qui  don 
discussion,  sortent  les  seules  questii 
ayons  à  résoudre. 

Qa*ll  y  ait  pour  les  Btats  des  crise 
que  les  remèdes  ordinaires  dont  Tap 
rait  impossible  ou  dangereuse  ;  qu^à 
lOales  les  gouvernements  puissem 
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Tusurpateur,  vous  Tavez  soutenu  daus  sa  folle  et 
coupable  puissance,  et  vous  avez  de  nouveau 
accablé  la  nation  de  tous  les  maux.  Elle  demande 
justice,  elle  ne  peut  lui  être  refusée. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  remplirons  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées. 

Nous  étions  naguère  dans  nos  provinces. 

Un  cri  général  se  faisait  entendre  : 

Fermeté  ;  justice  sévère  pour  les  coupables. 

Ces  vœux  de  nos  provinces  ont  été,  pour  ainsi 
dire,  le  pavois  sur  lequel  nous  avons  été  élevés  à 
DOS  honorables  fonctions  :  toujours,  Messieurs, 
uous  nous  en  montrerons  dignes. 

Je  vote  pour  Tadoption  delà  loi,  avec  les  amen- 
dements proposés  par  la  commission. 

M.  Rojrer-Oillaril.  Messieurs,  toutes  les  na- 
tions civilisées  ont  établi  et  consacré  celte 
maxime,  que  les  lois  se  font  pour  Tavenir  et  non 
pour  le  passé.  C'est  pourquoi  on  écrit  partout  les 
lois  et  on  les  publie.  A  ce  moment  seulement, 
elles  s'emparent  des  actions  des  hommes;  et  les 
innombrables  événements  des  sociétés  s'écoulent 
devant  elles,  définis,  caractérisés,  soumis  à  des 
règles  qui  seules  leur  sont  applicables.  S'il  est 
de  ces  événements  que  le  législateur  n*ait  pas 
prévus,  ses  omissions  sont  irréparables. 

Puisque  le  20  mars  a  pu  s'accomplir  au  milieu 
de  nous,  il  est  donc  irrévocablement  placé  sous 
l'empire  des  lois  en  vigueur  à  celte  époque.  C'est 
à  ces  lois  à  le  qualifier,  ainsi  que  tous  les  crimes 
qu'il  renferme.  Non-seulement  il  n'est  pas  besoin 
(I  une  loi  nouvelle,  mais  une  nouvelle  loi  serait 
impossible,  puisqu'elle  s  appliquerait  à  ce  qui  est 
sorti  pour  toujours  du  domaine  de  la  loi. 

On  pourrait  donc  s*étonner  de  la  proposition 
d'une  loi  sur  le  20  mars,  s'il  s'agissait  d^une  loi 
proprement  dite,  d'une  loi  qui  embrasserait  le 
passé  pour  le  soumettre  à  des  délinilions,  à  des 
procédures  et  à  des  peines  nouvelles,  et  qui  im- 
poserait aux  tribunaux  d'autres  jugements  que 
ceux  qui  leur  sont  dictés  par  les  lois  précédentes. 
Mais  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  la  proposition 
royale  sur  laquelle  nous  délibérons,  loin  d'être 
une  loi,  a  au  contraire  pour  objet  de  faire  taire 
les  lois  sur  le  20  mars;  que  les  mesures  sou- 
mises à  la  ratification  de  la  Chambre  sont  des 
mesures  de  gouvernement  et  non  des  mesures 
législatives,  ou  du  moins  qu'elles  ne  peuvent  être 
appelées  ainsi,  que  parce  que  les  autorités  na- 
tionales qui  partagent  la  puissance  législative 
sont  appelées  a  y  concourir. 

Par  la  sont  écartées  toutes  les  objections  tirées 
de  ce  que  les  caractères  de  la  loi  manquent  à  la 
proposition  royale,  ou  plutôt  ces  objections  qui 
semblent  l'accuser  la  justifient  et  la  protègent  ; 
car  si  elle  avait  ces  caractères,  il  ne  serait  pas  au 
pouvoir  delà  Chambre  de  l'adopter;  la  nature 
des  choses  et  la  morale  publique  s  y  opposeraient. 
Par  (à  sont  écartées  encore  toutes  les  propositions 
véritablement  législatives  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  à  celte  tribune  sur  les  événements  du 
20  mars  ;  le  20  mars  est  jugé  par  la  législation 
sous  laquelle  il  s'est  accompli;  hors  de  là,  il 
n'appartient  qu'à  une  politique  supérieure  aux 
lois,  et  c'est  en  considérant  la  proposition  royale 
comme  un  acte  de  cette  politique  extraordinaire 
qu'il  est  permis  à  la  Chambre  de  la  mettre  en  dé- 
libération. De  ce  principe  qui  domine  toute  la 
discussion,  sortent  les  seules  questions  que  nous 
ayons  à  résoudre. 

Qu'il  y  ait  pour  les  Etats  des  crises  plus  fortes 
que  les  remèdes  ordinaires  dont  l'application  se- 
rait impossible  ou  dangereuse  ;  qu'à  ces  époques 
fatales  les  gouvernements  puissent  et  doivent 


s'élever  au-dessus  des  lois,  frapper,  s'il  en  est 
besoin,  ceux  qu'elles  épargnent,  épargner  ceux 
qu'elles  frappent,  séparer  le  fait  du  droit  et  la 
justice  de  ses  formes,  et  en  un  mot  chercher  leurs 
motifs  et  leurs  règles  dans  l'intérêt  suprême  du 
salut  de  TEtat,  dont  alors  ils  sont  uniquement 
responsables ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier,  après 
avoir  lu  l'hisioire  et  assisté  à  la  plus  terrible  de 
ses  leçons,  à  moins  qu  on  ne  prétende,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  qu  il  est  prescrit  aux 
nations  de  descendre  au  tombeau  plutôt  que  de 
s'écarter  un  seul*jour,  un  seul  instant,  d'aucun 
des  principes,  d'aucune  des  formes  établies  dans 
d'autres  temps  et  pour  un  autre  but.  Les  gouver- 
nements ont  sans  doute  abusé  de  ce  droit  terri- 
ble de  négliger  les  lois,  quand  le  salut  de  l'Etat 


Heureuse  dans  son  malheur  une  nation  qui, 
réduite  par  des  attentats  et  des  revers  inouïs  a  ce 
désordre  où  les  lois  s'arrêtent  comme  d'elles- 
mêmes,  trouve  dans  son  prince,  image  de  la  Pro- 
vidence, un  modérateur  élevé  au-dessus  de  toutes 
les  passions,  capable  de  rattacher  les  événe- 
ments à  leurs  causes,  et  de  découvrir,  dans  la 
nature  des  maux,  celle  des  remèdes  qu'ils  solli- 
citent, un  juste  arbitre  delà  sévérité  et  de  la  clé- 
mence; qui,  après  avoir  fait  concourir  l'une  et 
l'autre  au  salut  de  TBlat,  n'étudie  plus  dans  le 

{)assé  que  la  leçon  de  l'avenir,  et  se  hâte  d'appe- 
er  tous  les  intérêts  de  la  grande  famille  à  une 
réconciliation  solennelle  et  durable?  Ce  bonheur, 
Messieurs,  qui  a  manqué  au  salut  de  plus  d'un 
peuple,  uous  l'avons,  sans  peut-être  avoir  assez  fait 
pour  le  mériter;  sachons  du  moins  l'apprécier. 
Lorsque,  trois  mois  après  la  catastrophe  du 
20  mars,  les  portes  de  la  France  s'ouvrirent  pour 
la  seconde  fois  devant  son  Roi,  la  rébellion  était 


entière,  elle  maîtrisait  encore  la  capitale  et  la 
plupart  des  provinces. 

C  est  dans  ces  circonstances  critiques  que  le 
Roi,  voulant  séparer  les  rebelles  des  traîtres  qui 
les  avaient  égarés,  publia  l'amnistie  de  Cambrai, 
amnistie  universelle  dont  il  n'excepta  que  les 
auteurs  et  instigateurs  du  20  mars,  lesquels  se- 
raient désignés  par  les  deux  Chambres. 

Peu  de  jours  après,  le  Roi,  rendu  aux  vœux  de 
sa  capitale,  reprit  les  rênes  du  gouvernement,  en 
présence  des  souverains  et  de  toutes  les  armées 
de  l'Europe. 

11  reconnut  bientôt  que  le  châtiment  des  cou- 
pables ne  pouvait  être  différé,  et  qu'il  n'apparte- 
nait qu'à  lui  de  les  désigner.  L'ordonnance  du 
24  juillet  les  nomma  donc,  et  elle  en  limita  le 
tiombre^  ce  sont  les  termes  du  préambule.  Ce 
nombre,  que  la  commission  a  trouvé  petite  est  ce* 
pendant  de  cinquate-sept. 

Quelles  règles  la  sagesse  du  Roi  s'est-elle  tra- 
cées dans  la  désignation  des  coupables  ?  Nous  de- 
vons présumer  que  c'est  dans  les  événements 
mêmes  du  20  mars  qu'il  a  cherché,  comme  la 
commission  le  fait  aujourd'hui,  les  instigateurs 
et  les  auteurs  du  20  mars,  et  que  pour  les  recon- 
naître plus  facilement,  sa  pensée  a  divisé  aussi 
ces  événements  en  plusieurs  classes  de  crimes. 

Mais  le  Roi  devait-il  s'arrêter  là,  et  embrasser 
dans  sa  désignation  des  classes  entières,  au  lieu 
de  les  restreindre  aux  personnes? 

Les  considérations  suivantes  décident  la  ques- 
tion. 


[Chambro  des  Dépotés.] 

parer  TaTantage  de  les  atteindre  à 
le  rétablissement  de  la  paix   intéri 
pas  toujours  le  nombre  des  suppli 
les  empires.  L*art  de  çouveroer  le 

Eus  dimdJe,  et  la  gloire  s'y  acquit 
LUt  prix,  i^dus  aurons  assez  puai, 
mes  {âges  et  habiles;  jamais  assez, 
sommes  pas. 

En  second  Jieu,  j'ai  montré  gue  i 
de  classes  ou  de  crimes,  sont  destrui 
nislie,  et  la  rendent  vaine  et  dériso 
qui  les  fait  préférer  à  la  commissic 
dénué  de  tout  fondement;  c'est,  di 
les  ternes  du  rapport,  que  Vobje£  de 
doit  être  les  crimes.  Mais  ni  l'amnist 
ceptions  ne  sont  des  lois  pénales,  et 
je  ne  conçois  pas  comment  cette  déi 
pu  leur  être  appliquée:  loin  d'être  un 
rarooistie  déroge  s|)écialement  aux  j 
et  les  exceptions  qui  déclarent  que,  n 
cours  de  ces  lois  subsiste,  soit  à  V( 
tains  crimes,  soit  à  Téeard  de  certaine 
u'impliquent  rien  de  plus  que  l'action 
executive. 

Bnfin  ia  commission  suppose  évid 

les  choses  sont  entières,  et  que  i'amr 

n'existe  pas  encore,  puisqu'elle  la 

l'ajoume.  J'ai  une  autre  idée,  je  l'avo 

amnistie  et  d'un  Roi.  Je  pense  que  k 

où  Tamnistic  a  été  proposée,  et  prop 

Roi.  elle  a  été  acquise  aux  coapai^ 

pardon,  à  la  France  entière  comme  i 

repos  qui  lui  était  rendu.  Mais  sll  ci 

l'amoîstic  existe  dans  sa  plénitude, 

exception  ajoutée  la  viole  manifesten 

rétrojïrader  la  clémence  du  prince.  Q 

plus  hardis  l'entreprennent;  pour  mo 

ciare.  je  ne  me  placerai  point  entre  1 

ooupabies;  je  n'intercepterai   point 

royal,  je  ne  lui  ferai  point  r€»)rous 

ir&s  le  trône  dont  il  est  descendu. 

La  deuxième  diflicuité  est  élevée  ] 
mission  contre  l'article  3  de  la  loi,  qu 
les  individus  compris  dans  l'article  z 
oaoce  du  24  juillet  sortiront  de  Fra 
pourront  y  rentrer  sans  Tautorisâtio 
du  Bol.  Dans  l'amendement  proposé  p 
mission^  )eRoi7>ourmt^,  seulement,  pei 
mois^  éloigner  de  France  les  indivjdi 
en  l'article  2  de  l'ordonnance,  qui  n'at 
été  traduits  devant  les  tribunaux. 

Cette  diflicuité,  la  seule  spécieuse,  qi 

permia  d'en  chercher  le  véritable  prim 

rai  aperçu,  dans  une  certaine  dispo 

esprits  plutôt  que  dans  les  raisonne 

la  commission,  qui  sont  nés  de  cette  di 

'  [  qui  ne  l'ont  pas  produite.  La  i 

peut-être  plus  franche  et  plus  com 

U  semble  à  des  hommes  dont  je  rc 

nobles  et  pures  intentions,  que  par  la  i 

ses  attributions,  la  Chambre  ne  peutja 

amenée  en  présence  des  personnes  ;  qu 

éUâl  amenée,  comme  dans  le  cours  orc 

fmivernement,  les  jugements  seuld  atte 

personnes  dans  leur  propriété,  leur  lib( 

vie,  la  Chambre  rendrait  autant  de  j 

qu'elle  atteindrait  d'individus.  Or.  diseni 

i&enlement  il  est  interdit  à  la  Chambre 

mais   dans  Toccasion  présente,  les  mi 

ju^er  avec  équité  lui  manquent.  C'est,  si 

îrompe,  cette  terreur  de  juger  qui  perg 

xzieaibres  dont  je  parle,  que  leur  délice 

e0gai9ée  à  repousser  ou  à  modiUer  toute 

iiaa  cil  se  reocontreot  àes  persenoee.  Qi 
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prer  l'avantage  de  les  atteiodro  à  celui  de  buter 
le  rétablissement  de  la  paix  intérieure;  ce  n'est 

f^as  toujours  le  nombre  des  supplices  qui  sauve 
es  empires.  L'art  de  gouverner  les  honomes  est 
Elus  difficile,  et  la  gloire  s'y  acquiert  à  un  plus 
aut  prix.  Nous  aurons  assez  puni,  si  nous  som* 
mes  sages  et  habiles;  jamais  assez,  si  nous  ne  le 
sommes  pas. 

En  second  lieu,  j'ai  montré  que  les  exceptions 
de  classes  ou  de  crimes,  sont  destructives  de  l'am- 
nistie, et  la  rendent  vaine  et  dérisoire.  Le  motif 
aui  les  fait  préférer  à  la  commission  me  semble 
ênuô  de  tout  fondement;  c'est,  dit-elle,  je  cite 
les  termes  du  rapport,  que  Vobjel  des  lois  pénales 
doit  être  les  crimes.  Mais  ni  l'amnistie,  ni  ses  ex- 
ceptions ne  sont  des  lois  pénales,  et  j'avoue  que 
je  ne  conçois  pas  comment  cette  dénomination  a 
nu  leur  être  appliquée:  loin  d'être  une  loi  pénale, 
l'amnistie  déroge  spécialement  aux  lois  pénales  ; 
et  les  exceptions  qui  déclarent  que,  néanmoins,  le 
cours  de  ces  lois  subsiste,  soit  à  l'égard  de  cer- 
tains crimes,  soit  à  l'éeard  de  certaines  personnes, 
n'impliquent  rien  de  plus  que  l'action  de  Tautorité 
executive. 

Enfin  la  commission  suppose  évidemment  que 
les  choses  sont  entières,  et  que  l'amnistie  du  Hoi 
n'existe  pas  encore,  puisqu'elle  la  restreint  et 
l'ajourne.  J'ai  une  autre  idée,  je  l'avoue,  et  d'une 
amnistie  et  d'un  Roi.  Je  pense  que  le  jour  même 
où  l'amnistie  a  été  proposée,  et  proposée  par  le 
Roi.  elle  a  été  acquise  aux  coupables  comme 
pardon,  à  la  France  entière  comme  le  signal  du 
rej)OS  qui  lui  était  rendu.  Mais  s'il  est  vrai  que 
l'amnistie  existe  dans  sa  plénitude,  une  seule 
exception  ajoutée  la  viole  manifestement,  et  fait 
rétrograder  la  clémence  du  prince.  Que  d'autres 
plus  hardis  l'entrepi^ennent;  pour  moi,  je  le  dé- 
clare, je  ne  me  placerai  point  entre  le  Hoi  et  les 
coupables;  je  n'intercepterai  point  le  pardon 
royal,  je  ne  lui  ferai  point  rebrousser  chemin 
vers  le  trône  dont  il  est  descendu. 

La  deuxième  difficulté  est  élevée  par  la  com- 
mission contre  Tarfeicle  3  de  la  loi,  qui  porte  que 
les  individus  compris  dans  l'article  Z  de  l'ordon- 
nance du  24  juillet  sortiront  de  France,  et  ne 
pourront  y  rentrer  sans  l'autorisation  expresse 
du  Roi.  Dans  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, le  Roi  ^urrat/,  seulement,  pendant  deux 
mois,  éloigner  de  France  les  individus  compris 
en  l'article  2  de  l'ordonnance,  qui  n'auraient  pas 
été  traduits  devant  les  tribunaux. 

Cette  difliculté,  la  seule  spécieuse,  qu'il  me  soit 
permis  d'en  chercher  le  véritable  principe  où  je 
l'ai  aperçu,  dans  une  certaine  disposition  des 
esprits  plutôt  que  dans  les  raisonnements  de 
la  commission,  qui  sont  nés  de  cette  disposition, 
mais  qui  ne  l'ont  pas  produite.  La  discussion 
sera  peut-être  plus  franche  et  plus  courte. 

Il  semble  ù.  des  hommes  dont  je  respecte  les 
nobles  et  pures  intentions,  que  par  la  nature  de 
ses  attributions,  la  Chambre  ne  peut  jamais  être 
amenée  en  présence  des  personnes  ;  que  si  elle  y 
était  amenée,  comme  dans  le  cours  ordinaire  du 
gouvernement,  les  jugements  seuls  atteignant  les 
personnes  dans  leur  propriété,  leur  liberté,  leur 
vie,  la  Chambre  rendrait  autant  de  jugements 
qu'elle  atteindrait  d'individus.  Or,  disent-ils,  non- 
seulement  il  est  interdit  à  la  Chambre  déjuger, 
mais  dans  l'occasion  présente,  les  moyens  de 
ju^er  avec  équité  lui  manquent.  C'est,  si  je  ne  me 
trompe,  cette  terreur  de  juger  qui  persuade  aux 
membres  dont  je  parle,  que  leur  délicatesse  est 
engagée  à  repousser  ou  à  modifier  toute  disposi- 
tion oik  se  rencontrent  des  personnes*  Que  celles- 


ci  disparaissent,  ou  qu'elles  semblent  seulement 
s'éloigner,  et  la  mesure  ne  sera  pas  contestée,  ni 
le  droit  qu'avait  le  Roi  de  la  prendre,  ni  l'obliga- 
tion où  est  la  Chambre  de  la  ratifier. 

Ce  que  désirent  ces  hommes  respectables  est 
impossible;  mais  ce  qu'ils  craignent  l'est  égale- 
ment. Je  l'ai  déjà  dit ,  les  personnes  sont  deve- 
nues un  fait;  elles  sont  indissolublement  atta- 
chées à  la  mesure  qui  les  entraînait  par  une 
conséquence  inévitable,  et  qui  les  a  amenées 
jusque  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Mais  j'ai 
fait  voir  que  la  mesure  seule  est  soumise  à  la 
Chambre,  non  les  personnes.  Or,  la  mesure  est  si 
loin  d'être  un  jugement,  ou  une  masse  de  juge- 
ments, qu'elle  consiste  au  contraire  en  ce  que 
trente-huit  individus  soustraits  à  la  protection  des 
lois,  sont  frappés  sans  jugement,  en  ce  que  le 
jugement  leur  est  refusé,  quoique  plusieurs  le 
demandent.  S'il  y  avait  jugement,  comme  le  Roi 
ne  peut  pas  plus  juger  que  la  Chambre,  l'amen- 
dement de  la  commission  devrait  être  rejeté 
aussi  bien  que  l'article.  Cet  amendement  déplace 
la  mesure,  et  la  transporte  du  passé,  où  elle 
résiste  à  toutes  les  modifications,  à  l'avenir  où 
elle  les  admet  toutes;  le  Roi  pourra,  tiction  ingé- 
nieuse, mais  impuissante  I  il  ne  s'agit  plus  de  ce 
que  le  Roi  pourra  faire,  mais  de  ce  qu'il  a  fait  il 
y  a  cinq  mois;  la  mesure  sur  laquelle  la  Cham- 
bre délibère  est  l'exécution  du  ^4  juillet;  cette 
ordonnance  forme,  avec  les  individus  qu'elle 
frappe,  un  tout  indestructible  ;  et  à  cause  de  cela 
même,  parce  qu'elle  a  pour  objet  des  personnes, 
la  Chambre,  j'ose  le  dire,  doit  se  porter  avec  un 
généreux  empressement  au  secours  de  l'autorité 
royale.  Il  n'en  est  pas.  Messieurs,  d'un  acte  de 
haute  politique  qui  a  besoin  de  la  ratiKcation  de 
la  Chambre,  comme  d'une  loi  qui  lui  est  propo- 
sée. Dans  la  proposition  de  la  loi,  l'avenir  seul 
est  en  délibération;  les  questions  sont  générales; 
le  gouvernement  ne  livre  point  de  combats;  soit 
que  la  Chambre  adopte,  soit  qu'elle  rejette,  elle 
a  donné  le  conseil  qui  lui  était  demandé.  Mais 
quand  le  gouvernement  est  engagé  dans  le  passé, 
mais  quand  il  est  aux  prises  avec  les  personnes, 
ne  pas  approuver,  c'est  censurer;  ne  pas  avouer, 
c'est  désavouer;  ne  pas  concourir,  c'est  se  sépa- 
rer, c'est  abandonner.  Je  conviens  que  nous  n'a- 
vons, à  l'égard  des  personnes,  que  la  garantie  du 
Roi  ;  mais  cette  garantie,  que  la  commission  se 
plaît  à  trouver  grande,  il  n'est  pas  au-dessous  de 
la  Chambre  de  la  trouver  suffisante. 

Je  ne  puis  terminer  cette  pénible  discussion 
sans  élever  encore  la  voix  contre  l'article  5  du 
projet  de  la  commission,  qui  porte  que,  dans  les 
poursuites  qui  auront  lieu,  le  trésor  public  inter- 
viendra pour  requérir  l'indemnité  du  préjudice 
causé  à  fËtat,  et  que  le  produit  des  condamna- 
tions sera  appliqué  au  payement  des  contributions 
de  guerre. 

Le  préjudice  causé  à  l'Etat  par  la  rébellion  du 
20  mars  est  tellement  supérieur  à  toutes  les  for- 
tunes particulières,  qu'on  voit  d'abord  que  l'in- 
denmité  de  ce  préjudice  ne  diffère  point  de  la 
confiscation  des  biens  ;  c^est  donc  de  la  confis- 
cation qu'il  s'agit.  Si  Ton  vous  proposait,  Mes- 
sieurs, de  rétablir  à  l'avenir,  pour  les  crimes 
d'Etat,  la  peine  de  la  contisration  des  biens,  abo- 
lie par  la  Charte,  la  Chambre,  je  n'en  doute 
point,  entendrait  cette  proposition  avec  effroi.  Les 
conliscations,  nous  ne  i'avons  pas  oublié,  sont 
i'àme  et  le  nerf  des  révolutions  ;  après  avoir 
confisqué,  parce  qu'on  avait  condamné,  on  con- 
damne pour  conhsquer.  La  férocité  se  rassasie  : 
la  copidité,  jamais*  Les  confiscations  sont  si 
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qnes  individus  d'exœptés,  mais  il 
jugés  par  les  Chambres.  Soivons  < 

Le  Roi,  qui  ne  doit  compte  qu 
de  faire  grâce,  iohéreut  à  sa  coun 
tout  dans  des  temps  extraordinair 
où  nous  sommes)  couvrir  d'un  y* 
les  raisons  qu'il  a  de  ne  pas  excepl 
des  hommes  qui  nous  paraissent 
que  les  autres. 

Rapportons-nous-en  à  la  sagessi 
veraio  ;  mais  en  acceptant  l'amni 
dans  sa  clémence,  daigne  accordei 
pables,  les  individus  exceptés  d 
jugés  que  par  les  tribunaux. 

N'ouoHons  pas  que  nos  fonctio 
législatives,  et  que  nous  n  avons 
pour  juger,  ni  à  plus  forte  raison  pc 

Cependant,  Messieurs,  comme  Je 
Claire  émane  ori^nairement  du 
circonstaoces  où  il  devient  nécess: 
monter  ce  pouvoir  à  sa  source;  et 
nous  nous  trouvons,  par  rapport 
la  loi  proposée. 

C'est  au  Roi  seul  qu'il  appartien 
est  dangereux  pour  rEtat  ae  tradi 
tribunaux  les  individus  que  cet  ar 
Ses  ministres  peuvent,  sur  cet  ob 
des  lumières  que  nous  n'avons  p; 
sont  inutiles,  puisque  la  Charte  co 
De  nous  permet  pas  de  nous  imm 
pouvoir  qui  n'est  pas  ie  nôtre. 

Le  Roi  doit  donc  être  investi,  poi 
rstat,  de  tonte  la  plénitude  du  pou 
et  discrétionnaire  qui  semble  pn 
ticle  14  de  la  Charte;  et  c'est  à  cela  i 
est  permis  de  concourir. 

Sans  doute  il  est  à  désirer,  Messii 
poissiez  admettre  tous  les  amender 
nouvelle  commission,  qui  a  suivi  h 
plus  stricte  justice  en  désignant 
des  lois  et  conformément  aux  or 
Roi,  les  principaux  auteurs  et  ins 
révolte,  et  une  classe  particulière  ( 
en  votant  pour  la  proscription  de  J 
et  de  sa  famille,  ont  renouvelé 
crime  et  perdu  tout  droit  à  un  pr 
Et  il  faut  Dien  remarquer  que,  dan 
ments  proposés,  le  Roi  reste  toujou 
de  faire  grâce  aux  coupables,  soi 
prendre  dans  l'amnistie  par  la  simpl 
de  trois  mois;  et  quant  à  ceux  qui  ai 
norés  de  fonctions  publiques  par 
admis  dans  les  deux  Chambres  à  i 
ment,  ils  sont  défait  compris  dans 
11  résulte  donc  que  la  commissio 
se  conformer  à  la  oroclamation  d 
à  l'ordonnance  du  24  juillet,  en  i 
état  où  Ton  peut  facilement  distiogi 
nécessairement  renfermés  les  hou 
coupables,  sans  prétendre  cepend 
traire  à  la  clémence  du  Roi.  Et  je 
de  dire  ciue  dans  les  exceptions  qu' 
pose,  elle  n*est  que  l'interprète  ( 
Mais,  Messieurs,  comme  vous  Ta  dit 
de  la  coamiission«  vous  vous  êtes 
cette  voix  de  la  nation  et  la  coi 
Roi  investi  par  la  Providence  du  d 
faire  grâce  dont  il  ne  vous  doit  a 
d'un  Roi  esclave  de  sa  parole,  exéco 
do  testament  d*nn  martyr.  La  sage 
dera  dans  le  parti  que  vous  allex  { 
si  dans  le  cours  de  cette  délibératio 
oonvaincos  que  la  volonté  formel 
d'éteodre  son  anmistie  sur  toos  cei 
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gnes  individus  d^exceptés,  mais  ils  ne  furent  pas 
jueés  par  les  Chambres.  Suivons  cet  exemple. 

Le  Roi,  qui  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  du  droit 
de  faire  grâce,  inhérent  à  sa  couronne,  peut  (sur- 
tout dans  des  temps  extraordinaires  comme  ceux 
où  nous  sommes)  couvrir  d'un  voile  mystérieux 
les  raisons  qu'il  a  de  ne  pas  excepter  de  ramnistie 
des  hommes  qui  nous  paraissent  plus  criminels 
que  les  autres. 

Rapportons-nous-en  à  la  sagesse  de  notre  sou- 
verain; mais  en  acceptant  l'amnistie  que  le  Roi, 
dans  sa  clémence,  daigne  accorder  à  tant  de  cou- 
pables, les  individus  exceptés  ne  doivent  être 
jueés  que  par  les  tribunaux. 

N'oublions  pas  que  nos  fonctions  ne  sont  que 
législatives,  et  que  nous  n^avons  de  pouvoirs  ni 
pour  juger,  ni  à  plus  forte  raison  pour  condamner. 

Cependant,  Messieurs,  comme  le  pouvoir  judi- 
ciaire émane  originairement  du  Roi,  il  est  des 
circonstances  où  il  devient  nécessaire  de  faire  re- 
monter ce  pouvoir  à  sa  source;  et  c'est  le  cas  où 
nous  nous  trouvons,  par  rapport  à  l'article  3  de 
la  loi  proposée. 

C'est  au  Roi  seul  qu'il  appartient  de  juger  s'il 
est  dangereux  pour  l'Etat  ae  traduire  devant  les 
tribunaux  les  individus  que  cet  article  concerne. 
Ses  ministres  peuvent,  sur  cet  objet,  lui  donner 
des  lumières  que  nous  n'avons  pas,  et  qui  nous 
sont  inutiles,  puisque  la  Charte  constitutionnelle 
ne  nous  permet  pas  de  nous  immiscer  dans  un 
pouvoir  qui  n'est  pas  le  nôtre. 

Le  Roi  doit  donc  être  investi,  pour  la  sûreté  de 
l'Etat,  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire 
et  discrétionnaire  qui  semhle  prévu  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte;  et  c'est  à  cela  seul  qu'il  nous 
est  permis  de  concourir. 

Sans  doute  il  est  à  désirer,  Messieurs,  que  vous 
puissiez  admettre  tous  les  amendements  de  votre 
nouvelle  commission,  qui  a  suivi  les  règles  de  la 
plus  stricte  justice  en  désignant  à  la  poursuite 
des  lois  et  conformément  aux  ordonnances  du 
Roi,  les  principaux  auteurs  et  instigateurs  de  la 
révolte,  et  une  classe  particulière  d'hommes  qui, 
en  votant  pour  la  proscription  de  leur  souverain 
et  de  sa  famille,  ont  renouvelé  leur  premier 
crime  et  perdu  tout  droit  à  un  premier  pardon. 
Ht  il  faut  oien  remarquer  que,  dans  les  amende- 
ments proposés,  le  Roi  reste  toujours  maître  soit 
de  faire  grâce  aux  coupables,  soit  de  les  com- 
prendre dans  l'amnistiepar  la  simple  prescription 
de  trois  mois;  et  quant  à  ceux  qui  auraient  été  ho- 
norés de  fonctions  publiques  par  Sa  Majesté  ou 
admis  dans  les  deux  Chambres  à  lui  prêter  ser* 
ment,  ils  sont  défait  compris  dans  l'amnistie. 

il  résulte  donc  que  la  commission  n'a  fait  que 
se  conformer  à  la  nroclamation  de  Cambrai  et 
à  l'ordonnance  du  24  juillet,  en  présentant  un 
état  où  l'on  peut  facilement  distinguer,  et  où  sont 
nécessairement  renfermés  les  hommes  les  plus 
coupables,  sans  prétendre  cependant  les  sous- 
traire à  la  clémence  du  Roi.  £t  je  ne  crains  pas 


de  la  commission,  vous  vous  êtes  placés,  entre 
cette  voix  de  la  nation  et  la  conscience  d'un 
Roi  investi  par  la  Providence  du  droit  divin  de 
faire  grâce  dont  il  ne  vous  doit  aucun  compte, 
d'un  Roi  esclave  de  sa  parole,  exécuteur  religieux 
du  testament  d'un  martyr.  La  sagesse  vous  gui- 
dera daus  le  parti  que  vous  allez  prendre;  mais 
si  dans  le  cours  de  cette  délibération  nous  restons 
convaincus  que  la  volonté  formelle  du  Roi  est 
d'étendre  son  amnistie  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
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pas  nominativement  et  expressément  exceptés 
par  ses  ordonnances,  et  de  ne  suspendre  pour 
qui  que  ce  soit  l'incertitude  de  son  sort  au  delà 
du  jour  où  ramnistie  sera  proclamée;  si  nous 
trouvons  enlin  que  l'indignation  si  légitime  que 
nous  inspire  l'attentat  commis  contre  la  personne 
du  Roi  dans  la  rébellion  du  20  mars  doit  céder 
au  respect,  à  la  conOance  sans  bornes  qu'il  mé- 
rite, nous  ne  sacrltierons  cependant  rien  de  ce  qui 
nous  est  dicté  par  la  conscience  et  l'honneur,  et 
nous  refuserons  toujours  de  prononcer  sur  des 
bruits  publics  et  de  nous  immiscer  dans  le  pou- 
voir judiciaire. 

Confions  à  la  seule  justice  du  chef  de  TBtat  le 
sort  de  ceux  que  la  tranquillité  et  la  sûreté  de 
l'Etat  ne  permettent  pas  de  traduire  devant  les 
tribunaux  :  confions  au  père  de  la  patrie  le  soin 
d'assurer  ie  salut  de  la  patrie. 

L'amendement  de  la  commission  à  l'article  3 
de  la  loi,  amendement  sans  lequel  la  loi  est  inad- 
missible, m'a  paru  susceptible  de  quelques  légers 
changements.  D'abord,  il  n'exprime  pas  assez  clai- 
rement la  faculté  que  doit  avoir  le  Roi  de  ne  pas 
maintenir  sur  la  seconde  liste  les  individus  qui 
Y  seraient  inscrits  mal  à  propos. 

Ensuite,  la  peine  de  déportation  ne  s'y  rappor- 
tant qu'à  un  seul  objet,  celui  de  ne  pas  rentrer 
en  France  sans  l'autorisation  du  Roi;  les  mots  le 
tout  devraient  être  supprimés. 

Enfin,  l'article  des  pensions  me  parait  devoir 
être  transporté  à  la  fin  pour  plus  de  clarté,  et  je 
crois  qu'il  ne  doit  pas  y  être  question  de  la  pri- 
vation des  titres,  qui  est  une  dégradation^  et  ne 
peut  être  prononcée  que  par  un  tribunal. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  la  ré- 
daction suivante  : 

c  Le  Roi  pourra,  dans  l'espace  de  deux  mois,  h 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  éloi- 
gner de  la  France  ceux  des  individus  compris 
dans  l'article  2  de  ladite  ordonnance  qu'il  y 
maintiendra^  et  qui  n'auront  pas  été  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  et  dans  ce  cas,  ils  sortiront 
de  France  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé,  et  n'y 
rentreront  pas  sans  l'autorisation  expresse  de  Sa 
Majesté;  le  tout  sous  peine  de  déportation. 

c  Le  Roi  pourra  pareillement  les  priver  de  tous 
biens  et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gra- 
tuit. » 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    H.   LilNÉ. 

Séance  du  3  janvier  1816. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
est  faite  par  M.  de  Kergorlay. 

Un  congé  est  accordé,  pour  affaires  de  famille 
indispensables,  à  MM.  Vimal-Teyras  et  de  Cha- 
brillant. 

M.  Chiflel.  J'ai  entendu  que  le  procès- verbal, 
en  faisant  mention  de  l'opinion  prononcée  par 
M.  de  Germiny,  désigne  ce  membre  comme  ayant 
parlé  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission 
centrale.  Il  y  aurait,  ie  pense,  de  graves  incon- 
vénients à  constater  dans  le  registre  de  nos  déli- 
bérations, que  l'avis  de  la  minorité  d'une  com- 
mission ait  pu  être  ainsi  spécialement  défendu 
en  son  nom.  Lorsque  le  vœu  qui  vous  est  exprimé 
par  un  rapporteur  n'a  pas  été  celui  de  tous  les 
membres  de  la  commission  dont  il  est  l'organe, 
les  dessidents  conservent  le  droit  de  combattre 
ce  vœu ,  mais  comme  membres  de  l'assemblée 
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lions  ;  aussi  le  Roi  seul  pouvait 
disceruement.  soit  rutilité,  soit  1 
la  mesure  politique  sur  laquelle 
Il  avait  le  droit,  sans  doute,  d'ac 
Diatie  sans  notre  iateryention. 
cooeédé  qui  limite  cette  baute  j 
est  de  l'esseDce  du  pouvoir  roya 
tient  des  Rois  ses  ancêtres  ;  niaii 
naturo  des  exceptioMs  que  reni 
rendaient  nécessaires  les  aiesures 
pour  lesquelles  le  Roi  a  désiré 
Uhambres.  Sa  Majesté  a  voulu  i 
entrer  en  partage  de  la  reconuaisi 
qui  d^  se  manifeste  de  toutes  pi 
grand  bieo^sdt.  La  crise  ternli 
sommes  à  peine  sortis,  a  produit  c 
moraledela  nation  une  révolution 
sible  de  méconnaître.  Cette  dei 
malheur  a  enfin  appris  à  ceux  m 
salent  la  légitimitéi  que  la  Franc 
la  seconde  fois  par  son  Roi,  ne  p( 
de  désastres,  et  qu'elle  ne  conser 
et  son  indépendance  que  sou;  i: 
l'autorité  légitime.  Ainsi  le  ])riD( 
légitimité  du  pouvoir  souverain,  1 
servateur  des  sociétés,  ce  princip 
outragé  parmi  nous,  a  puisé  da 
événements  une  force  et  une  puisse 
Ces  réflexions,  Messieurs,  ne  sont 
an  sujet  que  je  traite,  car  les  rois 
vent  seuls  être  cléments,  sans  da 
puissance.  Les  mesures  violentes 
évident  de  la  faiJblesse  des  princes 
nécessaire  à  leur  sûreté.  Un  usurps 
inquiet  sur  la  durée  de  sa  puisss 
les  supplices  pour  efftayer  ceuxqu 
sous  sa  domination.  Mais  la  modér 
meoce  sont  le  partage  du  prince 
d'exclure  la  fenseté,  elles  en  soat 
naturelles,  je  dirai  plus,  la  mo 
rbabileté  des  souverains,  si  elle  i 
vertu.  Aussi,  quel  que  soientrindi^ 
pris  qu*inspirent  des  hommes  qui  i 
rien  la  foi  jurée  et  les  intérêts  les  i 

n'e,  se  sont  fait  les  complices  ( 
DUS  les  attentats,  nous  ne  vc 
conseil  que  de  la  poUque,  et  toa$ 
naissous  qu'on  ne  peutrcndre  le  rei 
sans  étendre  sur  le  passé  le  voile  d 

Toutefois  les  exceptions  que  n 
cle  3  de  la  loi  proposée  ont  donné 
jections,  et  Ton  a  proposé  d'y  substi 
ffltiou  nouvelle.  Quant  aux  autres 
présentés  par  la  commission,  e 
plusieurs  de  nos  collègues,  ils  ont 
de  restreindre  le  parofon  accordé 
combattrai  les  divers  amendemeo 
partage  pas  Topinion  qu'émettait  I 
oonorahles  collègues,  sur  Tinflue 
recevrait  l'opinion  publique  d'une 
que  celle  pronosée  par  le  Roi.  L 
des  sujets  fidèles  n'est  point  à  ce 
plus  sévère  n'ajouterait  rien  noo 
qoe  Ton  se  forme  de  la  force  du  | 
car  le  Roi  ne  peut  pardonner  que 
poissant. 

Je  conuDence  par  l'article  3.  J 
IL  le  rapporteur,  <)ue  l'exil  hors  de 
peine,  et  la  drconstance  que  Te 
partie  de  notre  lé^slation  pénah 
comme  à  lui,  sans  mflurace  dans  i 
Je  partage  aussi  ses  principes  sur  1 
la  mesure  proposée  ;  je  ne  Tappel 
pgemant,  puisque  le  Roi  ni  les 
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lions  ;  aussi  le  Roi  seul  pouvait  apprécier  avec 
disceroemeiit,  soit  l'utilité,  soit  la*  convenance  de 
la  mesure  politique  sur  laquelle  nous  délibérons. 
Il  avait  le  droit,  sans  doute,  d'accorder  une  am- 
nistie sans  notre  intervention.  Car  il  n'a  rien 
concédé  qui  lioiite  cette  liaute  prérogative  ;  elle 
est  de  Tessence  du  pouvoir  royal  ;  Sa  Majesté  la 
tient  des  Rois  ses  ancêtres  ;  mais,  d'une  part,  la 
naluire  des  exceptions  que  renferme  Tamnistie 
rendaient  nécessaires  les  mesures  extraordinaires 

Sour  lesquelles  le  Roi  a  désiré  le  concours  des 
bambres.  Sa  Majesté  a  voulu  aussi  vous  Daire 
entrer  en  partage  de  la  reconnaissance  nationale, 
qui  déjà  se  manifeste  de  toutes  parts,  pour  un  si 
grand  bienfait.  La  crise  terrible,  dont  nous 
sommes  à  peine  sortis,  a  produit  dans  I9  situation 
moraledelanation  une  révolution  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître.  Cette  derni(^rc  leçon  du 
malbeur  a  enfin  appris  à  ceux  mômes  qu'offen- 
saient la  légitimité,  que  la  France,  sauvée  pour 
la  seconde  lois  par  son  Roi,  ne  peut  réparer  tant 
de  désastres,  et  qu'elle  ne  conservera  son  repos 
et  son  indépendance  que  souj  la  protection  de 
Tautorité  légitime.  Ainsi  le  principe  sacré  de  la 
légitimité  du  pouvoir  souverain,  le  principe  con- 
servateur des  sociétés,  ce  principe  si  longtemps 
outragé  parmi  nous,  a  puisé  dans  les  derniers 
événements  une  force  etunepuissai>ce  nouvelles. 
Ces  réflexions.  Messieurs,  ne  sont  pas  étrangères 
au  sujet  que  je  traite,  car  les  rois  légitimes  peu- 
vent seuls  être  cléments,  sans  danger  pour  leur 
puissance.  Les  mesures  violentes  sont  un  si^ne 
évident  de  la  faiblesse  des  princes  qui  les  croient 
nécessaire  à  leur  sûreté.Un  usurpateur  justement 
inquiet  sur  la  durée  de  sa  puissance,  multiplie 
les  supplices  pour  effrayer  ceuxqu^il  veut  retenir 
sous  sa  domination.  Mais  la  modération  et  la  clé- 
mence sont  le  partage  du  prince  légitime  ;  loin 
d'exclure  la  fermeté,  elles  en  sont  les  compagnes 
naturelles,  je  dirai  plus,  la  modération  serait 
rbabiteté  des  souverains,  si  elle  n'était  pas  leur 
vertu.  Àussiy  quel  que  soientrindignation  et  le  mé-> 
pris  qu*inspirent  des  bommes  qui  comptant,  pour 
rien  la.  foi  jurée  et  les  intérêts  les  plus  cbersde  la 
patrie,  se  sont  fait  les  complices  du  plus  grand 
de  tous  les  attentats,  nous  ne  voulons  prendre 
conseil  que  de  la  polique,  et  tous,  nous  recon- 
naissons qu'on  nepeutrendrelerepos  à  la  France 
sans  étendre  sur  le  passé  le  voile  de  Foubli. 

Toutefois  les  exceptions  que  renferme  Tarti- 
cle  3  de  la  loi  proposée  ont  donné  lieu  à  des  ob- 
jections, et  Ton  a  proposé  d'y  substituer  une  dispo- 
sition nouvelle.  Quant  aux  autres  amendements 
présentés  par  la  commission,  et  appuyés  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  ils  ont  tous  pour  but 
de  restreindre  le  pardfon  accordé  par  le  Roi.  Je 
combattrai  les  divers  amendements,  car  je  ne 
partage  pas  ropinion  qu'émettait  bier  un  de  nos 
uonorables  collègues,  sur  l'influence  utile  que 
recevrait  l'opinion  publique  d'une  loi  plus  sévère 
nue  celle  pronosée  par  le  Roi.  Le  dévouement 
(les  soiets  fidèles  n'est  point  ù.  ce  prix  ;  une  loi 
plus  sévère  n'ajouterait  rien  non  plus  à  Tidée 
que  Ton  se  forme  de  la  force  du  gouvernement, 
car  le  Roi  ne  peut  pardonner  que  parce  qu'il  est 
puissant. 

Je  comoienoe  par  l'article  3.  Je  pense,  avec 
M.  le  rapporteur,  ^ue  l'exil  bors  de  France  est  une 
peine,  et  la  circonstance  que  rexii  ne  fait  pas 
partie  de  notre  législation  pénale,  me  parait, 


peuvent  juger,  puisque  les  individus  inscrits  ne 
sont  tiraduits  cuvant  aucune  autorité,  qu'ils  ne 
sont  point  entendus  ni  appelés  à  se  justifier. 
Mais,  je  dois  le  dire,  je  n'ai  pas  conçu  l'impor- 
tance qu'il  a  paru  attacher  à  trouver  une  déno- 
mination précise,  par  laquelle  il  pût  caractériser 
l'acte  extraordinaire  et  politique  dont  il  s'affit. 

Les  noms  sont  ici  bien  peu  de  chose,  c'est  l'acte 
lui-même,  ce  sont  ses  conséquences  gu'il  importe 
d'examiner;  une  mesure  extraordinaire,  mais 
reconnue  nécessaire  par  tout  le  monde,  a  été 
prise  par  le  Roi.  Refiiserez-vousle  concours  qu'il 
vous  demande  pour  la  légitimer?  Voilà  le  vérita- 
ble point  de  la  discussion. 

La  commission  a  observé  que,  si  la  liste  des 
trente-huit  présente  des  noms  qui  ne  se  sont  que 
trop  fait  remarquer  dans  nos  longs  désordres, 
quelques-uns  aussi  sont  bien  obscurs  ;  elle  ob- 
serve encore  que  le  gouvevnement  n'est  entré 
dans  aucun  détail,  et  qu'iL  n'a  fait  aucune  révé- 
lation; ainsi  la  commission,  au  lieu  de  juger  la 
mesure  elle-même,  s'est  occupée  des  personnes, 
et  c'est,  je  pense,  la  source  de  son  erreur.  Elle 
a  oublié  que  nous  ne  sommes  point  appelés  à 
discuter  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  des  in- 
dividus inscrits  sur  les  listes  ;  que  nous  ne  de- 
vons pas  même  connaître  leurs  noms,  ni  savoir 
si  tel,  présumé  plus  coupable  que  tel  autre,  au- 
rait dû  être  excepté  de  l'amnistie  ;  toutes  ces  cho- 
ses sont  du  domaine  du  gouvernement. 

Les  exceptions  étant  inséparables  de  l'amnis- 
tie, il  a  bien  fallu  les  comprendre  dans  la  loi,  et 
les  listes  nominales  étaient  indispensables,  puis- 
qu'il y  avait  des  exceptions.  Les  catégories ,  ou 
tout  autre  mode  analogue  qui  ferait  porter  l'ex- 
ception Fur  la  nature  du  crime  et  non  sur  les 
personnes,  n'auraient  d'autre  effet  que  d'augmen- 
ter le  trouble  et  l'agitation  parmi  ceux  mêmes 
qui  sont  appelés  à  jouir  du  bien£ait  de  l'amnis- 
tie ;  alors  le  but  moral  et  politique  de  cett»  me- 
sure serait  manqué.  Mais  le  Roi  veut  rassurer 
pleinement  tous  ceux  que  sa  clémence  veut  ab- 
soudre :  or,  pour  être  rassurés,  il  leur  sufiixa  de 
vérifier  queleurs  noms  ne  sont  pas  inscrits  sur  les 
listes  d'exception.  Ce  n'est  donc  pas  pour  être 
livrées  à  l'examen  des  Chambres^  mais  pour  la 
sécurité  des  amnistiés,  que  les  listes  étaient  né* 
cessaires,  et  qu'on  a  dû  les  publier. 

Toutefois  la  commission  croit  que  la  Chambre 
ne  doit  pas  donner  son  approbation  à  l'article  3  ; 
mais  elle  vous  propose  d'y  suppléer,  en  confé- 
rant au  Roi  le  droit  d'exécuter  seul  une  mesure 
pour  laquelle  il  a  réclamé  votre  intervention.  La 
Chambre  peut  sans  doute  refuser  ce  que  le  Roi 
demande  et  lui  offrir  ce  qu'il  ne  demande  pas, 
toutes  les  fois  qu'elle  se  propose  d'obtenir  un  ré- 
sultat plus  utile;  mais  ici,  le  résultat  serait  le 
même  pour  les  individus  que  la  mesure  intéresse; 
la  respon^ilité  morale  de  la  Chambre,  que  l'on 
voudrait  épargner,  serait  aussi  la  même,  puisque 
approuver  ce  que  le  Roi  a  fait,  ou  l'autoriser  à  le 
faire, est  une mêmechose.  Ainsi dansle  système  de 
la  loi,  comme  dans  celui  proposé  par  la  commis- 
sion, notre  garantie  est  dans  le  gouvernement,  et 
elle  ne  peut  être  ailleurs;  je  le  déclare,  ma 
conscienceest  tranquille  quand  elle  prend  ses  mo- 
tifs et  ses  appuis  dans  la  conscience  du  RoJ. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  tiouiterait  peu 
digne  d'elle  de  s'isoler  du  gouvernement  pour 


jugement,  puisque  le  Roi  ni  les  Chambres  ne 


confiance  que  tous  Toudre2  écarter  un  amend/Bh 
ment  vraiment  illusoire  et  qui  manquerait  de 


(Chambre  des  Dépotés. 

position,  néœssiterune  amnistie; 
Uoi  pouvait  rétablir,  et  c'est  ici 
soit  notre  opinion  particulière  su 
n'est  que  d'opinion,  je  pense  qu'u 
•le  ce  principe  constatée,  chacun 
tix*  et  se  taire  devant  celte  clém( 
semblable  à  la  bonté  de  la  Provi 
tous  les  outrages  sans  se  lasser. 

Eu  établissant  l'amnistie  pour  ] 
posée  renfermait  un  article  gui,  i 
manière  par  les  uns>  entendu  d'u 
les  autres,  n'en  a  pas  moins  été  p< 
jet  de  discussion  ;  cette  discussion 
commission  et  a  été  le  motif  de  I 
Tarticle  3.  Il  est  assez  prouvé,  ce  i 
la  seule  lecture  de  cet  article,  que 
pelés  à  juger  des  individus,  et  da 
(X)nscience  je  ne  crois  pas  être  ju( 
répéterait-on  que  je|ne  juge  pas  lort^ 
qui  jouit  de  ses  oroits  de  citoyen, 
l  état  ordinaire  de  la  société,  en  est 
ment  où  j'ai  prononcé,  et  c'est  ici  ( 
me  parait  réduite  à  sa  plus  gran< 
comment  appellera-i-on  l'bomme 

taaire  des  lois,  inflige  une  peine  àuc 
si  on  ne  l'appelle  un  juge? 

Kn  admettant  la  nécessité  d'éloig 

les  individus  compris  sur  la  sec 

l'ordonnance  du  24  juillet,  il  ne  n( 

paé  de  prononcer,  et,  en  remettant 

de  ces  individus,  la  commission, 

semble,  a  satisfait  et  à  nos  devoi 

position.  Le  Roi,  qui,  bien  mieux  q 

juger  du  danger  dont  quelques  bo[ 

é(re  pour  l*fitat,  surtout  lorsque  n( 

pas  dans  la  liste  ceux  que  nous  poi 

nouF-mémes  les  plus  aangereux,  e 

voyons  des  noms  presque  inconnus, 

dans  sa  sagesse,  déterminera  le  sor 

vidus,  et  ceux  sur  lesquels  il  pron 

rool  peut-être  se  féléciter  que  l'inten 

les  éloiçne  des  tribunaux. 

Dans  les  exceptions  proposées  par 
la  commission,  je  vois  un  hommag 
Téritables  principes.  U  est  temps, 
détruire  cette  monstrueuse  distinct 
Toirde  fait  et  du  pouvoir  légitime;  s 
les  dépositaires  de  l'autorité  royale,  i 
les  exceptions  de  l'article  4,  avaient 
plus  juste  de  leurs  devoirs,  la  Fra 
pus  vu  un  million  d'étrangers  dans  i 
o'^t  pas  été  déchirée,  et  les  bom 
péri  au  champ  de  Waterloo  exister; 
pour  défendre  et  soutenir  l'antiqi 
notre  pays. 

H  est  temps  que  l'on  sache  que  c'( 
d'administrer  et  de  combattre  pour  t( 
pour  le  Roi  légitime  auquel  vous  atta 
neor  et  la  religion  du  serment  ;  il  es 
fia  qu'on  apprenne  qu'on  n'est  pas 
dessus  des  lois,  et  que,  du  moment  o 
a  ce$sé  de  triompher,  on  est  passible 
la  justice. 

Ka  renvoyant  devant  les  tribunaux 
doDl  les  crimes  étaient  prévus  par  le. 
tantes  au  moment  du  délit,  certes  il 
jostice  ;  et  quand  ils  n'ont  emtn^s^ë 
r  usurpateur  que  pour  partager  avec 
pou  il  les  du  monde,  quand  leur  puis$( 
ffignalée  que  par  les  persécutioas  et 
lies  sujets  fidèles,  quand  ils  ont  tout  1 
c4;Qdier  la  France,  et  que,  dans  toutes  h 
l«*  druil  et  les  larmes  des  victimes  et 
veogeaace  pour  le  sang  inoocent,  i 
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position,  nécessiter  une  amnistie;  le  vœu  suul  du 
lîui  pouvait  l'établir,  et  c'est  ici  que,  quelle  que 
soit  notre  opinion  particulière  sur  une  chose  qui 
n'est  que  d'opinion,  je  pense  qu'une  fois  la  vérité 
lie  ce  principe  constatée,  chacun  doit  se  soumet- 
lie  et  se  taire  devant  cette  clémence  royale  qui, 
semblable  à  la  bonté  de  la  Providence,  résiste  à 
tous  les  outrages  sans  se  lasser. 

En  établissant  l'amnistie  pour  base,  la  loi  pro- 
posée renfermait  un  article  qui,  interprété  d^une 
ïnaoière  par  les  uns,  entendu  d'une  raaniiTe  par 
les  autres,  n'en  a  pas  moins  été  pour  tous  un  su- 
jet de  discussion  ;  cette  discussion  a  occupé  votre 
commission  et  a  été  le  motif  de  Tamendement  à 
l'article  3.  Il  est  assez  prouvé,  ce  me  semble,  par 
la  seule  lecture  de  cet  article,  que  nous  étions  ap- 
pelés à  juger  des  individus,  et  dans  mon  âme  et 
l'otiscience  je  ne  crois  pas  être  juge;  en  vain  me 
répéterait-on  que  jelne  juge  pas  lorsqu'un  individu 
qui  jouit  de  ses  droits  de  citoyen,  et  qui  est  dans 
l  état  ordinaire  de  la  société,  en  est  exclu  du  mo- 
ment où  j'ai  prononcé,  et  c'est  ici  que  la  question 
me  parait  réduite  à  sa  plus  grande  simplicité  : 
comment  appellera-i-on  l'homme  qui,  du  sanc- 
tuaire des  lois,  inflige  unepeineàuti  autre  homme, 
si  on  ne  l'appelle  un  juge? 

Ku  admettant  la  nécessité  d'éloigner  de  France 
les  individus  compris  sur  la  seconde  liste  de 
i  ordonnance  du  24  juillet,  il  ne  nous  apparlieiit 
pas  de  |)rononcer,  et,  en  remettant  au  Roi  le  sort 
de  ces  individus,  la  commission,  à  ce  qu'il  me 
semble,  a  satisfait  et  à  nos  devoirs  et  à  notre 
position.  Le  Roi,  qui,  bien  mieux  que  nous,  peut 
juger  du  danger  dont  quelques  hommes  peuvent 
cMre  pour  TËtat,  surtout  lorsque  nous  ne  voyons 
pas  dans  la  liste  ceux  que  nous  pourrions  croire 
nous-mêmes  les  plus  dangereux,  et  que  nous  y 
voyons  des  noms  presque  inconnus,  le  Roi,dis-je, 
dans  sa  sagesse,  ciétermincra  le  sort  de  ces  indi- 
vidus, et  ceux  sur  lesquels  il  prononcera  pour- 
ront peut-être  se  féléciter  que  l'intervention  royale 
tes  éloisne  des  tribunaux. 

Dans  les  exceptions  proposées  par  l'article  4  de 
la  commission,  je  vois  un  hommage  rendu  aux 
véritables  principes.  11  est  temps,  Messieurs,  de 
détruire  cette  monstrueuse  distinction  du  pou- 
voir de  fait  et  du  pouvoir  légitime;  si,  au  20  mars, 
les  dépositaires  de  l'autorité  royale,  compris  dans 
les  exceptions  de  l'article  4,  avaient  eu  une  idée 
plus  juste  de  leurs  devoirs,  la  France  n'aurait 
pus  vu  un  million  d'étrangers  dans  son  sein,  elle 
n'eût  pas  été  déchirée,  et  les  hommes  qui  ont 
péri  au  champ  de  Waterloo  existeraient  encore 
pour  défendre  et  soutenir  l'antique  gloire  de 
notre  pays. 

11  est  temps  que  l'on  sache  que  c'est  un  crime 
d'administrer  et  de  combattre  pour  tout  autre  que 
pour  le  Roi  légitime  auquel  vous  attachent  Thon- 


a  cessé  de  triompher,  on  est  passible  des  lois  de 
la  justice. 

bn  renvoyant  devant  les  tribunaux  des  hommes 
dont  les  crimes  étaient  prévus  par  les  lois  exis- 
tantes au  moment  du  délit,  certes  il  n'y  a  que 
justice;  et  quand  ils  n'ont  embrassé  la  cause  de 
l'usurpateur  que  pour  partager  avec  lui  les  dé- 
pouilles du  monde,  quand  leur  puissance  ne  s'est 
signalée  que  par  les  persécutions  et  le  massacre 
des  sujets  fidèles,  quand  ils  ont  tout  fait  pour  in- 
cendier la  France,  et  que,  dans  toutes  lesprovinces, 
le  deuil  et  les  larmes  des  victimes  crient  encore 
vcugeance  pour  le  sang  innocent,  n'est-ce  pas 


satisfaire  à  l'honneur,  à  l'humanité  et  à  la  jus- 
tice, que  de  ne  pas  enchaîner  les  lois  ? 

En  rendant  ces  hommes  passibles  d'une  indem- 
nité pour  le  tort  qu'ils  ont  causé  à  TBtat,  vous 
satisiaitcs  au  principe  que  celui  qui  a  causé  le 
dommage  doit  le  réparer,  et  vous  diminuez  les 
sacrifices  que  doivent  faire  les  suiets  fidèles.  De 
toutes  les  parties  de  la  France  s'élèvent  des  ré- 
clamations à  cet  égard  ;  cette  tribune  a  retenti 
plusieurs  fois  du  en  que  les  frais  de  guerre  fus- 
sent payés  par  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ; 
et  si  la  clémence  du  monarque  limite  le  nombre 
des  coupables,  que  du  moins  les  coupables  soient 
atteints  Cet  exemple  de  justice  à  la  rois  moral  et 
politique  sera  une  leçon  durable  pour  les  factieux 
et  une  preuve  pour  rEurope  du  vœu  de  la  France 
sur  les  crimes  passés,  et  de  notre  ferme  désir 
d'en  revenir  à  aes  lois  positives  sur  le  juste  et 
l'injuste. 

L'article  de  la  Charte  sur  l'abolition  de  la  con- 
fiscation ne  peut,  ce  me  semble,  être  invoqué  ici 
contre  cet  amendement  ;  car  autre  chose  est  con- 
fisquer un  bien  ou  prendre  sur  ce  bien  une  indem- 
nité relative  au  mal  qu'on  a  causé;  tous  les  jours 
un  citoyen  est  vis-à-vis  d'un  autre  passible  sur 
ses  biens  du  tortqu'il  a  pu  lui  faire,  et  lors  même 
que,  sans  intention  et  par  inadvertance,  je  cause 
un  dommage  réel  à  autrui,  je  suis  tenu  de  Tin- 
demniser  de  ce  dommage  ;  si  ce  principe  inhérent 
à  notre  lé^slation  civile  n'était  pas  admis  en 
politique,  il  s'ensuivrait  que  celui  qui  conspirerait 
contre  l'Etat  et  par  suite  contre  la  sûreté  de  tous, 
courrait  moins  de  risques  pour  sa  fortune  que  celui 
qui  ferait  tort  à  un  simple  citoyen,  et  certes, 
Messieurs,  je  doute  qu'un  principe  pareil  puisse 
être  admis,  à  moins  d'intervertir  toute  idée  de 
justice,  et  dans  notre  position  un  pareil  système 
ne  peut  qu'enhardir  le  crime  et  raire  gémir  la 
vertu. 

Quant  à  Tamendement  qui  regarde  les  hommes 
qui,  souillés  du  plus  affreux  des  parricides,  ont, 
par  des  crimes  nouveaux,  soulevé  le  voile  dont  la 
main  royale  les  avait  couverts,  ils  auraient  dû  se 
rappeler  qu'en  1S14  la  France  entière  leur  de- 
mandait compte  du  sang  du  juste.  Du  Rhin  aux 
Pyrénées,  des  Alpes  à  l'Océan  le  même  cri  se  fit 
entendre  ;  partout  on  demanda  justice  de  ces  vé- 
térans du  crime  :  le  Roi  parait,  pardonne,  et  la 

France  se  tut Mais  aujourd'hui  que  ces 

hommes  ont  eux-mêmes  renoncé  à  ce  qu'on  les 
oubliât,  que,  par  de  nouveaux  crimes,  ils  ont  de 
nouveau  déchiré  leur  patrie,  qu'ils  ont  repoussé 


en  93,  tels  ils  furent  au  20  mars.  H  est  des  hommes 
qui  n'entendent  pas  la  clémence,  et  pour  qui  la 
bonté  n'est  que  faiblesse.  Depuis  vingt-deux  ans 
de  malheurs  et  de  larmes  pour  la  France,  nul  re- 
pentir n'est  entré  dans  leur  cœur,  nul  remords 
n'y  a  trouvé  place  ;  la  soif  de  l'or  et  l'horreur  de 
la  légitimité  seuls  se  le  partagent.  Ils  vous  Ton 
prouvé  naguère;  ne  pouvant  atteindre  les  fils  de 
saint  Louis,  ils  s'empressaient  de  les  proscrire  et 
se  prosternaient  pour  de  l'or  aux  pieds  de  Thomme 
de  rtle  d'Elbe,  ue  grandes  richesses  sont  dans 
leurs  mains  ;  une  conduite  criminelle,  depuis  le 
pardon  accordé,  vous  a  prouvé  que  d'infâmes 
desseins  sont  dans  leur  cœur  ;  n'est-ce  donc  pas 
assez  pour  établir  combien  ils  peuvent  être  dan- 
gereux dans  l'avenir  ? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  jugeons 
ici  certains  hommes,  quand  nous  refusons  d'en 
juger  d'autres  ;  nous  jugeons  non  les  individus 


(Chambre  des  DépnCéî 

taie,  les  idées  qui  devaient  la   ] 
dans  les  salons  et  les  cabinets. 

Si,  à  celte  époque,  on  avait  pu 
ce  qui  était  prestige  dans  le  poi 
de  renverser,  les  négoclalions  ( 
auraient  eu  un  autre  résultat.  L 
d'après  l'effroi  gu'il  avait  longi 
fut  point  apprécié  à  sa  juste  v 
par  la  fortune,  il  fut  absous  pai 

Sans  doute,  Messieurs,  fl  faut 
éviter  la  guerre  civile,  excepté  < 
peut  la  faire  renaître  un  jour, 
traité  en  empereur,  l'eût  été  en 
point  signé  Tabdication  qui  le 
lias  constaté,  par  sa  renonciation 
ginaires. 

Le  traité  de  Pontaîneblean  eu 
dont  il  n'a  pas  été  permis  d'ab< 
les  inconvénients  :  celui  de  don 

Î mouvoir  qu'elle  n'a  jamais  eu.  En 
'abdication,  on  éveilla  en  elle 
quelles  son  audace  n*aoralt  poin 
et  ce  fut  en  renversant  la  souv 
trice,  qu'elle  conçut  probablemei 
dLsposer  plus  tara  de  la  souveraii 
Mais  tandis  que  l'opinion  croisf 
pouvoir  monarchique,  les  factie 
danger  pour  eux  de  voir  la  Franc 
doublèrent  d'efforts,  et  le  gouve 
soire,  trop  feible  pour  résister  aux 
Tannée  fière  d'avoir  sauvé  son 
forcé  à  des  concessions  important 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par 
des  provinces  qu'il  faut  toujour 
dans  les  temps  de  crise^  c'est  dam 
que  les  ennemis  du  bien  public 
rest  eux  qui  obsédaient  alors  1 
les  plus  augustes,  qui  obstruaient 
tions,  enveloppaient  les  conciliabi 
de  nouveau  l'opinion  flotter  entre 
Si  CTuelque  cnose  pouvait  prouvi 
la  volonté  du  peuple  n'est  que  I 
binée  des  gens  qui  l'agitent,  ce 
éponque  l'élan  des  habitants  de  1 
antique  monarchie  ;  effrayés  de  1( 
leur  justice,  de  leur  bon  sens,  [ 
cesw'rent  plus  de  les  surveiller. 
«or  le  présent,  des  inquiétudes  sur 
répananes  avec  art  ;  le  repentir  fi 
blesse;  l'attachement  de  délire, 
arriver  à  son  peuple  fut  bientôt 
verser  les  factions  qui  le  lui  cacha 
Mais  quel  était  ce  Roi  contre  leqi 
qui  ne  pouvaient  plus  se  pardonne 
prenaient  tant  de  précautions?  C 
souverain,  persécuté  comme  chef 
auguste,  il  avait  opposé  au  mal 
d'une  conscience  sans  reproche. 
prévoir,  excepté  le  crime;  habile i 
excepté  la  trahison,  ce  prince  app^ 

fncT  un  caractère  digne  peut-être 
es  temps  plus  heureux. 
Le  Roi  arriva  à  Londres  le  20  t 
voir  Charles  11  rentrant  dans  sa  cac 
procbements  étiient  frappants,  fiéf 
étaient  les  mêmes,  et  les  Anglais, 
leurs  hommages  à  un  Roi  rappelé 
semblèrent,  avec  une  générosité  s 
se  faire  un  devoir  d'expier  un»*  8f 
martyre  de  Charles  !•'.  Louis  XVI] 
hf  so:  de  la  France  en  purifia  l'at© 
cYioustasme  ne  Ot  que  croître  de^ 
mais  pressé  de  pardonner,  il  s^v 
capitale^  Compiègne  fut  choisi  pot 


(Chambre  dos  Dépotés.]         SECONDE  RESTAORATION.         [3  janvier  1816.] 


665 


taie,  les  idées  qui  devaient  la  perdre  rentraient 
dans  les  salons  et  les  cabinets. 

Si,  à  cette  époque,  on  avait  pu  soupçonner  tout 
ce  qui  était  prestige  dans  le  pouvoir  qu'on  venait 
lie  renverser,  les  négociations  de  Fontainebleau 
auraient  eu  un  autre  résultat.  L'usurpateur,  jugé 
d*aprôs  Teffroi  qu'il  avait  longtemps  inspiré,  ne 
fut  point  apprécié  à  sa  juste  valeur.  Condamné 
par  la  fortune,  il  fut  absous  par  la  politique. 

Sans  doute,  Messieurs,  !1  faut  tout  faire  pour 
éviter  la  guerre  civile,  excepté  ceoendant  ce  qui 
peut  la  faire  renaître  un  jour,  ai  Buonaparte, 
traité  en  empereur,  Teût  été  en  rebelle,  il  n'eût 
point  signé  l'abdication  qui  le  releva;  il  n*eût 
pas  constaté,  par  sa  renonciation,  dos  droits  ima- 
ginaires. 

J^e  traité  de  Pontafînebleau  eut  une  influence 
dont  il  n'a  pas  été  permis  d'abord  d'apercevoir 
les  inconvénients  :  celui  de  donner  à  l'armée  un 

fiouvoir  qu'elle  n'a  jamais  eu.  En  la  chargeant  de 
'abdication,  on  éveilla  en  elle  des  idées  aux- 
quelles son  audace  n'anrait  point  osé  atteindre; 
et  ce  fut  en  renversant  la  souveraineté  usurpa- 
trice, qu'elle  conçut  probablement  l'espérance  de 
disposer  plus  tard  de  la  souveraineté  légitime. 

Mais  tandis  que  l'opinion  croissait  en  faveur  du 
pouvoir  monarchique,  les  factieux,  attentifs  au 
danfirer  pour  eux  de  voir  la  France  tranquille,  re- 
doublèrent d'efforts,  et  le  gouvernement  provi- 
soire, trop  faible  pour  résister  aux  insinuations  do 
l'armée  fière  d'avoir  sauvé  son  chef,  se  trouva 
forcé  à  des  concessions  importantes. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  l'enthousiasme 
ties  provinces  qu'il  faut  toujours  juger  Paris; 
dans  les  temps  de  crise^  c'est  dans  cette  capitale 
que  les  ennemis  du  bien  public  se  réfugient  ; 
c'est  eux  qui  obsédaient  alors  les  personnages 
les  plus  augustes,  qui  obstruaient  les  administra- 
tions, enveloppaient  les  conciliabules  et  laissaient 
«le  nouveau  l'opinion  flotter  entre  tous  les  partis. 

Si  quelque  chose  pouvait  prouver  à  quel  point 
la  volonté  du  peuple  n'est  que  la  volonté  com- 
binée des  gens  qui  l'agitent,  ce  serait  à  cette 
époque  l'élan  des  habitants  de  Paris  vers  leur 
atitique  monarchie;  effrayés  de  leur  loyauté,  de 
leur  justice,  de  leur  bon  sens,  les  factieux  ne 
cessèrent  plus  de  les  surveiller.  Des  réflexions 
sur  le  présent,  des  inquiétudes  sur  l'avenir  furent 
répandues  avec  art  ;  le  repentir  fut  traité  de  fai- 
blesse ;  l'attachement  de  délire,  et  le  Roi  pour 
arriver  à  son  peuple  fut  bientôt  obligé  de  tra- 
verser les  factions  qui  le  lui  cachaient. 

Mais  quel  était  ce  Roi  contre  lequel  des  hommes 
qui  ne  pouvaient  plus  se  pardonner  à  eux-mêmes 
prenaient  tant  de  précautions?  Offensé  comme 
souverain,  persécuté  comme  chef  d'une  maison 
auguste,  il  avait  opposé  au  malheur  le  calme 
d'une  conscience  sans  reproche.  Habitué  à  tout 
prévoir,  excepté  le  crime;  habile  à  tout  deviner, 
excepté  la  trahison,  ce  prince  apportait  pour  ré- 
gner un  caractère  digne  peut-être  de  rencontrer 
des  temps  plus  heureux. 

Le  Roi  arriva  à  Londres  le  20  avril  ;  on  crut 
voir  Charles  II  rentrant  dans  sa  capitale.  Les  rai> 
prochements  et  nent  frappants.  Hélas  !  les  crimes 
étaient  les  mêmes,  et  les  Anglais,  en  prodiguant 
leurs  hommages  à  un  Roi  rappelé  par  ^es  sujets, 
semblèrent,  avec  une  générosité  sans  exemple, 
se  faire  un  devoir  d'expier  une  seconde  fois  le 
martyre  de  Charles  !•'.  Louis  XVIII  en  touchant 
le  sol  de  la  France  en  purifla  ralmosnhère,  l'en- 
tliousiasme  ne  fit  que  croître  de  ville  en  ville; 
mais  pressé  de  panionncr,  il  s'avança  vers  sa 
capitale.  Ck)mpiègne  fut  choisi  pour  recevoir  les 
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premiers  hommages;  les  serviteurs  y  accoururent 
en  larmes,  les  indifférents  pour  voir,  les  ambi* 
tieux  pour  paraître,  les  indécis  pour  observer, 
tous  pour  mesurer  l'avenir.  Les  grands  corps  de 
l'Ëtat  se  présentèrent  tour  à  tour  :  les  harangues, 
les  protestations  se  succédèrent  selon  l'usage,  et 
plus  d'une  phrase  commencée  pour  l'usurpateur, 
fut  achevée  en  faveur  du  roi  légitime. 

Mais  à  cette  époque.  Messieurs,  où  tout  ce  qui 
exprimait  un  retour  d'opinion,  causait  autant  de 
joie  que  de  surprise,  on  ne  lit  point  assez  d'at- 
tention au  danger  des  adhésions.  Cette  espèce 
d'acquiescement  individuel  à  une  chose  qui  n'est 
le  droit  de  chacun  que  parce  qu'elle  est  le  besoin 
de  tous,  renfermait  un  principe  d'élection  dan- 
gereux à  admettre.  L'armée  en  donna  l'exemple; 
étant  la  force,  elle  se  crut  l'opinion  ;  et  le  gou- 
vernement provisoire  cessant  ae  droit  à  l'arrivée 
du  souverain,  les  factieux  se  hâtèrent  de  per- 
suader que  le  Roi  devait  une  déclaration  authen- 
tique avant  de  rentrer  dans  sa  capitale. 

Le  Roi  arriva  à  Saint-Ouen  le  2  mai  :  les  cor- 
porations se  présentèrent;  tout  le  monde  fut 
accueilli  ;  nul  ouvrier  de  la  dernière  heure, 
comme  de  la  première,  ne  fut  repoussé,  et  la  pa- 
rabole du  père  de  famille  y  fut  réalisée  par  le 
véritable  père  de  tous  les  Français. 

Sa  Majesté  entra  le  lendemain  dans  Paris.  Il 
passa,  comme  Louis  XIV,  sous  la  porte  triom- 
phale :  il  venait  de  désarmer  l'Europe  par  la. lé- 
gitimité de  ses  droits,  et  de  conquérir  son  peuple 
par  ses  vertus.  Fils  atné  de  l'Eglise,  il  descendit 
a  la  métropole  :  il  venait  mettre  fin  au  règne  de 
l'iniquité  ;  la  religion  consacra  son  premier  ser- 
ment ;  il  y  a  été  fidèle.  Il  avait  signé  la  veille 
la  déclaration  du  2  mai.  Sa  clémence  était  de- 
venue une  loi  de  l'Etat;  nul  coupable  ne  fut  puni, 
nulle  injustice  recherchée,  et  vingt-cinq  ans  de 
révolution  rentrèrent  tout  à  coup  dans  le  régne 
d'un  souverain  légitime. 

Pardonnez,  Messieurs,  si,  abusant  de  l'indul- 
gence avec  laquelle  vous  daignez  m'écouter,  je 
me  suis  appesanti  sur  ces  détails.  Il  fallait  vous 
amener  aux  causes  de  la  première  amnistie,  et 
vous  faire  voir  comment  et  pourquoi  le  Roi  l'avait 
rendue  universelle.  Porté  par  caractère  à  la  clé- 
mence, il  avait  déjà  rencontré,  dans  sa  route,  de 
ces  obstacles  qui,  pour  être  invisibles  aux  yeux 
de  la  multitude,  n'en  sont  que  plus  difficiles  à 
vaincre.  Les  délais  écoulés  entre  rentrée  des 
alliés  dans  Paris  et  son  retour,  avaient  laissé 
trop  de  temps  aux  factieux  pour  qu'on  pût  les 
anéantir.  Ce  que  l'opinion  eût  fait  dans  les  pre- 
miers jours  d  avril,  lui  était  devenu  presque  in- 
différent dans  les  premiers  jours  de  juin.  Les 
grands  coupables,  redevenus  grands  de  l'Etat, 
bravèrent,  sous  la  sauvegarde  de  la  fortune  et  du 
crédit,  les  chagrins  du  pauvre  et  les  souvenirs  de 
l'opprimé;  tout  fut  immolé  à  la  joie  publique; 
et  la  prudence,  oserai-je  dire  la  justice,  furent 
sacrifiées  au  besoin  de  jouir  de  la  paix.  Telles 
sont  les  causes  de  la  première  amnistie  ;  elle  fut 
ce  qu'elle  devait  être.  La  prudence  la  dicta,  la 
magnanimité  l'adopta,  les  circonstances  la  justi- 
fièrent. Ce  furent  les  événements  qui  amenèrent 
fi  cette  mesure  ;  elle  eût  été  tout  autre,  si,  le 
31  mars,  le  Roi  se  fdt  trouvé  dans  une  ville  oîi 
l'Europe  et  sa  politique  étaient  tout  entières.  Cet 
acte,  pour  revenir  au  texte  que  je  me  suis  fait 
un  devoir  religieux;d'adopter,  fut  donc  moins  un 
acte  de  clémence,  qu'un  acte  de  sagesse  et  de 
raison. 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  dans  cette  tribune, 
de  la]  clémence  de  Henri  IV,  sans  doute  pour  ne 
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Pour  exécuter  les  promesses  faites  le  28  juin, 
il  cfit  fallu,  le  24  juillet,  se  trouver  dans  la 
même  situation  politique.  Les  circonstances 
avaient  enfanté  un  nouveau  ministère  ;  l'inter- 
règne avait,  comme  la  première  fois,  relevé  des 
factions  crue  la  seconde  déchéance  de  l'usurpateur 
avait  dû  a  jamais  anéantir.  Placé  entre  des  dé- 
fenseurs qui  s'éloignaient  pour  attaquer,  et  des 
alliés  qui  s'approchaient  pour  protéger  ou  pour 
combattre,  le  gouvernement,  dans  une  situation 
qu'on  ne  trouvera  dans  les  fastes  d'aucun  peuple, 
fît  un  dernier  effort  pour  conserver  sa  dignité. 
Ne  pouvant  plus  frapper  indistinctement  tous  les 
coupables*  il  fallut  choisir  parmi  eux  ;  on  fit  des 
listes,  l'opinion  dressa  les  tables,  le  ministère 
adopta  ce  que  la  nolitique  et  les  circonstances  ne 
forcèrent  pas  d'enacer.  Sans  doute,  la  justice  fit 
du  iiicheux  sacritices  ;  mais  s'il  m'était  permis  à 
cette  tribune  d'entrouvrir  le  voile  que  te  temps 
pourra  seul  déchirer,  peut-être  retrouverait-on 
dans  ces  considérations  qui  disposent  trop  arbi- 
trairement du  sort  des  humain^:,  cjs  caprices  bi- 
zarres de  la  fortune  dont  les  révolutions  des  em- 
pires ne  nous  donnent  que  trop  d'exemples. 

L'exécution  de  l'ordonnance  du  28  juin,  ainsi 
que  celle  de  la  proclamation  de  Cambrai  n'eût 
pas  pu  attendre  la  réunion  des  deux  Chambres  ; 
la  première,  par  la  certitude  que  les  grands  cou- 
pables prolongeaient  la  révolte;  la  seconde,  parce 
que  le  gouvernement  devait  se  hâter  de  séparer 
la  cause  de  ceux  auxquels  il  voulait  pardonner, 
de  celle  des  factieux  quil  était  pressé  d'attein- 
dre. La  nécessité  a  dérangé  les  pians  de  la  pru- 
dence, et  la  situation  hostile  des  armées,  tour  à 
tour  amies  et  ennemies,  a  forcé  à  des  mesures 
que  la  raison  d'Etat  peut  seule  excuser. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  la  France,  en 
vous  choisissant,  a  donné  au  Roi  la  preuve  la 
moins  équivoque  de  son  amour  pour  sa  per- 
sonne, de  son  respect  pour  ses  vertus,  de  son 
adhésion  à  sa  justice,  de  son  admiration  pour  sa 
clémence.  Si  1  ordonnance  du  24  juillet  eût  été 
sévèrement  jugée,  abstraction  faite  des  circon- 
stances qui  l'ont  dictée,  ce  n'est  pas  vous  que  les 
départements  eussent  envoyés  pour  contrarier 
le  gouvernement  dans  ses  vues.  Tout  était  accep- 
té, tout  était  consenti  du  moment  où  de  pareils 
mandataires  allaient  s'approcher  du  trône  ;  et  si 
l'arc  céleste  est  encore  le  signe  de  la  réconcilia- 
tion étemelle  de  Dieu  avec  l'homme,  cette  As- 
semblée, après  un  déluge  de  maux  incalculables, 
est  le  gage  certain  de  la  réconciliation  durable 
de  Louis  XVlii  avec  les  Français. 

Je  vous  ai  prévenu,  Messieurs,  je  laisse  aux 
magistrats  à  discuter  la.  question  de  droit  qui 
vous  occupe  ;  ie  marche  au  but  et  ne  défends  ici 
qjDie  la  raison  d'Etat.  Le  rapport  de  votre  commis- 
sion, estimable  dans  ses  principes,  est,  tran- 
chons le  mot,  d'une  exécution  presque  impossi- 
ble dans  quelques-uns  de  ses  détails  :  personne 
dans  cette  Assemblée  n'en  respecte  plus  que  moi 
les  motifs,  n'en  admet  plus  que  moi  les  bases  ; 
elles  sont  posées  par  la  justice,  appuyées  par 
rhonneur,  commentées  par  la  probité;  mais  sont- 
elles  admissibles  dans  la  situation  périlleuse  où 
nous  sommes  P  La  France  est-elle  en  ce  moment 
un  corps  politique  qui  n'a  rien  d'étranger  en  lui, 
et  ne  devons-nous  pas  à  des  circonstances  si  dé- 
licates le  sacrifice  de  nos  trop  justes  ressenti- 
ments ?  Mandataires  de  la  France,  on  vous  de- 
mande le  repos  de  TEurope,  de  Pfiurope  dont 
toutes  les  destinées  restent  encore  suspendues 
an  sort  de  cette  importante  monarchie  :  ne  crai- 
gnez pas  que  j'oublie  jamais  les  ressources  im- 


menses et  le  courage  indomptable  de  ce  grand 
peuple  que  vous  avez  l'honneur  de  représenter, 
mais  ne  croyez  pas  aussi  que  f  oublie  les  intérêts 
de  l'humanité.  Le  coup  d'Etat  qu'on  vous  de- 
mande a  besoin,  aux  yeux  de  l'univers  qui  vous 
observe,  d'être  revêtu  du  caractère  le  plus  impo- 
sant, et  c'est  pour  lui  donner  cette  importance 
nationale  que  le  Roi ,  qui  pourrait  pardonner 
sans  vous,  puisque  seul  il  a  le  droit  de  pardonner, 
vous  appelle  à  sanctionner  ce  grand  œuvre  de  sa 
clémence. 

Si  ces  colonnes  d'Hercule,  dernières  limites 
d'un  océan  d'erreurs,  n'intéressent  que  nous, 
laissons  la  France,  sensible  aux  vertus  d'un  Roi 
qu'elle  révère,  recevoir  ce  bienfait  de  ses  mains 
augustes  ;  mais  si  cet  acte  de  justice  doit  servir 
de  digue  à  l'Europe,  et  nous  rendre  à  nous- 
mêmes,  ne  nous  refusons  pas  à  remplir  le  plus 
noble  de  nos  devoirs  :  ne  craignez  pas  de  vous 
ériger  en  juges,  c'est  à  une  fonction  plus  haute 
que  momentanément  on  vous  appelle.  La  loi  pu- 
nit, le  Roi  pardonne,  et  c'est  à  l'honneur  de  par- 
donner qu'on  vous  associe.  Les  listes  qu'on  vous 
propose  d'adopter  de  confiance,  n'étant  point 
faites  par  vous,  la  responsabilité  ne  change  pas 
de  place.  C'est  sur  la  foi  d'un  Roi,  renommé  par 
la  prudence,  que  vous  appliquerez  une  peine  in- 
férieure aux  arrêts  terribles  que  rend  depuis  six 
mois  l'opinion  ;  et  si,  tel  est  le  cœur  humain,  tel 
est  surtout  le  cœur  des  Français,  vous  craignez, 
après  avoir  désiré  des  peines  plus  graves,  de 
condamner  vous-mêmes  à  l'exil  des  gens  que 
vous  avez  cent  fois  désignas  à  la  vengeance 
des  lois,  songez  à  la  clémence  de  celui  auquel 
vous  allez  confier  l'exécution  de  ce  grand  acte 
de  votre  justice. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

L'amnistie,  datée  de  Saint-Ouen  le  2  mai  1814, 
n'a  été  qu'un  arrangement  avec  des  factions  que 
Ton  croyait  expirantes  ; 

La  déclaration  de  Cambrai,  un  ordre  du 
jour  pour  frapper  de  terreur  des  révoltés 
sous  les  armes; 

L'ordonnance  du  24  juillet,  un  sacrifice  h  la 
crainte  de  la  guerre  civile,  au  danger  plus  im- 
minent encore  de  la  guerre  extérieure.  Tous  ces 
actes  ont  été  faits  sous  des  influences  plus  ou 
moins  dangereuses,  plus  ou  moins  criminelles, 
tandis  que  le  projet  de  loi  qu'on  vous  présente  a 
seul,  et  pour  la  première  fois,  un  caractère  loyal 
qui  le  rend  digne  de  vous.  Emané  de  la  bonté  (\u 
Roi,  cher  à  son  cœur,  important  à  ses  yeux,  et 
présenté  par  un  ministre  qui  a  votre  estime,  il 
ne  lui  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  recevoir  aujour- 
d'hui devons  cette  haute  sanction,  qui  seule  peut 
lui  donner  le  caractère  national  que  l'Europe 
désire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres  ae  Sa  Majesté,  en  désirant  l'amende- 
ment de  l'article  3  de  la  commission  tel  qu'il  est 
proposé  r^r  M.  deRoncherolles.  ^ 

M.  de  jBov¥llle.  Messieurs,  après  la  direction 
que  prit  hier  la  discussion  qui  vous  occupe,  il 
serait  difficile  de  jamais  parvenir  à  s'entendre, 
si  Ton  ne  s'occupait  pas  d'éclaircir  quel  est  en 
effet  le  point  de  la  difficulté.  La  discussion  s'est 
établie  sur  les  dispositions  d'un  acte  qui  nous  a 
été  apporté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  et 

3ue  nous  avons  tous  regardé  comme  un  projet 
e  loi.  Depuis  près  d'un  mois  il  a  été  considéré 
comme  tel,  discuté,  amendé  comme  tel.  Plusieurs 
opinions,  qui  sont  faites  pour  être  d'un  grand 
poids  auprès  de  vous,  ont  attaqué  hier  cette  pre- 
mière base  de  vos  délibérations  :  ainsi,  suivant 


IChambre  des  Députa 

notTQ  partage.  Mais  leg  trente-J 
peut-être  sont  coupables,  qui  p 
gerenx,  mais  sur  le  sort  desqu 
Yons  prononcer,  sont  remis  au 
prononcer  sur  les  listes  qui  01 
son  autorité;  Sa  Majesté  peut,  i 
pos,  les  soumettre  à  un  nouvel 
ou  faire  dénoncer  aux   tribua 

gui  y  s«*oot  maintenus,  ou  les  ( 
nûn  le  pouvoir  qui  s'exerce  i 
trouve  établi  par  la  loi  ;  et  c'est 
délibération  et  de  notre  concou 
Mais  tous  les  actes  particuliers  ( 
les  individus  restent  étrangen 
par  là  tous  les  pouvoirs  sont  n 
chactfn  dans  les  attributions  qu 
et  nous  évitons  cette  confusi 
l'article  du  projet  de  loi,  et  don 
tant  de  ne  point  donner  d'exem 
Je  passe  au  second  amendemt 
sion  relatif  auxexceptions  ix  :v.v[l 
projet  de  loi  n'excepte  que  les  i 
dans  les  deux  listes  renfermées  ( 
du  24  juillet;  l'amendement 
principaux  auteurs  et  Instigatei 

Klnsieurs  classes  d'individus 
ientôt  çlus  en  détail.  Mais  poui 
rer  les  dispositions  du  projet  de 
renferme  ramendement,  il  est 
reporter  plus  en  arrière,  et  d'ex 
qui  ont  précédé,  et  auxquels  la 
^  rapporter.  Car  c'est  une  rèj^le 
eislatiou  que  toutes  les  lois  sur  ' 
doivent  se  mettre  toujours  en  ra 
qm  les  ont  précédées,  et  s^établ 
principes. 

Or,  le  point  de  départ  pour 
proclamation  dé  Gamnrai  du  28  j 
ces  mots  remarquabliss,  dignes  d 
Sa  Majesté,  comme  de  la  baute  sag 
gae  :  «  Je  promets  de  pardon  d 
«  égarés^ et  je  dois,  pour  ladigni 
•  pour  l'intérêt  de  mes  peuples, 
c  rEurope,  excepter  du  pardon  li 
c  les  auteurs  de  cette  trame  horr 

Si  de  la  proclamation  du  28  ji 

Sremicr  acte  qui  l'a  suivie,  on  ir 
onnance  en  date  du  24  juillet, 
listel  renfermées  dans  les  article 
cation  renfermée  dans  l'article  4  d' 
dlndividus  coupables  aussi,  eic 
Famnistie,  ctûi  he  sont  point  i 
désignés,  mais  qui,  à  la  différence 
ne  pourront  être,  sous  quelque 
Hoit,  poursuivis  que  dans  les  forn 
lois  constitutionnelles  ;  la  disposi 
est  précise,  et  en  cela  elle  se  trou 
port  avec  la  proclamation  du  28  j 
réserve  encore  le  moyen  d'atteindr 
instigateurs  de  la  trame,  que  sai 
CTO  val  t  pas  avoir  tous  désignés  pai 
qui*  précédaient. 

Ces  individus  étaient  farmellecK 
cependant  le  projet  de  Toi  d'amnis 
anenne  mention,  puisqu'elle  n'exci 
que  renferment  les  deux  Mes.  [ 
etail  donc  incomplet,  et  la  commis 
système  adopté  jusque-là,  a  cm  1 
celte  lacune^  et  compléter  ce  qui 
projet  de  loi  pour  elfe  entièrem( 
avec  l'ordonnance.  Il  est  aisé  de 
les  indications  que  renferme  son 
die  B*eÉi  tenue  fldëlfelrient  renfei 
termes  pt>eéér!ts  par  laproclamatio 
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notTQ  partage.  Mais  les  trente-huit  individus,  qui 
peut-être  sont  coupables,  qui  peut-être  sont  dan- 
gereux, mais  sur  le  sort  desquels  nous  ne  pou- 
vons prononcer,  sont  remis  au  Roi,  qui  seul  peut 
prononcer  sur  les  listes  qui  ont  été  faites  sous 
son  autorité  ;  Sa  Majesté  peut,  si  elle  le  jugn  à  pro- 
pos, les  soumettre  à  un  nouvel  examen  ;  elle  peut 
ou  faire  dénoncer  aux  tribunaux  les  individus 

ui  y  seront  maintenus,  ou  les  éloigner  de  France. 

nfîn  le  pouvoir  qui  s'exerce  au  nom  du  Roi  se 
trouve  établi  par  la  loi  ;  et  c*est  là  Tobjet  de  notre 
délibération  et  de  notre  concours  à  cette  mesure. 
Mais  tous  les  actes  particuliers  qui  ont  pour  objet 
les  individus  restent  étrangers  au  législateur  ; 
par  là  tous  les  pouvoirs  sont  remis  à  leur  place, 
chactfn  dans  les  attributions  qui  lui  sont  propres, 
et  nous  évitons  cette  confusion  jque  présente 
l'article  du  projet  de  loi,  et  dont  il  est  si  impor- 
tant de  ne  point  donner  d'exemple. 

Je  passe  au  second  amendement  de  la  commis- 
sion relatif  aux  exceptions  à  ineitrcà  l'amnistie.  Le 
projet  de  loi  n'excepte  que  les  individus  compris 
dans  les  deux  listes  renfermées  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet  ;  l'amendement  y  ajoute,  comme 
principaux  auteurs  et  Instigateurs  de  la  révolte, 

Eiusienrs  classes  d'individus  que  j'examinerai 
ientôt  ()lus  en  détail.  Mais  pour  pouvoir  compa- 
rer les  dispositions  du  projet  de  loi  et  celles  que 
renferme  ramendement,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  plus  en  arriôre,  et  d'examiner  les  actes 
qui  ont  précédé,  et  auxquels  la  loi  projetée  doit 
se  rai^orter.  Cai*  c'est  une  règle  constante  en  lé- 
ffislatiou  que  toutes  les  lois  sur  la  même  matière 
doivent  se  mettre  toujours  en  rapport  avec  celles 
qm  les  ont  précédées,  et  s'établir  sur  les  mêmes 
principes. 

Or,  le  point  de  départ  pour  l'amnistie  est  la 
proclamation  de  Cambrai  du  28  juin.  On  y  trouve 
ces  mots  remarquables,  dignes  de  la  clémence  de 
Sa  Majesté,  comme  de  la  haute  sagesse  qui  ladistin- 
gue  :  «  Je  promets  de  pardonner  aux  Français 
«  égarés,  et  je  dois,  pour  la  dignité  de  mon  trô'ne, 
«  pour  rintérôt  de  mes  peuples,  pour  le  repos  de 
€  l'Burope,  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et 
«  les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  » 

Si  de  la  proclamation  du  28  juin  on  passe  au 
premier  acte  qui  l'a  suivie,  on  trouve  dans  For- 
donnance  en  date  du  24  juillet,  butre  les  deux 
listes  renfermées  dans  les  articles  1  et  2,  l'indi- 
cation renfermée  dans  l'article  4  d'une  autre  classe 
d'individus  coupables  aussi,  exceptés  aussi  de 
Tamûistie,  gui  ne  sont  point  nominativement 
désignés,  mais  qui,  à  la  différence  des  précédents, 
ne  pourront  être,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
Hoit,  poursuivis  que  dails  les  formes  et  d'après  les 
lois  constitutionnelles  ;  la  disposition  de  rarticle 
est  précise,  et  en  cela  elle  se  trouve  bien  en  rap- 
port avec  la  proclamation  du  28  juin,  puisqu'elle 
réserve  encore  le  moyen  d'atteindre  les  auteurs  et 
instigateurs  de  la  trame,  que  sans  doute  on  ne 
croyait  pas  avoir  tous  désignés  par  les  deux  listes 
qui  précédaient. 

Ces  individus  étaient  formellement  excxîptés,  et 
cependant  le  projet  de  loi  d'amnistie  n'en  faisait 
ancune  mention,  puisqu'elle  n'exceptait  que  ceux 
que  renferment  les  deux  If^tes.  Le  projet  de  loi 
était  dbUc  incompfét,  et  la  commission,  ndêle  au 
système  adopté  jusque-là,  a  cru  devoir  remplir 
cette  lacune^  et  compléter  ce  qui  manquait  au 
projet  de  loi  pour  êtt'c  entièrement  en  rapport 
avec  rordortnance.  Il  est  aisé  de  voir  que  dans 
les  indications  que  Renferme  son  amendement, 
elle  8*eët  tenue  fldëlëbient  renfermée  dans  lei 
teriiiës  pre^rltB  par  laiproclamatioli,  et  qd  àé  lui 


nerrtiettkient  dfe  désîgn'ër  que  les  autçiurs  à  les 
instigateurs  de  la  trame;  enfin,  jusqu'aux  dispo- 
sitions relatives  aïix  individus,  sont  textuellement 
les  mêmes  que  celles  de  Tarlicle  4  de  l'ordon- 
nance du  24  juitfét.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
par  l'amendement  que  propose  là  coraipission, 
toute  la  législation  de  r'amnislie  se  trouve  entiè- 
rement coordonnée,  'que  les  dispositions  de  la 
proclamation,  de  l'ordonnance  et  de  la  loi  Font 


perfectionne  le  prijct  de  loi  qui 
péchait  contre  ce  système  d'unité,  indispensable 
a  adopter  pour  une  bonne  législation. 

Ajoutons,  pour  achevér'Ae  disculper  la  cpmmis- 
sion  des  reproches  qui  lui  sont  faits,  que  si  ell(f.h 

cru  devoir  ^^'^'^'^^'^  ^'^°  nv/^AnflMne  r*at\  Fa1^n^Afia  rldns 

le  projet  de 
question  d' 

ticle  de  rigueur, celui  des  exceptions,  devait  encore 
en  porter  le  caractère.  Elle  a  restreint,  autant 
qu'il  était  possible  de  le  faire,  ce  nombre  que 
1  on  a  si  fort  exagéré,  et  qui,  si  l'on  exce|!)te  les 
noms  déjà  insérits  sur  les  deux  preinières  li^^tes, 
ne  s'élève  pas  à  plus  d'une  quarantaine  d'indivi- 
dus ;  et  suivant  le  projet  qu'elle  vous  propose,  ta 
loi  ne  prononcera  pas  impérativement  qu'ils  se- 
ront traduits  devant  les  tribunaux,  mais  seule- 
ment qu'ils  ne  pourront  être  jugés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  lois,  ponsutulîonnelles,,  ar- 
ticle purement  facultatif,  qui  met  à  couvert  iuè- 
qn'à  fa  responsabilité  des  ministres,s'ils  ne  jugent 
pas  à  propos  de  Jbs  poursuivre. 

Là  commission  a  fait  bien  plus  encore,  et  si  je 
ne  connaissais  la  courageuse  conduite  qu'elle  a 
suivie  dans  tout  le  cours  de  la  mission  qu'elle  a 
remplie,  peut-être  oserais-je  dire  qu'elje  a  en 
cela  éprouvé  en  quelque  sorte  l^  contagion  de 
cette  mollesse  dans  les  idées  et  dan^  les  principes 
de  conduite  qui  semble  être  l'apauâge  de  l'époque 
où  nous  vivons.  (L*orateur  est  ici  interrompu  pa^ 

des  murmures.) L'article  637  du  Code 

pénal  porte  :  que  l'action  crimipelle  se  prescrit 


vés  forcés  ou  de  s'expatrier  pendant  dix  ans, 
ou  de  recourir  à  la  clémence  du  prince,  et  de 
solliciter  de  lui  des  lettres  d'abolition,  ou  de 
vivre  sur  le  territoire  français  dans  une  inquié- 
tude sur  leur  sort  qui  les  forçait  à  se  surveiller 
eux-mêmes  et  à  se  défendre  de  toute  liaison 
dangereuse,  comme  du  soupçon  de  tout  coftiplot 
nouveau.  La  sûreté  publique  en  était  peut-être 
plus  assurée;  mais  la  commission»  frappée  de 
ridée  de  réaliser  plus  promptementtgus  les  effets 
de  l'amnistie,  a  rapproché  ce  ternie  de  dix  ans  et 
l'a  réduit  à  trois  mois  ;  ainsi,  passé  ce  terme  de 
trois  mois,  absolument  nécessaire,  et  sans  lequel 
la  faculté  de  commencer  des  poursuites  serait 
illusoire,  Tamnisiie  se  trouve  complète,  môme 
pour  ceux  des  individus  exceptés,  qui  n'auront 
pas  été  constitutionnellement  poursuivis,  ^et  ils 
redeviendront  sous  tous  les  rapports  les  égaux  de 
tous  les  sujets  constamment  Qdëles,  sans  qu'il 
leur  en  ait  coûté  pour  arriver  là,  ni  un  acte  de 
soumission  ni  peut-être  n^êtne  un  remords. 

Ainsi,  et,  dans  ce  cas,  devenu  très-probable,  la 
seule  peine  qui  resté  aux  individus  compris  dans 
les  classes  d'exceptions  proposées  par  la  commis- 
sion, sera  de  faire  partie  de  ces  classes^»  et  d'y 
voir,  non  pas  môme  leurs  noms^  mais  la  place 
qu'ils  y  occupent.  Cette  comnjjssîon,  ,quç  l'.on  re- 
présente Cumnie  si  avide  dé  supplices  et  de  pro^ 


(Chambre  des  DépnCéj 

ment  prononcé?  voulaieot-ils 
Je  sol  de  leur  pairie  et  couvrir 
fauds  ?  non  ;  ces  cœui-s  vraiine 
laient  ce  que  vous  propose  voir 
ooe  nous  demandons;  ils  voula 
du  gouvernement,  que  les  actes 
sent  le  crime  honteux  de  trahi 
qui  souille  la  nation  française 
est  pas  lavée. 

Ce  cri  d'indignation  parti  con 

de  toutes  les  parties  de  la  Franc 

daus  son  expression,  si  Ton  n'y 

même  temps  et  un  cri  de  rallieu 

français  qui  venait  d'être  si   hoi 

et  un  cri  d'amour  pour  le  Roi  (\ 

venaient  de  croire  pour  toujours 

et  un  cri  d'alarme  parce  qu  ils  ci 

de   io  voir  enlever  à  leui-s   vœl 

peut-on  pas  tirer  d'une  nation  qi 

ses  souffrances  et  de  ses  malhei 

tout  à  coup  dans  son  caractère,  e 

quelle  souffre  pour  ne  penser 

aime  I  Mais  que  Ton  se  garde  de 

timent  aussi  nohle,  et  de  bravei 

opinions  dont  il  est  la  source  ;  qu' 

non  pas,  comme  on  voudrait  le 

échafauds  et  des  supplices,  mais 

faction  aux  principes  autour  desç] 

à  la  rallier  :  déjà  tous  les  Françai; 

réunir}  mais  il  n'y  a  que  leur  cai 

qui  puisse  leur  servir  de  lien  ;  gi 

ployer  un  autre  moyen  de  les  coi 

réunir,  ne  réussirait  qu'à  les  divh 

séquent  à  les  corrompre  :  peut-ètr 

on,  à  force  de  soins  et  d'efforts, 

m^orité  dans  la  nation,  et  à  y  cr 

ment  une  majorité  factice;  mais, 

on  jetterait  des  germes  de  divisioi 

ce  qui,  sans  cela,  se  serait  promp 

Ton  produirait  un  mal  plus  runest 

fer  peut-être  sans  ressource  le  cai 

qui  commençait  à  se  montrer  de 

manière  si  honorable. 

Tel  a  été  le  véritable  motif  des  li 
sions  auxquelles  s'est  livrée  votre 
aes  amendements  étaient  fondés  i 
unanimement  exprimés,  personm 
Tignore  ;  elle  les  a  mis  en  rappor 
ciamations,  les  ordonnances  et  \ei 
Sa  Majesté;  elle  a  cédé  sur  tout  c 
pas  paru  intéresser  et  l'honneur  et 
cl  le  caractère  national.  Mais  là  sa 
tierrenue  invincible.  Tel  est  l'artic 
indemnités,  que  l'on  ne  peut  que  p 
lités  et  des  sophismes  comparer  à 
Cions.  Ces  indemnités  que  l'on 
d'avance  qui  ne  produiront  rien, 
dans  la  loi  et  comme  un  homma 
principes  de  Téternelle  justice,  e 
menace  aux  factieux  à  venu*,  etenfi 
satisfaction  au  sentiment  si  générale! 
par  la  nation.  Elle  est  assez  éclair 
l^s  motifs  politiques  qui  régleronl 
mais  au  moins  elle  verra  inscrit  sur 
la  loi  un  principe  de  morale  qu'eil 
et  qui  lui  donnera  la  mesure  de  celle 
Temement.  Tel  est  enfin  cet  articl 
régicides  ;  rien  n'est  dans  le  cas  d 
bornes  à  l'inépuisable  clémence  de 
les  droits  propres  à  l'autorité  royale 
sent  les  moyens  de  l'exercer  dans  toi 
due  ;  mais  ici,  la  loi  faite  avec  le  co 
Chambre  des  députés  est  un  grand 
aoqucl  le  peuple  français  tout  entier 
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ment  proDoncé?  voulaicot-ils  abreuver  de  sang 
le  sol  de  leur  patrie  el  couvrir  la  France  d^écha- 
fauds  ?  non  ;  ces  cœurs  vraiment  français  vou- 
laient ce  que  vous  propose  votre  commfssiou,  ce 
aue  nous  demandons  ;  ils  voulaient  que  les  actes 
u  gouvernement,  que  les  actes  législatifs  flétris- 
sent le  crime  honteux  de  trahison  et  de  l&cheté 
qui  souille  la  nation  française  tant  qu'elle  n'en 
est  pas  lavée. 

Ce  cri  d'indignation  parti  contre  les  coupables 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  a  été  méconnu 
dans  son  expression,  si  Ton  n'y  a  pas  entendu  en 
même  temps  et  un  cri  de  ralliement  à  l'honneur 
français  qui  venait  d'être  si  honteusement  flétri, 
et  un  cri  d'amour  pour  le  Roi  que  les  Français 
venaieut  de  croire  pour  toujours  perdu  pour  eux, 
et  un  cri  d'alarme  parce  qu  ils  craignaient  encore 
iïc  i(À  voir  enlever  à  leurs  vœux.  Quel  parti  ne 
peut-on  pas  tirer  d'une  nation  qui ,  au  milieu  de 
ses  souffrances  et  de  ses  malheurs,  rentre  ainsi 
tout  à  coup  dans  son  caractère,  et  oublie  tout  ce 
quelle  souffre  pour  ne  penser  qu'à  ce  qu'elle 
aime  f  Mais  que  Ton  se  garde  de  heurter  un  sen- 
timent aussi  noble,  et  de  braver  les  honorables 
opinions  dont  il  est  la  source;  qu'on  leur  accorde, 
non  pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire,  des 
échafauds  et  des  supplices,  mais  une  juste  satis- 
faction aux  principes  autour  desquels  tout  tend 
à  la  rallier  :  déjà  tous  les  Français  cherchent  à  se 
réunir  ^  mais  il  n'y  a  (^ue  leur  caractère  national 
qui  puisse  leur  servir  de  lien  ;  qui  voudrait  em- 
ployer un  autre  moyen  de  les  conduire  et  de  les 
réunir,  ne  réussirait  qu'à  les  diviser,  et  par  con- 
séquent à  les  corrompre  :  peut-être  parviendrait- 
on,  à  force  de  soins  et  d'efforts,  à  déplacer  la 
majorité  dans  la  nation,  et  à  y  créer  passagère- 
ment une  majorité  factice;  mais,  par  là  même 
on  jetterait  des  germes  de  division  au  milieu  de 
Cf  qui,  sans  cela,  se  serait  promptement  uni  ;  et 
ron  produirait  un  mal  plus  funeste,  celui  d'étouf- 
fer peut-être  sans  ressource  le  caractère  national 
qui  commençait  à  se  montrer  de  nouveau  d'une 
manière  si  honorable. 

Tel  a  été  le  véritable  motif  des  longues  discus- 
sions auxquelles  s'est  livrée  votre  commission; 
ses  amendements  étaient  fondés  sur  des  vœux 
unanimement  exprimés,  personne  de  nous  ne 
rignore  ;  elle  les  a  mis  en  rapport  avec  les  pro- 
clamations, les  ordonnances  et  les  intentions  de 
Sa  Majesté;  elle  a  cédé  sur  tout  ce  qui  ne  lui  a 
pas  paru  intéresser  et  l'honneur  et  les  principes, 
et  le  caractère  national.  Mais  là  sa  résistance  est 
devenue  invincible.  Tel  est  l'article  relatif  aux 
indemnités,  que  l'on  ne  peut  que  par  des  substi- 
litésetdes  sophismes  comparer  à  des  confisca- 
tions. Ces  indemnités  que  l'on  suppose  bien 
d'avance  qui  ne  produiront  rien,  sont  placées 
dans  la  loi  et  comme  un  hommage  rendu  aux 
principes  de  Téternelle  justice,  et  domme  une 
menace  aux  factieux  à  venir,  et  enfin  comme  une 
satisfaction  au  sentiment  si  généralement  exprimé 
par  la  nation.  Elle  est  assez  éclairée  pour  juger 
les  motifs  politiques  qui  régleront  l'exécution, 
mais  au  moins  elle  verra  inscrit  sur  les  tables  de 
la  loi  un  principe  de  morale  qu'elle  a  proclamé 
et  qui  lui  donnera  la  mesure  de  celle  de  son  gou- 
vernement. Tel  est  enfin  cet  article  relatif  aux 
régicides  ;  rien  n'est  dans  le  cas  de  mettre  des 
bornes  à  Tinépuisable  clémence  de  Sa  Majesté  : 
les  droits  propres  à  l'autorité  royale  lui  fournis- 
sent les  moyens  de  l'exercer  dans  toute  son  éten- 
due ;  mais  ici,  la  loi  faite  avec  le  concours  de  la 
Chambre  des  députés  est  un  grand  acte  public 
auquel  le  peuple  français  tout  entier  participe.  Il 


doit  donc  porter  l'empreinte  du  sentiment  de  la 
nation  ;  el  y  en  a-t-il  de  plus  fortement,  de  plus 


guation  qu  inspire  a  la  nation  un  loriait  qu' 
ne  croira  pouvoir  jamais  assez  laver  ?  y  a-t-il  un 
principe  plus  vrai,  plus  législatif  que  celui  qui 
prononce  que  la  récidive  rappelle  le  premier  crime, 
eût-il  même  été  pardonné? 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission. 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  de  la  police 
générale  demande  à  être  entendu. 

(M.  Dec'aze  monte  à  la  tribune,  et  improvise 
une  opinion  dont  nous  ne  pouvons  garantir  pré- 
cisément l'expression  textuelle,  mais  la  substance 
exacte.) 

M.  Deeaze.  Messieurs,  et  les  ministres  du  Roi 
aussi,  parlent  au  nom  de  Thonneur,  car  ils  par- 
lent au  nom  du  Roi.  Ils  parlent  au  nom  de  la  na- 
tion, car  ils  parlent  au  nom  du  Roi;  ils  parlent 
au  nom  de  la  raison  et  de  la  sagesse,  car  ils  par 
lent  au  nom  du  Roi. 

La  loi  qui  vous  est  proposée.  Messieurs,  ainsi 
que  Sa  Majesté  s'est  plu  à  la  définir  elle-même, 
est  une  loi  de  sagesse.  En  jugerez-vous  autre- 
ment? Et  sur  quels  indices  appuyerez-vous  le 
dissentiment  qui  s'élèverait  à  cet  égard  entre  la 
pensée  du  monarque  et  la  vôtre? 

On  a  parlé  du  vœu  de  la  nation,  de  Topinion 
du  pubhc,  quelques  membres  ont  paru  regarder 
comme  impératifs^  dans  cette  circonstance,  les 
mandats  quils  croient  avoir  reçus  l 

Nous  vous  répondrons.  Messieurs,  que  nous 
aussi  nous  croyons  connaître  l'Opinion  publique, 
que  nous  savons  ce  qu'elle  est,  ce  qu  elle  doit 
être,  à  quels  signes  elle  doit  être  reconnue,  et 
comment  elle  doit  être  entendue.  Des  magistrats 
tels  que  vous,  Messieurs,  savent  que  si  l'opinion 
publique  s'égarait,  le  devoir  du  gouvernement  et 
des  Chambres  serait  de  l'éclairer,  de  la  former, 
et  de  ne  la  suivre  que  quand  elle  se  serait  elle- 
même  arrêtée  à  des  principes  sains,  à  des  idées 
conservatrices  et  salutaires.  Quoi  1  Messieurs,  ce 
serait  au  nom  de  l'opinion  publique,  au  nom  de 
vos  mandats,  que  l'on  prétendrait  vous  faire  mé- 
connaître les  intentions  du  Roi  !  Mais  les  vœux 
de  la  nation  pour  son  Roi  ne  se  sont-ils  pas  assez 
manifestés?  son  respect  et  son  amour  n'ont-ils 
pas  éclaté  par  d'assez  grands  témoignages?  Et 
quant  à  vos  mandats.  Messieurs,  le  premier  de 
tous  ceux  que  vous  auriez  pu  recevoir  n'aurait- il 
pas  été  de  vous  conformer  bux  intentions  bienfai- 
santes et  paternelles  du  monarque,  de  vous  sou- 
mettre aux  conseils  de  sa  sagesse,  de  vous  éclai- 
rer de  ses  lumières,  de  vous  fortifier  de  sa  raison  ? 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'une  loi  ordinaire, 
nous  ne  devrions  pas  ainsi  invoquer  le  nom  du 
Roi (Une  voix  :  Non  !)  Nous  le  pourrions  ce- 
pendant, caria  Charte  nous  y  autorise;  la  Charte 
ne  permet  aux  ministres  de  présenter  aucun  pro- 
jet qu'au  nom  du  Roi  ;  non-seulement  ils  en  ont 
le  pouvoir,  mais  encore  c'est  un  devoir  pour  eux  ; 
ils  ne  peuvent  rien  proposer  en  leur  nom,  et  s'ils 
sont  responsables,  c^est  de  l'exécution  des  lois 
qu'ils  ont  proposées  au  nom  du  Roi. 

Mais  ici  il  s^agit  d'une  loi  dont  la  disposition 
principale  celle  de  la  déclaration  de  l'amnistie, 
apoartient  tout  entière  au  pouvoir  royal. 

&an3  entrer  dans  la  discussion  des  amende- 
ments présentés,  sans  m'attacher  à  justifier  le 
grojet  des  reproches  qui  se  sont  élevés,  nous  nous 
ornerons  à  dire  gue  le  projet  atteint,  plus  que 
celui  de  la  commission,  le  but  que  le  gouverne- 
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Sa  Majesté  a  pensé  que  ces  dispc 
sa  justice  et  sa  clémence. 

Oa  trouve  que  cette  dernière  n 
trop,  et  de  là  la  divergence  d'opi^ 
jet  de  loi  a  fait  naître;  mais  je  d 
vu  dans  mon  bureau  quelques  re| 
bornât  autant  la  part  de  la  iustio 
tré  des  sentiments  de  véûératioi 

rir  les  vo/ontés  du  Roi  qui  y  ou 
grande  difficulté  qui  s'y  est  af 
dans  TarticleS,  nous  a  avions  pas 
véritable  jugemeut  qui  ne  pouvaij 
fonctions,  et  même  sans  instructii 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  cuipal 
vidas. 

IL  n'en  a  pas^  sans  doute,  été  d 
tous  les  bureaux,  puisque  la  majoi 
mission  a  cru  pouvoir  vous  propoi 
les  bases  et  les  conditions  de  l'amt 
par  le  Roi,  et  vous  offrir  à  la  plac 
meadements,  un  nouveau  projet  d( 
cette  série  de  catégories  de  culpabi 
aroir  été  l'objet  d^une  propositioc 
tribune,  avaient  été  discutées  dac 
commission;  et  de  donner  ainsi  la  ] 
vues  d'un  de  ses  membres,  sur  ce 
vous  a*fait  annoncer  être  les  sieDD( 
santé  réunion  de  tous  ses  minisires 

Messieurs,  dans  la  discussion  épii 
proposition  nous  entraîne,  je  laisse  à  j 
l'a  fait  la  commission,  la  question  re 
d'amnistie  en  lui-même  ;  question 
qui,  dans  les  circonstances  où  nous 
dô,,  si  eïie  eût  pu  paraître  douteuse, 
moins  par  le  raisonnement  que  par 
timeut,etj  établis  en  principe  positi 
d'amnistie,  ainsi  que  le  droit  de  gr 
rent  à  la  puissance  royale,  comme 
essentiels  attributs  de  sa  couronne. 

Ici,  Messieurs,  je  reconnais  que  i' 
le  Roi  propose  absout  les  grands  co 
eût  été  à  ai*sirer,  surtout,  que  ces  li 
pardonnes  du  plus  grand  des  forfai 
même  de  subir  la  punition  de  leur 
hisoa  ;  mais  est-ce  à  moi  à  tracer  U 
la  démence  de  mon  Roi  ?  Je  lui  do 
ce  qui  tieat  aux  attributions  de  son 
respect  le  plus  religieux,  comme  à 
Dieu  sur  la  terre  :  et  qui  oserait  dem 
compte  des  motiis  qui  hai  font  si  si 
gner  les  méchants  et  frapper  des 
coupables? 

!lous  avons  pu,  sans  doute,  chei 
part  au  Roi  de  nos  opinions  sur  le  d 
trop  grande  clémence,  et  le  ouxie  des 
que  BOUS  avions  adopté  était  ans 
constitutionnel;  mais  lorsque  le  Ri 
même  initiative  de  la  présentatioi] 
de  loi,  où,  en  déclarant  raornistie^  iJ 
excei>tions,  je  ne  crois  pas  que  nous  a 
de  loi  proposer,  par  forme  d'amende 
étendre,  et  cette  marche  me  parait  i 
constitutiooeile,  parce  qu'elle  tend  à 
Roi  uue  espèce  d'obligation  sur  un 
l'initiative  du  pouvoir  lui  appartien 

U  n'est  personne  qui  ne  seate, 
difîéreoce  extrême  qu'il  y  a  eoU^  di 
sera  Irès-bumblement  supplié  de  p 
pr^iet  de  loi  cpui,  en  donnant  une  ] 
excepte  les  iodividus  911e  Von  en  en 
0B  de  mettre  des  conditiena  à  Foecej 
loi  qu'il  présente,  et  trat^t,  pow  ai 
tour  de  lui,  le  cercle  (de  i^o^lias 
L)  kâ  préposée  n'aura  pas  liea^  si  1 
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Sa  Mf^esté  a  pensé  que  ces  dispositions  alliaient 
sa  justice  et  sa  clémence. 

On  trouve  que  cette  dernière  vertu  prédomine 
trop,  et  de  là  la  divergence  d'opinion  que  le  pro- 
jet de  loi  a  fait  naître;  mais  je  dois  dire,  si  j'ai 
vu  dans  mon  bureau  quelques  regrets  que  le  Roi 
bornât  autant  la  part  tle  la  justice,  j'ai  été  péné- 
tré des  sentiments  de  vénération»  de  déférence 
pour  les  volontés  du  Roi  qui  y  ont  été  exprimés; 
ta  grande  difficulté  qui  s'y  est  agitée,  a  été,  si, 
dans  rarticle3,  nous  n'avions  pas  à  prononcer  un 
véritable  jugement  qui  ne  pouvait  pas^tre  à  nos 
fonctions,  et  même  sans  instruction  particulière 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  culpabilité  des  indi- 
vidus. 

il  n'en  a  pas,  sans  doute,  été  de  môme  dans 
toua  les  bureaux,  puisque  la  majorité  de  la  comr 
mission  a  cru  pouvoir  vous  proposer  de  changer 
les  bases  et  les  conditions  de  l'amnistie  proposée 
par  le  Roi,  et  vous  offrir  à  la  place,  à  titre  d'a- 
mendements, un  nouveau  projet  de  loi,  pris  dans 
cette  série  de  catégories  de  culpabilité  qui,  après 
avoir  été  l'objet  d^une  proposition  faite  à  cette 
tribune,  avaient  été  discutées  dans  la  première 
commission;  et  de  donner  ainsi  la  préférence  aux 
vues  d'un  de  ses  membres,  sur  celles  que  le  Roi 
vous  a*fait  annoncer  être  les  siennes,  par  l'impo- 
sante réunion  de  tous  ses  ministres. 

Messieurs,  dans  la  discussion  éf>ineusc  où  cette 
iro position  nous  entraîne,  je  laisse  à  l'écart,  comme 
a  l'ail  la  commission,  la  question  relative  au  droit 
d'amnistie  en  lui-même  ;  question  abstraite,  et 

3ui,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  eût 
û,  si  elle  eût  pu  paraître  douteuse,  être  décidée, 
moins  par  le  raisonnement  que  par  l'élan  du  sen- 
timent, et  j'établis  en  principe  positif,  que  le  droit 
d'amnistie,  ainsi  que  le  droit  de  grâce,  est  inhé- 
rent à  la  puissance  royale,  comme  nn  des  plus 
essentiels  attributs  de  sa  couronne. 

ici.  Messieurs,  je  reconnais  que  Tamnistie  que 
le  Roi  propose  absout  les  grands  coupables,  qu'il 
eût  été  à  di'sirer,  surtout,  que  ces  hommes,  déjà 
pardonnes  du  plus  grand  des  forfaits,  fussent  à 
même  de  subir  la  punition  de  lem*  nouvelle  tra- 
hison; mais  est-ce  à  moi  à  tracer  les  li.nites  de 
la  clémence  de  mon  Roi  ?  Je  lui  dois,  pour  tovt 
ce  qui  tient  aux  attributions  de  son  pouvoir,  le 
respect  le  plus  religieux,  comme  à  l'image  de 
Dieu  sur  ia  terre  :  et  qui  oserait  demander  à  Dieu 
compte  des  motirs  qui  lui  font  si  souveot  épar- 
gner les  méchants  et  frapper  des  têtes  moins 
coupables? 

Nous  avons  pu,  sans  doute,  chercher  à  faire 
part  au  Roi  de  nos  opinions  sur  le  danger  d'une 
trop  grande  clémence,  et  le  mode  des  propositions 
que  nous  avions  adopté  était  aussi  légal  que 
constitutionnel  ;  mais  lorsque  le  Roi  a  pris  lui- 
même  initiative  de  la  présentatioa  d'un  projet 
de  lot,  où,  en  déclarant  l'amnistie,  il  en  fixe  les 
exceptions,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  droit 
de  lui  proposer,  par  forme  d'amendement,  de  les 
étendre,  et  cette  marche  me  parait  illégale  et  in- 
consiitutiooelle,  parce  qu'elle  tend  à  imposer  an 
Roi  une  espèce  d'obligation  sur  un  objet,  dont 
l'initiative  du  pouvoir  lui  appartient  en  entier. 

11  n'est  personne  qui  ne  sente,  en  effet,  la 
différence  extrême  qu'il  y  a  entre  dire  :  Le  Roi 
sera  très-humblement  supplié  de  présenter  nn 
projet  de  loi  qui,  en  donnant  une  amnistie,  en 
excepte  les  individus  gœ  Ton  en  croit  indignes, 
ou  de  mettre  des  conditions  à  l'acceptation  de  la 
loi  qu'il  présente,  et  traçant,  pour  ainsi  dire,  au» 
tour  de  lui ,  le  cercle  (de  î?opiliu8  ,  lui  dire  : 
La  loi  proposée  n'aura  pa»  lieii^  si  vous  ne  vou* 


lez  pas  que  les  individus  que  nous  désignons 
soient  exceptés  de  l'amnistie,  car  nous  ne  l'a- 
doptuns  qu'à  cette  condition. 

Voilà  la  questioil  ramenée  à  ses  termes  les  plus 
simples,  et  pouvez-vous^  penser  que  nous  ayons 
le  droit  de  tenir  au  Roi  un  pareil  langage,  sur 
une  pareille  matière? 

Je  le  répète,  personne  plus  que  moi  n'est  pé- 
nétré de  la  culpabilité  tfes  individus  que  l'on  a 
voulu  atteindre  par  les  classifications  que  l'on 
a  faites. 

Mais  je  puis  dire  dans  cette  Assemblée,  où  se 
trouvent  réunis  tant  d'éminentes  vertus,  où  Ton 
se  fiait  un  devoir  de  rendre  à  notre  divine  religion 
cet  hommage  qui,  enfin,  nous  donne  Tespoir  de 
voir  renaître  e»  France  cette  morale  qu'on  a  tant 
réossi  à  détruire,  je  pms  dire  :  Veuillons  des- 
cendre dans  les  replis  de  notre  conscience  ;  voyons 
si  nous  y  trouvons  que  ce  soit  Tintérêt  seul  de 
l'Ëtat  qui  guide  nos  opinions  ;  s'il  ne  s'y  joint  pas 
des  souvenirs  amers  des  malheurs  de  nos  /amilles, 
contre  des  hommes  dont  un  grand  nombre  en 
ont  été  les  autenris,  ou  qui  en  ont  profité?  Bêtas! 
moi,  qui  en  ai  tant  éprouvé  dans  la  mienne:  qui 
ai  va  la  mort  frapper  un  des  auteurs  de  mes  jours 
par  les  effets  de  la  réclusion,  mes  parents  les  plus 
proches  périr  sur  l'échafaud,  ou  dans  la  déporta- 
tion, je  l'avoue,  i'ai  toute  la  peine  du  monde  à 
me  défendre  de  raigreur  de  ces  souvenirs,  et  je  ne 
trouve  cette  force  que  dans  la  comparaison  de  la 
grandeur  d'àme  du  Roi,  des  efforts  que  nous  de- 
vons sentir  qu'il  doit  avoir  fait  sur  lui-même  pour 
pardonner  cette  série  successive  de  crimes  sur 
lesquels  la  mémoire  se  reporte  avec  horreur  ;  dans 
cette  comparaison,  dîs-je,  de  cette  grandeur  d'àme 
avec  ma  propre  faiblesse  ;  et  je  dis  :  Lorsque 
LouisXVI  a  pardonné  à  ses  bourreaux,  lorsque  le 
Roi  fait  le  même  sacriGce  au  respect  religieux  des 
volontés  de  son  frère,  que  cet  ange  tutélaire  de 
la  France,  que  Dieu  a  si  miraculeusement  pré- 
servée de  ladestruction  de  cette  famille  si  infor- 
tunée, prie,  comme  son  divin  Maître,  sur  le  tom- 
beau de  ses  parents,  même  nonr  leurs  assassins, 
je  pourrai  froidement  calculer  quelle  doit  être  la 
mesure  de  leur  clémence,  et  classifier  des  crimes^ 
des  délits  et  des  fautes,  lorsqu'il  nous  demandent 
d'en  sanctionner  le  pardonl 

Cette  clémence,  le  pardon,  qui  ne  voit  pasr  que 
le  Roi  les  considère  comme  lui  étant  impérieuse- 
ment prescrits,  et  par  le  testement  ée  Louis  XYl 
et  encore  d»'un  manière  plus  ex presse,^  dans  fa 
lettre  où  ce  roi-martyr,  recommandant  tat  veille 
de  sa  mort ,  à  son  frère,  et  son  llfs ,  et 
ce  royaume,  son  sanglant  héritage,  fui  disait: 
N^oubiiez  jismais  quHl  est  teint  de  mo^i  sang^  et  que 
ce  sang  vous  orie  clémence,  pardon  :  votre  frère 
vous  en  prie,  votre  Roi  vous  ifordonne. 

Français,  que  l'esprit  de  parti  a  és^rtis  ou  égare 
encore,  qu'une  peur  injuste  a  rendu  de  nouveau 
si  coupables,  presque  d'un  nouveau  parricide, 
pour  rentrer  sous  le  joug  d'un  atroce  tyran, 
apprenez  quel  est  le  cœur  d'un  Roi  légitime,  qui 
ne  voit  dans  ses  sujets  que  des  enfants,  et  méritez 
par  votre  repentir  un  pardon  trop  géi  éreux  ! 

Bt,  nous  qui,  en  entrant  dans  ce  sanctuaire, 
devons  laisser  nos  passions  à  ia  porte,  pour  être 
aussi  impassibles  que  les  lois  que  nous  devons 
rendre,  sachons  apprécier  ce  que  Ton  doit  consi- 
dérer comme  l'héroïsme  de  la  vertu  î 

On  dit  qu'une  dangereuse  impunité  laisse  trop 
de  coupables  à  l'écart.  Hais  sans  parler  des  grands 
exemples  déjà  faits,  ou  par  la  justice  divine  dans 
le» combats,  ou  par  la  main  des  honmies  parles 
tribunaux,  f'arCicle  2  ne  rcnvoie-t-ii  pas  aevant 
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nent  dans  des  erreurs  aassi  fane 
mon  propre  cœur;  et  ici,  mes  id 
deot  sur  les  funestes  conséqueD( 
daat  cette  fausse  apparence  de  déj 
Ire  les  Chambres  et  le  Roi  pei 
Topiaion  des  peuples  alliées,  et  6 
mémos  ;  je  gémis  profondément,  e 
la  sagesse  de  la  Cnambre. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  pro 
les  changements  de  rédaction  pro 
clés  3  et  i. 

M.  Pardessas  (1).  Messieurs,  il 
se  défendre  d*ane  vive  émotion  a 
Ton  essaye  de  porter  la  parole  devj 
bien  cependant  ne  s'accrolt-elle  pa 
que  les  plus  grands  intérêts  de  J 
justice,  de  la  morale  publique  se  r 
qui  fait  Tobjet  de  vos  délibération 
crainte  d'encourager  des  conspirai 
blés  balance  dans  vos  cœurs  ce  qi 
aux  vœux  d'un  prince  qui  ne  se  las 
pardonner,  que  les  coupables  de  i 
commettre  de  nouveaux  attentats! 

C'est  alors,  Messieurs,  que  chaci 
qui  vous  permettez  de  vous  offrir  h 
réikxious,  doit  s'adresser  àlui-mén 
à  cette  tribune,  les  paroles  dumagi; 
prêt  à  juger  les  accusés  :  »  J'enti 
«  furieux,  non  en  ennemi,  mais  avec 
«  doux  et  tranquille,  et  je  prononcei 
«  redoutables  d'un  ton  grave,  plutô 
€  rite  qu'avec  colère.  » 

Votre  commission,  dont  j'avais  Tl 
Ire  membre,  s'est  tenue  le  même  la 
qu'elle  s*est  livrée  au  travail  dont  h 
TOUS  a  exposé  les  résultats.  Déjà  pe 
avez  apprécié  avec  indulgence  les  ( 
sa  position  ;  déjà  votre  estinae  l'a  réc 
ce  que  cette  tâche  eut  de  pénible. 

Yingt-cinq  ans  viennent  de  s'éci 
qu'une  assemblée  d'hommes  appelés 
vertueux  des  rois  pour  l'éclairer  sur 
dtt  la  France^  avait  donné  à  la  nati 
de  l'oubli  des  serments  et  de  l'insup 
tre  le  pouvoir  légitime.  Dans  cet 
quart  de  siècle,  la  France  avait  par, 
les  phases  qui  ont  marqué  les  rév 
peuple  romain  pendant  huit  cents  ans 
sèment  du  trône  ;  la  république  tanù 
sée  par  les  plus  fougueux  démaeo 
gouvernée  par  de  farouches  diclaten 
quêtes  lointaines,  le  pouvoir  absol 
mains  d'un  chef  d'année  ;  l'insolence 
prétoriennes  ;  tout,  en  un  mot,  denui« 
qu'au  Bas-Bmpire.  ^ 

L'instant  arriva  que  Dieu  avait  mar 
rhttte  de  l'homme  qui  s'était  fait 
comme  l'unique  représentant  de  ceti 
révolution.  Sa  mam  conduisit  les  sr 
J^Europe  et  leurs  armées  sous  les  m 
ils  a\-aient  de  grandes  injures  à  réoir 
vengèrent  que  par  des  bienfaits-  Ji 
reni  La  France  d'un  chef  aussi  cou 
elle-niêmc  qu'envers  les  autres  nwi 


Ce  miracle,  car  comment  apneiftp 
Dom  un  événement  qui  n'eut  neni 
événement  qui  contrariait  tous  loo 


mains,  ce  nuracle  frappa  jusqu'aux 
naitts  eux-mêmes.  Us  furent  forcée 
la.  joie  produite  par  la  restauraiion  * 

(\)  Le  discours  de  M.  Pardessus  e^» ,- 
T.  XV. 
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nent  daDS  des  erreurs  aussi  funestes,  que  dans 
mon  propre  cœur;  et  ici,  mes  idées  se  confon- 
dent sur  les  funestes  conséquences  que  cepen- 
dant cette  fausse  apparence  de  défaut  d'union  en- 
tre les  Chambres  et  le  Roi  peut  entraîner  sur 
l'opinion  des  peuples  alliées,  et  sur  les  Français 
mêmes  ;  je  gémis  profondément,  et  j'espùre  dans 
la  sagesse  de  la  Cnambre. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec 
les  changements  de  rédaction  proposés  aux  arti- 
cles 3  et  1. 

M.  Pardessas  (i).  Messieurs,  il  est  difficile  de 
se  défendre  d'une  vive  émotion  au  moment  où 
l'on  essaye  de  porter  la  parole  devant  vous;  com- 
bien cependant  ne  s'accroît-elle  pas  encore,  lors- 
cf lie  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  de  la 
justice,  de  la  morale  publique  se  rattachent  à  ce 
qui  fait  l'objet  de  vos  délibérations  ;  lorsque  la 
crainte  d'encourager  des  conspirateurs  infatiga- 
blus  balance  dans  vos  cœurs  ce  que  vous  devez 
aux  vœux  d'un  prince  qui  ne  se  lasse  pas  plus  de 
pardonner,  que  les  coupables  de  méditer  ou  de 
commettre  de  nouveaux  attentats! 

C'est  alors,  Messieurs,  que  chacun  de  ceux  à 
qui  vous  permettez  de  vous  offrir  le  tribut  de  ses 
réflexions,  doit  s'adresser  à  lui-môme  en  montant 
à  cette  tribune,  les  paroles  du  magistrat  de  Rome 
prêt  à  juger  les  accusés  :  »  J'entrerai  non  en 
«  furieux,  non  en  ennemi,  mais  avec  un  extérieur 
«  doux  et  Iranauille,  et  je  prononcerai  les  paroles 
«  redoutables  d'un  ton  grave,  plutôt  avec  sé^é- 
«  rite  qu'avec  colère.  » 

Votre  commission,  dont  j'avais  l'honneur  d'ê- 
iro  membre,  s'est  tenue  le  môme  langage,  lors- 
qu'elle s'est  livrée  au  travail  dont  le  rapporteur 
vous  a  exposé  les  résultats.  Déjà  peut-être  vous 
avez  apprécié  avec  indulgence  les  difûcultés  de 
sa  position;  déjà  votre  estime  Ta  récompensée  de 
ce  que  cette  tâche  eut  de  pénible. 

Vingt-cinq  ans  viennent  de  s'écouler  depuis 
qu'une  assemblée  d'hommes  appelés  par  le  plus 
vertueux  des  rois  pour  l'éclairer  sur  les  besoins 
il'  la  France^  avait  donné  à  la  nation  le  signal 
de  l'oubli  des  serments  et  de  l'insurrection  con- 
lio  le  pouvoir  légitime.  Dans  cet  espace  d'un 
quart  de  siècle,  la  France  avait  parcouru  toutes 
lus  phases  qui  ont  marqué  les  révolutions  du 
|)ouple  romain  pendant  huit  cents  ans:  le  renver- 
sement du  trône;  la  république  tantôt  boulever- 
ïiée  par  les  plus  fougueux  démagogues,  tantôt 
gouvernée  par  de  farouches  dictateurs;  les  con- 
quêtes lointaines,  le  pouvoir  a!)solu  dans  les 
mains  d'un  chef  d'armée  ;  l'insolence  des  gardes 
prétoriennes  ;  tout,  en  un  mot,  depuis  Brutus  jus- 
qu'au fias-Empire. 

L'instant  arriva  que  Dieu  avait  marqué  pour  la 
chute  de  l'homme  qui  s'était  fait  l'Iiéritier  et 
comme  l'uniciue  représentant  de  cette  effroyable 
révolution.  Sa  main  conduisit  les  souverains  de 
l'Europe  et  leurs  armées  sous  les  murs  de  Paris  ; 
ils  avaient  de  grandes  injures  à  réparer,  ils  ne  se 
vi'ugèrent  que  par  des  bienfaits  ;  ils  distinguè- 
rent la  France  d'un  chef  aussi  coupable  envers 
ille-môme  qu'envers  les  autres  peuples.  Le  Roi 
lt'<zitime  nous  fut  rendu. 

ICe  miracle,  car  comment  appeler  d^un  autre 
nom  un  événement  qui  n'eut  rien  d'humain,  un 
t*v<'»ncment  qui  contrariait  tous  les  calculs  hu- 
mains, ce  miracle  frappa  jusqu'aux  révolution- 
naires eux-mêmes.  Us  lurent  forcés  d'avouer  que 
la  joie  produite  par  la  restauration  avait  été  gé- 


(1)  Le  discours  de  M.  Pardessus  est  incomplet  au  Mo- 
niteur, 
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iiérale,  unanime,  qu'ils  avaient  été  entraînés, 
d'une  manière  irrésistible,  à  la  partager. 

Mais  bientôt  les  sophismes  d'une  raison  per- 
vertie étoufl'érent  en  eux  le  sentiment.  Ils  frémi- 
rent d'un  état  de  paix  qui  ne  leur  offrait  plus 
aucune  de  ces  distractions  indispensables  à  des 
hommes  pour  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  chan- 
ger de  cnme  semblait  tenir  lieu  de  remords. 

C'est  alors  qu'on  vit  des  rapprochements  que 

Eeut  seule  expliquer  la  plus  profonde  perversité, 
'obscure  jacobin,  longtemps  méconnu  de  celui 
qui  avait  seul  obtenu  le  profit  des  crimes  com- 
muns, ajourna  ses  ressentiments  jusqu'au  jour 
où  la  chute  du  trône  légitime,  devenu  l'unique 
ennemi,  lui  permettrait  d'invoquer  de  nouveau 
cette  égalité  qui  l'avait  si  mal  partagé  ;  le  répu- 
blicain s'unit  au  partisan  le  plus  déuonté  du  des- 
potisme militaire  ;  tous  les  hommes  perdus  de 
dettes  et  de  réputation  s'enrôlèrent  dans  un  parti 
qui  promettait  aux  uns  des  moyens  de  s'enrichir. 
aux  autres  l'assurance  d'échapper  à  l'impartial 
examen  de  l'opinion  publique  qu'ils  ne  pouvaient 
éviter  qu'en  la  tourmentant. 

Pendant  près  d'un  an  cette  conspiration  a 
marché  à  découvert,  fascinant  par  le  plus  incon- 
cevable des  prestiges  les  veux  de  ceux  que  leur 
devoir  appelait  à  surveiller  l'ordre  public  et  la 
sûreté  générale.  Digne  des  hommes  qui  avaient 
été  les  plus  habiles,  les  plus  actifs  et  les  plus 
atroces  agents  de  la  Révolution,  elle  reçut  d^eux 
ce  caractère  extraordinaire  d'audace  et  d'impu- 
dence à  l'aide  desquelles  ils  ont  persuadé  au  vul- 
gaire les  plus  grossiers  mensonges. 

La  Providence  a  permis  qu'ils  réussissent,  et 
toute  la  sagesse  humaine  ne  saurait  entrevoir 
quand  seront  réparés  les  maux  qu'a  causés  à  la 
France  ce  triomjphe  de  trois  mois. 

Messieurs,  on  vous  propose  d'oublier  ces  crimes, 
on  vous  demande  de  soustraire  à  la  vengeance 
des  lois  ceux  qui  en  ont  été  auteurs  et  instigateurs  ; 
car  vous  n'avez  pas  oublié  que  le  premier  senti- 
ment du  Roi,  à  l'instant  où  les  portes  de  son 
royaume  lui  furent  ouvertes,  a  été  de  pardonner 
aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'était  passé  de- 
puis le  23  mars. 

Sa  Majesté  pouvait,  je  l'accordci  user  du  droit 
inhérent  à  sa  souveraineté ,  de  proclamer  elle- 
même  une  amnistie.  Si  cette  mesure  avait  été 
prise,  si  l'ordonnance  d'amnistie  vous  était  com- 
muniquée, au  lieu  d'être  proposée  à  vos  délibéra- 
tions, toute  réflexion  nous  serait  interdite;  quand 
le  Roi  a  usé  de  sa  puissance,  il  ne  reste  aux 
sujets  oue  la  gloire  d'obéir. 

Mais  Sa  Majesté  a  cru  devoir  faire  de  l'amnistie 
la  matière  d^unc  proposition  de  loi  ;  vous  avez 
donc  à  prononcer  comme  exerçant  avec  indépen- 
dance une  de  vos  attributions  constitutionnelles. 
Des  hommes  qu'un  excès  de  prudence  semble 
I  conduire  à  trop  d'inquiétudes,  demanderaient 
peut-être  s'il  fautune  amnistie,  lorsque  deux  chefs 
seulement  de  cette  conspiration,  qui  ne  peut  réus- 
sir sans  un  grand  nombre  d'instigateurs,  ont  été 
frappés  par  la  justice;  ils  vous  diraient  que  si  la 
clémence  ne  marche  pas  à  la  suite  de  la  justice, 
lo  méchant  n'y  voit  que  de  la  faiblesse;  que  tout 
est  perdu,  surtout  lorsqu'on  proclame  un  pardon 
qui  n'est  ni  mérité,  ni  môme  sollicité  par  des 
hommes  qui  remplacent  le  repentir  par  l'arro- 
gance. 

La  majorité  de  votre  commission  ne  s'est  pas 
arrêtée  un  seul  instant  à  ces  objections. 

Nous  reconnaissons  tous  l'utilité,  la  nécessité 
de  proclamer  cette  nouvelle  amnistie.  D'accord 
sur  ce  point  avec  le  ministère,  il  ne  nous  reste 

43 


i 


[Chambre  des  Députés; 

peut  être  changé  roême  par  la  i 
Vous  ne  pouvez  Faccepter,  parcej 
juré  la  Charte  qui  détermine,  Jimj 
tiOQs,  ejt  vous  refuse  toute  partid 
yernement.  i 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  pré^ 
TOUS  demande  quune  raliûcatioa^ 
suppose  le  droit  de  faire;  elle  su^ 
voir  de  désavouer,  et,  par  conséqui 
supériorité.  Or,  comme  je  Tai  dit,  ^ 
le  gouvernement,  vous  êtes  hiea 
les  supérieurs  du  gouveruement. 

On  ajoute  :  «  Le  Roi,    par    Te 
«  24  juillet,  a  limité  le  nombre  d 
«  vous  ne  pouvez  créer  de  nouvel 
«  sans  lui  désobéir,  sans  détruire 
«  ce  qu*il  a  eu  droit  de  faire.  » 

Le  iioi,  j*en  conviens,  a  dit  dans 
de  l'ordonnance,  qu'il  voulait  lim 
des  coupables;  mais  dans  Tarticle 
que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
listes  pourraient  être  poursuivis  s 
mes  ciynstitutionnelles. 

Que  faut-il  suivre  ou  du  préambi 
positif?  S'il  était  besoin  de  faire 
réçles  du  droit  lèveraient  Tincerl 
présent  il  n'y  en  a  point.  Le  préambi 
limitalion  dans  le  nombre  de  ceux 
quels  il  est  dérogé  aux  lois  const 
1  article  4  de  ceux  qui  n'étaient  p: 
cette  mesure  restent  soumis  aux  rôg 
Ainsi,  point  de  contradiction;  ain« 
sonner  sans  une  connaissance  cntiè 
nance  du  24  juillet,  que  de  reproche 
mission  d'être  en  opposition  avec  cet 
puisqu'elle  ne  vous  propose  rien  aii 
de  faire  poursuivre,  d'après  la  loi  i 
coupables  que  les  listes  ne  désignen 

Forcés  d'abandonner  ces  premici 
adversaires  de  la  commission  ait; 
tëme  qu'elle  a  adopté  pour  établir  s 
•  Des  classes  sont  injustes,  dit^on  I 
c  petit  nombre,  elles  laissent  écha^ 
«  de  coupables;  sont-elles  nomij 
«  anéantissent  l'amnistie,  en  con 
«  ceux  qui  conduisaient,  ceux  qi 
■  traînés,  et  l'impossibilité  de  k 
<r  assez  de  précision,  fait  que  des  n 
t  vidas  craindront  de  s'y  trouver  cod 

Ces  craintes  sont  exagérées  ;  il  i 
démontrer  aux  hommes  les  plus  f 
frayer,  aux  esprits  les  moins  éclairé 

D'abord,  tenons  pour  constant  o 
d'atteindre,  d'inquiéter  qui  que  ce 
ce  qa'il  a  dit  ou  fait  en  fav(  ur  de  ] 
contre  le  Roi  légitime  avant  la  rei 
1814.  Tenons  aussi  pour  constant  q 
pas  d'inquiéter  ces  Français  é^rés 
promis  d'oublier  tout  ce  qui  s'était 
le  23  mars,  jour  auquel  il  a  été  fo 
k  France. 

Maintenant,  voyez  à  qui  s'applique] 
tiens  proposées;  voyez  s'il  est  posi 
inquiètent  tant  de  personnes. 

Dans  l'armée,  les  simples  soldats 
de  tous  grades,  à  l'exception  des  gi 
Tont  bien  que  la  disposition  proposé! 
pas:  si  leur  obéissance  à  des  chefs 
l»s  de  droits  à  nos  éloges,  toujours  c 
oue  le  crime  d'avoir  commandé  n 
de  quatre  à  cinq  hommes  seulemen 

mns  le  civil,  chacun  sait  s'il 
ministre,  conseiller  d'Etat,  préfet 
avant  le  23  mars ,  car,  Messieurs,  p 
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pout  être  changé  môme  par  la  toute-puissance. 
\  ous  ne  pouvez  Taccepter,  parce  que  vous  avez 
juré  la  Charte  qui  détermine,  limite  vos  attribu- 
tions, e.t  vous  refuse  toute  participation  au  gou- 
vernement. 

11  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  qu'on  ne 
vous  demande  qu'une  ratification.  La  ratification 
suppose  le  droit  de  faire;  elle  suppose  le  pou- 
voir de  désavouer,  et,  par  conséquent  une  sorte  de 
.supériorité.  Or,  comme  je  l'ai  dit,  vous  n'avez  pas 
le  gouvernement,  vous  êtes  bien  moins  encore, 
les  supérieurs  du  gouvernement. 

On  ajoute  :  «  Le  Roi,   par   Tordonnance  du 

<  24  juillet,  a  limité  le  nombre  des  coupables; 
«  vous  ne  pouvez  créer  de  nouvelles  exceptions 

<  sans  lui  désobéir,  sans  détruire  ce  qu'il  a  fait, 
«  ce  qu^il  a  eu  droit  de  faire.  » 

Le  Roi,  j^en  conviens,  a  dit  dans  le  préambule 
de  l'ordonnance,  qu'il  voulait  limiter  le  nombre 
des  coupables;  mais  dans  l'article  4  il  a  décidé 
que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  portés  sur  les 
listes  pourraient  être  poursuivis  suivant  les  for-- 
mes  constitutionnelles. 

Que  faut-il  suivre  ou  du  préambule,  ou  du  dis- 
positif ?  S'il  était  besoin  de  faire  un  choix,  les 
régies  du  droit  lèveraient  l'incertitude  ;  mais  à 

f présent  il  n'y  en  a  point.  Le  préambule  parle  d'une 
imitation  dans  le  nombre  de  ceux  à  1  égard  des- 
quels il  est  dérogé  aux  lois  constitutionnelles  ; 
i  article  4  de  ceux  qui  n'étaient  pas  atteints  par 
cette  mesure  restent  soumis  aux  règles  ordinaires. 
Ainsi,  point  de  contradiction;  ainsi,  c'est  rai- 
sonner sans  une  connaissance  entière  de  l'ordon- 
nance du  24  juillet,  que  de  reprocher  à  votre  com- 
mission d'être  en  opposition  avec  cette  ordonnance 
puisqu'elle  ne  vous  propose  rien  autre  chose  crue 
de  faire  poursuivre,  d'après  la  loi  commune,  les 
coupables  que  les  listes  ne  désignent  pas. 

Forcés  d'aba^ndonner  ces  premiers  moyens,  les 
adversaires  de  la  commission  attaquent  le  sys- 
tème qu'elle  a  adopté  pour  établir  ses  exceptions. 
•  Des  classes  sont  injustes,  dit^on  1  Sont-elles  en 
«  petit  nombre,  elles  laissent  échapper  beaucoup 
"de  coupables;  sont-elles  nombreuses,  elles 
«  anéantissent  l'amnistie,  en  confondant  avec 
«  ceux  qui  conduisaient,  ceux  qui  étaient  en- 
«  traînés,  et  rimpo.>^sibilité  de  les  définir  avec 
a  assez  de  précision,  fait  que  des  milliers  d'indi- 
«  vidus  craindront  de  s'y  trouver  compris.  » 

Ces  craintes  sont  exagérées  ;  il  est  aisé  de  le 
démontrer  aux  hommes  les  plus  faciles  à  s'ef- 
frayer, aux  esprits  les  moins  éclairés. 

D'abord,  tenons  pour  constant  qu'il  ne  s'agit 
d'atteindre,  d'inquiéter  nui  que  ce  soit  pour  tout 
ce  qu'il  a  dit  ou  fait  en  ravour  de  Bonaparte,  ou 
contre  le  Roi  légitime  avant  la  restauration  de 
1814.  Tenons  aussi  pour  constant  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'inquiéter  ces  Français  égarés  à  qui  le  Roi  a 
promis  d'oublier  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis 
le  23  mars,  jour  auquel  il  a  été  forcé  de  quitter 
la  France. 

Maintenant,  voyez  à  qui  s'appliqueront  les  excep- 
tions proposées;  voyez  s'il  est  possible  qu'elles 
inquiètent  tant  de  personnes. 

Dans  l'armée,  les  simples  soldats,  les  officiers 
de  tous  grades,  à  l'exception  des  généraux,  sau- 
ront bien  que  la  disposition  proposée  ne  les  atteint 
pas;  si  leur  obéissance  à  des  chefs  coupables  n'a 
pas  de  droits  à  nos  éloges,  toujours  est-il  constant 
(lue  le  crime  d'avoir  commandé  n'est  que  celui 
de  quatre  à  cinq  hommes  seulement. 

Dans  le  civil,  chacun  sait  s'il  a  été  ou  non 
ministre,  conseiller  d'Etal,  ]jréfet  de  Bonaparte 
avant  le  23  mars  ,  car,  Messieurs,  permettez-nous 


de  le  répéter  souvent,  puisque  si  souvent  on 
j)araU  Toublier,  le  Roi  a  déjà  pardonné  aux  Fran- 
çais égarés  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
23  mars,  et  ce  n'est  point  une  commission,  dé- 
positaire de  votre  confiance,  qui  vous  proposera 
de  revenir  contre  la  promesse  de  celui  qui  n'a 
jamais  promis  en  vain. 

Ce  respect  pour  la  parole  royale  répond  à  ceux 
qui  trouveraient  nos  classifications  insuffisantes, 
qui  se  plaindraient  que  des  hommes  coupables,  et 
bien  coupables,  ne  sont  pas  atteints,  parce  que 
leurs  crimes  se  trouveront  postérieurs  a  l'époque 
fixée  par  la  clémence  royale. 

«  Mais,  dit-on  encore,  ces  classes  de  fonction- 
fl  naires  civils  comprennent  des  hommes  qui,  pour 
a  avoir  fait  la  même  chose,  l'ont  fait  par  des  in- 
«  tentions  différentes;  s'il  en  est  que  la  haine, 
a  contre  le  Roi  légitime,  ait  guidés,  il  en  est 
«  aussi  qui  ne  se  décidèrent  que  par  faiblesse.  » 

Messieurs,  ma  raison  n'est  point  encore  arrivée 
à  ce  haut  point  de  perfection  qui  apprend  à 
distinguer  où  ma  conscience  ne  voit  aucune 
distinction  à  faire. 

Que  parmi  les  hommes  compris  dans  les  classes 
proposées,  tous  n'aient  pas  été  conjurés  qui  se 
rangeaient  au  poste  assigné,  j'en  suis  convaincu; 
aussi  nous  ne  vous  proposons  pas  de  les  con- 
damner. Mais  si  l'on  observe  que  d'autres  hommes 
appelés  aussi  par  Bonaparte  ont  refusé  sa  con- 
fiance, et  que  ces  actes  de  fermeté  n'étaient  point 
au-dessus  d'un  courage  ordinaire;  si  l'on  re- 
marque l'importance  des  fonctions  qu'ont  rem- 
plies ceux  dont  il  s*agit;  les  déclarations,  les 
circulaires  qui  ont  accompagné  leur  application, 
en  quelque  sorte  comme  un  manifeste;  la  préci- 
pitation avec  laquelle  ils  sont  devenus  les  chefs 
d'un  gouvernement  usurpateur,  lorsque  le  Roi 
était  à  peine  à  quelques  lieues  de  sa  capitale, 
est-il  SI  injuste  ne  demander  que  leur  conduite 
soit  plus  soigneusement  examinée? 

Vainement  direz-vous  qu'on  ne  dmt  pas  con- 
fondre la  faiblesse  avec  les  crimes.  Tous  les  gens 
de  bien  vous  répondront,  et  par  justice  envers 
les  hommes  courageux,  et  pour  l'instruction  des 
générations  qui  doivent  nous  succéder,  que,  dans 
plus  d'une  circonstance,  la  faiblesse  diffère  peu 
des  crimes;  que  la  faiblesse  est  le  germe  de  tous 
les  crimes.  Malheur  donc  aux  caractères  faibles! 
ils  sont,  plus  souvent  que  des  scélérats  pronon- 
cés, les  plus  dangereux  instruments  de  la 
tyrannie. 

Quoi  1  la  prescription  pour  les  délits  communs 
est  de  dix  ans,  et  l'on  nous  accusera  de  plaider 
la  cause  des  échafauds  contre  la  clémence  du 
souverain,  parce  que  nous  désirons  que  quelques 
mois  encore  soient  donnés  à  la  justice  pour  ap- 
prendre si  parmi  ces  hommes  qui  ont  pris  part 
au  20  mars,  quelques-uns,  plus  suspects  de 
l'avoir  préparé,  parce  qu'ils  en  ont  profité  plus 
vite  et  avec  plus  de  puissance  que  les  autres, 
ne  doivent  pas  aussi  être  plus  sévèrement  exa- 
minés! 

N'aurait-on  pas  droit  de  leur  refuser  le  bienfait 
de  l'amnistie?  Henri  IV  lui-môme  l'accorda-t-il  à 
tous  les  coupables?  et  puisqu'on  pourrait  les 
excepter  tout  à  fait,  n'est-ce  pas  une  dérision 
que  de  crier  à  l'injustice,  à  la  barbarie,  parce 
que  nous  proposons  qu'ils  ne  soient  définitive- 
amnistiés  qu'après  un  nouvel  examen  ? 

Le  simple  meurtrier,  le  simple  voleur ,  sont 
pendant  dix  ans  sujets  à  la  poursuite  des  tribu- 
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garantie  constitniioDnelIe  de   a 
réellement  suspendue,  et  pour  cm 
Bion  de  Montesquieu,  nous  avons 
Il  me  paraît  douteux  que  les  m* 
tions  des  dangers  de  TEtat,  nepui? 
jusqu'à  permettre  des  exils  ;  tout 
dence  commanderait  dans  ce-ca 
lablir  des  règles  capables  de  pn 
autant  qu^il  est  possible  à  la  pruc 
Si  une  loi  peut  donner  à  Sa 
d'exiler  quiiicooque  lui  paraîtrai 
est  évident  qu'une  loi  peut  limite 
une  certaine  classe  d'individus  ; 
même  qu'elle  pourrait  désigner  ceu 
pera  cette  faculté  d'exil. 

«  Mais  alors,  me  dit-on,  n'est-ce 
véritablement  sur  des  personnes? 

]e  ne  me  dissimule  pas  tout  ce 
a  de  spécieux;  cependant  il  me 
n'est  pas  insoluble. 

La  faculté  d'exiler,  même  la 
accordée  aux  ministres  du  Roi,  ser 
mise  à  des  règles,  je  ne  dirai  pas 
au  moins  morales  ;  et  vous  savez, 
ces  règles  sont  souvent  les  plus  inf 
hommes  de  bien. 

Si  vous  décidez  que  tels  et  tels  \m 
sortiront  de  France,  vous  prenez 
ciences  la  responsabilité  morale  de 
plication  de  cette  mesure  ;  et  si  v 
vous  devez  chercher  des  garanties  ( 
ou  la  malice  dont  il  serait  possible 
hommes  fussent  victimes  :  or,  la 
délibérations  ne  le  permet  pas. 

Si,  au  contraire,  vous  raccordez 
du  Roi,  pour  en  user  suivant  leu 
n'appliqueront  cette  peine  qu'après 
charges,  des  justes  soupçons,  de  ( 
renseignements  que  la  nature  de? 
attributions  de  leur  pouvoir  metlei 
dans  leurs  mains. 

Certes,  quand  les  ministres  de  Sa  ! 
usé,  contre  les  hommes  que  désigne 
du  24  juillet,  du  droit  que  nous 
leur  attribuer,  il  n'est  personne  dan.^ 
ciui  ne  reste  convaincu  que  ces  hon 
mérité  réellement  ;  ici  l'estime  pou 
taires  d'un  grand  pou  voir  rassure  ce 
qu'ils  n'en  aient  abusé. 

Mais  si  au  lieu  de  cette  confiance 
concours  actif  de  la  part  des  Chao 
veut  que  la  loi  qui  sera  leur  ouvrai 
Ul  et  ici  de  sortir  du  royaume,  il  ti 
d'ooe  présomption  que  les  minist 
avec  ioipartialué;  il  nous  faut  alor 
éléoien ts  de  conviction  que  ceux  do 
posons  qu'ils  s'entoureraient;  il  faui 
inents  parviennent  directementà  no(r 

On  objecte  que  dans  notre  systè 
rendra  des  jugements,  et  que  la  C 
pose.  • 

Si  rétorquer  les  objections  était  uï 
d'argumentation,  je  dirais  à  nos  adv 
dans  leur  système,  les  Chambres  j 
cette  fois  ils  m'accorderont  qu'il  s'aji 
œat,  puisqu'ils  ne  nous  combatteii 
tendant  que  le  Roi  n'a  pas  droit  de  j 

Aais  est-il  bien  exact  de  soutenir, 
nérale,  que  le  Roi  ne  peut  jamais  j 
rait,  ce  me  semble,  une  grave  erai 
France  s'est  toujoui-s  boooré  du  li 
ju^tirierde  son  roffaume;  toute  justi 
lui  ;  la  Charte  dit  bien  que  cellejustii 
par  des  juges  qu'il  nomme.  Mais  ce 
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garantie  consiilutionnelle  de  cette  liberté  est 
réolleinent  suspendue,  et  pour  employer  l'expres- 
siou  de  Montesauieu,  nous  avons  voilé  sa  statue. 

il  me  paraît  douteux  que  les  mêmes  considéra- 
lions  des  dangers  de  TEtat,  ne  puissent  aussi  aller 
jusqu'à  permettre  des  exils  ;  tout  ce  que  la  pru- 
dence commanderait  dans  ce -cas,  ce  serait  d'é- 
tablir des  règles  capables  de  prévenir  les  abus 
autant  qu'il  est  possible  à  la  prudence  humaine. 

Si  une  loi  peut  donner  à  Sa  Majesté  le  droit 
d'exiler  quinconque  lui  paraîtrait  dangereux,  il 
est  évident  qu'une  loi  peut  limiter  ce  aroit  dans 
une  certaine  classe  d'individus;  il  est  évident 
même  qu'elle  pourrait  désigner  ceux  sur  qui  frap- 
pera celte  faculté  d'exil. 

«  Mais  alors,  me  dit-on,  n'est-ce  pas  prononcer 
véritablement  sur  des  personnes?  » 

Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  que  l'objection 
a  de  spécieux;  cependant  il  me  semble  qu'elle 
n  est  pas  insoluble. 

La  faculté  d'exiler,  môme  la  plus  absolue, 
accordée  aux  ministres  du  Roi,  sera  toujours  sou- 
mise à  des  règles,  je  ne  dirai  pas  positives,  mais 
au  moins  morales  ;  et  vous  savez,  Messieurs,  que 
ces  règles  sont  souvent  les  plus  influentes  sur  les 
hommes  de  bien. 

Si  vous  décidez  que  «e/s  et  «c/s  individuellement 
sortiront  de  France,  vous  prenez  sur  vos  con- 
ciences  la  responsabilité  morale  de  l'injuste  ap- 
plication de  cette  mesure  ;  et  si  vous  la  prenez, 
vous  devez  chercher  des  garanties  contre  1  erreur 
ou  la  malice  dont  il  serait  possible  que  quelques 
hommes  fussent  victimes  :  or,  la  forme  de  vos 
délibérations  ne  le  permet  pas. 

Si,  au  contraire,  vous  raccordez  aux  minisires 
du  Roi,  pour  en  user  suivant  leur  sagesse,  ils 
n'appliqueront  cette  peine  qu'après  l'examen  des 
charges,  des  justes  soupçons,  de  cette  foule  de 
renseignements  que  la  nature  des  choses  et  les 
attributions  de  leur  pouvoir  mettent  chaque  jour 
dans  leurs  mains. 

Certes,  quand  les  ministres  de  Sa  Majesté  auront 
usé,  contre  les  hommes  que  désigne  Tordonnance 
du  21  juillet,  du  droit  que  nous  proposons  de 
leur  attribuer,  il  n'est  personne  dans  les  Chambres 
qui  ne  reste  convaincu  que  ces  hommes  l'auront 
mérité  réellement  ;  ici  l'estime  pour  les  déposi- 
taires d'un  grand  pou  voir  rassure  contrôla  crainte 
quiis  n'en  aient  abusé. 

Mais  si  au  lieu  de  cette  confiance  on  exige  un 
concours  actif  de  la  part  des  Chambres,  si  l'on 
veut  que  la  loi  qui  sera  leur  ouvrage  ordonne  à 
tri  et  tel  de  sortir  du  royaume,  il  no  s*agit  plus 
d'une  présomption  que  les  ministres  ont  opéré 
avec  impartialilé;  il  nous  faut  alors  les  mômes 
élé'nents  de  conviction  que  ceux  dont  nous  sup- 
posons qu'ils  s'entoureraient;  il  faut  que  ces  élé- 
ments parviennent  directementà  notre  conscience. 

On  objecte  que  dans  notre  système,  a  le  Roi 
rendra  des  jugements,  et  que  la  Charte  s'y  op- 
pose. » 

Si  rétorquer  les  objections  était  un  mode  exact 
d'argumentation,  je  dirais  à  nos  adversaires  que, 
dans  leur  système,  les  Chambres  jugeront,  car 
cette  fois  ils  m'accorderont  qu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment, puisqu'ils  ne  nous  combattent  qu'en  pré- 
tendant que  le  Roi  n'a  pas  droit  de  juger. 

Mais  est-il  bien  exact  de  soutenir,  en  thèse  gé- 
nérale, que  le  Roi  ne  peut  jamais  juger?  Ce  se- 
rait, ce  me  semble,  une  grave  erreur.  Le  Roi  de 
France  s'est  toujours  honoré  du  titre  de  grand 
'usticierde  sonrnrjaume;  toute  justice  émane  de 
ui  ;  la  Charte  dit  bien  que  cette  justice  est  exercée 
par  des  juges  qu'il  nomme.  Mais  ce  n'est  pas  ex- 
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dure  précisément  le  Roi  du  pouvoir  de  rendre 
lui-même  la  justice,  c'est  pour  fixer  un  droit  de 
choisir  les  juges,  droit  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  osé  lui  contester  et  lui  refuser. 

Les  premiers  rois  furent  demandés  parles  peu- 
ples, afin  qu'ils  les  jugeassent.  Saint  Louis  rendait 
la  justice,  et  si  depuis  longtemps  les  rois  ont  cessé 
de  s'acquitter  personnellement  de  celte  belle 
fonction,  ce  n'est  pas,  comme  Biakstone  l'observe 
si  judicieusement,  parce  qu'ils  ont  perdu  ce  droit, 
c'est  parce  que  l'état  social  n'eu  a  plus  rendu  l'exer- 
cice possible  ou  facile. 

Si  l'on  ne  s'arrête  qu'à  la  nature  des  choses,  on 
peut  donc  dire  que  ce  ne  serait  pas  réellement 
déroger  àlaCharte  que  d'attribuer  au  Roi  la  faculté 
de  juger  ;  et  fallût-il  y  déroger,  ce  devrait  être 
en  donnant  au  Roi,  qui  fait  rendre  la  justice, 
plutôt  qu'aux  Chambres  qui  ne  peuvent  exercer 
ce  pouvoir,  un  droit  d'exil  que  le  souverain 
pouvaitexercer,  à  sa  volonté,  dans  notre  ancienne 
constitution. 

«  Mais,  termine-t-on,  vous  mettez  le  ministère 
0  dans  une  fausse  position  ;  vous  rejetez  sur  lui 
«  l'odieux  de  Texil  et  les  suites  de  la  responsa- 
«  bilité!  » 

On  se  trompe  bien  étrangement.  S'il  y  avait 
fausse  position,  odieux  à  prononcer  l'exil,  il  y 
aurait  eu  fausse  position,  odieux  à  présenter  le 
projet  de  loi  qui  le  prononce;  ainsi,  pour  vou- 
loir trop  prouver,  l'argument  ne  prouve  rien. 

Quant  a  la  responsabilité,  de  laquelle  entend- 
on  parler  ? 

Est-ce  de  la  responsabilité  légale  dont  le  juge- 
ment appartient  aux  hommes?  est-ce  de  la  res- 
ponsabilité de  conscience  dont  le  jugement  appar- 
tient à  Dieu  seul? 

Il  est  évident  que  la  première  responsabilité 
sera  couverte  et  justifiée  par  la  loi  même. 

Quant  à  la  seconde  responsabilité,  elle  ne  peut 
être  évitée  que  par  le  sentiment  qu  on  a  agi  en 
conscience,  et  les  ministres  ne  peuvent  désirer 
que,  sur  leur  parole,  les  deux  Chambres  encou- 
rent, devant  Dieu,  cette  responsabilité  morale. 

Votre  commission  a  cru  devoir  ajouter  à  la 
faculté  d'exiler,  celle  de  priver  ces  hommes  des 
dons  ou  honneurs  qu'ils  tenaient  de  l'Etat  (l).  Cette 
addition  est  justihée  par  tous  les  principes  de 
l'équité  naturelle,  par  toutes  les  règles  du  droit 
positif.  L'ingratitude  révoque  les  donations  ;  les 
lois  assujettissent  l'Etat  aux  mêmes  prescriptions, 
aux  mêmes  déchéancesque  les  particuliers;  elles 
autorisent  l'Etat,  à  son  tour,  à  invoquer  contre 
les  particuliers  les  déchéances  qu'elles  prononcent  ; 
et  quand  de  simples  injures,  de  simples  menaces 
de  irapper  son  bienfaiteur  suffisent  pour  priver 
un  donataire  du  bienfait  qu'il  a  reçu,  on  n'en  pri- 
verait pas  des  conspirateurs  contre  l'Etat  I  Un 
exil  si  nécessaire  n'entraînerait  pas  la  privation 
des  bienfaits  accordés  sous  la  condition  expresse 
de  bons  et  loyaux  services  I 

Votre  commission  se  serait- elle  trompée  davan- 
tage en  vous  proposant  que  l'agent  du  trésor 
public  serait  tenu  d'intervenir  dans  les  procès 
pour  conclure  aux  dommages-intérêts? 

m  C'est  une  véritable  confiscation  déguisée,  » 
a-t-on  dit. 

On  se  trompe,  Messieurs  ;  la  confiscation,  dont 
on  a  si  criminellementabusédansla Révolution,  la 
confiscation,  dont  on  a  si  faiblement  réparé  la 
barbarie,  consistait  à  appliquer  au  domaine  de 

(1)  La  nécessité  où  l'autenr  était  de  ménager  le  temps 
de  l'Assemblée,  l'a  forcé  à  snpprimer  ce  passage  sur  la 
privation  des  dons  et  les  indemnités. 
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embarras,  partagé  nos  angoisse 
n'adopteriez  pas  nos  vues,  nous 
de  ce  que  d'autres  appelleraien 
par  l'espoir  que  vous  nous  saur 
tentions.  Nous  osons  vous  prot 
sentiment  nous  a  dirigés,  celui  c 
ble  la  clémence  du  prince  et  11 
Nous  avons,  pour  atteindre  ce  b 
foule  de  considérations  personi 
chose  qui  pourrait  affecter  doul 
cœurs,  ce  serait  que  la  différence 
que  indispensable  dans  une  ma 
d'être  envisagée  sous  des  rappoi 
vînt  le  signal  d'une  division  dar 
Si  Ton  se  croit  obligé  de  se  ha 
rences  d'opinions,  que  réservera- 
Tolontairament  injustes,  aux  aul 

maux! 

Puisse  cette  affligeante  discu 
dernier  regard  sur  les  temps 
ont  précédé  notre  réunion,  et  qi 
de  la  révolution  soient  fermées! 
Après  avoir  rempli  une  tâche  d 
ble  (car  il  faut  gémir,  et  de  o 
couvrira  des  coupables  indignes 
ce  que  tant  de  coupables  ont  eu  j 
pardonnât),  livrons-nous  à  d'ai 
auront  aussi  leurs  difficultés;  n 
verons  la  consolation  de  Iravaiili 
Leur  de  ceux  dans  lesquels  noi 
rance  de  revivre. 

Enfants  du  même  Dieu  et  du  i 
Tons  les  autels  au  pied  desque 
pères;  entourons  de  notre  amoui 
tous  nos  efforts  ce  trône  fondé  p 
et  que  leur  sagesse  avait  conserv 
auraient  conçu  l'espoir  de  jeter 
mi  nous,  apprennent  que  nous  v 
711  r  pour  nous  aimer,  au  lieu  de  n 
nous  combattre. 

Il  se  peut  que  nos  premiers  ( 

forme  nouvelle  de  gouvememer 

qués  par  quelques  fautes  d'inexp 

bommes  d^Etat,  qui  nous  observi 

également  que  si  quelquefois,  dan 

les  avis  différent,  toutes  les  inten 

blent.  Ils  auront  remarqué  surtoi 

unique  dans  les  assemblées  lég 

peut  geul  expliquer  l'amour,  a 

comparable,  des  Français  pour  lei 

times;  ils  ont  dû  voir  que  Top 

bien  exact  de  donner  ce  nomàc( 

qui  ne  sont  pas  toujours  de  l'av 

de  Sa  Majesté,  que  cette  espèce  d 

de  vouloir  affaiblir  la  préroga 

d'autres  vues  que  de  l'accroître  $ 

on  du  moins,  de  la  fortifier,  en 

baine  pour  tout  ce  qui  a  pu  ou 

atteinte,  en  montrant,  par  sa  se 

crimes  passés,  l'inflexible  rigueui 

rait  contre  de  nouvelles  conspir; 

Il  se  peut  aussi  que  de^  attaq 

désavouées,  je  ne  dirai  pas  seu 

amis  de  la  paix,  mais  encore  pai 

ont  étudié  avec  impartialité  la  m 

tère  actuel,  aient  servi  de  prétex 

des  défiances  non  méritées.  11  est 

croire  que  quelques  hommes,  aoi 

saisir  un  pouvoir  qui  heureusen 

enlevé,  en  profitent  pour  créer  de 

ces,  pour  fonder  d'injustes  accus 

être  même  persuader  à  des  pers 

de  grandes  fonctions,  qu'il  ne  leii 

quitter  un  posle  où  le  bien  seraii 
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embarras,  parlagé  nos  angoisses  ;  et  quand  vous 
n'adopteriez  pas  nos  vues,  nous  serions  consolés 
de  ce  que  d  autres  appelleraient  une  défaveur, 
par  Tespoir  que  vous  nous  saurez  gré  de  nos  in- 
tentions. Nous  osons  vous  protester  qu'un  seul 
sentiment  nous  a  dirigés,  celui  d'accorder  ensem- 
ble la  clémence  du  prince  et  l'honneur  français. 
Nous  avons,  pour  atteindre  ce  but.  passé  sur  une 
foule  de  considérations  personnelles,  et  la  seule 
chose  qui  pourrait  affecter  douloureusement  nos 
cœurs,  ce  serait  que  la  différence  possible  et  pres- 
que indispensable  dans  une  matière  susceptible 
d'être  envisagée  sous  des  rapports  si  opposés,  de- 
vint le  signal  d'une  division  dans  cette  Chambre. 

Si  l'on  se  croit  obligé  de  se  haïr  pour  des  diffé- 
rences d'opinions,  que  réservera-t-on  aux  hommes 
volontairament  injustes,  aux  auteurs  de  tous  nos 
maux! 

Puisse  cette  affligeante  discussion  être  notre 
dernier  regard  sur  les  temps  déplorables  qui 
ont  précédé  notre  réunion,  et  qu'enfin  les  portes 
de  la  révolution  soient  fermées! 

Après  avoir  rempli  une  tâche  doublement  péni- 
ble (car  il  faut  gémir,  et  de  ce  que  Vafnnistie 
couvrira  des  coupables  indignes  de  pardon,  et  de 
ce  que  tant  de  coupables  onteu  besoin  qu'on  leur 
paraonnât),  livrons-nous  à  d'autres  devoirs.  Ils 
auront  aussi  leurs  diriicultés',  mais  nous  y  trou- 
verons la  consolation  de  travailler  pour  le  bon- 
heur de  ceux  dans  lesquels  nous  avons  l'espé- 
rance de  revivre. 

Enfants  du  même  Dieu  et  du  même  Roi,  rele- 
vons les  autels  au  pied  desquels  ont  prié  nos 
pères;  entourons  de  notre  amour, consolidons  de 
tous  nos  efforts  ce  trône  fondé  par  leur  courage, 
et  que  leur  sagesse  avait  conservé.  Que  ceux  qui 
auraient  conçu  l'espoir  de  jeter  la  discorde  par- 
mi nous,  apprennent  que  nous  voulons  nous  réu- 
nir pour  nous  aimer,  au  lieu  de  nous  diviser  pour 
nous  combattre. 

11  se  peut  que  nos  premiers  essais  dans  une 
forme  nouvelle  de  gouvernement  aient  été  mar- 
qués par  quelques  fautes  d'inexpérience.  Mais  les 
nommes  œËtat,  qui  nous  observent  ont  pu  voir 
également  que  si  quelquefois,  dans  cette  Chambre, 
les  avis  différent,  toutes  les  intentions  se  ressem- 
blent. Ils  auront  remarqué  surtout  un  phénomène 
unique  dans  les  assemblées  législatives,  et  que 
peut  seul  expliquer  l'amour,  auquel  rien  n'est 
comparable,  des  Français  pour  leurs  princes  légi- 
times; ils  ont  dû  voir  que  l'opposition,  s'il  est 
bien  exact  de  donner  ce  nom  à  ceux  d'entre  nous 

3 ni  ne  sont  pas  toujours  de  l'avis  des  ministres 
e  Sa  Majesté,  que  cette  espèce  d'opposition,  loin 
(le  vouloir  affaiblir  la  prérogative  royale,  n'a 
d'autres  vues  que  de  l'accroître  s'il  est  possible; 
ou  du  moins,  de  la  fortifier,  en  manifestant  sa 
haine  pour  tout  ce  qui  a  pu  ou  voulu  y  porter 
atteinte,  en  montrant,  par  sa  sévérité  contre  les 
crimes  passés,  Tinflexible  rigueur  qu'elle  déploie- 
rait contre  de  nouvelles  conspirations. 

Il  se  peut  aussi  que  des  attaques  indiscrètes, 
désavouées,  je  ne  dirai  pas  seulement  par  les 
amis  de  la  paix«  mais  encore  par  tous  ceux  qui 
ont  étudié  avec  impartialité  la  marche  du  minis- 
tère actuel,  aient  servi  de  prétexte  et  d'aliment  à 
des  défiances  non  méritées.  Il  est  tout  naturel  de 
croire  que  quelques  hommes,  ambitieux  de  res- 
saisir un  pouvoir  qui  heureusement  leur  a  été 
enlevé,  en  profitent  pour  créer  des  mésintelligen-» 
ces,  pour  fonder  d'injustes  accusations,  et  peut- 
être  même  persuader  à  des  personnages  revêtus 
de  grandes  fonctions,  qu'il  ne  leur  reste  plus  q'i'ii 
quitter  un  posle  où  le  bien  serait  dé.-unuuis  im- 
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)ossible;  semblables  à  ces  pirates  qui  placent  sur 
es  écueils  des  feux  trompeurs,  pour  surprendre 
les  nochers  et  s'enrichir  de  leurs  dépouilles. 

Mais  ce  qui  ne  saurait  être,  ce  qui  ne  sera  pas, 
c'est  que  le  ministère  attribue  à  la  Chambre  en- 
tière l'erreur  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
c'est  qu'il  accorde  confiance  à  des  bruits  inventés 
par  la  haine  et  l'intérêt,  et  colportés  par  l'indis- 
crétion ou  la  malignité,  échos  naturels  de  l'intérêt 
et  de  la  haine. 

Quel  ministère  pourrait  en  effet  nous  offrir  plus 
de  garanties  individuelles?  Que  dis-jel  ne  sont- 
elles  pas  toutes  dans  le  nom  de  son  chef!  L'arrière- 
neveu  du  grand  Richelieu  pourrait-il  ne  pas  in- 
spirer la  plus  haute  confiance  à  ceux  qui  ne  voient 
le  salut  de  l'Ëtat  que  dans  raffermissement  de 
Tautorité  royale! 

Quel  ministère  aussi  reçut  des  députés  d'une 
grande  nation  des  preuves  d'une  confiance  plus 
étendue  1  Avec  quel  abandon  loyal  ne  lui  avons- 
nous  pas  remis  des  pouvoirs  illimités,  sur  la  li- 
berté de  tous  les  Français,  sans  distinction  I  Ne 
venons-nous  pas  d'offrir,  en  votant  des  lois  de 
finances,  le  spectacle  de  cette  unanimité  aussi 
consolante  que  rare,  qui  n*est  elle-même  que  Tan- 
nonce  des  sentiments  que  nous  porterons  dans 
l'examen  des  besoins  et  des  ressources  de 
r  Etat  I 

Rassurés  par  la  pureté  de  nos  intention  sur  tous 
sujets  d'inquiétudes  intérieures,  croirons-nous, 
sur  la  foi  des  bruits  plus  mal  fondés  encore  et 
plus  ridiculement  inventés,  que  chacune  de  nos 
séances  soit  un  objet  d'occupation  pour  l'Europe? 
Quoi  1  Messieurs,  vous  ne  pourriez,  ni  rejeter  un 
projet  de  loi  qui  ne  vous  proposait  que  de  faibles 
économies  éventuelles,  ni  méditer  des  règles  qui 
assurent  le  bon  choix  des  juges,  ni  différer  d'o- 
pinions sur  les  bases  d'une  importante  amnistie, 
ni  rechercher  si  une  déplorable  évasion  ne  se  lie- 
rait pas  à  quelque  trahison  qu'il  vous  appartient 
de  poursuivre,  sans  qu'aussitôt  on  ne  proclamât 
des  périls  imaginaires,  des  interventions  poli- 
tiques I 

Messieurs,  notre  confiance  est  sans  bornes  dans 
les  souverains  qui  ont  tant  contribué  à  nous  ren- 
dre notre  Roi  légitime  ;  ils  ont  déclaré  mille  fois 
qu'ils  ne  se  mêleraient  en  rien  du  gouvernement 
intérieur  de  la  France.  S'ils  ont  donné  ces  décla- 
rations lorsque  notre  patrie  divisée  pouvait  se  je- 
ter encore  dans  les  bras  d'un  nouvel  usurpateur, 
à  plus  forte  raison  ne  prétendent-ils  pas  gêner 
la  liberté  des  suffrages  dans  des  Chambres  con- 
stitutionnellement  réunies  sous  l'autorité  tutélaire 
de  l'héritier  d'Henri  IV. 

Assez  longtemps  la  France  fut  pour  eux  un  objet 
de  terreur  ;  il  est  temps  qu'elle  soit  pour  eux  un 
objet  d'estime.  Qu'aucun  doute  ne  subsiste  sur 
nos  principes!  Que  l'on  sache  bien,  et  ce  q\ienou8 
ne  voulons  pas,  et  ce  que  nou$  voulons! 

Nous  ne  voulons  ni  des  réactions  qui  nous  ra- 
mèneraient, en  sens  inverse,  aux  excès  de  1793, 
ni  de  cette  fatale  sécurité  qui  laissa  faire  le 
20  mars  ;  nous  ne  voulons  plus  que  l'on  nous  re- 
présente sans  cesse  les  intérêts  révolutionnaires 
comme  les  intérêts  de  la  patrie  ;  nous  repoussons 
avec  horreur  ces  casuistes  politiques  qui  distin- 
guent, avec  tant  de  subtilité,  l'Etat  du  souverain, 
la  patrie  du  Roi ,  le  gouvernement  de  fait  du  gou- 
vernement de  droit  :  hommes  qui  sacrifient  tout 
au  triomphe  de  leur  vanité  blessée  et  à  l'établis- 
sement de  leurs  systC'mcs  ;  hommes  qui  ne  nous 
pardonneront  jamais  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait  ; 
qui  ne  peuvent  oublier  que  leurs  fortunes  sont 
illégitimes,  désirent  aussi  un  roi  illégitime,  et 
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donné  au  glaive  de  frapper,  et  qù 
fussent  tombées,  nous  aurions  f?é 
monarque  qui  faisait  au  saiut  de 
fîcc  de  son  ineffable  clémence  ;  a 
mois  se  sont  écoulés,  quand  sa  pi 
mené  Tordre  sans  le  secours  de  I; 
demander  de  nouvelles  victimes,  ( 
une  inutile  sévérité.  Dans  quel 
mettrions-nous  ?  Ce  qu'il  aurai 
face  des  peuples  et  des  rois,  il 
le  rétractât;  par  cela  seul  qu'il  aura 
associer  à  ses  bienfaits,  nous  le  fo 
rétracter. 

Ainsi  dépouillée  de  son  plus    h 
royauté  française,  que  tout  nous 
rehausser,  serait  humiliée  aux  yeu« 
la  parole  du  plus  sage  des  princes 
promise... 

Ah  I  bénissons  le  ciel  de  ce  que  li 
ses  désirs  vient  d'hommes  respecte 
services  et  le  caractère  défendent  dt 
Touementen  problème;  il  faut  cet 
entière  pour  les  garantir  !... 

Mais  si  malheureusement  ils  per^ 
dirait  TEuropc  qui  assiste  aux  discu 
assemblées  politiques  comme  à  cell< 
neste  manie  a  introduite  dans  la 
chaumière  ?  que  dirait  l'Europe  d'un 
les  citoyens  ne  sont  unis  ni  entre  eux 
Roi  ?  Comment  pourrait-elle  se  dé 
rentrer  dans  leur  lit  naturel  ces  flols 
qui  inondent  notre  malheureuse  pai 
Et,  si  des  motifs  qu'il  serait  indit 
convient)  de  vouloir  pénétrer,  avait' 
Roi  à  des  promesses,  voudrait-on  I 
manquer  de  foi  à  ceux  dont  le  crime 
ment  d'avoir  oublié  la  leur? 

Vaines  alarmes  !  répond  la  comn 
est  laissé  dans  notre  projet  au  libi 
Roi. 

Vaines  défaites  I  oserai-je  répondre 
Car,  en  laissant  peser  sur  ses  minisi 
frayante  responsabilité,  on  les  force  d 
tribunaux  tous  ceux  compris  dans 
exceptées. 

Oui,  tous  les  amendements  mesemi 
à  entraîner  le  gouvernement  dans  d 
Pévèr^,  et  à  l'y  abandonner  ensuite 
laissant  tout  le  danger,  toute  la  res 
♦andis  que,  placés,  quoi  qu'il  put  arri 
tuas  les  traits,  nous  pourrions  tmnqui 
liaut  de  notre  sécurité,  lancer,  contn 
ires,  des  diatribes  journalières  ou  des  i 
\oird  ce  que  me  montrent  des  classes 
à  des  listes  nominales  ;  des  délais  di 
t^ubstitués  à  des  déterminations  du 
des  permissions  d'exiler  que,  par  det 
oQt  vient  ensuite  dire  n'être  pas  des 
l'i  devenir  que  par  la  volonté  du  Roi! 
Tout  cela  n'est  pas  assez  dans  la 
frant^aise  î...  qui  veut  s'associer  à  J' 
sauver  i'filat,  doit  aussi  en  partager  le 
l'assumer  tout  entier  sur  lui  plutôt  qi 
;ett-T5ur  d'autres... 

\j'S  additions  proposées  mettent  ai 
ilui  dans  la  ^uMiihle  aiternalivo,  ou  de 
uD  ace  hvi:?Iatif,  ou  de  retracer  des 
soleiiiielb^s 

Il  e>l  i:icapal>le  de  la  faire  celte  rétra 
(i*hi  lor-î,  l'U'.squ'on  dit  que  tout  est  I 
libre  arbitre,  les  amendemedts  deviei 
til*^  ;  et  comme  je  me  garderai  bien  d 
rntre  de  sages  législateurs  des  guerrei 
des  querelles  d'amour-propre,  je  n3( 
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donné  au  glaive  de  frapper,  et  que  les  victimes 
fu^senl  tombées,  nous  aurions  gémi  et  plaint  le 
monarque  qui  faisait  au  salut  de  l'Etat  le  sacri- 
fice de  son  ineffable  clémence;  mais  quand  six 
mois  se  sont  écoulés,  quand  sa  prudence  a  ra- 
mené l'ordre  sans  le  secours  de  la  rigueur ,  lui 
demander  de  nouvelles  victimes,  c'est  au  moins 
une  inutile  sévérité.  Dans  quelle  position  le 
mettrions-nous  ?  Ce  qu'il  aurait  promis  en 
face  des  peuples  et  des  rois,  il  faudrait  qu'il 
le  rétractât;  par  cela  seul  qu'il  aurait  daigné  nous 
associer  à  ses  bienfaits,  nous  le  forcerions  de  le 
re tracter. 

Ainsi  dépouillée  de  son  plus  bel  attribut,  la 
rovauié  française,  que  tout  nous  commande  de 
refiausser,  serait  humiliée  aux  yeuic  des  nations  ; 
la  parole  du  plus  sage  des  princes  serait  com- 
promise... 

Ah  I  bénissons  le  ciel  de  ce  que  la  résistance  à 
ses  désirs  vient  d'hommes  respectables  dont  les 
services  et  le  caractère  défendent  de  mettre  le  dé- 
vouement en  problème;  il  faut  cette  égide  tout 
entirre  pour  les  garantir  !... 

Mais  si  malheureusement  ils  persistaient,  que 
dirait  l'Europe  qui  asr^isteaux  discussions  de  nos 
assemblées  politiques  comme  à  celles  qu'une  fu- 
neste manie  a  introduite  dans  la  plus  pauvre 
chaumière?  que  dirait  l'Europe  d'un  peuple  dont 
les  citoyens  ne  sont  unis  ni  entre  eux  ni  avec  leur 
Roi  ?  Comment  pourrait-elle  se  décider  à  faire 
rentrer  dans  leur  lit  naturel  ces  flols  de  guerriers 
qui  inondent  notre  malheureuse  partie  ? 

Et,  si  des  motifs  qu'il  serait  indiscret  (on  en 
convient)  de  vouloir  pénélrerj  avaient  porté  le 
Roi  à  des  promesses,  voudrait-on  le  réduire  à 
manquer  de  foi  à  ceux  dont  le  crime  est  précisé- 
ment d'avoir  oublié  la  leur? 

Vaines  alarmes!  répond  la  commission,  tout 
est  laissé  dans  notre  projet  au  libre  arbitre  du 
Roi. 

Vaines  défaites  !  oserai-je  répondre  à  mon  tour. 
Car,  en  laissant  peser  sur  ses  ministres  une  ef- 
frayante responsabilité,  on  les  force  de  livrer  aux 
tribunaux  tous  ceux  compris  dans  les  classes 
exc(»i)tée8. 

Oui,  tous  les  amendements  me  semblent  tendre 
à  entraîner  le  gouvernement  dans  des  mesures 
sévères,  et  à  l'y  abandonner  ensuite  seul,  lui  en 
laissant  tout  le  danger,  toute  la  responsabilité, 
'andis  que,  placés,  quoi  qu'il  pût  arriver,  hors  de 
tous  les  traits,  nous  poui*rions  tranquillement,  du 
haut  de  notre  sécurité,  lancer,  contre  les  minis- 
tres, des  diatribes  journalières  ou  des  accusations. 

Vuiià  ce  que  me  montrent  des  classes  substituées 
h  'les  listes  nominales;  des  délais  de  trois  mois 
substitués  à  des  déterminations  du  moment  ; 
des  permissions  d'exiler  que,  par  des  subtilités, 
ont  vient  ensuite  dire  n'être  pas  des  exils,  et  ne 
1}  devenir  que  par  la  volonté  du  Roi  ! 

Tout  cela  n'est  pas  assez  dans  la  générosité 
fianraise  I...  qui  veut  s'associer  à  l'honneur  de 
s.iîiver  l'Etat,  doit  aussi  en  partager  le  danger,  et 
l'assumer  tout  entier  sur  lui  plutôt  que  de  le  re- 
jeter sur  d'autres... 

Les  additions  proposées  mettent  au  moins  le 
Roi  dans  la  pénible  alternative,  ou  de  dédaigner 
]in  ao'e  législatif,  ou  de  retracer  des  promesses 
salfMinoUos 

il  est  incapaiilo  de  la  faire  cette  rétractation  ;  et 
cJtV  lur%  puisqu'on  dit  que  tout  est  laissé  à  son 
libre  arbitre,  les  amendements  deviennent  inu- 
tiles ;  et  comme  je  me  garderai  bien  de  supposer 
entre  de  sages  législateurs  des  guerres  de  mots, 
deti  querelles  d'amour-propre,  je  me  demande 


avec  étonnement  pourquoi  Ton  dispute  encore?.. 

Non,  répond  la  commission,  les  amendements 
ne  deviennent  pas  inutiles,  ils  versent  au  moins 
un  blÙHie  national  sur  de  grands  crimes.  Mais 
est-il  politique  d'aigrir  davantage  des  hommes,  et 
de  les  lancer  tout  tlétrisdans  la  patrie,  où  ensuite 
on  les  laissera  libres  ? 

Nous  donnons,  ajoute-t-on,  le  pouvoir  au  Roi 
d'étendre  les  listes,  après  nouvel  examende  sa 
part. 

Ce  pouvoir,  d'abord  il  l'avait  sans  nous.  Mes- 
sieurs; c'est  lui  faire  injure  ensuite  que  de  pré- 
sumer que  le  pardon  accordé  par  lui  n'a  pas  été 
précédé  d'un  mûr  examen;  y  revint-il,  Irouva-t- 
il  de  nouvelles  preuves  de  culpabilité,  il  n'en 
excepterait  pas,  de  ce  pardon,  une  seule  personne, 
et  précisément  parce  qu'il  a  pardonné,  et  ensuite 
parce  qu'il  ne  croit  pas  une  plus  grande  rigueur 
nécesssaire  au  salut  de  l'Etat. 

Inutiles  donc,  les  additions  ont  un  bien  autre 
inconvénient;  elles  rendent  absolument  illusoire 
l'amnistie  :  en  effet,  le  profit  que,  dans  un  tel, 
acte,  la  société  retire  du  pardon  qu'elle  accorde 
vient  tout  entier  de  ce  que  chacun  étant  rassuré 
sur  son  sort,  le  calme  naît  à  l'instant  même  de 
cette  sécurité. 

Laisser  au  contraire  pendant  trois  mois  le  glaive 
suspendu  sur  la  tête  d  un  grand  nombre  de  cou- 
pables, les  placer  ainsi  libres,  entre  Téchafaud  et 
la  révolte,  est-ce  de  la  prudence  ?  Est-ce  surtout 
le  moyen  de  faire  cesser  les  inquiétudes? Est-ce, 
en  un  mot,  donner  une  amnistie?...  et  voyez 
comme  ces  classifications,  qu'on  se  félicite  d'avoir 
substituées  aux  listes  nominales,  ces  classifica- 
tions dans  quelques-unes  desquelles  (telles  que 
celle  relative  à  la  correspondance  avec  l'île  d'Eloe) 
chacun  peut  être  aisément  placé,  à  l'aide  d'un 
faux  témoin,  vont  encore  augmenter  par  là  le 
nombre  de  ceux  qu'on  forcera  de  trembler,  vont 
le  rendre  illimité  ! 

Us  sont  bien  heureux,  ceux  qui  le  réduisent  si 
affirmativement  à  quarante,  de  pouvoir  se  flatter 
de  compter  juste  avec  les  passions  I...  Quant  à 
moi,  je  tremble  en  voyant  le  nouvel  appj^t  que  va 
fournir  à  la  délation  cet  autre  amendement,  le 
plus  dangereux  de  tous,  parce  qu'il  semble  nous 
arriver  avec  la  recommandation  séduisante  de  la 
justice  et  du  ijeuple,  cet  autre  amendement  qui 
commande  au  trésor  royal  d'intervenir  pour  dom- 
mages-intérêts, et  qui  fait  ainsi  renaître,  sous  un 
déguisement  maladroit,  le  monstre  odieux  de  la 
conliscaliou  vainement  étouffé  parle  Roi...  Ainsi 
la  vengeance  qui  sommeille  quelquefois,  ne  se 
trouvant  pas  assez  forte  pour  traîner  ses  victimes 
au  supplice,  appellerait  pour  auxilliaire  l'intérêt 
qui  ne  dort  jamais  !.,..  et  ce  couple  infernal,  unis- 
sant ses  efforts,  ne  trouverait  que  quarante  vic- 
times !  Ah  !  il  nous  a  trop  prouvé  son  habileté 
pour  qu'on  puisse  le  croire!.... 

Cet  acte  par  lequel  un  bon  prince  veut  donner 
enfin  la  paix  aux  partis  qui  nous  désolent,  ne 
serait  donc  qu'une  déclaration  de  guerre  ;  des- 
tiné par  lui  a  amener  U  sécurité,  il  augmente- 
rait par  nous  les  inquiétudes,  et  nous  l'appelle- 
rions, ainsi  défiguré,  une  loi  d'amnistie  ?  Ce  ne 
serait  plus  qu'une  loi  de....  dispensez-moi  de  la 
qualifier. 

Quant  aux  individus  compris  dans  le  parajiïra- 
pîie  2  de  l'article  7,  ilsontdebien  puissants  inter- 
cesseurs ;  ils  sont  couverts  du  bouclier  de  la  clé- 


son  testament ,    l'autre  sa   Charte  à  la  main 
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enrtout  du  poids  de  la  féticîlc 
alors  que  périra  la  seule  chose  q\ 
eux,  leur  iaimitié.  Mais,  pour  y 
aussi  taire  la  nôtre;  en  vain  la  bi 
rait-elle  le  pardon,  si  la  haine  re 
cœur,  si  Ton  persistait  à  diviser 
deux  peuples,  les  fidèles  et  les  ég 

Que  le  jour  où  le  grand  acte  ne 
occupe  sera  proclamé  de  nouveai 
moins  un  jour  d'amnistie  que  d 
générale  ;  que  loyalement,  dès  ce 
père  une  transaction  entre  le  pai 
en  faveur 'de  F  avenir  :  qu'on  reno 
mesures  violentes;  qu'on  renoue 
prudemment  les  cendres  de  la  Ré\ 
de  raviver  les  étincelles  mal  é 
couvrent  I  . . . 

Je  respecte,  au  surplus,  Topinic 
collègues,  parce  que  tous  ont  mo 
réclame  les  mêmes  égards  pour  la 
rexpliquer  avec  franchise,  en  finisi 
alors  je  croirai  parler  au  nom  de  l 
que  ce  sentiment  nous  est  commu 
qu'aucune  partie  de  cette  assemL 
accepter  Voffre  qu'on  lui  en  fait  ai 
l'autre  ;  moi  aussi,  je  croirai  par 
Vhonneur,  et  je  dirai  :  On  trouve  la 
gée  trop  douce,  je  la  trouvjerais,  m 
je  la  combattrais,  si  elle  élait  pri 
seulement,  si  tout  n'était  consomn 
miers  jours  de  la  dictature  royali 
volonté  du  Roi,  s'exerçant  indépen 
nôtre  ;  si  ce  prince,  qui  mérite  t 
fiance,  ne  m'assurait  pas  que  la  ^ 
foite  à  sa  bonté  était  indispensabU 
lité  de  la  France  ;  si  je  ne  prévoya 
principalement  laissé  parler  sasev 
66  donner  un  moyen  de  plus  de  f 
clémence  et  de  gagner  ainsi  par  ce 
fait  des  hommes  qu'il  n'aura  éloi 
nément  que  pour  les  soustraire  au 
lequel  les  amendements  proposés  h 

Et,  puisqu'il  ne  m'est  donné  ni 
pardonner,  je  me  livre  du  moins  î 
ment  à  ce  qui  n'est  pas  hors  de  ma 
tigné  de  voir  la  royauté  courbée  d 
demander  grâce  pour  des  concitc 
lève,  et   me  prosternant  à  ses  pic 

5 lus  auguste  des  monarques  :  S 
e  votre  bon  lé  est  inépuisable,  vo 
Tersée  avec  abondance,  daignez  en 
pencher,  daignez  pardonner  eue 
aussitôt  que  votre  sagesse  vous  le  j 
M.  BenoUt  débute  en  improvi; 
Dion  très-étendue  sur  l'ensemble  d 
par  faire  remarquer  qu'en  avanr; 
dL^ussion,  la  Chambre  a  dû  rec 
plusieurs  points  éclairés  par  les  di 
fiont  à  peu  près  convenus  entre  les 
les  ont  écoulés.  L'opinant  se  pronof 
si  l'amnistie  est  nécessaire,  si  elle 
conlée,  si  elle  résulte  du  projet  prt 
ministre?,  si  ce  projet  est  de  nature 
comme  projet  de  loi,  si  on  doit 
comme  un  acte  du  gouvernement  qi 
doit  se  lx)rner  à  recevoir,  enfin,  .-i 
ai  est  la  meilleure  possible. 

L'orateur  regarde  comme  un  p; 
qne  Tamnistie  est  nécessaire;  pasî 
la  nature  de  cet  acte,  il  observe  qi 
sfectées  aux  délits  sont  instituées 
de  la  «jciété  ;  que  ne  pas  les  applin 
cas  où  elles  sont  encourues,  cW  I 
droit  qu'elle  est  fondée  à  réclamer; 
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surtout  du  i)oids  de  )a  félicité  publi(me.  C'est 
alors  que  périra  la  seule  chose  qu'il  faille  tuer  en 
eux,  leur  iolmitié.  Mais,  pour  y  réussir,  faisons 
aussi  taire  la  nôtre  ;  en  vam  la  bouche  prononce- 
rait-elle le  pardon,  si  la  haine  restait  au  fond  du 
cœur,  si  Ton  persistait  à  diviser  les  Français  en 
deux  peuples,  les  fidèles  et  les  égarés. 

Que  le  jour  où  le  grand  acte  national  qui  nous 
occupe  sera  proclamé  de  nouveau  parle  Hoi,  soit 
moins  un  jour  d'amnistie  que  de  réconciliation 
générale  ;  que  loyalement,  dès  cet  instant,  il  s'o- 
père une  transaction  entre  le  passé  et  le  présent 
en  faveur 'de  V avenir  :  qu'on  renonce  surtout  aux 
mesures  violentes;  qu'on  renonce  à  remuer  im- 
prudemment les  cendres  de  la  Révolution,  crainte 
de  raviver  les  étincelles  mal  éteintes  qu'elles 
couvrent  I . . . 

Je  respecte,  au  surplus,  Topinion  de  tous  mes 
collègues,  parce  que  tous  ont  mon  estime,  et  je 
réclame  les  mêmes  égards  pour  la  mienne  ;  je  vais 
l'expliquer  avec  franchise,  en  finissant  ;  moi  aussi, 
alors  je  croirai  parler  au  nom  de  Vhonneur,  parce 
que  ce  sentiment  nous  est  commun  à  tous,  parce 
qu'aucune  pailie  de  celte  assemblée  ne  voudrait 
accepter  l'offre  qu'on  lui  en  fait  au  détriment  de 
l'autre  ;  moi  aussi,  j>  croirai  parler  au  nom  de 
Vhonneur^  et  je  dirai  :  On  trouve  la  mesure  propo- 
sée trop  douce,  je  la  trouverais,  moi,  trop  sévère  ! 
je  la  combattrais,  si  elle  était  prise  aujourd'hui 
seulement,  si  tout  n'était  consommé  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  dictature  royale,  par  la  seule 
volonté  du  Roi,  s'exerçant  indépendamment  de  la 
nôtre  ;  si  ce  prince,  qui  mérite  tant  notre  con- 
fiance, ne  m'assurait  pas  que  la  violence  qu'il  a 
faite  à  sa  bonté  était  indispensable  à  la  tranquil- 
lité de  la  France  ;  si  je  ne  prévoyais  pas  qu'il  n'a 
principalement  laissé  parler  sa  sévérité  que  pour 
se  donner  un  moyen  de  plus  de  faire  éclater  sa 
clémence  et  de  gagner  ainsi  par  ce  nouveau  bien- 
fait des  hommes  au'il  n'aura  éloigné  momenta- 
nément que  pour  les  soustraire  au  supplice  pour 
lequel  les  amendements  proposés  les  réclament. 

Et,  puisqu'il  ne  m'est  donné  ni  de  punir  ni  de 
pardonner,  je  me  livre  du  moins  avec  empresse- 
ment à  ce  qui  n'est  pas  hors  de  ma  sphère,  et,  fa- 
tigué de  voir  la  royauté  courbée  devant  moi,  me 
demander  grâce  pour  des  concitoyens,  je  la  re- 
lève, et  me  prosternant  à  ses  pieds,  je  dis  au 
plus  auguste  des  monarques  :  Sire,  la  coupe 
de  votre  bonté  est  inépuisable,  vous  l'avez  déjà 
versée  avec  abondance,  daignez  encore  la  laisser 
pencher,  daignez  pardonner  encore  autant  et 
aussitôt  que  votre  sagesse  vous  le  permettra. 

M.  ttenoi^t  débute  en  improvisant  une  opi- 
nion très-étendue  sur  l'ensemble  de  la  question, 
par  faire  remarquer  qu'en  avançant  dans  cette 
discussion,  la  Chambre  a  dû  reconnaître  que 
plusieurs  points  éclairés  par  les  divers  orateurs 
sont  à  peu  près  convenus  entre  les  membres  qui 
Us  ont  écoutés.  L'opinant  se  propose  d'examiner 
si  l'amnistie  est  nécessaire,  si  elle  doit  être  ac- 
cordée, si  elle  résulte  du  projet  présenté  par  ie^ 
ministres,  si  ce  projet  est  de  nature  à  être  discuté 
comme  projet  de  loi,  si  on  doit  le  considêr-M* 
nomme  un  acte  du  gouvernement  que  la  Gharahie 
doit  ?e  borner  à  recevoir,  enfin,  si  la  rédaction 
en  est  la  meilleure  possible. 

L'orateur  regarde  comme  un  point  convenu 
que  l'amnistie  est  nécessaire;  passant  ensuite  à 
la  nature  de  cet  acte,  il  observe  que  les  peines 
aflectées  aux  délits  sont  instituées  pour  l'intérêt 
de  la  société  ;  que  ne  pas  les  appliquer  dans  les 
cas  où  elles  sont  encourues,  c  est  la  priver  d'un 
droit  qu'elle  est  fondée  à  réclamer;  c'est  lui  faire 


une  sorte  de  déni  de  justice  auquel  on  ne  peut 
se  déterminer  que  pour  son  avantage.  11  ne  croit 
cependant  pasqu*on  puisse  exactement  assimiler 
l'amnistie  au  droit  de  grâce,  car  elle  n'est  point 
une  chose  forcée,  ce  n'est  point  un  acte  de  droit 

3ue  l'on  puisse  solliciter  et  réclamer  de  la  bonté 
u  souverain.  Le  souverain  l'accorde  par  d'autres 
considérations  que  celles  de  l'intérêt  de  ceux 
auxquels  elle  s'applique;  il  l'accorde  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

S'il  était  possible,  dit-il,  de  supposer  qu'une 
nation  tout  entière  fût  coupable  d'un  déht  ca- 
pital, il  serait  évident  qu'elle  ne  pourrait  elle- 
même  se  punir,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'intérêt  à  sa  propre  destruction.  L'impunité 
devrait  résulter  de  la  culpabilité  de  tous;  celte 
supposition  est  extrême,  mais  elle  amène  à  faire 
connaître  comment,  lorsqu'il  existe  un  très-grand 
nombre  de  coupables,  il  devient  dangereux  et 
impossible  de  les  punir.  Une  amnistie  est  donc  une 
chose  qui  dépend  de  la  nature  des  circonstances 
qui  l'ont  précédée  et  qui  l'accompagnent;  sous 
ce  rapport,  il  est  évident  que  le  gouvernement 
seul  est  en  mesure  de  juger  jusqu'à  quel  point 
elle  est  nécessaire. 

On  a  demandé  cependant  s'il  appartenait  au 
Roi  seul  de  l'accorder.  L'orateur  ne  croit  point 
devoir  discuter  cette  question  :  il  est,  dit-il,  des 
points  importants  du  droit  public  qu'il  ne  faut 

Ï^as  se  hâter  d'aborder.  L'ordre  social  a,  comme 
e  dogme  religieux,  ses  mystères  qu'on  risque  de 
profaner  en  voulant  trop  les  approfondir. 

Le  Roi  propose  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
d'amnistie.  Soit  qu'il  ait  voulu  par  cette  marche 
ajouter  quelque  chose  à  la  dignité  de  nos  fonctions 
en  nous  associant  à  l'acte  le  plus  auguste  de  la 
puissance  souveraine,  soit  quil  ait  jugé  que  les 
coupables  que  sa  bonté  veut  bien  soustraire  à  sa 
justice  trouveraient  dans  la  solennité,  dans  l'im- 
mutabilité qui  fait  le  caractère  de  la  loi  une 
nouvelle  garantie  du  pardon  qu'ils  sont  peut-être 
étonnés  d'obtenir,  chacun  de  ces  deux  motifs 
suffit  pour  vous  déterminer. 

L'orateur  ne  trouve  pas  que,  par  les  actes  an- 
técédents, le  Roi  ait  accordé  une  véritable  am- 
nistie :  le  Roi,  dans  l'ordonnance  de  Cateau- 
Cambrésis,  annonce  qu'il  rentre  en  France  pour 
y  faire  exécuter  Ic^  lois  contre  les  coupables  : 
dans  celle  de  Cambrai  il  promet  le  pardon  aux 
Français  égarés»  Le  principe  de  ces  actes  donc  est 
la  punition  du  crime,  l'exception  est  dans  l'indul- 
gence pour  Terreur.  Les  actes  sont  de  sévérité 
royale,  les  exceptions  de  clémence  paternelle. 

L'ordonnance  du  24  juillet  contient  deux  na- 
tures de  dispositions.  Les  premières,  qui  appar- 
tiennent au  pouvoir  discrétionnaire,  désignent 
certains  hommes  comme  devant  être  traduits 
devant  des  conseils  de  guerre  dont  quelques-uns 
d'eux  n'étaient  pas  justiciables.  Elles  indiquent 
d'autres  personnes  qu'il  a])partiendra  aux  Cliain- 
bres  d'exiler  ou  de  renvoyer  devant  leur&  iu(res 
naturels  :  mais  dans  l'article  4,  une  disposition 
qui  appartiendra  au  pouvoir  constitutionnel 
énonce  que  nul  autre  ne  sera  compris  dans  les 
mesures  discrétionnaires,  et  laisse  pour  tout  le 
reste  l'action  des  formes  et  des  règles  ordinaires. 

L'exécution  qu'a  reçue  cet  article  en  détermine 
le  sens.  C'est  en  vertu  de  celte  disposition  que 
sont  aujourd'hui  en  jugement  toutes  les  personnes 
dont  parle  l'ariic'e  5  du  projet  d'amnistie. 

U  ne  faut  donc  pas  rattacher  le  projet  aux  actes 
qui  ont  précédé  :  les  choses  sont  entières.  U 
n'est  question  d'une  véritable  amnistie  que  de- 
puis le  moment  où  la  loi  a  été  proposée. 


(GhAmIire  des  Députés, 

daos  la  clémence  inOnie  de  Sa  Ma 
ù  cet  égard  aucune  difficulté. 

11  ne  veut  faire  non  plus  auci 
en  faveur  de  ramendement  por 
classe  particulière  d'hommes  qu'j 
sou»  le  voile  d'un  religieux  pardc 
être,  dit-il,  la  permission  et  non  1 
de  France,  qu'il  fallait  leur  dor 
trouveraient-ils  une  protection  é^ 
leur  assure  la  magnanimité  du  mo 
celle  bonté  ne  point  nous  être  fu 
ces  hommes  vivant  parmi  nous  ne 
paraître  dangereux,  et  ne  pas  s'y 
ger! 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi  avec 
de  M.  de  Koncherolles,  et  je  préser 
suivante  : 

t  Le  Roi,  conformément  à  la  disp 
ticie  14  de  la  Charte  constitution  n( 
les  droits  que  Sa  Majesté  s'est  réser 
faculté  de  prendre  les  mesures  née 
lut  de  l'Etat,  pourra,  pendant  les  ( 
suivront  la  promulgation  delapré.s 
de  France,  et  mettre  en  surveilla 
l'intérieur  du  royaume,  soit  dans 
toutes  les  personnes  désignées  ei 
l'ordonnance  du  24  juillet  ainsi,  qi 
individus  qui  ayant  pris  part  dire( 
directement  h  la  rébellion  de  Naj 
parte,  seraient  reconnus  être  dapgi 
sûreté  de  l'Etat. 

«  Art...  Les  personnes  qui,  en  vei 
ci-dessus,  auront  reçu  l'ordre  de  sor 
seront  tenues  de  l'exécuter  dans  les 
la  notification  qu'elles  auront  re( 
pourront  rentrer  dans  le  royaume 
mission  du  Roi,  sous  peine  de  dép 

M.  Miehelel  combat  d'une  mai 
que  et  développée  les  amendement 
mission.  11  ne  pense  pas  que  le  ne 
que  les  amendements  pourraient 
aussi  peu  considérable  qu'on  l'a  dii 
U  cite  pour  exemple  l'exception 
portée  coutre  les  personnes  préveni 
pondance  avec  l'île  d'Elbe.  En  si 
quinze  cents  Français  y  aient  habit( 
parte,  on  voit  le  nombre  de  corre^ 
naturellement  pourraient  être  inq 
poursuivis,  et  qui  du  moins  pourru 
fondés  à  concevoir  des  alarmes. 

La  fixation  de  l'occupation  des  fo 
le  23  mars  ne  parait  pas  à  l'opinant 
tion  juste.  Comment  un  même  acte  c 
heures  auparavant  l'époque  fixée, 
pas  deux  heures  après?  La  loi, 
amendements,  reprend  son  caractèn 
si  les  amendements  pouvaient  être 

Quelques  membres  ont  invoqué  k 
ajoute  roraleur,  c'est  une  erreur  qu 
liun  repousse.  Rien  ne  serait  plus  d 
de  reconnaître  le  mandat  d'un  dt'[ 
député  une  fois  nommé  appartien 
entière.  Son  mandat  est  de  se  réfi 
tentions  du  Roi  et  les  principes  de  I 
principes  d'honneur  qui  ont  été  in\ 
tiennent  à  la  France  entière  et  son 
professés  par  elle.  L'honneur  ne  ( 
contrarier  les  intentions  paternelle 
des  vaine  théories  et  par  des  appl 
traîres  d'un  système  de  rigueur  et  d 

Nos  malheurs  sont  dusancaraci 
dnce  d'un  seul  homme  ;  mais  si  cet  1 
sait  comment,  jouit  d'un  asile  où  il 
ponité,  poavez-vous  exercer  une  ext 
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dans  la  clémeDce  infinie  de  Sa  Majesté,  il  n'élôve 
à  cet  égard  aucune  difficulté. 

11  ne  veut  faire  non  plus  aucune  observation 
en  faveur   de  l'amendement  porté  contre  une 


de  France,  qu'il  fallait  leur  donner  :  mais  où 
trouveraient-ils  une  protection  égale  à  celle  gue 
leur  assure  la  magnanimitédu  monarque?  Puisse 
celte  bonté  ne  point  nous  être  funeste!  puissent 
ces  hommes  vivant  parmi  nous  ne  pas  toujours  y 
l)araître  dangereux,  et  ne  pas  8*y  croire  en  dan- 
fc'er  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  Famendement 
de  M.  de  RoncheroUes,  et  je  présente  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  Roi,  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  constitutionnelle  qui»  parmi 
les  droitsque  Sa  Majesté  s'est  réservés,  indique  la 
faculté  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  sa- 
lut de  l'Etat,  pourra,  pendant  les  deux  mois  qui 
^Ulvro^t  la  promulgation  de  la  présente  loi,  exiler 
de  France,  et  mettre  en  surveillance,  soit  dans 
l'intérieur  du  royaume,  soit  dans  les  colonies, 
toutes  les  personnes  désignées  en  l'article  3  de 
rordonnance  du  24  juillet  ainsi,  que  tous  autres 
individus  qui  ayant  pris  part  directement  ou  in- 
directement à  la  rébellion  de  Napoléon  Ruona- 
fiarte,  seraient  reconnus  être  dangereux  pour  la 
sûreté  de  l'Etat. 

«  Art...  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  l'article 
ci- dessus,  auront  reçu  l'ordre  de  sortir  de  France, 
seront  tenues  de  l'exécuter  dans  les  deux  mois  de 
la  notification  qu'elles  auront  reçue;  elles  ne 
pourront  rentrer  dans  le  royaume*  sans  la  per- 
iiiission  du  Roi,  sous  peine  de  déportation.  » 

M.  niiehelel  combat  d'une  manière  méthodi- 
que et  développée  les  amendements  de  la  com- 
mission. Il  ne  pense  pas  que  le  nombre  de  ceux 
que  les  amendements  pourraient  atteindre  soit 
aussi  peu  considérable  qu'on  l'a  dit  à  la  tribune. 
11  cite  pour  exemple  l'exception  à  l'amnistie 
portée  contre  les  personnes  prévenues  de  corres- 
pondance avec  rUe  d'Elbe.  En  supposant  que 
quinze  cents  Français  y  aient  habité  avec  Ruona- 
parte,  on  voit  le  nombre  de  correspondants  qui 
naturellement  pourraient  être  inquiétés ,  sinon 
poursuivis,  et  qui  du  moins  pourraient  se  croire 
fondés  à  concevoir  des  alarmes. 

La  tîxation  de  l'occupation  des  fonctions  avant 
le  2J  mars  ne  paraît  pas  à  l'opinant  une  désigna- 
tion juste.  Gomment  un  môme  acte  criminel,  deux 
heures  auparavant  l'époque  fixée,  ne  le  serait-il 
pas  deux  heures  après  ?  La  loi ,  dégagée  des 
amendements,  reprend  son  caractère;  elle  le  perd 
si  les  amendements  pouvaient  être  adoptés. 

Quelques  membres  ont  invoqué  leurs  mandats, 
ajoute  l'orateur,  c'est  une  erreur  que  la  constitu- 
tion repousse.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que 
de  reconnaître  le  mandat  d'un  département  ;  le 
député  une  fois  nommé  appartient  à  la  France 
entière.  Son  mandat  est  de  se  régler  sur  les  in- 
tentions du  Roi  et  les  principes  de  la  Charte.  Les 
principes  d'honneur  qui  ont  été  invoqués  appar- 
tiennent à  la  France  entière  et  sont  reconnus  et 
professés  par  elle.  L'honneur  ne  consiste  pas  à 
contrarier  les  intentions  paternelles  du  Roi  par 
des  vainc  théories  et  par  des  applications  arbi- 
traires d'un  système  de  rigueur  et  de  vengeance. 

Nos  malbetirs  sont  dus  au  caractère  et  à  l'au- 
dace d'an  seul  homme;  mais  si  cet  homme,  on  ne 
sait  comment,  jouit  d'un  asile  où  il  trouve  l'im- 
punité, pouvez-vous  exercer  une  extrême  sévérité 


contre  ceux  qui  n'ont  été  que  ses  agents  et  ses 
coopérateurs?  Au  surplus,  toute  controverse  sem- 
ble superflue  ;  la  clémence  du  Roi  a  parlé,  et  la 
Chambre  ne  voudra  pas  s'interposer  entre  le 
prince  et  ses  sujets  prêts  à  recevoir  leur  pardon. 
Quelle  serait  étrange  la  position  d'une  assemblée, 
populaire  de  sa  nature,  en  opposition  avec  la 
clémence  du  monarque  I  Les  amendements  delà 
commission  tendent  à  frapper  en  masse  et  par 
catégories;  relativement  à  la  dernière  indiquée 
par  la  commission,  l'opinant,  en  combattant  l'a- 
mendement, rappelle  le  testament  de  Louis  XVI 
adopté  par  son  auguste  frère  ;  devant  ce  monu- 
ment de  l'éternelle  admiration  des  peuples,  dit-il, 
il  faut  se  recueillir,  méditer  et  pardonner. 

M.  Michelet  vote  pour  le  projet  présenté  par  les 
ministres. 

M.  le  comte  de  Salaberry,  député  de  Loir" 
et'Cher,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  queloue  re- 

fret,  mais  c'est  avec  l'entière  conviction  de  mon 
evoir  que  je  viens  parler,  non  contre  l'amnistie, 
elle  est  nécessaire,  mais  contre  le  projet  de  loi  : 
l'amnistie  telle  qu'elle  a  été  présentée  à  la  Cham- 
bre par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

A  l'époque  mémorable  où  notre  Roi  légitime  a 
été  rendu  aux  vœux  de  l'immense  majorité  des 
Français,  au  mois  de  mai  1814,  tous  les  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  tous  les  gens  de  bien  ont  vu, 
les  uns  avec  joie,  les  autres  avec  inquiétude,  mais 
tous  avec  admiration,  la  clémence  s'asseoir  avec 
lui  sur  le  trône  de  ses  pères.  Le  Roi  de  France  et 
de  Navarre  a  octroyé  à  ses  sujets,  tant  pour  lui 

Sue  pour  ses  successeur  s  y  la  Charte  constitutionnelle, 
uel  a  été  l'effet  de  ce  sublime  effort,  de  son 
amour  et  de  sa  piété  ? 

Ceux  que  l'arlicle  9  et  l'article  11  protégeaient, 
favorisaient  au  delà  des  limites  connuesde  la  jus- 
tice et  de  la  bonté,  ont  refusé  de  croire  à  la  foi 
d'un  prince  trop  religieux  et  trop  magnanime 
pour  eux.  Ces  deux  classes  d'ingrats  ont  offert 
les  premiers  auteurs  et  les  premiers  auxiliaires 
de  la  conspiration  du  20  mars;  car  cette  conspira- 
tion n'a  pas  pris  naissance  dans  les  casernes;  les 
conspirateurs  étaient  seulement  assurés  d'y  trou- 
ver des  appuis.  Quelques  généraux,quelques  chefs 
de  corps  ont  séduit  une  faible  partie  de  l'armée. 
Les  leçons  de  l'éducation  révolutionnaire  pour 
les  uns,  les  leçons  de  l'éducation  impériale  pour 
les  autres,  l'habitude  d'une  obéissance  presque 
passive,  le  besoin  d'exister  le  lendemain,  ont 


manquer      _.. 

Oui,  laconspirationaétéplus  civile  que  militaire. 
C'est  parmi  les  conspirateurs  civils  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'entraînement;  tout  a  été  chez  chacun  d'eux 
froidement  pesé,  calculé,  prévu;  tous  les  rôles 
ont  été  distribués  à  chacun,  et  joués  avec  un  suc- 
cès trompé,  si  l'on  veut,  mais  auquel  ils  ne  re- 
noncent point  encore.  La  conspiration  civile 
existe,  mais  elle  attend.  Je  ne  veux  qu'une  con- 
jecture très-vraisemblablede  ce  que  j'avance.  Le  ma- 
réchal Ney  a  subi  la  peine  due  à  son  crime;  et  le 
conspirateur  a  échappé  par  l'évasion  à  l'arrêt 
porté  contre  lui. 

La  funeste  conséquence  à  tirer  de  ce  fait,  c'est 
que  la  conspiration  civile  n'a  pas  perdu  ses  espé- 
rances et  cherche  à  exister.  Ses  cnefs  ni  ses  sol- 
dats ne  sont  pas  licenciés;  ils  ne  combattent  point 
les  armes  à  la  main,  mais  ils  répandent  les  poi- 
sons de  la  calomnie.  Tels  sont  les  hommes  que  le 
projet  de  loi  confondrait  dans  une  amnistie  gé- 
nérale ;  reconnaissez-les  donc  mieux  à  leur  ca- 
ractère et  à  leurs  manœuvres.  Ces  hommes  se 


f*' 
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c  ne  viole  ce  à  quoi  on  est  obi 
«  point,  par  conséquent,  qui  ii*ol 
c  qui  est  due  à  la  désobéissance. 

«  Etre  rigoureux  envers  les  f 
«  font  gloire  de  mépriser  les  lois  i 
■  du  prince,  c'est  être  bon  pour  1 
c  ne  saurait  faire  un  plus  grand  c 
«  intérêts  publics,  qu'en  se  rem 
€  envers  ceux  qui  les  violent. 

«  Les  chrétiens  doivent  perdre  i 
«  ofTenses  qu'ils  reçoivent  en  le 
«  mais  les  ma^strats  sont  oblii^t 
«  pas  celles  qui  intéressent  le  publ 
«  les  laisser  impunies,  c'est  bien  [ 
•  mettre  de  nouveau,  que  de  les  p 
m  les  remettre  ».  {Testament politiq 
des  récompenses  et  des  peines,} 

Encore  est-ce  des  crimes  d'fîta 
nels  d'Etat  en  général  que  parlai 
mier  ministre  de  Louis  le  Juste  :  ] 
pas  de  coupables  repris  d'un  secon 
d'un  second  pardon. 

Sans  doute  un  nombre  connu  d1 
tes  et  pusillanimes,  sans  vices  cod 
lus,  ont  louvoyé  sur  cette  mer  de 
qui  en  était  le  dernier  dominateur 
i^^g^T  ;  ces  hommes,  qui  de  tous  j 
n'ont  tenu  que  le  serment  de  fidéli 
ces;  ces  hommes  ù.  gui  tous  k 
ramnistie  la  plus  entière  apparli 
draient  bien  que  le  crime  forma 
ligne  qu'atteindrait  le  pardon,  aliu 
en  se  cachant  derrière,  se  dérob; 
regards.  La  clémence  ne  doit  pas 
ménagements  à  la  faiblesse  qui  n'c 
se  tenir  en  neutralité  armée  dcvanl 
la  faiblesse,  que  la  lâcheté  ne  soie 
par  le  mépris,  mais  le  crime,  ma 
doivent  être  punis  par  la  peine. 

Eh  quoi!  ces  grands  coupables, 

de  lèse-majesté,  de  lèse-nation, 

leurs  complices,  jouir  insolemmc 

étranger  de  leurs  richesses  mises  i 

dis  que  des  milliers  de  Français  de 

au  massacre,  au  pillage,  à  l'incen 

sade  européenne  n'eût  fait  triompi 

la  cause  des  rois  et  de  Thumanii 

tant  de  Français  gémiront  pour  i 

on  ne  voit  pas  le  terme  sous  le  po 

des  pertes,  des  impôts,  suites  ine 

guerre  dont  les  hommes  du  20  mar 

Tocateurs  !  L'impunité  des  uns  s< 

pense  de  la  fidélité  des  autres  I  S 

générations  criminelles  ou  vertueu. 

également  dans  le  tombeau  au  boi 

années;  mais  ne  laisserions-nous  d 

de  bien,  an  Français  sans  tache  et 

d'autre  soulagement  que  d'aller  s' 

résignation,  en  visitant  les  catacon 

Il  existe  une  puissance  invincit 

monde,  qui  commande  aux  tyran 

bons  rois,  aux  factieux  comme  aux 

c'est  l'opinion  ;  elle  est  fondée  sur 

sur  cet  instinct  qui  n'est  pas  incon 

pervers  ;  c'est  l'opinion  qui  a  entn 

Tingt-cinq  ans  le  feu  sacré  de  Tar 

rots;  c'est  l'opinion  qui  l'a  fait 

Topinion   vous  crie  de  tous   les 

France  :  «  Clémence,  mais  justice! 

Oui,  l'opinion  de  la  France  est  o 

6ce  de  ces  hommes  nui  ont  foulé  a 

la  seconde  fois  tous  les  droits  divi 

en  appelant  l'usurpateur  au  20  mu 

CCS  bommes  qui  ont  attiré  sur  la  j^ 
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€  ne  viole  ce  à  quoi  on  est  obligé,  il  n'y  en  a 
«  point,  par  conséquent,  qui  n*obiige  à  la  peine 
«  qui  est  due  à  la  uésobéissance. 

«  Etre  rigoureux  envers  les  particuliers  qui 
^  font  gloire  de  mépriser  les  lois  et  ordonnances 
«  du  prince,  c'est  être  bon  pour  le  public  ;  et  ou 
«  ne  saurait  faire  un  plus  grand  crime  contre  les 
a  intorôts  publics,  qu'en  se  rendant  indulgent 
«  envers  ceux  qui  les  violent. 

«  Les  chrétiens  doivent  perdre  la  mémoire  des 
«  offenses  qu'ils  reçoivent  en  leur  particulier; 
«  mais  les  magistrats  sont  obligés  cfe  n'oublier 
«  pas  celles  qui  intéressant  le  public  :  et  en  effet, 
a  los  laisser  impunies,  c'est  bien  plutôt  les  cora- 
«  mettre  de  nouveau,  que  de  les  pardonner  et  de 
<t  les  remettre  ».  {Testament politique^  chapitre  K, 
des  récompenses  et  des  j)eines,} 

Encore  est-ce  des  crimes  d'Etat  et  des  crimi- 
nels d'Etat  en  général  que  parlait  ainsi  le  pre- 
mier ministre  de  Louis  le  Juste  :  il  ne  s'agissait 
pas  de  coupables  repris  d'un  second  crime,  objets 
d'un  second  pardon. 

Sans  doute  un  nombre  connu  d'hommes  égoïs- 
tes et  pusillanimes,  sans  vices  comme  sans  ver- 
tus, ont  louvoyé  sur  cette  mer  de  fange  où  celui 
qui  en  était  le  dernier  dominateur  a  Uni  par  nau- 
f  rager  ;  ces  hommes,  qui  de  tous  leurs  serments 
n'ont  tenu  que  le  serment  de  fidélité  à  leurs  pla^ 
ces;  ces  hommes  à  gui  tous  les  bienfaits  de 
l'amnistie  la  plus  entière  appartiennent ,  vou- 
draient bien  que  le  crime  formât  la  première 
ligne  qu'atteindrait  le  pardon,  atin  que  la  honte, 
en  se  cachant  derrière,  se  dérobât  mieux  aux 
regards.  La  clémence  ne  doit  pas  de  semblables 
ménagements  à  la  faiblesse  qui  n'a  pas  même  su 
stî  tenir  en  neutralité  armée  devant  raudace.  Que 
ia  faiblesse,  que  la  lùcheté  ne  soient  punies  que 
par  le  mépris,  mais  le  crime,  mais  la  trahison 
doivent  être  punis  par  la  peine. 

Eh  quoi  î  ces  grands  coupables,  ces  criminels 
de  Use-majesté,  de  lèse-nation,  iront,  eux  et 
leurs  complices,  jouir  insolemment  sur  un  sol 
étranger  de  leurs  richesses  mises  à  couvert,  tan- 
dis que  des  milliers  de  Français  destinés  par  eux 
au  massacre,  au  pillage,  à  l'incendie,  si  la  croi- 
sade européenne  n'eût  fait  triomplcr  à  Waterloo 
la  cause  des  rois  et  de  l'humanité,  tandis  que 
tant  de  Français  gémiront  pour  un  temps  dont 
on  ne  voit  pas  le  terme  sous  le  poids  des  taxes, 
des  pertes,  des  impôts,  suites  inévitables  d'une 
guerre  dont  les  hommes  du  20  mars  sont  les  pro- 
vocateurs 1  L'impunité  des  uns  serait  la  récom- 
pense de  la  fidélité  des  autres  I  Sans  doute,  les 
générations  criminelles  ou  vertueuses  descendent 
également  dans  le  tombeau  au  bout  de  quelques 
années;  mais  ne  laisserions-nous  donc  à  l'homme 
de  bien,  au  Français  sans  tache  et  sans  reproche, 
d'autre  soulagement  que  d'aller  s'instruire  à  la 
résignation,  en  visitant  les  catacombes? 

Il  existe  une  puissance  invincible  qui  régit  le 
monde,  qui  commande  aux  tyrans,  comme  aux 
buns  rois,  aux  factieux  comme  aux  gens  de  bien  : 
c\'St  l'opinion  ;  elle  est  fondée  sur  la  conscience, 
sur  cet  instinct  qui  n'est  pas  inconnu  même  aux 
pervers  ;  c'est  l'opinion  qui  a  entretenu  pendant 
vingt-cinq  ans  le  feu  sacré  de  l'amour  pour  nos 
rois;  c'est  l'opinion  qui  l'a  fait  triompher;  et 
l'opinion  vous  crie  ac  tous  les  points  de  la 
France  :  «  Clémence,  mais  justice!  » 

Oui,  l'opinion  de  la  France  est  «  justice.  »  Jus- 
tice de  ces  hommes  oui  ont  foulé  aux  pieds  pour 
la  seconde  fois  tous  les  droits  divins  et  humains 
en  appelant  fusurpateur  au  20  mars  ;  justice  de 

ces  hommes  qui  out  attiré  sur  la  patrie  tous  les 


malheurs  do  la  guerre  civile  et  étrangère,  tous 
les  fléaux  qui  ont  accompagné  et  suivront,  hélas  1 
trop  longtemps,  l'invasion  qu'ils  ont  provoquée. 
Sa  Majesté  se  place  au-dessus  de  l'admiration 
humaine,  en  continuant,  malgré  le  crime  du 
20  mars,  à  tenir  les  yeux  fixés  sur  le  testament 
de  son  auguste  frère,  qui  sut  aimer,  pardonner 
et  mourir.  Supplions-le  de  se  souvenir  que  des 
flots  du  sang  royal,  et  des  fleuves  du  sang  fran- 
çais n'eussent  pas  coulé  depuis  vingt-cinq  an-  ^ 
nées  si  son  auguste  frère  avait  puni. 

Voilà  l'opinion  de  la  France,  l'opinion  qu'écou- 
tera le  Père  de  la  patrie.  La  France  nous  commande 
de  marcher  d'un  pas  ferme  vers  la  justice;  elle 
nous  crie  qu'il  nij  a  pas  plus  près  aujourd'hui 
qu'autrefois  du  poignard  d'un  scélérat  au  cœur  d^un 
homme  de  bien. 

Nous  qui  sommes  solidaires  des  malheurs  de  la 
France  et  de  leur  réi)aration  sous  la  garantie  de 
nos  devoirs,  avançons,  de  concert  avec  Sa  Majesté, 
vers  le  but  que  son  cœur  se  propose,  que  nos  vœux 
appellent,  auquel  tendent  tous  nos  efforts  :  pré- 
servons la  France,  préservons  le  Roi  et  des  con- 
seils des  faibles  et  des  embûches  des  méchants. 
Qn'une  loi  d'amnistie  couvre  les  fautes  et  les 
erreurs,  quoique  larécidiveen  ait  fait  des  crimes; 
mais  que  la  loi  sévisse  contre  tou*^  les  coupables 
que  la  clémence  n'a  pas  corrigés  et  que  rien  ne  ré- 
concilie,  contre  les  hommes  du  20  mars.  La  France 
s'armera  tout  entière  pour  assurer  la  justice  du 
Roi;  elle  s'armera  pour  maintenir  la  paix,  comme 
s'est  elle  armée  au  20  mars  pour  commencer  la 
guerre  ;  car,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour  voler  . 
au  secours  du  Roi  et  de  la  monarchie  légitime, 
ce  ne  sont  pas  les  bras  qui  ont  manqué  aux 
ordres;  ce  sont  les  ordres  qui  ont  manqué  aux 
bras,  ^lalgré  toutes  ces  considérations,  comme  une 
amnistie  est  nécessaire,  je  conclus  en  votant  pour 
le  rapport  de  la  commission. 

M.  le  baron  Pasquier  est  appelé  à  la  tribune  par 
ordre  de  parole,  et  improvise  un  discours  tres- 
étendu  dont  nous  essayerons  de  donner  la  sub- 
stance. 

M.  le  baron  Pasquier.  Messieurs,  il  y  aurait 
à  moi  plus  que  de  la  témérité  de  croire,  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  pouvoir  apporter  quelques 
idées  neuves  ou  les  exprimer  mieux  que  ceux  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé;  mon  but  est  unique- 
ment de  résumer  devant  vous  et  d'analyser  en  les 
discutant  les  opinions  émises-  ainsi  ce  que  je 
pourrais  dire  de  bien  appartiendra  de  droit  a  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  parlé  avant  moi,  le  mé- 
rite leur  en  appartiendra  tout  entier;  je  n'aurai 
fait  que  le  rappeler  à  votre  attention  et  le  rendre 
plus  saillant,  peut-être,  par  le  rapprochement  que 
je  me  permettrai  d'en  faire. 

L'amnistie  est-elle  nécessaire?  est-elle  utile? 
Voilà  la  première  question  qui  vous  est  soumise. 

Les  amendements  présentés  ne  tendent-ils  pas  à 
la  dénaturer,  à  lui  ôter  son  caractère?  voilà  la  se- 
conde. 

L'utilité  de  Vauinistie  est  généralement,  on 
pourrait  dire  unanimement  sentie  :  il  est  re- 
connu qu'après  des  dissensions  civiles  où  le  grand 


légal  d'une  amnistie. 

Mais  on  n'a  pas  tout  dit  à  cette  tribune  sur  le 
véritable  caractère  de  l'amnistie;  ce  n*esi  pas  seu- 
lement une  mesure  de  bonté,  de  clémence,  de  po- 
litique, c'est  une  mesure  de  force.  Dans  les  temps 
qui  succèdent  à  de  grands  orages,  quand  les  gou- 
vernements ont  besoin  de  s'asseoir  et  de  s'affer- 


(Chambre  det  Députés. 

TOUS  de  le  faire  conjolntemeot  ai 
lorsqu'il  les  admet  si  Doblemen 
cet  acte  de  sa  magaaniinité  tout 
L'amendement  facultatif  renvc 
droit  de  prononcer,  et  on  appeil 
remonter  la  justice  jusqu'à  fa  i 
émane  ;  on  vous  a  rappelé  à  ce  i 
Vincennes  consacré  par  la  justice 
Oui,  la  justice  de  saint  Louis,  ma 
criminelle.  Saint  Louis  ne  pron< 
nés  que  sur  des  cootestations  ci^ 
se  lui  étaient  point  soumis  à  ce  i 
de  paix  et  de  conciliation.  La  face 
Tantique  axiome  de  la  monarcbic 
grâce  au  coupable  ;  autrefois  un 
chant  au  supplice  avait  sa  grâce 
le  Roi  sur  son  i>assage.  Ainsi,  je  1 
fiance,  s'il  s'agissait  ici  de  rendr 
qu'évidemment  des  tribunaux  n( 
rradre,  si  ce  jugement  devait  par 
rendu  pas  vous  ou  par  le  Roi,  11 
mieux  qu'il  le  fût  par  vous  que  i 
mais  il  ne  s'agit  pas  d'un  iuçemei 
tien  que  d'une  mesure  politique  ( 
clémence  ou  la  justice  du  Roi  po 
j'appuierai  cet  avis  de  la  grande  i 
tesquieu,  qui  a  dit  que  le  despote 
mais  que  dans  une  monarchie,  c 
le  pouvait  pas,  parce  qu'il  serait 
Tous  voyez  que,  dans  notre  état  i 
mcmarque  ne  peut  juger.  Vous  n( 
plus,  et  vous  êtes  forcés  de  punir 
mmir,  c'est-à-dire  d'agir  conform 
l'intérêt  et  la  situation  de  l'Ktat  v 
impérieusement.  Au  reste,  quoi  (\ 
l'amendement  facultatif,  la  loi  u\ 
moins,  mais  il  est  contre  les  prin 
les  convenances  de  l'admettre,  et  j 
aéquent  le  combattre. 

Texamine  les  exceptioDS  prop 
d'amnistie.  Bt  d'abord,  les  corresj 
nie  d'Elbe,  et  je  vois,  par  une  étj 
qnence,  que  la  peine  la  plus  raison 
serait  la  plus  impraticable,  car  si  c 
dance  est  le  plus  grand  des  crimes 
tioa  donnée,  il  n%n  est  pas  de  plu 
soit  plus  dirGcile  de  prouver,  et  ( 
plus  facilement  abuser  ;  il  faut  do 
préciser  et  à  poursuivre  un  tel  cr 
soit  le  premier  de  ceux  que  vous  i 
Seconde  exception  :  les  ministre 
1ers  d'Btat,  les  préfets,  qui  oat  recc 
tenr  avant  le  23  mars.  C'est  ici  qu 
naîtrez  l'insuffisance  et  l'injustice  d 
On  a  dit  au  nom  de  la  commission 
prédser  les  crimes  et  non  les  per 
sans  doute  en  précisant  ces  crimes, 
loir  atteindre  tous  ceux  qui  sont 
semblables,  car,  je  le  demande,  con 
fet  qui  n'a  reconnu  l'usurpateur  qu 
à  rinstant  même  où  il  a  reçu  ses  or 
pu  lui  parvenir  plus  tôt,  est-il  me 
que  celui  qui  l'a  reconnu  avant  le 
position  lui  a  permis  de  recevoir  ces 
époque?  Il  y  a  parité  de  crimes  entre  ( 
dant  l'un  est  frappé,  l'autre  ne  Test 
atteignez  inégalement  les  pereoones  ] 
ffui  est  en  soi  le  même. 

Les  maréchaux,  les  généraux  qui 
ruBorpateur  ne  sont  atteints  que  qu 
emnaissance  a  précédé  son  entrée  à 
les  militaires  ne  sont  coupables  que 
crée  4  Paris  ;  tandis  que  les  fonctio 
^coupables  jusqu'au  2à  mars.  Voilà 
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TOUS  de  le  faire  conjointement  ayecies  Chambres, 
lorsqu'il  les  admet  si  noblement  au  partage  de 
cet  acte  de  sa  magnanimité  toute  royale? 

L'amendement  facultatif  renvoie  au  Roi  seul  le 
droit  de  prononcer,  et  on  appelle  ce  renvoi  faire 
remonter  la  justice  jusqu'à  fa  source  dont  elle 
émane  ;  on  vous  a  rappelé  à  ce  sujet  le  chêne  de 
Vincennes  consacré  par  la  justice  de  saint  Louis. 
Oui,  la  justice  de  saint  Louis,  mais  non  la  justice 
criminelle.  Saint  Louis  ne  prononçait  à  Ymcen* 
nés  que  sur  des  contestations  civiles.  Les  crimes 
ne  lui  étaient  point  soumis  à  ce  tribunal  auguste 
de  paix  et  de  conciliation.  La  face  du  Roi,  suivant 
Tantique  axiome  de  la  monarchie,  porte  toujours 
grâce  au  coupable  ;  autrefois  un  condamné  mar- 
chant au  supplice  avait  sa  grâce  s'il  rencontrait 
le  Roi  sur  son  imssage.  Ainsi,  je  le  dis  avec  con- 
fiance, s'il  s'agissait  ici  de  rendre  un  jugement 
qu'évidemmeni  des  tribunaux  ne  pourraient  pas 
rendre,  si  ce  jugement  devait  par  conséquent  être 
rendu  pas  vous  ou  par  le  Roi,  il  vaudrait  encore 
mieux  qu'il  le  fût  par  vous  que  que  par  le  Roi  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  il  n'est  ques- 
tion que  d'une  mesure  politique  que  le  temps,  la 
clémence  ou  la  justice  du  Roi  pourront  abroger. 
J'appuierai  cet  avis  de  la  grande  autorité  de  Mon- 
lesquieUt  qui  a  dit  que  le  despote  pouvait  juger  ; 
mais  que  dans  une  monarchie,  ce  souverain  ne 
le  pouvait  pas,  parce  qu'il  serait  juge  et  partie. 
Vous  voyez  que,  dans  notre  état  politique,  votre 
monarque  ne  peut  juger.  Vous  ne  le  pouvez  non 
plus,  et  vous  êtes  forcés  de  punir  sans  juger  ;  de 

Îmnir,  c'est-à-dire  d'agir  conformément  à  ce  que 
'intérêt  et  la  situation  de  l'Ktat  vous  ordonnent 
impérieusement.  Au  reste,  quoi  qu'il  en  soit  de 
l'amendement  facultatif,  la  loi  n'en  existera  pas 
moins,  mais  il  est  contre  les  principes  et  contre 
les  convenances  de  l'admettre,  et  je  dois  par  con- 
séquent le  combattre.  • 

fexamine  les  exceptions  proposées  à  la  loi 
d'amnistie.  Et  d'abord,  les  correspondances  avec 
rile  d'Elbe,  et  je  vois,  par  une  étrange  inconsé- 
quence, que  la  peine  la  plus  raisonnable  de  toutes 
serait  la  plus  impraticable,  car  si  cette  correspon- 
dance est  le  plus  grand  des  crimes  dans  la  ques- 
tion donnée,  il  n%n  est  pas  de  plus  vague,  qu'il 
soit  plus  difficile  de  prouver,  et  dont  on  puisse 
plus  facilement  abuser  ;  il  faut  donc  renoncer  à 
préciser  et  à  poursuivre  un  tel  crime,  quoiqu'il 
soit  le  premier  de  ceux  que  vous  auriez  a  punir. 

Seconde  exception  :  les  ministres,  les  conseil- 
lers d'Etat,  les  préfets,  qui  ont  reconnu  l'usurpa- 
teur avant  le  23  mars.  C'est  ici  que  vous  recon- 
naîtrez l'insuffisance  et  l'injustice  des  catégories. 
On  a  dit  au  nom  de  la  commission  qu'elle  voulait 
préciser  les  crimes  et  non  les  personnes  ;  mais 
sans  doute  en  précisant  ces  crimes,  elle  a  dû  vou- 
loir atteindre  tous  ceux  qui  sont  évidemment 
semblables,  car,  je  le  demande,  comment  un  pré- 
fet qui  n'a  reconnu  l'usurpateur  que  le  25,  le  26, 
à  l'instant  même  où  il  a  reçu  ses  ordres  qui  n'ont 
pu  lui  parvenir  plus  tot,  êst-il  moins  coupable 
que  celui  qui  l'a  reconnu  avant  le  23,  quand  sa 
position  lui  a  permis  de  recevoir  ces  ordres  à  cette 
époque?  Il  y  a  parité  de  crimes  entre  eux,  et  cepen- 
dant l'un  est  frappé,  l'autre  ne  Test  pas,  et  vous 
atteignez  inégalement  les  personnes  pour  un  crime 
qui  est  en  soi  le  même. 

Les  maréchaux,  les  généraux  qui  ont  reconnu 
l'usurpateur  ne  sont  atteints  que  quand  cette  re- 
connaissance a  précédé  son  entrée  à  Paris,  ainsi, 
les  militaires  ne  sont  coupables  que  jusqu'à  l'en- 
trée à  Paris  ;  tandis  que  les  fonctionnaires  sont 
coupables  jusqu'au  2à  mars.  Voilà  une  faveur 
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que  je  ne  m'explique  pas  ;  il  me  semble  que  je 
dois  saisir  cette  occasion  de  répondre  à  ce  qui  a 
été  dit  tout  à  l'heure  sur  les  personnes  qui  ap- 
partiennent à  l'ordre  civil.  On  a  cherché  à  jeter 
un  odieux  tout  particulier  sur  leur  conduite.  On 
les  a  représentés  comme  les  véritables  artisans 
de  la  conspiration.  11  est  possible  qu'il  y  ait  eu  dans 
cette  classe  beaucoup  d'instigateurs  de  l'attentat 
du  20  mars  ;  mais  cela  empêchera-t-il  qu'elle  ne 
soit  vraie  cette  opinion  dont  l'Europe  a  été  imbue 
tout  entière,  savoir  que  c'est  devant  l'égarement 
et  la  défection  de  l'autorité  militaire  que  la  puis- 
sance civile  s'est  trouvée  sans  force  et  sans 
moyen  de  résistance  ?  Tout  le  reste  est  mystère, 
cela  seul  est  évident,  et  contre  cette  évidence  la 
puissance  militaire  se  trouve  ici,  je  le  dois  répé- 
ter, plus  favorablement  traitée  que  l'ordre  civil  ; 
il  y  a  là,  selon  moi,  une  majeure  inconséquence. 

le  passe  succinctement  sur  ce  qu'il  serait  pos- 
sible encore  de  relever  d'inconséquent,  d'inutile 
et  même  de  dangereux  dans  ces  classifications 
qui  ont  cei^endant  été  préparées  et  étudiées  avec 
tant  de  soin.  La  discussion  à  cet  égard  a  été 
épuisée  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ;  seu- 
lement je  ne  puis  m'empêcber  de  remarquer 
combien  il  faut  que  le  système  adopté  par  la  com- 
mission soit  mauvais  en  lui-môme,  puisqu'il  n'a 
pu  être  rendu  bon  par  le  travail  si  assidu  de 
tant  d'hommes  si  éclairés  et  si  bien  intentionnés. 
J's^rrive  sur  ces  catégories  à  une  dernière  consi- 
dération générale,  et  sur  laauelie  je  ne  puis 
m'empêcber  de  dire  à  la  Chamore  toute  ma  pen- 
sée ;  du  moment  où  je  les  ai  connus,  je  me  suis 
dit  :  Comment  se  peut-il  que  la  commission  nous 
propose  une  chose  si  évidemment  inutile?  Com- 
ment ne  voit-elle  pas  que  du  moment  où  le  mo- 
narque a  parlé,  et  par  ses  actes  antécédents,  et 
par  Je  projet  d'amnistie,  un  engagement  est  pris, 
et  que  cet  engagement  est  sacré  ?  Oui,  Messieurs, 
la  France  est  en  possession  de  l'amnistie  ;  les  ca- 
tégories ne  peuvent  avoir  de  suite  ;  la  commis- 
sion propose  de  même  de  ne  leur  en  donner  que 
pendant  trois  mois  ;  le  gouvernement  qui  ne  les 
a  pas  cru  nécessaires,  ne  les  suivra  pas  sans 
doute,  et  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile 
de  les  placer  dans  la  loi  pour  qu'ils  y  fassent  une 
disposition  illusoire  et  vaine. 

Un  de  mes  collègues  a  dit  hier  que  dussent- 
elles  ne  pas  servir,  il  était  bon  de  les  rétablir 
pour  la  morale  publique,  et  pour  le  respect  dû 
aiix  vrais  principes  de  la  monarchie  et  de  la  lé- 
gitimité. Il  est  convenu  même  que  la  commission 
s'attendait  bien  que  ces  classifications  seraient 
sans  aucun  résultat,  et  il  n'en  a  pas  moins  per- 
sisté à  les  croire  très-nécessaires;  quant  à  moi, 
je  ne  puis  croire.  Messieurs,  qu'il  soit  de  votre 
dignité  de  vous  jouer  ainsi  en  quelque  sorte  avec 


portez  et  qu'elle  ne  s'exécute  pas,  dans  quelle 
position  vous  mettez-vous  avec  le  Roi ,  dans 
quelle  position  mettez-vous  le  Roi  avec  la  nation? 

Quoi  I  vous  avez  ici  l'air  de  lui  désigner  de 
grands  coupables,  et  il  sera  en  quelque  sorte 
convenu  qu'ils  ne  seront  point  atteints  I  Mais 
que  pensera  la  France  qui  ne  sera  pas  dans  le  se- 
cret de  celte  pensée?  vous  accusera-t-clle  d'avoir 
accusé,  on  le  gouvernement  de  ne  pas  poursui- 
vre? Cette  position,  Messieurs,  serait  indigne  du 
Roi,  du  gouvernement,  du  caractère  national  et 
de  vous. 

On  aurait  ainsi,  dit-on,  donné  un  grand  exem- 
ple, servi  la  morale  publique  et  rétabli  les  idéci 
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II  me  semble,  Mesneors,  que  4'aj 

de  choses  près,  tout  ce  qui  pouvaj 

dire  dans  cette  importante  cuscuss 

minerai  par  des  considéralions  gé 

me  seront  fournies,  elles  me  sont  ii 

péroraison  touchante  que  M.   Pai 

succéder  à  une  habile  discussion, 

ayez  été  sûrement  aussi  frappés  qu 

avec  lui  que  cette  Assemblée  est  ioi 

qu'elle  est  également  animée  et  des 

bien,  et  de  l'amour  de  son  Bol,  et 

qu'elle  lui  a  jurée  ;  que  rien  ne  peut 

heureuse  harmonie  :  je  dirai  que 

opinions  plus  animées  que  les  ai 

donner  lieu  de  croire  un  moment 

valent  entrevoir  des  divisions  ré( 

étrangement  trompé;  que  toutes  les  ( 

a  pu  concevoir  à  cet  égard  sont  vaii 

riqu^  et  que  révénement  prouva 

soomies  tous  prêts  à  faire  le  sacritic 

BÎons  et  de  nos  sentiments,  pour  [ 

bien  nous  sommes  unis  de  principes 

avec  le  Roi  et  avec  son  gouvernemi 

Mais  si  on  a  pu  nous  accuser  in  jus 

eiean  ;  si  on  a  tiré  des  plus  légère 

de  grav^  et  fausses  conséquences 

^Nird*hni  tirer  de  cette  erreur  d'o| 

nue  leçon  salutaire.  Vous  le  voyez,  i 

d*étre  unis,  il  feut  le  paraître  encon 

il  faut  montrer  à  la  France,  à  l'Eure 

noblesse,  toute  la  générosité  de  notre 

£uit  faire  abstraction  de  nos  idées  [ 

àes  théories  individuelles  que  noi 

^obrasser;  il  faat  à  cet  égard  to 

jusqu'au    moment    où    le   gouveri 

acquis  assez  de  force  et  de  consistaa 

permettre  sans  danger  de  scruter, 

œa  théories,  et  d'en  risquer  l'applica 

Je  parle  ici  avec  toute  confiance. 

âans  ce  sanctuaire  de  la  justice,  où  le 

le  monarque  s'alliait  si  bien  au  ne 

Ttespectnense  remontrance  ;  j*ose  dir 

CHiblié  aucun  des  principes  que  j'y 

quaud  je  verrai  le  gouvernement  ass 

pecté,  au-dessus  des  entreprises  de  u 

lions,  et  des  espérances  de  tous  les  i 

il  sera  en  mesare  d'agir  sans  être  m 

moyens  de  se  défendre,  on  me  verra 

oiier,  n'en  doutez  pas,  porter  l'œil  d 

eji  de  la  surveillance  sur  les  opératii 

uislres,  à  leur  demander  compte  de 

font,  ou  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  fait 

du  VMiys.  Jusque-là  je  ne  parlerai  qi 

je  ne  demanderai  que  l'union,  parce 

la  force  n'est  pas  encore  acquise,  c'es 

la  produit  :  dans  quelle  plus  belle  oci 

rait-elle  être  invoquée,  si  ce  n'est  oeil 

qui  veut  pardonner  vous  admet  à  1 

pavdonner  avec  lui  ? 

Oui,  Messieurs,  serrez- vons  autour 
n'aurez  de  voire  vie  une  plus  belle  oc< 
nlaurez  pent^lre  que  celle-là,  deresp 
dans  le  sens  le  plus  constitutionnel,  1 
de  nos  pères,  et  de  vous  écrier  avç 
Français  :  Si  veut  U  rot,  si  veut  la  loi. 
Je  vote.  Messieurs,  pour  le  Roi,  et 
l*adoption  pure  et  simple  du  projet  p 
les  ministres. 

Unefifute  de  voix  t^élèvent:  Âppuy 
On  demande  la  clôture  de  la  discos 
La  clôture  n'est  pas  prononcée. 
M.  Ckiflec  (1).  Messieurs,  après  le 

fk)  Le  ÊÊcnttew  se  borna  à  inéntioimer 
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Il  me  semble.  Messieurs,  que  4^ai  épuisé,  à  peu 
de  choses  près,  tout  ce  qui  pouvait  me  rester  à 
dire  dans  cette  importante  oiscussioa.  ïe  la  ter- 
fliinerai  par  des  considérations  générales;  elles 
me  seront  fonmies,  elles  me  sont  inspirées  parla 
péroraison  touchante  que  M.  Pardessus  a  fait 
succéder  à  une  habile  discussion,  et  dont  vous 
avez  été  sûrement  aussi  frappés  que  moi.  Je  dirai 
avec  lui  que  cette  Assemblée  est  intimement  unie, 
qu'elle  est  également  animée  et  des  sentiments  du 
bien,  et  de  Tamour  de  son  Roi,  et  de  la  fidélité 
qu'eue  lui  a  jurée  ;  que  rien  ne  peut  troubler  cette 
heureuse  harmonie  :  je  dirai  que  si  quelques 
opinions  plus  animées  que  les  autres,  ont  pu 
donner  lieu  de  croire  un  moment  qu'elles  pou- 
vaient entrevoir  des  divisions  réelles,  on  s'est 
étrangement  trompé  ;  que  toutes  les  craintes  qu'on 
a  pu  concevoir  à  cet  égard  sont  vaines  et  chimé- 
riques, et  que  révénement  prouvera  que  nous 
sommes  tous  prêts  à  faire  le  sacritice  de  nos  opi- 
nions et  de  nos  sentiments,  pour  prouver  com- 
bien nous  sommes  unis  de  pnncipes  et  de  volonté 
avec  le  Hoi  et  avec  son  gouvernement. 

Mais  si  on  a  pu  nous  accuser  iojustement,  Mes- 
sieurs ;  si  on  a  tiré  des  plus  légères  apparences 
de  graves  et  fausses  conséquences,  sachons  au- 
jourd'hui tirer  de  cette  erreur  d'opinion  même 
une  leçon  salutaire.  Vous  le  voyez,  11  ne  suffit  pas 
d'être  unis,  il  faut  le  paraître  encore  davantage; 
il  faut  montrer  à  la  France,  à  l'Europe  toute  la 
noblesse,  toute  la  générosité  de  notre  caractère,  il 
£ïut  faire  abstraction  de  nos  idées  particulières, 
des  théories  individuelles  que  nous  avons  pu 
embrasser;  il  faut  à  cet  égard  tout  ajourner, 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aura 
acquis  assez  de  force  et  de  consistance  pour  nous 


dans  ce  sanctuaire  de  la  justice,  où  le  respect  pour 
le  monarque  s'alliait  si  bien  au  noble  droit  de 
respectueuse  remontrance  ;  j'ose  dire  que  je  n'ai 
oublié  aucun  des  principes  que  j'y  ai  reçus  ;  et 
quand  je  verrai  le  gouvernement  assis,  fort,  ros- 
pecté,  au-dessus  di^s  entreprises  de  toutes  Jes  fac- 
tions, et  des  espérances  de  tous  les  partis,  quand 
il  sera  en  mesure  d'agir  sans  être  inquiet  sur  les 
moyens  de  se  défendre,  on  me  verra  aussi  le  pre- 
mier, n'en  doutez  pas,  porter  l'œil  de  la  critique 
et  de  la  surveillance  sur  les  opérations  des  mi- 
nistres, à  leur  demander  compte  de  ce  qu'ils  au- 
ront, ou  de  ce  qu'ils  n'auront  bas  fait  pour  le  bien 
du  pays.  Jusque-là  je  ne  parlerai  que  d'union; 
je  ne  demanderai  que  l'union,  parce  que,  quand 
la  force  n'est  pas  encore  acquise,  c'est  l'union  qui 
la  produit  :  dans  quelle  plus  belle  occasion  pour- 
rait-elle être  invoquée,  si  ce  n'est  celle  où  un  Roi 
qui  veut  pardonner  vous  admet  à  l'honneur  de 
pardonner  avec  lui  ? 

Oui,  Messieurs,  serrez-vous  autour  de  lui,  vous 
n'aurez  de  votre  vie  une  jplus  belle  occasion,  \\>us 
n'aurez  peut«étre  quecelie«là,  de  respecter,  même 
dans  le  sens  le  plus  constitutionnel,  le  vieil  adage 
de  nos  pères,  et  de  vous  écrier  avec  les  vieux 
Français  :  Si  veut  le  roi^  si  veut  la  loi. 

Je  vote,  Messieurs,  pour  le  Roi ,  et  je  demande 
Padoption  pure  et  simple  du  projet  présenté  par 
les  ministres. 

Une  foule  de  vùix  ^élèvent  :  Appuyé!  appuyé! 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  clôture  n'est  pas  prononcée. 

M.  Chlllet  (1).  Messieurs,  après  les  nombreux 

(i)  Le  MùnHew  se  borne  à  mentioimer  le  diecoars  de 
M.  Gbiflet. 


discours  que  vous  venez  d'entendre,  mon  projet  est 
d'arrêter  votre  attention  seulement  sur  quelques 
articles  les  plus  importants  de  la  loi. 

Mais  avant  de  vous  en  occuper,  je  dois  faire  une 
courte  observation  sur  cette  question  délicate  : 
A  qui  appartient-il  de  prononcer  l'amnistie? 

votre  rapporteur  avait  sagement  remarqué  que 
le  Roi  nous  appelant  à  y  concourir,  toute  discus- 
sion serait  inutile,  et  par  cela  même  déplacée. 
J'aurais  désiré  imiter  cet  exemple,  mais  une  partie 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ontaffecté  de  trai- 
ter cette  question.  J'observerai  seulement  que  je 
ne  conçois  pas  la  distinction  qu'on  a  cherché  à 
établir  entre  les  actes  législatifs  et  l'acte  de  gou- 
vernement auquel,  dit-on,  nous  sommes  appelés 
par  cette  loi  d'amnitie.  Que  signifie  cette  expres- 
sion :  les  actes  du  gouvernement?  Ou  ils  tiennent 
à  la  confection  de  la  loi^  et  les  règles  doivent  en 
être  observées  ;  ou  ils  tiennent  à  son  exécution, 
et  nous  devons  nous  en  abstenir.  Je  ne  connais 

f^oint  d'autre  alternative  :  faire  ou  exécuter  une 
oi. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  a  parlé  de  la  solennité 
qu'on  avait  pu  avoir  en  vue  en  nous  faisant 
prendre  part  à  cet  acte  de  gouvernement  ;  on 
nous  a  parlé  d'une  accepiation  de  conOance. 
Etrange  aoctrine  1  que  jadis  l'on  n'aurait  osé  sou- 
tenir devant  de  simples  parlements,  et  qu'au- 
jourd'hui l'on  avance  à  ceire  tribune ,  que  l'on 
adresse  aux  députés  de  la  France  ! 

On  a  dit  ensuite  que  l'amnistie  est  une  déroga- 
tion aux  lois  antérieures  ;  cela  est  certain.  Mais 
on  en  conclut  qu'elle  ne  participe  pas  de  la  loi, 
qu'ainsi  uons  ne  pouvons  que  raccepter,  et  non 
pas  en  modifier  les  conditions.  Puisque  c'est  une 
dérogation  à  la  loi,  antérieure  à  toute  exécution 
de  la  loi,  et  la  prohibant  (à  la  différence  carac- 
térisque  de  la  lettre  de  grâce,  qui  suit  l'exécution 
de  la  loi,  le  jugement  ;  qui  est  inhérente  à  cette 
exécution  de  la  loi,  et  qui,  par  là  même,  ne  peut 
appartenir  qu'au  souverain],  puisque  ,  dis-je , 
l'amnistie  est  une  dérogation  a  la  loi,  antérieure 
à  son  exécution  et  la  prohibant,  j'en  conclus,  moi, 
que  l'amnistie  ne  peut  nous  être  étran<^ére.  Cer- 
tes, il  n'y  a  que  celui  qui  peut  faire  la  loi  qui 
puisse  y  déroger,  et  dans  la  même  forme. 

On  a  ajouté  que  les  lois  pénales  ne  regardent 
que  l'avenir,  et  qu'au  contraire  l'amnistie  regarde 
le  passé  ;  que  l'amnistie  n'appartient  donc  pas  à 
la  pénalité,  quoiqu'elle  soit  une  dérogation  a  des 
lois  pénales  ;  que  l'amnistie  peut  donc  nous  res- 
ter étrangère.  Je  ne  conçois  pas  qu'une  déroga- 
tion à  des  lois  pénales  puisse  ne  pas  être  un 
objet  pénal  et  de  la  compétence  du  législateur. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  entendu  traiter  cette  ques- 
tion importante,  délicate  ;  je  n'ai  voulu  que  re- 
pousser des  raisonnements  spécieux  et  les  cons- 
équences dangereuses  qu'on  en  tire. 

Le  Roi  propose  une  amnistie  ;  il  n'est  personne 
qui  n'en  sente  la  nécessité  ;  nous  la  désirons 
tous.  L'éloquent  orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune a  cité  l'exemple  d'Henri  IV  ;  Louis  XVIH,  le 
plus  clément,  le  plus  généreux  des  rois,  a  dé- 
passé la  clémence  de  son  aïeul.  Pas  une  seule 
tête  n'est  tombée  en  1814.  il  a  pardonné  le  plus 
grand  des  forfaits  en  1814.  Mais  il  s'agit  de  la 
révolte  de  1815. 

Le  Hoi  reconnaît  qu'elle  doit  porter  des  excep- 
tions; déjà  il  avait  déclaré  que  les  Chambres 
«  désigneraient  les  auteurs  et  instigateurs  de  cette 
t  trame  horrible,  qui  devaient  être  exceptés  du 
«  pardon.  »  C'est  ce  que  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  En  cela,  elle  se  renferme 
dans  la  mission  même  que  vous  avez  reçue  de 
Sa  Majesté  lors  de  son  entrée  à  Cambrai. 


(Chambre  des  Députés.] 

qoe  chaqiie  personne  lésée  De  i>ent 
partie  civile  ;  la  société  est  alors  n 
Bon  chef  ou  par  un  de  ses  agents. 

Appliquons  ces  principes  aux  cr 
qui  jadis  emportaient  confiscation 
causeraient  aucun  dommage,  tel  qi 
non  exécuté,  Fintelligence  sans  suc 
Demi,  ne  gaveraient  les  biens  d'à 
Bité;  jadis  la  confiscation  aurait  eu 
abolie  par  la  Charte  ;  l'héritier  coni 
de  Jouir  de  la  totalité  de  sa  fortune 

Dans  les  crimes  qui  ne  blesseraie: 
térôts  d'un  particulier,  il  réclamer 
drait  des  dommages-intérêts;  etdep] 
de  la  confiscation,  le  reste  des  bien 
la  famille  :  ainsi,  un  faux-monDay< 
remboursement  en  faux  écus  ;  certes 
serait  condamné,  sur  les  biens  non 
indemniser  le  créancier  qui  se  serai 
civile.  Bans  ce  dernier  cas  comme  * 
mier,  Tarticle  66  de  la  Charte  a  8( 
entier;  tout  le  bien  libre  passe  à  Vhé 

De  même,  dans  la  poursuite  de  c( 
ont  attiré  tant  de  malheurs  sur  la  nati 
par  une  juste  application  des  mêmes 
droit  naturel,  le  gouvernement  pei 
comme  partie  civile.  Je  n'ai  pas  oesc 
politiques,  de  vous  rappeler  comment 
immenses  ont  été  acquises,  ni  Tusa 
a  fait,  ni  celui  qu'on  peut  en  faire  ( 
exdter  de  nouveaux  troubles,  ni  le 
du  peuple  gui  souffre;  je  ne  récU 
principe  de  justice  étemelle  :  «  Celui 
un  dommage  doit  le  réparer.  »  Je 
gae  la  saine  interprétation  de  l'artii 
Gtiarte.  Il  ne  peut  être  contraire  au  dr 
il  ne  l'est  point;  il  faudrait  le  chan 
ticle,  s'il  y  était  contraire.  La  Charte 
droit  nouveau;  saisissons-en  le  yér 
Dans  tons  les  cas  son  effet  sera  entie 
prim^  la  peine  pécuniaire.  Seulemei 
cation  paraîtra  plus  complètement  ; 
les  crimes  qui  n'entraînent  aucuD 
parce  que  l'héritier  emportera  tout  le 
La  confiscation  paraîtra  subsister 
partie,  si  les  dommages-intérêts,  ai 
l'Etat,  absorbent  une  partie  de  la  j 
quand  its  l'auront  épuisée,  il  ne  reste 
à  saisir,  par  voie  de  peine,  plus  de  bj 
fisqner. 

Ile  perdons  pas  de  vue  qu'il  fout  un 
dais  les  mains  du  condamné,  pourqu' 
tiére  à  confiscation;  et  que,  si  le  biei 
grevé  de  dettes,  absorbé  par  des  ind 
se  peut  plus  y  avoir  de  peine  pécuaiai 
cela  sent  qu'on  peut  apf)eler  confiscati 
ft  qoelcrâ'un  persistait  à  y  voir  i 
maigrît  la  juste  distinction  de  la  portic 
servant  à  couvrir  les  dommages  d'avec 
reMée  libre  dans  les  mains  du  condam 
en  le  véritable  matériel  de  la  confiscai 
pondrais  par  Texemple  du  délînquan 
qai  est  condamné  et  auic  dommages-i 
à  la  peine  de  l'amende;  je  répondrai 
des  aéliquants  condamnés  seulemei 
aïKnde,  sans  avoir  de  dommages-intéi 
porter,  et  enfin  qu'il  yen  a  d'autres  soi 
dommages-intérêts  et  exempts  d'amendi 
drais  qn'il  y  a  de  simples  amendes  gui 
le  bien  tout  entier.  Ne  confondons  pas 
pocfiionfl  de  nature  différente,  une  ùi 
droit  naturel,  l'autre  du  droit  positif  : 
abolie,  l'autre  ne  peut  Tôtre  :  toujorni 
doit  être  réparé. 


[Chaiiibre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [4  janvier  1816.] 


693 


qae  chaque  personne  lésée  ne  peut  pas  se  porter 
partie  civile  ;  la  société  est  alors  représentée  par 
son  chef  on  par  un  de  ses  agents. 

Appliquons  ces  principes  aux  crimes  publics, 
qui  jadis  emportaient  confiscation.  Ceux  qui  ne 
causeraient  aucun  dommage,  tel  que  le  complot 
non  exécuté,  Tintelligence  sans  succès  avec  l^n- 
nemi,  ne  grèveraient  les  biens  d'aucune  indem- 
nité; jadis  la  confiscation  aurait  eu  lieu,  elle  est 
abolie  par  la  Charte  ;  l'héritier  continuerait  alors 
de  Jouir  de  la  totalité  de  sa  fortune. 

Dans  les  crimes  qui  ne  blesseraient  que  les  in- 
térêts d'un  particulier,  il  réclamerait  et  obtien- 
drait des  dommages-intérêts  ;  et  depuis  Tabolition 
de  la  confiscation,  le  reste  des  biens  passerait  à 
]a  famille  :  ainsi,  un  faux-monnayeur  a  fait  un 
remboursement  en  faux  écus;  certes,  son  héritier 
serait  condamné,  sur  les  biens  non  confisqués,  à 
indemniser  le  créancier  qui  se  serait  porté  partie 
civile.  Dans  ce  dernier  cas  comme  dans  le  pre- 
mier, l'article  66  de  la  Charte  a  son  effet  tout 
entier;  tout  le  bien  libre  passe  à  l'héritier. 

De  même,  dans  la  poursuite  de  ces  crimes  qui 
ont  attiré  tant  de  malheurs  sur  la  nation  entière,  et 
par  une  juste  application  des  mêmes  principes  du 
droit  naturel,  le  gouvernement  peut  intervenir 
comme  partie  civile.  Je  n'ai  pas  besoin  de  motifs 
politiques,  de  vous  rappeler  comment  ces  fortunes 
immenses  ont  été  acquises,  ni  Tusage  qu'on  en 
a  fait,  ni  celui  qu'on  peut  en  faire  encore  pour 
exciter  de  nouveaux  troubles,  ni  le  juste  aésir 
du  peuple  gui  souffre;  je  ne  réclame  que  ce 
principe  de  justice  étemeUe  :  «  Celui  qui  a  causé 
un  dommage  doit  le  réparer.  »  Je  ne  réclame 

Sue  la  saine  interprétation  de  l'article  66  de  la 
harte.  Il  ne  peut  être  contraire  au  droit  naturel  ; 
il  ne  l'est  point;  il  faudrait  le  changer,  cet  ar- 
ticle, s'il  y  était  contraire.  La  Charte  établit  un 
droit  nouveau;  saisissons-en  le  véritable  sens. 
Dans  tous  les  cas  son  effet  sera  entier  :  de  sup- 
primer la  peine  pécuniaire.  Seulement  la  confis- 
cation paraîtra  plus  complètement  abolie  pour 
les  crimes  qui  n'entraînent  aucun  dommage, 
parce  que  l'héritier  emportera  tout  le  bien. 
La  confiscation  paraîtra  subsister  encore,  en 

Îiartie,  si  les  dommages-intérêts,  au  profit  de 
'Etat,  absorbent  une  partie  de  la  fortune;  et 
quand  ils  iiauront  épuisée,  il  ne  restera  plus  rien 
a  saisir,  par  Toie  de  peine,  plus  de  biens  à  con- 
fisquer. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  faut  un  bien  libre 
dans  les  mains  du  condamné,  pourqu'il  y  ait  ma- 
tière à  confiscation;  et  que,  si  le  bien  se  trouve 
grevé  de  dettes,  absorbé  par  des  indemnités,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  peine  pécuniaire,  et  c'est 
cela  seul  qu'on  peut  appeler  confiscation. 

Si  quelqu'un  persistait  à  y  voir  une  peine, 
malgré  la  juste  distinction  de  la  portion  de  biens 
servant  à  couvrir  les  dommages  d'avec  la  portion 
restée  libre  dans  les  mains  du  condamné,  et  qui 
est  le  véritable  matériel  de  la  confiscation,  je  ré- 
pondrais par  Texemple  du  délinquant  forestier 
qui  est  condamné  et  aux  dommages-intérêts,  et 
à  la  peine  de  l'amende;  je  répondrais  qu'il  y  a 
des  déliquants  condamnés  seulement  à  une 
amende,  sans  avoir  de  dommages-intérêts  à  sup- 
porter, et  enfin  qu'il  yen  a  d'autres  soumis  à  des 
dommages-intérêts  et  exempts  d'amende;  ie  répon- 
drais qu'il  y  a  de  simples  amendes  qui  absorbent 
]e  bien  tout  entier.  Ne  confondons  pas  deux  dis- 


mage  doit  être  réparé. 


PREMIERE  OBJECTION. 

Les  enfants  innocents» 

Cest  à  tort  qu'on  a  observé  gue  la  saisie  pour 
indemnité,  même  de  la  totalité  des  biens,  fait 
porter  une  peine  sur  des  enfants  innocents.  Un 
père  joue  sa  fortune  sur  un  vaisseau;  son  fils  est 
ruine,  et  le  père  n'était  qu'imprudent.  Le  factieux 
joue  la  sienne  dans  l'espoir  de  nouvelles  richesses, 
de  nouvelles  places;  son  fils  se  trouvera  aussi 
miné  par.  la  conduite  criminelle  de  son  père. 
Chaque  jour  on  voit  des  enfants  souffrir  de  la 
ruine  de  leur  père.  Un  fils  n'hérite  que  de  ce 
que  son  père  laisse  à  sa  mort  ;  «  il  hérite  des  biens 
que  son  père  n'a  pas  perdus  par  son  inconduite.  » 
Admirable  établissement,  s'écrie  Cicéron,  pour 
éloigner  du  crime. 

DEUXIÈME  OBJECTION. 

Dommage  indirect. 

On  a  aussi  objecté  que  ces  individus  n'ont  pas 
causé  eux-mêmes  et  directement  ie  dommage. 

J'invoque  encore  ici  le  sentiment  des  publi- 
cités. Tous  décident  que  celui-là  est  tenu  des 
dommages-intérêts,  qui  a  sollicité  l'agent,  ou  pro- 
curé rexécution,  ou  tiré  sa  part  du  profit  qui 
en  revient;  tousdéclarentqu'ilssontsolidairement 
responsables,  s'ils  agissent  conjointement,  quoi- 
que le  dommage  ait  été  causé  plus  particulière- 
ment par  un  seul. 

Dans  l'amendement  de  la  commission,  et  en 
thèse  générale,  pour  prononcer  des  dommages- 
intérêts,  il  faut  une  partie  civile  qui  les  réclame, 
il  faut  qu'ils  soient  reconnus  par  jugement,  et 
que  le  prévenu  en  soit  déclaré  auteur  ;  et  comme 
il  s'agit  de  dommages  résultant  d'un  crime,  il 
faut  un  jugement  criminel;  et  si  la  commission 
désigne  des  classes  de  crimes,  c'est  en  présup- 
posant qu'il  interviendra  postérieurement  une 
condamnation  contre  les  prévenus  de  ces  dif- 
férents genres  de  crimes,  qui  adjugera  les  dom- 
mages -  intérêts.  Toute  mesure  générale  qui 
étendrait  les  indemnités  sur  d'autres  que  les  con- 
damnés, toute  juste  qu'elle  serait  en  strict  droit, 
serait  impolitic|ue,  atteindrait  trop  de  monde  : 
elle  est  impraticable  aujourd'hui.  La  commission 
s'est  resserrée  dans  les  principes  ordinaires. 
Passons  à  ces  hommes  qui,  suivant  l'article  7,  se 
sont  déclarés ennemisirréconciliables  de  laPrance 
et  du  gouvernement  légitime.  Qui  peut  douter  de 
cette  haine  implacable?  Et  qui  pourrait  hésiter  à 
les  regarder  comme  dangereux  en  France  ?  Se 
flatte-t-on  qu'ils  changeraient  ?  Ils  ne  pouvaient 
espérer  un  oubli  de  leur  crime;  la  clémence  de 
Louis  XVIII  l'a  sanctionné,  et  peu  de  mois  après 
ils  ont  proscrit  Louis  XYllI  !  Et  on  se  flatterait 
qu'ils  fussent  jamais  ses  sujets  fidèles  ! 

Messieurs,  remarquez  que  la  commission  ne 
vous  propose  aucune  peine  pour  le  passé.  Si  elle 
rappelle  ie  grand  crime,  cela  était  nécessaire  pour 
désigner  leur  classe  :  mais  vous  propose-t-elle 
la  peine  du  parricide  ?  Non  ;  ce  crime  odieux  est 
couvert  du  sang  de  leur  victime.  Votre  commis- 
sion vous  propose-t-elle  une  peine  pour  leur 
nouvelle  défection?  Non.  Ils  jouissent  à  cet 
égard  du  sort  commun.  Us  ne  sont  mis  en  juge- 
ment ni  pour  les  temps  antérieurs,  ni  pour  les 
temps  postérieurs  au  23  mars  ;  mais  elle  a  cru 
devoir  proposer  une  mesure  de  prudence,  pour 
l'avenir,  contre  ces  hommes  d'une  ingratitude 
sans  exemple,  et  d'un  danger  toujours  imminent. 
Ils  n*ont  pu  croire  à  la  vertu,  ils  ne  croiraient  pas 


[Ghambn  des  Paire.] 

M.  le  comte  Mole,  pair  de  Franc( 
à  la  Cbambre  qd  projet  de  loi  port 
du  stirsis  accorde,  par  T article  \ 
5  décembre  1814,  aux  émigrés  qm 
remise  de  leurs  biens. 

M.  le  eomte  BarM  de  Mai 
sceaux^  expose  ainsi  qu*ii  suit  le 
projet  : 

Messieurs,  la  loi  du  5  décembre  1 
naut  la  reimse  aux  émigrés  de  la  ] 
bieos  dout  TBtat  était  encore  en  po 
revivre  ,  pour  leurs  créanciers,  un 
avaient  pour  ainsi  dire  renoncé,  oi 
au  moins  négligé  de  suivre.  Cet 
devait  profiter  a  la  fois  aux  cré 
débiteurs.  Il  serait  devenu  stérile 
nombre  d'émigrés,  si  le  gouvem 
abandonnés  aux  poursuites  immé 
créanciers.  Il  parut  juste  d'ajouri 
laquelle  ces  derniers  seraient  laiss 
bre  et  entier  exercice  de  leurs  dro 
motif  de  Tarticle  14  qui  accordai 
qui  doivent  être  remis  en  pos 
partie  de  leurs  propriétés,  une  su 
tes  les  actions  de  leurs  créanciers 
jusqu'au  i""'  janvier  1816.  La  fa 
des  actes  conservatoires  fut  toutei 
ces  créanciers. 

Peu  de  mois  se  sont  écoulés.  Mes 
les  événements  funestes  dont  ia  Fn 
été  victime,  et  déjà,  malgré  la  briëv 
le  retour  de  Tordre  et  des  bonnes 
par  des  marques  certaines.  Et  ce] 
coune  usurpation  a  laissé  des  trac 
la  sagesse  souveraine  et  la  plus  lia 
ne  peuvent  guérir  d'abord  lesmau? 
qui  afSigent la  société  aussitôt  que 
lesquelles  elle  repose  ont  été  ébrai 
Tabsence  de  l'autorité  légitime,  le 
équitables  en  vertu  desjquelles  k 
vaient  rentrer  dans  les  biens  dont] 
ordonnée,  ont  été  tout  à  coup  arrêtée 
Ou  a  même  tenté  de  rendre  inutiles 
qui  semblaient  irrévocablement  cor 
cun  d'eux  n'a  pu  profiter  du  surt 
leur  avait  accordé.  CSes  causes  sont 
sidérables  ei  les  plus  puissantes  pai 
puisse  appuyer  une  demande  eu  p 
Eurséance. 

Quelques  créanciers  avaient  auss 
leur  plus  grand  avantage,  et  sans 
suffisant,  la  faculté  de  laire  des 
^vatoires,  et  par  l'extension  qu'ils  1( 
ils  avaient  voulu  ôter  à  leurs  déb 
la  jouissauce  des  biens  qui  deva 
remis. 

Il  est  donc  juste  de  renouvela 
la  disposition  de  la  loi  qui  avait 
euros  dont  le  but  n'a  pu  être  reit 
xiouveau  sera  déterminé  par  les  moti 
décidé  à  Tépoque  de  cette  loi,  et 
nécessaire  d  exprimer,  en  termes  c 
les  effets  auxquels  doivent  se 
actes  conservatoires  qu'il  sera  peno 
ders  de  faire  pendant  sa  durée.  Eli 
années,  et  ce  terme,  double  du  pn 
canae  cetteaccumulationdemauxqu 
gné  et  suivi  l'usurpation,  ces  cbaq 
qui  pèsent  sur  les  fortunes  les  plu 
accaSlent  celles  qui  le  sont  moins. 

Tel  est.  Messieurs,  Tolyet  du  pit]| 
Sa  Maiesté  nous  a  ordonné  de  voui 

àpns  cet  exposé,  M.  le  garde  i^ 
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M.  le  comte  Mole,  pair  de  France,  de  présenter 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  proroaation 
du  sursis  accorde  y  par  F  article  14  de  la  loi  du 
5  décembre  t8l4,  aux  émigrés  qui  ont  obtenu  la 
remise  de  leurs  biens, 

M.  le  eomte  BarM  de  Marbols,  garde  des 
sceaux^  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce 
projet  : 

Messieurs,  la  loi  du  5  décembre  1814  en  ordonn- 
nant  la  remise  aux  émigrés  de  la  portion  de  leurs 
biens  dont  TEtat  était  encore  en  possession,  faisait 
revivre  ,  pour  leurs  créanciers,  un  gage  auquel  ils 
avaient  pour  ainsi  dire  renonoé,  ou  qu'ils  avaient 
au  moins  négligé  de  suivre.  Cet  acte  de  justice 
devait  profiter  a  la  fois  aux  créanciers  et  aux 
débiteurs.  Il  serait  devenu  stérile  pour  un  grand 
nombre  d'émigrés,  si  le  gouvernement  les  eût 
abandonnés  aux  poursuites  immédiates  de  leurs 
créanciers.  Il  parut  juste  d'ajourner  Tépocrue  à 
laquelle  ces  derniers  seraient  laissés  dans  le  li- 
bre et  entier  exercice  de  leurs  droits.  Tel  fut  le 
motif  de  l'article  14  qui  accordait  aux  émigrés 
qui  doivent  être  remis  en  possession  d'une 
partie  de  leurs  propriétés,  une  surséance  à  tou- 
tes les  actions  de  leurs  créanciers  sur  ces  biens, 
jusqu'au  1*''  janvier  1816.  La  faculté  de  faire 
des  actes  conservatoires  fut  toutefois  réservée  à 
ces  créanciers. 

Peu  de  mois  se  sont  écoulés,  Messieurs,  depuis 
les  événements  funestes  dont  la  France  entière  a 
été  victime,  et  déjà,  malgré  la  briëveté  du  temps, 
le  retour  de  Tordre  et  des  bonnes  lois  s'annonce 
par  des  marques  certaines.  Et  cependant  cette 
coHrie  usurpation  a  laissé  des  traces  profondes  ; 
la  sagesse  souveraine  et  la  plus  haute  sollicitude 
ne  peuvent  guérir  d'abord  lesmaux  sans  membre 
qui  afQigent  la  société  aussitôt  que  les  bases  sur 
lesquelles  elle  repose  ont  été  ébranlées.  Pendant 
l'absence  de  l'autorité  légitime,  les  dispositions 
équitables  en  vertu  desquelles  les  émigrés  de- 
vaient rentrer  dans  les  biens  dont  la  remise  était 
ordonnée,  ont  été  tout  à  coup  arrêtées  et  changées. 
On  a  même  tenté  de  rendre  inutiles  les  opérations 
qui  semblaient  irrévocablement  consommées.  Au- 
cun d'eux  n'a  pu  profiter  du  sursis  que  la  loi 
leur  avait  accordé.  Ces  causes  sont  les  plus  con- 
sidérables et  les  plus  puissantes  par  lesquelles  on 
puisse  appuyer  une  demande  en  prorogation  de 
surséance. 

Quelques  créanciers  avaient  aussi  interprété  à 
leur  plus  grand  avantage,  et  sans  un  fondement 
suffisant,  la  faculté  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires, et  par  l'extension  qu'ils  leur  donnaient, 
ils  avaient  voulu  6ter  à  leurs  débiteurs  jusqu'à 
la  jouissance  des  biens  qui  devaient  leur  être 
remis. 

Il  est  donc  juste  de  renouveler  aujourd'hui 
la  disposition  de  la  loi  qui  avait  prononcé  un 
sursis  dont  le  but  n'a  pu  être  rempli  ;  ce  sursis 
nouveau  sera  détermine  par  les  motifs  qui  l'avaient 
décidé  à  l'époque  de  cette  loi,  et  il  est  devenu 
nécessaire  d  exprimer,  en  termes  clairs  et  précis, 
les  effets  auxquels  doivent  se  borner  les 
actes  conservatoires  qu'il  sera  permis  aux  créan- 
ciers de  faire  pendant  sa  durée.  Elle  sera  de  deux 
années,  et  ce  terme,  double  du  premier,  a  pour 
cause  cette  accumulation  de  mauxqui  ont  accompa- 
gné et  suivi  l'usurpation,  ces  charges  Inévitables 
qui  pèsent  sur  les  fortunes  les  plus  solides  et  qui 
accablent  celles  qui  le  sont  moins. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 

Apres  cet  exposé,  H.  le  garde  des  sceaux  donne 


lecture  à  la  Chambre  des  articles  du  projet  de 
loi.  11  en  remet  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle. 

Acte  de  cette  remise  lui  est  donné  par  M.  le 
Président,  qui  ordonne,  suivant  l'usage,  IMm- 
pression  et  la  distribution  du  projet. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  juge  nécessaire  de  renvoyer  à  l'examen  des 
bureaux  ce  même  projet  qui  ne  fait  que  repro- 
duire, sous  la  forme  de  proposition  législative, 
la  résolution  prise  le  2  décembre  dernier  par  la 
Chambre  des  députés,  et  adoptée  le  23  par  la 
Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  arrête  que,  la  proposition  qui  lui 
est  soumise  ayant  été  mûrement  examinée  dans 
les  bureaux  lorsqu'elle  a  été  présentée  sous  la 
forme  de  résolution,  et  tout  nouvel  examen  à  cet 
égard  devenant  sans  objet,  il  sera  de  suite  pro- 
cédé à  la  discussion  et  à  la  délibération  de  la 
loi  proposée. 

M.  le  Président  proclame  en  conséquence 
l'ouverture  de  la  discussion. 

11  est  fait  lecture  du  projet  de  loi  par  un  de 
MM.  les  secrétaires. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
le  combattre,  ses  articles  sont  relus,  mis  aux 
voix,  et  provisoirement  adoptés. 

On  procède  au  scrutin  pour  leur  adoption  défi- 
nitive. Deux  scrutateurs,  M.  le  comte  de  Gand  et 
M.  le  duc  de  Caylus,  désignés  par  la  voie  du  sort, 
assistent  au  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votants  était  de  108.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne,  sur  ce  nombre,  105  suf- 
frages en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  prési- 
dent. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux  et  par  le 
comte  Mole,  pair  de  France,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  ier.  Le  sursis  prononcé  par  Tarticle  14  de  la  loi 
du  5  décembre  1814  à  toutes  actions,  de  la  part  des 
créanciers  des  émigrés,  sur  les  biens  dont  la  remise  est 
ordonnée  par  ladite  loi,  est  prorogé  jusqu'au  !«'  jan- 
vier 1818. 

Art.  2.  Les  effets  des  actes  conservatoires  autorisés 

Ear  ledit  article  14  sont  restreints  à  la  propriété  desdits 
iens,  et  aux  prix  et  valeur  qui  la  représenteraient. 
Donné  à  Pans,  an  château  des  Tuileries,  le  troisième 
jour  du  mob  de  janvier  de  Tan  de  grice  1816,  et  de 
notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas: 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  éPEtai 

Signé  Barré  de  Marbois. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  pétition  adressée,  au  nom  de  Tordre 
de  Saint-Jean  ae  Jérusalem,  dans  Tintérêt  général 
de  cet  ordre,  et  dans  Fintérét  particulier  des  trois 
langues  françaises. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renyoi  au  comité 
des  pétitions. 

Le  rapporteur  de  ce  comité  obtient  la  parole,  et 
présente  Tanalvse  dé  différentes  pétitions  adres- 
sées à  la  Ghamore. 

Vingt-quatre  citoyens  demandent,  parla  pre* 


[Chambra  4et  D^imiés.] 

Tear  de  cette  mesore,  telle  qu'elle 
par  les  ministres  du  Roi.  Le  seul 
rantir  la  France  de  nouveaux  d 
veaux  malheurs,  lui  parait  être 
tous  les  Français  entre  eux,  dans 
le  Roi.  dans  le  ralliement  le  p 
plus  absolu  des  Chambres  au  K 
TU,  dit-il,  avec  douleur  les  non 
ments  apportés  par  ia  commissioi 
uistie.  Qa^ni  tous  sont  animé^r  d 
ments  d'amour  pour  le  Roi;  q 
oonTaincus de  la  nécessité  de  l'aoi 
ver  la  France,  comment  la  comn 
Ineile  de  se  séparer  du  Roi,  d'aff 
des  exceptions  là  où  le  Roi  veut 
ter  à  cette  ri^eur  là  où  sa  saf 
goer  t  H.  de  Serre  part  du  point 
quel  tout  le  monde  est  d'accord; 
solution  des  points  contestés,  ei 
la  commission  s'est  écartée  àa 
mental,  et  a  perdu  de  vue  les  coi 
nœsure  poposée. 

Dans  cette  discussion,  Topinî 
plupart  des  an^uments  déjà  expri 
quier  et  de  la  Maisonfort,  sur  le 
tiel  de  Tamnistie,  et  sur  les  mol 
la  politique  et  la  raison  d'Btat,  q 
cette  grande  loi  de  salut  publû 
quelques-unes  des  premières  in 
vérité,  soit  de  clémence  du  mooa 

Une  grande  attribution  étaii 
Chambres,  dit  M.  de  Serre,  celle  de 
nativement  les  grands  coupabi 
Famnistie;  mais  les  événement 
pondu  à  Tattente  du  monarque.  I 
taieot  pas  désarmés  ;  l'Burope  att 
exemples.  L'ordonnance  du  24  ju 
saltat  inévitable  de  ces  conjoncti 

Un  des  opinants  s'est  trompé, 
qu'il  a  dit  que  cette  ordonnant 
exception  au  droit  commun,  a 
qpa'eUe  désigne  et  qu'elle  place  [ 
tie  sont  des  militaires,  et  comm 
tent  des  conseils  de  guerre  et  ne 
Tés  de  leurs  juges  naturels.  Gela 
y  avait  eu,  comme  on  sait,  une  < 
et  qu'elle  a  été  rectifiée. 

Quant  au  sort  des  personnes 
sedRule  liste  de  cette  ordoonanc 
d'un  pouvoir  extraordinaire,  a 
piOTÎsoirement  et  les  personnes 
peines  dont  il  les  ju^^eait  passi 
avait  le  droit  de  fixer  irrévocable 
de  fô  démence  et  de  sa  sévérité, 
très  à  faire  ratifier  aux  Ghamb 
détermination.  Sans  doute,  les  Ghi 
confirmeront  les  actes  limitatirs 
coupables  qui  no  doivent  pas  joc 
l'amnistie,  et  vous  ne  perdrez  pa 
pressions  du  préambule  de  l'oridi 
•  Voulant  concilier  l'intérêt  de 
diiniité  de  notre  couronne  et  Ii 
l'Europe,  avec  ce  que  nous  devc 
à  l'entière  sécurité  de  tous  les  ci 
tinction.  » 

Quant  à  la  réserve  que  conlif 
sur  laquelle  on  se  foncie  pour  éi 
lions,  elle  ne  peut,  à  mon  sens, 
terprétation  qui  serait  destructi 
eUe-méme.  H  est  de  régie  const; 
qu'aucune  réserve  ne  peut  détru 
mental ,  quel  au'il  puisse  être,  l 
rainées  |mu*  rordonnance  ayan 
ipédaledienl  exprimé  dans  cei 
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year  de  cette  mesare,  telle  qu'elle  a  été  présentée 
par  les  ministres  du  Roi.  Le  seul  moyen  de  ga- 
rantir la  France  de  nouveaux  dangers,  de  nou- 
veaux malheurs,  lui  parait  être  dans  1  uaion  de 
tous  les  Français  entre  eux,  dans  leur  union  avec 
le  Roi.  dans  le  ralliement  le  plus  intime  et  le 
plus  absolu  des  Chambres  au  Roi.  L'opiniant  a 
vu,  dit-il,  avec  douleur  les  nombreux  amende- 
ments apportés  par  ia  commission  au  projet  d'am- 
nistie. Quand  tous  sont  animée  des  mêmes  senti- 
ments d'amour  pour  le  Roi;  quand  tous  sont 
convaincus  de  la  nécessité  de  l'amnistie  pour  sau- 
ver la  France,  comment  la  commission  propose- 
t-elle  de  se  séparer  du  Roi,  d'affaiblir  la  rigueur 
des  exceptions  là  où  le  Roi  veut  sévir,  et  d^jou- 
ler  à  cette  rigueur  là  où  sa  sagesse  veut  épar- 
gner 1  H.  de  Serre  part  du  point  général  sur  le- 
quel tout  le  monde  est  d'accord  pour  arriver  à  la 
solution  des  points  contestés,  et  démontrer  que 
la  commission  s'est  écartée  au  principe  fonda- 
mental, et  a  perdu  de  vue  les  conséquences  de  la 
mesure  poposée. 

Dans  cette  discussion,  l'opinant  reproduit  la 
plupart  des  arguments  déjà  exprimés  par  MM.  Pas- 
quier  et  de  la  Maisonfort,  sur  ie  caractère  essen- 
tiel de  l'amnistie,  et  sur  les  motifs  puisés  dans 
la  politique  et  la  raison  d'Btat,  qui  ont  nécessité 
cette  grande  loi  de  salut  public,  en  modifiant 
quelques-unes  des  premières  intentions,  soit  de 
vérité,  soit  de  clémence  du  monarque. 

Une  grande  attribution  était  réservée  aux 
Chambres,  dit  M.  de  Serre,  celle  de  désigner  nomi- 
nativement les  grands  coupables  exceptés  de 
l'amnistie;  mais  les  événements  n'ont  pas  ré- 
pondu à  l'attente  du  monarque.  Les  rebelles  n*é- 
taientpas  désarmés  ;  l'Europe  attendait  de  grands 
exemples.  L'ordonnance  du  24  juillet  a  été  le  ré- 
sultat inévitable  de  ces  conjonctures. 

Un  des  opinants  s'est  trompé,  ajoute-t-il,  lors- 
qu'il a  dit  que  cette  ordonnance  présentait  une 
excention  au  droit  commun,  car  les  coupables 
((U'elJe  désigne  et  qu'elle  place  hors  de  l'amnis- 
tie sont  des  militaires,  et  comme  tels  ils  ressor- 
tent  des  conseils  de  guerre  et  ne  sont  point  pri- 
vés de  leurs  juges  naturels.  Gela  est  si  vrai  qu'il 
y  avait  eu,  comme  on  sait,  une  erreur  commise, 
et  qu'elle  a  été  rectifiée. 

Quant  au  sort  des  personnes  insentes  sur  la 
sedRide  liste  de  cette  ordonnance,  le  Roi,  revêtu 
d'un  pouvoir  extraordinaire,  a  pu  déterminer 
provisoirement  et  les  personnes  exceptées  et  les 
peines  dont  il  les  jugeait  passibles,  comme  il 
avait  le  droit  de  fixer  irrévocablement  les  limites 
de  sa  clémence  et  de  sa  sévérité,  sauf  aux  minis- 
tres à  faire  ratifier  aux  Chambres  cette  grande 
détermination.  Sans  doute,  les  Chambres  de  France 
confirmeront  les  actes  limitatifs  du  nombre  des 
coupables  qui  ne  doivent  pas  jouir  du  bienfait  de 
l'amnistie,  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ces  ex- 
pressions du  préambule  de  l'ordonnance  royale  : 
•  Voulant  concilier  l'intérêt  de  nos  peuples,  la 
dignité  de  notre  couronne  et  la  tranquillité  de 
l'Europe,  avec  ce  que  nous  devons  à  la  patrie  et 
à  l'entière  sécurité  de  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction. » 

Quant  à  ia  réserve  que  contient  l'article  4,  et 
sur  laquelle  on  se  fonde  pour  étendre  les  excep- 
tions, elle  ne  peut,  à  mon  sens,  recevoir  une  in- 
terprétation qui  serait  destructive  de  l'amnistie 
elle-même*  Il  est  de  règle  constante  et  absolue, 
qu'aucune  réserve  ne  peut  détruire  l'acte  fonda- 
mental, quel  qu'il  puisse  être.  Les  limites  déter- 
minées pràur  rordonnance  ayant  eu  pour  objet 
epécialeiiienl  exprimé  dinar  cette   ordonnance, 


PenHère  séeurité  de  tous  les  autres  cik)yen$  sans 
exception^  il  est  impossible  que  la  réserve  de  l'ar- 
ticle 4  soit  entendue  dans  un  sens  qui  détruirait 
une  limitation  purement  politique,  et  commandée 
par  des  circonstances  devenues  plus  graves 
qu'elles  ne  l'avaient  paru  à  l'époque  de  l'ordon- 
nance de  Cambrai.  En  rentrant  uans  son  royaume, 
le  Roi  ne  trouva  pas  tout  son  peuple  soumis  :  les 
principaux  chefs  de  la  révolte  étaient  encore  en 
état  de  rébellion.  Pour  sauver  la  capitale  des  maux 

3 ni  la  menaçaient,  on  a  pu  croire  de  la  prudence 
e  traiter  avec  quelque-uns  d'entre  eux.  Voilà 
pourquoi  de  grands  coupables  ne  se  trouvent 
point  dans  la  liste  du  24  juillet.  Afin  de  prévenir 
la  guerre  civile  et  la  prolongation  d'une  opposi- 
tion armée,  le  moyen  le  plus  sur  parut  être  l'am- 
nistie prononcée  par  cette  ordonnance,  qui  n'at- 
teignit pas  certains  rebelles,  afin  de  faire  plus 
facilement  tomber  les  armes  des  mains  de  tous  les 
autres.  Bst-il  juste,  est-il  politique  aujourd'ui  de 
vouloir  étendre  infiniment,  par  des  classifica- 
tions, par  des  catégories,  des  listes  déclarées 
closes  irrévocablement  par  la  haute  sagesse  du 
monarque  ?  je  ne  le  pense  pas. 

Au  surplus,  l'opinion  que  j'émets  et  qui  a  été 
combattue,  que  la  proclamation  de  Cambrai  était 
une  amnistie  générale,  que  l'ordonnance  du 
24  juillet  a  déterminé  nominativement  les  seules 
exceptions  qu'a  voulu  y  apporter  la  justice  du 
Roi,  n'est  pas  seulement  la  mienne,  elle  a  été 
jusqu'ici  celle  de  presque  toute  la  France  ;  elle  a 
même  été  celle  de  la  Chambre,  lorsqne,  dans 
son  adresse  au  Roi,  elle  s'exprimait  ainsi  :  «  Votre 
c  clémence  a  été  presque  sans  bornes;  nous  ne 
«  venons  cependant  pas  vous  demander  de  la  ré- 
<  tracter  ;  les  promesses  des  rois,  nous  le  savons, 
«  doivent  être  sacrées,  a  Bile  avait  donc  reconnu 
ces  limites,  solennelle  garantie  de  la  sécurité 
promise  ;  elle  ne  supposait  point  que  l'article  4 
pût  contenir  de  réserve  destructive  de  cette  li- 
mitation et  de  cette  sécurité. 

Dira-t-on  que  dans  cette  hypothèse  la  loi  pro- 
posée devient  inutile?  Je  répondrai  qu'elle  est 
nécessaire  pour  confirmer  les  dispositions  d*exil, 
pour  déclarer  que  les  individus  désignés  dans  la 
seconde  liste  ne  seront  point  renvoyés  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  disparaître  toute  idée  de  ré- 
serve, pour  nationaliser  une  grande  mesure,  pour 
tout  terminer  enfin  ;  ce  qui  est  le  but  essentiel 
de  toute  loi  d'amnistie. 

Avant  de  présenter  à  la  ratification  des  Cham- 
bres cette  mesure  politique  si  nécessaire,  vous 
remarquerez,  Messieurs,  que  le  Roi  a  voulu  d'a- 
bord assurer  l'avenir.  Trois  lois  de  force  vous  ont 
été  demandées.  Il  importait  aussi  de  donner  de 
grands  exemples  de  justice  et  de  sévérité;  plu- 
sieurs coupables  d'un  rang  plus  ou  moins  élevé 
ont  été  frappés.  C'est  alors  seulement  que  le  Roi 
a  pu  dans  sa  sagesse  apprécier  si  les  individus 
désignés  dans  la  seconde  liste  de  Tordonnanoe 
du  24  juillet  seraient  mis  en  jugement  ou  subi- 
raient seulement  l'exil.  Sans  doute  la  sévérité  feit 
partie  essentielle  de  la  force  du  gouvernement. 
Mais  son  excès  peut  dégénérer  aussi  en  tyrannie. 

Ce  n'est  pas  le  nombre  des  coupables  punis 
qui  produit  l'effet  le  plus  salutaire,  mais  bien 
la  qualité  des  individus  frappés  par  la  loi.  Une 
tète  illustre  qu'elle  atteint  inspire  plus  de  ter- 
reur qu'une  multitude  de  tètes  vulgaires. 

11  reste  encore  seize  jugements  capitaux  à  pro- 
noncer; était-il  nécessaire  d'inscrire  de  nouveaux 
noms?  Demandez  aux  militaires  composant  le 
conseil  de  guerre;  demandez  aux  jurés,  à  la 
Chambre  des  pairs  qw  ont.  prononcé  contre  de 


[Ghimbre  des  Députés. 

ooapables  du  plus  grand  des  for 
rattachant  au  hible  motif  donn^ 
sioQ  ;  je  prononçais  leur  bannisE 
que  leur  crime  était  irrémissible, 
éternel  lement  dangereux.  Dans  i 
loignais  pas  seulement  quelques 
Cependant,  frappé  des  motifs  si 
déterminé  le  Roi  à  opposer  sa  vi 
ce  Tœa  de  ma  raison,  j'ai  dû  sou 
sagesse  à  celle  du  monarque.  : 
de  la  sainte  recommandation  de] 
f  ai  reconnu  que  nous  étions  li^ 
sition  solennelle  de  la  Charte  eli 

Non,  nous  ne  les  bannirons  pî 
ceplé  des  fonctions  de  Tusurpa 
signé  cet  Acte  additionnel  coupi 
autres  Toot  signé,  cent  mille  on 
places,  le  Roi  a  tout  couvert  d'un 
rechercher  personne.  Si  ces  bo[ 
être  recherchés,  ce  ne  serait  pa$ 
postérieurs,  mais  pour  le  crime  é 
rement  commis;  et  ils  ne  pourn 
violation  de  Tarticle  11  de  la  ( 
commandé  l'oubli  le  plus  profou* 
ses.  Messieurs,  le  serment  que  n 
à  quel  point  il  nous  lie  !  Yainen 
on  qu'ils  ne  seraient  poursuivis 
délits  postérieiu*s,  personne  ne  s< 
on  dirait  que  ce  serait  au  mépris 
violant  cette  grande  transaction 
et  son  Roi.  Ils  ysontcompris,  Mes 
salut  public  de  ne  pas  touchera 
damentale  qui  ferme  à  jamais  Tat 
lution.  Vous  n'êtes  point  appelés 
les  injustices  passées,  nous  auron 
air  celles  qui  pourraient  se  conir 
Gardons  nos  serments  comme  le  Ko 
Evitons  même  de  rappeler  un  obj 
tache  tant  de  douleur  ! 

Avouons  que  la  crainte  de  plus 
nous  a  portés  à  désirer  des  except 
J'ose  croire,  Messieiu^,  qu'en  méc 
sorties  de  la  bouche  du  Roi,  en  c 
volonté  éclairée  qui  n*a  pas  dévié 
sa  courageuse  résistance  à  toutes  I 
et  cette  fermeté  empreinte  dans 
goavemement,  vous  reconnaîtrez 
dons  dans  le  caractère  du  monarqi 
sagesse,  une  garantie  sufflsantei: 
pour  l'avenir.  Nous  nous  unirot 
teroeiies  pour  le  salut  de  la  Pr. 
pénétrerons  de  cette  vérité,  gue  i 
de  nos  sentiments,  des  divisions 
raient  amener  la  perte  de  TBtat. 

M.  Fevlllant,  député  de  Main 
sieurs,  la  discussion  en  est  arrif 
je  crois  vous  devoir,  pour  ne  pas 
moments  et  de  votre  patience, 
ptas  grande  partie  de  mon  diso 
^ns  possible  d'examiner  dans  so 
irojet  de  la  Im  présentée  et  U 
proposés  par  votre  commission; 
es  reproduisant,  tout  ce  qui  vous 
de  mes  collègues  qui  m  ont  pré 
bone,  et  dont  je  partage  les  sent] 
nions.  Je  vais  donc  me  borner  j 
quelques  observations  qui  leur 
à  répondre  aux  objections  qui  c 
plus  particulièrement  votre  atten 

Je  pense,  Messieurs,  que  prono 
tie  par  une  loi,  c'est  résoudre  ou 
qoe  presque  insoluble. 

Vn  Afffpt.  PamnintiA   narlirinA  i 
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coupables  du  plus  grand  des  forfaits  ,  non  en  me 
rattachant  au  faible  motif  donné  par  la  commis- 
sion ;  je  prononçais  leur  bannissement  par  Tidée 
que  leur  crime  était  irrémissible,  et  qu'ils  seraient 
éternellement  dangereux.  Dans  mon  vœu,  je  n'é- 
loignais pas  seulement  quelques-uns,  mais  tous. 
Cependant,  frappé  des  motifs  supérieurs  qui  ont 
déterminé  le  Roi  à  opposer  sa  volonté  réfléchie  à 
ce  Toeu  de  ma  raison,  j'ai  dû  soumettre  ma  propre 
sagesse  à  celle  du  monarque.  Indépendamment 
de  la  sainte  recommandation  de  Tauguste  victime, 
j'ai  reconnu  que  nous  étions  liés  par  une  dispo- 
sition solennelle  de  la  Charte  elle-même. 

Non,  nous  ne  les  bannirons  pas  pour  avoir  ac- 
cepté des  fonctions  de  l'usurpateur,  pour  avoir 
signé  cet  Acte  additionnel  coupable  !  Cent  mille 
autres  l'ont  signé,  cent  mille  ont  conservé  leurs 
places,  le  Roi  a  tout  couvert  d'un  voile  et  ne  veut 
rechercher  personne.  Si  ces  hommes  pouvaient 
être  recherchés,  ce  ne  serait  pas  pour  ces  actes 
postérieurs,  mais  pour  le  crime  énorme  antérieu* 
rement  commis;  et  ils  ne  pourraient  l'être  qu'en 
violation  de  Tarticle  11  de  la  Charte,  qui  en  a 
commandé  l'oubli  le  plus  profond.  Vous  connais- 
sez. Messieurs,  le  serment  que  nous  avons  prêté, 
à  quel  point  il  nous  lie  !  Vainement  alléguerait- 
on  quHis  ne  seraient  poursuivis  que  pour  leurs 
délits  postérieurs,  personne  ne  serait  convaincu  ; 
on  dirait  que  ce  serait  au  mépris  de  la  Charte,  en 
violant  cette  grande  transaction  entre  la  France 
et  pon  Roi.  Ils  y  sont  compris.  Messieurs.  II  y  vadu 
salut  public  de  ne  pas  touchera  cette  pierre  fon- 
damentale qui  ferme  à  jamais  i'abime  de  la  Révo- 
lution. Vous  n'êtes  point  appelés  à  réparer  toutes 
les  injustices  passées,  nous  aurons  assez  de  pré  ve- 
nir celles  qui  pourraient  se  commettre  ài'avenir. 
Gardons  nos  serments  comme  le  Roi  garde  les  siens. 
Evitons  même  de  rappeler  un  objet  auquel  se  rat- 
tache tant  de  douleur  ! 

Avouons  que  la  crainte  de  plus  grands  malheurs 
nous  a  portés  à  désirer  des  exceptions  plus  larges. 
J*ose  croire,  Messieurs,  qu'en  méditant  les  paroles 
sorties  de  la  bouche  du  Roi,  en  considérant  cette 
volonté  éclairée  qui  n*a  pas  dévié  un  seul  instant, 
sa  couraeeuse  résistance  à  toutes  les  supplications, 
et  cette  fermeté  empreinte  dans  tous  les  actes  du 
gouvernement,  vous  reconnaîtrez  que  nous  possé- 
dons dans  le  caractère  du  monarque,  dans  sa  haute 
sagesse,  une  garantie  suffisante  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir.  Nous  nous  unirons  à  ses  vues  pa- 
ternelles pour  le  salut  de  la  France.  Nous  nous 
pénétrerons  de  cette  vérité^  que  mal^é  la  pureté 
de  nos  sentiments,  des  divisions  d'opinions  pour- 
raient amener  la  perte  de  l'Etat. 

M.  Fevlllant,  député  de  Maine'et''Loire.  Mes- 
sieurs, la  discussion  en  est  arrivée  à  ce  point  que 
je  crois  vous  devoir,  pour  ne  pas  abuser  et  de  vos 
moments  et  de  votre  patience,  le  sacriOce  de  la 
plus  grande  partie  de  mon  discours.  11  ne  m'est 
plus  possible  d'examiner  dans  son  ensemble  et  le 
projet  de  la  loi  présentée  et  les  amendements 
proposés  par  votre  commission;  j'affaiblirais  en 
les  reproduisant,  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  par  ceux 
de  mes  collègues  qui  m  ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, et  dont  je  partage  les  sentiments  et  les  opi- 
nions. Je  vais  donc  me  borner  à  vous  présenter 
quelques  observations  qui  leur  ont  échappé,  et 
à  répondre  aux  objections  qui  m^ont  paru  fixer 
plus  particnUérement  votre  attention. 

Je  pense,  Messieurs,  que  prononcer  une  amnis- 
tie par  une  loi,  c'est  résoudre  un  problème  politi- 
que presque  insoluble. 

En  effet,  l'amnistie  participe  du  droit  de  faire 
grèee,  et  le  droit  de  flaire  grâce  n'a^artient  qu'au 


souverain,  et  non  à  l'autorité  législative.  SU  ar- 
rive, comme  aujourd'hui,  que  rautorité  législative 
soit  appelée  à  prononcer  une  amnistie,  il  est  évi- 
dent qu'elle  est  placée  hors  du  cercle  de  ses  attri- 
butions. 

Amnistier,  c'est  renoncer  à  l'action  de  poursuis 
vre,  qui  appartient  seule  au  souverain,  qui  la  dé- 
lègue à  ses  procureurs  généraux  ou  spéciaux  ;  la 
portion  de  l'autorité  législative,  dont  le  seul  droit 
est  de  délibérer  et  non  d'agir,  ne  peut  pas  renon- 
cer à  une  action  qu'elle  n'a  pas;  elle  ne  peut  pas 
s'abstenir  d'une  poursuite  qui  n'est  pas  dans  sa 
cx)mpétence,  et  faire  grâce  par  anticipation  d'un 
jugement  qu'elle  ne  peut  provoquer. 

11  y  a  peu  d'exemples  d'amnistie  sans  exceptions  ; 
or,  régler  iégislativement  ces  exceptions,  c'est 
délibérer  sur  le  plus  ou  le  moins  de  culpabilité 
des  hommes  qui  ont  participé  à  la  révolte,  et  c'est 
juger.  Renvoyer  les  plus  coupables  devant  les  tri- 
bunaux, c'est  accuser;  décider  que  les  uns  subi- 
ront la  peine  du  bannissement,  les  autres  celle 
de  l'exil,  ce  n'est  pas  seulement  faire  une  loi  pé- 
nale, c'est  simultanément  faire  la  loi  et  l'appli- 
quer; c'est  donc  encore  s'immiscer  dans  l'action 
de  la  justice,  et  comme  toute  justice  émane  du 
Roi,  c'est  participer  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
c'est  être  en  opposition  absolue,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement avec  notre  Charte,  mais  avec  tous  les  prin- 
cipes de  la  monarchie,  même  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  telle  que  je  la  conçois  dans  un 
gouvernement  représentatif. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  comme  je  le  crois, 
il  en  résulte  crue  le  gouvernement  eût  mieux  fait 
de  prononcer  ramnistiesans  le  concours  des  Cham- 
bres, parce  qu'il  y  a  toujours  de  l'inconvénient, 
et  souvent  du  danger,  à  sortir  des  limites  tracées. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  serais 
disposé  à  voter  le  rejet  de  la  loi  dont  il  s'agit,  en 
le  motivant  sur  notre  incompétence  ;  mais  la  dis- 
cussion est  trop  avancée  pour  qu'il  soit  possible 
de  procéder  ainsi. 

Deux  projets  différents  vous  sont  présentés  :  la 
loi  telle  que  les  ministres  l'ont  conçue,  et  cette 
même  loi  amendée  essentiellement  par  votre  com- 
mission. 

D'un  côté,  on  vous  dit  au'en  pareille  matière, 
et  dans  les  conjonctures  ou  nous  sommes,  il  faut 
adopter  de  connance  la  loi  présentée  au  nom  de 
Sa  Majesté;  et  de  l'autre,  qu'il  faut  examiner  cette 
loi  comme  toute  autre,  attendu  que  plus  elle  est 
importante,  et  plus  il  est  de  notre  devoir  d'en  ba- 
lancer les  inconvénients  et  les  avantages.  Je  suis 
de  ce  dernier  avis,  et  je  n'admets  pas  comme  vrai- 
semblable qu'on  ait  jamais  pensé  qu'une  loi  quel- 
conque pût  être  délibérée  par  nous  sans  le  plus 
sérieux  examen  ;  mais,  nous  a-t-on  dit,  le  Roi  a 
manifesté  sa  volonté  :  oui,  Messieurs,  le  Roi  veut 
toutes  les  lois  qu'il  charge  ses  ministres  de  nous 
présenter.  Dans  cette  circonstance,  je  crois  que  le 
Roi  veut,  par-dessus  tout,  l'amnistie;  mais  nous 
la  voulons  tous  :  quant  aux  modifications,  quant 
aux  amendements,  la  délibération  en  décidera, 
et  le  Roij  dans  sa  sagesse,  a  prévu  que  la  discus- 
sion serait  solennelle,  puisqu  il  a  cliargé  tous  les 
ministres  de  la  soutenir. 

Nous  pouvons  donc  l'aborder  franchement.  Les 
difficultés,  les  dissidences  d'opinion  commencent 
à  l'article  5  ;  il  n'est  plus  nécessaire  que  je  vous 
démontre  que  nous  ne  pouvons  pas  juger,  les  in- 
dividus compris  sur  la  seconde  liste,  cette  démon- 
stration a  acquis  un  tel  degré  d'évidence,  qu'il  me 
suffit  de  vous  dire  :  On  ne  nous  demande  pas  de 
les  juger,  on  nous  propose  de  les  condamner  en 
masse  sans  les  entendre  et  sans  les  connaître. 


(Gliambre  des  Dépotés.] 

De  peut  alarmer  que  ceux  mèm 
Fétre,  et  ils  savent  déjà  que  les 

Elus  minutieuses  ont  été  prises 
lire  disparaître  toutes  les  prew 
plers,  toutes  les  lettres,  tous  les 
pouvaient  les  compromettre. 

La  seconde  exception  est  relativ 
qui,  dans  la  dernière  révolte  et  a 
ont  accepté  les  fonctions  de  miDJ 
seitler  d^Ëtat;  leurs  noms  comme 
facile  à  constater. 

La  troisième  exception  se  corn] 
nommés  par  le  Roi,  qui  ont  recon 
avant  le  z3  mars.  La  date  en  circoi 
le  nombre  et  ne  laisse  ni  vagué  ( 
ni  inquiétude  sans  motif. 

Les  maréchaux  et  généraux  co 
division  ou  sous-division  militai 
déclarés  pour  l'usurpateur  avan 
Paris,  forment  la  quatrième  exce 
aussi  précise,  aussi  clairement  i 
précédentes  ;  les  coupables  seuls  ] 
effrayés. 

Enfin,  la  cinquième  exception 
généraux  en  chef  qui  ont  dirige 
contre  les  armées  royales.  Comme 
des  généraux  en  chef,  cette  exce[ 
qu'un  très-petit  nombre  de  coups 
sente  pas  la  moindre  obscurité.  C 
contraire  que  les  exceptions  doi 
signent  avec  clarté,  et  désignen 
nombre  d'individus.  M.  le  minis 
générale  a  fortifié  cette  assertion, 
rant  à  cette  tribune,  que  le  nombre 
atteintes  par  les  amendements  de 
était  moins  grand  qu'il  ne  le  ser 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présec 

M.  le  ministre  de  la  police  nous 
c'était  à  tort  qu'on  invoquait  à  cet 
nion  publique,  parce  que  souvent 
les  hommes  dont  les  intentions 

Eures;  ils  nous  a  ajouté  que  quan 
lique  prenait  une  fausse  direiîtioi 
à  la  former,  à  la  rendre  meilleur 
bérations.  Je  reconnais  que  cet 


qu' 

BOUS  occupe.  La  Chambre  des  dépi 
laissé  influencer  par  une  fausse 
due  dans  le  public  contre  le  proje 
8ion  ;  elle  Ta  entendu  avec  calme, 
libérations  ont  fait  disparaître  ce 
alarmes  sur  notre  sévérité,  ces  t 
à  dessein  que  nous  étions  animés 
ments  implacables  de  haine  et  de 
sait  actuellement  que  nous  voul 
nistie;  mais  nous  ne  voulons  | 
d'amnistie  consacre  l'impunité  i 
instigateurs  de  la  révolte,  l'impi 
tables  complices  de  Napoléon  Bu 
oe  demandons  pas  que  ces  gra 
soient  nécessairement  mis  en  iugen 
voulons  pour  la  morale  publiffue 
blissement  de  la  foi,  de  la  fidélité 
narque  légitime,  que  pour  avoir  fo 
nement  de  l'usurpateur,  leur  crim 
dans  la  loi  même  qui,  dans  trois  i 
mettra  de  reparaître  dans  cette  so 
contribué  à  bouleverser.  Puisse 
inspirent  être  justifié  par  leur  ce 
Sril  est  vrai,  comme  le  dit  fort  j 
de  la  police  générale,  que  la  Cham 
ne  doit  pas  toujours  se  laisser  gu 
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ne  peut  alarmer  que  ceux  mêmes  qui  doivent 
Tétre,  et  ils  savent  déjà  que  les  précautions  les 
plus  minutieuses  ont  été  prises  d'avance  pour 
faire  disparaître  toutes  les  preuves,  tous  les  pa- 
piers, toutes  les  lettres,  tous  les  documents  qui 
pouvaient  les  compromettre. 

La  seconde  exception  est  relative  aux  individus 
quit  dans  la  dernière  révolte  et  avant  le  23  mars, 
ont  accepté  les  fonctions  de  ministre  ou  de  con- 
seiller d'Etat;  leurs  noms  comme  leur  nombre  est 
facile  à  constater. 

La  troisième  exception  se  compose  des  préfets 
nommés  par  le  Roi,  qui  ont  reconnu  l'usurpateur 
avant  le  23  mars.  La  date  eu  circonscrit  beaucoup 
le  nombre  et  ne  laisse  ni  vagué  dans  les  esprits, 
ni  inquiétude  sans  motif. 

Les  maréchaux  et  généraux  commandant  une 
division  ou  sous-division  militaire,. qui  se  sont 
déclarés  pour  l'usurpateur  avant  son  entrée  à 
Paris,  forment  la  quatrième  exception;  elle  est 
aussi  précise,  aussi  clairement  établie  que  les 
précédentes  ;  les  coupables  seuls  peuvent  en  être 
effrayés. 

Bnnn,  la  cinquième  exception  comprend  les 
généraux  en  chef  qui  ont  dirigé  leurs  troupes 
contre  les  armées  royales.  Comme  il  ne  s*agit  que 
des  généraux  en  chef,  cette  exception  ne  signale 
qu'un  très-petit  nombre  de  coupables  et  ne  pré- 
sente pas  la  moindre  obscurité.  On  peut  dire  au 
contraire  que  les  exceptions  dont  il  s'agit  dé- 
signent avec  clarté,  et  désignent  un  très-petit 
nombre  d'individus.  M.  le  ministre  de  la  police 
générale  a  fortifié  cette  assertion,  en  vous  décla- 
rant à  cette  tribune,  que  le  nombre  des  personnes 
atteintes  par  les  amendements  de  la  commission, 
était  moins  ffrand  qu'il  ne  le  serait  en  adoptant 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté. 

M.  le  ministre  de  la  police  nous  a  dit  aussi  que 
c'était  à  tort  qu'on  invoquait  à  cette  tribune  l'opi- 
nion publique^  parce  que  souvent  elle  avait  égaré 
les  hommes  dont  les  intentions  étaient  les  plus 

Eures;  ils  nous  a  ajouté  que  quand  l'opinion  pu- 
lique  prenait  une  fausse  direction,  c'était  à  nous 
à  la  former,  à  la  rendre  meilleure  par  nos  déli- 
bérations. Je  reconnais  que  cet  avis  de  M.  le 
ministre  de  la  police  générale  est  plein  de  sagesse» 
et  qu'il  est  fondé  sur  l'expérience  du  passé,  et 
même  qu'il  s'est  réalisé  dans  la  discussion  qui 
nous  occupe.  La  Chambre  des  députés  ne  s'est  pas 
laissé  influencer  par  une  fausse  opinion  répan- 
due dans  le  public  contre  le  projet  de  sa  commis- 
sion ;  elle  Ta  entendu  avec  calme,  et  déjà  nos  dé- 
libérations ont  fait  disparaître  ces  craintes,  ces 
alarmes  sur  notre  sévérité,  ces  bruits  répandus 
à  dessein  que  nous  étions  animés  par  des  seuti- 
ments  implacables  de  haine  et  de  vengeance.  Ou 
sait  actuellement  que  nous  voulons  tous  l'am- 
nistie; mais  nous  ne  voulons  pas  qu'une  loi 
d'amnistie  consacre  l'impunité  des  principaux 
instigateurs  de  la  révolte,  l'impunité  des  véri- 
tables complices  de  Napoléon  Buonaparte  ;  nous 
ne  demandons  pas  que  ces  grands  coupables 
soient  nécessairement  mis  en  jugement,  mais  nous 
voulons  pour  la  morale  publique,  pour  le  réta- 
blissement de  la  foi,  de  la  Gdélité  dues  au  mo- 
narque légitime,  que  pour  avoir  formé  le  gouver- 
nement de  l'usurpateur,  leur  crime  soit  spécifié 
dans  la  loi  même  qui,  dans  trois  mois,  leur  per- 
mettra de  reparaître  dans  cette  société  qu'ils  ont 
contribué  à  bouleverser.  Puisse  l'intérêt  qu'ils 
inspirent  être  justifié  parleur  conduite  future! 
Sril  est  vrai,  comme  te  dit  fort  bien  le  ministre 
de  la  police  générale,  que  la  Chambre  des  députés 
ne  doit  pas  toinotirs  se  laisser  guider  par  ropi- 


nion,  mais  fuire  ses  effortspour  la  réformer  quand 
cela  est  nécessaire,  n'est-il  pas  également  impor- 
tant que  les  ministres  se  tiennent  en  garde  contre 
l'influence  qu'exercent  encore  dans  le  monde  les 
hommes  qui  se  trouvent  directement  ou  indirec- 
tement atteints  par  les  exceptions  Eur  lesquelles 
nous  délibéron?  Tous  ou  presque  tous  les  indi- 
vidus exceptés  habitaient  Paris.  Les  dignités  dont 
ils  étaient  revêtus,  les  places  qu'ils  ont  occupées, 
le  pouvoir  qu'ils  exerçaient,  les  grandes  fortunes 
dont  ils  jouissaient,  leur  ont  conservé  des  reîa^ 
tiens  et  une  grande  importance  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  :  ils  manœuvrent  d'autant 
mieux  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  au  limon  des 
affaires  publiques;  ils  connaissent  à  merveille 
comment  on  égare  l'opinion  du  grand  monde, 
eux  qui  en  ont  disposé  si  longtemps.  La  plupart 
de  ces  hommes  qui  ont  foit  partie  du  gouverne- 
ment au  20  mars,  soit  comme  ministres,  soit 
comme  conseillers  d'Etat  de  Buonaparte,  sont  par- 
venus à  inspirer  de  l'intérêt;  et  je  suis,  quant  à 
moi,  bien  convaincu  que  si  nous  éprouvons  tant 
de  résistance  à  faire  adopter  les  amendements  si 
sages,  si  raisonnables  de  notre  commission,  c'est 
par  la  seule  raison  que  des  considérations  per- 
sonnelles, à  rinsu  peut-être  des  ministres  eux« 
mêmes,  s'interposent  entre  les  ministres  et  nous. 
Vous  laisserez-vous  fléchir  par  des  considérations 
personnelles,  quand  il  s'agit  de  la  confection 
d'une  loi  bien  plus  importante  pour  l'avenir, 
qu'elle  ne  l'est  pour  le  moment  où  nous  déli- 
bérons? 

Si  vous  refusez  les  amendements  proposés  et  si 
solennellement  discutés^  votre  loi  dWnistie  de« 
vient  par  avance  une  loi  d'impunité  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  pourraient  se  rendre  coupables  des 
mêmes  crimes;  vous  consacrez  en  principe  que 
le  souverain  de  fait  remplace  suffisamment  le 
souverain  légitime,  et  si  une  atteinte  nouvelle 
était  portée  contre  le  trône,  si  la  succession  était 
interrompue  dans  l'ordre  invariable  de  la  primo- 
génitpre,  vous  auriez  par  le  fait  reconnu  qu'on 
peut  être  impunément  le  ministre  du  nouvel 
usurpateur,  qu'on  peut  occuper  une  place  dans 
son  conseil,  qu'un  général  peut  impunément  faire 
passer  sous  ses  drapeaux  les  troupes  dont  le 
commandement  lui  était  confié,  et  qu'un  préfet 
peut,  avec  une  é^ale  impunité,  le  proclamer,  le 
reconnaître  et  lui  soumettre  ses  administrés.  Les 
punirez -vous  dans  une  pareille  conjoncture?  Si 
vous  refusez  de  les  puuir  aujourd'hui,  attendez- 
vous  qu'un  pareil  attentat  soit  commis  avec  des 
circonstances  plus  graves  et  plus  désastreuses, 
ou  plutôt,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  nous  tous, 
mes  collègues,  et  pour  tous  ceux  qui  siégeât  avec 
nous  dans  cette  Chambre,  de  les  réprimer  aujour- 
d'hui, afin  de  mettre  notre  responsabilité  à  cou- 
vert pour  l'avenir? 

On  a  objecté  encore  que  des  raisons  politiques 
devaient  nous  déterminer  à  adopter  la  loi,  de 
confiance,  telle  qu'elle  est  présentée.  Si  ce  sont 
des  raisons  de  politique  extérieure,  je  conçois  les 
rélicences,  et  j'en  reviens  à  répéter  ce  que  je 
disais  au  commencement,  qu'une  amnistie  pro- 
noncée par  une  loi  était  un  problème  politique 
presque  insoluble.  Mais  si  ce  sont  des  raisons  de 
politique  intérieure,  je  crains  que  vous  ne  vous 
égariez,  et  j'ai  le  droit,  et  c'est  mon  devoir,  de 
manifester  mes  craintes.  Etrange  politique,  en 
effet,  que  de  chercher  un  point  d*appui  parmi  les 
rebelles,  parmi  ceux  qui  ont  proscrit  la  famille 
des  Bourbons  pour  proclamer  l'usurpateur,  et 
pour  les  opposer  à  ceux  qui,  dès  l'ongine,  ont 
tout  fiacrilte  pour  la  Intimité,  contre  ses  propret 


(Ghamlm  des  fiépotés 

80Q8  la  forme  d'un  projet  de  loi 
6Cre  discuté  et  par  conséquent 
Famnistie  a  été  présentée  en  for i 
que  le  orincipe  qu'elle  proclame 
entier  de  droit  royal,  se  trouve 
dispositions  législati?es  sur  iesq 
TOUS  avez  à  prononcer. 

Ainsi,  quand  le  Roi  a  rendu  ] 
24  juillet,  il  exerçait  par  la  fore 
les  Chambres  n'étant  point  assein 
table  dictature  ;  il  Pexer^^it  coe 
vœux  de  l'unanimité  des  Françaii 
était  indispensable  pour  le  réta 
monarchie  et  de  l'autorité  légitio 

Cependant  les  drconstances  n 
de  compléter  la  mesure,  et  de  m 
à  exécution  le  coup  d'état  qui  vei 
Il  n'était  pas  possible  d'atteindre 
de  foire  sortir  de  France  des  bon 
rfiurope  comme  dangereux  à  )ei 
où  auraient-ils  trouvé  un  asile 
aurait  reçus  dans  la  situation  où  1 
alors?  11  a  fallu  les  mettre  dans 
veillance  ;  aujourd'hui  le  Roi  a  ju 
prononcer  sur  leur  sort  :  il  n'a  p 
seul,  il  a  désiré  Fassentiment  des  i 
Des  dispositions  législatives  étai 
relativement  à  la  famille  de  l'us 
de  cette  présentation  de  dispoei 
à  l'approbation  des  Chambres,  0£ 
férer  raisonnablement  pour  elles 
treindre  et  de  modifier  l'amnistie 
RoL 

Au  surplus,  puisqu'on  a  proposa 
il  faut  les  examiner;  ces  excej 
sentées  dans  des  catégories.  Ce 
peuvent  »  aux  termes  des  actes 
teindre  que  les  auteurs  et  instiga 
tat  du  zO  mai'S,  et  la  première 

Forte  sur  ceux  qui  auraient  co 
lie  d'Elbe.  Mais  un  grand  nom 
étaient  dans  cette  lie;  ils  avaient 
ils  avaient  deux  ans  pour  rentrer 
pouvaient  donc  écrire  en  France 
des  lettres  de  leurs  parents  et 
vous  ne  pouvez  donc  pas  rechercb 
de  telles  correspondances.  11  faud 
de  la  commission  spécifiât  les  ( 
coupables,  criminelles,  tendant 
retour  de  l'usurpateur  ;  or,  c'est  i 
ne  fait  pas. 

La  seconde  catégorie  tend  à  e 
nistres  et  les  conseillers  d'Btat  qu 
du  gouvernement  de  rusurpateui 
acte  de  faiblesse  répréhensiole  ; 
pabilité  ;  mais,  pour  beaucoup  d 
vidus  il  y  a  des  motifs  d'indujgei 
la  liste  dfu  24  juillet  deux  de  ce 
liste  a  donc  été  faite  contre  les  n 
époque,  qu'on  a  cru  coupables,  e( 
gue  les  autres  ne  pouvaient  être 
oiMesse. 

Quant  aux  maréchaux  et  aux 
propose  d'excepter,  le  même  rais 
plique  avec  plus  ae  force,  puis( 
liste  de  l'ordonnance  en  compren 
seconde  six.  Les  exceptions  nouv( 
donc  ici  superflues. 

Bt  à  cette  occasion,  Messienr 
permis  de  rappeler  ce  qui  a  été 
qn'a  prise  à  l'attentat  l'autorité  ci 
rué  n'a  pas  été  la  moins  coupaLJ* 
à  la  gloire  de  Tannée  ;  elle  a  été 
tédmte,  entraînée  par  celle  des  a 
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sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  ce  projet  peut 
être  discuté  et  par  conséquent  amendé;  mais 
l'amnistie  a  été  présentée  en  forme  de  loi,  parce 
que  le  nrincipe  qu'elle  proclame^  et  qui  est  tout 
entier  de  droit  royal,  se  trouve  accompagné  de 
dispositioDs  législatives  sur  lesquelles,  en  effeti 
vous  avez  à  prononcer. 
Ainsi,  quand  le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  du 


vœux  de  ruiianimité  des  Français,  cette  dictature 
était  indispensable  pour  le  rétablissement  de  la 
monarchie  et  de  l'autorité  légitime. 

Cependant  les  circonstances  n'ont  pas  permis 
de  compléter  la  mesure,  et  de  mettre  à  l'instant 
à  exécution  le  coup  d'état  qui  venait  d'être  porté. 
11  n'était  pas  possible  d'atteindre  sur  Theure,  et 
de  faire  sortir  de  France  des  hommes  signalés  à 
rfiurope  comme  dangereux  à  leur  roi  légitime  ; 
où  auraient-ils  trouvé  un  asile?  quel  Etat  les 
aurait  reçus  dans  la  situation  où  les  choses  étaient 
alors?  Il  a  fallu  les  mettre  dans  un  état  de  sur- 
veillance ;  aujourd'hui  le  Roi  a  jugé  nécessaire  de 
prononcer  sur  leur  sort  :  il  n'a  pas  voulu  le  faire 
seul,  il  a  désiré  l'assentiment  des  deux  Chambres. 
Des  dispositions  législatives  étaient  nécessaires 
relativement  à  la  famille  de  l'usurpateur;  mais 
de  cette  présentation  de  dispositions  législatives 
à  l'approbation  des  Chambres,  on  ne  peut  en  in- 
férer raisonnablement  pour  elles  le  droit  de  res- 
treindre et  de  modifier  l'amnistie  donnée 


Roi. 


donnée  par  le 


Au  surplus,  puisqu'on  a  proposé  des  exceptions, 
il  faut  les  examiner;  ces  exceptions  sont  pré- 
sentées dans  des  catéffories.  Ces  catégories  ne 
peuvent,  aux  termes  des  actes  précédents,  at- 
teindre que  les  auteurs  et  instigateurs  de  l'atten- 
tat du  20  mara,  et  la  première  des  exceptions 
porte  sur  ceux  qui  auraient  correspondu  avec 
rile  d'Elbe.  Mais  un  grand  nombre  de  Français 
étaient  dans  cette  lie;  ils  avaient  le  droit  d'y  être; 
ils  avaient  deux  ans  pour  reotrer  en  France  ;  ils 
pouvaient  donc  écrire  en  France  et  en  recevoir 
des  lettres  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  rechercher  ni  poursuivre 
de  telles  correspondances.  U  faudrait  que  le  projet 
de  la  commission  spéciO&t  les  correspondances 
coupables,  criminelles,  tendant  à  favoriser  le 
retour  de  l'usurpateur  ;  or,  c'est  ce  que  le  projet 
ne  fait  pas. 

La  seconde  catégorie  tend  à  excepter  les  mi- 
nistres et  les  conseillers  d'Etat  qui  ont  fait  partie 
du  gouvernement  de  l'usurpateur.  U  y  a  là  un 
acte  de  faiblesse  répréhensible  ;  il  y  a  une  cul- 
pabilité ;  mais,  pour  beaucoup  d'entre  ces  indi- 
vidus il  y  a  des  motifs  d'indulgence.  Je  vois  sur 
la  liste  du  S  4  juillet  deux  de  ces  ministres  ;  la 
liste  a  donc  été  faite  contre  les  ministres  de  cette 
époque,  qu'on  a  cru  coupables,  et  on  a  donc  pensé 

Î[ue  les  autres  ne  pouvaient  être  accusés  que  de 
aiblesse. 

Quant  aux  maréchaux  et  aux  généraux  qu'on 
propose  d'excepter,  le  même  raisonnement  s'ap- 
plique avec  plus  de  force,  puisque  la  première 
liste  de  l'ordonnance  en  comprend  dix-sept  et  la 
seconde  six.  Les  exceptions  nouvelles  paraîtraient 
donc  ici  superflues. 

Et  à  cette  occasion,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  sur  la  pari 
qu'a  prise  à  l'attentat  l'autorité  civile.  Cette  auto- 
rité n'a  pas  été  la  moins  coupable.  11  faut  le  dire 
à  la  f|[loire  de  l'armée  ;  elle  a  été  égarée,  trompée, 
séduite,  entraînée  par  celle  des  autorites  civues; 


où  il  se  trouvait  des  homtnes  qui,  impatients  du 
joug  des  lois  et  incapables  de  sentir  les  bienfaits 
du  gouvernement  que  nous  possédions,  voulaient 
tout,  demandaient  tout,  consentaient  à  tout,  ex- 
cepté au  règne  du  monarque  légitime.  Un  assez 
grand  nombre  de  ces  hommes  dangereux  sont 
atteints  :  croyez  que  si  d'autres  osaient  se  mon- 
trer dangereux,  les  ministres,  qui  veillent  sans 
rel&che  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, sauraient  bientôt  les  atteindre  également. 
Les  ministres.  Messieurs,  ont  pour  règle  invariable 
de  leur  conduite  le  principe  d'une  lidélité  sans 
bornes  au  monarque  qui  nous  est  rendu,  et  d'un 
attachement  absolu  à  ce  principe  sacré  de  la  légi- 
timité qui  est  la  garantie  de  notre  existence  et  de 
notre  prospérité  future.  Les  ministres  en  sont 
constamment  les  plus  fermes  appuis,  les  plus 
zélés  défenseurs;  ils  périront  plutôt  que  de  s'éloi- 
gner de  la  ligne  de  devoirs  que  ce  principe  leur 

impose (Le  mouvement  de  la  plus  vive 

adhésion  se  manifeste  dans  l'Assemblée...  Un 

grand  nombre  de  membres  font  entendre  le  cri 
evive  le  Roi!) 

Si  je  dois,  en  terminant.  Messieurs,  vous  parler 
de  la  dernière  des  exceptions  proposées,  je  vous 
dirai  qu'il  faut  s'abaisser  devant  la  clémence  reli- 
gieuse de  notre  monarque.  Oui,  les  hommes  dont 
il  s'agit  vivront  sur  notre  sol  ;  mais  ils  connais- 
sent les  sentiments  qulls  ont  inspirés  à  la  na- 
tion, ils  savent  ce  qu'ils  doivent  à  la  bonté 
divine  du  Roi,  à  son  respect  religieux  pour  les 
volontés  de  son  frère  et  pour  sa  propre  parole; 
ils  savent  que  si,  menacé  de  nouvelles  agitations, 
le  Roi  venait  à  retirer  de  dessus  leurs  teies  cette 
main  protectrice  toute  pleine  de  pardons  ils 
seraient  à  l'instant  obligés  de  fuir  le  sol  d'une  pa- 
trie où  ils  sont  un  objet  d'horreur  et  d'exécration. 

Je  demande  que  la  Chambre  adopte  le  projet  de 
loi  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le  ministre  de  la  marine  descend  de  la  tri- 
bune au  milieu  des  témoignages  d'adhésion  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblé.  Les  cris  de  vive  k 
Roi  !  se  font  entendre  de  nouveau. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  rapelle  qu'avant  de  la  fermer, 
l'usage  est  d'entendre  M.  le  rapporteur. 

LaChambre,  consultée,  arrête  que  M.  le  rappor- 
teur sera  entendu. 

M.  Corbière.  Après  une  discussion  aussi 
étendue  et  aussi  approfondie,  vous  n'attendez  pas 
de  moi,  Messieurs,  que  je  sois  prêt  à  vous  pré- 
senter le  résumé  que  vous  paraissez  attendre  de 
moi.  Je  ne  l'ai  pas  écrit,  et  ie  me  refuserais  à 
l'improviser.  Je  demande  que  la  Chambre  veuille 
bien  m'accorder  jusqu'à  demain  matin  pour  être 
entendu. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  Doming-oii.  Je  n'ai  qu'une  seule  objection 
à  faire.  Messieurs  ;  c'est  demain  le  jour  des  Rois.... 
(L'Assemblée  reste  longtemps  agitée.)  J'ai  célébré 
cette  fête  dans  les  fers,  dans  les  cachots  de  1793. 
Je  demande  que  la  Chambre  prenne  congé  demain 
et  s'ajourne  à  lundi 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en 
disant  :  A  demain,  à  demain. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  M.  le  rappor- 
teur sera  entendu  demain. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  ou  de 
continuer  la  discussion,  ou  de  se  former  en  comité 
secret  pour  entendre  le  rapport  relatif  à  la  pro- 
position de  M.  Sosthënes  de  La  Rochefoucault  sur 
le  deuil  du  21  janvier. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


[Chambre  des  Députés.) 

plus  focilement  ea  état  de  fixer 
dans  ce  dernier  moment  qui  ya 
le  résultat  d'aoe  déiil)ératioa  si  im 

Le  Roi  TOUS  fait  présenter  un 
d'amnistie. 

La  commission  chargée  du  dei 
tant  d'é^irds,  de  voos  soumettr 
son  opinion,  a  |)ensé  à  la  major 
amendements  étaient  indispensab 
pléter  la  mesure,  et  la  rendre  effi 
sorer  la  sécurité  des  bons,  qui  i 
que  dans  la  répression  des  mécha 
que  dans  ce  temps  malheureux,  1 
que  nous  vous  demandons  d'ajout 
portait  à  la  défense  de  la  plus  augui 
a  laquelle  nous  osons  nous  croii 
faire  tous  les  sacriGces,  après  cel) 
plus  difficile,  et  que  nous  venons 
Jourd'hui. 

Nous  serions-nous  trompés  sur 
des  amendements  que  nous  propo 
que  TOUS  avez  à  décider. 

Lorsque  nous  avons  eu  l'hoDi 
cette  discussion,  nous  étions  loin  d 
trop  présomptueuse;  mais  nous  a 
exposer  nos  motifs,  nous  allons  c 
faire. 

Le  premier  amendement  a  pourc 
prononcer,  par  la  loi  même,  Fexil  d 
et  de  laisser  au  Roi  le  droit  de  si 
sort,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  ciéi 

Nous  avions  espéré  que  cet  atm 
me  semblait  si  simple,  nous  serait  ; 
cédé.  Il  en  a  été  autrement,  il  nous 
permis  de  croire  qu^il  a  moins  ép 
sition  pour  lui-même,  qu*à  cause 
raccompagnent  dans  notre  plan  ;  oi 
que  une  certaine  unité  de  principe: 
fou  a  appelé  nos  scrupules  et  nos  r 
espérons,  Messieurs,  que  cette  rem 
dée  ;  nous  avons  désiré  que  tout  1 
plan  ;  nous  sommes  persuadés  que  r 
me  détaché  sans  le  détruire;  c'est 
nous  n'avons  pu  consentir  à  le 
mêmes.  Cette  espèce  d'indivisibilité 
a  fait  l'honneur  de  reconnaître  dans 
est  au  moins  la  preuve  que  nous 
une  de  nos  obligations,  celle  de  \ 
on  système  de  loi  dont  toutes  les  c 
trouvassent  coordonnées  entre  elles 

lions  serait-il  permis  d'ajouter  qv 
talion  est  déjà  peut-être  d'unau{ 
pour  le  système  en  lui-même?  Ce  s* 
qui  se  lient  naturellement;  l'erret 
guère  que  dans  des  aperçus  trop 
ses  grands  caractères  est  rincohére 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que 
fixé  par  votre  discussion  mêoie,  q 
déments  doivent  être  tous  admis  ou 
portance  de  cette  remarque  ne  y( 

pas. 

Arrivons  maintenant  aux  détails. 

Nous  sommes  arrêtés  par  la  cra 
sans  pouvoir,  et  de  condamner  san^ 

Cette  difficulté  est  de  nature  à  fr; 
tous  les  esprits  :  il  n'est  besoin  ni  ( 
flexions  pour  l'apercevoir,  ni  de  loi 
aeots  pour  Vexposer. 

Vous  avez  été  témoins  des  efforts 
faire  pour  lutter  contre  elle.  On  a 
très  mots  pour  éviter  celui  de  jug( 
présente  cependant  de  lui-même,  i 
UppLication  d'une  peine  contre  des 
a  éiabii  des  doctrines  peu  d'âccor< 
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plus  flaciiement  en  état  de  fixer  yotre  opinion 
dans  ce  dernier  moment  qui  va  faire  connaître 
le  résultat  d'une  délibération  si  imposante. 

Le  Roi  vous  fait  présenter  un  projet  de  loi 
d*amnistie. 

La  commission  chargée  du  devoir  périlleux  à 
tant  d'égards,  de  vous  soumettre  la  première 
son  opinion,  a  pensé  à  la  majorité,  que  quatre 
amendements  étaient  indispensables  pour  com- 
pléter la  mesure,  et  la  rendre  efficace,  pour  as- 
surer la  sécurité  des  bons,  qui  n'a  de  earantie 
que  dans  la  répression  des  méchants.  Eue  a  cru 
que  dans  ce  temps  malheureux,  les  dispositions 
que  nous  vous  demandons  d'ajouter  à  la  loi  im- 
portait à  la  défense  de  la  plus  auguste  des  causes, 
a  laquelle  nous  osons  nous  croire  capables  de 
faire  tous  les  sacrifices,  après  celui  qui  était  le 
plus  difficile,  et  que  nous  venons  accomplir  au- 
jourd'hui. 

Nous  serions-nous  trompés  sur  Timportance 
des  amendements  que  nous  proposons?  C'est  ce 
que  vous  avez  à  décider. 

Lorsque  nous  avons  eu  l'honneur  d'ouvrir 
cette  discussion,  nous  étions  loin  d'une  confiance 
trop  présomptueuse;  mais  nous  avons  dû  vous 
exposer  nos  motifs,  nous  allons  continuer  de  le 
faire. 

Le  premier  amendement  a  pour  objet  de  ne  pas 
prononcer,  par  la  loi  même,  l'exil  des  trente^huit, 
et  de  laisser  au  Roi  le  droit  de  statuer  sur  leur 
sort,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  clémence. 

Nous  avions  espéré  que  cet  amendement,  qui 
me  semblait  si  simple,  nous  serait  au  moins  con- 
cédé. U  en  a  été  autrement.  Il  nous  est  peut-être 
permis  de  croire  qu^il  a  moins  éprouvé  d'oppo- 
sition pour  lui-même,  qu'à  cause  de  ceux  qui 
raccompagnent  dans  notre  plan  3  on  aura  remar- 
qué une  certaine  unité  de  principes,  dans  ce  que 
Ton  a  appelé  nos  scrupules  et  nos  rigueurs.  Nous 
espérons,  Messieurs,  que  cette  remarque  est  fon- 
dée ;  nous  avons  désiré  que  tout  fût  lié  dans  ce 
plan  ;  nous  sommes  persuadés  que  rien  ne  peut  en 
être  détaché  sans  le  détruire  ;  c'est  pour  cela  que 
nous  n'avons  pu  consentir  à  le  mutiler  nous- 
mêmes.  Cette  espèce  d'indivisibilité  que  l'on  nous 
a  fuit  l'honneur  de  reconnaître  dans  notre  travail, 
est  au  moins  la  preuve  que  nous  avons  rempli 
une  de  nos  obligations,  celle  de  vous  présenter 
un  système  de  loi  dont  toutes  les  dispositions  se 
trouvassent  coordonnées  entre  elles. 

Nous  serait-il  permis  d'ajouter  que  cette  obser- 
vation est  déjà  peut-être  d'un  augure  favorable 
pour  le  système  en  lui-même?  Ce  sont  les  ventés 
qui  se  lient  naturellement;  l'erreur  ne  consiste 
guère  que  dans  des  aperçus  trop  vagues  ;  un  de 
ses  grands  caractères  est  rincohérence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  c'est  un  point 
fixé  par  votre  discussion  même,  que  nos  amen- 
dements doivent  être  tous  admis  ou  rejetés.  L'im- 
portance de  cette  remarque  ne  vous  échappera 

Arrivons  maintenant  aux  détails. 

Nous  sommes  arrêtés  par  la  crainte  de  juger 
sans  pouvoir,  et  de  condamner  sans  preuves. 

Cette  difficulté  est  de  nature  à  frapper  d'abord 
tous  les  esprits  :  il  n'est  besoin  ni  de  longues  ré- 
flexions pour  l'apercevoir,  ni  de  longs  raisonne- 
ments pour  Fexposer.  • 

Vous  avez  été  témoins  des  efforts  qu'il  a  fallu 
faire  pour  lutter  contre  elle.  On  a  cherché  d'au- 
tres mots  pour  éviter  celui  de  jugement,  qui  se 
Ï présente  cependant  de  lui-même,  pour  exprimer 
'application  d'une  peine  contre  des  mdividus.  On 
a  établi  des  doctrines  peu  d'accord  entre  elles, 
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auxquelles  nous  ne  contesterons  pas  le  mérite 
d'être  ing;énieuse8,  mais  qiii  n'ont  pas  le  mérite 
d'être  faciles  à  saisir;  et  cela  n'a  servi  qu'à  dé- 
montrer, mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
vous  dire,  que  la  difliculté  est  réellement  insur- 
montable. 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qu'il  faut  voir  ici, 
vous  a-t-on  dit,  c'est  la  mesure  seule  qu'il  faut 
considérer. 

Rien  de  mieux,  assurément,  pourvu  que  nous 
puissions,  en  effet,  séparer  les  hommes  de  la  me- 
sure; mais  cette  abstraction  serait  plus  propre  à 
éblouir  nos  esprits,  qu'à  rassurer  nos  consciences, 
si  la  mesure  doit  porter  sur  les  hommes. 

D'autres  nous  ont  dit  que  nous  avions  tort  de 
nous  alarmer;  que  la  mesure  était  déjà  prise  par 
le  Roi  lui-même,  et  qu'on  ne  nous  proposait  que 
de  l'approuver. 

Ici  il  s'agit  d'un  fait;  s'il  est  exact,  nous  serons 
d'accord  sur-le-champ,  et  nous  nous  estimerons, 
trop  heureux  d'être  sortis  si  facilement  d'em- 
barras. 

La  mesure  consiste  dans  un  exil  à  prononcer, 
ou  déjà  prononcé,  contre  trente-huit  individus. 

S'il  est  prononcé,  ce  ne  peut  être  que  par  l'or- 
donnance du  24  juillet  qui  contient  la  liste. 

Cette  ordonnance  porte  que  les  inscrits  reste- 
ront en  surveillance,  en  attendant  que  les  Cham- 
bres statuent  sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront 
ou  sortir  du  royaume,  ou  être  livrés  à  la  pour- 
suite des  tribunaux. 

Ainsi ,  la  mesure  de  l'exil  était  renvoyée  aux 
Chambres,  loin  d'être  prise  par  le  Roi. 

Enfin,  on  nous  a  observé  que  notre  amende- 
ment ne  servirait  qu'à  déguiser  la  difficulté  sans 
la  résoudre,  et  que  le  résultat  serait  toujours  le 
même,  parce  que  c'est  la  même  chose  de  prendre 
une  mesure  ou  de  l'autoriser. 

Il  y  a  au  contraire  ici,  Messieurs,  une  diffé- 
rence bien  réelle  et  bien  importante. 

Si  le  Roi  statue  lui-même,  il  y  aura  examen  ;  si 
c'est  nous  qui  statuons,  tout  examen  est  impos- 
sible. 

Un  des  derniers  orateurs  a  ajouté  que  nous  de- 
vions croire  que  déjà  le  Roi  avait  examiné,  puis- 
qu'il nous  proposait  la  mesure. 

Que  le  Roi  ait  déjà  pesé  toutes  les  charges, 
ou  qu'il  se  réserve  de  s'en  faire  rendre  compte 
de  nouveau,  cela  est  étranger  à  la  question  :  le 


Si  nous  concourions  à  cette  décision,  il  serait,  au 
contraire,  reconnu  que  notre  concours  aurait  eu 
Heu  sans  aucun  examen.  Il  est  évident  que  des 
trois  pouvoirs  qu'on  veut  associer  à  la  mesure 
de  l'exil,  un  seul  est  en  état  d'en  apprécier  les 
motifs;  celui-là  seul  doit  donc  se  charger  de  pro- 
noncer :  cela  nous  %  paru  décisif. 

Par  le  deuxième  amendement,  votre  commis- 
sion vous  a  proposé  d'ajouter  aux  exceptions  no- 
minales du  projet  de  loi,  celle  de  certains  genres 
de  crimes  qui  ont  paru  les  plus  irrémissibles. 
C'est  ici  surtout  que  la  contradiction  a  été  forte 
et  les  objections  multipliées. 

Le  premier  reproche  qu'on  nous  a  adressé,  est 
celui  de  vouloir  rétracter  l'amnistie  déjà  accordée 
par  Sa  Majesté  ;  de  faire,  pour  rappeler  une  ex- 
pression pittoresque,  rebrousser  chemin  au  pardon 
royal  vers  le  trône  dont  il  est  descendu. 

Si  le  reproche  est  fondé,  l'amendement  doit  dis- 
paraître. Pour  tout  ce  que  Sa  Majesté  a  déterminé, 
sans  exiger  notre  concours,  nous  devons  les  pre- 
miers donner  l'exemple  dfu. respect;  telle  a  été 
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[Chambra  det  Dépulét 

propre  à  foire  impression,  a-t-cl 
On  a  scûli  que  c*eût  été  jeter  au 
.^es  i;eu  convenables,  dans  une  il 
mandait  un  tribut  plus  solide. 

Serait'Ce  le  nombre  de  grands 
nous  proposons  Tezception,  qi 
alarmes? 

Il  serait  facile  de  calculer  ce 
nitcur  à  la  main,  et  en  déduit 
trouvent  déjà  portés  sur  les  deu 

Et  quelle  mesure  proposons- 
hommes  ?  Celle  de  les  mettre  eu 
que  c'est  la  seule  qui  soit  réser 
nance  du  24  juillet:  mais  avec 
que  la  décision  du  Roi  précéder 
inent,  pour  apprécier  les  mo 
l'exiger  ou  qui  doivent  Tempécl 

li  est  fort  inutile,  d'après  cela 
parmi  les  hommes  qui  se  trou^ 
dans  nos  clasesi  il  peut  s'en  troi 
vent  pas  être  punis,  et  d'autres 
plus  èivii  jugés. 

3iou8  avions  la  première  fois 
ration  dans  notre  l'apport,  et  no 
sans  doute,   proposer    un    Un 
propre  à  rassurer. 

11  serait  bien  étrange  qu'on 
nom  du  Roi,  à  notre  umendem 
mettre  des  hommes  qui  ne  doi 
lorsque  cet  amendement  consisu 
arbitre  de  leur  sort.  Nous  ne  d 
cbone.  sinon  qu'ils  soient  imvs  ù 
men  du  Roi,  avant  de  Tètre  aux 
cbes  de  la  justice. 

Ce  terrible  reproche,  au  reste,  i 
san^,  de  plaider  la  cause  des  i 
ministre  de  la  police  a  pris  lui^o 
l'écarter  sans  retour;  il  a  changé 
nous  adressant  une  autre  objec 
traire,  celle  de  laisser  moins  i 
poursuites  criminelles  que  n'ei 
ticle  5  du  projet,  que  nous  avon 
par  nos  classes  d'exceptions,  et 
excepter  ceux  qui  se  trouveraiei 
gement,  jusqu'au  jour  de  lapromi 

>kOU8  avions  pensé,  Messieurs, 
coui>ableâ  devaient  se  trouver  ou 
nominales,  ou  dans  les  classes 
quant  aux  autres,  il  n'y  aurait 
les  laisser  jouir  du  bienfait  de 
considérer  les  premières  poursuii 
Nous  n'insisterons  pas  davantasc 

Mais  Tobjection  de  M.  le  minis 
a  été  présentée  sous  un  doubU 
épargnez,  nous  a-t*il  dit,  tropij 
vous  eu  inquiétez  un  trop  grand 

S*agit-il  d  inquiétudes  sur  des 
claires?  Très-peu  de  coupables  p 
agités,  tous  les  autres  trouveront 
sécurité  complète.  11  suflira  d'un 
les  classes  de  crimes  contenues 
ment  proposé,  pour  que  chacuf 
blemeut  s'il  s'if  trouve  compris. 
qu'on  nous  avait  observé  d^aboixj 
rentraient  en  réalité  dans  la  m 
oominaies,  qu'elles  u'èiaieut  qu'( 
reot  qui  n'empêcheraient  pas  de  1 
coupables  exceptés  ;  il  n'y  aura 
sur  leur  sort  que  ceux  qui  pour] 
et  c'est  de  ceux-là  qu'on  a  dit 
s'en  trouvait  trop  restreint  par  u 

Mais  il  est,  nous  le  savons,  u 
dlnquiétude;  il  est  en  France 
nombre  d'hommes  qui  craigue 
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propre  à  faire  impression,  a-t-cUc  paru  négligée? 
0(1  a  scQli  que  c'eût  été  jeter  au  hasard  des  phra- 
ses peu  coavenabies,  dans  une  di8eus;sion  qui  de- 
mandait un  tribut  plus  solido. 

Serait^-cele  nombre  de  grands  coupables,  dont 
nous  proposons  Texccption,  qui  donnerait  des 
alarmes? 

H  serait  facile  de  calculer  ce  nombre,  un  Mo' 
nitcur  à  la  main,  et  ou  déduisant  ceux  qui  se 
trouvent  déjà  portés  sur  les  deux  listes. 

Et  quelle  mesure  proposons-nous  contre  ces 
liommes  ?  Celle  de  les  mettre  en  jugement,  parce 
que  c'est  Ja  seule  qui  soit  réservée  par  Tordon- 


nancc  du  24  juillet:  mais  avec  cette  précaution, 
que  la  décision  du  Roi  précédera  la  mise  en  juge* 

lient,  pour  apprécier  les  motifs  qui  peuvent 

'exiger  ou  qui  doivent  Tempôcber. 
Il  est  fort  inutile,  d'après  cela,  de  répéter  que, 


parmi  les  hommes  qui  se  trouveraient  compris 
dans  nos  clascs,  il  peut  s'en  trouver  qui  ne  doi- 
vent pas  êU'e  punis,  et  d'autres  qui  né  peuvent 
plus  être  jugés. 

^ous  avions  la  première  fois  fait  cette  obser- 
vation dans  notre  rapport,  et  nous  ne  pouvions, 
sans  doute,  proposer  un  tempérament  plus 
propre  à  rassurer. 

11  serait  bien  étrange  qu*on  reprochât ,  au 
nom  du  Roi,  à  notre  amendement,  de  compro- 
mettre des  hommes  qui  ne  doivent  pas  Télre, 
lorsque  cet  amendement  cohsiste  à  rendre  le  Roi 
arbitre  de  leur  sort.  Nous  ne  demandons  autre 
chose,  sinon  qu'ils  soient  livrés  à  l'indulgent  exa* 
men  du  Roi,  avant  de  l'être  aux  sévères  recber- 
ciies  de  la  justice. 

Ce  terrible  reproche,  au  reste,  de  demander  du 
sang,  de  plaider  la  cause  des  écbafauds,  M.  le 
liiinistre  de  la  police  a  pris  lui-même  le  soin  do 
récarter  sans  retour;  il  a  changé  la  question,  eu 
nous  adressant  une  autre  objection  toute  con- 
traire, celle  de  laisser  moins  de  latitude  aux 
poursuites  crimineliea  que  n'en  présente  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  que  nous  avons  cru  remplacer 
par  nos  classes  d'exceptions,  et  qui  consiste  à 
excepter  ceux  qui  se  trouveraient  traduits  en  ju- 
gement^ jusqu'au  jour  de  lapromulgation  de  la  loi. 

.Nous  avions  pensé,  Messieurs,  que  les  grands 
coupables  devaient  se  trouver  ou  dans  les  listes 
nominales,  ou  dans  les  classes  de  crimes;  que 
quant  aux  autres,  il  n'y  aurait  pas  de  danger  à 
les  laisser  jouir  du  bienfait  de  Vamnistic,  sans 
considérer  les  premières  poursuites  commencées. 
iNous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point. 

Mais  robjeciion  de  M.  le  ministre  de  la  police 
a  été  présentée  sous  un  double  rapport  :  Vous 
épargnez,  nous  a-t-il  dit,  trop  de  coupables,  et 
vous  en  inquiétez  un  trop  grand  nombre.     ^ 

S*egit-il  d  inquiétudes  sur  des  poursuites  judi- 
ciaires? Très*i}eu  de  coupables  pourront  en  être 
agités,  tous  les  autres  trouveront  dans  la  loi  une 
sécurité  complète.  Il  suffira  d'un  coup  d'œil  tur 
les  classes  de  crimes  contenues  dans  Tumende- 
inent  proposé,  pour  que  chacun  sache  infailli- 
blemeut  s'il  s'y  trouve  compris.  Cela  est  si  vrai, 
qu'on  nous  avait  observé  d^abord  que  nos  classes 
rentraient  en  réalité  dans  la  mesure  des  listes 
nonûDaies,  qu'elles  u'élaieut  qu'un  voile  transpa- 
rent qui  n'empêcheraient  pas  de  lire  les  noms  des 
coupables  exceptés;  il  n'y  aura  donc  d'inquiets 
sur  leur  sort  que  ceux  qui  pourront  être  punis, 
et  c'est  de  ceux-là  qu'on  a  dit  que  le  nombre 
s'en  trouvait  trop  restreint  par  notre  projet. 

Mais  il  est,  nous  le  savons,  une  autre  espèce 
dlDqoiôtude;  il  est  en  Francaun  trop  grand 
nomore  d'hommes  qui  craignent  que  les  plus 


grands  crimes  de  la  dernière  époque  de  nos  mal- 
heurs ne  se  ut)uvent  marqués  par  la  loi  que  nous 
demandons,  comme  une  grande  profession  de 
loi  nationale,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  à  se 
reprocher  une  conduite  analogue  sembleraiont 
avoir  quelque  part  à  celte  improbation  publique. 
Ils  veulent  que  tous  les  crimes  et  toutes  les 
fautes  soient  couvertes  du  voile  d'une  amnistie 
générale,  dont  ils  prétendent  bien  même  n'avoir 
pas  besoin.  Us  veulent  que  cette  amnistie  ne  soit 
qu'une  formule  vague,  qu'ils  ne  demandent  pas 
comme  nécessaire  à  leur  sécurité,  mais  qu'ils 
attendent  pour  connaître,  par  ses  ménagements 
circonspects,  le  secret  du  leurs  forces  et  l'usage 
qu'ils  en  peuvent  faire. 

Et  nous,  nous  voulons,  non  pas  assurément 
les  rendre  victimes  de  réactions,  chacun  de  nous 
s'exposerait  pour  les  en  préserver,  heureux  d'ob- 
tenir à  ce  prix  une  réunion  qui  ne  sera  bonne 
que  quand  elle  sera  sincère;  non  pas  leur  refu- 
ser un  oubli  qui  sera  bien  facile  quand  notre 
situation  le  permettra,  mais  qu'ils  oublient  eux- 
mêmes  et  leurs  anciens  principes,  et  leurs  pro- 
jets récents  ;  ce  ne  sera  pas  nous  gui  conserve- 
rons les  derniers  des  souvenirs  qui  nous  pèsent, 
et  dont  ils  i^e  repaissent  peut-être  encore.  Avertis 
par  un  terrible  exemple*,  nous  sentons  le  l)esoin 
de  la  prudence,  nous  voulons  que  Ja  fermeté  de 
nos  mesures,  1  utile  sévérité  de  nos  leçons,  les 
avertissent  que  nous  sommes  résolus  à  prévenir 
de  nouveaux  malheurs,  que  nou8{sauron8  assurer 
notre  repos  et  lu  leur.  Sans  doute  il  en  est  déjà 
qui  ont  reconnu  leurs  erreurs,  et  ce  no  seront 
pas  ceux-là  qui  craindront  que  leurs  fautes  pas- 
sées soient  caractérisées. 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  point  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Il  ne  s'agit  pas  de  répandre  du  sang,  personne 
ne  peut  le  croira. 

Il  ne  s'agit  pas  môme  seulement  de  ce  que 
U.  le  ministre  de  l'intérieur  a  appelé  l'idéal  de 
la  loi;  une  simple  théorie  ne  suflirait  pas  pour 
expliquer  de  part  et  d'siulre  un  dissentiment  si 
long  et  si  pénible. 

11  s'agit  d'une  précaution,  salutaire  parmi  des 
hommes  compris  dans  les  classes  que  nous  pro< 
posons,  il  faut  so  réserver  quelque  temps  encore, 
un  moyen  prompt  d'atteindre  ceux  qui  peuvent 
donner  de  justes  inquiétudes;  il  faut  que  la 
crainte  préserve  les  autres  du  danger  d'unu 
chute;  il  faut  que  tous,  sans  distinction,  sachent 
bien  que  leur  sort  dépend  désormais  do  la  con- 
duite qu'ils  tiendront. 

J'arrive,  Me.^sieurs,  à  la  plus  délicate  des  diffi- 
cultés qu'on  nous  a  opposées. 

La  volonté  du  Roi,  nous  a-t-on  sans  cesse  ré* 
pété,  est  bien  connue,  elle  est  pour  Ja  loi  pro- 
posée sans  amendements. 

iNous  répondrons,  Messieurs,  avec  franchise: 
les  intentions  droites  n'ont  pas  besoin  de  détour 
pour  s'cxplic|uer;  la  simplicité  leur  suffit. 

La  voionlé  du  Roi  est  connue  sans  doute,  elle 
Test  par  cela  seul  qu'il  nous  a  fait  présenter  le 
pi*ojet  de  loi  qui  nous  a  tant  et  si  tristement  oc- 
cupés. 

Toutes  les  fuis  qu'un  projet  est  adressé  à  l'une 
(les  Chambres,  c'est  la  preuve  que  l'opinion  de  Sa 
Majesté  est  que  la  loi  doit  être  rendue  telle  qu'elle 
la  propose. 

Bt  cependant  cette  proposition  est  un  ordre 
pour  vous  de  délibérer. 

C'est  notre  opinion  propre  que  le  Roi  doit  avoir; 
c'est  lui  obéir  que  de  l'exprimer,  mémo  quand 
elle  n'est  pas  d'accord  avec  la  sienne. 
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M.  Corbière  peuvent  ne  pas  ôtr< 
commission  ;  elles  ne  le  sont  ] 
je  ne  censure  point  les  opinion: 
établir  un  point  de  fait.  Les 
M.  le  rapporteur  lui  appartieno 
sion  n'a  pu  ni  dû  élre  consultée 
qae  d'une  opinion  individuelle  cl 
aux  termes  du  règlement,  ne  peu 
M.  Pfirdesfitts.  La  Cbambre 
fermé  hier  la  discussion  :  ce 
comme  inscrit  dans  Tordre  di 
M.  Corbière  vient  d'être  entent 
de  dire  qu'il  n'a  prononcé  qu'i 
viduelie  ;  il  a  certainement  parJ 
commission  ;  sll  ne  l'a  pas  ré 
c'est  parce  que  la  minorité  aval 
un  rapport,  fait  en  son  nom  i 
donné  neu  à  une  discussion  sur 
procès-verbal)  une  opinion  difféi 
la  majorité.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  L'orateur 
interrompu. 

M.  Pardessus.  Le  rapportei 
sion  n'a  pas  réuni  les  membres 
il  était  naturel  qu'il  ne  soumi 
ceux  dont  il  avait  énoncé  le  vœi 
qu'il  y  a  eu  réunion;  en  cons( 
pour  Vimpression. 

M.  Diiver^^er.  La  commissi 
réunie,  puisque  Ton  convient  i 
n'a  point  été  consultée  ;  en  effi 
pas  eu  communication  des  obie 
de  présenter  M.  le  rapporteur.  El 
que  son  opinion  individuelle.  Ui 
de  rapprocher  les  opinions  étai 
faire  celte  communication  à  la 
entière. 

M.  Toysin  de  Oartempe.  Û( 
déroger  à  votre  règlement?  Il  r 
pression  que  des  rapports  faits 
commission,  et  Texposé  des  mol 
les  ministres  à  l'appui  des  projet 
port  de  M.  Corbière  a  été  imp 
rapport,  la  commission  a  cessé  ( 
est  si  vrai,  que  le  rapporteur  n'a 
de  la  minorité  de  cette  commiss 
férence  de  ses  opinons;  s'il  Teùl 
évité  le  débat  occasionné  par 
commission  nexistantpius,  la  mi 
donc  charger  de  nouveau  le  rapi 
eu  son  nom.  Je  sais  qu'il  est  d  i 
uu  résumé  fait  par  les  rapportei 
utile  sans  doute,  mais  ces  résur 
partie  des  rapports.  Je  demande 
sur  l'impression. 

M.  le  baron  Pasquier.  On 
la  question  de  savoir  si,  après  i 
la  ChambrCj  le  rapporteur  est  e 
la  commission,  au  nom  de  laque 
l'Assemblée,  ou  si  les  observatioc 
ensuite  ne  doivent  être  considt 
son  opinion  individuelle. 

Lorsqu'une  discussion  est  a 
d'être  close,  il  est  d'usage  d'eiil 
leur,  sans  qu'il  ait  été  question  • 
paravaut  les  membres  de  la  coi 
sumé  qu'il  soumet  à  le  Chan 
qu'à  lui.  Mais  celui  que  vous 
pourrait  offrir  un  casd'excepti 
M.  le  rapporteur  a  déclaré  hi( 
préparé,  et  a  demandé  à  n'ètn 
jourd'hui.  On  peut  donc  présum 
nom  de  la  commission  ;  mais  o 
n'a  pas  été  réunie  en  entier.  0 
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rité pourrait-elle  seule  confirmer  sa  première 
opinion,  quand  la  minorité  eût  pu  modifier  cette 
opinion,  où  y  être  ramenée  elle-même,  et  la 
rendre  plus  imposante  ?  Quelque  mérite  que  puisse 
offrir  le  résumé  de  M.  Corbière,  je  ne  puis  y 
voir  que  son  opinion  individuelle,  ou,  si  l'on  veut, 
de  plusieurs  des  membres  de  la  commission, 
mais  non  de  tous.  D'après  ces  motifs,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

M.  le  comte  de  Marcel  lus.  Ce  quel'on  parait 
considérer  comme  une  nouveauté,  a  pourtant  déjà 
été  soumis  à  votre  délibération.  Dans  la  question 
sur  l'inamovibilité  des  juges,  le  rapport  qui  vous 
fut  fait  avait  été  imprimé;  et  quand  M.  deBonald 
vous  eut  exposé,  vers  la  fin  de  la  discussion,  ses 
observations  importantes,  vous  décidâtes  que  son 
discours  serait  imprimé.  L'objet  qui  nous  occupe 
aujourd'hui  est  assez  important  pour  que  la 
France  soit  mise  à  portée  d'apprécier  les  motifs 
qui  nous  dirigent. 

M.  Corbière.  Je  m'estime  très-honoré  de  ce 

aue  la  Chambre  semble  désirer  Timpression  des 
ornières  observations  que  ie  lui  ai  soumises, 
et  je  prends  l'engagement  de  les  faire  imprimer. 

Plusieurs  voix  :  Aux  frais  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  M.  de  Marcellus  a  commis 
une  méprise  involontaire.  Lorsque  M.  de  Donald 
résuma  la  discussion  touchant  rinamovibilité  des 
juges,  on  demanda  l'impression.  Ce  n'était  point 
un  rapport,  mais  son  opinion  particulière  :  Vim- 
pression  ne  fut  point  ordonnée. 

Quant  à  la  question  dont  s'occupe  en  ce  mo- 
ment l'Assemblée  et  qui  touche  au  règlement,  s'il 
ne  m'est  pas  permis  de  décider  en  droit,  je  puis 
du  moins  l'examiner  en  fait. 

Le  résumé  de  M.  Corbière  est-il  l'ouvrage  de 
la  commission?  On  assure  qu'elle  n'a  pasété réunie. 
"*  ~  de 


ma- 
jorité de  la  commission.  J'y  ai  assisté  en  effet, 
non  pour  l'objet  dont  iLs'agit,  mais  pour  un  autre 
point  de  conciliation. 

Cependant,  si  la  Chambre  croyait  que  le  résumé 
de  M.  Corbière  est  une  suite  de  son  rapport, 
comme  je  suis  lié  par  le  règlement,  il  est  de 
mon  devoir  de  mettre  aux  voix  l'orare  du  jour 
demandé  sur  limpression. 

M.  deC«slelbiyae.  Sans  préjuger  la  question, 
je  demande  moi-môme  l'ordre  du  jour  d'après  ce 
que  vient  de  dire  M.  Corbière. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Président.  Vous  avez  maintenant  à  dé- 
cider si  la  discussion  sera  fermée. 

La  Chambre  terme  la  discussion. 

Sur  la  demande  des  ministres  du  Roi,  la 
séance  est  un  moment  suspendue. 

La  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres  demande  à  être  entendu. 

M.  le  due  de  Rlehellea.  Nous  avons  rendu 
compte  à  Sa  Majesté  de  cette  discussion,  où  tant  de 
bonne  foi  s'allie  à  tant  de  dissentiments,  et  dans 
laquelle  tant  d'amour  pour  la  justice  se  mêle  h 
tant  de  vénération  pour  la  clémence  du  Roi. 

Touché  des  honorables  scrupules  qui  font  croire 
à  plusieurs  d'entre  vous  qu'ils  sont  appelés  à  ju- 

f[er  des  hommes  déjà  frappés  par  le  pouvoir  que 
a  nécessité  lui  défère,  le  Hoi  consent  à  insérer 
dans  l'article  3  la  faculté  de  bannir,  s'ils  ne  sont 
pas  traduits  devant  les  tribunaux,  les  trente-huit 
individus  compris  dans  l'article  2  de  l'ordon- 
nance  du  24  juillet. 

1  Sa  Majesté  appouveaussi  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  4  relatif  à  la  famille  de  l'usurpateur,  en 
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m*écouter.  Qu'il  me  soit  permj 
TOUS  conjurer  en  tinissaat  de 
qu*uQe  loi  de  grâce  devleone  u 
corde  ;  et,  pour  emprunter  yos 
fiions,  iiaites  qu*aprèt>  le  déloge  ( 
inondé  notre  mameureuse  Franc 
nistie  apparaisse  sur  notre  h 
comme  une  signe  de  réconcilia 
meut  pour  tous  les  Français. 

M.  le  Président.  Après  d'ans 
le  président  regrette  de  n'avoir 
Tos  opinions  diverses,  et  d'être  n 
senter  le  simple  résultat  de  la  di 

Il  est  triste  de  remarquer  que 
relatifs  à  une  loi  de  grâce,  les  ( 
partagées  sur  le  nombre  des  coi 
ture  des  peines  à  infliger.  Tous  1 
en  cfret,  reconnu  h  nécessité 
mais  ils  se  sont  divisés  sur  ceux 
pas  en  recueillir  le  bienfait.  Le  i 
sente  au  nom  de  Sa  Majesté  coc 
plusieurs  exceptions. 

11  continue  à  livrer  à  I9  justice 
dividus  que  Tordonnance  du  24  ] 
Toyés  devant  les  conseils  de  guei 

u  confirme  l'exil,  annoncé  dau 
même  ordonnance ,  des  trente- 
qu'elle  désigne. 

La  proposition  faite  au  nom 
encore  de  l'amnistie  tous  ceux  qi 
ou  qui  sont  actuellement  poursu 
tribunaux. 

L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux 
surpateur,  et  la  loi  qui  les  exrl 
cxmtient  desdispositions  particuli 

Ces  exceptions  n'ont  pas  par 
votre  commission. 

Avant  de  vous  en  proposer  de 
a  cru  que  l'article  3  vous  faisait 
fonctions  judicaires,  et  la  rédact 
pose  laisse  au  Roi  à  banir  ou  ; 
trente-huit  individns  que  l'ordona 
let  avait  déjà  frappés. 

Un  des  opinants  a  proposé  de  m 
dément  de  la  commission  de  mac 
plus  clairement  nue  le  Roi  aur; 
rayer  de  la  liste  des  trente-huit  c 
propos;  et  un  autre  membre,  eu 
approuvait   cette  modifiéation , 
conférer  au  Roi,  pendant  deux 
de    bannir  tous  les  individus  ( 
part  à  la  rébfllion,  seraient  par  I 
reux. 

L'article  5  du  projet  de  loi,  rel 
de  Buonaparte,  a  paru  à  votre  ( 
vague,  et,  dans  une  nouvelle  ré 
signe  plus  en  détail  ceux  qui  s 
pte,  pour  ne  plus  alarmer  ceui 
ee  croire  menacés. 

La  commission  a  cru  devoir 
ticle  5  du  projet,  relatif  aux  iodi 
ou  poursuivis  en  justice,  soit  pou 
ramnistiCt  soit  pour  les  compr 
classes  qu'elle  propose. 

Ces  claHses  sont  de  deux  seriez 
compris  dans  la  première  espèce, 
suivis  que  par  les  voies  légales. 
la  commission  sur  les  peines  q 
îligées,  dit  assez  que  c'est  celle 
Gode  pénal  :  la  mort. 

Cette  première  espèce  de  claa 
catégories  : 

Les  poursuites  sont  donc  diriqi 

!•  Contre  ceux  qui  ont  cori 
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m'écouter.  Qu'il  mo  soit  permis  maintenant  de 
vous  conjurer  en  finissant  de  ne  pas  souffrir 
qu'une  loi  de  grùce  devienne  une  cause  de  dis- 
corde ;  et,  pour  emprunter  vos  propres  expres- 
sions, faites  qu'après  le  déluge  de  maux  qui  ont 
inondé  notre  malbeureuse  France,  cette  loi  d'am- 
nistie apparaisse  sur  notre  horizon  politiaue 
comme  une  signe  de  réconciliation  et  de  rallie- 
ment pour  tous  les  Français. 

M.  le  Président.  Apres  d'aussi  nobles  débats, 
le  président  regrette  de  n'avoir  pas  à  résumer 
vos  opinions  diverses,  et  d*étre  réduit  à  vous  pré- 
senter le  simple  résultat  de  la  discussion. 

Il  est  triste  de  remarquer  que  dans  les  débats 
relatifs  à  une  loi  de  grâce,  les  opinions  ont  élé 
partagées  sur  le  nombre  des  coupables  et  la  na- 
ture des  peines  à  infliger.  Tous  les  orateurs  ont, 
en  effet,  reconnu  la  nécessité  d'une  amnistie  ; 
mais  ils  se  sont  divisés  sur  ceux  qui  ne  devaient 
pas  en  recueillir  le  bienfait.  Le  projet  de  loi  pré- 
senté au  nom  de  Sa  Majesté  contient  lui-même 
plusieurs  exceptions. 

Il  continue  à  livrer  à  I9  justice  les  dix-huit  in- 
dividus que  l'ordonnance  du  24  juillet  avait  ren- 
voyés devant  les  conseils  de  guerre. 

n  confirme  l'exil,  annoncé  dans  Tarlicle  2  de  la 
même  ordonnance ,  des  trente-huit  personnes 
qu'elle  désigne. 

La  proposition  faite  au  nom  du  Roi  excepte 
encore  de  l'amnistie  tous  ceux  qui  ont  été  jugés 
ou  qui  sont  actuellement  poursuivis  devant  les 
tribunaux. 

L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  parents  do  l'u- 
snrpateur,  et  la  loi  qui  les  exclut  de  la  France 
contient  des  dispositions  particulières. 

Ces  exceptions  n'ont  pas  paru  suffisantes  à 
votre  commission. 

Avant  de  vous  en  proposer  de  nouvelles,  elle 
a  cru  que  l'article  3  vous  faisait  participer  aux 
fonctions  judicaires,  et  la  rédaction  qu'elle  pro- 
pose laisse  au  Roi  à  banir  ou  à  faire  juser  ies 
trente-huit  individus  que  l'ordonnance  du  iï  juil- 
let avait  déjà  frappés. 

Un  des  opinants  a  proposé  de  modifier  l'amen- 
dement de  la  commission  de  manière  à  exprimer 
plus  clairement  nue  le  Roi  aura  la  faculté  de 
rayer  de  la  liste  des  trente-huit  qui  il  trouvera  à 
propos;  et  un  autre  membre,  en  annonçant  qu'il 
approuvait  cette  modifléation ,  a  proposé  do 
conférer  au  Roi,  pendant  deux  mois,  la  faculté 
de  bannir  tous  les  individus  qui,  ayant  pris 
part  à  la  rébfllion,  seraient  par  lui  jugés  dange- 
reux. 

L'article  5  du  projet  de  loi,  relatif  à  la  famille 
de  Buonaparte,  a  paru  &  votre  commission  trop 
vague,  et,  dans  une  nouvelle  rédaction,  elle  dé- 
signe plus  en  détail  ceux  qui  se  trouvent  frap- 
p<^,  pour  ne  plus  alarmer  ceux  qui  pouvaient 
se  croire  menacés. 

La  commission  a  cru  devoir  supprimer  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  relatif  aux  iodiviuus  déjà  jugés 
ou  poursuivis  en  justice,  soit  pour  les  placer  sous 
l'amnistie,  soit  pour  les  comprendre  dans  les 
classes  qu'elle  propose. 

Ces  classes  sont  de  deux  sortes  :  les  individus 
compris  dans  la  première  espèce,  ne  seront  pour- 
suivis que  par  les  voies  légales,  et  le  silence  de 
la  commission  sur  les  peines  qui  leur  sont  in- 
fligées, dit  assez  que  c'est  celle  que  prononce  le 
Gode  pénal  :  la  mort. 

Cette  première  espèce  de  classe  contient  cinq 
catégories  : 

Les  poursuites  sont  donc  dirigées, 

1«  Contre  ceux  qui  ont  correspondu  à  Tllc 
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d'Elbe,  pour  faciliter  l'évasioQ  de  Fauteur  de 
nos  maux  ; 

2«  Contre  les  hommes  qui  ont  été  ses  conseil- 
lers d'Rtat  ou  ses  ministres  avant  le  23  mars-, 

3«  Contre  les  préfets  qui  Pont  reconnu  avant 
la  même  date; 

4®  Contre  les  maréchaux  et  les  généraux  de  di- 
vision qui  se  sont  déclarés  pour  lui  avant  son 
entrée  à  Paris; 

5«  Contre  les  généraux  en  chef  qui  ont  dirigé 
leurs  forces  contre  les  armées  royales. 

Toutefois  un  membre  de  la  commission  vous  a 
dit  qu'elle  avait  eu  plutôt  pour  but  de  signaler 
des  crimes  que  de  poursuivre  des  criminels,  et 
c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  réduit  la  prescrip- 
tion de  leur  crime  à  trois  mois,  laissant  ainsi  au 
temps  à  donner  dans  peu  l'amnistie  que  le  Roi 
propose  aujourd'hui. 

Une  disposition  nouvelle  a  frappé  votre  atten- 
tion. Afin  de  dédommager  la  France  de  la  plus 
terrible  des  catastrophes,  la  commission  propose 
de  faire  intervenir  dans  les  procédures  qui  auront 
lieu,  un  agent  du  Trésor,  chargé  de  requérir  des 
indemnités.  Mais  ce  mot  a  éveillé  dans  les  esprits 
la  terreur  des  confiscations  abolies  par  la  Charte, 
qui  a  voulu  donder  au  monde  une  tardive 
leçon. 

Enfin,  la  seconde  espèce  de  classe  d'individus 
que  la  commission  excepte  de  l'amnistie,  ne  si- 
gnale nue  ces  hommes  contre  qui  la  terre  se  sou- 
lève, et  que  le  ciel  pourtant  semble  vouloir  pré- 
server par  la  main  des  deux  rois  que  nos  pères 
appelaient  l'image  de  Dieu  sur  la  terre  ! 

Dans  cette  sommaire  analyse,  j'ai  suivi  Tordre 
naturel  des  idées  en  partant  au  projet  de  loi. 

C'est  aussi  ce  projet  qui  doit  être  la  règle  de 
votre  délibération - 

En  la  suivant,  les  amendements  de  la  commis- 
sion n'en  seront  pas  moins  successivement  pro- 
posés. Ceux  qui  portent  directement  sur  des  arti- 
cles de  la  loi  et  ne  font  que  les  modifier,  vous 
seront  soumis  avant  le  texte  des  articles  eux- 
mêmes  :  ceux  qui  ne  sont  que  des  additions  à  la 
loi  vous  seront  présentés  à  la  suite  du  projet.  En 
cela  vous  suivrez  les  règles  constamment  obser- 
vées soit  avant  vous,  soit  par  vous,  et  que  vous 
établiriez  quand  elles  n'existeraient  pas.  par  dé- 
férence pour  les  propositions  qui,  d*aprôs  la 
Charte,  sont  faites  au  nom  du  Roi  :  il  ne  serait  pos- 
sible d'intervertir  cet  ordre  que  dans  le  cas  ouïes 
amendements  discutés  seraient  inconciliables 
avec  les  dispositions  du  projet  de  loi.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  car  loin  de  s'exclure,  les  amende- 
ments, s'ils  sont  adoptés  après  les  articles ,  peu- 
vent aisément  former  avec  eux  un  tout  régulier. 
D'ailleurs,  après  avoir  achevé  de  voter,  vous  êtes 
les  maîtres  d'assigner  à  chacun  des  points  de  vo- 
ire résolution  la  place  qui  vous  paraîtra  la  plus 
naturelle;  et  de  plus,  rien  n'empêche  d'accorder 
dans  le  cours  de  la  délibération  la  priorité  à  tel 
ou  tel  des  amendements  qui  sont  nés  au  milieu 
de  vous. 

M.  diiflet  demande  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  délibération  :  Je  pense,  dit-il,  que  le  projet  de 
loi  doit  être  suivi  dans  Tordre  de  ses  articles, 
sans  rejeter  à  la  fin  les  propositions  de  la  com- 
mission qui  s'y  rattachent;  de  cette  manière  la 
Chambre    '  " 


qui  sont 

projet  de  loi  qu'il   faut  rapporter 

tions  de  laroni.nlssion  ;  ainsi  on  prononcera  d'a- 
bord sur  la  faniille  de  Huonaparlc,  puis  sur  ceux 
qui  ont  participé  à  cet  attentat. 
L'opinaîit  donne  à  oet  avis  des  dévcloppemente 


[Ghamlyre  des  D^tés.] 

sion...  Plusieursvoix  :  Nous  somiiK 

la  disposition  facultative 

M.    le  due  de  RIehellea.  J( 

m'être  pas  assez  clairement  expri 
timent  donné  par  Sa  Majesté  à  Ta 
M.  de  RoDcherolles  ;  cet  assentime 
et  je  prie  la  Chambre  de  ne  c( 
doute  a  cet  égard. 

L'amendement  de  Roncherolles 
Toix,  adopté  à  l'unanimité,  et  Tai 
jet  se  trouve  conçu  en  ces  termes 

€  Art.  3.  Le  Roi  pourra,  dans  l'i 
mois,  à  dater  de  la  promulgation 
loi.  éioi^er  de  la  France  ceux  des 
pris  dans  Tarticle  2  de  ladite  orc 
y  maintiendra,  et  qui  n'auront  p 
devant  les  tribunaux;  et,  dans  cec: 
de  France  dans  le  délai  qui  leur  s 
rentreront  pas  sans  l'autorisation 
Maje^  ;  le  tout  sous  peine  de  dép 

•  Le  Roi  pourra  pareillement  les 
bleus  et  pensions  à  eux  concédi 
toit.  > 

L'article  4,  relatif  à  la  famille  I 
mis  à  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  qu( 
de  Sa  Majesté  ont  exprimé  l'inlei 
tant  la  rédaction  de  la  commissii 
mot  enfants,  comme  compris  dat 
générique  de  descendants. 

M.  PéllBsler  de  Féligronde.  1 
du  mot  enfants  n*cst  pas  ici  dem 
flexion  et  sans  motif  ;  je  voudrais 
quât;  veut-om  parler  d'enfants  nal 
ou  légitimes? 

Plusieurs  voix  :  Le  mot  descenda 

M.  le  Président  met  aux  voiK 
do  mot  enfants 

Une  première  épreuve  est  doutei 

Une  vmx  :  L'appel  nominal...  ( 

s'élèvent.  ) 
M.  le  vleamte  Dabonehai^e 

n'ont  pas  proposé  celte  suppressio 
sans  doute  il  y  a  des  raisons  polit 
devons  respecter... 

La  Chambre  est  consultée  de  non 
nonce,  à  une  inunense  majorité,  ] 
mot  enfants. 

L'article  4  est  ensuite  adopté  à 
ces  termes  : 

«  Art.  4.  Les  ascendants  et  desc 
poléon  Buonaparte,  ses  oncles  et  se< 
veux  et  ses  nièces,  ses  frères,  leurs 
descendants,  ses  sœurs  et  leurs  ma 
du  royaume  à  perpétuité,  et  sont  t 
tir  dans  le  délai  a'un  mois,  sous  1 
par  l'article  91  du  Gode  pénal.  Ils 
jonlr  d'aucun  droit  civil,  y  possède 
litres,  pensions  accordés  à  titre  frr 
ront  tenus  de  vendre,  dans  le  dêlj] 
les  biens  de  toute  nature  qu'ils  pi 
Ire  onéreux.  » 

L'article  5  du  projet  de  loi  est  s 
cussion. 

M.  L«e  Gagneur.  Je  demande  u 
ment  de  rédaction,  et  qu'il  soit  ili 
U$  personnes,  mais  aux  personnes. 

M.  de  Willèle.  L'article  me  pai 
et  trop  étendu  ;  en  effet,  l'exccpli» 
après  une  rébellion  oomme  celle 
dans  notre  pays,  livre  inévilablemi 
des  lois  tous  les  individus  exceptée 
justice  rigoureuse  de  n'excepter  ei 
les  grands  coupables,  ou  las  boi 
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sion...  Plusieursvoix  :  Nous  sommes  d'accord  sur 
la  disposition  facultative 

M.  le  due  de  Rlehelieu.  Je  crains  de  ne 
m*ôtre  pas  assez  clairement  exprim<^  sur  Tassen- 
timent  donné  par  Sa  Majesté  à  Tamendement  de 
M.  deRoncherolles;  cet  assentiment  a  été  entier, 
et  je  prie  la  Chambre  de  ne  concevoir  aucun 
doute  a  cet  égard. 

L'amendement  de  RoncheroUes  est  mis  aux 
voix,  adopté  à  Tunanimité,  et  l'article  3  du  pro- 
jet se  trouve  conçu  en  ces  termes  : 

c  Art.  3.  Le  Roi  pourra,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  com* 
pris  dans  Tarticle  2  de  ladite  ordonnance,  qu'il 
y  maintiendra,  et  qui  n'auront  pas  été  traduits 
devant  les  tribunaux  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  sortiront 
de  France  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé,  et  n'y 
rentreront  pas  sans  l'autorisation  expresse  de  Sa 
Majesté  ;  le  tout  sous  peine  de  déportation. 

«  Le  Roi  pourra  pareillement  les  priver  de  tous 
biens  et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gra- 
tuit. » 

L'article  4,  relatif  à  la  famille  Buonaparte,  est 
mis  à  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  ministres 
de  Sa  Majesté  ont  exprimé  l'intention,  en  adop- 
tant la  rédaction  de  la  commission,  de  rayer  le 
mot  enfants,  comme  compris  dans  l'expression 
générique  de  descendants. 

M.  Péll§sier  de  Féli^onde.  La  suppression 
du  mot  enfants  n'est  pas  ici  demandée  sans  ré- 
flexion et  sans  motif  ;  je  voudrais  qu*on  s'expli- 
quât; veut-on  parler  d'enfants  naturels,  adoptifs 
ou  légitimes? 

Plusieurs  voix:  Le  mot  descendants  dit  tout 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
du  mot  enfants 

Une  première  épreuve  est  douteuse 

Une  voix  :  L'appel  nominal...  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

M.  le  vleomte  Dnbonchaçe.  Les  ministres 
n'ont  pas  proposé  cette  suppression  sans  motifs  : 
sans  doute  il  y  a  des  raisons  politiques  que  nous 
devons  respecter... 

La  Chambre  est  consultée  de  nouveau  ;  elle  pro- 
nonce, à  une  immense  majorité,  la  radiation  du 
mot  enfants. 

L'article  4  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité  en 
ces  termes  : 

a  Art.  4.  Les  ascendants  et  descendants  de  Na- 
poléon Buonaparte,  ses  oncles  et  ses  tan  tes ,  ses  ne- 
veux et  ses  nièces»  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs 
descendants,  ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus 
du  royaume  à  perpétuité,  et  sont  tenus  d'en  sor- 
tir dans  le  délai  a'un  mois,  sous  la  peine  portée 
par  l'article  91  du  Code  pénal.  Ils  ne  pourront  y 
jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder  aucuns  biens, 
titres,  pensions  accordés  à  titre  gratuit,  et  ils  se- 
ront tenus  de  vendre,  dans  le  délai  de  six  mois, 
les  biens  de  toute  nature  qu'ils  possédaient  à  ti- 
tre onéreux.  » 

L'article  5  du  projet  de  loi  est  soumis  à  1»  dis- 
cussion. 

M.  I^e  Gagneur.  Je  demande  un  léger  change- 
ment de  rédaction,  el  qu'il  soit  dit,  non  à  tùvms 
les  personnes,  mais  aux  personnes. 

.M.  de  Wllléle.  L'article  me  parait  trop  vague, 
et  trop  étendu  ;  en  effet,  l'exception  à  l'amnistie, 
après  une  rébellion  comme  celle  qui  a  eu  lieu 
dans  notre  pays,  livre  inévitablement  à  la  rigueur 
des  lois  tous  les  individus  exceptés.  Or,  il  est  d'une 
justice  rigoureuse  de  n'excepter  en  pai^eil  cas  que 
les  grands  coupables,  ou  les  hommes  les  plus 


dangereux  ;  n'ayant  aucune  garantie  que  les  in- 
dividus atteints  par  l'article  5  méritent  l'excep- 
tion, je  vote  pour  que  cet  article  soit  rejeté.... 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'a- 
mendement de  M.  Le  Gagneur  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Art.  5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  appli- 
cable aux  personnes  contre  lesquelles  ont  été 
dirigées  des  poursuites,  ou  sont  intervenus  des 
iugements  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ;  les  poursuites  seront  continuées  et  les  juge- 
ments seront  exécutés  conformément  aux  lois.  » 

L'article  6  du  projet  de  loi,  relatif  aux  crimes  et 
délits  contre  les  particulierSy  est  mis  aux  voix. 

M.  de  Trlnquelague  établit  une  distinction 
entre  les  poursuites  publiques  et  particulières.  Il 
croit  l'article  contraire  au  principe  de  l'amnistie  ; 
ce  principe  n'est  pas  respecté,  si  l'on  poursuit 
les  délits  contre  les  particuliers,  qui  ont  eu  leur 
source  dans  les  derniers  événements.  Les  am- 
nisties précédentes  n'admettaient  point  des  excep- 
tions, ues  désordres  ont  eu  lieu  dans  l'Ouest,  dans 
le  Midi,  des  hommes  se  sont  livrés  à  des  excès. 
Le  glaive  de  la  justice  s'est  arrêté  un  moment. 
Au  jour  du  pardon  le  ferez-vous  tomber  sur  les 
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ue  des  hommes  qui,  dans  leur  zèle  pour  la  cause 
u  Roi,  ont  pût  s'é^rer...  {Plusieurs  voix  :  Il  faut 
que  les  assassins  soient  punis...) 

M.  Tringuelague  poursuit  et  propose  d'étendre 
l'amnistie  aux  crimes  et  délits  contre  des  parti- 
culiers, qui  ont  été  la  suite  ou  de  l'entreprise  de 
l'usurpateur,  ou  de  la  réaction  qui  en  est  résultée, 
sauf  les  dommages  de  droit. 

M.  de  Serre  combat  l'amendement,- et  saisit 
l'occasion  de  faire  sentir  l'inconvénient  d'amen- 
dements ainsi  improvisés  après  une  longue  dis- 
cussion :  il  distingue  entre  les  crimes  qu'a  pu 
faire  commettre  cette  sorte  de  passion  qui  tient 
aux  intérêts  publics,  et  ceux  qui  sont  le  résultat 
de  la  férocité  et  de  la  cupidité.  Ce  sont  les  pas- 
sions honteuses,  dit  l'orateur,  dont  les  résultats 
doivent  être  punis  :  c'est  toujours  en  ce  sens  que 
nos  rois  ont  entendu  leurs  amnisties  :  celles  dont 
on  a  parlé,  appartiennent  aux  temps  révolution- 
naires, où  1  on  voulait  pardonner  des  crimes 
qu'on  avait  suscités,  ou  qu'on  excusait.  Deux 
exemples  funestes  peuvent  être  cités:  Deux  prê- 
tres ont  été  égorgés  aux  bords  du  Rhône,  parce 
qu'ils  avaient  des  cocardes  blanches.  Un  maire  a 
été  la  victime  d'atrocités  que  je  ne  rappellerai 
pas,  commises  par  une  bande  furieuse  :  déjà  la 
cour  d'assises  a  prononcé  ;  elle  a  porté  des  juge- 
ments et  non  des  bannissements.  Absoudrez- vous 
de  tels  crimes?  La  cause  dans  laquelle  ils  sont 
commis  n'en  excepte  aucun.  L'assassinat,  le  viol 
doivent  être  punis:  ilntérêt  social  ne  permet  pas 
de  les  absoudre;  et  si,  parmi  ces  coupables  de 
crimes  que  rien  n'excuse,  il  pouvait  se  trouver 
des  hommes  qui  ont  servi  la  cause  rovale,  ce 
serait  une  raison  de  plus  de  les  punir,  afin  de  les 
séparer  entièrement  d'une  si  belle  cause,  et  de 
les  désavouer  aux  yeux  de  la  France  entière. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Trinquelague  est  vive- 
ment réclamé. 

M.  Try.  Il  ne  pouvait  s'élever  à  l'improviste 
une  question  plus  importante.  Je  combats  l'amen- 
dement par  le  seul  motif  qu'il  est  contraire  à 
l'esprit  de  l'amnistie  et  contraire  à  ce  qui  s'est 
toujours  fait.  L'amnistie  ne  comprend  que  les 
crimes  politiques  ;  elle  n'exceptait  pas  autrefois, 
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priudpe  qai  a  fait  adopter  la  conf 
tons  les  peuples  sans  exception,  ne 
fondement  même  de  la  société  hun 
par  conséquent,  ce  principe  ne  doi 
S0Q8  toutes  les  formes  de  gouvernem 
pUcation  plus  ou  moins  étendue. 

La  confiscation  des  biens  était  une 
naire  chez  les  plus  ancieimes  nations 
toire  nous  soit  parvenue.  Il  sembla  à  < 
peuples  que  l'homme  qui  Toulait  rea 
ciélô  dont  il  était  membre  devait  et 
biens  qu'il  ne  possédait  que  par  la  p 
cette  société.  Les  philosophes,  qui  pol 
sais  informes  de  civilisatiou,  conservi 
ci^é  le  droit  de  réunir  à  la  fortune 
biens  des  citoyens  qui  se  déclaraient  s 
Solon^  le  plus  modéré  des  législateu 
cette  loi  chez  le  peuple  le  plu»  lit 
auité,  et  Montesquieu  ne  blâme  pas 
Sokm,  mais  Tabus  qu'en  fit  ce  peupi 
<  11  me  semble,  dit  le  publiciste  fra 
c  aimait  trop  les  confiscations  dans  1 

•  d'Athènes.  » 

On  sait  à  quels  excès  furent  portée! 
les  confiscations  par  les  Romains.  Le 
chrétiens  modlGèrent  la  dureté  de  ce 
«  loi  romaine,  dit  Montesquieu  (cette 
c  Théodose),  veut  qu'on  ne  conflsqi 

•  les  cas  de  crime  de  lèse-majesté 
€  chef,  il  serait  souvent  très-sage,  co 

•  tfôquieu,  de  suivre  l'esprit  de  cetl 
«  borner  les  confiscations  à  de  cerU 
■  et  il  ajoute  :  Dans  les  pays  où  u 
i  locale  a  disposé  des  propres^  Bi^in 
t  qu'il  ne  faudrait  confisquer  que  li 

Blacksione  regrette  que  les  lots  i 
bornent  pas  la  conQscation  aux  crir 
trahison;  mais  il  reconnaît  que  lei 
pays  si  renommé  pour  sa  léçislatio 
serve  la  confiscation  contre  le  sim] 
félonie. 

Rnfin  les  républiques  suisses,  comi 
bliqnes  grecques,  ont  placé  la  confi 
leurs  lois,  de  même  que  toutes  les 
anciennes  et  modernes. 

Lùuis  XVII [  n'aurait  pas  voulu  ôt 
que  Maint  Louis,  plus  humain  que  Ht 
use  que  Louis  AlV.  Aussi  ce  n'est  [ 
qui  a  supprimé  de  notre  législation  c 
avait  toujours  été  regardée  comme 
nécessaire  à  la  société.  (Murmures.) 
C'est  l'Assemblée  constituante  qoi 
confiscation,  et  le  Sénat,  dans  son  ac 
1814,  inséra  cet  article  :  «  La  peine 
cation  des  biens  est  abolie.  »  Par 
oendance  qui  d'ailleurs  s'accordait  a^ 
timenU  paternels  du  Roi,  cette  dis 
transportée  dans  la  Charte,  et  elle  y  ( 
dans  les  mômes  termes.  (Violents  mu 
M.  le  teren  Pas^iiler.  Tout  ce  ( 
la  Charte  est  le  bienfait  du  Roi. 

M.  Clansel  de  t^oasser^es.  Ce 
la  source  impure  de  la  révolution  fn 
bni  chercher  Porigine  de  cette  lég 
tendue  philanthropique  qui  préfère 
Goopabies  aux  droits,  à  la  sûreté  de 
Mais  remarquez  ici,  Messieurs,  le? 
volutionnaires.  L'Assemblée    dite 
supprima  la  confiscation  pour  affai 
dennes  lois  et  ôter  une  arme  à  Taui 
Mais  aussitôt  que  les  révolutionnaire 
venus  les  maîtres,  ils  s'armèrent  de 
tioa,  ils  signalèrent  leur  yictoire  sur 
en  cooftoquaut  les  biens  de  la  coui 
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principe  qui  a  fait  adopter  la  conflscatioa  par 
tous  les  peuples  sans  exception,  ne  tient  pas  au 
fondement  même  de  la  société  humaine;  et  si, 
par  conséquent,  ce  principe  ne  doit  pas  avoir, 
sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  une  ap- 
plication plus  ou  moins  étendue. 

La  confiscation  des  biens  était  une  peine  ordi* 
iiaire  chez  les  plus  anciennes  nations,  dont  This- 
toiro  nous  soit  parvenue.  Il  sembla  à  ces  premiers 
peuples  que  l'homme  qui  voulait  renverser  la  so- 
ciété dont  il  était  membre  devait  être  privé  des 
biens  qu'il  ne  possédait  que  par  la  protection  de 
cette  société.  Les  philosophes,  qui  polirent  ces  es- 
sais informes  de  civilisation,  conservèrent  à  la  so- 
ciété le  droit  de  réunir  à  la  fortune  publique  les 
biens  des  citoyens  qui  se  déclaraient  ses  ennemis. 
Solon^  le  plus  modéré  des  législateurs,  conserva 
cette  loi  chez  le  peuple  le  plus  libre  de  l'anti- 


a  aimait  trop  les  confiscations  dans  la  république 

•  d'Athènes.  » 

On  sait  à  quels  excès  furent  portées  les  lois  sur 
les  confiscations  par  les  Romains.  Les  empereurs 
chrétiens  modiGèrent  la  dureté  de  ces  lois,  c  Une 
«  loi  romaine,  dit  Montesquieu  (cette  loi  est  de 
c  Tbéodose),  veut  qu'on  ne  confisque  que  dans 

•  les  cas  de  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
c  chef.  Il  serait  souvent  très-sage,  continue  Mon- 

•  lesquieu,  de  suivre  l'esprit  de  cette  loi,  et  de 
«  borner  les  confiscations  à  de  certains  crimes; 

•  et  t7  ajoute  :  Dans  les  pays  où  une  coutume 
a  locale  a  disposé  des  propres^  Bitdin  dit  très-bien 
fl  qu*ii  ne  faudrait  confisquer  que  les  nequéis.  » 

BlackHtone  regrette  que  les  lois  anglaises  ne 
bornent  pas  la  confiscation  aux  crimes  de  haute 
trahison;  mais  il  reconnaît  que  les  lois  de  ce 
pays  si  renommé  pour  sa  législation,  ont  con- 
servé la  confiscation  contre  le  simple  crime  de 
félonie, 

Bnfin  les  républiques  suisses,  comme  les  répu- 
bliques grecques,  ont  placé  la  confiscation  dans 
leurs  lois,  de  même  que  toutes  les  monarchies 
anciennes  et  modernes. 

Louis  XVlll  n'aurait  pas  voulu  être  plus  juste 
que  Maint  touii^  plus  humain  que  Henri  /K,  plus 
saçe  que  Louis  XI Y,  Aussi  ce  n'est  pas  notre  Roi 
qui  a  supprimé  de  notre  législation  celte  loi  qui 
avait  toujours  été  regardée  comme  une  garantie 
nécessaire  à  la  société.  (Murmures.) 

C'est  l'Assemblée  constituante  qoi  supprima  la 
confiscation,  et  le  Sénat,  dans  son  acte  du  6  avril 
1814,  inséra  cet  article  :  «  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  est  abolie.  »  Par  une  condes- 
cendance qui  d'ailleurs  s*accordait  avec  les  sen- 
timents paternels  du  Roi,  cette  disposition  fut 
transportée  dans  la  Charte,  et  elle  y  est  exprimée 
dans  les  mômes  termes.  (Violents  murmures). 

M.  le  lMir»n  Pasqnler.  Tout  ce  qui  est  dans 
la  Charte  est  le  bienfait  du  Roi. 

M.  ClaiiMl  de  Coassergttes.  C'est  donc  dans 
la  source  impure  de  la  révolution  française  qu*il 
faut  chercher  Toric^ine  de  cette  législation  pré- 
tendue philanthropique  qui  préfère  rintérôt  des 
coupables  aux  droits,  à  la  sûreté  de  la  société. 

Mais  remarquez  ici.  Messieurs,  Tesprit  des  ré- 
volutionnaires. L'Assemblée  dite  eonniiiuantc 
supprima  la  confiscation  pour  affaiblir  les  an- 
ciennes lois  et  ôter  une  arme  à  l'autorité  royale. 
Mais  aussitôt  que  les  révolutionnaires  furent  de- 
venus les  maîtres,  ils  s'armèrent  de  la  confisca- 
tion, ils  signalèrent  leur  victoire  sur  la  couronne 
en  confisquant  les  biens  do  la  couronne.  Et  ici, 


Messieurs,  permettez-moi  une  courte  digression 
qui  rentre  dans  mon  sujet  et  qui  a  pour  but  de 
vous  montrer  la  marche  des  ennemis  que  nous 
combattons. 

L'Assemblée  constituante  savait  bien  que  ce 
n'était  pas  la  nation  qui  avait  doté  la  maison 
royale,  mais  que  c'était  la  maison  royale  qui  avait 
doté  la  couronne.  Tout  le  monde  savait  que  les 
descendants  de  Gharlema^ne,  en  laissant  envahir 
leurs  domaines  patrimoniaux,  alors  seul  revenu 
de  l'Ëtat,  s'étaient  mis  dans  l'impuissance  de  pro- 
téger leurs  sujets  au  dedans,  et  de  les  défendre 
des  incursions  continuelles  des  peuples  du  Nord  ; 
que  le  chef  de  la  troisième  race  de  nos  rois  se 
trouva  seul  puissant  en  France  par  ses  immenses 
domaines,  et  qu'on  «  lui  déféra,  selon  l'expres- 
sion do  Montesquieu ,  une  couronne  qu'il  était 
seul  en  état  de  défendre.  »  La  sagesse  de  nos  rois 
avait,  pendant  huit  siècles,  augmenté  ce  palri- 
moine.  Le  chef  de  la  brancbe  régnante,  Henri  lY, 
avait  apporté  k  la  couronne  des  propriétés  répan- 
dues sur  toute  la  France^  fruit  des  grandes  al- 
liances qui  avaient  enrichi,  pendant  trois  siècles, 
ces  descendants  de  saint  Louis.  Bh  bien  !  tous 
ces  domaines  qui  n'étaient  pas  seulement  garantis 
par  la  loi  politique,  mais  aussi  par  la  lof  civile, 
comme  les  biens  de  tous  les  particuliers,  furent 
confisqués  par  cette  Assemblée  constituante,  qui 
avait  aboli  la  confiscation. 

Bnfin,  Messieurs,  pour  vous  montrer  combien 
sont  hypocrites  les  réclamatians  des  révolution- 
naires contre  les  confiscations,  vous  pressentez 
que  je  vais  vous  rappeler  cette  énorme  confisca- 
tion que  nos  assemblées  révolutionnaires  ont  pro- 
noncée contre  tous  les  propriétaires  de  France  qui 
ont  voulu  défendre  les  antiques  lois  de  la  monar- 
chie, et  ces  confiscations  des  biens  ecclésiastiques, 
de  ces  biens  communs  à  tous,  de  ces  biens  qui 
étaient  le  patrimoine  des.  plus  pauvres  familles, 
enfin,  la  confiscation  des  biens  des  hôpitaux,  pro- 
priété sacrée  de  la  classe  la  plus  malheureuse  des 
indigents. 

Ce  sont  donc  ceux  qui  ont  tout  confisqué  qui 
ne  veulent  plus  qu'on  confisque.  Mais  ce  n'est  pas, 
Messieurs,  qu'ils  aient  changé  de  principes.  De 
môme  que  les  révolutionnaires  de  1789  avait  sup- 
primé la  confiscation,  et  confisqué  encore  à  leur 
profit  les  plus  grandes  propriétés  du  royaume, 
de  même  les  révolutionnaires  de  1814,  après  avoir 
obtenu  de  notre  excellent  Roi  la  suppression  de  ta 
confiscation,  ne  se  sont  pas  plutôt  rendus  les 
maîtres  par  la  plus  infôme  des  trahisons,  qu'ils 
se  sont  empressés  de  confisquer,  avec  la  cou- 
ronne, les  domaines  de  la  maison  royale,  pour  les 
faire  passer  à  un  barbare;  ces  gens,  si  délicats  en 
confiscation,  ne  se  sont  pas  occupés  k  rechercher 
à  quel  titre  la  maison  royale  possédait  l'héritaee 
domanial  de  François  I^**  et  celui  de  Henri  IV  -  ils 
n'ont  pas  recherché  si  Tau^ste  fille  de  Louis  XVI 
n'avait  pas  quelques  droits  à  l'héritage  de  sa 
maison. 

Bnfin,  ils  ont  confisqué  les  biens  des  fidèles 
serviteurs  du  Roi  qui  avaient  suivi  Sa  Majesté,  ou 
qui  avaient  accompagné,  en  Bspague  et  en  An- 
gleterre, les  autres  membres  de  la  maison  royale  ; 
et  l'histoire  remarquera  que  le  chancelier  de 
France,  qui  proclama,  sous  les  yeux  du  Roi,  cette 
Charte  où  sont  inscrits  ces  mots  :  La  peine  de  la 
confiscation  des  biens  est  abolie^  que  ce  même 
magistrat  eut  ses  biens  confisqués  dix  mois  après 
par  ces  mêmes  hommes  qui  se  disent  les  défen- 
seurs des  idées  libérales. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  confiscations  ont 
été  un  acte  de  Buonaparbe  seul.  Cet  acte  est  de 
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.  ois  fondamentales  le  caractère  de  i 
>orelé  dont  elles  sont  revôtaes,  e 
iteurbons  la  gloire  d'une  grande  p 
?t  politique  qui  leur  assure  la  recoc 
a.  nation  et  la  yénération  de  la  posi 
*ri3  Appuy  é  !  appuyé  !  se  font  entendre 
Jn  demandé  à  aller  aux  Toix. 

M.  Hyde  de  Heaville.  La    coi 

àboUe  par  la  Charte.  Nous  ne  la  deo 

lOQs  demandons  une  réparation  d< 

M>iifrerts,  une  indemnité  des  pert 

?Btat,  et  elle  ne  sera  que  trop  peu  | 

L  la  grandeur  du  mai.  Qu'elle  absc 

i^rbe  paslafortuue  des- coupables, 

^e  rejet  des  catégories  n'entraîne  j 

ie  l'article.  La  disposition  s'appliqi 

LTticles  adoptés  ;  beaucoup  d'individu: 

nis  en  jugement  et  être  atteints  pa 

ion,  qui  d'ailleurs  n'a  en  soi  rien 

^.  le  comte  de  Waoblane,  mv 

lérieuTy  demande  à  être  entendu.  1 

tribune  et  commence  par  déclarer  qi 

Lîravité  de  la  question  qui  occupe  la  L 

est  impossible  aux  ministres  du  Roi  | 

séance,  de  ne  pas  prendre  la  parole 

qu'il  se  manifeste  une  forte  divisi 

sur  un  article  de  la  Charte,  et  que 

différente  de  voir,  qui  partage  l'Âsse 

préjuger  comme  possible  une  déter 

serait  une  atteinte  portée  à  cette  l 

La  question  est  si  importante,  qu'il  e 

qu'elle  soit  décidée  précipitamment; 

cas  de  dire  :  Dans  le  doute^  ahstiens-to 

Du  moment,  dit  le  ministre,  où  i 

sente  des  orateurs  qui  ont  pensé  qi 

ment  pouvait  en  quelque  sorte  prési 

blissement  de  la  confiscation,  la  C 

porter  Tattention  la  plus  sévère,  j'os 

qu'elle  doit  s'abstenir  ;  un  pareil  art 

rait  être  adopté  sans  une  (uscussion 

et  spéciale,  et  il  est  évident  que  pu 

iofirmer  un  article  de  la  Charte,  oi 

s'en  occuper  que  dans  le  sens  et  da 

voulues  pour  l'interprétation  de  cet 

m^tal,  auquel  il  est  si  impérieuse 

saire  de  rester  fortement  attaché.  11 

dans  la  suite,  l'idée  était  susceptible 

éuite.  apporter  à  l'examen  de  la  ouc 

nde  solennité.  Je  vous  conjure  oor 
e  point  précipiter  votre  délibéra 
ticle  proposé  ;  je  le  demande  au  o 
respect  pour  la  Charte  et  pour  le  Roi 
On  demande  très-vivement  à  aller 
M.  Bellart.  Je  viens  aussi  m'o; 
ticle;  il  n'est  point  d'utilité  pubh( 
même  contraire.  Quel  but  se  prop 
réparation  des  dommages  éprouvés, 
tégories  rejetées,  elle  porterait  sur 
nombre  d'hommes,  et  sous  le  rappoi 
du  Trésor,  la  mesure  est  bien  loin 
dangers  auxquels  elle  exposerait  1 

S  lut  examiné  la  question  sous  sa  v 
Ee  seraient  de  misérables  répara 
dfô  maux  éprouvés,  auprès  du  mal 
6dt,  et  que  nous  supporterons  tous  a 
avec  résignation,  avec  fidélité  à  nos  ei 
Ce  dont  il  s'a^t,  c'est  de  la  conse 
principe  constitutionnel,  d'un  princif 
principe  qui  seul  peut  nous  préserv 
vellement  des  horreurs  dont  nous  ; 
moins  ;  l'expérience  n'a-t-elle  pas  pr 
révolutionnaires  réparaient  les  peri 
par  la  hache  des  bourreaux  ?  Aussi 
religieux  et  sage  qui  nous  a  donné 
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lois  fondamentales  le  caractère  de  noblesse  et  de 
liurcté  dont  elles  sont  revêtues,  et  laissez  aux 
iiourbons  la  gloire  d*une  grande  pensée  morale 
<îl  politique  qui  leur  assure  la  reconnaissance  de 

la  nation  et  la  vénération  de  la  postérité (Les 

cria  Appuyé!  appuyé  !sQ  fontentendre  de  nouveau.) 
On  demandé  à  aller  aux  voix. 

M.  Uyde  de  Heaville.  La  confiscation  est 
abolie  par  la  Charte.  Nous  ne  la  demandons  pas  ; 
nous  demandons  une  réparation  des  dommages 
soufferts,  une  indemnité  des  pertes  causées  à 
l*Ëtat,  et  elle  ne  sera  aue  trop  peu  proportionnée 
à  la  grandeur  du  mal.  Qu'elle  absorbe  ou  n'ab- 


disposition  s'applique 
articles  adoptés  ;  beaucoup  d'individus  peuvent  être 
mis  en  jugement  et  être  atteints  par  la  disposi- 
tion, qui  d'ailleurs  n'a  en  soi  rien  de  rétroactif. 

M.  le  eomte  de  Waoblane,  ministre  de  /'tn- 
(érieuTy  demande  à  être  entendu.  Il  monte  à  la 
tribune  et  commence  par  déclarer  que  telle  est  la 
gravité  de  la  question  qui  occupe  la  Chambre,  qu'il 
est  impossible  aux  ministres  du  Roi  présents  à  la 
séance,  de  ne  pas  prendre  la  parole  dès  Tinslaot 
qu'il  se  manifeste  une  forte  division  d'opinion 
sur  un  article  de  la  Charte,  et  que  la  manière 
dilTérente  de  voir,  qui  partage  l'Assemblée,  ferait 
préjuger  comme  possible  une  détermination  qui 
serait  une  atteinte  portée  à  cette  même  Charte. 
La  guestion  est  si  importante,  qu'il  est  impossible 
(|u'elle  soit  décidée  précipitamment;  c'est  bien  le 
cas  de  dire  :  Dans  le  doute^  abstiens-toi. 

Du  moment,  dit  le  ministre,  où  il  s'est  pré- 
senté des  orateurs  qui  ont  pensé  que  i'amende- 
toent  pouvait  en  quelque  sorte  présager  le  réta- 
blissement de  la  confiscation,  la  Ghanibre  doit 
porter  l'attention  la  plus  sévère,  j'ose  même  dire 
qu'elle  doit  s'abstenir;  un  pareil  article  ne  pour- 
rait être  adopté  sans  une  discussion  approfondie 
et  spéciale,  et  il  est  évident  que  puisqu'il  tend  à 
infirmer  un  article  de  la  Charte,  on  ne  pourrait 
s'en  occuper  que  dans  le  sens  et  dans  les  formes 
voulues  pour  l'interprétation  de  cet  acte  fonda- 
mental, auquel  il  est  si  impérieusement  néces- 
saire de  rester  fortement  attaché.  11  faudrait,  si, 
dans  la  suite,  l'idée  était  susceptible  d'être  repro- 
duite, apporter  à  l'examen  de  la  question  la  plus 
grande  solennité.  Je  vous  conjure  donc,  Messieurs, 
de  ne  point  précipiter  votre  délibération  sur  l'ar- 
ticle proposé  ;  je  le  demande  au  nom  de  votre 
respect  pour  la  Charte  et  pour  le  Roi. 

On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  Bellart.  Je  viens  aussi  m'opposer  à  Par* 
ticle  ;  il  n'est  point  d'utilité  publique  ;  il  y  est 
même  contraire.  Quel  but  se  propose-t-on  ?  la 
réparation  des  dommages  éprouvés  j  mais  les  ca- 
tégories rejetées,  elle  porterait  sur  un  bien  petit 
nombre  d'hommes,  et  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
du  Trésori  la  mesure  est  bien  loin  de  valoir  les 
dangers  auxquels  elle  exposerait  l'Etat.  On  n'a 
point  examiné  la  question  sous  sa  véritable  face. 
Oue  seraient  de  misérables  réparations  auprès 
de:<  maux  éprouvés,  auprès  du  mal  qu'on  nous  a 
fait,  et  que  nous  supporterons  tous  avec  courage, 
avec  rési^ation,  avec  Odétité  à  nos  engagements  ? 
Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  la  conservation  d'un 
principe  constitutionnel,  d'un  principe  sacré,  d'un 
principe  qui  seul  peut  nous  préserver  du  renou- 
vellement des  horreurs  dont  nous  avons  été  té- 
moins ;  l'expérience  n'a-t-elle  pas  prouvé  que  nos 
révolutionnaires  réparaient  les  pertes  du  Trésor 
par  la  hache  des  bourreaux  ?  Aussi  le  législateur 
religieux  et  sage  qui  nous  a  donné  la  Charte  a-t- 


il  repoussé  loin  de  lui,  et  comme  indigne  de  son 
nom,  ce  mode  de  réparation  des  crimes,  source 
honteuse  de  revenu  public.  Les  principes  que  je 
rappelle  sont  Incontestables.  Et  qu'on  ne  cherche 
point  à  s'abuser  sur  des  mots  ;  ici  les  dommages 
et  intérêts  sont  une  confiscation  véritable  ;  dégui- 
sez-le sous  un  titre  emprunté,  c'est  la  chose  elle- 
même.  Dans  les  relations  civiles,  le  dommage  est 
une  mesure  proportionnée  au  tort  éprouvé  et  aux 
moyens  du  condamné  ;  ce  n'est  point,  comme  ici 
une  appréhension  totale  de  sa  fortune.  Dans  la 
vérité,  ce  qu'on  propose  est  le  rétablissement  de  la 
confiscation  ;  nous  outragerions  la  Charte,  et  nous 
nuirions  essentiellement  à  l'intérêt  public,  en 
donnant  le  plus  fatal  exemple  !  (Cette  opinion  est 
vivement  appuyée.) 

M.  Benoisf.  La  discussion  qui  vient  de  s'éle- 
ver me  fait  envisager  la  question  sous  un  nouveau 
jour.  Ce  n'est  pas  comme  rétablissement  de  la 
confiscation  que  la  commission  a  proposé  l'article; 
elle  en  était  bien  éloignée  :  ce  n  est  pas  non  plus 
une  loi  nouvelle  qui  vous  occupe.  11  s'agit  de 
faire  juger  conformément  aux  lois  existantes  les 
attentats  du  20  mars»  et  leurs  auteurs  et  instiga- 
teurs exceptés  de  l'amnistie.  Or,  les  lois  existent, 
vous  n'avez  rien  ici  à  examiner,  c'est  aux  tribu- 
naux à  prononcer  ;  c'est  à  eux  à  juger  des  droits 
et  des  répétitions  que  le  Trésor  pourrait  élever.  Si 
ces  droits  restent  douteux  entre  nous,  s'ils  n'est  pas 
certain  que  le  Trésor  puisse  ou  ne  puisse  pas  in- 
tervenir, ce  n'est  pas  à  nous  à  discuter  ce  point, 
à  résoudre  la  question,  que  les  tribunaux  régle- 
ront conformément  aux  lois.  La  question  est  de 
pure  jurisprudence  et  ne  semble  pas  devoir  faire 
partie  de  la  loi  d'amnistie  ;  c'est  dans  ce  sens  et 
)ar  ces  motifs  que  je  demande  la  suppression  de 
'article,  comme  ne  se  trouvant  pas  à  sa  place  dans 
le  projet  de  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion.  Elle  est  fermée.  L'article  de  la  com- 
mission relatif  aux  indemnités  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  soumet  à  la  discussion  l'ar- 
ticle de  la  commission  relatif  aux  régicides.  Il  en 
donne  lecture.  Le  plus  profond  silence  s'établit. 

M.  le  président  annonce  que  M.  de  Béthisy  de- 
mande la  parole.    . 

Plusieurs  membres  la  réclament  ensuite. 

A  l'instant  vingt  à  trente  membres  sortent  de 
leurs  places,  se  portent  en  foule  au  bureau,  et  s'y 
pressent  pour  y  faire  inscrire  leur  tour  de  pa- 
role. 

L'Assemblée  reste  dans  une  assez  longue  agita- 
tion. 

Le  calme  se  rétablit. 

M.  le  eomte  de  Béthisy.  Je  ne  répondrai 
qu'à  une  seule  des  pensées  exprimées  dans  cette 
tribune.  Peut-on  être  plus  sévère  que  le  Roi? 
Oui,  Messieurs,  on  le  peut;  et  il  est  des  circon- 
stances où  on  le  doit. 

Laissons  au  Roi,  Messieurs,  ce  besoin  de  par- 
donner^ qu'on  ne  peut  comparer  qu'au  besoin  que 
les  factieux  ont  d  en  abuser.  Pouvons-nous,  vou- 
drions-nous l'empêcher  d'être  clément  jusqu'à  la 
magnanimité?  Non,  car  il  ne  serait  plus  lui;  le 
doux  sang  des  Bourbons  coule^dans  ses  veines,  et, 
fils  aîné  de  TBglise,  il  pardonne. 

Mais  nous,  Messieurs,  qui  devons  à  la  France, 
comme  ses  représentants,  de  rejeter  sur  les  vrais, 
sur  les  seuls  coupables,  l'horreur  d'un  grand 
crime,  chargeons-nous  du  poids  de  la  sévérité, 
de  la  justice. 

Reportons-nous,  Messieurs^  au  jour  de  cet  exé- 
crable forfait  ;  quel  est  celui  de  nous  qui,  il  y  a 


[Chambre  des  Dépatéâ.] 

l>ropre3  divisions,  que  la  loi,  telle  c 
posée,  est  utile,  juste,  bonne  et  ^^{ 

D^a,  Messieurs^  nous  avions  ac( 
mêmes  la  preuve  de  rextrème  d 
loi  sur  cette  matière  ;  quelcpies  ho 
bres,  cropnt  entrer  dans  les  Vues 
^ent,  en  nous  proposant  de  pren 
SOT  Tamnistie,  nous  avaient  bouc 
pour  la  régulariser  ;  mais  tous  leu 
leur  talent,  en  vous  pénétrant  da^ 
de  rindispensable  nécessité  d'une 
n'avaient  cependant  servi  qu'à  c 
dans  Topinion  que  cette  loi  deva 
reclemenl  du  trône,  ptirco  qu'il  n 
tenait  pas  d'Interpréter  les  proclan 
des  23  et  25  juin,  et  son  ordonnanc 
qui  devaient  faire  la  base  essentiel 
parce  que  en  effet,  cet  auguste  prin 
se  rendre  compte  des  sentiments, 
des  considérations  particulières 
ces  proclamations  et  celte  ordon 
été  rendues,  et  que  dès  lors  Sa  Mnj( 
pourait  mettre  en  harmonie,  avec 
rieurs  de  sa  bonté  et  de  sa  justice, 
qu'il  avait  promise,  et  qu'il  tardait 
réaliser. 

Vous  avez  remarqué,  sans  doi 
arec  quel  empressement  Sa  Maje 
l'instant  où  une  grande  expiation  ^ 
faire  à  l'honneur,  en  vengeant  Tan 
présenter  cette  loi,  qu'il  eût  peut-étr 
nant  de  rendre  avant  cette  afîligcan 
pensable  réparation. 

Mais,  j'oserai  le  dire,  Messleur?, 

et  juger  sainement  une  mesure  auss 

politique  que  celle  qui  nous  occup 

pas  être  considérée  sous  les  seuls  i 

l^lation,  mais  essentiellement  & 

rSson  d'Etat,  il  est  indispensabl 

la  hauteur  de  la  question  même,  i 

des  petites  considérations  parlicul 

jours,  mais  plus  encore  dans  ce  - 

disparaître  devant  Tintérôt  général 

aux  époques  des  proclamations 

Dance  auxquelles  la  loi  se  rattache 

la  question  avec  les  simples  lumiér 

et  de  se  dépouiller  de  toute  espèc 

pour  n'écouler,  dans  le  calme  des 

fa  seule  raison.  Sans  doute  qu'alor 

sera  fiicile  de  s'entendre  et  de  détr 

lions  que  je  crois  plus  ingénieuses 

une  des  premières  porte  sur  l'artic 

de  loi  ;  on  lui  reproche  de  sortir  d 

de  la  Chambre,  en  ce  quil  a,  dil-o 

d*un  jugeihent  t  votre  commission 

opinion,  elle  vous  demande  si  vou 

de  ces  hommes  dont  l'article  procl 

y  a  ici,  Messieurs,  une  erreur  de  j 

propose  pas  de  prononcer,  elle  sat 

l'a  déjà  été';  ce  n'est  point  un  juge 

confirmation  d*une  mesure  nécess; 

sable,  lorsqu'elle  a  été  prise  ;  il  y  a  p 

non-seulement  ce  n'est  pas  ici  un  ju 

à  ri*  qui  vous  regarde,  mais  c'est  la 

jugement  auquel  rordonnance  du 

appelait  trés-posiliveraent;  vous  d 

au  terme  de  cette  ordonnance,  si  I 

personnes  qui  y  sont  désignées  do 

France  ou  être  livrées  aux  tribuna 

làunîugemciit  qui,  en  effet,  eût  p 

rasser  ;  cette  difliculté  a  été  senti 

î  lus  à  prononcer  sur  ralternaiive 

lîrmé  provisoirement  l'exil  ordonn 

;l  vous  disenpse  de  juger  s'il  y  a  li 
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propres  divisions,  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  pro- 
posée, est  utile,  juste,  bonne  et  sage. 

Déjà,  Messieurs,  nous  avions  acquis  par  nous- 
niômcs  la  preuve  de  Textrônoe  difflculté  d'une 
loi  sur  cette  matière  ;  quelques  honorables  mem- 
bres, croyant  entrer  dans  les  vues  du  ffouverne- 
^leut.  en  nous  proposant  de  prendre  riniliativc 
sur  l'amnistie,  nous  avaient  soumis  des  projets 
pour  la  régulariser  ;  mais  tous  leurs  efforts,  tout 
leur  talent,  en  vous  pénétrant  davantage  encore 
de  l'indispensable  nécessité  d'une  loi  d'amnistie, 
n'avaient  cependant  servi  qu'à  nous  raffermir 
dans  l'opinion  que  cette  loi  devait  émaner  di* 
rcctement  du  trône,  pîirce  qu'il  ne  vous  appar- 
tenait pas  d'interpréter  les  proclamations  du  Roi 
des  23  et  25  juin,  et  son  ordonnance  du  24  juillet, 
qui  devaient  faire  la  base  essentielle  de  celte  loi, 
parce  que  en  effet,  cet  auguste  prince  pouvait  seul 
50  renare  comnte  des  sentiment^,  do  l'esprit  et 
(les  considérations  particulières  dans  lesquels 
ces  proclamations  et  cette  ordonnance  avaient  | 
été  rendues,  et  que  dés  lors  Sa  Majesté  seule  aussi 
pouvait  mettre  en  harmonie,  avec  ces  actes  anté- 
rieurs de  sa  bonté  et  de  sa  justice,  cette  amnistie 
qu'il  avait  promise,  et  qu*il  tardait  à  son  cœur  do 
réaliser. 

Vous  avez  remarqué,  sans  doute,  Messieurs, 
avec  quel  empressement  Sa  Majesté  avait  saisi 
l'instant  où  une  grande  expiation  venait  de  satis- 
faire à  l'honneur,  en  vengeant  l'armée,  pour  vous 
présenter  cette  loi,  qu'il  eût  peut-être  été  inconve- 
nant de  rendre  avant  celte  affligeante,  mais  indis- 
pensable réparation. 

Mais,  j'oserai  le  dire.  Messieurs,  pour  discuter 
et  juger  sainement  une  mesure  aussi  éminemment 
politique  que  celle  qui  nous  occupe,  qui  ne  doit 
pas  être  considérée  sous  les  seuls  rapports  de  la 
législation,  mais  essentiellement  sous  ceux  de  la 
raison  d'Etat,  il  est  indispensable  de  s'élever  à 
la  hauteur  de  la  question  même,  de  s'affranchir 
des  petites  considférations  particulières  qui  tou- 
jours, mais  plus  encore  dans  ce  cas-ci,  doivent 
disparaître  devant  l'intérêt  général  ;  de  se  reporter 
aux  époques  des  proclamations  et  do  l'ordon- 
nance auxquelles  la  loi  se  rattache;  de  voir  enfln 
la  question  avec  les  simples  lumières  du  bon  sens, 
ci  de  se  dépouiller  de  toute  espèce  de  préjqgé, 
pour  n'écouter,  dans  le  calme  des  passioua,  que 
la  seule  raison.  Sans  doute  qu'alors,  Messieurs,  il 
sera  fticile  de  s'entendre  et  de  détruire  des  objec- 
tions que  je  croîs  plus  ingénieuses  que  fondées  : 
une  des  premières  porte  sur  l'article  3  du  projet 
de  loi  ;  on  lui  rei)roche  de  sortir  des  attributions 
de  la  Chambre,  en  ce  qu'il  a,  dit-on,  le  caractère 
d'un  jugeitient  :  votre  commission  a  partagé  cette 
opinion,  elle  vous  demande  si  vous  êtes  les  juges 
(le  ces  hommes  dont  l'article  proclame  Texil  ?  Il 
v  a  ici.  Messieurs,  une  erreur  de  fait;  la  loi  ne 
propose  pas  de  prononcer,  elle  sanctionne  ce  qui 
Ta  déjà  été*;  ce  n'est  point  un  jugement  ;  c'est  la 
confirmation  d'une  mesure  nécessaire,  indispen- 
sable, lorsqu'elle  a  été  prise;  ily  a  plus.  Messieurs, 
non-seulement  ce  n'pst  pas  ici  un  jugement,  quant 
à  rc  qui  VOUS  regarde,  mais  c*est  la  dispense  d'un 
jugement  auquel  Toraonnance  du  24  juillet  vous 
appelait  très-positivement;  vous  deviez  décider, 
au  terme  do  cette  ordonnance,  si  les  trente-huit 
jiersonnes  qui  y  sont  désignées  doivent  sortir  de 
France  ou  être  livrées  aux  tribunaux  :  c'est  bien 
làunjugement  qui,  en  effet,  eût  pu  vous  embar- 
rasser {cette  difiicullé  a  été  sentie,  vous. n'avcï 
(lus  ù  prononcer  sur  Talternative  ;  le  Roi  a  con- 
lirinô  provisoirement  l'exil  ordonné  le  24  juillet; 
;i  vous  disenpse  déjuger  s'il  y  a  lieu  à  une  plus 


forte  peine  ;  il  fait  grâce  aux  prévenus  do  ce  nou- 
veau danger. 

Si,  comme  le  dit  votre  commission,  la  liste  des 
trente-huit  présente  des  noms  obscurs,  si  quel- 
ques-uns sont  en  droit  de  se  réclamer,  ou  de  leur 
obscurité  ou  de  leur  innocence,  ce  ne  peut  pas 
être  auprès  de  vous,  ce  sera  auprès  de  celui  qui, 
revêtu  de  pouvoirs  illimités  au  24  juillet,  a  pu  et 
a  dûL  alors  prononcer  sur  leur  sort.  Ah  1  Messieurs, 
s'ils  sont  innocents,  ces  hommes  malheureux, 
qu*ils  se  rassurent,  que  leurs  familles  se  conso- 
lent I  Qui  de  vous  oserait  douter,  dans  ce  cas, 
(le  la  justice,  je  dirai  de  la  munificence  du  Roi  ! 
Qui  de  vous  pourrait  douter  de  l'éclat  qu'il  aime- 
rait à  donner  à  la  réhabilitation  de  l'innocent 
accusé.  Si  son  cœur  affligé  a  été  forcé  de  céder 
h  la  nécessité  d'une  grande  mesura,  vous  le  savez, 
Me.^8ieui*s,  sa  première,  sa  plus  douce  consolation 
serait  de  trouver,  de  reconnaître  des  innocents, 
dans  ces  mêmes  hommes  que  lui  désigna,  au 
24  juilllet,  que  lui  désigne  encore  aujourd'hui  la 
vindicte  publique.^  ^ 

Mais,  Messieurs,  i^our  mieux  juger  encore  le 
mérite  de  la  difficulté  que  vous  présente  votre 
commission  sur  cet  article,  examinons  le  moyen 
qu'elle  vous  offre  pour  en  sortir.  Elle  vous  pro- 
pose, par  une  nouvelle  rédaction  de  l'article,  de 
rendre  falcultatif,  dans  l'avenir,  le  pouvoir  que 


y  a  pas  u  iiiconsiuuiionnamea  aire  que 

|)0urra  prononcer  l'exil  ;  mais  qu'il  y  en  aurait 
h  reconnaître  que  le  Uoi  l'a  déjà  prononcé.  Sa 
Majesté  qui  a  senti  l'inconvénient  de  vous  rendre 
juges,  de  vous  déléguer  des  hommes  h  scruter, 
des  faits  à  examiner,  se  renferme  dans  la  préro- 
gative qu'elle  avait  au  24  juillet  ;  elle  fait  dire  à 
la  loi,  conformément  ix  son  ordonnance  :  Les  pré- 
venus sortiront  de  France  ;  votre  commission 
veut  lui  faire  dire  :  Le  Roi  pourra  faire  sortir  de 
France,  Mais  puisque  la  commission  reconnaît 
ainsi  la  nécessité  de.  la  mesure,  en  Tautorisant 
dans  l'avenir,  n'est-il  pas  plus  simple  de  convenir 
franchement  que  la  mesure  est  remplie,  et  d'entrer 
ainsi  dum  les  vues  de  Sa  Majesté,  qui  a  désiré 
comprendre  cet  article  dans  la  loi.  parce  qu'il 
rentrait  dans  son  économie  générale,  et  aussi 
parce  qu'il  était  convenable  que  la  loi,  d'ailleurs 
si  indulgente,  rappelât  du  moins  aux  factieux 
cet  exemple  de  sévérité. 

U  est  donc;  très-vrai  de  dire  que  ce  nV?t  point 
un  jugement  que  vous  prononcez;  mais  que  vous 
abandonnez  à  la  justice  du  Roi    des  hommoq  ? 

KnSÏÏsabT  ^a^^mie""^''"'^^^^  éTnécet 
SK  él^de'' sùreté^pubni^^^^  ?Sllcl 

?!?.??iiI?JL!?".^.^?!  ^!^,  clè  faire  VéchTrdel 

îe. 
invoqué 

sous  los  rapports- de  la  Sûretôllè  m?  de  t 
iranquilhte  publique,  et  on  s'autorise  de  ces  con- 
sidérations-^, nour  demander  encore  une  wten- 
tionaux  listes  des  prévenus,  unepoursuite  plus  gé- 
nérale du  crime  de  rébellion  ""u'iciJiusge 
Votre  commission  a  saisi  cotte  idée,  elle  lui  a 
donné  des  développements,  elle  tois  propose 
d'accepter  l'amnist{e,  non  pas  des  individus,  mais 
des  genres  de  crime  ;  elle  s'efforce  de  se  déSr 

i v«:"l'SLT?J^i  ?  ♦°'?''«  .''ans  l'inconvénient 
qu  elle  reproche  au  projet  de  lo,  celui  devons 
rendre  jups  des  ind  vidus.  Mais  quicomue  vou- 
dra être  de  bonne  foi  avec  lui-môme,  reconnaîtra 
que  cette  classilica,tion  de  crimes  ou  de  délits. 


(Chambre  des  Dépmés.] 

à  ce  n'est  pas  encore  ici  un  jugem 
mission  nous  propose  de  pronom 
nerai  à  dire,  qiie  le  Roi  sait  ce  qu 
cet  objet;  que  je  regrette  que  la  co 
pas  respecté  sur  ce  point  le  silence 

Soi  devait  peut-être  commander 
ans  une  mesure  qui  émane  tout 
tête,  du  cœur  et  de  la  conscience  d 
hommes,  notre  premier  devoir  est 
sagesse,  sa  bonté  et  ses  scrupules. 
^  J'ai  parcouru  rapidement.  Messie 
tiens  laites  au  projet  de  loi  prése 
jesté;  j*ai  combattu  de  même  les 
proposés  par  votre  commission. 
oore  que  ce  serait  en  vain  qu'on 
porter  à  des  mesures  sévères  p: 
alarmes,  par  des  suppositions  d': 
désordre  sur  divers  points  du  royai 
inquiétudes,  sans  doute,  Messieurs 
cession  qui  nous  occupe  est  el lé- 
sion du  plus  grand  nombre  de  ce 
je  déclare  toutefois,  que  la  seule  co 
projet  de  loi  d'amnistie  a  répam 
pays  beaucoup  de  bonheur  de  coofi 
connaissance  envers  son  auguste  a 


des  orages.  Ce  sentiment,  au  reste 
^nérai  ;  tous  les  Français  sont  las 
d'agitations;  courbés  momentanéo 
joug  du  malheur,  ils  ne  savent  pa 
que  tous  les  germes,  tous  les  élémen 
périté,  sont  encore  dans  cette  belle  ] 
ont  le  bonheur  d'habiter ,  mais  ils 
que  ces  principes  ne  peuvent  se  d^ 
par  Funion  intime  du  corps  social, 
chement  de  toutes  les  classes,  par 
ciproque  de  la  foi  jurée,  par  l'oubl 
par  celui  des  maux  et  des  fautes  qo 
dnits;  ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  i 
rantie  de  tous  ces  biens,  que  sous 
de  leur  monarque  chéri  ;  aussi  veu 
que  le  disait  énergiquement,  il  y  a 
on  des  ministres  de  Sa  Majesté,  aus 
leur  Roi  et  la  Charte;  et  ce  qu'ils  voi 
essentiellement,  uniquement  aujoi 
de  donner  à  l'un  et  à  l'autre  la  fore 
dlnreslir  avant  tout,  par  votre  exec 
el  la  constitution  de  ce  respect  pro 
ea  éterniser  la  durée,  en  un  mot, 
faire  ce  faisceau,  auquel  il  sera  sj 
glorieux  un  jour  d'avoir  pu  attacj 
auprès  duquel  il  faudrait  mourir  di 
douleur,  si  nous  avions  le  malheu 
rompre  un  seul  lien. 

Messieurs,  je  me  résume,  en  rédui 
tion  qui  nous  occupe  à  ces  termes 
pies  : 

Sa  Majesté  veut  faire  grâce,  elle  e 
cependant  elle  daigne  nous  appeler 
avec  elle  à  cet  acte,  le  plus  augusk 
touchant,  sans  doute,  qui  puisse  éi 
puissance  royale,  de  l'acte  qui  reste! 
tement,  lepluséminemmentdanssesp 
vous  éloignerez- vous  d'elle,  lorsqu'ej 
rendre  Porgane  de  sa  clémence  ?  Préti 
liiDiter  le  terme  de  cette  clémence, 
conditions  ?  Les  délégués  du  peuple, 
partieodrait,  peut-être,  dans  guetquei 
ces,  de  se  placer  entre  le  peuple  et,  le  | 
refuseraient-ils,  dans  celle-ci,  l'honor 
auquel  la  bonté  du  Roi  les  appelle 
aenrs,  j'ai  l'orgueil  de  croire  que  i 

T.  X?. 
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8î  ce  n'est  pas  encore  ici  un  jugement  que  la  com- 
mission nous  propose  de  prononcer,  je  me  bor- 
nerai à  dire,  que  le  Roi  sait  ce  qu'il  a  à  faire  sur 
cet  objet;  que  je  regrette  que  la  commission  n'ait 
pas  respecté  sur  ce  point  le  silence  de  Sa  Majesté, 

âni  devait  peut-être  commander  le  nôtre;  que 
ans  une  mesure  qui  émane  tout  à  la  fois  de  la 
tétc,  du  cœur  et  de  la  conscience  du  meilleur  des 
hommes,  notre  premier  devoir  est  de  respecter  sa 
sagesse,  sa  bonté  et  ses  scrupules. 

J'ai  parcouru  rapidement,  Messieurs,  les  objec- 
tions laites  au  projet  de  loi  présenté  par  Sa  Ma- 
jesté ;  i*ai  combattu  de  même  les  amendements 
proposes  par  votre  commission.  J'ajouterai  en- 
core que  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  nous 
porter  à  des  mesures  sévères  par  de  fausses 
alarmes ,  par  des  suppositions  d'agitation  et  de 
désordre  sur  divers  points  du  royaume.  11  v  a  des 
inquiétudes,  sans  doute,  Messieurs,  mais  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  est  elle-même  l'occa- 
sion du  plus  grand  nombre  de  ces  inquiétudes; 
je  déclare  toutefois,  que  la  seule  connaissance  du 
projet  de  loi  d'amnistie  a  répandu  dans  mon 
pays  beaucoup  de  bonheur  de  confiance  et  de  re- 
connaissance envers  son  auguste  auteur  ;cepen- 


des  orages.  Ce  sentiment,  au  reste,  est  devenu 

Général  ;  tous  tes  Français  sont  las  de  troubles  et 
'agitations;  courbés  momentanément  sous  le 
joug  du  malheur,  ils  ne  savent  pas,  cependant, 
que  tous  les  germes,  tous  les  éléments  de  la  pros- 
périté, sont  encore  dans  cette  belle  France,  qu'ils 
ont  le  bonheur  d'habiter,  mais  ils  savent  aussi 
que  ces  principes  ne  peuvent  se  développer  que 
par  l'union  intime  du  corps  social,  par  le  rappro- 
chement de  toutes  les  classes,  par  le  respect  ré- 
ciproque de  la  foi  jurée,  par  l'oubli  des  erreurs, 
5ar  celui  des  maux  et  des  fautes  qui  les  ont  pro- 
uits;  ils  savent  qu*ils  ne  peuvent  trouver  la  ga- 
rantie de  tous  ces  biens,  que  sous  l'égide  sacrée 
de  leur  monarque  chéri  ;  aussi  veulent-ils,  ainsi 
que  le  disait  énergiquement,  il  y  a  peu  de  joure, 
un  des  ministres  de  Sa  Majesté,  aussi  veulent-ils 
leur  Roi  et  la  Charte;  et  ce  qu'ils  vous  demandent 
essentiellement,  uniquement  aujourd'hui,  c'est 
de  donner  à  l'un  et  à  l'autre  la  force  de  l'union, 
d'investir  avant  tout,  par  votre  exemple,  le  trône 
et  la  constitution  de  ce  respect  profond  qui  doit 
en  éterniser  la  dorée,  en  un  mot,  Messieurs,  de 
faire  ce  faisceau,  auquel  il  sera  sans  doute  si 
glorieux  un  jour  d'avoir  pu  attacher  son  nom, 
auprès  duquel  il  faudrait  mourir  de  honte  et  de 
douleur,  si  nous  avions  le  malheur  d'en  laisser 
rompre  un  seul  lien. 

Messieurs,  je  me  résume,  en  réduisant  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  à  ces  termes  les  plus  sim* 

Sa  Majesté  veut  faire  grâce,  elle  en  a  le  droit  ; 
cependant  elle  daigne  nous  appeler  à  concourir 
avec  elle  à  cet  acte,  le  plus  auguste  et  le  plus 
touchant,  sans  doute,  qui  puisse  émaner  de  la 
puissance  royale,  de  l'acte  qui  reste  le  plus  direc- 
tement, lepluséminemmentdans  ses  prérogatives; 
vous  éloignerez- vous  d'elle,  lorsqu'elle  veut  vous 
rendre  l'organe  de  sa  clémence  ?  Prétendrie^-vous 
limiter  le  terme  de  cette  clémence,  en  dicter  les 
conditions?  Les  délégués  du  peuple,  à  qui  il  ap- 
partiendrait, peut-être,  dans  quelques  circonstan- 
ces, de  se  placer  entre  le  peuple  et,  le  prince  irrité, 
refuseraient-ils,  dans  celle-ci,  i'honorale  concours 
auquel  la  bonté  du  Roi  les  appelle?  Non,  Mes- 
sieurs, j'ai  l'orgueil  de  croire  que  nous  saurons 

T.  X?. 
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mieux  apprécier  et  ce  que  nous  devons  au  Roi, 
et  ce  que  nous  devons  au  peuple,  et  ce  que  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes. 

Je  vote  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  loi  pré- 
sentée par  les  ministres  du  Roi. 

M.  le  comte  d'Albon  (1),  Messieurs,  le  projet 
de  loi  d'une  amnistie  à  accorder  à  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de 
Napoléon,  ne  vous  a  pas  été  présenté  sans  de 
mûres  réflexions  ;  mais  je  pense  qu'elle  ne  peut 
avoir  une  heureux  rf^sultat,  que  lorsque  vous  au- 
rez atteint  cpux  qui  furent  bien  plus  coupables  en- 
core que  les  coupables  qu'elle  vous  propose  de 
condamner. 

Certainement,  Messieurs,  il  est  aisé  de  préjuger 
quelle  est  la  fin  que  Ton  se  propose  dans  cette 
amnistie  :  c'est  sans  doute  de  réunir  tous  les 
Français  en  un  seul  faisceau,  de  les  animer  d'un 
même  esprit,  de  leur  inspirer  les  mêmes  senti- 
ments, et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions 
trop  nous  empresser  d'approuver  cette  mesure  ; 
mais  si  la  juste  vénération  de  notre  pieux  mo- 
narque pour  les  dernières  volontés  de  son  auguste 
et  malheureux  frère  lui  ont  fait  comme  une  obli- 
gation de  les  suivre  ponctuellement,  je  pense 
âu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  des  députés 
'appeler  une  punition  éclatante  sur  la  tête  de 
ceux  qui  osèrent  juger  et  condamner  un  souve- 
rain, dont  on  ne  put  arrêter  les  bienfaits  qu'en 
terminant  le  cours  de  sa  vie  ! 

Eh  quoi.  Messieurs  !  on  propose  de  consacrer 
le  21  janvier  par  un  deuil  universel  :  cette  fête 
funèbre  doit  être  célébrée  tous  les  ans  ;  elle  sera 
provoquée  par  une  loi  spéciale,  comme  une  juste 
réparation  de  l'offense  faite  à  la  sainteté  du  ca- 
ractère royal  ;  et  Ton  ne  prononcera  aucune  peine 
contre  les  auteurs  de  cet  attentat  1  Tous  les  bons 
Français  consacreront  ce  jour  aux  larmes  et  aux 
regrets,  tandis  que  les  parricides  éprouveront  une 
secrète  joie  de  voir  assurée  pour  toujours  l'im- 
punité de  leur  crime  I 

On  nous  dit,  Messieurs,  au'Uenri  IV  donna  une 
amnistie  semblable  en  15Ô4,  et  qu'elle  eut  les 

Ï)lus  heureux  effets;  certes,  il  n'est  pas  de  meill- 
eurs exemples  à  suivre  que  ceux  qui  nous  sont 
offerts  par  ce  roi  si  justement  révéré  *  mais  cette 
amnistie  ne  fut  accordée  qu'après  l'expulsion  des 
plus  forcenés  ligueurs;  et  cependant  on  semble 


sa  Clémence  avait  encore  enhardi  :  n'est-elle  pas 
assez  fameuse  la  conspiration  de  1602?  Les  com- 
plices de  Biron  obtinrent  leur  grâce,  et  ce  nou- 
veau pardon  donna  naissance  à  la  conspiration 
de  16l0.  Je  m'arrête,  Messieurs,  en  me  rappro- 
chant de  1619.  Le  souvenir  de  Ravaillac  me  glace 
d'effroi  !  Ici  votre  horreur  devance  tout  ce  que 
je  peux  dire  sur  les  auteurs  d'un  crime  du  même 
genre,  mais  mille  fois  plus  affreux. 

On  propose  la  peine  de  l'exil  contre  trentre- 
buit  fauteurs  de  la  dernière  rébellion,  dont  plu- 
sieurs même  n'étaient  pas  connus  avant  ror- 
donnance  du  24  juillet  dernier,  qui  nous  apprend 
leur  existence  ;  et  ces  autres  criminels,  qui  avaient 
accusé  le  monarque,  volé  sa  mort  et  fait  tomber 
sa  tête  ;  qui,  les  années  suivantes,  ordonnèrent 
des  fêtes  pour  célébrer  le  jour  anniversaire  d'un 
crime  qui  leur  servit  à  commettre  tant  d'autres 
crimes  ;  ces  monstres,  dis-je,  ne  seront  pas  même 
compris  dans  le  nombre  des  coupables  que  la 
nation  s'indigne  de  voir  dans  son  sein  ;  ils  joui- 

(1)  Ce  discours  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

46 


(Chambre  des  Députés.] 

porter  aux  excès,  mais  encore  ces  pr 
Bubjugent  la  raisoo,  ces  opinions  qu 
ces  jugements  préexistants  à  tout  e: 
dominent  de  manière  à  exclure  lout 
contraires  k  un  parti  pris  à  Tavanc 
crifice  est  tant  hors  de  la  portée  di 
gairest  qu'on  ne  doit  jamais  Tesp 
mais  il  n'est  rien  qnon  no  puii 
d'hommes  qui  se  sont  montrés 
vingt  années  d'adversité  et  d'oppres 
malheurs  et  les  persécutions  n'onl 
de  la  cause  sainte,  et  qui,  réunis  pc 
son  triomphe,  ne  peuvent  vouloir  V 
par  des  moyens  dignes  d'elle  et  d 
par  des  mesures  aussi  sages,  auss 
celles  de  leurs  ennemis  furent  vioien 
niques.  C'est  à  ces  titres,  Messieur 
espérer  que  vous  m'écouterez  sans 
que  vous  pèserez  sans  prévention  les 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  s 
le  projet  de  loi  présenté. 

Apres  les  révolutions  qui  ont  ce 
Çrand  nombre  de  personnes  il  est  util 
tique  de  proclamer  des  amnisties  ;  e 
tout  indispensahles,  après  ces  longU( 
loormentes  qui  ont  agité  une  immt 
tion  jusque  dans  ses  derniers  élémc 
le  gouvernement  qui  s'établit  a  doni 
pies  nécessaires  pour  inspirer  une 
il  a  besoin  de  dire  à  ceux  qui  se  sont 
ennemis,  qu'il  n'usera  pas  contre  eu 
droits  de  la  victoire;  c'est  Tuniq 
mettre  fin  aux  inquiétudes  et  de  pa 
cette  maxime  est  de  tous  les  temp; 
les  pays.  . 

Les  amnisties  sont  la  remise  des 
coomes,  une  suspension  des  lois  p( 
acte  de  législature  :  le  pouvoir  qui  ïi 
seul  en  suspendre  l'action,  parce  qi 
pension  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
presse,  parce  que  la  puissance  exéc 
tiellement  chargée  du  maintien  des 
de  ses  attributions  si  elle  prenait  s 
suspendre  l'exécution.  L'édit  d'absol 
par  Henri  IV,  en  1594,  fut  enregisti 
lement  et  par  toutes  les  cours,  i 
alors  pour  les  actes  législatifs.  L( 
les  II  remonta  sur  le  trône  du  malh( 
les  1",  en  1660,  le  bill  d'indemnité 
deux  Chambres  d'Angleterre  fut  coi 
Roi.  Quand  il  resterait  quelque  dou 
ractère  d'une  loi  d'amnistie  simple,  | 
tière,  ce  doute  ne  pouiTait  s'entendr 
d'amnistie  avec  exceptions,  puisaue 
ferme  des  dispositions  pénales. 
pouvoirs  entre  lesquels  notre  coost 
parti  la  puissance  législative,  doi?e 
p^-er  à  l'amnistie  que  la  bonté  rc 
pose  d'accorder. 

Puisque  l'amnistie  est  un  pardon, 

essentiellementide  la  justice,  qui  coq 

poursuite  des  crimes  et  dans  l'ap 

fois  qui   les  punissent  :  le  principa 

punition  des  coupables  est  d'effraj 

seraient  disposés  à  les  imiter  ;  mais 

lieu  de  craindre  que  la  punition,  au 

doire  cet  effet  salutaire,  n'autorise  k 

la  société,   ne  prolonge  les  dissens 

mente  les  résistances  au  f^ouverneQ 

duisant  an  désespoir  une  iinmeose 

coupables,  alors,  l'amnistie  de  lajgrâ 

rable  à  la  justice  même.  Une  justice 

décimer  la  population  du  royaume 

ate*  dai^pereuse  et  impossible. 
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porter  aux  excès,  mais  encore  ces  préyentions  qui 
Bubjugent  la  raison,  ces  opinions  qui  l'aveuglent, 
ces  jugements  préexistants  à  tout  examen  qui  la 
dominent  de  manière  à  exclure  toutes  réflexions 
contraires  k  un  parti  pris  h  Tavance  ;  un  tel  sa- 
crifice est  tant  hors  de  la  portée  des  âmes  vul- 
gaires, qu'on  ne  doit  jamais  Tcspérer  d'elles; 
mais  il  n'est  rien  quon  ne  puisse  attendre 
d'bommes  qui  se  sont  montrés  supérieurs  k 
vin^t  années  d'adversité  et  d'opprcsâion,  que  les 
ma  beurs  et  les  persécutions  n'ont  pu  détacher 
de  la  cause  sainte,  et  qui,  réunis  pour  consolider 
son  triomphe,  ne  peuvent  vouloir  l'affermir  que 
par  des  moyens  dignes  d'elle  et  d'eux-mêmes  ; 
par  des  mesures  aussi  sages,  aussi  douces  que 
celles  de  leurs  ennemis  furent  violentes  et  tyran- 
niques.  C'est  à  ces  titres,  Messieurs,  que  j'ose 
espérer  que  vous  m'écouterez  sans  défaveur,  et 
que  vous  pèserez  sans  prévention  les  observations 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  sur 
le  projet  de  loi  présenté. 

Apres  les  révolutions  qui  ont  compromis  un 
grand  nombre  de  personnes  il  est  utile,  il  est  poli- 
tique de  proclamer  des  amnisties;  elles  sont  sur- 
tout indispensables,  aprrs  ces  longues  et  terribles 
tourmentes  qui  ont  agité  une  immense  popula- 
tion jusque  dans  ses  derniers  éléments.  Lors  jue 
le  gouvernement  qui  s'établit  a  donné  les  exem- 
ples nécessaires  pour  inspirer  une  utile  terreur, 
il  a  besoin  de  dire  à  ceux  qui  se  sont  montrés  ses 
ennemis,  qu'il  n'osera  pas  contre  eux  de  tous  les 
droits  de  la  victoire  ;  c'est  l'unique  moyen  de 
mettre  fin  aux  inquiétudes  et  de  pacilier  rËtat; 
cette  maxime  est  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays.  . 

Les  amnisties  sont  la  remise  des  peines  en- 
courues, une  suspension  des  lois  pénales,  et  un 
acte  de  législature  :  le  pouvoir  qui  fait  la  loi  peut 
seul  en  suspendre  l'action,  parce  que  cette  sus- 
pension ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  loi  ex- 
presse, parce  que  la  puissance  executive,  essen- 
tiellement chargée  du  maintien  des  lois,  sortirait 
de  ses  attributions  si  elle  prenait  sur  elle  d'eu 
suspendre  l'exécution.  L'édit  d'absolution  dOiiué 

f>ar  Henri  iV,  en  1594,  fut  enregistré  par  le  par- 
ement et  par  toutes  les  cours,  forme  usitée 
alors  pour  les  actes  législatifs.  Lorsque  Char- 
les 11  remonta  sur  le  trône  du  malheureux  Char- 
les l",  en  1660,  le  bill  d'indemnité  porté  par  les 
deux  Chambres  d'Angleterre  fut  confirmé  par  le 
[\oi.  Quand  il  resterait  quelque  doute  sur  le  ca- 
ractère d'une  loi  d'amnistie  simple,  pleine  et  en- 
tière, ce  doute  ne  pourrait  s'entendre  sur  une  loi 
d'amnistie  avec  exceptions,  puisque  celle-ci  ren- 
ferme des  dispositions  pénates.  Les  trois 
pouvoirs  entre  lesauels  notre  constitution  a  dé- 
parti la  puissance  législative,  doivent  donc  coo- 
pérer à  l'amnistie  que  la  bonté  royale  se  pro- 
pose d'accorder. 

Puisque  l'amnistie  est  un  pardon,  elle  difiïxe 
essentiellementtde  la  justice,  qui  consiste  dans  la 
poursuite  des  crimes  et  dans  l'application  des 
lois  qui  les  punissent  :  le  principal  objet  de  la 
punition  des  coupables  est  d'effrayer  ceux  qui 
seraient  disposés  à  les  imiter  ;  mais  quand  on  a 
lieu  de  craindre  que  la  punition,  au  lieu  de  pro- 
duire cet  effet  salutaire,  n'autorise  les  troubles  de 
la  société,  ne  prolonge  les  dissensions,  n'aug- 
mente les  résistances  au  gouvernement,  en  ré- 


justice  même.  Une  justice  qui  pourrait 
décimer  la  population  du  royaume  serait  à  coup 
sûr  dangereuse  et  impossible. 


Ce  danger,  cette  impossibilité  ont  été  reconnus 
par  ceux  mêmes  qui  ont  cru  devoir  réclamer,  au 
nom  delà  nation,  la  punition  des  attentats  du  mois 
de  mars.  Effrayés  du  nombre  des  coupables  des 
flots  de  sang  que  ferait  couler  une  justice  exacte, 
ils  ont  imaginé  divers  moyens  de  réduire  le 
nombre  des  nommes  à  punir  ;  ils  ont  proposé  des 
classes,  des  catégories,  c'es^«1-dire  des  caractères 
génériques  auxquels  on  pourrait  distinguer  cer- 
tains coupables,  et  les  isoler  de  ceux  qui  pour- 
tant ont  coopéré  aux  même  attentats. 

Outre  que  ces  classitications,  dans  leurs  déter- 
minations vagues,  comprendraient  un  nombre 
effrayant  de  coupables,  cette  nécessité  de  distin- 
guer entre  les  artisans  des  malheurs  publics, 
pour  punir  les  uns  et  faire  grâce  aux  autres,  est 
une  première  injustice  ;  on  cherche  en  vain  à  la 
dissimuler,  en  ne  faisant  tomber,  dit-on  le  châ- 
timent que  sur  les  chefs.  La  culpabilité  n'est  pas 
toujours  proportionnée  à  l'élévation  que  l'on  ren- 
contre dans  dans  un  parti.  Les  rangs  inférieurs 
offrent  toujours  des  hommes  qui  se  signalent  par 
leur  audace  et  leur  fureur.  11  n'est  pas  de  commune 
qui  n'ait  eu  ses  énergumènes,  qui,  pour  être  sul- 
balternes,  n'en  étaient  ni  moins  persécuteurs  ni 
moins  furibonds  ;  quelle  justice  que  celle  qui  as- 
surerait l'impunité  à  de  telles  gens,  tout  aussicou 
pables  que  leurs  chefs  I 

On  n'ignore  pas  non  plus  que  les  chefs  d'un'parti 
savent  tirer  avantage  de  leur  position  ;  que  pour 
désarmer  la  multitude,  il  faut  la  séparer  de  ceux 
qui  la  dirigent,  transiger  avec  eux,  les  mettre 
au  moins  à  l'abri  des  poursuites.  On  a  donc 
dû  faire  encore  une  exception  en  faveur  des  chefs 
qui  avaient  pu  prendre  de  telles  précautions,  en 
sorte  que,  d'exceptions  en  exceptions  on  est  ar- 
rivé à  ce  point  extrême  de  proposer  de  promener 
le  glaive  de  la  loi  sur  certaines  têtes  coupables, 
sans  autre  règle  que  de  respecter  les  engagements 
pris  et  quelques  autres  convenances  assez  mal 
déterminées.  Voilà  l'espèce  de  justice  à  laquelle 
il  eût  fallu  se  réduire  !  Quel  législateur  oserait 
porter  une  pareille  loi?  Quel  gouvernement  ose- 
trait  se  charger  de  son  exécution  !  J'ai  la  ferme 
conviction  que  ce  n'est  pas  le  ministère  de 
Louis  XVUI. 

Les  efforts  faits  jusqu'ici  pour  trouver  des  me- 
sures régulières  de  punition  n'ayant  produit  que 
des  résultats  propres  à  effrayer  les  consciences 
les  moins  timorées,  il  a  été  prouvé  à  tous  que 
l'application  d'une  justice  exacte  était  impossible. 

Après  tout,  quel  intérêt  si  pressant  pouvait 
nous  porter  à  rechercher  des  moyens  réguliers  de 
multiplier  les  châtiments?  Devaient-ils  calmer 
les  agitations,  consolider  le  trône  7 

Des  prisons  et  des  supplices  ne  feraient  pas 
des  partisans  à  la  cause  royale,  et  la  politique  la 

f^lus  vulgaire  défend  de  placer  les  hommes  entre 
a  révolte  et  la  mort. 

En  vain  les  partisans  d'une  rigoureuse  justice 
se  flatteraient-ils  de  tout  comprimer  par  la  ter- 
reur. Qu'on  ne  s'y  trompe  point!  La  terreur 
peut  amener  ou  continuer  les  révolutions,  mais 
elle  ne  les  termine  pas.  La  vengeance  engendre 
la  haine  et  non  pas  la  concorde.  On  sait  que  les 
gouvernements  violents  ne  sont  jamais  durables. 
C'est  une  vérité  établie  sur  les  faits,  depuis  Néron 
jusqu'à  Bonaparte.  Sans  aller  fouiller  dans  les 
annales  étrangères,  j*en  appelle  à  notre  propre 
expérience.  Les  échafauds  dressés  sur  toutes  nos 
places  publiques,  le  sang  qui  les  teignait  chaque 

Ijour,  des  milliers  d'infatigables  bourreaux,  ont* 
ils  soutenu  la  République,  la  Convention  et  Ro- 
bespierre? Le  gouvernement  du  tyran  usurpa- 
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dans  ses  formes,  de  tous  actes  jud 
Qoe  mesare  commandée  parla  sûri 
c'est  un  acte  d'iotérét  général,  ai 
concourir  les  premiers  pouvoirs  de 

Quand  quelques  conspirateurs,  c 
armée  peu  nombreuse  attaque  la  so 
Jdrces  disproportionnées*  les  tribu 
justice;  mais,  quand  un  bouleverse 
met  en  mouvement  et  sous  les  ar 
dtoyens,  les  divise  en  partis  onpos 
sien  de  tels  faits  n'est  plus  de  la  c 
l'aulorité  judiciaire.  Gelie-ci  même 
les  juges,  comme  les  autres  classes 
soQt  partagés  d'opinions  et  de  prin 
voient  dans  les  accusés  que  des  enuc 
ou  des  complices  à  soutenir.  Les  loi 
sont  suspendues  ou  muettes  sur  des 
veaux,  et  celles  qui  seraient  applici 
pas  encore  portées. 

Si  les  partis  contraires  font  in  ter 
kmnaux  au  milieu  de  cet  état  d( 
mêmes  cris,  les  mêmes  signes  sont 
ceux  de  la  fidélité  ou  de  la  rébellioi 
actions  sont^  selon  les  lieux,  punis  c 
sées,  parce  que  les  juges  et  les  lois 
qœdes  instruments.  Donc  de  tels  faiti 
ressortir  des  tribunaux. 

En  effet,  dans  des  engaffements  au: 
la  force  doit  d'abord  décider;  Je  dro 

ge  ensuite  les  moyens  de  déterminer 
sens  de  cette  maxime,  que  la  né( 
sorer  la  conservation  de  la  société  1 
lé^limes.  Or^  de  telles  compositions 
sairement  faites  par  la  puissance  1 
se  s'agit  donc  pas  de  juger,  mais  de 
au  nom  de  la  société,  que  des  hoir 
conspiré  contre  elle,  qui  en  ont  our 
sèment,  qui  Font  opéré,  ont  cessé  d'i 
lie. 

Supposé  que,  par  un  oubli  des  ] 
droit  général  des  nations,  le  gouvero 
queor  des  résistances,  voulût  renvoy 
tribouaux  ses  ennemis  subjugués  et 
BÎers;  ne  s'exposerait-il  pas  à  voir 
Btesures  qn*il  aurait  dû  prendre  pi 
commun  ;  justifier  les  crimes  qu*il 
mettre  en  doute  la  légitimité  de  ses  d 
par  lÀ  la  confiance  dont  il  a  besoii\; 
rentrer  dans  l'exercice  des  droits  c 
bommes  qu'il  aurait  jugés  dangeit 
l'audace  s'accroîtrait  par  un  triom| 
leox  sur  l'autorité? 

Que  seraient  même,  par  rapport  ai 
des  jugements  rendus  après  la  vitoii 
sur  leur  parti?  De  vaines  apparence 
suaient  portés  par  des  juges  qui,  | 
par  affection,  regarderaient  les  ace 
ennemis  de  leur  prince  et  de  leur  pa 
ces  jugements  seraient  régilés  p 
expresses,  au  moins  quant  à  la  quai 
délits  ;  donc  de  tels  jugements  sont 
parce  qu'ils  seraient  illusoires. 

U  est  hors  de  doute  que  les  faits  d 
révolution  doivent  rester  étrangers  à 
judiciaire;  et  que  les  mesures  de  ré 
de  précaution  que  commandent  desig 
stances,  ne  peuvent  être  prises  que  p; 
lé^jislatif.  Ces  principes  sont  confia 
feits  de  l'histoire  des  Etats  de  la  Grèce 
moderne.  Jamais  un  gouvernement  n 
rétabli,  ne  se  crut  astreint  à  ne  pou?i 
k  couvert  de  ses  ennemis  que  selor 
judiciaires.  C'est  ici  que  llntérét  M 
et  bit  taire  l'intérêt  civil.  Cesser  de 
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dans  ses  formes,  de  tous  actes  judiciaires.  C'est 
une  mesure  commandée  parla  sCtreté  publique  ; 
c'est  un  acte  dlotérôt  général,  auquel  doivent 
concourir  les  premiers  pouvoirs  de  FEtat. 

Quand  quelques  conspirateurs,  ou  une  bande 
armée  peu  nombreuse  attaque  la  société  avec  des 
forces  disproportionnées,  les  tribunaux  en  font 
justice;  mais,  quand  un  bouleversement  général 
met  en  mouvement  et  sous  les  armes  tous  les 
citoyens,  les  divise  en  partis  opposés,  la  répres- 
sion de  tels  faits  n'est  plus  de  la  compétence  de 
l'aulorité  judiciaire.  Celle-ci  même  n'existe  plus  : 
les  juges,  comme  les  autres  classes  de  citoyens, 
sont  partagés  d'opinions  et  de  principes.  Ils  ne 
Toient  dans  les  accusés  que  des  ennemis  à  écraser 
ou  des  complices  à  soutenir.  Les  lois  communes 
sont  suspendues  ou  muettes  sur  des  délits  nou- 
veaux, et  celles  qui  seraient  applicables  ne  sont 
pas  encore  portées. 

Si  les  partis  contraires  font  intervenir  les  tri- 
bunaux au  milieu  de  cet  état  de  guerre,  les 
mêmes  cris,  les  mêmes  signes  sont  tour  à  tour 
ceux  de  la  fidélité  ou  de  la  rébellion  ;  les  mêmes 
actions  sont^  selon  les  lieux,  punis  ou  récompen- 
sées, parce  que  les  juges  et  les  lois  ne  sont  alors 
que  des  instruments.  Donc  de  tels  faits  ne  sauraient 
ressortir  des  tribunaux. 

En  effet, dans  des  engagements  aussi  généraux, 
la  force  doit  d'abord  décider;  le  droit  public  rê- 
ffle  ensuite  les  moyens  de  déterminer  la  crise  dans 
le  sens  de  cette  maxime,  que  la  nécessité  d'as- 
surer la  conservation  de  la  société  les  rend  tous 
ié^ilimes.  Or^  de  telles  compositions  sont  ni^'ces- 
sairement  faites  par  la  puissance  législative.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  de  juger,  mais  de  reconnaître, 
au  nom  de  la  société,  que  des  hommes  qui  ont 
conspiré  contre  elle,  qui  en  ont  ourdi  le  renver- 
sement, qui  l'ont  opère,  ont  cessé  d'en  faire  par- 
tie. 

Supposé  que,  par  un  oubli  des  principes  du 
droit  général  des  nations,  le  gouvernement,  vain- 
queur des  résistances,  voulût  renvoyer  devant  les 
tribunaux  ses  ennemis  subjugués  et  faits  prison- 
niers; ne  s'exposerait-il  pas  à  voir  infirmer  les 
mesures  qu'il  aurait  dû  prendre  pour  le  salut 
commun  ;  iustifier  les  crimes  qu'if  i)ousuivrait  ; 
mettre  en  doute  la  légitimité  de  ses  droits;  altérer 
|)ar  là  la  confiance  dont  il  a  besoii\;  enfin,  à  voir 
rentrer  dans  l'exercice  des  droits  communs  des 
hommes  qu'il  aurait  jugés  dangereux,  et  dont 
l'audace  s'accroîtrait  par  un  triomphe  scanda- 
leux sur  l'autorité? 

Que  seraient  même,  par  rapport  aux  prévenus, 
des  jugements  rendus  après  la  vitoire  remportée 
sur  leur  parti?  De  vaines  apparences,  puisqu'ils 
seraient  portés  par  des  juges  qui,  par  devoir  et  . 
par  affection,  regarderaient  les  accusés  comme  j 
ennemis  de  leur  prince  et  de  leur  pays  ;  puisque 
ces  jugements  seraient  réglés  par  des  lois 
expresses,  au  moins  quant  à  la  qualification  des 
délits  ;  donc  de  tels  jugements  sont  impossibles, 
I)arce  qu'ils  seraient  illusoires. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  faits  d'une  ^nde 
révolution  doivent  rester  étrangers  à  la  puissance 
judiciaire;  et  que  les  mesures  de  répression,  ou 
de  précaution  que  commandent  desigravescircon- 
stances,  ne  peuvent  être  prises  que  par  le  pouvoir 
législatif.  Ces  principes  sont  confirmés  par  cent 
fous  de  l'histoire  des  Etats  de  la  Grèce  et  de  l'Italie 
moderne.  Jamais  un  gouvernement  renversé,  puis 
rétabli,  ne  se  crut  astreint  à  ne  pouvoir  se  mettre 
à  couvert  de  ses  ennemis  que  selon  des  formes 
judiciaires.  C'est  ici  que  l'intérêt  politique  force 
et  bât  taire  l'intérêt  civil.  Cesser  de  respecter  la 


sûreté  de  ceux  qui  ont  attenté  aux  droits  de  tous, 
c'est  appliquer  la  peine  du  talion. 
J'ai  beaucoup  insisté  sur  cette  question,  non 

Ï^as  qu'elle  m'ait  paru  douteuse,  mais  à  cause  de 
'importance  qu'on  a  semblé  y  attacher  tant  ici 
qu'au  dehors. 

Le  projet  a  encore  essuyé  d'autres  critiques. 
Aux  uns  il  a  paru  trop  rigoureux,  à  d'autres 
beaucoup  trop  doux.  La  réponse  à  ces  objections 
se  trouve  dans  leur  rapprochement.  Cependant, 
puisqu'on  les  a  fsdtes,il  faut  les  détruire. 

La  faveur  étrange  accordée  à  quelques  propo- 
sitions dont  la  publicité  fait  regarder,  à  la  majo- 
rité de  la  France,  le  projet  actuel  comme  un  bien- 
fait signalé  de  Sa  Majesté,  n'avait  pas  préparé  à 
ce  reproche  si  peu  mérité  de  rigueur.  Certes  il 
excitera  la  surprise  de  la  capitale  et  des  départe- 
ments qui,  dans  cette  circonstance,  ont  admiré  et 
béni  l'extrême  bonté  du  Roi. 

Pourquoi,  a-l-on  dit,  les  hommes  portés  dans 
l'article  1«'  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  sont -ils 
envoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  tandis  que 
ceux  dénommés  dans  l'article  2  sont  bannis  de 
France?, 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir  : 
les  hommes  de  la  première  liste  sont  des  mili- 
taires. Bxéôateurs  des  projets  des  conjurés,  leurs 
crimes  étaient  éclatants  ;  leur  culpabilité,  facile 
à  constater  par  les  tribunaux,  ne  laissait  pas 
craindre  qu'ils  échappassent  aux  peines  qu'ils 
avaient  encourues.  Au  contraire,  la  plupart  de 
ceux  compris  dans  Tarticle  2  appartenaient  à 
l'ordre  administratif.  Qu'ils  fussent,  au  reste, 
militaires  ou  civils,  leur  défection  avait  eu  moins 
d'éclat,  leur  conduite  moins  de  publicité.  Us  ont, 
en  quelque  sorte,  conspiré  dans  l'ombre,  médité, 
arrêté,  dans  des  conciliabules  les  plans  que  les 
premiers  exécutaient  aux  yeux  de  la  France  et 
de  l'Europe.  11  devenait  par  là  plus  difficile  à  des 
juges  de  prouver  leur  rébellion  et  de  les  en  con- 
vaincre. Cette  difficulté  pouvait  aller  jusqu'à  leur 
Srocurer  l'impunité.  Tel  est  le  motif  vraisemblable 
e  cette  classification  différente  et  de  la  résolu- 
tion prise  contre  ces  derniers. 

Remarquons  encore  que  plusieurs  des  hommes 
nommés  dans  ce  second  article  ne  sont  pas  seule- 
ment coupables  d'avoir  coopéré  au  mouvement  qui 
commença  en  mars  dernier;  elle  cou  tient  les  noms 
de  quelques-uns  de  ces  infatigables  agitateurs,  qui, 
depuis  vin^t-cinq  ans,  propagent  par  tous  les 
moyens  qu'ils  ont  puisés  dans  leurs  diverses  po- 
sitions politiques,  les  théories  les  plus  danfifereusea 
et  les  principes  subversifs  de  l'ordre  social;  oui 
se  sont  signalés,  par  leurs  excès,  à  toutes  les 
phases  de  la  révolution  ;  qui  ont  appuyé  et  par- 
tagé toutes  les  tyrannies,  depuis  l'anarchie  jus- 
qirau  despotisme.  Cette  considération  nous  ramène 
à  celte  vérité,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  fiiit 
unique  et  particulier  susceptible  de  faire  le  sujet 
d'une  procédure,  mais  bien  d'une  manière  poli- 
tique, qui  intéresse  la  sûreté  générale. 

Ceux  qui  accusent  le  projet  de  trop  de  rigueur  se 
sont  encore  plaints  de  trouver  sur  la  seconde 
liste,  à  côté  des  noms  jouissant  d'une  malheureuse 
célébrité,  des  hommes  obscurs  dont  la  culpabilité 
ne  leur  semblait  pas  constatée  même  par  la  cla- 
meur publique. 

J'accorde  que  les  hommes  compris  dans  cette 
seconde  liste  ne  sont  pas  tous  criminels  au  même 
degré  ,  mais  je  crois  fermement  que  la  conduite 
de  ceux  qui  sont  le  moins  coupables  ne  justifie 
que  trop  la  mesure  prise  contre  eux.  En  ootre, 
^'indulgence  du  monarque  nous  est  si  connue, 


[Chambre  des  Dépnféa 

el  on  lui  propose  de  conférer 
Traofiférer  ce  droit,  c'est  comme 
ger  ;  quand  on  reconnaît  la  culfi 
portés  sur  une  liste  nominale  :  ( 
les  peines  à  leur  appliquer,  n'e 
qu'on  juge  des  individus  ?  La  fa 
donner  au  Roi  d'appliquer 
peines,  ou  de  renvoyer  devant 
changerait  pas  le  caractère  de  Is 
tement  on  mnltiplierait  les  inl 
gles  et  les  ill^alités  .  parce  gu 
grands  pouvoirs  sociaux  légitii 
sures,  comme  moyen  de  salut  ;  o 
agissant  isolément,  en  présenc 
peut  être  investi  d'une  autoril 
sur  tous,  ou  sur  une  classe  de 
société. 

La  commission  croit  que  l'ai 
aggraverait  la  position  des  bomi 
seconde  liste,  parce  qu'elle  leur 
d'être  jugés,  que  l'ordonnance 
avait  laissé.  Mais  quand  on  coni 
cle  l***  de  cette  ordonnance  renv 
conseils  de  guerre  les  hommes 
les  plus  criminels,  on  est  con 
chance  d*étre  livré  aux  tribuna 
article  de  rigueur  à  appliquer  ai 
de  la  seconde  liste,  et  que  la 
Telle  ne  leur  enlève  que  la  cbanc 
à  mort  ;  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
tion  plus  dure  et  leur  ôter  un  di 

(Test apparemment  en  compenj 
dangereux,  que  toutefois  on  ne 
eusés,  mais  qu'on  laisse  à  la  du 
veroement,  en  sorte  qu'il  tourne 
eux,  qu'on  prononce  leur  dégra 
fiscation  de  ce  qu'ils  possèdent  ; 
gui  est,  je  pense,  un  jugement 
individus,  par  conséquent  une  dé 
à  la  règle  qu'on  s*était  imposée 

N.  le  rapporteur,  pour  nous  fa 
ger  d'un  jugement,  qui  en  effet 
le  projet  de  loi,  nous  fait  adress 
par  un  des  hommes  de  la  seci 
«  que  soit  le  pouvoir  que  vous 
c  statuant  sur  notre  sort,  save 
«  quels  sont  nos  crimes ,  auel 
c  preuves?»  Il  a  ajouté:  «  Chai 
«  chant  de  cette  tribune  pour 
c  ne  doit-il  pas  se  faire  une 
fl  Cette  réponse ,  Messieurs ,   v 
c  n'est  pas  en  étal  de  vous  la  fo 
«  à  la  chercher  ailleurs  que  di 
«  qui  lui  manquent.  »  Je  vais  d 
lui.  C'est  dans  votre  intérêt  que 
à  l'homme  de  la  seconde  liste, 
la   boule  blanche  que  je  laisse 
l'orne  d'adoption  de  la  loi.  Voc 
gle  ou  bien  audacieux,  de  récli 
vous  avez  perdu,  de  demander 
ne  vous  offre  d'autre  chance 
honte  et  la  ruine  des  vôtre.<t,  i 
ble  bonté  du  Roi  va  jusqu'à  voi 
peiues  que  vous  avez  méritées 
çais,  étes-vous  citoyen,  vous  q 
palais  de  ses  pères,  de  sa  vil] 
rexil  le  meilleur  des  rois,  à  c 
avec  toute  la  France,  de  prête 
fidélité   qui  devait  être  invi 
Français,  êtes-vous  citoyen,  i 
cueilli  comme  votre  prince  un 
fert  un  proscrit,  un  paqure;  q 
sesses  ou  d'audace,  avez  cher 
vous  les  regards  d'un  tyran  c^ 
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et  00  lui  propose  de  conférer  ce  droit  au  Roi. 
Transférer  ce  droit,  c'est  commencer  par  se  l'arro- 
ger; quand  on  reconnaît  la  culpabilité  d'hommes 
{lortés  sur  une  liste  nominale  ;  quand  on  indique 
es  peines  à  leur  appliquer,  n'est-il  pas  évident 
qu'on  juge  des  individus  ?  La  faculté  qu'on  veut 
donner  au  Roi  d'appliquer  directement  ces 
peines,  ou  de  renvoyer  devant  les  tribunaux,  ne 
changerait  pas  le  caractère  delà  disposition;  seu- 
lement on  multiplierait  les  infractions  aux  rè- 
gles et  les  ill^alités  ,  parce  gue  la  réunion  des 
grands  pouvoirs  sociaux  légitime  toutes  les  me- 
sures, comme  moyen  de  salut  ;  mais  aucun  d'eux, 
agissant  isolément,  en  présence  des  autres,  ne 
peut  être  .investi  d'une  autorité  discrétionnaire 
sur  tous,  ou  sur  une  classe  des  membres  de  la 
société. 

La  commission  croit  que  Fariicle  3  du  projet 
aggraverait  la  position  des  hommes  portés  sur  la 
seconde  liste,  parce  qu'elle  leur  enlève  le  droit 
d'être  jugés,  que  l'ordonnance  du  24  juillet  leur 
avait  laissé.  Mais  quand  on  considère  que  l'arti- 
cle P'  de  cette  ordonnance  renvoyait  devant  los 
conseils  de  guerre  les  hommes  regardés  comme 
les  plus  criminels,  on  est  convaincu  que  cette 
chance  d'être  livré  aux  tribunaux  n'était  qu'un 
article  de  rigueur  à  appliquer  aux  plus  coupables 
de  la  seconde  liste,  et  que  la  disposition  nou- 
velle ne  leur  enlève  que  la  chance  d  un  jugement 
à  mort  ;  et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la  situa- 
tion plus  dure  et  leur  ôter  un  droit. 

C'est  apparemment  en  compensation  de  cedroit 
dangereux,  que  toutefois  on  ne  rend  pas  aux  ac- 
cusés, mais  qu'on  laisse  à  la  discrétion  du  gou- 
vernement, en  sorte  qu'il  tourne  tout  à  fait  contre 
eux,  qu'on  prononce  leur  dégradation  et  la  con- 
fiscation de  ce  qu'ils  possèdent  à  titre  gratuit;  ce 
gui  est,  je  pense,  un  jugement  précis  contre  les 
individus,  par  conséquent  une  dérogation  expresse 
à  la  régie  qu'on  s'était  imposée  de  ne  pas  juger. 

M.  le  rapporteur,  pour  nous  faire  sentir  le  dan- 

Î^er  d'un  jugement,  qui  en  effet  n'existe  pas  dans 
e  projet  de  loi,  nous  fait  adresser  cette  question 
par  on  des  hommes  de  la  seconde  liste  :  Quel 
«  que  soit  le  pouvoir  que  vous  veniez  exercer, 
«  statuant  sur  notre  sort,  savez-vous  au  moins 
«  quels  sont  nos  crimes ,  Quelles  en  sont  les 
c  preuves?»  11  a  ajouté:  «  Chacun,  en  s'appro- 
«  chant  de  cette  tribune  pour  voter  sur  la  loi, 
«  ne  doit-il  pas  se  faire  une  réponse  précise? 
«  Cette  réponse ,  Messieurs ,  votre  commission 
«  n'est  pas  en  état  de  vous  la  fournir  ;  vous  aurez 
«  à  la  chercher  ailleurs  que  dans  les  lumières 
«  gui  lui  manquent.  »  Je  vais  donc  le  faire  pour 
lui.  C'est  dans  votre  intérêt  que  je  vote,  dirais-je 
à  l'homme  de  la  seconde  liste,  en  lui  montrant 
la  boule  blanche  que  je  laisserais  tomber  dans 
l'urne  d'adoption  de  la  loi.  Vous  êtes  bien  aveu- 
gle ou  bien  audacieux,  de  réclamer  un  droit  que 
vous  avez  perdu,  de  demander  un  jugement  qui 
ne  vous  offre  d'autre  chance  que  la  mort,  la 
honte  et  la  ruine  des  vôtres,  quand  l'inépuisa- 
ble bonté  du  Roi  va  jusqu'à  vous  faire  remise  des 
peines  que  vous  avez  méritées.  Ëtes-vous  Fran- 
çais, étes-vous  citoyen,  vous  qui  avez  chassé  du 
palais  de  ses  pèresî  de  sa  ville  royale,  forcé  à 
l'exil  le  meilleur  des  rois,  à  qui  vous  veniez, 
avec  toute  la  France,  de  prêter  un  serment  de 
fidélité  qui  devait  être  inviolable?  Ëtes-vous 
Français,  êtes-vous  citoyen,  vous  qui  avez  ac- 
cueilli comme  votre  prince  un  vil  étranger,  souf- 
fert un  proscrit,  un  parjure;  qui,  à  force  de  bas- 
sesses ou  d'audace,  avez  cherché  à  attirer  sur 
vous  les  regards  d'un  tyran  condamné  par  TBa- 


rope,  pour  partager  avec  lui  les  fruits  de  sa  cri- 
minelle ambition?  Etes-vous  Français,  êtes-vous 
citoven,  vous  qui,  en  défendant  l'usurpation  con- 
tre la  légitimité,  avez  appelé  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie les  armées  étrangères  et  tous  les  fléaux  de  la 
guerre,  qui  avez  réduit  la  France  à  accepter  un 
traité  tel  qu'elle  n'en  Ot  jamais,  qui  avez  com- 
promis son  existence  politique  à  tel  point,  que 
sans  Louis  XVllI,  c'en  était  fait  d'elle  ;  il  n'exis- 
IdiX  plus  de  patrie  pour  les  Français. 

Si  vous  êtes  en  effet  Français  et  citoyen,  vous 
avez  trahi  les  devoirs  les  plus  sacrés,  vous  avez 
mérité  la  mort,  et  tout  votre  sang  ne  sera  qu'une 
expiation  insuffisante  de  tant  de  crimes  et  de 
tant  de  malheurs;  dites  plutôt  que  vous  n'appar- 
tenez plus  à  notre  société,  que  vous  êtes  étran- 
ger à  nos  lois;  fuyez  une  terre  qui  devrait  s'en- 
tr'ouvrir  sous  vos  pas.  Oseriez- vous  bien  affronter 
les  tribunaux?  La  fin  de  vos  complices  qui  vous 
V  ont  précédé  ne  vous  annonce-t-elle  pas  assez 
le  sort  qui  vous  y  attend?  Conduits  par  une  écla- 
'  tante  accusation  de  la  part  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  devant  des  juges  qui,  s'ils  sont  Français 
et  fidèles  sujets  de  leur  prince,  ne  vous  verront 
approcher  qu'avec  horreur,  qu'aurez-vous  à  dire 
pour  votre  justlHcation?  Qu'opposer  à  la  loi  qui 
aura  été  faite  pour  caractériser  vos  crimes  et  en 
déterminer  la  peine?  Vous  vous  livrez  au  fol  es- 
poir que  les  preuves  manqueront  pour  vous  con- 
vaincre; mais  à  défaut  de  preuves  écrites,  Je  té- 
moignages précis  que  pourrait  refuser  la  pitié, 
les  annales  du  temps,  les  cris  de  toute  la  nation, 
les  malheurs  de  la  patrie  déposeront  contre  vous, 
et  les  jurés,  entraînés  par  leur  conviction  et  leur 
conscience,  ne  pourront  hésiter  à  reconnaître  vos 
attentats;  vous  ne  sauriez  échapper  à  un  trop 
juste  châtiment.   Mais  ce  n'est  pas  assez;  votre 
supplice  n'aura  pas  encore  satisfait  à  la  justice  et 
à  la  vengeance  nationales;  le  fisc  viendra  sur  les 
échafauds  ramasser  vos  dépouilles  sanglantes; 
vos  femmes  et  vos  enfants  seront  frappés  aussi 
par  les  lois  dont  vous  aurez  osé  affronter  les 
coups,  et  peut-être  quelque  jour,  réduits  à  venir 
aux  portes  de  votre  demeure,  tendre  une  main 
suppliante  à  un  nouveau  possesseur,  que  répon- 
drait l'homme  de  la  seconde  liste?  Il  se  retirerait 
en  silence,  s'il  n'avait  pas  perdu  toute  sensi- 
bilité, ses  yeux  se  rempliraient  de  douces  larmes 
de  reconnaissance  pour  le  souverain  magnanime 
qui,  dans  une  sévérité  apparente,  l'aurait  en  effet 
soustrait  à  tant  de  maux  encourus  pnr  une  fu- 
neste défection  ;  il  se  retirerait  avec  l'espoir  que 
sa  résignation  toucherait  un  jour  l'âme  a  un  mo- 
narque toujours  accessible  au  repentir. 

Après  avoir  accusé  de  rigueur  l'article  3  du 
projet,  parce  qu'il  enlève  aux  hommes  de  la  se- 
conde hste  le  droit  de  courir  les  hasards  d'un  ju- 
gement capital,  et  qu'il  comprend  des  coupables 
obscurs,  la  commission  lui  fait  une  attaque  toute 
contraire;  elle  lui  reproche  un  excès  d'indulgence 
pour  n'avoir  pas  compris  tous  les  hommes  qui 
étaient  à  punir,  reproche  que  devait  écarter  le 
seul  titre  de  la  loi;  elle  se  plaint  de  ce  que  les 
listes  sont  incomplètes.  Pour  arriver  à  ce  complé- 
ment, qu'elle  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  à  la  satisfaction  nationale,  la  commis- 
sion se  trouve  encore  ramenée,  contre  sa  doctrine, 
à  la  nécessité  de  porter  des  jugements  contre  des 
individus.  On  aura  beau  placer  une  idée  intermé- 
diaire, on  ne  complétera  pas  les  listes  sans  y 
ajouter  des  noms.  Ùr,  ajouter  sur  les  listes  des 
noms  nouveaux  aux  noms  anciens,  c'est  juger 
des  personnes.  Tl  n'y  a  ni  subtilité  ni  sophisme 
capables  de  dissimuler  cette  vérité  de  fait. 


(Chambre  des  Députés.] 

]mge  de  cette  histoire  contempor 
si  grands  faits.  La  parole  royale  est 
elle  ne  saurait  être  vaine;  elle  i 
modifiée. 

Appelés  à  la  consacrer  par  les 
totîoDnclles,  pouyons*Dous  hésitei 
celte  mesure  de  paciGcation  inté 
associer  à  ce  grand  acte  de  cléme 
public? 

Que  ce  pardon  généreux,  qui 
tant  de  familles,  attirer  vers  le  trôi 
connaissance  et  d^amour,  soit  an 
jour  de  deuil  éternel,  qui,  en  rap 
rible  attentat,  retrace  aussi  le  sou 
sublimes  vertus  !  Bn  témoignage 
et  de  notre  vénération  pour  cette 
d*Biie  fureur  dont  nous  avons  gén 
concourons  à  Taccomplissement  d( 
voeu,  de  ce  vœu  que  Louis  XVi 
hommes,  quand  déjà  il  appartenai 
nons  à  ces  augusies  successeurs,  ( 
de  son  inépuisable  clémence,  le  m 
ter  cet  onlre  religieux  de  pardoni 
il  fit  ses  adieux  à  une  terre  inc 
posséder  tant  de  vertus. 

Avant  la  civilisation,  on  cro3r2 
barbares  guerriers  en  abreuvant 
sang  de  leurs  ennemis.  Eclairés  pa 
lliyangile,  sanclifions  Thommage 
Ions  rendre  à  un  héros  chréu'en.  e 
à  sa  recommandation,  le  pardon  de 
fenses,  l'oubli  de  toutes  les  fautes. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté 
Roi. 

BL  de  Bonrrlenne  (1).  Messie 
vous  est  proposée  est  une  loi  fond 
sur  la  raison  d'Etat  ;  c'est  une  Lo 
blic  :  la  France  en  a  besoin^  la  Frai 
mande  ;  heureuse  du  moins  dans 
d'avoir  un  monarqne  habile  à  dé 
mèdes  les  plus  efficaces  pour  h 
patrie,  elle  attend  de  ses  mandata: 
xèie  ardent  à  seconder  les  vues  sa^ 
santés  de  son  Roi. 

SI  ce  sont  là  des  vérités  incontes 
blerait,  qu'à  la  seule  lecture  de  • 
eussions  dû  nous  lever  tous  spou 
adopter,  de  confiance,  la  mesure 
démence  du  Roi.  Telle  n*est  pas 
disposition  des  esprits  dans  une  A 
tous  les  membres  ont  un  dévouée 
pect  sans  bornes  pour  le  meilleur  di 
des  mêmes  Intentions,  les  mem 
Chambre  se  trouvent  singuliérei 
d'opinion  sur  une  questions  qui  par 
d'avance  par  l'unanimité  des  surfn 
j  a  loin,  en  effet,  Messieurs,  de  ( 
rai ,  de  cet  enthousiasme  unive 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  l 
tentireot  parmi  nous  lorsque  cetl 
présentée,  à  ees  rigoureuses  catég( 
tant  de  discussions  et  de  si  déplor 
meots!  Mais  enfin, puisque  ces  dise 
lieu,  puisqu'elles  doivent  avoir,  aii 
solution  qui  en  sera  la  suite,  une 
rable  influence  sur  la  paixintérie 
destinées  de  la  patrie,  jamais  il  n( 
portunément  ordonné  aux  amis  di 
patrie  d'émettre  leur  opinion  avec  t 

11  était  dans  l'ordre  des  choses  qi 
ressentiments  éclatassent  avec  viole 
auteurs  présumés  de  l'attentat  du 

(1)  Ce  dîfOMin  a'a  pas  été  inséré  au 
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page  de  cette  histoire  contemporaiQe,  pleine  de 
si  grands  faits.  La  parole  royale  est  donc  engagée  ; 
elle  ne  saurait  être  vaine;  elle  ne  saurait  être 
modifiée. 

Appelés  à  la  consacrer  par  les  formes  consti- 
tationnclles,  pouvons-nous  hésiter  à  participer  à 
cette  mesure  de  pacification  intérieure,  à  nous 
associer  à  ce  grand  acte  de  clémence  et  de  salut 
publie? 

Que  ce  pardon  généreux,  qui  doit  rassurer 
tant  de  familles,  attirer  vers  le  trône  tant  de  re- 
connaissance et  d^amour,  soit  annoncé  vers  ce 
jour  dd  deuil  éternel,  qui,  en  rappelant  un  bor- 
rible  attentat,  retrace  aussi  le  souvenir  des  plus 
sublimes  vertus  !  Bn  témoignage  de  nos  regrets 
et  de  notre  vénération  pour  cette  royale  victime 
d*une  fureur  dont  nous  avons  gémi  tant  de  fois, 
concourons  à  Taccomplissement  de  son  dernier 
vœu,  de  ce  vœu  que  Louis  XVi  adressait  aux 
hommes,  quand  déjà  il  appartenait  au  ciel.  Don- 
nons à  ces  augustes  successeurs,  qui  ont  hérité 
de  son  inépuisable  clémence,  le  moyen  d'acquit- 
ter cet  ordre  religieux  de  pardonner,  par  lequel 
il  fit  ses  adieux  à  une  terre  indigne  alors  de 
posséder  tant  de  vertus. 

Avant  la  civilisation,  on  croyait  honorer  de 
barbares  guerriers  en  abreuvant  leur  tombe  du 
sang  de  leurs  ennemis.  Eclairés  par  la  morale  de 
TEvangile,  sanctifions  l'hommage  que  nous  voul- 
ions rendre  à  un  héros  chrétien,  en  proclamant, 
à  sa  recommandation,  le  pardon  de  toutes  les  of- 
fenses, l'oubli  de  toutes  les  fautes. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté  de  la  part  du 
Roi. 

H.  de  Bonrrlenne  (1).  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  est  une  loi  fondée  tout  entière 
sur  la  raison  d'Etat  ;  c'est  une  loi  de  salut  pu- 
blic :  la  France  en  a  besoin^  la  France  vods  la  de- 
mande ;  heureuse  du  moms  dans  ses  calamités 
d'avoir  un  monarqne  habile  à  découvrir  les  re- 
mèdes les  plus  efficaces  pour  les  maux  de  la 
patrie,  elle  attend  de  ses  mandataires  fidèles  un 
xële  ardent  à  seconder  les  vues  sages  et  bienfai- 
santes de  son  Roi. 

Si  ce  sont  là  des  vérités  incontestables,  il  sem- 
blerait, qu'à  la  seule  lecture  de  cette  loi.  nous 
eussions  dû  nous  lever  tous  spontanément  pour 
adopter,  de  confiance,  la  mesure  émanée  ae  la 
clémence  du  Roi.  Telle  n*est  pas  cependant  la 
disposition  des  esprits  dans  une  Assemblée  dont 
tous  les  membres  ont  un  dévouement  et  un  res- 

Sect  sans  bornes  pour  le  meilleur  des  rois.  Animés 
es  mômes  intentions,  les  membres  de  cette 
Chambre  se  trouvent  singulièrement  partagés 
d'opinion  sur  une  questions  qui  paraissait  décidée 
d'avance  par  l'unanimité  des  surfrages.  Eh  !  qu'il 
y  a  loin,  en  effet.  Messieurs,  de  cet  élan  géné- 
ral,  de  cet  enthousiasme  universel ,  de  ces 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi^  qui  re- 
tentirent parmi  nous  lorsque  cette  loi  nous  fut 
présentée,  à  ces  rigoureuses  catégories,  objet  de 
tant  de  discussions  et  de  si  déplorables  dissenti- 
ments! Mais  enfin, puisque  cesaiscussions  ont  eu 
lieu,  puisqu'elles  doivent  avoir,  ainsi  que  la  ré- 
solution qui  en  sera  la  suite,  une  grande  et  du- 
rable influence  snr  la  paix  intérieure,  et  sur  les 
destinées  de  la  patrie,  jamais  il  ne  fut  plus  op- 
portunément ordonné  aux  amis  du  Roi  et  de  la 
patrie  d'émettre  leur  opinion  avec  franchise. 

11  était  dans  l'ordre  des  choses  gue  de  profonds 
ressentiments  éclatassent  avec  violence  contre  les 
auteurs  présumés  de  l'attentat  du  20  mars  !  L'on 

(1)  Ce  disooon  s'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


devait  s'attendre  aux  cris  d'indignation  que  le 
spectacle  de  la  patrie  en  deuil  soulèverait  contre 
ceux  que  l'on  accusait  de  ces  effroyables  calami- 
tés. On  devait  prévoir  même  que,  parmi  des  hom- 
mes disposés  à  donner  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  Roi,  irrités  de  la  trahison 
dont  il  a  été  l'objet,  il  s'élèverait  des  voix  ven- 
geresses pour  demander  contre  les  coupables  des 
exemples  sévères,  comme  des  satisfactions  néces- 
saires et  des  garanties  de  la  sécurité  future  de 
l'Etat.  Tous  ces  mouvements  prévus  et  légitimes 
ont  éclaté  dans  cette  enceinte.  Des  orateurs,  en- 
flammés d'un  zèle  trop  ardent,  sans  doute,  mais 
dont  la  source  est  pure,  se  sont  succédé  à  cette  tri- 
bune. Ils  ont  demandé  de  terribles  représailles 
contre  les  auteurs  de  nos  maux,  au  nom  de  la  ma- 
jesté royateviolée,  de  la  justice  offensée,  de  la  na- 
tion,dont  les  souffrances,  quoique  muettes^  parais- 
sent la  plus  éloquente  des  plaintes.  On  n*mvoque 
pas  en  vain  parmi  nous  ces  noms  sacrés.  Il  y  a, 
dans  le  caractère  national, un  sentiment  d'honneur, 
de  loyauté,  de  respect  pour  les  lois  étemelles  de  la 
morale,  qui  ne  se  dément  jamais.  On  produit  fa- 
cilement des  émotions  vives  sur  des  cœurs  fran- 
çais, en  leur  parlant  au  nom  du  Roi  et  de  la 
patrie.  Telle  est  la  cause  du  succès  momentanée 
qu'ont  obtenu  ici  des  propositions  louables  dans 
leurs  motifs,  funestes  dans  leur  résultat.  Les  plus 
généreux  sentiments  vous  ont  fait  illusion;  votre 
juste  indignation  vous  ferait  dépasser  les  bornes 
de  la  sagesse  ;  car  vous  le  savez.  Messieurs,  on  ne 
gouverne  pas  les  hommes  avec  des  réactions, 
même  légitimes.  Après  les  guerres  civiles,  les 
souvenirs  du  passé  deviennent  des  semences  de 
nouveaux  troubles  :  l'expérience  de  tous  les 
temps  déposé,  de  cette  vérité.  Ces  soudaines  pro* 
positions  apparurent  comme  des  lois  promulguées 
à  des  esprits  troublés  par  la  peur  ;  rimagination 
grossissait  chaque  jour  le  nombre  des  coupables, 
qui  semblait  devenir  illimité.  La  France  entière 
se  crut  menacée  d'une  réaction  violente,  et  l'o- 
pinion publique  exprima  d'une  manière  non  équi- 
voque les  a^gitations  de  l'anxiété  générale.  Tout  à 
coup  les  ministres  du  Roi  entrent  dans  cette  en- 
ceinte, et  lisent,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons. 

Rappelez-vous  ,  Messieurs  ,  cette  mémorable 
séance,  rappelez-vous  le  sentiment  universel  de 
joie  et  de  reconnaissance  qui  se  manifesta  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces,  et  ce  souvenir 
aura  quelque  influence  sur  votre  détermina- 
tion. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  Messieurs,  n'est 

Sue  l'exécution  des  proclamations  de  Gateau- 
ambrésis,  de  Cambrai,  et  de  l'ordonnance  du 
24  juillet,  avec  laquelle  elle  est  en  harmonie.  L'on 
a  beaucoup  parlé  de  cette  ordonnance,  elle  a  été 
souvent  attaquée.  Mais  replacez-vous,  Messieurs, 
par  la  pensée,  à  Tépoquécù  elle  fut  rendue  ;  huit 
cent  mule  étrangers  couvraient  le  sol  de  la  France, 
et  la  traitaient  en  pays  conquis.  Sur  les  rives  de 
la  Loire,  une  armée  redoutable  aux  alliés  parce 
qu'elle  était  composée  de  guerriers  fànçais,  redou- 
table aux  Français,  parce  qu'elle  était  composée 
de  Français  rebelles  :  telle  était  notre  position. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  c'était  par  la  vio- 
lence que  l'on  pouvait  la  licencier?  uroyez-vous 
que  c'était  sous  l'empire  de  si  impérieuses  cir- 
constances, que  l'on  devait^  que  l'on  pouvait 
frapper  tous  les  coupables  ?  Faut-il  vous  répéter 
àt  combien  de  transactions  délicates,  de  dou- 
loureux égards,  de  pénibles  sacrifices  il  a  fallu 
consentir  pour  épargner  de  pins  grandes  dévas- 
tations à  la  France  occupée,  à  la  France  menacée 


(Gbunbie  des  Dentés.] 

mission  de  combattre  la  clémer 
Vous  êtes  les  mandataires  de  na 
dOQc  le  traité  de  paix  que  la  clén 
fait  avec  son  peuple.  Que  ma 
traité?  Votre  accession.  Le  Roi  po 
ser,  le  Roi  vous  la  demande  pour  ^ 
vous  faire  chérir.  Souvenez-vouf 
Français,  que  vous  représentez  I 
moins  vindicatif  des  peuples! 
do  rang  qu'occupent  danslbisloir 
conseillers  qui  ont  désarmé  la 
offensés  par  leurs  sujets.  Dirai 
que  vous  avez  voulu  désavouer  1: 
Louis  XVm? 

Je  ne  m*arrêteraî  pas  à  combatt 
tés.  Biles  seraient  tellement  hors 
avec  les  dommages  causés,  qu' 
draient  à  des  confiscations  en  i 
pourrais-je  dire  sur  Thorreur  qi 
soirer  les  confiscations,  après  ce 
bies  collègues  ont  si  éloquemin 
cette  tribune?  Mais  je  vous  dirai, 
de  pareilles  propositions  peuvent 
uestc  influence  sur  le  crédit  put 
bientôt  délibérer  sur  Timportaote 
Vous  allez  imposer  au  peuple  fran^ 
charges,  et  exiger  de  lui  de  gn 
Mais  ce  n'est  pas  le  tout  d'imposer 
faut  qu'elles  s'acquittent.  Pour  que 
tiens  se  payent,  et  pour  que  les  si 
se  fassent,  il  faut  que  la  plus 
règne  dans  Tintérieur,  que  les  capi 
libremeut  et  rapidement;  que  cha 
quoi  il  peut  compter  et  se  livre  a 
à  ses  travaux,  à  ses  spéculations; 
grand  désastre  de  la  patrie,  cbii 
bien  quelle  est  sa  part  de  malheur 
vengeur  est  sans  cesse  suspendu 
têtes,  si  les  portes  de  l'exil  ne  si 
mées,  si  les  listes  d'anathème  el 
tioo  ne  sont  jamais  closes,  si  les 
les  soupçons,  les  passions  de  toi 
vent  incessamment  traîner  devant 
une  foule  de  citoyens,  il  faut  r 
rentrer  au  Trésor  les  sommes  qu' 
neusement  nos  besoins.  C'est  à  vi 
d'en  prévoir  les  conséquences. 

J'arrive^  Messieurs,  au  point  le  p 
la  discussion;  c*est  le  dernier  a 
votre  commission.  Je  vais  parler  d 
qu'il  suflil  de  nommer  pour  qu'il  i 
les  défendre.  Tout  s'élève  contre  e 
voque  nos  rigueurs  et  nos  sévérit 
sieurs,  je  lis  leur  pardon  écrit  pai 
je  lis  leur  pardon  écrit  par  le  Ro 
lis  leur  pardon  écrit  par,  leur  Roi 
je  hs  leur  pardon  écrit  par  le  Roi 
vertus,  de  sa  clémence  et  de  son 
tais. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  voi 
terminant,  les  propres  paroles  de 
an  Roi  ;  Nous  ne  menons  pas  voi 
n  trac  ter  votre  clémence^  les  proD 
nous  la  savons^  doivent  être  sacn 
rappelez  les  paroles  de  ce  Roi, 
amour  et  de  notre  vénération  :  Qh 
ne  forment  qu'un  faisceau^  et  nos  i 
ftareront.  Vous  montrerez  à  l'Euro 
Dere2  à  ses  princes,  comme  une  fi 
conté,  Tharmonie  la  plus  parfait( 
et  vous,  harmonie  qui  sera  le  gai 
c^re  entre  tons  les  Français.  Assc: 
de  larmes  ont  coulé  en  France.  Ci 
entretenir  de  nos  divisions  el  de 
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mission  de  combattre  la  clémence  du  prince. 
Vous  êtes  les  mandataires  de  nation,  respectez 
donc  le  traité  de  paix  que  la  clémence  du  Roi  a 
fait  avec  son  peuple.  Que  manque- t-il  à  ce 
traité?  Votre  accession.  Le  Roi  pouvait  s^en  pas- 
ser, le  Roi  vous  la  demande  pour  vous  honorer  et 
vous  faire  chérir.  Souvenez-vous  que  vous  êtes 
Français,  que  vous  représentez  le  meilleur,  le 
moins  vindicatif  des  peuples!  jSouvenez-vous 
du  rang  qu'occupent  dans  lhisloii*e  les  vertueux 
conseillers  qui  ont  désarmé  la  colère  de  rois 
offensés  par  leurs  sujets.  Dirait-elle  de  vous 
que  vous  avez  voulu  désavouer  la  clémence  de 
Louis  XVm? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  les  indemui- 
tés.  Elles  seraient  tellement  hors  de  proportion 
avec  les  dommages  causés,  qu'elles  équivau- 
draient à  des  confiscations  en  masse  ;  et  que 
pouriais-je  dire  sur  l'horreur  que  doivent  m- 
snirer  les  conOscations,  après  ce  que  d'honora- 
bles collègues  ont  si  éloquemment  exprimé  à 
celte  tribune?  Mais  je  vous  dirai,  Messieurs,  que 
de  pareilles  propositions  peuvent  avoir  une  fu- 
neste  influence  sur  le  crédit  public.  Vous  allez 
bientôt  délibérer  sur  l'importante  loi  du  budget. 
Vous  allez  imposer  au  peuple  français  de  grandes 
charges,  et  exiger  de  lui  de  grands  sacrifices. 
Mais  ce  n'est  pas  le  tout  d'imposer  des  cimrges,  il 
faut  qu'elles  s'acquittent.  Pour  que  les  contribu- 
tions se  payent,  et  pour  que  les  sacriflces  exigés 
se  fassent;  il  faut  que  la  plus  parfaite  union 
règne  dans  l'intérieur,  que  les  capitaux  circulent 
librement  et  rapidement;  que  chacun  sache  sur 
guoi  il  peut  compter  et  se  livre  sans  inauiétude 
à  ses  travaux,  à  ses  spéculations  ;  que  aans  ce 
grand  désastre  de  la  patrie,  chacun  connaisse 
i)ien  quelle  est  sa  part  de  malheur.  Mais  si  le  fer 
vengeur  est  sans  cesse  suspendu  sur  toutes  les 
têtes,  si  les  portes  de  l'exil  ne  sont  jamais  fer- 
mées, si  les  listes  d'anathème  et  de  proscrip- 
tion ne  sont  jamais  closes,  si  les  dénonciations, 
les  soupçons,  les  passions  de  tous  genres  peu- 
vent incessamment  traîner  devant  les  tribunaux 
une  foule  de  citoyens,  il  faut  renoncer  à  voir 
rentrer  au  Trésor  les  sommes  qu'exigent  impé- 
rieusement nos  besoins.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
d'en  prévoir  les  conséquences. 

J'arrive^  Messieurs,  au  point  le  plus  pénible  de 
la  discussion;  c*est  le  dernier  an^endement  de 
votre  commission.  Je  vais  parler  de  ces  hommes 
qu'il  suflit  de  nommer  pour  qu'il  soit  interdit  de 
les  défendre.  Tout  s*élève  contre  eux!  tout  pro- 
voque nos  rigueurs  et  nos  sévérités  !  Hais,  Mes- 
sieurs, je  lis  leur  pardon  écrit  par  le  Roi  captif  ; 
ie  lis  leur  pardon  écrit  par  le  Roi  expirant  ;  ie 
lis  leur  pardon  écrit  pari  leur  Roi  dans  le  ciel  ; 
je  lis  leur  pardon  écrit  par  le  Roi  héritier  de  ses 
vertus,  de  sa  clémence  et  de  son  trôner  et  je  me 
tais. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler,  en 
terminant,  les  propres  paroles  de  votre  adresse 
au  Roi  :  Nous  ne  t)enons  vas  vous  demander  de 
rétracter  votre  clémence^  les  promesses  des  rots, 
nous  la  savons^  doivent  être  sacrées.  Vous  vous 
rappelez  les  paroles  de  ce  Roi,  objet  de  notre 
amour  et  de  notre  vénération  :  Que  les  Français 
ne  forment  qu'un  faisceau^  et  nos  malheurs  se  ré- 
pareront. Vous  montrerez  à  l'Europe,  vous  don- 
nerez à  ses  princes,  comme  une  garantie  de  sé- 
curité, l'harmonie  la  plus  parfaite  entre  les  rois 
et  vous,  harmonie  qui  sera  le  garant  de  la  con- 
cordre  entre  tous  les  Français.  Assez  de  sang,  assez 
de  larmes  ont  coulé  en  France.  Cessons  de  nous 
entretenir  de  nos  divisions  et  de  nos  malheurs, 


pour  ne  plus  nous  entretenir  que  de  notre  avenir 
et  de  nos  espérances.  Enfin,  Messieurs,  tout  esl 
compris  dans  ce  peu  de  mots.  Le  Roi  a  voulu 
l'amnistie,  il  l'a  donnée,  elle  existe  ;  vous  êtes 
les  mandataires  de  la  nation  ;  la  nation  Ta  reçue 
avec  reconnaissance,  votre  devoir  est  tracé. 

M.  le  baron  de  Briffe  (1).  Messieurs,  je 
n^ai  point  la  prétention  d'ajouter  une  nouvelle 
force  aux  motifs  qui  ont  été  développés  avec 
tant  de  talent,  dans  le  cours  de  cette  intéres- 
sante discussion. 

Mon  seul  but,  en  demandant  pour  la  première 
fois  la  parole,  est  de  céder  au  vœu  de  ma  con- 
science ;  il  ma  semblé  que,  dans  une  occasion 
si  importante,  ce  que  je  dois  à  la  vérité,  ce  que 
je  dois  à  mes  compatriotes,  ce  que  je  me  dois  à 
moi-même,  ne  me  permet  point  de  garder  une 
opinion  muette  sur  une  proposition  qui  touche 
de  si  près  aux  intérêts  de  la  patrie  et  que  nous 
devons  soutenir  par  le  double  motif  de  sou  accord 
avec  nos  lois,  avec  les  principes  d'une  bonne  et 
sage  politique  dont  il  est  extrêmement  essentiel 
de  ne  point  nous  écarter. 

Quelle  que  soit  la  position  de  nos  départe- 
ments sur  le  sol  de  la  France,  quelle  qu'ait  été*, 
dans  chacun  d'eux,  la  disposition  des  esprits  à 
l'époque  désastreuse  du  20  mars ,  que  tous  nos 
concitoyens  soient  rpstés  purs  au  milieu  de  tant 
de  crimes,  ou  que,  malheureusement,  nous  ayons 
à  compter  parmi  eux  des  coupables,  rien  n'est 
changé  au  caractère  de  nos  fonctions.  Choisis  par 
eux,  députés  par  eux,  nous  sommes  ici  pour 
plaider  leur  cause  :  mais  non-seulement  leur 
cause,  mais  bien  la  cause  de  la  nation  entière, 
bans  cette  assemblée,  où  tout  se  confond  dans 
la  vaste  considération  de  l'intérêt  public,  s'il 
nous  est  permis  de  nous  associer  à  tout  ce  qu'il 
y  a  d'honorable  pour  le  nom  français,  n'oublions 
pas  que  le  bénéfice  de  ce  partage  glorieux  entraîne 
aussi  un  triste  partage  de  regrets  et  de  peines. 
N'oublions  pas  que  tous  les  Français  sont  nos 
frères ,  et,  si  quelques-uns  d^entre  eux  ont  com- 
mis des  fautes  trop  graves  pour  que  jamais  nous 
voulions  les  Justifier  ni  les  défendre,  jamais  aussi 
notre  ministère  ne  nous  dirad^arréter  la  clémence 
du  prinrc  auguste  qui  les  leur  pardonne. 

Le  plus  magnanime  des  rois  veut  nous  associer 
à  un  acte  éclatant  de  sa  bonté  souveraine.  Dans 
cette  occasion,  que  feront  ceux  que  les  peuples 
ont  envoyés  vers  lui  pour  défendre  leurs  plus 
chers  intérêts?  Leurs  cœurs  resteront-ils  muets, 
ou  lui  exprimeront-ils  leur  vive  reconnaissance, 
leur  douleur  profonde,  au  souvenir  des  fautes 
qu'il  va  remettre?  Diront-ils  les  nouveaux  droits 
qu'il  acquiert  à  leur  amour  par  cet  oubli  des 
parements  passés,  ou  voudront^il  lui  persuader 
que  moins  de  bonté,  moins  de  générosité  lui  .mé- 
riteraient plus  d'amour?  Aurons-nous  ici  le  spec- 
tacle du  père  de  la  grande  famille  ayant  à  lutter 
contre  une  partie  de  ses  enfants,qui  s'efforceraient 
d'attirer  sur  leurs  frères,  non  le  pardon,  mais  la 
colère  d'un  Roi  ;  non  d'implorer  sa  miséricorde, 
mais  d'attirer  sur  eux  ses  vengeances. 

La  Chambi*eadoptera-t-elle  ou  n'adoptera-t-elle 
point  le  projet  de  loi  d'amnistie?  Tout  est  ren- 
lermé  dans  cette  question. 

Il  n'est  point  inutile,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  du  projet  de  la  commission,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est  antérieurement 
passé  de  relatif  à  son  objet. 

Dès  l'ouverture  de  notre  session,  nous  avons 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  idséfé  iltt  MmUèut, 


[Chambre  df  s  Dépvtéi. 

I  La  mort^  la  mort  seule,  ajOQl 
«  effrayer,  » 

On  appuyait  ce  système  de  ter 
marque  suivante,  que  c'était  sot 
mentt  modérés  que  l*(m  voyait  de 
fréquentes^  et  Too  citait  eu  eze( 
ces  îocoavéoieDts  de  la  modératii 
meDt  de  la  Gonventioa  et  celui  ( 
conspirations  n'a?aient  eu  aucun 

Ces  raisonnements  et  ces  pre 
peu  ceux  qui  avaient  toujours  co 
fondée  pour  les  gouvernements  t 
gouTemements  conventionnels. 
qa*à  part  l'infamie  de  leurs  en 
maux  gulls  avaient  causés,  leur 
Bdgnait  Timposeibilité  de  régne 
l'épouvante,  puisque  eux-mêmes 
victimes  de  leur  fausse  politique 
on  comparer,  disait-on,  lesressou 
factions  pour  soutenir  un  gouve 
et  un  pouvoir  éphémère  avec  les 
d*un  rôuvoir  légitime  qui  se  co 
dans  la  sagesse  et  la  modération? 

On  ajoutait  encore,  que  peut-é 
ici  trop  directement  les  premiei 
premières  causes  de  laRévolutio 
avaient  coopéré  au  retour  de  Bot 
ies  bommes  restés  fidèles  aux  j 
tionnaire»^  et  ceux  des  hommes  a 
chés  à  la  fortune  de  Tex-emp 
tant  de  dissidence,  que  parmi  e 
jours  rencontré  des  plus  dangerc 
ne  se  cachait  point,  k  la  vérité,  (\ 
des  intérêts  créés  par  la  Révoluti 
par  Bonaparte,  pouvaient  avoii 
rentrée  en  France  ;  mais  s'ils  y 
boé,  ce  n*étail  point  parce  que 
respectés,  ni  parce  quMl  avait  né 
quer;  c'était  au  contraire  parce  ( 
complot  avaient  su  profiter,  a\ 
liatHleté,  des  occasions  de  pronai 
contraire  à  la  modération  du  Ro 
pour  ses  engagements. 

Sortant  ensmte  de  ces  considéi 
pour  répondre  aux  attaques  dire 
donuance  du  24  juillet,  voici 
sonnait  : 

Dans  toute  association  politiqi 
puisse  être,  il  faut  que  le  pouvo 
quilque  part.  Toutes  les  t>omc 
poissaoce,  toutes  les  formes  de 
rait  adoptées,  n'empêcheraient  p 
oûer  droit,  on  plutôt  son  prei 
dans  les  circonstances  qui  mett 
TBtat  en  péril,  de  se  revêtir  et  d 
rite  extraordinaire  et  de  pren 
qu'il  juge  utiles  au  salut  coouni 

Bq  ne  consultant  donc  que  le 
rels  de  toute  société,  il  est  impo 
aa  Roi  le  droit  dont  il  a  usé  i 
xecour. 

Si  Ton  consulte  la  Charte^  cl 
de  la  manière  la  plus  positive,  l 
au  Roi  le  droit  de  faire  tous  régi 
nanoes  nécessaires  pour  la  sûre 
mais  la  sûreté  de  l'Etat  fût  comi 
eircoustances  pouvaient  exigei 
investi  d'un  pouvoir  extraordi 
en  Texerçant  aux  dangers  de  i 
iûen  celles  où  se  trouvait  la  Fra 

Que  peut-on  exposer  à  ce  r 
léplique,  ajoutait-on?  La  Gonst 

Ou  avait  peu  de  motifs  de  i 
meot  siqxpofler,  en  efibt^  qu'on 
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I  La  fnart^  la  mort  seule j  ajoutait-on,  peut  les* 
«  effrayer,  » 

Oo  appuyait  ce  système  de  terrreur  de  la  re- 
marque suivante,  que  e*était  sous  les  gouverne^ 
ments  modérés  que  Von  voyait  des  rébellions  plus 
fréquentes,  et  Ton  citait  en  exemples  opposés  à 
ces  inconvénients  de  la  modération,  le  gouverne- 
ment de  la  Convention  et  celui  du  tyran,  où  les 
conspirations  n'avaient  eu  aucun  succès. 

Ces  raisonnements  et  ces  preuves  séduisaient 
peu  ceux  qui  avaient  toujours  conçu  une  aversion 
fondée  pour  les  gouvernements  tyraniques  et  les 
gouvernements  conventionnels.  On  représentait 
qu'à  part  l'infamie  de  leurs  cruautés,  à  part  les 
maux  qu'ils  avaient  causés,  leur  propre  sort  en- 
seignait rimpossibilité  de  régner  longtemps  par 
l'épouvante,  puisque  eux-mêmes  étaient  devenus 
victimes  de  leur  fausse  politique;  d'ailleurs, peut- 
on  comparer,  disait-on,  lesressources  obligées  des 
factions  pour  soutenir  un  gouvernement  usurpé, 
et  un  pouvoir  éphémère  avec  les  moyens  naturels 
d*UQ  pouvoir  légitime  qui  se  consolide  toujours 
dans  la  sagesse  et  la  modération? 

On  ajoutait  encore,  que  peut-être  on  rattachait 
ici  trop  directement  les  premiers  intérêts  et  les 
premières  causes  de  la  Révolution  avec  celles  qui 
avaient  coopéré  au  retour  de  Bonaparte  ;  qu'entre 
les  hommes  restés  fidèles  aux  principes  révolu^ 
tionnaire»^  et  ceux  des  hommes  aveuglement  atta- 
chés à  la  fortune  de  Tex-empereur,  il  y  avait 
tant  de  dissidence,  que  parmi  eux  il  avait  tou- 
jours rencontré  des  plus  dangereux  ennemis.  On 
ne  se  cachait  point,  a  la  vérité,  que  quelques-uns 
des  intérêts  créés  par  la  Révolution,  et  consacrés 
par  Bonaparte,  pouvaient  avoir  contribué  à  sa 
rentrée  en  France;  mais  s'ils  y  avaient  contri- 
bué, ce  n'était  point  parce  que  le  Roi  les  avait 
respectés,  ni  parce  qu  il  avait  négligé  de  les  atta- 
quer ;  c'était  au  contraire  parce  que  les  agents  du 
complot  avaient  su  profiter,  avec  une  coupable 
habileté,  des  occasions  de  propager  une  croyance 
contraire  à  la  modération  du  Roi  et  à  son  respect 
pour  ses  engagements. 

Sortant  ensuite  de  ces  considérations  générales, 
pour  répondre  aux  attaques  directes  contre  For- 
donuance  du  24  juillet,  voici  comme  l'on  rai- 
sonnait : 

Dans  toute  association  politique  quelle  qu'elle 
puisse  être,  il  faut  que  le  pouvoir  suprême  réside 
quiique  part.  Toutes  les  bornes  imposées  à  sa 
puissance,  toutes  les  formes  de  liberté  qu'on  au- 
rait adoptées,  n'empêcheraient  point  que  son  pre- 
mier droit,  ou  plutôt  son  premier  devoir,  fût, 
dans  les  circonstances  qui  mettent  la  sûreté  de 
l'Etat  en  période  se  revêtir  et  d'user  d'une  auto- 
rité extraordinaire  et  de  prendre  des  mesures 
qu'il  juge  utiles  au  salut  commun. 

fin  ne  consultant  donc  que  les  principes  natu- 
rels de  toute  société,  il  est  impossible  de  refuser 
au  Roi  le  droit  dont  il  a  usé  à  Fépoque  de  son 
retour. 

Si  l'on  consulte  la  Charte^  elle  le  lui  conrère 
de  la  manière  la  plus  positive.  L'article  14  donne 
an  Roi  le  droit  de  faire  tous  règlements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Si  ja- 
mais la  sûreté  de  l'Elat  fût  compromise,  si  jamais 
circonstances  pouvaient  exiger  que  le  Roi  fût 
investi  d'un  pouvoir  extraordinaire  et  pourvût 
en  l'exerçant  aux  dangers  de  la  patrie,  c'étaient 
bien  celles  où  se  trouvait  la  France. 

Que  peut«on  opposer  à  ce  raisonnement  sans 
réplique,  ajoutait-on?  La  Constitution... 

On  avait  peu  de  motifs  de  s'y  attendre.  Com- 
ment supposer,  en  effets  qu'on  veuille,  an  nom 


de  la  Constitution,  attaquer  ce  que  la  Constitution 
consacre?  Gomment,  au  nom  même  de  ce  palla- 
dium de  nos  libertés,  imaginer  au'on  puisse  for- 
cer le  Roi  dans  sa  clémence,  et  1  entraîner  à  des 
mesures  qui  compromettent  la  liberté  d'un  nom- 
bre considérable  de  Français  1 

Voyons  cependant  par  où  l'on  arrive  à  un  ré- 
sultat si  extraordinaire. 

Dans  nos  loi  constitutionnelles,  disent  les  ama- 
teurs de  la  proposition,  le  souverain  n'a  pas  le 
droit  d'accorder  l'amnistie,  et  l'ordonnance  du 
24  juillet  est  une  amnistie  formelle. 

Ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit.  Ce  dont  il 
s'agit,  c'est  de  savoir  si  nos  lois  actuelles  refu- 
sent ou  ne  refusent  point  au  Roi  le  nouvoirdontil 
a  usé  en  rendant  Tordonnance  du  24  juillet  dans 
les  circonstances  où  elle  a  été  rendue,  et  c'est  ce 
qui  est  positivement  résolu  par  nos  lois  comme 
par  les  principes.  Voilà  ce  qu'on  répondait  aux 
constitutionnels,  antagonistes  de  l'ordonnance  dn 
24  juillet. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  eût  beaucoup  à 
redouter  l'examen  de  cette  question  d'amnistie, 
par  rapport  au  droit  du  Roi. 

Ne  pouvait-on  pas  dire  que  si  la  Charte  ne  lui 
confie  pas  ce  droit,  il  n'est  aussi  aucun  article 
de  la  charte  qui  le  lui  enlève?  Le  silence  sur  ce 

S  oint  infère-t-il  nécessairement  la  privation  du 
roit?  De  ce  silence,  au  contraire,  aussi  bien  que 
de  Tarticle  67,  qui  accorde  au  Roi  le  droit  de  faire 
grâce  dans  les  cas  particuliers,  ne  pourrai  t«on 
pas  tirer  une  induction  favorable  au  droit  d'am- 
nistie, qui  n'est  que  celui  de  soustraire  au  juge- 
ment et  à  la  peine,  dans  des  cas  d'une  extension 
plus  générale?  Enfin,  si  Ton  s'appuyait  de  l'exem- 
ple de  ce  qni  se  passait  autrefois  en  France, 
de  ce  qui  existe  encore  dans  les  autres  monar- 
chies européennes  ,les  preuves  ne  se  réuniraient- 
elles  point  pour  établir  une  connexion  intime 
entre  tes  attributions  de  la  royauté  et  le  droit 
d'amnistie,  qu'on  peut  considérer  comme  une  des 

Ïdus  naturelles  et  des  premières  prérogatives  de 
a  couronne? 

Mais  les  lois  des  peuples  qui  nous  sont  étran- 
gers ne  signiiient  rien  pour  nous.  D'un  antre 
côté,  il  fallait  reconnaître,  avec  les  auteurs  de  la 
proposition  qui  contestaient  au  Roi  le  droit  d'am- 
nistie, qu'il  s'est  opéré  dans  notre  organisation 
politique  des  changements  d'où  résulte  l'impos- 
sibilité d'invoquer  aujourd'hui  l'autorité  des  an- 
ciens exemples. 

Revenant  donc  au  point  véritable  de  la  ques- 
tion, le  Roi  était'il,  ou  non^  investi^  en  vertu  de 
V article  \\  de  la  Charte^  du  pouvoir  nécessaire 
pour  rendre  l'ordonnance  du  24  juillet  ?  on  croyait 

Kouvoir  dire  que  cette  question  était  incontesté- 
lement  résolue  par  l'aifirmative. 
Ce  point  éclairci,  on  continuait  à  discuter  la 
suite  des  objections. 

Vous  dites,  poursuivait-on,  que  nos  attributions 
sont  purement  législatives,  et  que  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  nous  entraîne  à  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires,  puisqu'il  nous 
oblige  à  statuer  sur  le  sort  des  coupables,  à  pro- 
noncer le  bannissement  pour  les  uns,  à  renvoyer 
les  autres  devant  les  tribunaux. 

Que  nous  vous  contestions  ou  non  ce  principe, 
soit  que  vous  décliniez  ou  ne  décliniez  pas  votre 
incompétence^  ce  fait  ne  change  point  le  droit  du 
Roi  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  24  juillet, 
droit  qui  provient,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la 
nature  extraordinaire  des  événements. 

Vous  vous  plaignez  que  cette  ordonnance  ne 
prononce  point  la  liste  complète  des  principaux 


[Chambre  des  Députés.] 

plus  imposante,  d'autaut  pTus  pr 
Toquée  dans  la  suite,  que  ^n  pr 
se  trouvera  dans  lapure  volonté  di 
écrit,  car  la  postérité  redira,  que 
a  rendus  libres,  est  aussi  celui  qu 
que  jour  à  étendre,  à  consolider  f 
actes  Téditlce  de  nos  libertés  soc 

Que  vous  adoptiez  donc  la  loi  ( 
^  pose,  ce  n'est  pas  seulement'que  i 
na  nouveau  degré  d'efficacité, 
vans  décidiez  en  même  temps  et 
aa  vœu  du  Roi,  une  question  tout 
avantage. 

Que  vous  refusiez  cette  adoptio 
seulement  que  vous  marchiez  eo 

(la  caractère  de  vos  fonctions^  dei 
'esprit  public,  du  vœu  du  Roi,  ni 
dépopularisiez  aux  yeux  d'une  pa 
eu  voulant  vous  opposer  au  pardo 
corde,  mais  c'est  que  votre  rés 
quant  aux  effets  de  sa  clémence, 
intérêts  du  corps  dont  vous  faites 
sant  d'établir  rusagc  d'une  préro 
portante. 
Toyons  maintenant  le  travail  d( 
Composée  en  majorité  ou  de 
avaient  été  chargés  de  l'examen  ( 
de  la  Chambre,  ou  d'autres  men 
client  leurs  opinions,  la  commis 
le  système  des  catégories,  admet 
son  entier  la  proposition  où  elles 
tées,  et  veut  au  projet  de  loi  de 
qui  le  rendent  méconnaissable. 

Cette  proposition  exceptait  de  l'a 
nous  l'avons  vu,  tous  les  premiei 
civils  ou  militaires  qui  auraie 
fonctions  avant  une  époque  c 
aurait  déterminée.  La  commissioi 


Bonaparte  à  Pans,  aj( 
nombre  des  exceptés  ceux  qui,  af 
auraient  dirigé  des  forces  contr 

La  proposition  exceptait  enco 
qui  auraient  exercé  des  fonction 
teur  depuis  son  retour,  ou  qu 
serment  à  l'Acte  aditionnei,  et  ( 
eux  la  peine  du  bannissement 
adopte  également  cet  article. 

La  proposition  portait  que  les 
sonnes  jugées  par  contumace  aui 
très  et  enlevés  à  leurs  familles, 
fixée  pour  la  mort  présumée 
comoussion  fait  mieux  ;  sous  1 
^indemnité  du  préjudice  causé  à 
'fisque  ces  biens. 

La  proposition  combattait  1 
Î4  juillet  par  le  motif  de  notre  i 
matière  judiciaire.  La  commi 
par  le  même  motif,  à  l'adoption 
projet  de  loi,  qui  ordonne  à  to 
compris  dans  la  seconde  liste  ( 
sortir  de  France.  Elle  veut  quel( 
SOT  son  compte  tout  le  bénéUce 
et  loi  donne  la  faculté  de  prive 
leurs  titres,  biens  et  pensions  c 
titre  gratuit  ;  surcroît  de  peine 
tion  n'avait  jpas  parlé. 

lia  proposition  ne  tendait  poii 
dans  les  exceptions  les  persoi 
correspondu  avec  llle  d'Blbe. 
répare  cette  négligence,  et  par  1 
sécurité  de  plusieurs  milliers  d< 

Ainsi,  le  projet  de  loi  est 
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plus  imposante,  d'autaut  plus  propre  à  être  in- 
voquée dans  ia  suite,  que  ^on  premier  exemple 
se  trouvera  dans  la  pure  volonté  du  Roi  \  car  il  est 
écrit,  car  la  postérité  redira,  que  ce  Roi  qui  nous 
a  rendus  libres,  est  aussi  celui  qui  s^occupe  cha- 
que jour  à  étendre,  à  consolider  par  de  nouveaux 
actes  rédifice  de  nos  libertés  sociales. 

Que  vous  adoptiez  donc  la  loi  qu^on  vous  pro- 
pose, ce  n*est  pas  seulement'que  vous  lui  donniez 
un  nouveau  degré  d'efficacité,  mais  c*est  que 
vous  décidiez  en  môme  temps  et  conformément 
an  vœu  du  Roi,  une  question  tout  entière  à  votre 
avantage. 

Que  vous  refusiez  cette  adoption,  ce  n*est  i)as 
seulement  que  vous  marchiez  en  sens  contraire 
du  caractère  de  vos  fonctions^  des  dispositions  de 
l'espril  public,  du  vœu  du  Roi,  ni  que  vous  vous 
dépopalarisiez  aux  yeux  d'une  partie  de  la  nation 
en  voulant  vous  opposer  au  pardon  qu'il  lui  ac- 
corde, mais  c'est  que  votre  résistance^  inutile, 
((uant  aux  effets  de  sa  clémence,  ne  nuit  qu'aux 
intérêts  du  corps  dont  vous  faites  partie,  en  refu- 
sant d'établir  l'usage  d'une  prérogative  bien  im- 
portante. 

Voyons  maintenant  le  travail  delà  commission. 

Composée  en  majorité  ou  des  membres  qui 
avaient  été  chargés  de  l'examen  du  projet  émané 
de  la  Chambre,  ou  d'autres  membres  qui  parta- 

Î^eaient  leurs  opinions^la  commission  rentre  dans 
e  système  des  catégories,  admet  à  peu  près  dans 
son  entier  la  proposition  où  elles  étaient  présen- 
tées, et  veut  au  projet  de  loi  des  amendements 
qui  le  rendent  méconnaissable. 

Cette  proposition  exceptait  de  l'amnistie,  comme 
nous  l'avons  vu,  tous  les  premiers  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  qui  auraient  accepté  des 
fonctions  avant  une  époque  que  la  Cnambre 
aurait  déterminée.  La  commission  reproduit  cette 
proposition,  et  fixe  l'époque,  pour  les  fonction- 
naires civils,  au  23  mars  ;  pour  les  militaires,  à 
l'entrée  de  Bonaparte  à  Pans,  ajoutant  encore  au 
nombre  des  exceptés  ceuxqui,  après  cette  époque, 
auraient  dirigé  des  forces  contre  l'armée  royale. 

La  proposition  exceptait  encore  les  régicides 
qui  auraient  exercé  des  fonctions  sous  l'usurpa- 
teur depuis  son  retour,  ou  qui  auraient  prêté 
serment  à  l'Acte  aditionnel,  et  prononçait  contre 
eux  la  peine  du  bannissement.  La  commission 
adopte  également  cet  article. 

La  proposition  portait  que  les  biens  des  per- 
sonnes jugées  par  coutumace  auraient  été  séques- 
trés et  enlevés  à  leurs  familles,  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  la  mort  présumée  des  absents.  La 
commission  fait  mieux  :  sous  1^  dénomination 
di  indemnité  du  préjudice  causé  à  l'Etat^  elle  con- 
fisque ces  biens. 

La  proposition  combattait  l'ordonnance  du 
24  juillet  par  le  motif  de  notre  incompétence  en 
matière  judiciaire.  La  commission  se  refuse, 
par  le  même  motif,  à  l'adoption  de  Tarticle  3  du 
projet  de  loi,  qui  ordonne  à  tous  les  individus 
compris  dans  la  seconde  liste  du  24  juillet,  de 
sortir  de  France,  fille  veut  que  le  Roi  seul  prenne 
sur  son  compte  tout  le  bénéfice  de  cette  mesure, 
et  lui  donne  la  faculté  de  priver  les  bannis  de 
leurs  titres,  biens  et  pensions  concédés  à  eux  à 
titre  gratuit  ;  surcroît  de  peine  dont  la  proposi- 
tion n'avait  pas  parlé. 

La  proposition  ne  tendait  point  à  comprendre 
dans  les  exceptions  les  personnes  qui  avaient 
correspondu  avec  111e  d^Blbe.  La  commission 
répare  cette  négligence,  et  par  là,  compromet  la 
sécurité  de  plusieurs  milliers  de  Français. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  est  l'ordonnance  du 


24  juillet  ;  ainsi  le  travail  de  la  commissîou  est 
la  proposition  avec  tous  ses  dangers  et  ses  er- 
reurs; c'est  cette  proposition  plus  rigoureuse  et 
plus  sévère  encore  ;  ainsi,  les  raisons  avec  les- 


principes.  Mais  la  commission  n'a  point  ap- 
paremment jugé  de  ses  premières  raisons  comme 
nous  jugons  des  nôtres,  car  il  a  cru  convenable 
de  se  placer  sur  un  terrain  qui  lui  paraît  plus 
favorable,  et  de  se  montrer  hérissée  uargumentfl 
nouveaux. 

Aujourd'hui  ou  ne  s'opiui&tre  plus  à  contester 

au  Roi  son  droit  d'amnistie  ;  on  glisse  sur  cette 

question.  On  conteste  moins  ouvertement  celai 

qu'il  a  d'exécuter  l'ordonnance  du  24  juillet  ;  on 

reconnaît  la  nécessité  de  ne  point  s^écarter  du 

respect  dû  à  la  parole  royale;  mais  on  s'arrange 

)our  que  l'amnistie  proposée  par  le  Roi  n'ait  pas 

ieu  ;  mais  on  s'explique  l'ordonnance  du  25  juil* 

et  dans  un  sens  absolument  opposé  à  son  esprit; 

mais  tout  en  protestant  du  respect  pour  ia  parole 

du  Roi,  on  veut  qu'il  l'enfreigne  d^une  manière 

évidente. 

Ne  nous  attachons  point  à  combattre  toutes  ces 
subtilités.  Allons  au  fait  et  attachons-nous  aux 
résultats. 

«  Vous  n'êtes  point  des  juges,  dit  la  commis- 
t  sion,  et  cependant  si  vous  prononcez  le  bannis- 
«  sèment  vous  jugez,  car  vous  appliquez  une  peine 
«  sans  examen.  Donc  vous  ne  pouvez  donner  votre 
«  adoption  à  l'article  3  ;  en  conséquence,  il  vaut 
c  mieux  renvoyer  la  décision  du  sort  des  coupa- 
«  blés  à  la  sagesse  du  Roi.  » 

c  L'ordonnance  du  24  juilllet,  dit  encore  la 
«  commission,  porte  que  nul  au  ire  nom  ne  pourra 
a  être  ajouté  aux  listes  des  coupables,  ni  pour- 
«  suivi,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce 
«  n'est  dans  les  formes  constitutionnelles.  Ren- 
t  voyer  devant  les  tribunaux  ce  n'est  point  dé- 
«  rogeraux  formes  constitutionnelles  ;  aonc  nous 
a  ne  dérogeons  point  à  l'ordonnance  du  24  juillet, 
a  en  faisant  traduire  devant  les  tribunaux  les 
ce  nouveaux  coupables  compris  dans  les  catégo- 
«  ries  de  nos  amendements.  » 

Telles  sont  les  deux  principales  des  nouvelles 
objections. 

Mais,  si  le  scrupule  de  juger,  de  condamner, 
sans  en  avoir  le  droitarrête  la  commission,  nous  lui 
demandons  si  elle  croit  moins  juger  et  condam- 
ner, en  désignant,  comme  passibles  d'un  juge- 
ment, qu'elle  sait  positivement  entraîner  une 
peine  très-grave,  les  personnes  qu'elle  range  dans 
la* nomenclature  de  ses  catégories?  Non,  répond 
la  commission,  parce  que  nous  ne  désignons  pas 
les  individus,  mais  les  crimes;  et  les  crimes  font 
l'objet  de  la  loi,  tandis  que  l'objet  des  jugements 
est  le  criminel.  D'ailleurs,  nous  ne  prononçons 
pas  la  peine,  nous  ordonnons  iamise  en  jugement. 

C'est  par  cette  distinction  que  la  commission 
échappe  à  cette  difficulté.  On  pourrait  lui  de- 
mander si  ia  mise  en  jugement  rentre  plus  que  le 
jugement  dans  le  domaine  du  législateur,  si  elle 
est  du  ressort  de  l'autorité  législative  ou  execu- 
tive, et  où  sont  les  exemples  que  d'autres  que 
les  ministres  mômes  de  la  justice  eqi  soient  char- 
gés ?  On  pourrait  lui  demander  encore  si  elle 
sent  qu'il  existe  une  différence  réelle  entre  dire: 
tel  et  tel  autre  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux, et  dire  :  seront  traduits  les  ministres  de 
telle  partie  que  je  sais  être  tels  et  tels,  les  géné- 
raux de  telle  armée»  les  préfets  de  tels  départe- 
ments, qui  sont  à  ma  connaissance.  Messieurs 
tels,  etc.  ?  Toute  la  différence,  flije  ne  me  trompe, 
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puisque  le  fait  môme  de  pareils  ac 
fraction  à  ces  lois. 

Qu'elle  recoanaisse  qu'en  fixant 

pour  les  fonctionnaires  civils;  à  l'i 

c*est  à-dire  au  20  mars,  pour  les  mi 

que  des  exceptions,  elle  comprend,  i 

on  Ta  dit,  quarante  iodividus  sei 

tout  le  gouvernement  civil  organ 

le  21  mars,  toutes  les  contrées  pi 

l'usurpateur  ou  ses  agents,  qui  s\ 

deux  côtés  de  sa  marche,  au  fur  ( 

sfô  progrès  vers  la  capitale,  et  qi 

force,  soit  par  crainte,  soit  par  adi 

mettaient  à  leurs  perfides  sugges 

rend  par  là  un  nombre  considérabli 

moins  victimes  d'une  faure  d'ailli 

que   de  la    nature  de    leurs    foc 

leur  position  topographique;   qu'i 

même  pour  les  généraux  ou  comi 

Ijtaires  des  corps  et  des   places;  < 

fonctionnaires,  ces  militaires  de  dif 

qui  vont  être  compromis,  passibles  i 

traduits  devant   les  tribunaux,  dé 

h\i^^  dépouillés  de  leurs  biens,  priv< 

de  la  liberté,  ou  chassés  de  leur  pat 

core  ajouter  ceux  qu'elle  expose  ai 

du   ministère  public   pour    avoir 

avec  nie  d'Elbe;  carie  seul  fait  de 

pondance   n'entraîne-t-il    pas    un 

coostate  si  la  correspondance  était  i 

criminelle  ?  Quand  cela  serait  sans  c 

serait-il  sans   danger  sous  plusiei 

Que  Ton  reconnaisse  que  la  commissi 

amendement  à  Tarticle  5,  tombe  e 

avec  une  des  plus  belles  garanties 

la  Charte,  dont  le  Roi  ou  ses  ministr 

pas  et  ont  tant  de  motifs  de  ne  po 

que  dans  chacun  de  ses  amendem 

traîne  le  Roi  à  violer  sa  parole,  nn 

violation  prend,  dans  le  second  p< 

Tarticle  7,  un  caractère  qu'il  est  pli 

encore  d'éviter.  Disons  enfin,  qu'il  n 

dans  une  loi  pressante  et  purem* 

comme  celle-ci,  de  peser,  d'examinei 

point  nous  nous  accordons  avec  les 

lues  pour  les  lois  administratives;  i 

git  de  nousiiâter  de  donner  notre  ss 

acte  de  bonté  et  de  sagesse  dans  h 

T^nement  s'est  engagé,  qu'il  poi 

^ns  notre  concours,  dont  nous  pouv 

et  non  empêcher  Theureux  eîiei  q 

I  humanité,   la  politique,  et  que  n< 

notre  respect  pour  la  parole  du  Roi. 

L'on  ne  saurait  trop  se  pénétrer,  ! 

ce  respect  qu'exige  le  caractère  sa 

rôle  royale^  et  peut-être  n'a-t-on  pas 

sur  un  point  de  cette  importance. 

cependant  sans  conséquence  que  di 

aux  peuples  un  souverain  qui  se  jou 

des  engagements  qu'il  contracte.  L 

Juste  mépris  dans  lequel  sont  tom 

gouvernements  qui  ont  négligé  de  ce 

mûoence  de  confiance  qu'ils  exerc 

loyauté»  l'expérience  des  quinze  di 

nées,  ne  nous  apprennent-ils  poin 

force  d'action  se  privent  les  princes 

naissent  celte  source  de  leur  crédi 

puissance?  Que  les  rois  s'abusent,  1 

consentent  ;  qu'ils  les  trompent,  ils 

donnent  jamais.  Dans  mon  opinion, 

soutenir  le  gouvernement  du  Roi,  ce 

plus  ferme  appui,  ce  n'est  point  sa 

rîelle.  ce  ne  sera  jamais  la  peur  qi 

c'ist  oiea  plutôt  sa  douceur,  mais  pai 
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puisque  le  fait  môme  de  pareils  actes  est  une  in- 
fraction à  ces  lois. 


_ — —    —  .^^  -^  ^   —  -»_ —  ^  ^  ^  .^-—    —  — -     -     ,  ^ 

que  des  exceptions,  elle  comprend,  non  pas  comme 
on  i*a  dit,  quarante  individus  seulement,  mais 
tout  le  gouvernement  civil  organisé  £i  Paris  dès 
le  21  mars,  toutes  les  contrées  parcourues  par 
l'usurpateur  ou  ses  agents,  qui  s'étendaient  des 
doux  côtés  de  sa  marche,  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  progrès  vers  la  capitale,  et  qui,  soit  par  la 
force,  soit  par  crainte,  soit  par  adresse,  les  sou- 
mettaient à  leurs  perfides  suggestions;  qu'elle 
rend  par  là  un  nomnre  coQsidéràble  ;de  Français 
moins  victimes  d^une  faute  d'ailleurs. impunie, 
que  de  la  nature  de  leurs  fonctions  et  de 
leur  position  topographique  ;  qu'il  en  est  de 
mémo  pour  les  généraux  ou  commandants  mi- 
litaires des  corps  et  des  places;  gu'â  tous  ces 
fonctionnaires,  ces  militaires  de  différents  grades 
qui  vont  éire  compromis,  passibles  de  jugements, 
traduits  devant  les  tribunaux,  déclarés  coupa- 
bles, dépouillés  de  leurs  biens,  privés  de  la  vie  ou 
de  la  liberté,  ou  chassés  de  leur  patrie,  il  faut  en- 
core ajouter  ceux  qu'elle  expose  aux  poursuites 
du  mmistère  public  pour  avoir  correspondu 
avec  rUe  d'Elbe;  car  le  seul  fait  de  cette  corres- 
pondance n'entraîne- t-il  pas  un  examen  qui 
constate  si  la  correspondance  était  ou  n'était  pas 
criminelle  ?  Quand  cela  serait  sans  difficulté,  cela 
serait-il  sans  danger  sous  plusieurs  rapports? 
Que  l'on  reconnaisse  que  la  commission,  dans  son 
amendement  à  l'article  5,  tombe  en  opposition 
avec  une  des  plus  belles  garanties  données  par 
la  Charte,  dont  le  Roi  ou  ses  ministres  ne  veulent 
pas  et  ont  tant  de  motifs  do  ne  point  s'écarter  ; 
que  dans  chacun  de  ses  amendements,  elle  en- 
traîne le  Roi  à  violer  sa  parole,  mais  que  eette 
violation  prend,  dans  le  second  paragraphe  de 
l'article  7,  un  caractère  qu'il  est  plus  nécessaire 
encore  d'éviter.  Disons  enlin,  qu'if  ne  s'agit  point 
dans  une  loi  pressante  et  purement  politique 
comme  celle-ci,  de  peser,  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  nous  nous  accordons  avec  les  formes  vou- 
lues pour  les  lois  administratives;  mais  qu'il  s'a- 
git de  nousiiàter  de  donner  notre  sanction  à  cet 
acte  de  bonté  et  de  sagesse  dans  lequel  le  gou- 
vernement s'est  engagé,  qu'il  pouvait  exercer 
sans  notre  concours,  dont  nous  pouvons  favoriser 
et  non  empocher  l'heureux  effet  que  réclament 
l'humanité,  la  politique,  et  que  nous  ordonne 
notre  respect  pour  la  parole  du  Roi. 

L'on  ne  saurait  trop  se  pénétrer.  Messieurs,  de 
ce  respect  qu'exige  le  caractère  sacré  de  la  pa- 
role royale^  et  peut-être  n'a-t-on  pas  assez  insisté 
sur  un  point  de  cette  importance.  Ce  n'est  pas 
cependant  sans  conséquence  que  de  laisser  voir 
aux  peuples  un  souverain  qui  se  joue  facilement 
des  engagements  qu'il  contracte.  L'exemple  du 
juste  mépris  dans  lequel  sont  tombés  tous  les 
gouvernements  qui  ont  négligé  de  conserver  cette 
influence  de  confiance  qu'ils  exercent  par  leur 
loyauté,  l'expérience  des  quinze  dernières  an- 
nées, ne  nous  apprennent-Us  point  de  quelle 
force  d'action  se  privent  les  princes  qui  mécon- 
naissent cette  source  de  leur  crédit  et  de  leur 
puissance  ?  Que  les  rois  s'abusent,  les  peuples  y 
consentent;  qu'ils  les  trompent,  ils  ne  leur  par- 
donnent jamais.  Dans  mon  opinion,  ce  qui  peut 
soutenir  le  gouvernement  du  Roi,  ce  qui  fait  son 
plus  ferme  appui,  ce  n'est  point  sa  force  maté- 
rielle, ce  ne  sera  jamais  la  peur  qu'il  inspire; 
c'est  bien  plutôt  sa  douceur,  mais  par-dessus  tout 
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la  force  morale  qu'il  s'est  acquise  par  sa  probité 
Entralnez-le  donc  une  seule  fois  dans  une  dé- 
marche contraire  à  sa  parole,  vous  portez  à  son 
autorité  la  première  et  la  plus  funeste  atteinte. 
En  rendant  l'ordonnance  du  24  juillet,  le  Roi  a 
fait  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  en  ajoutant  h 
la  deuxième  liste  de  celte  ordonnance  les  seuls 
membres  de  la  famille  Bonaparte ,  il  a  fait  tout 
ce  qu'il  pouvait  faire,  car,  soit  par  le  rôle  parti- 
culier qu'ils  ont  loué  dans  les  dernières  circon- 
stances, soit  par  le  fait  même  de  leur  naissance, 
le  Roi  ne  peut  être  lié  à  aucun  engagement  avec 
eux.  Us  ne  peuvent  être  considérés  ni  traités 
comme  les  autres  Français. 

Ces  différentes  considérations  suftiraient  pour 
vous  déterminer  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 
Vous  ne  vous  laisserez  point  influencer  ni  par  de 
vaines  argumentations,  ni  par  les  fausses  terreurs 
qu'on  veut  vous  inspirer.  Le  germe  des  révolutions 
est  éteint  parmi  nous.  Supposez  l'année  dernière 
un  homme  de  moins  en  Europe,  et  le  repos  de  la 
France  était  assuré  pour  longtemps.  Aujourd'hui 
cet  homme,  séparé  de  nous  par  des  mers  immen- 
ses, est  fini  pour  les  Français. 

Mais  d'ailleurs,  consultez  les  dispositions  de 
l'esprit  pubhc  ;  entendez  les  vœux  de  toutes  les 
clas3es>  les  bénédictions  que  la  seule  proposition 
de  l'amnistie  attirèrent  partout  sur  le  nom  de 
notre  excellent  monarque  ;  consultez  l'opinion, 
elle  vous  dira  quels  titres  nouveaux  et  bien  réele 
cette  loi  de  pardon  lui  donne  à  l'amour  de  ses 
sujets.  Ck)nsultez  Topinion,  consultez-la,  comme 
vous  le  disait,  dans  un  tout  autre  sens,  un  de  nos 
honorables  collègues,  non  dans  les  salons  dorés^ 
ni  dans  quelques  coteries  particulières  {ce  n'est 
point  là  qu'il  faut  chercher  l'opinion  d  une  na- 
tion), mais  dans  les  classes  moyennes,  dans  les 
classes  laborieuses,  dans  les  classes  essentielles 
de  la  société.  Consultez  l'opinion  du  commerce, 
si  directement  intéressé  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  qui  facilite  ses  utiles  spéculations. 
Observez  les  vacillations  des  fonds  publics  que 
nous  avons  vues  suivre  celles  des  probabilités  d'a- 
doption de  la  loi  ;  consultez  l'opinion  de  l'habi- 
tant des  campagnes;  consultez  celle  de  l'armée  1... 
Adressez-vous  à  cette  brave  garde  nationale,  qui, 
depuis  un  an,  infatigable  dans  ses  sacrifices, 
donne  dans  Paris  et  dans  toute  la  France  l'exem- 
ple de  tant  d'amour  pour  son  Roi  et  de  tant 
d'amour  pour  la  patrie  ;  demandez  à  tous  s'ils 
désirent  ou  s'ils  craignent  cette  loi  d'amnistie 
telle  qu'on  vous  la  propose,  s'ils  pensent  que  la 
paix  et  le  salut  de  l'Etat  en  dépendent  ou  qu'ils 
doivent  en  être  compromis  ;  tous  vous  répon- 
dront :  Notre  bon  Moi  pardonne,,,  la  France  est 
encore  une  fois  sauvée. 

Je  vote  pour  l'adoption  entière  du  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres. 

M.  le  prlnisede  Brogite  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  que  M.M.  les  ministres  de  Sa  Majesté 
ont  communiqué  à  la  Chambre  appelle  de  nou- 
veau notre  attention  sur  des  objets  qui  ont  déjà 
été  le  sujet  des  plus  sérieuses  méditations. 

La  gravité  de  l'événement  du  i«''  mars,  ses  suites 
désastreuses,  la  diversité  de  son  action  directe  sur 
les  habitants  des  différentes  parties  du  royaume, 
tels  sont  sans  doute,  les  motifs  principaux  des 
opinions  variées  qui  se  sont  successivement  mani* 
festées.  Je  dois  croire.  Messieurs,  qu'avant  d'exa- 
miner le  résumé  de  ces  différentes  opinions  que 
présentent  et  le  projet  de  loi  et  le  travail  de  votre 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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aux  tribunaux,  aous  doaaer,  par  I 
siiraaccqui^  ce  bauaiss<3UicQt  seul 
livmv  la  Fraace  de  leur  présenc 
complots. 

Rassuré  par  cette  réflexioa,  je  n' 
à  examiner  leprojetde  loiprt^senté 
iresiluUoi,  dans  son  ensemble  et  d 
Son  ensemble  m'a  paru  en  pari 
avec  les  actes  émanés  du  Roi,  sui 
objet,  depuis  sa  rentrée  en  France 
toutes  les  mesures  qu'une  sage  pi 
prescrit  encore  de  prendre. 

L'article  premier  accorde  cette  a 
et  entière,  dont  la  sagesse  non  moi 
mence  du  Roi  Tavait  engagé  à  ma 
miers  pas  en  rentrant  dans  son  roy; 
Les  articles  2,  3,  5,  en  excep 
déjà  sont  traduits  devant  les  trib 
sûreté  de  TBtat  avait*  dés  les  prc 
du  rétablissement  de  l'autorité  rc 
comme  devant,  par  nécessité  ou 
être  investis  de  surveillance  et  indi( 
loin  de  leur  patrie  dévorer  leurs  r 
mir  sur  leurs  erreurs  ;  ceux,  eu  lu 
mières  plus  sûres,  acquises  dans  le 
lies  par  un  dévouement  plus  vrai, 
livrer  avec  confiance  à  Taction  d 
stitutionnelles,  sans  craindre  de 
une  scandaleuse  impunité. 
,  L'article  4,  ne  renferme  qu'une 
dans  tous  les  temps,  sous  tous 
ments,  après  une  usurpation. 

L'article  6  dislingue  avec  sages 
envers  TEtat,  dont  le  souverain  ; 
remettre  la  peine,  d'avec  ceux  don 
tiers  ont  aussi  été  les  victimes,  et 
voir  est  nul  pour  arrèler  la  juste 
les  lois. 

Le  projet  de  loi,  examiné  dans 
m'a  paru  complet,  suffisant,  et  o( 
plus  grande  simplicilé  dans  sa  coi 
tage  précieux  dans  une  loi  de  cet 
de  ne  pas  renouveler  les  inquîétuc 
nant  à  appliquer  la  mesure  finale 
trouvaient  atteints  par  la  mesure  i 
Examiné  dans  ses  détails,  l'art 
paru  susceptible  d'aucune  aiscus; 
renferme  une  marche  parfaitemen 
uelle,  dont  personne  ne  conteste  li 
L'article  3,  le  seul  où  cette  marci 
m'a  paru  justifié  par  les  circonstai 
ne  permirent,  jamais  n'ordonnùrci 
impérieusement  au  Gouverncmen 
de  proposera  la  sanction  des  troii 
mesure  extraordinaire,  nécessaire 
lion.  Rassuré  sur  le  point  de  drc 
pendant  examiner  dans  ma  consi 
plus  scru;3ulcuse  attention,  si  cetii 
licle  contjrme  ,  ne  renfermait  p; 
l'abri  de  reproche,  atteints  évide 
vengeance,  ou  victimes  d'une  lé 
suites  auraient  rendue  coupable 
seuls,  le  souvenir  présent  de  lem 
leur  vie,  m'ont  convaincu  que  si 

Îue  Ton  peut  leur  faire,  varient  à 
)Qctions,  de  leur  position,  do  lei 
est  aucun  qui  n'ait  pendant  tout  I 
ont  pu  consacrer  à  opérer,  souteni 
servir  et  eosencer l'usurpateur,  doi 
d^nn  esprit  perfide  daneereiu  ou  s 
Convaincu  par  ces  réflexions,  je 
difficulté  pour  ma  conscience  ù 
de  3  du  projet  de  loi  présenté  par  1 
Sa  Majesté;  répondant  voyant  un 
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aux  tribunaux,  nous  donner,  par  it  môme,  Tas- 
siiranccquo  ce  bannissement  seul  peut  enfin  dû- 
livier  la  France  de  leur  présence  et  de  leurs 
complots. 

Rassuré  par  cette  réflexion,  je  n'ai  plus  balancé 
à  examiner  leprojetde  loi  présenté  par  les  minis- 
trestiulloi,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Son  ensemble  m*a  paru  en  parfaite  harmonie 
avec  les  actes  émanés  du  Koi,  sur  cet  important 
objet,  depuis  sa  rentrée  en  France,  et  renfermer 
toutes  les  mesures  qu'une  sage  précaution  nous 
prescrit  encore  de  prendre. 

L*arlicle  premier  accorde  cette  amnistie  pleine 
et  entiOre,  dont  la  sagesse  non  moins  que  la  clé- 
mence du  Roi  Tavait  engagé  à  marquer  ses  pre- 
miers pas  en  rentrant  dans  son  royaume. 


premiers 

(lu  rétiiblissement  de  Tautorité  royale,  indiqués 
comme  devant,  par  nécessité  ou  par  prudence, 
(Hre  investis  de  surveillance  et  indiqués  pour  aller 
loin  de  leur  patrie  dévorer  leurs  remords  ou  gé- 
mir sur  leurs  erreurs;  ceux,  enfin,  que  des  lu- 
mières plus  sûres,  acquises  dans  le  calme,  recueil- 
lies par  un  dévouement  plus  vrai,  ont  iiermisde 
livrer  avec  confiance  à  Taction  des  formes  con- 
stitutionnelles, sans  craindre  de  les  exposer  à 
une  scandaleuse  impunité. 
.  L'article  4,  ne  renferme  qu'une  mesure  usitée 
dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, après  une  usurpation. 

L'article  6  distingue  avec  sagesse  les  crimes 
envers  TBtat,  dont  le  souverain  a  toujours  pu 
remettre  la  peine,  d'avec  ceux  dont  les  partico* 
liers  ont  aussi  été  les  victimes,  et  dont  son  pou* 
voir  est  nul  pour  arrêter  la  juste  vengeance  par 
les  lois. 

Le  projet  de  loi,  examiné  dans  son  ensemble, 
m*a  paru  complet,  suffisant,  et  offrir  surtout  la 
plus  grande  simplicité  dans  sa  contexture,  avan-* 
tagc  précieux  dans  une  loi  de  cette  nature,  oelui 
de  ne  pas  renouveler  les  inquiétudes,  en  se  bor- 
nant à  appliquer  la  mesure  finale  à  ceux  qui  se 
trouvaient  atteints  par  la  mesure  annoncée. 

tixaminé  dans  ses  détails,  Tarticlc  2  ne  m'a 
paru  susceptible  d'aucune  discussion,  puisqu'il 
renferme  une  marche  parfaitement  constitution- 
nelle, dont  personne  ne  conteste  la  justice* 

L'article  3,  le  seul  où  cette  marche  soit  écartée 
m'a  paru  justifié  par  les  circonstances  qui  jamais 
ne  permirent,  jamais  n'ordonnèrent  mémo  plus 
impérieusement  au  Gouvernement,  de  prendre, 
de  proposer  à  la  sanction  des  trois  pouvoirs  une 
mesure  extraordinaire,  nécessaire  à  sa  conserva- 
tion. Rassuré  sur  le  point  de  droit,  J'ai  dû  ce- 
pendant examiner  dans  ma  conscience,  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention,  si  cette  liste,  que  l'ar- 
ticle coulirme  ,  ne  renfermait  pas  des  noms  à 
l'abri  de  reproche,  atteints  évidemment  par  la 
vengeance,  ou  victimes  d'une  légùreté  que  ses 
suites  auraient  rendue  coupable;  et  leurs  noms 
seuls,  le  souvenir  présent  de  leurs  actes  ou  de 
leur  vie,  m^ont  convaincu  que  si  les  reproches 

?[ue  l'on  peut  leur  faire,  varient  à  raison  de  leurs 
onctions,  de  leur  position,  do  leur  ftge,  il  n'en 
est  aucun  qui  n'ait  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
ont  pu  consacrer  (i  opérer,  soutenir  la  révolution^ 
servir  et  easencer  l'usurpateur,  donné  les  preuves 
d^UQ  esprit  perfide  dangereux  ou  ambitieux. 

Convaincu  par  ces  réuexions,  je  n'ai  vu  aucune 
difficulté  pour  ma  conscience  à  adopter  l'arti- 
cle 3  du  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  de 
Sa  Majesté;  cependant  voyant  un  nombre  consi- 


dérable de  mes  estimables  collègues^  effrayés  de 
fiicequesa  rédaction  donnait  à  leur  coopération 
l'apparence  d'un  jugement,  j'ai  dû  respecter  la 
délicatesse  de  leur  conscience  et  j'appuierais  l'a- 
mendeinent  de  cet  article  proposé  par  M.  de  Ro- 
clierolles,  si  une  réflexion  sérieuse  que  je  réclame 
encore  du  dévouement  si  connu  de  mes  collègues 
pour  le  Roi,  ne  les  portait  pas  û  croire  que, 
dans  des  temps  encore  aussi  orageux,  un  con- 
cours entier  avec  Sa  Majesté,  dans  toutes  les 
mesures  &  prendre  pour  la  sûreté  publique,  n'offri- 
rait pas  une  solennité  plus  utile,  et  si,  en  adop- 
tant la  rédaction,  le  iM  pourra^  nous  ne  robll- 
geons  pas  &  résister,  par  devoir,  à  de  vives  récla- 
mations, ce  qui  serait  pénible  pour  son  cœur;  ou 
si  nous  ne  l'exposerons  pas  à  s'abandonner  en- 
core, vis-à-vis  de  quelques-uns  d'eux,  à  cette  iné- 
puisable bonté  que  le  crime  n'implore  souvent 
que  pour  en  méconnaître  ensuite  et  en  dénaturer 
la  vraie  cause.  Les  sentiments  dont  vous  êtes 
tous  animés.  Messieurs,  m^e  sont  un  sûr  garant, 
que  si  cette  réflexion  acquiert  quelques  poids  sur 
votre  esprit,  elle  entraînera  promptement  le  sa- 
crifice de  vos  répugnances. 

L'article  4  m'a  paru  susceptible  d'une  meilleure 
rédaction,  et  je  ne  peux  qu'approuver  celte  que 
vous  a  présentée  votre  commission. 

L'article  5,  en  exceptant  ceux  contre  lesquels 
des  jugements  auraient  été  rendus,  ou  des  pour- 
suites commencées  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  exécute  en  entier  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  24  juillet,  et  préserve  d  un  scandaleux  pardon, 
desliommeâcoupables,qu'aucune  promesse  d'am- 
nistie n*avait  atteints,  el  qu'aucune  classification 
ne  pouvait  atteindre. 

L'article  6  ne  me  parait  susceptible  d^aucune 
réfiexion, 

Telle  était,  Messieurs,  l'opinion  qu'une  médi- 
tation réfléchie  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  permettait  d'en  prendre.  Votre  commis- 
sion ne  Ta  pas  partagée,  et  elle  a  cru  devoir  vous 
proposer  un  changement  total  en  supprimant  l'ar- 
ticle 5,  et  en  vous  proposant  des  exceptions  par 
catégories  de  crimes.  Son  but  est  moins,  nous 
n.'en  pouvons  douter,  d'après  les  expressions  de 
son  rapporteur,  et  les  nombreux  discours  dos  par- 
tisans de  cette  opinion,  est  moins,  dis^je,  d'at- 
teindre un  grand  nombre  de  coupables,  que  de 
remplir  le  but  moral  de  vouer  les  crimes  eux- 
mêmes  à  l'horreur  qu'ils  doivent  inspirer. 

E,\\  rendant  à  la  majorité  de  votre  commission 
la  justice  due  à  la  pureté  de  ses  intentions,  je  ne 
peux  adopter  son  avis;  il  me  semble  en  effet  que 
ce  but  moral  qu'elle  se  propose,  déjà  rempli  par 
le  Code  pénal,  dont  l'action  n'est  arrêtée  dans 
cette  circonstance  que  par  des  motifs  supérieurs 
de  sajïesscque  nécessitent  las  amnisties  après  lerf 
grandis  crises  politique:^,  sera  loin  d'être  attiHnt 
par  une  classification  qui  assure  au  crime  mômfi 
le  droit  de  re^levT  impudemment  la  tête  le  jour 
où  elle  serait  admise.  Un  seul  exemple  suffira 
pour  démontrer  cette  vérité  de  la  manière  la  plus 
palpable.  Parmi  les  classifications,  on  remarque 
celle  qui  concerne  les  conseillers  d'Btat  reçus 
avant  le  23  mars;  il  est  constant  que  tous  ne  l'ont 
été  que  le  24,  et  l'on  sent,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  aucuns  détails,  l'inconvénient  d'une 
mesure  qui  dégénère  en  menace  illusoire. 

Je  crois  en  outre  que  ce  n'est  qu'avec  une  juste 
terreur  que  nous  pourrions,  Messieurs,  preudrs 
sur  nous  la  responsabilité  redoutable  que  nous 
encourrions  en  supprimant  l'article  5. 

On  nous  dit,  en  effet,  que  sans  examen,  rans 
preuves,  nous  n»»  pouvons  exiler  les  trente-huit 
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proposé  par  le  gouyeroement,  z\ 
constituer  juges,  tous  conserve 
unique. 

A  la  vérité  cette  peine  qu'on  vc 
créer,  on  vous  propose  aussi  de  W 
cette  application  n'a  rien  d'individ 
de  vous  aucune  désignation  ;  le  f 
contient  pas  de  désignation,  cette 
faite.  Le  projet  s'y  réfère,  il  faut 
dder  si  les  individus  désignés  c 
France,  ou  seront  mis  en  jugemeoi 
gue  le  premier  parti,  qui  est  le  plu 
je  l'ai  démontré,  nVst  encore  indi< 
par  aucune  loi,  qu'il  faut  bien  que 
vous,  dépositaires  d'une  partie  d 
législative.  Mais  encore  un  coup,  v( 
que  le  cas  général,  que  l'iiypothi 
reste,  c'est-à-dire,  le  choix  des  in 
dans  cette  hypothèse,  ne  vous  ap] 
ne  doit  pas  vous  appartenir. 

Quand  il  serait  vrai  que  Tordona 
let  aurait  laissé  aux  inscrits  l'espé 
des  deux  Chambres  leur  éliminatii 
il  est  clair  que  cette  espérance  lea 
par  nous,  mais  par  le  gouvernemei 

Srojet  de  loi,  ne  fait  aucune  disti 
ans  Texposé  des  motifs,  ne  nous 
notion  individuelle.  C'est  assez  ne 
ne  nous  consiitue  pas  juges  des 
nous  a  déclaré  que  les  trente-huit  i 
gnés  étaient  du  nombre  des  homu 
qui  ne  peuvent  rester  au  sein  de  U 
ont  déchirée^  et  qu'ils  menacent  enc 
jugé,  la  loi  n'a  plus  qu'à  punir  ;  ell 
ce  pas  à  vous  de  suppléer  à  son  sil 

Que  si  quelques-uns  des  indi> 
ne  méritaient  pas,  et  j'aime  à  le 
Ogurer  leur  nom  à  côté  de  ceu 
hommes  trop  honteusement  fam 
annales  révolutionnaires,  l'article  l 
que  le  gouvernement  J*a  proposé 
une  ressource  qui  ne  sera  pas  v; 
pas  pour  garant  la  bonté  du  noi  et 
mîQistres? 

Je  passe  au  second  amendemen 
puis  me  dissimuler  ma  surprise  d 
même  qui  ne  veulent  pas  se  co 
jo^er  irrévocablement  un  nombr 
d'individus;  de  voir  ceux-là  mém 
se  récrier  contre  le  grand  nombre 
scrils  sur  la  seconde  liste,  dresser  [ 
de  condamnés.  Oui,  Messieurs,  tel 
tat  inconséquent  et  déplorable  du 
dément. 

Dire  que  le  préfet  nommé  par  le 
connu  l'usorpateur  avant  le  23  m; 
principaux  auteurs  et  instigateurs 
c'est  juger  ce  piéfet;  qu'importe  o 
nommiez  pas!  N'est-il  pas  assez  cl 
^é?  £t  que  laissez-vous  à  faire  i 
si  ce  n'est  d'appliquer  la  peine  à  i 
que  voua  déclarez  constante  ?  Ains 
condamner  à  un  exil  simple  et 
Carnot,  un  Barrère,  un  Merlin,  el 
pas  d'appeler  une  mort  inévitable  c 
sur  un  fonctionnaire  qui  aura 
qu'na  instant  de  faiblesse  ou  qui  c 
rester  à  son  poste  pour  les  intérêts 

On  m'objectera  peut-être  que  le 
cuit.*  de  mettre  ou  de  ne  pas  mcii 
ceux  qui  se  sont  placés  dans  l'uni 
dofH  le  second  amendement  of 
mais  rien  ne  prouve  mieux  le  vie 
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proposé  par  le  gouverûemeot,  au  lieu  de  vous 
constituer  juges,  vous  conserve  votre  caractère 
unique. 

A  la  vérité  cette  peine  qu'on  vous  propose  de 
créer,  on  vous  propose  aussi  de  rappliquer;  mais 
celte  application  n'a  rien  d'individuel,  elle  n'exige 
de  vous  aucune  désignation;  le  projet  de  loi  ne 
contient  pas  de  désignation,  cette  désignation  est 
faite.  Le  projet  s'y  réfère,  il  faut  seulement  dé- 
cider si  les  individus  désignés  ou  sortiront  de 
France,  ou  seront  mis  en  jugement  ;  et  c'est  parce 
que  le  premier  parti,  qui  est  le  plus  sage,  comme 
je  l'ai  démontré,  n'est  encore  indiqué  ni  appliqué 
par  aucune  loi,  qu'il  faut  bien  que  vous  l'auoptiez, 
vous,  dépositaires  d'une  partie  de  la  puissance 
législative.  Mais  encore  un  coup,  vous  n'envisagez 
que  le  cas  général,  que  l'hypothèse  en  soi.  Le 
reste,  c'est-à-dire,  le  choix  des  individus  placés 
dans  cette  hypothèse,  ne  vous  appartient  pas,  et 
ne  doit  pas  vous  appartenir. 

Quand  il  serait  vrai  que  l'ordonnance  du  24  juil- 
let aurait  laissé  aux  inscrits  l'espérance  d'obtenir 
des  deux  Chambres  leur  élimination  de  la  4iste, 
il  est  clair  que  cette  espérance  leur  est  ôtée,  non 
par  nous,  mais  par  le  gouvernement  qui,  dans  le 
projet  de  loi,  ne  fait  aucune  distinction,  et  qui, 
dans  l'exposé  des  motifs,  ne  nous  fournit  aucune 
notion  individuelle.  C'est  assez  nous  dire  qu'on 
ne  nous  constitue  pas  juges  des  personnes  :  on 
nous  a  déclaré  que  les  trente-huit  individus  dési- 
gnés étaient  du  nombre  des  hommes  dangereux 
qui  fie  peuvent  rester  au  sein  de  la  patrie  qu'ils 
ont  déchirée,  et  auHls  menacent  encore.  Ce  fait  est 
jugé,  la  loi  n'a  plus  qu'à  punir  ;  elle  se  tait,  n'est- 
ce  pas  à  vous  de  suppléer  à  son  silence? 

Que  si  quelques-uns  des  individus  désignés 
ne  méritaient  pas,  et  j'aime  à  le  croire,  de  voir 
tigurer  leur  nom  à  côté  de  ceux  de  quelques 
hommes  trop  honteusement  fameux  dans  nos 
annales  révolutionnaires,  l'article  3  du  projet,  tel 
que  le  gouvernement  J'a  proposé,  leur  ménage 
une  ressource  qui  ne  sera  pas  vaine;  n'ont-ils 
pas  pour  garant  la  bonté  du  Roi  et  l'équité  de  ses 
ministres? 

Je  passe  au  second  amendement,  et  ici  je  ne 
puis  me  dissimuler  ma  surprise  de  voir  ceux-là 
même  qui  ne  veulent  pas  se  constituer  juges, 
juj2[er  irrévocablement  un  nombre  considérable 
d'individus;  de  voir  ceux-là  môme  qui  semblent 
se  récrier  contre  le  grand  nombre  des  noms  in- 
scrits sur  la  seconde  liste,  dresser  plusieurs  tables 
de  condamnés.  Oui,  Messieurs,  tel  serait  le  résul- 
tat inconséquent  et  déplorable  du  second  amen- 
dement. 

Dire 
connu 


que  le  préfet  nommé  par  le  Roi,  qui  a  re- 
rusurpateur  avant  le  23  mars,  est  un  des 


pas!  JM  est-u  pas 
gné?  £t  que  laissez-vous  à  faire  aux  tribunaux, 
si  ce  n'est  d'appliquer  la  peine  à  une  culpabilité 
que  vous  déclarez  constante?  Ainsi  on  craint  de 
condamner  à  un  exil  simple  et  irrévocable  un 
Garnot,  un  fiarrère,  un  Merlin,  et  on  ne  craint 
pas  d'appeler  une  mort  inévitable  et  ignominieuse 
sur  un  fonctionnaire  qui  aura  pu  n'éprouver 
qu'un  instant  de  faiblesse  ou  qui  aura  cru  devoir 
rester  à  son  poste  pour  les  intérêts  du  Roi. 

On  m'objectera  peut-être  que  le  Roi  aura  la  fa- 
cultt*  (le  mettre  ou  de  ne  lias  metlre  en  jugement 
ceux  qui  se  sont  placés  dans  1  une  dos  catégories 
dont  le  second  anieudement  otTro  le  tableau; 
mais  rien  ne  prouve  mieux  le  vice  de  cet  amen- 


dement; car  le  Roi,  fidèle  au  système  de  clé- 
mence qu'il  a  proclamé,  pourra  ne  livrer  aux 
tribunaux  aucun  de  ceux  que  vous  aurez  accu- 
sés, s'il  ne  les  trouve  d'ailleurs  sur  une  des  listes 
du  24  juillet.  Hé  !  Messieurs,  je  le  demande,  que 
devient  votre  amendement?  Vous  aurez  voulu, 
sans  fruit,  étendre  le  châtiment,  quand  le  Roi  ne 
voulait  qu'étendre  le  pardon.  Les  conséquences 
de  cette  idée  se  font  mieux  sentir  qu'elles  ne 
peuvent  s'exprimer. 

Je  sais  qu'on  a  dit  qu'il  fallait  laisser  à  Sa  Ma- 
jesté le  moyen  d'étendre  les  listes,  comme  de 
le<<  restreindre  si  des  renseignements  plus  sûrs 
lui  en  apprenaient  la  nécessité.  Mats  pourquoi  le 
moyen  d  étendre  quand  Sa  Majesté  vous  dit  assez 
qu'elle  ne  veut  que  restreindre?  pourquoi,  quand 
l'ordonnance  du  24  juillet  est  postérieure  de  seize 
jours  à  la  rentrée  du  Roi  dans  sa  capitale,  pour- 
quoi, quand  le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
postérieur  de  cinq  mois  et  plus  à  cette  bienheu- 
reuse époque,  supposer  que  des  renseignements 
Î>lus  sûrs  apprendront  au  Roi  la  nécessité  d'étendre 
a  liste  des  proscrits?  Je  ne  vois  là  qu'une  offense 
faite  à  la  prévoyance,  à  la  sagesse  du  monarque  ; 
je  ne  vois  là  qu'une  critique  inhumaine  d'un  acte 
sublime  de  clémence;  je  ne  vois  là  qu'un  sujet 
d'alarme  pour  un  millier  de  Français  qu'il  faut 
amener  repentants  et  désormais  fidèles  aux  pieds 
du  trône,  au  lieu  d'armer  contre  eux  ce  Roi  qui 
leur  a  pardonné. 

Ceci  ne  s'adresse  pas  aux  barbares  qui  osèrent 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  du  plus  infor- 
tuné et  du  meilleur  des  princes.  Qu'ils  fuient  ce 
trône  qu'ils  ont  ensanglanté  !  Qu'ils  se  dérobent 
aux  regards  de  celui  qui  leur  redemanderait  un 
frère!  qu'ils  aillent  nourrir  leurs  remords  dans 
la  solitude  ou  qu'ils  cherchent,  sur  une  plage 
étrangère,  des  lieux  où  leur  crime  fût  inconnu! 
Mais  est-ce  à  nous  de  leur  imposer  cet  exil?  Non, 
Messieurs;  si  vous  les  exilez  comme  régicides, 
la  peine  n'est  point  proportionnée  au  forfait;  si 
vous  les  exilez  comme  dangereux,  comme  dispo- 
sés à  se  lier  perpétuellement  aux  projets  sinistres, 
cette  peine  ne  peut  pas  les  frapper  en  masse,  ou 
vous  n'êtes  pas  justes;  car  il  est  des  régicides 
que  leur  âge,  leurs  infirmités,  leur  misère,  ne 
permettent  plus  de  classer  parmi  les  hommes 
dangereux. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  testament  de  leur 
victime,  monument  immortel  des  vertus  d'un  Roi 
martyr;  je  ne  vous  parle  point  de  Ist  Charte  et 
des  serments  de  notre  Roi  ;  quand  il  a  chargé  ses 
ministres  de  placer  sous  vos  yeux  ces  imposantes 
considérations;  quand  nos  cœurs  sont  encore 
émus  de  l'impression  que  ces  souvenirs  firent  sur 
eux,  je  n'afîablirai  point  par  un  langage  vulgaire 
ces  paroles  royales. 

Je  ne  m'occupe  que  de  cette  étrange  subtilité 
par  laquelle  on  propose  au  Roi  de  rétracter  l'ou- 
bli d'un  premier  crime,  parce  qu'un  second  crime 
a  été  commis;  mais  si  celui  qui  s'engage  ne  se 
croit  pas  dégagé,  voulez*vous  violenter  sa  cons- 
cience? Peut-on,  sans  s'écarter  du  profond  respect 
dû  à  Sa  Majesté,  commander  à  ce  sentiment  et 
surmonter  ses  scrupules?  Je  ne  sais  si  on  a  pro- 
voqué cette  discussion  pour  montrer  à  la  France 
toute  la  magnanimité  du  Roi,  toutes  ses  vertus, 
mais  je  sais  que  le  Roi  tenant  dans  ses  mains  le 
testament  du  Roi  supplicié,  et  repoussant  ainsi  la 
vengeance,  offre  au  monde,  offre  à  l'histoire  le 
plus  magnifique  spectacle;  suiet  fidèle  et  dé- 
voué ,  j'admire  sa  noble  résolution  ;  manda- 
taire du  peuple,  j'adopte  sans  amendement  la 


{Chambr«  éos  Ddpuiés.I 

pa«  à  eet  honorable  concours.  ) 

qu'actuellement  le  gouvemement 

en  élat  de  punir  ceux  qui  se  rond 

de  sa  clémence.  U  surveillera  san 

doutes  pas;  et  tandis  que  la  pai 

rétabliront  parmi  tous  les  memor 

famille,  tous  n'oublierez  pas  que 

est  encore  (rès^critique.  Mais,  fidèle 

TOUS  surmonterez  tous  les  dangen 

gesse,  votre  modération,  et  sur 

union  indissoluble  aveo  le  chef  aui 

JeTote  pour  le  projet  de  la  li 

nom  du  Roi  et  sans  amendements 

II.  le  Prinee  de  Chimay  (1) 

moment  où  la  loi  proposée  par  k 

Sa  Maiesté  est  soumise  à  la  délit 

Chambre,  je  dois  acquitter  la  de 

fidèle,  en  exprimant  mon  opinic 

sur  les  avantages  qui  doivent  résu 

tien  d'une  grande  mesure  politiqu 

fusante,  et  qui  doit  être  considéré 

ble  rapport  de  la  sûreté  de  TEtat 

public. 

L'amnistie  que  l'on  propose  d'ai 
ceux  qui,  directement  ou  indirecte 
part  à  l'usurpation  de  fionaparl 
textuellement  exprimée  dans  cetti 
de  Cambrai,  qui,  au  moment  otk  e 
porta  la  sécurité  dans  toutes  les  ci 
ctét^,  en  excitant  la  reconnaissaoc 
bons  Français  et  de  tous  les  amis  d 
k  tranquillité.  La  voix  paternelle di 
tant  l'oubli  des  erreurs,  et  annon^ 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  eatn 
lébellioû,  était  sûre  d'être  enteadi 
ildèiet  sujets: 

Par  son  ordonnance  du  24  juille 
indiqué  ceux  qui  devaient  être  pou 
tribunaux,  ou  contre  lesquels  il  poi 
d'aatres  mesures;  elle  a,  par  l'arti 
toute  autre  désignation;  elle  a  t 
dans  lequel  ses  ministres  devaient 
elle  a  déclaré  a  que  les  listes  éia 
c  ou^elUê  ne  fourraient  jamais  et 
I  d  autres^  pour  quelaue  cause  et  sou 
c  texte  que  ce  puisse  être;  »  paroles  rt 
ont  retenti  aux  extrémités  du  royai 
partout  excité  l'enthousiasme;  au 
vous  propose  de  régulariser,  de  n 
Toa  peat  s'exprimer  ainsi,  cette  d 
leonelle,  émanée  du  haut  du  tréne 
ses  ministres  ont  senti  combien  il  d 
de  rassurer  tous  les  Français,  de  [ 
qniliité  dans  un  grand  nombre  de 
mées  par  des  bruits  répandus  à  ( 
OMlveillance  qui,  redoutant  le  cala 
nous  soupirons  tous,  emploie  tous  le 
nous  en  éloigner. 

Sa  Majesté  qui,  sans  contredit,  a^ 
publier  seule  cette  amnistie,  a  voi 
associer  les  Chambres  à  ce  grand  ai 
tion,  pour  le  rendre  en  quelque  son 
tique,  plus  solennel,  s'il  était  nécesE 
de  la  France  et  de  l'Europe. 

En  examinant  avec  attcntioa  ] 
dispositions  que  renferme  la  loi  qu 
U  est  facile  dy  reconnaître  les  lum 
et  la  sagesse  du  monarque  sous  leqi 
le  bonheur  de  vivre.  L'article  1" 
{M^ision,  sans  ambiguïté;  il  ace 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,( 
mdirectement ,  ont  pris  part  à  la 

(T  Ce  (iiscoars  n*a  pas  été  iftsiré  ^in 
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pas  à  eet  honorable  concours.  Vous  êtes  sûrs 
qu'actuellement  le  gouvernement  est  fort  et  bien 
en  état  de  punir  ceux  qui  se  rendraient  indignes 
de  sa  clémence.  U  surveillera  sans  relâche,  n'en 
doutez  pas;  et  tandis  que  la  paix  et  l'union  se 
rétabliront  parmi  tous  les  membres  de  la  grande 
famille,  vous  n'oublierez  pas  que  notre  posiûon 
est  encore  (rès*cri tique.  Mais,  fidèles  à  vos  devoirs, 
vous  surmonterez  tous  les  dangers  par  votre  sa- 
gesse, votre  modération,  et  surtout  par  votre 
union  indissoluble  avec  le  chef  auguste  de  TEtat. 

Je  vote  i)our  le  projet  de  la  loi  présenté  au 
nom  du  Roi  et  sans  amendements. 

M.  le  Prinee  de  Chîtumj  (1)  Messieurs,  au 
moment  où  la  loi  proposée  par  les  ministres  de 
Sa  Maiesté  est  soumise  à  la  délibération  de  la 
Chambre,  je  dois  acquitter  la  dette  d'un  sujet 
iidèle,  en  exprimant  mon  opinion  personnelle 
sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  Tadop- 
tion  d'une  grande  mesure  politique,  sage,  bien- 
faisante, et  qui  doit  être  considérée  sous  le  dou- 
ble rapport  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de  Tintérét 
public. 

L'amnistie  que  Ton  propose  d'accorder  à  tous 
ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  ont  pris 
part  a  l'usurpation  de  fionaparte,  était  déjà 
textuellement  exprimée  dans  cette  proclamation 
de  Cambrai,  fjjui,  au  moment  où  elle  fut  connue, 
porta  la  sécurité  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, en  excitant  la  reconnaissance  de  tous  les 
bons  Français  et  de  tous  les  amis  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité.  La  voix  paternelle  du  Roi,  promet- 
tant l'oubli  des  erreurs,  et  annonçant  le  pardon 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  entraînés  dans  la 
rôbeliion,  était  sûre  d'être  entendue  de  tous  ses 
Hdèles  sujets; 

Par  jBon  ordonnance  du  24  juillet,  Sa  Majesté  a 
indiqué  ceux  qui  devaient  être  poursuivis  par  les 
tribunaux,  ou  contre  lesquels  il  pourrait  être  pris 
d'autres  mesures;  elle  a,  par  l'article  4,  interdit 
toute  autre  désignation;  elle  a  tracé  le  cercle 
dans  lequel  ses  ministres  devaient  se  renfermer  : 
elle  a  déclaré  «  çu^  les  listes  étaient  closes,  et 
c  au^elles  ne  pourraient  jamais  être  étendues  à 
«  d  autres^  pour  quelaue  cause  et  sous  quelque  prc^ 
«  texte  que  ee  puisse  être;  »  paroles  mémo  rub  les  qui 
ont  retenti  aux  extrémités  du  royaume  et  qui  ont 
partout  excité  l'enthousiasme;  aujourd'hui,  on 
vous  propose  de  régulariser,  de  nationaliser,  si 
l'on  peqt  s'exprimer  ainsi,  cette  déclaration  so<» 
iennelle,  émanée  du  haut  du  tréne.  Sa  Majesté  et 
ses  ministres  ont  senti  combien  il  était  important 
de  rassurer  tous  les  Français,  de  porter  la  tran- 
quillité dans  un  grand  nombre  de  familles  alar- 
mées par  des  bruits  répandus  à  dessein  par  la 
malveillance  qui,  redoutant  le  calme  après  lequel 
nous  soupirons  tous,  emploie  tousles  moyens  pour 
nous  en  éloigner. 

Sa  Majesté  qui,  sans  contredit,  avait  le  droit  de 
publier  seule  cette  amnistie,  a  voulu  néanmoins 
associer  les  Chambres  à  ce  grand  acte  de  pacifica- 
tion, pour  le  rendre  en  quelque  sorte  plus  aulhen-  t 
tique,  plus  solennel,  s'il  était  nécessaire,  aux  yeux 
de  la  France  et  de  l'Europe. 

En  examinant  avec  attention  l'ensemble  des 
dispositions  que  renferme  la  loi  qui  est  proposée, 
il  est  facile  d'y  reconnaître  les  lumières,  la  bonté 
et  la  sagesse  du  monarque  sous  lequel  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre.  L'article  i"  s'énonee  avec 
précision,  sans  ambiguïté;  il  accorde  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  directement  ou 
indirectement,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à 


l'usurpation,  sauf  les  exceptions  contenues  dans 
les  articles  2  et  3 

Ces  articles,  en  se  rapportant  à  l'ordonnance  du 
24  juillet,  qui  désignait  nominativement  les  indi-* 
vidus  auxquels  s'appliquent  les  exceptions,  indi- 
quent le  but  que  l'on  se  propose,  et  ne  laissent 
aucune  incertitude  sur  les  résultats  de  l'exécution 
de  la  loi,  Les  amendements  proposés  par  la  com-t 
mission  dénatureraient  entièrement  le  projet  prêt 


(1)  Ce  riiacoars  n*a  pas  ctc  insiré  nn  Monitear. 


compris 

aucune  manière  aux  inconvénients  que  l'on  a 
prétendu  résulter  de  l'article  3,  par  lequel  il  leur 
était  ordonné  de  sortir  de  France,  et  la  disposi- 
tion par  laquelle  ils  peuvent  être  privés  des 
biens,  titres,  et  pensions,  est  tellement  aggravante, 
qu'elle  change  entièrement  et  la  position  des  in-» 
dividus,  et  le  genre  de  punition  qui  leur  est  in^ 
fligèe;  car,  quoique  la  peine  de  l'exil  fût  bien 
douloureuse,  bien  accablante  pour  des  Français, 
au  moins  était-elle  adoucie  en  quelque  sorte  par 
Tespérance  d'être  un  jour  rappelés  au  sein  de 
leur  patrie,  par  l'effet  de  l'inépuisable  bonté 
d'un  Roi,  d'un  père  qui  ne  peut  être  heureux 
qu'en  voyant  tous  ses  enfants  réunis. 

Les  exceptions  contenues  dans  l'article  4  du 
projet  de  la  commission  forment,  pour  ainsi  dire, 
une  loi  toute  particulière,  toute  nouvelle,  qui 
menace  d'atteindre  une  foule  d'individus  que  la 
clémence  du  Roi  a  voulu  épargner  :  elle  offre  à 
l'arbitraire  de  nombreux  prétextes  qui  ne  doivent 
iamais  se  trouver  dans  la  loi,  qui  doit  toujours 
les  prévenir  :  ainsi,  les  maréchaux  et  généraux 
qui  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  une  situation 
locale  où  ils  aient  eu  ù  se  prpuoncer  avant  l'en-* 
trée  de  Tusurpateur  à  Pans,  et  qui  néanmoins 
l'ont  servi  le  21  et  le  22,  ne  seront  susceptibles 
d'aucunes  reclierches,  tandis  que  les  ministres  et 
les  conseillers  d'Ëtatpouront  être  poursuivis  pour 
avoir  été  nommés  et  avoir  accepté  leurs  fonctions 
pendant  ces  deux  jours.  Gomment  expliquer  une 
semblable  contradiction,  comment  les  uns  pour- 
raient-ils être  accusés  à  raison  du  même  acte 
pour  lequel  les  autres  ne  pourraient  être  recber* 
ohés  7  Comment  concevoir  que  ceux  qui  com- 
mandaient la  force  armée,  principal  instrument 
de  l'usurpation,  ue  pounx>nt  être  recherchés  au 
delà  du  20  mars,  tandis  que  d'autres  fonction- 
naires qui  n'oqt  pris  part  à  l'usurpation  que 
lorsqu'elle  étaitconsommée,  pourraient  se  trouver 
placés  dans  une  position  inliniment  plus  désa- 
vantageuse? D'ailleurs,  après  le  départ,  du  Roi 
et  celui  de  ses  ministres,  tous  les  employés  des 
ministères  étant  restés  à  leurs  fonctions,  et  ne  les 
ayant  point  interrompues,  n'ayant  pu  ni  dû  être 
recherchés,  il  y  aurait  injustice  à  poursuivre  les 
uns  etù  laisser  les  autres  dans  la  sécurité, 

il  serait  facile  de  démontrer  que  tous  ces  amen- 
dements tendraient  à  détruire  la  loi  en  elle-même, 
qu'il  n'y  aurait  ])lus  alors  amnistie,  mais  bien 
accusation,  portant  sur  des  délits  qui  ne  pour- 
raient être  rangés  que  dans  la  classe  des  crimes 
de  haute  trahison,  pour  lesquels  les  tribunaux  or- 
dinaires seraient  incompétents,  et  sur  lesquels  la 
Chambre  des  pairs  seule  pourrait  prononcer. 

11  est  facile  de  voir  dans  quel  cercle  vicieux  on 
serait  entraîné,  et  les  nomoreux  inconvénients 
qui  devraient  en  résulter,  inconvénients  qu'il 
est  d'une  sage  politique  de  prévenir,  afm  d'éviter 
des  résultats  daiiiroivux,  sur  lesquels  on  n'a  que 
trop  souvent  a  {,n'»mir.  (Jue  l'exemple  du  pusse  ne 
soit  pas  perdu  pour  nous;  meltons  à  profit  les 
fautes  de  ceux  qui  nous  ont  précédas,  et  que  la 


[Chambre  des  Députés.] 

TÂssemblée  constituante.  Elle  a 
France;  ses  principes  ont  produit 

Dans  ce  grand  désordre,  les  ini 
bitieux,  les  hommes  avides  de 
grands  pouvoirs,  quelques-uns  i3 
talents,  d'autres  beaucoup  d'audac 
Dombre  animé  par  les  passions  1 
rées,  parvinrent  à  mettre  la  Fran 
d'anarchie  désespérant. 

Bonaparte  parut;  on  ignorait  s 
sassinat  du  duc  d'Bngbien  les  dév 

Le  despotisme  militaire  de  Bon 
dite*  de  ses  conquêtes,  qui  étoni 

Êeuples  et  ébranlèrent  tous  les  trô 
I  nation  entiôro;  tous  les  Français 
sous  le  sceptre  de  fer  du  t]^ran  ;  lei 
inutiles,  les  vœux  étaient  impuiss: 

Des  entreprises  téméraires  prépa 
de  ce  pouvoir  gigantesque,  et  Dici 
jamais  les  forfaits  impunis,  a  p( 
renversé. 

La  divine  Providence  avait  auss 
jonj^  du  fils  de  saint  Louis:  il 
vœux  les  plus  ardents  de  ses  sujet 
mais  onze  mois  s'étaient  à  peine  é( 
la  plus  infâme  des  perfidies,  nos 
bonheur  s*évanouirent  ;  Bonapari 
avec  lui  toutes  ses  créatures. 

Une  seconde  fois  la  Providence  m 
seconde  fois  le  Roi  nous  a  été  renc 

Depuis  ce  moment  fortuné  tous 
çais  n'aspirent  qu'à  vivre  sous  ses 
des  VŒUX  pour  l'affermissement  de 
narchie  française. 

Nous,  Messieurs,  députés  de  la  n 
nos  mandais,  nous  y  concourrons 
efforts,  de  tous  nos  moyens  ;  les 
sont  gravés  dans  nos  cœurs  son  t  e 
monie  avec  notre  volonté. 

Mais  les  derniers  événements 
craintes  pour  l'avenir;  un  grand 
bommes  qui  ont  trahi  leur  serine 
vorisé  l'usurpation,  qui  ont  servi  soi 
du  despote  •  sont  répandus  par  to 
chacun  s'inquiète,  chacun  s'ohserv 

Des  mesures  de  prudence,  des  1( 
tances  ont  été  proposées  par  les 
Chambre  a  fait  son  devoir.  Le  gou 
investi  de  toute  l'autorité  qui  lui 
pour  prévenir  les  funestes  effets 
lance  et  des  agitateurs. 

Mats  ces  lois  nécessaires,  urgente 
des  alarmes  d'un  autre  genre  :  bea 
sonnes  ont  été  égarées  pendant  le  c 
volution  ;  les  unes  ont  cédé  aux 
et  ont  été  entraînées  sans  s'en  do 
partis  divers;  d'au  très,  par  crainte, 
ï'olhcltations  dangereuses;  plusieu 
d'intérêt  et  par  désir  de  parvenir,  d 
par  la  révolution,  ont  sollicité  cl  o 
plois,  etc.  Tous  sont  aujourd'hui  da 
anxiétés  ,  et,  dans  ce  grand  nornl 
beaucoup  qui  se  sentent  reprochabi 

Dans  cet  état  de  choses,  il  a  été 
reconnu  qu'il  fallait  une  loi  d'amni 


ne  pouvait  proposer  une  semblable 
Les  mômes  considérations  ont 

proposition  de  M.  de  la  Bourdonna 
Le  Boi  nous  observait,   Mcssieu 

justice  à  nos  intentions,   mais  1!  i 

nous  é^^orions. 
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l'Assemblée  constituante.  Elle  a  bouleversé  la 
France;  ses  principes  ont  produit  le  chaos. 

Dans  ce  grand  désordre,  les  irilrigans,  les  am- 
bitieux, les  hommes  avides  de  fortune  et  de 
grands  pouvoirs,  quelques-uns  ayant  de  grands 
talents,  d'autres  beaucoup  d'audace,  le  plus  grand 
nombre  animé  par  les  passions  les  plus  exaspé- 
rées, parvinrent  à  mettre  la  France  dans  un  état 
d'anarchie  désespérant. 

Bonaparte  parut;  on  ignorait  ses  projets,  l'as- 
sassinat du  duc  d'Éngbien  les  dévoila. 

Le  despotisme  militaire  de  Bonaparte,  la  rapi- 
dité' de  ses  conquêtes,  qui  étonnèrent  tous  les 
Jieuples  et  ébranlèrent  tous  les  trônes,  asservirent 
a  nation  en tiùro;  tous  les  Français  étaient  courbés 
sous  le  sceptre  de  fer  du  t)^ran;  les  regrets  étaient 
inutiles,  les  vœux  étaient  impuissants. 

Des  entreprises  téméraires  préparèrent  la  chute 
de  ce  pouvoir  gigantesque,  et  Dieu,  qui  ne  laisse 
jamais  les  forfaits  impunis,  a  permis  qu'il  fût 
renversé. 

La  divine  Providence  avait  aussi  veillé  sur  les 
jours  du  fils  de  saint  Louis:  il  fut  rendu  aux 
vœux  les  plus  ardents  de  ses  sujets  malheureux; 
mais  onze  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que,  par 
la  plus  infâme  des  pertidies,  nos  espérances  de 
bonheur  s*évanouirent ;  Bonaparte  reparut,  et 
avec  lui  toutes  ses  créatures. 

Une  seconde  fois  la  Providence  nous  sauva,  une 
seconde  fois  le  Roi  nous  a  été  rendu. 

Depuis  ce  moment  fortuné  tous  les  vrais  Fran- 
çais n'aspirent  qu'à  vivre  sous  ses  lois,  tous  font 
lies  vœux  pour  l'affermissement  de  l'antique  mo- 
narchie fran(;iaise. 

Nous,  Messieurs,  députés  de  la  nation,  fidèles  à 
nos  mandats,  nous  y  concourrons  de  tous  nos 
efforts,  de  tous  nos  moyens;  les  sentiments  qui 
sont  gravés  dans  nos  cœurs  sont  en  parfaite  har- 
monie avec  notre  volonté. 

Mais  les  derniers  événements  inspirent  des 
craintes  pour  l'avenir  ;  un  grand  nombre  de  ces 
hommes  qui  ont  trahi  leur  serment,  qui  ont  fa- 
vorisé Tusurpation,  qui  ont  servi  sous  les  étendards 
du  despote,  sont  répandus  par  toute  la  France; 
chacun  s'inquiCte,  cnacun  s'observe. 

Des  mesures  de  prudence,  des  lois  de  circons- 
tances ont  été  proposées  par  les  ministres  ;  la 
Chambre  a  fait  son  devoir.  Le  gouvernement  est 
investi  de  toute  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire 
pour  prévenir  les  funestes  effets  de  la  malveil- 
lance et  des  agitateurs. 

Mais  ces  lois  nécessaires,  urgentes,  ont  répandu 
des  alarmes  d'un  autre  genre  :  beaucoup  de  per- 
sonnes ont  été  égarées  pendant  le  cours  de  la  ré- 
volution ;  les  unes  ont  cédé  aux  circonstances 
et  ont  été  entraînées  sans  s'en  douter  dans  des 
partis  divers  ;  d'autres,  par  crainte,  ont  cédé  à  des 
sollicitations  dangereuses;  plusieurs,  par  motirs 
d'intérêt  et  par  désir  de  parvenir,  d'autres,  ruinés 
par  la  révolution,  ont  sollicité  ei  obtenu  des  em- 
plois, etc.  Tous  sont  aujourd'hui  dans  de  cruelles 
anxiétés  ,  et,  dans  ce  grand  nombre,  il  y  en  a 
l}eaucoup  qui  se  sentent  reprocbables. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  a  été  généralement 
reconnu  qu'il  fallnit  une  loi  d'amnistie. 

La  première  proposition  en  fut  faite  par  M.  Du- 
piessis;  j'en  ai  entendu  le  développement  avec 
intérêt  ;  niais  bientôt  j'ai  senti  que  la  Chambre 
ne  pouvait  proposer  une  semblable  loi. 

Les  mêmes  considérations  ont  fait  rejeter  la 
proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaie. 

Le  Uoi  nous  observait,  Messieurs;  il  a  rendu 
justice  à  nos  intentions,  mais  i!  a  vu  que  nous 
uous  égarions. 


Au  Roi  seul  il  appartenait,  dans  la  circonstance, 
de  proclamer  l'amnistie  ;  s'il  l'eût  voulue  pleine  et 
entière  il  n'aurait  peflt-être  pas  demandé  le  con- 
cours des  Chambres  ;  mais  Sa  Majesté  a  entendu 
les  plaintes  de  ses  sujets,  elle  a  apprécié  les  con- 
séquences d'une  trop  grande  clémence;  et  les  ex- 
ceptions jugées  convenables  dans  sa  sagesse  se 
trouvent  dans  les  dispositions  de  la  proclamation 
de  Cambrai,  dans  la  détermination"  de  l'ordon- 
nance du  24  juillet,  et  la  grande  mesure  de  po- 
litique et  de  sûreté  générale  dont  il  s'agit  nous 
a  été  proposée. 

Eclairé  par  la  discussion  et  par  les  opinions 
d'un  grand  nombre  d'orateurs,  également  éclairé 
sur  les  motifs  des  exceptions  contenues  dans  les 
l"  et  2«  articles,  jcdélare  que  le  silence  du  Roi 
sur  les  hautes  et  puissantes  considérations  qui 
l'ont  déterminé  à  donner  une  aussi  grande  éten- 
due à  sa  clémence,  me  paraît  dicté  par  une  pro- 
fonde sagesse  et  par  une  prudence  mûrement  ré- 
fléchie ;  il  me  pénètre  d'admiration  pour  les 
éminentes  vertus  et  pour  la  grandeur  d'âme  du 
monarque. 

A,  l'égard  des  régicides,  rappelons-nous  que 
plusieurs  de  ces  grands  coupables  ont  péri  sur 
ces  mêmes  échafauds  où  l'innocence  et  la  vertu 
ont  été  sacrifiées  ;  que  d'autres  ont  terminé  leur 
carrière  dans  la  torture  affreuse  des  remords; 
que  le  cadavre  de  l'un  d'eux  s'est  trouvé  dans  les 
champs,  en  partie  dévoré  par  les  animaux  ;  que 
tous  sont  flétris  par  l'opinion  de  tous  les  peuples. 
Abandonnons  à  Dieu  seul  le  châtiment  de  ces 
grands  coupables  d'autant  plus  malheureux  qu'ils 
savent  que  le  front  de  leurs  enfants  rougira  cha- 
que fois  qu'ils  entendront  prononcer  le  nom  de 
leur  père. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  l'adoption  du 
projet  d'admnistie  tel  qu'il  a  été  présenté  par  les 
ministres  au  nom  du  Roi. 

M.  Cotton(l).  Messieurs,  après  avoir  traversé 
cette  longue  et  sanglante  révolution,  sans  avoir 
partagé,  j'ose  le  dire,  aucune  de  ses  erreurs,  mon 
devoir,  en  ce  moment,  est  de  résister  aux  im- 
pressions que  tant  de  malheurs  m'ont  laissées, 
d'écarter  le  souvenir  de  mes  propres  peines  et  de 
mes  souffrances,  pour  n'écouter  que  la  froide  et 
impassible  raison  de  législateur.  C'est  elle  qui 
veutque  je  paraisse  aujourd'hui  défendre  des  hom- 
mes que  je  réprouve,  que  j'absolve  des  crimes 
que  j'abhorre,  au  risque  peut-être  de  voir  mal 
interpréter  mes  sentiments  ;  mais  à  Dieu  ne  plaise 
qu'une  telle  considération  m'empêche  de  dire  ce 
que  je  crois  utile  au  salut  de  l'Etat  )  Les  hommes 
me  jugeront  après  comme  ils  l'entendront. 

Et  d'abord,  Messieurs,  lorsqu'on  se  trouve  en- 
gagé dans  une  position  difficile,  le  premier  point 
le  point  essentiel,  est  de  se  faire  une  idée  claire 
et  précise  de  la  conduite  qu'on  veut  tenir,  de  se 
iixer  à  un  plan  après  l'avoir  mûrement  réfléchi  ; 
car  l'indécision  et  la  versatilité  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  funeste  à  un  gouvernement. 

Echappés  à  la  plus  épouvantable  comme  à  la 
plus  criminelle  des  conspirations,  au  milieu  de 
l'agitation  universelle,  et  de  l'attente  publique  de 
notre  détermination  sous  les  yeux  de  l'Europe 
qui  nous  contemple,  que  voulons-nous?  Faire 
punir  les  coupables  ou  leur  pardonner?  être  justes 
ou  être  cléments?  car  ennn  quelque  parti  que 
nous  croyions  devoir  prendre,  encore  faut-il  fixer 
son  choix  et  être  conséquent  dans  ses  moyens.  Je 
le  repète  donc,  voulons-nous  punir  ou  pardonner? 
être  justes  ou  être  cléments?  Si  nous  voulons 

(1)  Ce  disconrs  n'a  pas  été  inséré  nu  Moniteur, 
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dilapidé  leurs  biens,  menacé  leurs  f 
enfants,  voilà  le  grand  criminel 
celui  dont  ils  demandent  justice.  / 
de  la  loi,  qui,  en  maintenant  les  p 
mencées  avant  Famnistie,  atteigoa 
ces  brigands  subalternes,  fléaux  de 
leurs  concitoyens,  était  plus  dans 
l'espritdes  pèuples,et  on  ne  voitp 
le  sacrifierait  pour  une  théorie  abst 
est  plus  moral  encore  que  le  pro, 
fait  tomber  la  peine  sur  ce  qu'un 
bien  plus  que  sur  ce  qu'il  a  été;  car 
d'une  fonction  illégitime  constitua 
pabilité  et  que  la  conduite  ultérieu 
n'entrât  pour  rien  dans  le  jugem* 
en  porter,  il  est  évident  alors,  que 
eu  le  malheur  de  s'y  laisser  entrain 
poursuive  sa  carrière,  et  il  est  r^n 
nécessité  de  chercher  son  salut  dai 
de  ses  excès,  et  le  triomphe  du  en 
moral  ni  poUtique   en  révolution 

Iiorle  au  repentir,  et  de  pousser  au 
e  premier  pas,  un  malheureux  do 
souvent  Teuet  de  la  crainte  ou  di 
Le  peuple,  avec  son  instinct,  est  pli 
il  pourvoit  mieux  à  sa  propre  sûre 
Duer  la  masse  de  ses  maux,  qui  ne 
grands  dans  les  dissensions  politic 
suivant  les  actes  matériels  dont  il 
11  concevra  difficilement  que  ce  ne 
grands  coupables.  Toutes  ces  cla 
réduisent  donc  à  une  profession  di 
«tus  but,  sans  utilité  réelle,  et  ena 
n'y  laisser  entrer  rien  de  conlradict 

Et  en  effet,  je  lis  : 

3«  catégorie.  Les  préfet  nommés 
ont  reconnu  Vusurpateur  avant  le  ! 

4*  catégorie.  Les  maréchaux  et 
mandant  une  division  militaire  qui  i 
pour   Vusurpateur  avant  son  en  tri 
sait  que  cette  entrée  eut  lieu  le  20 

Gomment  ceux-ci  sont-ils  excusai 
et  les  autres  ne  le  sont-ils  qu'après 

Les  généraux  n'avaienl-ils  pas  él 
le  Roi?  D'où  vient  cette  différen 
conduite  et  la  position  sont  rigG 
même?  Sans  doute,  et  je  le  sait 
bonnes  raisons  pour  l'établir  ainsi 
sons  sont  tirées  de  considérations 
les  a  passées  sous  silence,  et  c^la 
mais  les  eût-on  dites,  le  peuple  ne 
pas  davantage  ;  il  ne  verra  jamai 
que  ce  qui  y  est  écrit,  c'est-à-dire 
Roieutquitté  Paris,  les  chefs  milita 
sables  d  avoir  passé  au  service  d 
mais  que  les  administrateurs  ne  le 
sa  sortie  du  royaume;  ainsi  ceuxqi 
par  leur  profession,  devaient  verseï 
pour  lui,  seraient  en  quelque  sort 
risés  à  l'avoir  abandonné  les  pren 
ce  que  nous  admettrions  dans 
lui  donner  un  caractère  de  grandeu 

Poursuivons.  Quel  sera  l'effet  d 
bation  imprimée  sur  ces  catégorie 
sans  doute  à  une  justice  aussi  pr; 
crimes  :  lisons  le  projet.  Ces  indii 
ront  être  poursuivis  que  dans  les  fo\ 
In  lois  constitutionnelles^  et  la  p 
dix  année  est  réduite  à  trois  moi 
Il  ne  dit  pas  même  seront  poursuit 
romt,  fih  quoi  1  tant  de  devoirs  tra 
du  serment  violée,  la  majesté  du  t 
Tueurpateur  ramené,  la  fuite  di 
l^ufope  ébranlée,  nos  provinces 
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d  ilupldé  leurs  biens,  menacé  leurs  femmes  et  leurs 
enrants,  voilH  lo  grand  criminel  h  leurs  yt-ux, 
celui  iloQl  ils  demandent  justice.  Aussi  l'article  b 
(le  la  loi,  qui,  en  maintenant  les  poursuites  com- 
mencées avant  l'afimistie,  atteignait  une  partie  de 
ces  brigands  subalternes,  fléaux  do  leur  pays  et  de 
leurs  concitoyens,  était  plus  dans  l'intérêt  et  dans 
l'esprit  des  peuplée,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
le  sacriherait  pour  une  théorie  abstraite.  Cetarticlc 
est  plus  moral  encore  que  le  projet,  en  ce  qu'il 
fait  tomber  la  peine  sur  ce  qu'un  homme  a  rait, 
bien  plus  que  sur  ce  qu'ilaétë;  car  si  l'acceptation 
d'une  ronclioQ  illOgitimc  conalituait  seule  la  cul- 
pabilité et  que  la  conduite  ullérieured'un  homme 
n'entrât  pour  rien  dans  le  jugement  qu'on  doit 
en  porter,  il  est  i^videut  alors,  que  dés  qu'il  aura 
eu  le  malheur  de  s'y  laisserentralner,  il  faut  qu'il 
poursuite  sa  carrière,  et  11  est  réduit  &  la  triste 
nécessité  de  chercher  son  salut  dans  la  grandeur 
de  ses  excès,  et  le  triomphe  du  crime.  Il  n'est  ni 
moral  ni  pontir^ue   en  révolution   de  former  la 

Iiorte  au  repentir,  et  de  pousser  au  désespoir,  dèo 
a  premier  pas,  an  malheureux  dnnt  ta  fauto  e^l 
souvent  l'effet  de  la  crainte  ou  do  la  sëduotion. 
Le  peuple,  avec  son  instinct,  est  plus  raisonnable, 
il  pourvoit  mieux  it  sa  propre  sûreté,  et  à  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  maux,  qui  ne  sont  que  trop 
grands  dans  les  dissensions  politiques,  en  pour- 
suivant les  actes  matériels  dont  il  est  la  victime. 
Il  concevra  difflcilemont  que  ce  ne  soit  pas  la  leiî 
grauils  coupables.  Toutes  ces  classiUcations  se 
Induisent  donc  h  une  profession  de  fol  politique 
sans  but,  sans  utilité  réelle,  et  encore  eùt-il  fallu 
n'y  laisser  entrer  rien  de  contradictoire. 

Bt  en  effet,  je  lis 

3"  catégorie.  Les  j 
ont  reconnu  Vuswpateur  avant 

\*  catégorie.  Lfs  maréchaux  et  géttératix  com- 
mandant une  division  miUlaire  i/ui  le  lont  déclarés 
pour  l'ugurpatèur  avant  ton  entrée  à  Parit.  On 
sait  que  cette  entrée  eut  lieu  le  20  mars. 

Commentceux-clsonl-ils  excusables  après  tt20, 
et  les  autres  ne  le  sont-ils  qu'après  le  2i  ? 

Les  généraux  n'avnient-ilsMsété  nommés  par 
le  Roi?  D'où  vient  celte  différence  lorsque  la 
conduite  et  la  position  sont  rigoureusement  la 
même?  Sans  doute,  et  le  le  sais,  il  y  a  eu  de 
bonnes  raisons  pour  l'établir  ainsi  ;  mais  ces  rai- 
sons sont  tirées  de  considérations  politiques,  on 
IdS  a  passées  sous  silence,  et  cela,  était  prudent; 
mois  les  eût-on  dites,  le  peuple  ne  les  concevniit 
pas  davantage;  il  ne  verra  jamais  dans  la  loi, 
nue  ce  qui  y  est  écrit,  c'esl-ù-dire  (|ue  lorsque  le 
Itoi  eut  quitté  Paris,  les  chefs  militaires  sont  excu- 
sables d'avoir  paSBé.  au  service  de  l'usurpateur 
mais  que  les  administrateurs  ne  le  sont  qu'après 
sa  sortie  du  royaume;  ainsi  ceux  qui  par  serment, 
par  leur  profession,  devaient  verser  tout  leur  sang 
pour  lui,  seraient  en  q  me  sorte  par  lit  auto- 
risés il  l'avoir  Djnnda  "  "•-■*i'*pB  ;  et  voiNi 
ix  que  mus^Èa^Ê  'oi,  pour 

lu!  donner  a  'justice 

Poursui*  répro- 

bation aa 


de  milliors  de  Français  égorgés,  la  ruine  endn 
de  notre  patrie,  toïit  cela  vient  aboutir  ik  la 
possibilité  d'en  poursuivre  les  auteurs  dans  les 
formes  conatitutioonellos  et  pendant  trois  mois. 
Ah!  puifique  nous  signalons  les  auteurs  de  tont 
de  désastres,  déployons  contre  eux  toute  noire 
puissance,  frappons  ces  létes  criminelles,  ins- 
truisons la  postérité  par  la^randeur  et  .l'éclat  du 
châtiment.  Mais  nous  hësilons,  nous  chancelons, 
noue  douions  du  sort  qui  leur  est  réservé.  Qu'en 
cnncluera-t-on,  ou  que  nous  ne  les  croyons  pas 
aussi  coupables,  ou  [jue  n'osons,  ou  que  nous  ne 
pouvons  pas  les  punir.  Quelle  iejon  pour  les  peu- 
ples I  Ah  I  mille  fuis  plutôt  ensevelissons  tant 
d'horreurs  dans  un  éternel  oubli,  disons  que  les 
auteurs  en  sont  inconnus,  plutôt  que  d'attester 
nous-mêmes  qu'il  est  des  forfaits  au-dessus  de 
tout  pouvoiret des  liommes  asseï  savamment  cor- 
rompus par  s'assurer  l'impunité  par  la  grandeur 
de  leurs  attentats  et  la  profondeur  de  leurs  ma- 
chinations. Imitons  la  sacesse  de  ces  anciens  lé- 
gislateurs qui,  voilant  la'^siatue  de  la  Justice,  re- 
jetèrent tout  sur  une  fatalité  aveugle,  et  préfé- 
rèrent de  ne  point  voir  de  crimes,  au  danger  de 
les  montrer  plus  forts  que  les  lois. 

Vous  aveu  pu  apercevoir.  Messieurs,  dans 
qnellcs  difllcultés  inextricables  vous  jetterait  un 
systâme  de  sévérité,  si  vous  vouliez  le  suivre ,  et 
dont  le  seul  effet  réel  serait  de  manifester  votre 
désir  et  votre  impuissance.  Cette  considération 
suffirait  pour  vous  le  faire  abandonner  et  vous 
ramener  a  la  clémence,  si  elle  n'était  déjft  dans 
vos  cœurs. 

Laissons  donc  là  toute  cette  jurisprudence  de 
t'école  peu  applicable  aux  révolutions,  laissons 
toutes  ces  questions  abstraites  de  droit  de  léga- 
lité, de  pouvoirs,  qui  nous  apprennent  tout  ce 
qu'on  eut  dû,  tout  ce  qu'on  eftt  pu  faire,  mais 
non  pas  b  sortir  de  la  position  où  nous  sommes 
en;gagés  :  ici  nous  avons  h  lutter  non  contre  des 
raisonnements,  mais  contre  les  piwsions  humai- 
nes, k  résoudre  non  des  objections  mais  des 
partis,  h  sauver  non  pas  des  principes,  maie 
l'Btat. 

Après  une  grande  sédition  (  et  notre  dernière 
révolution  n'est  qu'une  grande  sédition  ],  après 
une  grande  sédition,  dis-je,  il  serait  absurde  et 
impohtique  de  vouloir  recliercher  tous  ceux  qui 

Î  ont  pris  part;  ubsunle,  parce  que  les  moyens 
'exécution  manqueraient;  impolitirfue,  parce  que 
l'anxiété  et  la  crainte  perpéturaient  le  désor- 
dre; parce  qu'enlln,  en  voulant  poursuivre  les 
coupables  on  les  forcerait,  par  le  sentiment  de 
leur  danger  commun,  à  se  réunir  do  nouveau, 
et  a  recommencer  la  rébellion,  eeul  espoir  de  sa- 
lut pour  eux.  On  est  donc  pressé  de  sortir  de  cet 
état  violent,  et  de  tout  foire  rentrer  dans  l'ordre 
habituel.  Aussi  dés  que  l'autorité  méconnue  a 
triomphé  enlin  de  la  révolte  elle  saisit  ceux  qui 
se  présentent  encore  devant  elle,  et  qui,  se  trou- 
vant encore  dans  les  rangs,  paraissent  ou  qu'elle 
feint  de  croire  être  les  chets,  et  se  li&to  de  les 
livrer  au  clifltiment  que  tous  ont  mérité.  Ce  n'est 
■wint  une  justice   rfiBiribulive    qu'elle  exerce. 


nais  une  iustlco  politinue;  pou  importo  le  plu< 
u  moins  de  part  qu'ils  ont  prise  à  fa  révolte,  il 
i  Buflit  qu'ils  soient  coupables  pour  Me  justilier 


elle-même  et  aux  yeux  i!e  la  morale  et  de  la 
ison  ;  il  lui  sufllt  de  quelques  chAtiments  pour 
teindre  lo  but  qu'elle  se  propose.  Bllo  ne  veut 
ins  ce  moment  qu'affermir  eon  pouvoir,  prou- 
sr  sa  force,  achever  d'effra;rer  ceux  que  sa  vic- 
-oire  a  déjà  intimidés  détruire  par  l'appareil  du 
supplice  ce  prestige  de  gloire  qui  environne  ton- 
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besoin  secret  de  se  réunir»  un  désir 
réconcilier,  qui  s'échappe  au  trav 
derniers  cris  de  douleur  et  de  resseï 
beureuK  et  bien  ennemi  de  iui-mèn 
rail  de  ranimer  ce  feu  de  la  discord 
teindre  !  Insensé,  il  ne  voit  pas  qu' 
toutes  les  opinions  diverses,  un  sec 
mun  entraînera  et  réunira  tout  Tan 
Roi.  Oui.  nous  nous  réunirons  pour 
lui  et  par  lui  le  repos  de  la  France 
tant  cette  enceinte,  nous  pourron: 
que  orgueil  nous  rendre  ce  témoigo 
conscience  :  Et  nous  aussi,  nousavo 
cificateurs  de  notre  patrie  ! 

Mais  on  craint  que  l'amnistie  de 
coupables  ne  compromette  la  tranquii 
ils  ont  été  pardonnes;  ils  ont  consp 

Îiireront  encore,  cela  est  possible  : 
oin,  cela  est  yralsemblable.  Eh  qu 
naux  sont-ils  exilés,  parce  qu'eux 
pas?  Renoncerons-nous  aux  fruits  im 
amnistie    nécessaire,    pour    quelqi 
dont  la  police  peut  si  facilement 
trames  et  la  justice  punir  les  attentai 
mations  universelles  de  la  France, 
frayons  pas  nous-mêmes  par  des  id( 
de  leurs  forces,  de  leurs  moyens,  de 
Lorsque  la  maison  de  Rourbon  rep 
sol  héréditaire,  elle  n'avait  que  quelc 
dévoués,    disséminés  au    milieu    ( 
courbé  sous  le  bras  de  fer  de  la  tyran 
de     la  génération   présente   ne  Ja 
pr^que  que  comme  une  tradition  d 
Eh  bien,  sa  magnanimité,  sa  bonté 
reat  tant  de  cœurs  dans  le  court  es 
mois,  qu'à  la  dernière  usurpation,  la 
France,  si  elle  n'eût  été  surprise,  ( 
sang   avec  joie  pour  la  défendre, 
bonté  plus  grande  encore  aujourd'ht 
elle  moins  d'effet?  non.  Messieurs, 
de  rallier  tout  autour  de  son  gouvc 
ternel,  hors  quelques  hommes  qui  s 
bonheur  public  pour  courir  à  leur  p 
Ne  coniondons  pas  deux  choses 
pas  liées  l'une  à  l'autre.  L'oubli  du 
traîne  pas  l'impunité  pour  l'avenir,  c 
moins  la  surveillance;  ce  n'est  pa 
accordé  l'année  dernière  qui  a  caus< 
catastrophe  du  mois  de  mars  ;   c'es 
dire,  rimpéritie,  les  fausses  mesurer 
léthargique  du  ministère  d'alors.  V( 
favorisé  ce  qui  favoriserait  toujours, 
créerait  des  conspirateurs,  si  vous  n*( 
Ministre  du  Roi,  il  faut  bien  que  je 
vous  en  ce  moment;  le  sort  de  l'Etat 
votre  vigilance  et  à  votre  fermeté; 
que  quelques  scélérats  de  plus  ou  di 
bissent  le  châtiment  qui 'leur  estd 
échappent,  puisqu'il  le  faut,  qu'ils  jou 
da  fruit  de  leurs  crimes,  nous  le  \ 
douleur,  mais  sans  les  y  troubler  !  Oi 
est  nécessaire  ;  en  l'accordant  nous 
pli  notre  devoir;  mais  vous,  sooj^e 
assure  la  tranquillité  publique,  si 
cette  foule  nombreuse,  jouet  del'crre 
tions,  elle  ne  changera  ni  tous  les  cœi 
hommes  ;  il  eu  est,  un  petit  nombre 
mais  il  en  est  d'irréconciliables  avec  1 
le  trône,  avec  la  race  de  nos  Rois  ;  il 
qui  la  discorde  est  un  besoin,  la  m 
que  une  infortune,  le  repos  un  suppli 
vères,  je  dirai  plus,  soyez  inexorables, 
indulgence  comme  sans  délai  quicom 
utmbler  la  France  et  la  replonger  dans 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [6  janvier  1816.1 


749 


besoin  secret  de  se  réunir,  un  désir  mutuel  de  se 
réconcilier,  qui  s'échappe  au  travers  de  leurs 
derniers  cris  de  douleur  et  de  ressentiment.  Mal- 
heureux et  bien  ennemi  de  lui-môme  qui  tente- 
rait de  ranimer  ce  feu  de  la  discorde  qui  va  s'é- 
teindre 1  Insensé,  il  ne  voit  pas  qu'au  milieu  de 
toutes  les  opinions  diverses,  un  sentiment  com- 
mun entraînera  et  réunira  tout  l'amour  de  notre 
Roi.  Oui,  nous  nous  réunirons  pour  assurer  avec 
lui  et  par  lui  le  repos  de  la  France,  et  en  quit- 
tant cette  enceinte,  nous  pourrons  avec  quel- 
que orgueil  nous  rendre  ce  témoignage  de  notre 
conscience  .Etnous  aussi,  nousavons  été  les  pa- 
cificateurs de  notre  patrie  ! 

Mais  on  craint  que  l'amnistie  de  ces  grands 
coupables  ne  compromette  la  tranquillité  de  l'Etat  ; 
ils  ont  été  pardonnes  ;  ils  ont  conspiré,  ils  cons- 
pireront encore,  cela  est  possible  :  allons  plus 
loin,  cela  est  vraisemblable.  Eh  quoi  I  les  tribu- 
naux sont-ils  exilés,  parce  qu'eux  ne  le  sont 
pas?  Renoncerons-nous  aux  fruits  immensesd'une 
amnistie  nécessaire,  pour  quelques  hommes 
dont  la  police  peut  si  facilement  déjouer  les 
trames  et  la  justice  punir  les  attentats  aux  aecla- 
mations  universelles  de  la  France.  Ne  nous  ef* 
frayons  pas  nous-mêmes  par  des  idées  exagérées 
de  leurs  forces,  de  leurs  moyens,  de  leur  nombre. 
Lorsque  la  maison  de  Bourbon  reparut  sur  son 
sol  héréditaire,  elle  n'avait  que  quelques  hommes 
dévoués,  disséminés  au  milieu  d'un  peuple 
courbé  sous  le  bras  de  fer  delà  tyrannie  ;  le  reste 
de  la  génération  présente  ne  la  connaissait 
presque  que  comme  une  tradition  de  ses  pères. 
Eh  bien,  sa  magnanimité,  sa  bonté  lui  rattachè- 
rent tant  de  cœurs  dans  le  court  espace  de  dix 
mois,  qu'à  la  dernière  usurpation,  la  moitié  de  la 
France,  si  elle  n'eût  été  surprise,  eût  versé  son 
sang  avec  joie  pour  la  défendre.  Eh  quoi!  sa 
bonté  plus  grande  encore  aujourd'hui  prjduirait- 
elle  moins  d'effet?  non,  Messieurs,  elle  achèvera 
de  rallier  tout  autour  de  son  gouvernement  pa- 
ternel, hors  quelques  hommes  qui  s^isoleront  du 
bonheur  public  pour  courir  à  leur  perte. 

Ne  confondons  pas  deux  choses  qui  ne  sont 
pas  liées  l'une  à  l'autre.  L'oubli  du  passé  n'en- 
traîne pas  l'impunité  pour  l'avenir,  exclut  encore 
moins  la  surveillance;  ce  n'est  pas  le  pardon 
accordé  l'année  dernière  qui  a  causé  l'effroyable 
catastrophe  du  mois  de  mars  ;  c'est,  il  faut  le 
dire,  Timpéritie,  les  fausses  mesures,  le  sommeil 
léthargique  du  ministère  d'alors.  Voilà  ce  qui  a 
favorisé  ce  qui  favoriserait  toujours,  ce  qui  vous 
créerait  des  conspirateurs,  si  vous  n'en  aviez  pas. 
Ministre  du  Roi,  il  faut  bien  que  je  m'adresse  à 
vous  en  ce  moment;  le  sort  de  l'Etat  est  confié  à 
votre  vigilance  et  à  votre  fermeté;  peu  importe 
que  quelques  scélérats  de  plus  ou  de  moins  su- 
bissent le  châtiment  qui  'leur  est  dû  ;  qu'ils  y 
échappent,  puisqu'il  le  faut,  qu'ils  jouissent  même 
du  fruit  de  leurs  crimes,  nous  le  verrons  avec 
douleur,  mais  sans  les  y  troubler!  Oui,  l'amnistie 
est  nécessaire  ;  en  l'accordant  nous  aurons  rem- 
pli notre  devoir;  mais  vous,  songez  que  si  elle 
assure  la  tranquillité  publique,  si  elle  ramène 
cette  foule  nombreuse,  jouet  de  l'erreur  et  des  fac- 
tions, elle  ne  changera  ni  tous  les  cœurs  ni  tous  les 
hommes  \  il  eo  est,  un  petit  nombre  sans  doute, 
mais  il  en  est  d'irréconciliables  avec  la  vertu,  avec 
le  trône,  avec  la  race  de  nos  Rois  ;  il  en  est  pour 
qui  la  discorde  est  un  besoin,  la  mesure  publi- 
que une  infortune,  le  repos  un  supplice.  Soyez  sé- 
vères, je  dirai  plus,  soyez  inexorables,  frappez  sans 
indulgence  comme  sans  délai  quiconque  voudrait 
troubler  la  France  et  la  replonger  dans  la  même  sé- 


rie de  malheursauxquels  nous  venons  d*échapper- 
Continuez  cette  surveillance  et  cette  fermeté  dont 
les  premiers  exemples  ont  produit  de  si  heureux 
effets,  et  assurez  à  vos  noms  une  place  parmi  ces 
hommes  illustres  dont  la  France  s'honore. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sauf  rédaction  de 
l'article  4. 

M.  Davergler  de  Haaraiine  (1).  Messieurs, 
membre  de  votre  commission,  je  n'ai  pas  partagé 
l'avis  de  la  majorité  ;  dans  une  autre  circonstance, 
je  ferais  peut-être  le  sacrifice  de  mon  opinion  per- 
sonnelle, mais  les  intérêts  sur  lesquels  nous 
avons  à  délibérer  sont  d'une  trop  grande  impor* 
tance,  ils  intéressent  trop  le  salut  de  l'Etat,  pour 
qu'il  me  soit  possible  de  garder  le  silence. 

Quand  la  sûreté  de  TEtatest  compromise  par  une 
grande  commotion  politique  ;  quand  il  arrive  des 
événements  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  les  lois, 
il  devient  indispensable  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  hors  du  cercle  de  ces  mêmes  lois. 
Toute  société  périrait  s'il  n'existait  pas  dans  son 
sein  un  pouvoir  suprême  qui  pût  alors  prendre 
les  mesures  nécessaires  au  salut  de  tous.  Dans 
les  gouvernements  absolus,  ce  pouvoir  se  con- 
fona  dans  la  puissance  royale  ;  dans  les  gouver- 
nements représentatifs,  il  réside  dans  la  puis- 
sance législative,  composée,  parmi  nous,  du  Roi 
et  des  deux  Chambres.  Une  détermination  prise 
par  la  réunion  des  trois  branches  du  pouvoir  lé* 

fislatif  est  une  détermination  nationale  qui  doit 
tre  conforme  à  l'intérêt  général.  Je  crois  que 
l'existence  de  ce  pouvoir  suprême  ne  peut  pas 
être  contesté,  la  majorité  de  votre  commission  le 
reconnaît  elle-même,  quoiqu'elle  ne  paraisse  pas 
l'admettre  d'une  manière  aussi  étendue  que  moi. 
J'aurai  même  l'occasion  de  vous  faire  remarquer 
que  par  les  propositions  qu'elle  vous  a  faites,  elle 
en  consacre  l'usage  d'une  manière  remarquable. 

En  partant  de  ce  principe,  je  vaism'occuper  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  con- 
curremment avec  celui  de  la  commission,  en 
examinant  d'abord  si  l'ordonnance  du  24  juillet 
doit  être  la  base  de  votre  détermination,  et  en  se- 
cond lieu,  si  l'amnistie  proposée  est  conforme  à 
l'intérêt  de  la  nation  et  aux  vues  d'une  saine  po- 
litique. 

Après  vingt-cinq  ans  de  révolution  et  de  dis- 
cordes intestines,  nées  de  discussions  orageuses 
sur  la  forme  du  gouvernement,  pendant  lesquelles 
nous  avons  vu  tous  les  partis  triompher  et  suc- 
comber tour  à  tour,  le  Roi  légitime  de  la  France 
venait  enfin  d'être  rendu  aux  vœux  et  à  l'amour 
des  Français.  La  clémence  et  la  bonté  de  ce 
prince  furent  immenses  ;  il  prévint  le  vœu  de  la 
nation,  et  la  France  jouit  de  l'inappréciable  avan- 
tage que  ce  fut  son  Roi,  qui,  seul,  ait  su  fonder 
le  gouvernement  représentatif  sur  ses  véritables 
bases. 

Tous  nos  maux  se  réparaient  :  l'agriculture,  le 
commerce  et  les  arts  florissaient  ;  notre  prospé- 
rité nouvelle  et  inattendue  attestait  la  sagesse  de  ce- 
lui qui  avait  fait  naître  de  si  grands  biens,  du 
sein  des  malheurs  qui  nous  accablaient. 

Qui  n'aurait  pensé  que  de  tels  bienfaits,  en  at- 
tachant tous  les  cœurs  au  monarque,  auraient 
concentré  toutes  les  affections  des  Français  vers 
les  sentiments  nobles  et  élevés  d'amour  du  Roi 
et  de  la  patrie?  Telle  était  en  effet  la  disposition 
de  l'immense  majorité  de  la  nation  ;  mais  des 
ambitietix,  mécontents  de  tout  ce  que  le  bonheur 
public  leur  enlevait  de  leurs  avantages  particu- 
liers, des  hommes  habitués  au  mouvement  des 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  MonUeur^ 
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Umt  de  Français  égarés,  en  même 
frappe  d  ^leux  et  incorrigibies  ce 
P^  trouvé  un  seul  contradicteur  i 
même  d  entre  nous  à  qui  dimpor 
rendus  a  la  monarchie,  une  con 
noble,  toujours  pure,  et  vingt^inq 
vï?  ^pnoeraient  Je  plus  de  droit  i 
Jsn  oien  !  Messieurs,  par  auel 

f^ji£®^*^*^^«^^'°^«*  ^e  principes 
arrives  tout  a  coup,  à  ce  point  oij 
Koi  se  trouve,  en  quelque  sorte,  i 
vœux  les  plus  ardents  de  son  co^ui 
le  salut  de  la  France  redevient  un  p 

SJîst-ce  que  nous  aimerions  mieii 
a  il.  y  a  huit  jours  le  Roi  et  la 
e^ieurs.  il  n'est  aucun  de  nous 
reproche  ne  fat  le  plus  impardonni 

i^ous  voulons  tous  sauver  Je  Roi 
yms  courons  tous  à  ce  but  sacré 
«uirerons  sur  les  moyens  de  Tattei 
De  prenant  pour  guide  dans  nos  rec 
fa  plus  incorruptible  bonne  |foi.  Les 
et  G  est  ravis  de  la  majorité  de  votre 
qpe  les  incendies  révolutionnaires 
s  éteindre  que  par  le  sang  impur  des 
con^quence,  après  avoir  rendu  i 
Hncere,  sans  doute,  à  la  nécessité  d'u 
apr^  avoir  reconnu  que  le  princ 
grâce,  comme  de  toute  justice,  résid 
tonte  du  Roi,  ils  se  proposent,  par  d 
iemeotfi,  que  je  dois  doutant  p^as  Ji 
ie  combattre,  au'ils  ont  été  déjà  suf^ 
pffrfondement  discutés  par  des  orat 
mer  ordre  ;  ils  proposent,  dis-je,  au 
lamt  soient  SMsis  des  princirmùx  ai 
îODjoration  du  20  mars. 

Les.  autres,  au  contraire,  sans  se  nré 
mmaiM,  oe  voient  dans  la  proposaio 
roos  est  soumise  qu'une  de  r^  grand 
te^ulpiiblic,une  de  cesconibinS 
[Oïl  serait  dangereux  de  yovdo^l'Z 

Iten'y  voient  que  VobligatioaJTi 
anctionoer  la  parole  du  Roi^Jér 

(îoanl  à  moi,  MessieursJmktirés  i 

^IV^IX'^sÊr  ^^^^^^^ 

W  aorL  de^hâBr  ^^  '^^  «>"  ^ieu- 
ui  âpres  ae  ciiMiériques  améliorat 

ralhfier  ai  Jffir"*'  Puisqu'on  n'a  | 

^^fjC^nV^  ''.^^^'■s  lae  l'on  < 
:rto^3^n^^ P^*; 'appareil des  éch 
toTjR^'^  malgré  monrespectpr 
«^J6  aurais  souscrit  qu'en  iremb 
«»a|le  de  nous  dans  de  moment 
=«ïï:    ."'^  ''*°s  Jea  'ois  aue  voi 

aïs  quels  sont  donc  les   motifs 

rtii?i?i?„T?°  ^  restreindre,  ai 
k  pari  ingénieux  système  de  ses  c 
boifltie  donnée  an  peuple  que 

^os  contradicteurs,  Messieurs,  not 
I  -  Que  vous  n'êtes  pas  constitoés 
2»  Que  vous  usurperiez  cependani 
sanctionnant  la  loi  proposée,  el 
casipn ,  Messieurs,  que  se  déoU 
ut  lart  que  TOUS  aviez  le  droit  d 

vJ^.i^J-^'*  ^""^^  commission. 
Vous  n  êtes  pas  juges  I  Messieon 

T.  XV. 
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ces  principes,  son  article  3  reo  ferme  Un  jugement; 
car  ce  n*cst  que  par  jugement  que  l*ou  peut  ôlre 
privé  de  se»  titres,  puisque  c'est  une  véritable 
dégradation  ;  on  objecterait  en  vuin  que  l'on  ne 
prononce  pas,  mais  que  l'on  confère  ce  pouvoir  au 
Roi  ;  ii  est  vrai  qu'aux  termes  de  ia  Charte,  toute 
justice  émane  du  Koi,  mais  die  s'administre  en 
son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il 
institue  :  il  n'est  donc  pas  juge,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  lui  déléguer  un  pouvoir  que  nous 
n'avons  pas  et  qu'il  ne  peut  avoir  lui-même. 

Après  avoir  pourvu  &  l'exécution  des  articles  l«* 
et  2  de  Tordonnance  du  24  juillet,  il  restait  à 
soccuper  de  l'article  4  de  cette  ordonnance  qui  en 
déclarant  les  listes  nominales  closes,  porte  que 
ces  listes  ne  pourront  jamais  être  étendues  à 
d'autres  personnes  autrement  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  lois  constitutionnelles,  auxquelles 
il  fCest  expressément  dérogé  que  pour  ce  cas  seu^ 
lement.  Le  projet  de  loi  annule  cet  article  et  lui 
substitue  une  amnistie  pleine  et  entière. 

11  a  été  généralement  reconnu  nue  l'idée  d'une 
amnistie  était  généreuse  et  politique;  en  effet, 
après  de  grandes  commotions,  les  gouvernements 
sages  ont  toujours  recouru  ù  ce  moyen  salutaire, 
qui  seul,  dans  ces  occasions,  peut  assurer  le  re- 
pos des  Etats. 

Pendant  les  troubles  civils  les  passions  s'exal- 
tent, une  espèce  de  frénésie  s'empare  des  esprits, 
la  morale  se  relSichc,  les  idées  d'ordre  et  d'obéIs«- 
sance  se  perdent,  et,  lorsque  les  dissensions  se 

grolongent,  amenant  une  de  ces  crises  funestes, 
eureusement  si  rares  dans  les  fastes  des  nations, 
par  lesquelles  l'autorité  légitime  est  renversée, 
alors  les  ambitieux  se  disputent  tour  à  tour  la 
possession  du  pouvoir  ;  la  multitude  livrée  aux  fac- 
tions et  flottant  sans  cesse  entre  les  partis  divers 
qui  se  succèdent  pour  s'écraser  l'un  après  l'autre, 
n'a  plus  qu'une  idée  confuse  de  ce  qui  est  juste 
ou  injuste.  Chacun  s'isole  et  ne  prend  plus  pour 
guide  que  son  intérêt  personnel,  tout  esprit  public 
et  national  est  éteint.  Ue  lH  naissent  les  égarements 
les  plus  déplorables,  le  mépris  des  serments,  les 
fréquentes  révolutions  et  les  crimes  qu*elles  en- 
traînent à  leur  suite.  On  ne  peut  nier  que  ce 
ue  soit  notre  malheureux  sort  depuis  vingt*clnq 
ans,  et  les  derniers  événements  sont  le  résultat  à 
jamais  funeste  de  l'habitude  des  révolutions  qui 
relAche  tous  les  liens  do  la  société,  et  no  fait  plus 
considérer  l'obéissance  aux  gouvernements  que 
sous  les  rapports  de  la  connexitô  des  intéi*éts  de 
chacun  avec  celui  des  gouvernants.  Lorsqu'en- 
lin  tout  rentre,  dans  l'ordre  et  sous  l'empire  du 
pouvoir  légitime,  chaque  citoyen  examine  avec 
inquiétude  sa  conduite,  ses  actions,  ses  discours 
môme  :  les  rebelles  s'effraient  de  leur  propre 
culpabilité,  peut-être  le  désespoir  les  précipiternlt- 
ii  dans  de  nouveaux  désordres  si  ia  main  bienfai- 
sante du  prince  n'arrêtait  le  châtiment  suspendu 
pur  leurs  tètes.  C'est  le  seul  moyen  de  rendre 
le  calme  aux  esprits  et  do  ramener  par  le  repentir 
les  hommes  égat*és  &  leurs  devoirs;  alors,  mais 


'anquill 

Mais  s'il  est  politique  d'accorder  une  amnistie, 
il  Test  aussi  que  la  vindicte  publique  soitsatisfaite 

Ear  le  châtiment  des  principaux  chefs  de  la  ré* 
ellion  ;  c'est  à  quoi  le  projet  de  loi  a  pourvu  : 
l*»  par  les  mesures  prftes  ou  à  prendre  à  l'égard 
des  individus  portés  sur  les  deux  listes  de  i'or^ 
donuance  du 24  juillet;  2<'  par  l'article  5  du  projet 
qui  excepte  de  l'amnistie  les  personnes  contre 
lesquelles  il  aura  été  dirigé  des  poursuites  jus- 


qu'au jour  de  la  protnulgation  de  laloi.  La  majorité 
(te  votre  commission  n'a  pas  trouvé  ces  exceptions 
suffisantes;  l'article  5  ne  lui  a  pas  même  convenu, 
et  elle  vous  propose  de  le  remplacer  par  de  nou- 
veaux articles  par  lesquelles  elle  établit  des  ex- 
ceptions par  classes  d'individus. 

Il  faut  rendre  justice  au  système  des  catégories; 
l'idée  de  moralité  que  le  rapporteur  y  a  attachée 
séduit  l'esprit  au  premier  abord,  mais  cédée  bien^ 
tôt  à  un  examen  plus  approfondi.  En  effet,  une 
classification  parfaite  est  presque  impossible  à 
faire,  et  quelque  soin  qu'on  y  mette,  il  arrivera 
toujours  que  quelques  classes  de  crimes  n'y  se- 
ront pas  comprises,  à  moins  d'étendre  beaucoup 
les  classillcations.  Il  arrivera  aussi  que^  parmi  les 
individus  renfermés  dans  les  catégories,  il  s'en 
trouvera  de  moins  criminels  que  plusieurs  de  ceux 
qui  n'y  seront  pas.  Ces  raisons  paraissent  déci- 
sives pour  rejeter  ce  syslùme  dont  votre  commis- 
sion, malgré  tous  ses  efforts,  n'a  pu  éviter  les 
inconvénients. 

Elle  paraît  même  s'ôire  trouvée  dans  un  grand 
embarras,  lorsqu'elle  a  voulu  le  concilier  avec  le 
pardon  accordé  par  le  Roi  pour  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  le  23  mars  jusqu'à  l'époque  de  la 
proclamation  de  Cambmi.  Ainsi,  un  des  actes  les 
plus  criminels  du  temps  de  Tusurpation,  la  décla- 
ration du  prétendu  conseil  d'Etat,  en  date  du 
23  mars,  n'a  pu  trouver  place  dans  ces  catégories, 
et  cependant  il  n'est  pas  d'acte  qui  mérite  davan- 
tnge  d'être  m;!rqué  du  sceau  de  la  réprobation* 
L'époque  du  23  mars  est  fixée  pour  les  adminis- 
trateurs civils,  et  celle  de  l'entrée  de  l'usurpateur 
à  Paris  pour  les  militaires.  Quoi  !  un  militaire  a 
pu  faire  impunément  le  20  mars,  ce  qui  le  même 
jour  était  un  crime  pour  les  préfets?  Quoi  !  un 
préfet  qui,  par  la  proximité  de  son  département 
de  Paris,  a  reçu  les  ordres  de  Pusurpateur  et  les 
a  exécutés  avant  le  23  mars,  sera  excepté  de  l'am- 
nistie, tandis  que  celui  qui,  plus  éloigné,  n'a  reçu 
ces  mêmes  ordres  que  le  24,  se  trouvera  par  cela 
seul  amnistié,  quoique  certes,  sa  culpabilité  soit  la 
même,  et  peut-être  plus  grande  par  d'autres 
faits  ? 

Tout  cela  me  paraît  injuste  et  inadmisible.  Sans 
doute  ce  système  decatégorics,  malgré  la  difficulté 
de  le  bien  cooi*donncr,  aurait  pu  être  admis  dans 
une  amnistie  publiée  immédiatement  après  l'en- 
trée du  Roi  à  Paris  ;  alors  les  choses  étaient  en- 
tières, elles  ne  le  sont  plus  aujourd'hui.  11  s'est 
passé  bien  des  événements  depuis  six  mois;  la 
politique  a  pu  obliger  d'accorder  leur  pardon  a  de 
grands  coupables  ;  des  hommes  compris  dans  les 
classes  ont  été  honorés  de  ia  conflance  du  Roi, 
d'autres  ont  été  élus  par  les  collèges  électoraux; 
il  faudrait  les  excepter  des  exceptions,  et  cette 
disposition  qui  n'est  pas  dans  le  projet,  mais  qui 
devra  s'y  trouver  s'il  est  adopté,  seraient  un  re- 
proche direct  et  peu  convenable  adressé  au  Roi  et 
à  la  nation. 

D'ailleurs,  n'cst-il  pas  contradictoire  h  une  loi 
d'amnistie  de  faire  des  exceptions  par  classes 
d'individus  qui  pourront  être  poursuivis  pendant 
trois  mois;  il  semble  qu'une  pareille  loi  exige 
quelque  chose  de  plus  positif  dans  ses  disposi- 
tions. Mais,  nous  dit-on,  dans  notre  plan  les  pour-- 
suites  à  faire  restent  toujours  subordonnées  à  la 
souveraine  sagesse  de  Sa  Majesté,  On  ne  peut  pas 
opposer  à  notre  amendement  qu'il  mettrait  le  Roi 
dans  la  nécessité  de  punir  plus  quHl  ne  le  veut), 

Je  réponds  que  l'insertion  de  ces  exceptions 
dans  la  loi  est  une  espèce  d'injonction  de  pour- 
suivre les  prévenus,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas, 
le  ministère  s'exposerait  au  reproche  de  négli- 


[Chambie  de»  Dépoté*.] 

Hais  je  ne  puis  finir  saas  vous  ( 
une  pensée  qui  m'oppreESE. 

Nous  touchons.  Messieurs,  au  j( 
de  larmes  !  citaque  heure,  cliaque  ii 
ea  rapproche,  porie  de  p]u3  en  pi 
nos  âmes!  et  qae  pensez-vous.  Me! 
pour  votre  Roi  et  son  aususle  far 
jamais  dëplorableT  Quelle  expi 
reodreles douleurs  elles  décliirei 
deot  le  meilleur,  le  plus  tendre  de 
l'heure  fatale  aura  sonn<ïl... 

Quelle  vois  assez  lugubre  pou 
gêiùissemcnls  de  rbërilièredc  tan 
lantdemagnauiaiitË?  Vousfrëini 
et  El  vous  étiez  admis  k  ces  scènes 

Diles-moi,  il  n'eï^l  pas  uq  de 
qui  n'ait  joui  du  bonbeur  du  conf 
père,  dans  ses  peioes  domestiq: 
vous  avez  fait  quelquefois,  avec 
dans  le  seiu  de  vos  ïamitlea,  ce  q 
diez  alors  romme  un  devoir  de 
uous  paraltrail-il  un  devoir  moini 
du  pire  de  la  patrie  f  î4on,  Meisii 
me  rëvèle  le  secret  de  vos  cœurs 
du  dernier  sacrilice  lebouheurd 
que  adoueisscmenl  ù  des  regret 
amers,  si  profonds! 

Eh  bienl  ce  que  vous  voudriez 
de  vos  biens,  de  votre  vie,  vous 
sans  aucun  effort;  il  sutlit  d'uo  n 
encore  vous  honore,  et  ce  mot  vo 
jumais  de  tous  les  Français! 

Je  vote  pour  l'adoption  de  Parti 
déments  proposés  par  la  commisse 
rapport  aux  régicides,  ainsi  que 
présenté  par  les  ministres,  dans  t 
la  correction  qui  me  paraît  nécc 
de  &  de  &i  projet,  pour  en  rectiBi 
matical.  Je  propose,  en  consëquei 
luer  h  ces  mots  :  La  présenle  am 
applicable  à  toutes  hi  personnts 
n  al  pas  applicable  aux  personnes 

M.  de  Gsujon  (1).  Messieiu's, 
qui.depuis  viuj;t-ciQi(  années,  a  atti 
tous  les  malheurs  réunis,  et  pend 
laquelle  on  a  vu  succéder  au  gou 
tinie  de  nos  Rois  des  constituUi 
basj^es  sur  de  faux  principes,  c 
FrjDce   dans  l'anarcnie,  et   proi. 
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f.  a  cru  devoir  arrêter  la  main  veu- 

iiui  b'etait  étendue  sur  nous,  et  en  nous 

11' tire  bon  Roi,  elle  a  voulu  nous  rendre 

i   il'.  Mcriiez-le,  ce  bonheur,  en  formantce 

1  «iont  i  union  assure  la  force  et  la  durée. 

•t  l'ours  o'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


1 1. 


Au  milieu  de  nos  plus  grandes  infortunes, 
(le  honteuses  circonstances  ramènent  parmi  nous 
cette  famille  auguste,  que  son  courage  dans  l'ad- 
versité, sa  résignation  et  sa  noble  constance  ont 
rcn  due  respectable  pour  l'Europe  entière  et  de  plus 
en  plus  chère  à  tous  les  Français. 
I  Un  pardon  généreux  donné  avec  cette  solen- 
nité qui  doit  rassurer  même  les  plus  coupables, 
met  un  terme  à  nos  dissensions  politiques.  La 
confiance  renaissait,  tout  présageait  un  heureux 
avenir,  lorsque  Thomme  que  Dieu,  dans  sa  colère, 
a  chargé  du  soin  de  faire  expier  aux  Français 
leur  ingratitude  et  leur  barbarie,  reparaît  sur 
cette  terre  souillée  de  tous  ses  crimes.  Malheu- 
reuse France!  Quoi!  ta  population  entière  ne  se 
kWe  pas  pour  le  repousser!  Un  nouveau  délire  te 
précipite  dans  le  piège,  tu  écoutes  ses  paroles 
fallacieuses,  et  Tarmée  se  laisse  entraîner  à  une 
honteuse  défection  !  Cette  entreprise  audacieuse, 
fruit  d'un  cerveau  perpétuellement  en  démence, 
avait  sans  doute  été  préparée.  De  grands  coupa- 
bles, abusant  de  la  clémence  d'un  père,  qui  n^a- 
vait  voulu  voir  en  France  que  des  enfants  égarés, 
ont  conspiré;  ils  ont  facilité  le  retour  de  cet 
odieux  tyran  ;  oubliant  leurs  serments,  ils  volent 
à  sa  rencontre  et  rampent  de  nouveau  à  ses 
pieds. 

Mais  la  fortune  a  cessé  de  lui  sourire,  et  bien- 
tôt il  éprouve  des  revers  qui  le  mettent  à  la 
merci  d'un  ennemi  beaucoup  trop  généreux. 

Louis,  que  sa  bonté  ordinaire  a  fait  quitter  sa 
capitale  pour  lui  éviter  de  grands  malheurs,  re- 
vient, et,  par  sa  présence,  nous  console  du  far- 
deau que  nécessite  la  présence  des  armées  étran- 
gères qui  nous  ont  délivrés. 

A  peine  notre  bon  Roi  avait-il  touché  le  sol 
français,  qu'il  s'était  empressé  de  rassurer  ses 
sujets.  Son  cœur,  toujours  accessible  à  la  pitié, 
doit  aussi  écouter  ce  qu'exige  la  justice;  il  veut 
que  les  traîtres  soient  punis  ;  et,  par  une  ordon- 
nance qui  suit  de  près  son  retour,  il  livre  aux 
tribunaux  les  principaux  coupables,  et  se  réserve 
de  statuer  sur  le  sort  de  leui*8  complices,  qu'il 
désigne  expressément. 

Cette  mesure,  dictée  par  des  circonstances 
impérieuses,  ce  coup  d^Ëtat  qui  s'écarte  des 
règles  ordinaires  de  la  justice,  produit  un  heu- 
reux effet.  En  mettant  en  évidence  les  coupables, 
il  dissipe  une  partie  des  craintes  répandues,  et 
contribue  à  rétablir  la  tranquillité. 

Cependant  il  reste  encore  des  inquiétudes,  et 
l'article  4  de  Tordonnance,  qui  assure  qu'on  ne 
pourra  plus  ajouter  aux  listes  c|ue  dans  les 
formes  constitutionnelles,  nécessite  d'être  ex* 
pliqué. 

Dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion,  vous 
avez  senti.  Messieurs,  l'importance  de  mettre  un 
terme  à  nos  dissensions  civiles,  de  faire  régner 
les  lois,  de  donner  au  gouvernement  tous  les 
moyens  d'exécution,  la  force  nécessaire  pour  agir 
et  comprimer  les  factieux.  Deux  lois  vous  ont 
été  présentées,  et  vous  vous  êtes  empressés  de 
les  adopter.  Vous  avez  mis  le  complément  à  votre 
ouvrage,  en  rétablissant  ces  cours  prévôtales, 
qui,  tout  en  jugeant  d'une  manière  plus  expédi- 
tive,  donnent  cependant  toute  espèce  de  garantie 
à  l'accusé,  pour  prouver  son  innocence. 

Ces  sages  précautions  prises,  vous  avez  jugé 
qu'il  était  à  propos  de  rassurer  tous  les  Français. 
Plusieurs  de  vous,  Messieurs,  ont  successivement 
fait  des  propositions  pour  que  le  Roi  fût  supplié 
de  donnera  son  peuple  une  amnistie  devenue 
nécessaire.  Ce  ^rand  acte  de  clémence,  que  Sa 
Majesté  a  toujours  porté  dans  son  cœur»  est  une 
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B(  lorsque  notis  sommes  encore  si  voisins  des 
cau^e^  de  tant  d*iororiunes,  ne  frémirions-nous 
pas  à  la  peii!<ée,  que  quelque  ciiose  de  notre  con- 
duite pût  ressembler  a  celle  des  premiers  nova- 
teurs ! 

H  ne  voulurent  pas  plus  que  nous  ne  le  vou- 
lons, sans  doute,  le  renversement  du  trône  1 
Comme  nous,  ils  tétaient  pleins  d^amour  pour  le 
Roi  I  Comme  nous  encore,  ils  étaient  invariable- 
ment altacbés  au  principe  sacré  de  la  légitimité  1 

Mais  s'ils  respectèrent  toujours  la  personne 
auguste  du  monarque,  ils  ne  furent  pas  toujours 
aussi  scrupuleux  à  Tégard  des  droits  de  la  mo- 
narchie 1 

Ils  voulurent  quelquefois  en  partager  les  hon- 
neurs et  le  fardeau  ;  et  ce  premier  pas  des  hom- 
mes à  des  idées  libérales  décida  seul,  peut-être, 
des  calamités  sans  nombre  qui  Tout  suivi. 

Ah  !  si  nos  pores,  morts  victimes  du  plus  noble 
dévouement;  si  nos  pères  qui  vécurent  dans 
Tâge  heureifx  où  Ton  ne  connaissait  qu'une  ar- 
dente passion,  Tamour  pour  le  Roi,  pouvaient, 
du  haut  du  ciel,  où  cette  vertu  les  a  placés,  se 
faire  entendre  au  milieu  de  nos  débats  sur  cette 
terre  devenue  si  malheureuse  : 

«  Que  faites-vous,  s'écrieraient-ils,  vous  à  qui  de 
tous  k*8  biens  que  nous  possédions  nous  n'avons 

Su  laisser,  hélas  I  que  Thonneur  de  la  fidélité? 
exposez  pas  ce  noble  héritage!  votre  Roi 
a  parlé  I  Ce  roi  est  un  Bourbon  !  Prosternez- 
vous  (  » 

Oui,  Messieurs,  vous  obéirez  !  et  ce  ne  sera  pas 
surtout  lorsque  le  Roi  présente  à  votre  sanction 
une  loi  de  pardon,  après  laquelle  soupirent  tant 
de  millions  de  Français,  tant  d'épouses  en  larmes, 
tant  d'enfants  innocents  dont  les  mains  sup- 
pliantes sont  tendues  en  ce  moment  vers  le  ciel 
pour  lui  redemander  les  anpuis  de  h»ur  faiblesse, 
ce  ne  sera  pas  lorsque  le  Roi,  par  le  témûi;(nag& 
le  plus  flatteur  de  son  estime,  daigne  faire  con- 
courir  vos  travaux  à  la  plus  noble,  la  plus  ma- 
jestueuse préro^'ative  de  sa  puissance  ;  ce  ne  sera 
pas,  lorsque  cette  loi  de  salut  qu'il  vous  présente, 
doi;  avoir  une  si  gnmile  influence  sur  le  crédit 
national,  que  vous  méconnaîtrez  la  voix  de  votre 
souverain  ! 

J'en  conviens.  Messieurs,  en  repoussant  les 
amendements  de  votre  commission,  I  amnistie 
proposée,  l  amnistie  déjj'i  permise  par  celui  qui  ne 
promit  jamais  en  vain,  enveloppera  de  son  ombre 
une  foule  de  coupables,  de  ceux-là  même  que 
la  justice  aurait  plus  de  droit  d'atteindre;  mais 
c'est  aussi,  parce  que  le  nombre  en  est  grand, 

Su'il  est  plus^  nécessaire,  plus  politique,  de  par- 
onner I 

Mais,  répéicra-t-on encore,  en  pardonnant  vous 
vous  constituerez  jufjes  1  Elil   non,  Messiours,  je 
ne  veux,  pas  plus  que   vous,  me  charf.'er  d'une 
pareille    responsabilité.    Cehl  en   adoj»lant  les 
anicndemcniH,  au  ruiitraire,  que  nous  u>urpe- 
rions  le  pouvoir  terrible  qui  fia/alt  effrayer  votre 
commission  !    Vous  ne  serez  pas  des  juiiè^î,  parée 
que  vous  regulari>erez  i  onlnniiaiict;  royale  du 
2  j  juillet;  onioni'ancelcg.ile  déjà,  autant  rfue  poli* 
tique,  puisque  le  Roi,  à  repo(]iie  où  iirape>eedans 
sa  prévoyante  sage>se,  si»  trouvait,  î)ar  la  iorcv  des 
cil  constances,  nudu  a  une  autorité  en  qu 'Ique 
sorte  dictatoriale.  Vmis  ne  sirez  point  des  juges, 
parce  que  vous  déclarerez   qu'il  a  eu  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  a  fait,  pane  qu'iiilin  vous  adhérerez 
à  une  mesure  dont  bs  motifs  doivent  rester  se- 
cn'ts  peut-être  pour  devenir  eflicaces  ! 

Messieurs,  depuis  vingt-cinq    ans  qur>  nous 
combattons  pour  la  cause  sarn^e  qui  nous  unit, 


I  nous  avons  tout  souflert»  et  toujours  tout  |)ar- 
donné  î 

Voudrions-nous  perdre,  en  un  seul  jour,  le 
prix  d'une  si  noble  constance? 

Parce  que  nous  n'avons  trouvé  que  des  ioprat^, 
devons-nous  cesser  d'être  généreux?  et  lebien  e-i- 
il  jamais  entièrement  perdu,  parce  que  ceux  qu  il 
protège  en  sont  indignes  ! 

Non,  Messieurs,  on  regrette,  et  on  regrette 
toujours  d^avoir  été  sévère;  il  n'arrive  ianiai* 
qu'on  regrette  d'avoir  été  trop  indulgent:  Non. 
il  est,  pour  l'homme  de  bien,  un  sentiment  qui 
le  dédommage  toujours  de  tous  les  maux  au'il  (ksii 
souffrir  sur  la  terre,  et  ce  sentiment.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  définir  au  sein  d'une  as- 
semblée appelée  à  l'honneur  de  relever»  de  leurs 
décombres,  la  relieiou  et  la  sainte  morale  ! 

Quant  à  l'amendement  par  lequel  on  vous  p<  r- 
pose  d'assujettir  aune  indemnité  en  vers  le  Tn*r«>r 
les  biens  de  ceux  des  auteurs  du  20  mars  qui 
seraient jugésetreconnuscoupables «quelque  D( -u 

Sue  l'on  donne  à  cette  mesure,  indemnité,  o— 
ommagement,remboursementsiron  veut,  tou:*  < 
ces  dénominations  n'ayant,  pour  résultat,  que  \i 
confiscation  sagement  réprouvée  par  nos  lois,  il 
est  superflu  de  dire  qu'une  telle  proposition  dv^it 
être  reietée. 

Je  n^ii  fait.  Messieurs,  qu'indiquer  ce  qui  ê^•.'. 
demandé  par  votre  commission,  à  l'égard  de  vi^ 
hommes  coupables  d'un  crime  qui  renferme  Xw^ 
les  crimes,  pour  lesquels  je  voudrais  un  nom  q<  * 
ne  rappelât  pas  le  beau  nom  de  la  royaoté,  m^n 
qu'ciilin  il  faut  bien  encore,  quoi  qu  il  en  cout  -, 
appeler  régicides,  pour  pouvoir  s'enteodn*  da:.« 
1  épouvantable  nomenclature  desforfails  prt>*lu  :« 
par  notre  révolution,  et  je  n'ai  pas  dit  ce  que  ^c 
pensais  de  la  mesure  dont  ils  sont  l'objet. 

Oui,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  trop  sicno''  r 
au  mépris  de  l'Europe  et  de  toutes  les  génénftt;u.  * 
futïm^i  ces  monstres  qui  ont  nétri  rbonoeur  r.a* 

tioiial  !      ^ 
Nous  ne  pouTO^^s  jamais  assez  détester  on  (v> 

fait  que  rien  ne  saUrai^  expier! 

Nous  ne  pouvons  (fi3<-»îDV«n»r,  surtout,  que  c* 
ennemis  irréconciliable:«\de  la  légitimité,  nv  pt.r- 
tent  constamment,  dans  \vH^  coe"^  ^^'^^^  de  nou- 
veaux incendies  !  \      ,  . 

Je  dirai  plus,  et  cependant  k\n  aime  pas  à  o- 
lomnier  res|)èee  humaine,  déjav^^P  de^rra-i"-, 
j'ai  l'intime  conviction  que  la  clojflenre  ro).-^- 
n^  fait  qu'aigrir,  de  plus  en  jdns,  v»  f«renr  «  •• 
ces  parricides,  parce  qu'elle  ajoute  k'\  1^^'*  hoTv. 
et  à  leur  opprobre, et  que  toujours,  oin?»  toujoo"«, 
leurs  mains  ensanglantées  seront  préle)^  à  «r  n  -^ 
saisir  des  poignards  î  . 

J  ai  donc  voulu  aussi,  pour  loujour«,Y"^  ^'^ 
pousser  du  sein  de  la  patrie!  Mais  le  livre  «H  *"''''* 
s'est  ouvert  devant  moi  au  moment  ouA'^*l  * 
signer  leur  arnH!  j'y  ai  lu  ces  mots  :  J&  5* 
diMine  î  et  ma  main  s'eslarrétéeîCependantMi' 
ni  je  bien  le  droit  d'obéir  à  mon  Roi  quând  i 
crie  de  pardonner,  et  que  c'est  de  son  san«; 
de  tels  nioii.ntres  sont  encore  pour  toujours  alli-r  *"* 
Non  '  ils  ont  juré  de  ne  plus  viva*  sous  la  i«^' 
nastie  légitime  I...  Que  leur  serment  »*iax^-* 
pli<se  f... 

Je  viens  de  vous  parler, Messieurs, du»  le  s-*"' 
timent  de  ma  plus  intime  convtclioo  ;  m  tou«  * 
la  partagez  pas,  je  n'aurai  du  moins,  à  mrrrf»*'' 
que  riu>ufii.-ance  de  mes  talents  ;  carsur  lam.  * 
inatièn*,  je  ne  crains  pas  de  i'afUrmef  mi  n>  H 
de  l'honneur,  tant  «le  fois  et  si  juslcincAl  inTi>i«.  * 
sans  doute  à  celte  tribune,  peraoooe  c'a  le  dfvi' 
de  susjiecter  mes  intentions. 


J 
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Mais  je  dc  puis  finir  saos  tous  exprimer  encore 
une  pensée  qui  m'oppregse. 

Nous  touchons,  Messieurs,  au  jour  de  deuil  et 
de  larmes!  chaque  heure,  chaque  moment  qui  nous 
en  rapproche,  porle  de  plus  en  plus  Teffroi  dans 
nos  Âmes  !  et  que  pensez-vous.  Messieurs,  qu'il  soit 
pour  votre  Roi  et  son  auguste  famille,  ce  jour  à 
jamais  déplorable?  Quelle  expression  pourrait 
rendre  les  aou  leurs  et  les  déchirements  qui  atten- 
dent le  meilleur,  le  plus  tendre  des  frères,  lorsque 
rheure  fatale  aura  sonné  1... 

Quelle  voix  assez  lugubre  pourrait  redire  les 
gémissements  de  rhéritière  dc  tant  de  vertus  et  de 
tant  de  magnanimité?  Vous  frémissez,  Messieurs! 
et  si  vous  étiez  admis  à  ces  scènes  d'épouvante!... 

Dites-moi,  il  n'est  pas  un  de  vous,  peut-être, 
qui  n'ait  joui  du  bonheur  do  consoler  son  propre 
père,  dans  ses  peines  domestiques ,  et  ce  que 
vous  avez  fait  quelquefois,  avec  tant  de  délices 
dans  le  sein  de  vos  familles,  ce  que  vous  regar- 
diez alors  comme  un  devoir  de  la  piété  filiale, 
nous  paraitrait-il  un  devoir  moins  sacré  à  l'égard 
du  père  de  la  patrie  ?  Non,  Messieurs,  mon  cœur 
me  révèle  le  secret  de  vos  cœurs  !  vous  payeriez 
du  dernier  sacrifice  le  bonheur  d'apporter  quel- 
que adoucissement  à  des  regrets  si  justes,*  si 
amers,  si  profonds  ! 

Eh  bien*  ce  que  vous  voudriez  obtenir  au  prix 
de  vos  biens,  de  votre  vie,  vous  pouvez  le  faire 
sans  aucun  effort-,  il  sufUt  d'un  motl  Et  ce  mot 
encore  vous  honore,  et  ce  mot  vous  fera  bénir  à 
jamais  de  tous  les  Français! 

Je  vote  pour  Tadoptiou  de  Particle  7  des  amen- 
dements proposés  par  la  commission,  en  ce  qui  a 
rapport  aux  régicides,  ainsi  que  pour  le  projet 
présenté  par  les  ministres,  dans  son  entier,  sauf 
la  correction  qui  me  paraît  nécessaire  à  l'arti- 
cle 5  de  ce  projet,  pour  en  rectifier  le  sens  gram- 
matical. Je  propose,  en  conséquence,  de  substi- 
tuer à  ces  mots  :  La  présente  amnintie  n'est  pas 
applicable  à  toutes  les  personnes^  etc.,  ceux-ci  : 
n'est  pas  applicable  aux  personnes^  etc. 

M.  de  Gonyoo  (1).  Messieurs,  une  révolution 
qui,depuis  vingt-cinq  années,  a  attiré  sur  la  France 
tous  les  malheurs  réunis,  et  pendant  le  cours  de 
laquelle  on  a  vu  succéder  au  gouvernement  légi- 
time dc  nos  Rois  des  constitutions  qui,  toutes 
bas«^es  sur  de  faux  principes,  ont  précipité  la 
Fmnce  dans  l'anarchie,  et  produit  le  système 
monstrueux  d'un  gouvernement  révolutionnaire, 
qui,  ne  pouvant  se  soutenir  que  par  la  terreur, 

moissonnaitchaque  jour  de  nouvelles  victimes 

Succombant  sous  le  poids  de  ses  maux,  la  France 
courbe  honteusement  la  tète  sous  la  main  d'un 
despote  oui  veut  achever  sa  destruction.  Sa  fu- 
neste amoition  lui  fait  centupler  le  nombre  des 
victimes  qu*il  dévoue  à  la  mort,  et  la  France  dé- 
peuplée ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  proie 
des  nations,  qui  avaient  de  si  justes  vengeances  à 
exercer  contre  son  odieux  tyran. 

Tant  de  sang  répandu,  tant  de  pleurs  versées, 
n'étaient-ils  pas  une  sorte  d'expiation  des  er- 
reurs, des  fautes,  il  faut  le  dire,  aes  crimes  dont 
les  Français  se  sont  rendus  coupables?  Ce  qu'ils 
ont  soulfert  n'en  était-il  pas  le  juste  châtiment? 
La  Providence  qui  veille  au  salut  des  empires,  et 
qui  sait  toujours  récompenser  et  punir  avec  dis% 
cernement,  a  cru  devoir  arrêter  la  main  ven- 
geresse qui  s'était  étendue  sur  nous,  et  en  nous 
rendant  notre  bon  Roi,  elle  a  voulu  nous  rendre 
siu  bonheur.  Mériiez-le,  ce  bonheur,  enformantce 
faiso^au  dont  l'union  assure  la  force  et  la  durée. 

(l)  Ce  ili-^coors  o'a  pat  été  iostré  au  Moniteur, 


Au  milieu  de  nos  plus  grandes  infortunes, 
de  honteuses  circonstances  ramènent  parmi  nous 
cette  famille  auguste,  que  son  courage  dans  l'ad- 
versité, sa  résignation  et  sa  noble  constance  ont 
rendue  respectable  pour  l'Europe  entière  et  déplus 
en  plus  chère  à  tous  les  Français. 

Un  pardon  généreux  donné  avec  cette  solen- 
nité qui  doit  rassurer  môme  les  plus  coupables, 
met  un  terme  à  nos  dissensions  politiques.  La 
confiance  renaissait,  tout  présageait  un  heureux 
avenir,  lorsque  l'homme  que  Dieu,  dans  sa  colère, 
a  chargé  du  soin  de  faire  expier  aux  Français 
leur  ingratitude  et  leur  barbarie,  reparaît  sur 
cette  terre  souillée  de  tous  ses  crimes.  Malheu- 
reuse France!  Quoi!  ta  population  entière  ne  se 
lève  pas  pour  le  repousser  !  Un  nouveau  délire  te 
précipite  dans  le  piège,  tu  écoutes  ses  paroles 
fallacieuses,  et  Tarmée  se  laisse  entraîner  à  une 
honteuse  défection  !  Cette  entreprise  audacieuse, 
fruit  d'un  cerveau  perpétuellement  en  démence, 
avait  sans  doute  été  préparée.  De  grands  coupa- 
bles, abusant  de  la  clémence  d'un  père,  qui  ira- 
vait  voulu  voir  en  France  gue  des  enfants  égarés, 
ont  conspiré;  ils  ont  facilité  le  retour  de  cet 
odieux  tyran  ;  oubliant  lenra  serments,  ils  volent 
à  sa  rencontre  et  rampent  de  nouveau  à  ses 
pieds. 

Mais  la  fortune  a  cessé  de  lui  sourire,  et  bien- 
tôt il  éprouve  des  revers  qui  le  mettent  à  la 
merci  d'un  ennemi  beaucoup  trop  généreux. 

Louis,  que  sa  bonté  ordinaire  a  fait  quitter  sa 
capitale  pour  lui  éviter  de  grands  malheurs,  re- 
vient, et,  par  sa  présence,  nous  console  du  far- 
deau que  nécessite  la  présence  des  armées  étran- 
gères qui  nous  ont  délivrés. 

A  peine  notre  bon  Roi  avait-il  touché  le  sol 
français,  qu'il  s'était  empressé  de  rassurer  ses 
sujets.  Son  cœur,  toujours  accessible  à  la  pitié, 
doit  aussi  écouler  ce  qu'exige  la  justice;  il  veut 
que  les  traîtres  soient  punis;  et,  par  une  ordon- 
nance qui  suit  de  près  son  retour,  il  livre  aux 
tribunaux  les  principaux  coupables,  et  se  réserve 
de  statuer  sur  le  sort  de  leurs  complices,  qu'il 
désigne  expressément. 

Cette  mesure,  dictée  par  des  circonstances 
impérieuses,  ce  coup  d^Etat  qui  s'écarte  des 
règles  ordinaires  de  la  justice,  produit  un  heu- 
reux effet.  En  mettant  en  évidence  les  coupables, 
il  dissipe  une  partie  des  craintes  répandues,  et 
contribue  à  rétablir  la  tranquillité. 

Cependant  il  reste  encore  des  inquiétudes,  et 
l'article  4  de  l'ordonnance,  qui  assure  qu'on  ne 
pourra  plus  ajouter  aux  listes  que  dans  les 
formes  constitutionnelles,  nécessite  d'être  eX' 
pliqué. 

Dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion,  vous 
avez  senti.  Messieurs,  l'importance  de  mettre  un 
terme  à  nos  dissensions  civiles,  de  faire  régner 
les  lois,  de  donner  au  gouvernement  tous  les 
moyens  d'exécution,  la  force  nécessaire  pour  agir 
et  comprimer  les  factieux.  Deux  lois  vous  ont 
été  présentées,  et  vous  vous  êtes  empressés  de 
les  adopter.  Vous  avez  mis  le  complément  à  votre 
ouvrage,  en  rétablissant  ces  cours  prévôtales, 
qui,  tout  en  jugeant  d'une  manière  plus  expédi- 
tive,  donnent  cependant  toute  espèce  de  garantie 
à  l'accusé,  pour  prouver  son  innocence. 

Ces  sa<^e8  précautions  prises,  vous  avez  jugé 
qu'il  était  à  propos  de  rassurer  tous  les  Français. 
Plusieurs  de  vous,  Messieurs,  ont  successivement 
fait  des  propositions  pour  que  le  Roi  lût  supplié 
de  donnera  son  peuple  une  amnistie  devenue 
nécessaire.  Ce  grand  acte  de  clémence,  que  Sa 

Majesté  a  toujours  porté  dans  Sun  cœur,  est  une 
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attribution  essentielle  du  pouvoir  souverain. 
Seul,  le  Roi  pouvait  accorder  une  amnistie,  mais, 
par  le  désir  de  donner  à  cette  mesure  un  plus 
grand  caractère,  il  veut  associer  à  ce  bienfait  les 
dé[)utés  de  son  peuple;  il  veut  que  le  pouvoir 
législatif  concoure  avec  lui  à  la  confection  d'une 
loi  qu'il  a  longtemps  méditée,  et  qu'il  considère 
comme  la  seule  propre  à  assurer  le  bonbeur  de 
ses  sujets. 

Cette  loi,  Messieurs,  vous  est  donc  présentée 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté  ;  on  l'écoute  dans 
un  respectueux  silence,  une  vive  émotion  pénètre 
vos  cœurs,  et,  ne  pouvant  plus  retenir  rexpres- 
sion  des  sentiments  qu'elle  vous  fait  éprouver, 
le  cri  de  Vive  le  Roi  !  se  fait  entendre  de  toutes 
parts,  et  vous  vous  retirez  remplis  de  vénération 
et  d'amour  pour  le  digne  descendant  d'Henri  IV. 

Ces  sentiments  sont  pariagus  par  tous  les  Fran- 
çais, et  beaucoup  d*entre  vous  reçoivent  de  leurs 
départements  l'assurance  que  cette  proposition 
de  loi  V  a  produit  les  meilleurs  effets. 

Vos  dispositions,  Messieurs,  peuvent-elles  avoir 
changé  ?  Ces  transports  que  ?ous  avez  fait  éclater 
n'étaient-ils  pas  une  approbation  de  la  mesure 
qui  vous  était  proposée  r  La  réOexion  aurait-elle 
disposé  autrement  vos  esprits  ? 

Dans  la  discussion  de  la  loi  qui  a  eu  lieu  dans 
vos  bureaux,  n'avez-vous  pas  reconnu  unanime- 
ment la  nécessité  d'une  amnistie?  iN'avez-vous 
pas  désiré  vous  associer  à  ce  grand  acte  de  clé- 
mence? S'il  y  a  eu  quelque  divergence  d'opi- 
nion, ce  n'est  que  sur  Tarlicle  3,  que  quelques-uns 
d*entre  vous  ont  interprété  d'une  manière  qui 
alarmait  leur  conscience.  Un  tel  motif  est  digne 
d'élofïe,  et  Sa  Majesté  ne  pourrait  que  Tapprouver, 
si  la  méditation  qu'elle  a  fait  de  cette  loi,  si  les 
principes  qui  la  lui  ont  dictés,  ne  lui  avaient  paru 
accorder  ce  qui  est  dû  à  la  justice  avec  ce  que 
des  circonstances  impérieuses  exigonl. 

N*avez-vous  pas  déjà,  Messieurs,  cédé  à  des 
considérations  de  la  plus  haute  importance  lors- 
que vous  avez  suspendu  momentanément  l'arti- 
cle 'i  de  la  Charte,  qui  garuntit  la  liberté  indivi- 
duelle? Celle  loi,  qui  donne  le  droit  d'arrêter  et 
de  détenir,  par  mesure  de  sûreté,  tout  individu 
soupçonné  ou  prévenu  d'un  délit,  n'est-clle  pas 
plus  rigoureuse  pour  celui  qui  en  est  atteint,  que 
l'ordre  donné  de  quitter  la  France  à  des  personnes 
sur  lesquelles  il  plane  plus  que  des  soupçons? 

Lestrente-huitindividus,  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 3,  sont  tous  plus  ou  moins  coupables.  Si 
quelques  noms  obscurs  se  trouvent  parmi  eux, 
aucun  de  ces  individus  ne  sont  exempts  de  re- 

Î croches,  et  s'ils  consultent  leur  conscience  elle 
eur  dira  qu'ils  doivent  obéir  à  la  peine  qui  leur 
est  infligée,  peine  bien  douce,  puisqu'elle  leur 
laisse  la  faculté  de  recourir  à  la  bouté  du  Koi, 
qui  n'a  jamais  été  implorée  en  vain. 

Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  si ,  en 
adoptant  la  niesure  proposée  |)ar  Sa  Majesté,  vous 
prononcez  le  jugement  des  trente-huit  personnes 
menlionnèt's  dans  l'article  3.  Le  rapporteur  de 
votre  commission,  dans  un  discours  plein  de  lu- 
mière, la  admis  en  principe,  et  pour  appuyer 
cette  opinion,  il  s'est  fait  a  lui-même  plusieurs 
objections,  qu'il  rèsoud  ensuite  avec  une  grande 
sagacité.  Quuiiiue  je  ne  partage  pas  généralement 
ni  le  principe  ni  les  conséquences  qu'il  en  tire,  je 
coiisenlsàailmeltrequela  mesure  propo^ée n'offre 
pas  le  degré  de  légitimité  qu'on  pourrait  lui  don- 
ner ;  mais  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  est 
commandée  par  des  circonstances  tout  à  fait  ex- 
traordinaires, et  que  de  plus  elle  est  entièrement 
dans  l'intérêt  de  ceux  qu'elle  atteint.  Les  récla* 


mations  faites  par  plusieurs  d'entre  eux  ne  dé- 
truisent point  cette  assertion.  Us  réclament  eootre 
l'insertion  de  leurs  noms  sur  une  liste  de  coom- 
blés  ;  il9  publient  leurs  moyens  jostiflcalifs  !  Eh 
bien  I  qu'ils  les  mettent  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté,  qu'ils  implorent  sa  justice,  et  bientôt  il 
reconnaîtra  leur  innocence,  ou  leur  accordera 
leur  pardon.  Préféreraient-ils  à  ce  juge  si  Juste,  si 
clément,  ceux  qu'une  mesure  plus  légale  pour* 
rait  leur  donner  ?  Non,  sans  doute,  ils  ne  buanct> 
ront  pas  à  obéir,  ils  quitteront  un  pays  qui  lc$ 
repousse,  et  leur  prompte  soumission  ne  pebt  que 
servir  à  intéresser  en  leur  faveur. 

Ces  considérations,  tout  à  fait  importâmes. 
doivent  vous  faire  rejeter  l'amendement  l>roposr 
par  votre  commission.  Abandonnons  à  leur  mai- 
heureux  sort  des  individus  que  leur  coodoitr 
coupable  a  rendus  indignes  de  pitié;  qoe  leur 
punition  serve  d'exemple,  et  avertisse  leurs  com- 
plices, et  même  de  plus  grands  coupables,  que  la 
justice  ne  perd  jamais  ses  droits,  et  aue  loi  oo 
tard  elle  finit  par  atteindre  ceux  dont  le  cœur 
endurci  ne  sait  pas  devenir  accessible  aux  re- 
mords, et  qui  ne  cherchent  pas  à  faire  oublier 
leurs  erreurs. 

En  admettant  l'article  3,  vous  ne  pouves  que 
rejeter  le  4«,  qui  vous  est  proposé  par  forme 
d'amendement,  des  dispositions, qui  sembleol  être 
u:io  conséquence  de  l'amendement  proposé  à  Taf^ 
ticle  3,  ne  sont-elles  pas  plutôt  des  proposition.* 
toutes  nouvelles,  gui  changent  entièrement  la  loi 
qui  vous  est  soumise,  et  qui  en  dénaton^nt  leffei  ! 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  di>s  exct'ption» 
proposées,  avant  de  discuter  leurs  different«'« 
classifications,  ne  conviendrait-il  pas.  Messieurs. 
de  s'assurer  si  de  telles  propositions  peuvent  ètn» 
considérées  comme  de  simples  amendemenu* 
Amender  une  loi,  c'est  en  modifier  k*s  article*, 
soit  en  y  ajoutant  ou  retranchant  quelgue  cbon*  ; 
mais  est-ce  modifier  une  loi  que  de  lui  donni-r 
une  extension  qui  en  dénature  l'effet?  Celle  uni 
vous  a  été  présentée  est  une  amnistie  n^n&rw, 

3 ni  n'excepte  que  des  personnes  déià  prosrrib-^ 
ans  l'opinion.  Les  additions  proposées  par  votrv 
commission  comme  amendements  en  font  une  1  •: 
d  exception  qui  va  jeter  l'alarme  dans  Ions  le« 
esprits;  car  de  quelque  façon  que  vous  préci'tvz 
les  classifications  de  crimes  que  vous  vouks  a:- 
teindre,  vous  ne  pourrez  jamais  les  caractiTi«-  r 
de  manière  à  désigner  parfaitement  les  coupable* 
Lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  des  criminels,  de 
les  livrer  au  glaive  des  lois,  il  faut  au  mairistrai 
des  indices  certains,  des  preuves  matérielles,  sini^n 
il  restera  indécis.  Cette  indécision  servira  à  a».- 
menter  les  inquiétudes,  et  cet  état  devra  dur«* 
trois  mois.  Quelle  longue  agonie,  au  moment  ot. 
tout  semblait  présager  aux  Français  des  joor^ 
moins  malheureux  I  Vingt-cinq  années  de  trou- 
bles, de  révolutions,  ont  produit  bien  des  crime» 
Que  do  devoirs  ontétéounltés,que  d'opinions  ont 
varié,  que  de  fautes  on  a  commises»,  soit  par  f^'- 
l  '  sse,  soit  par  cet  esprit  do  vertige,  qui  «Mui- 
sit  dans  le  principe  des  hommes  qui,  pur  un  n.^- 
ble  *epenlir,  ont  depuis  abjuré  bien  de*  erreor*  î 
Espérons,  Messieurs,  que  rindnigeoce  de  notrr 
bon  Itoi  achèvera  ce  grand  œuvre  de  ré^jéneraliun. 
que  son  exemple  réconciliera  lou-^lesccrtirsTraj- 
ment  français .  que  nous  verrons  reOeurir  ct-« 
mœurs  antiques  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont 
fait  la  gloire  d'une  nation  si  justement  reooma>«< 

Sar  son  dévoûment  à  ses  rois,  son  atlidienieat  a 
sa  religion,  sa  noble  franchise  et  sa  loyunte. 
Oui,  je  me  plais  à  le  dire,  malgré  les  e/rorts  des 
sophistes  qui  ont  cherché  4  égarer  ropiulOB,  à  de- 
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f  mire  tonte  espèce  de  principes  et  de  morale,  mal- 
gré une  longue  tyrannie,  plus  destructive  encore, 
puisqu'elle  tendait  à  asservir  toutes  les  facultés 
de  Thomme,  la  nation  française,  au  milieu  de  ses 

{)lus  grandes  infortunes,  a  toujours  conservé 
'honneur  national,  et  toutes  les  fois  qu'elle  a 
pu  librement  exprimer  sa  pensée,  ses  regards  se 
sont  tournés  vers  son  libérateur  et  ses  vœux  rap- 
pelaient les  Bourbons. 

J*en  appelle  à  ces  braves  habitants  de  la  Vendée 
et  des  départements  de  TOuest,  du  Midi  et  du  Nord, 
dont  les  courageux  efforts  ont  hâté  notre  déli- 
vrance. Quel  bel  exemple  n'out-ils  pas  donné  1 
Quelles  preuves  de  fidélité  plus  grandes,  que  ce 
refus  constant  de  simples  communes  rurales  de 
marcher  sous  les  drapeaux  du  tyran,  môme  dans 
les  temps  de  sa  plus  grande  prospérité  1  Les 
jeunes  gens  fuyaient  dans  les  bois,  et  les  pères 
laissaient  vendre  leurs  propriétés ,  qui,  achetées 
par  leurs  voisins,  leur  étaient  ensuite  rendues. 

Quelle  sera  la  récompense  de  tant  de  nobles 
sacrifices  ?  Peut-on  en  souhaiter  une  plus  pré- 
cieuse gue  celle  qui  peut  mettre  hn  à  toutes  nos 
dissensions  civiles  ?  Le  Roi  vient  vous  Toffrir  ; 
pouvez-vous  balancer  à  l'acepter  ! 

Si  ces  motifs  vous  portent  à  rejeter  Tarticle  4 

{)résenté  par  votre  commission,  i'articleS  doitavoir 
e  même  sort  ;  il  n'est  pas  un  de  nous,  Messieurs, 
qui  ne  doive  convenir  que  ceux  qui  ont  causé  les 
maux  de  leur  patrie,  qui  ont  attiré  sur  elle  ces 
charges  pesantes  qu  il  nous  faut  supporter,  ne 
dussent  contribuer  plus  que  les  autres  à  les  ac- 
quitter; mais  comment  atteindre  ce  but  sans 
tomber  dans  des  mesures  arbitraires  ,  qui  répu- 
gnent toujours  aux  gouvernements  légitimes? 
comment  le  faire  sans  dérober  à  cette  Gbarte 
qui  porte  que  les  contributions  seront  payées 
également  par  tous  les  Français,  et  qui  abolit  les 
confiscations,  disposition  bienfaisante  d'un  Roi 
p^Tc  de  ses  sujets,  et  que  rejelta  un  tyran  qui  en 
fut  le  bourreau? 

L'addition  proposée  à  Tarticle  qui  repousse  à 
jamais  une  famille  que  nous  ne  devons  plus 
nommer,  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 
Tous,  hormis  les  meurtriers,  ont  partagé  l'horreur 
du  crime,  et  tous  voudraient  pouvoir  l'expier. 
Prions  Sa  Majesté  d'agréer  ce  sentiment  d'une 
sainte  indignation ,  mais  respectons  sa  volonté. 
Bile  lui  est  dictée  par  celle  d'un  frère  martyr,  qui, 
en  expirant,  a  demandé  la  grâce  de  ses  assassins  : 
grana  exemple  du  pouvoir  de  la  reUgion  sur  les 
cœurs  vertueux! 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté. 

M.  le  baron  d'Hansseï  (i).  Messieurs,  le  Boi, 
pressé  de  confondre  tous  les  Français  dans  son 
amour,  veut  oublier  que,  parmi  ses  sujets,  il 
s'est  trouvé  des  rebelles.  H  vous  fait  proposer  une 
loi  que  l'opinion  publique  invoque  et  que  le  salut 
de  la  France  exige.  Assurée  de  votre  concours  dans 
les  circonstances  difficiles,  confiante  dans  les 
moyens  de  répression  que  vous  avez  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  Sa  Majesté  a  pensé 
qu'elle  pourrait  user  de  clémence,  sans  compro- 
mettre la  sûreté  du  trône  et  celle  de  l'Etat.  Aussi 
avez -vous  remarqué,  dans  le  projet  de  la  loi,  cette 
modération,  compagne  de  la  force,  indice  certain 
de  la  fermeté.  Vous  l'avez  accueillie  avec  enthou- 
siasme, et  vos  acclamations  ont  retenti  dans  toute 
la  France,  non  que  toute  la  France  ait  besoin  de 
pardon,  mais  parce  que  tout  entière  elle  a  besoin 
de  calme  et  d'union,  et  qu'elle  presse  de  Ff^s 

(1)  Ce  discours  n*a  paa  été  inséré  an  Moniteur. 


vœux  les  plus  ardents  le  moment  où  cessera  jus- 
qu'au souvenir  de  ses  funestes  divisions. 

Le  Roi  veut,  par  une  combinaison  de  la  clémence 
et  de  la  sévérité,  frapper  les  principaux  coupables, 
enlever  aux  hommes  qui  ne  furent  qu  égarés 
toute  crainte  fondée  d'un  retour  sur  une  rébellion 
qu'il  pardonne,  rassurer  les  sujets  fidèles,  en  [pré- 
venant de  nouveau  complots,  et  satisfaire  ainsi 
le  passé  qui  commande  de  grands  exemples,  le 
présent  qui  veut  la  sécurité,  l'avenir  qui  sollicite 
des  garanties. 

Ces  principes  posés,  il  s'agit  de  savoir  si  une 
loi  d'amnistie  est  nécessaire  ;  quelle  forme  doit 
lui  être  donnée  ;  si  le  projet  qui  vous  est  présenté 
réunit  toutes  les  conditions  désirables. 

La  solution  de  la  première  de  ces  questions  me 
parait  résulter  de  l'examen  des  proclamations 
royales  des  25  *et  28  juin,  et  surtout  de  l'ordon- 
nance du  24  juillet  qui  semble  en  être  la  consé 
quence. 

Si  ces  actes  ont  fait  à  la  clémence  une  part 

a  plus 
je  S'ils  ont  signalé 
à  la  vengeance  des  lois  les  hommes  qui  ont  le 
plus  directement  participé  à  nos  derniers  mal- 
heurs, sans  toutefois  y  soustraire  ceux  qui,  pour 
avoir  été  moins  en  évidence,  y  ont  cependant  con- 
tribué. 

Qui  de  TOUS,  Messieurs,  ne  se  rappelle  encore 
le  magnanime  et  touchant  langage  de  la  première 
de  ces  proclamations?  Qui  de  vous  n'a  présent  à 
l'esprit  le  temps  funeste  dans  lequel  elle  nous 
parvint  î  La  tyrannie  venait  d'êlre  frappée  d'un 
coup  mortel,  mais  ses  nombreux  agents  cou- 
vraient encore  la  France;  ils  cherchaient  à 
ramasser  les  débris  de  son  sceptre  usurpé  ;  et  ce 
n'est  qu'à  travers  mille  dangers  que  la  voix  de 
votre  légitime  souverain  arrivait  jusqu'à  nous. 
Rétablir  la  constitution,  réparer  les  maux  causés 
par  la  guerre  et  la  révolte ,  appeler  autour  de  son 
trône  paternel,  l'immense  majorité  des  Français, 
telles  étaient  les  nobles  intentions,  tel  était  le 
devoir  d'un  prince  dont  la  cause  avait,  il  est  vrai, 
intéressé  tous  les  souverains  de  l'Europe,  mais 

3 ni  voulait  aussi  devoir  son  retour  à  la  fidélité 
e  ses  peuples.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  dû 
promettre  un  oubli  presque  absolu  du  passé  :  ses 
ressentiments  ont  disparu  devant  l'intérêt  général, 
et,  dans  cette  circonstance,  la  politique  et  son 
cœur  le  conseillaient  de  la  même  manière. 

Quelques  grands  coupables,  nous  dira-t-on, 
Tont  échapper  à  la  vengeance  nationale  !...  Etran- 
gers aux  conseils  du  souverain,  mais  pleins  de 
confiance  dans  sa  profonde  sagesse,  évitons  de 
scruter  des  secrets  qui  se  lient,  peut-être,  à  des 
considérations  de  la  plus  haute  politique.  Le  Roi 
seul  aurait-il  ignoré  la  conduite  de  ces  hommes 
contre  lesquels  on  réclame  la  sévérité  des  lois?... 
11  a  détourné  le  coup  qui  pouvait  les  frapper  ; 
nous  devons  respecter  les  motifs  qui  l'ont  fait 
agir  ;  les  rendre  l'objet  d'un  examen  serait  man- 
quer à  la  Majesté  suprême,  et  cette  pensée  n'a 
jamais  été  celle  d'aucun  de  vous. 

Vous  ne  serez  pas  arrêtés,  Messieurs,  par  les 
diverses  propositions  relatives  au  même  objet, 
qui  vous  ont  été  précédemment  faites.  Méditées 
par  des  citoyens  zélés,  elles  portent  le  caractère 
des  intentions  pures  de  leurs  auteurs,  mais  elles 
se  ressentent  peut-être  de  la  position  où  ils  se 
trouvent  ;  position  peu  avantageuse,  pour  en  caU 
culer  le  degré  de  force  et  d'utilité,  leur  effet  sur 
l'opinion  publique,  leur  résultat  dans  l'applica- 
tion. 


ICbambre  des  Dépotés.) 

Usons  pour  cette  fois  eeuleme 
cet  acte  paisse  tirer  à  conséquetic 
de  la  faculté  que  le  Roi  nous  a( 
notre  asseotiment  au  j)ardon  qu 
troycr  de  sa  seule  et  pleioe  autori 
temeot  après,  coasacrons  dans  tou 
la  filas  belle  de  ses  prérogatives, 
désirer  le  plus  vivement  de  cot 
d'exercer  sa  clémence  ;  jouissant 
lorsqu'ils  sont  beureux  ;  leur  pli 
latioo  après  de  longs  malheurs! 

Apprenons  à  la  France  à  oobliei 
ce  qui  pourrait  entretenir  des  baii 
vivre  ce  caractère  national,  doni 
était  le  principe,  dont  Tunion  éi 
dont  Tamour  des  rois  était  le  besoii 
nous  sans  cesse  ces  sublimes  pa 
du  cœur  qui  les  inspira  :  «  Qael  F 
c  se  venger  lorsque  le  Roi  pardoni 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  f 
ministres  du  Roi. 

M  Jankoviefl  de  Jesxenleze 
un  principe  gue  je  trouve  fondé  s 
ments  bistorigues  et  la  tradition  d 

3ae  Tamnislie  est  un  droit  émii 
ans  lequel  même  il  est  difficile,  s 
ble,  qu'une  nation  s'immisce  pai 

Il  appartient  à  des  législateurs  d 
glos  eLdcs  mesures  sévères;  il  con 
serl  d'^  proclamer  le  pardon  et  To 

Je  regarde  donc  Tassonation  à 
gence  de  Sa  Majesté,  offerte  par 
Cbambres,  non  comme  une  nouyc 
de  sa  part,  maïs  comme  un  moyei 
à  son  cœur  généreux,  propre  à  re 
et  étemel,  en  quelque  sorte,  le  n: 
consacrait,  dans  un  effort  surnat 
dévouement  religieux  aux  volontés 
les  avait  dictées  presque  des  portei 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'à  la 
ticle  3,  sur  lequel  j'adopterais  vol 
dément  de  la  commlcsion,  l'acte 
Sa  Majesté  doit  être  regardé  et  a 
Qiamores  comme  une^émanation  d 
royale  qu'il  est  avantageux  à  TEtal 
tacte,  soit  sous  les  rapports  intéri 
les  rapports  extérieurs. 

On  ne  doit,  on  ne  peut  se  dissimc 
actuelle  de  notre  patrie,  de  notre 
de  cette  Gbambre  même. 

Elle  est  telle  qu'il  s'en  rencontr 
semblables  dans  le  cours  de  la 
corps  politiques. 

El  certes.  Messieurs,  si,   pour 
de  cette  bistoire ,  nous  avions  à 
dépôts  légués  par  les  siècles,  il  nqi 
procber  aes  temps  et  des  lieux  % 
distances  presque  incoinmensurab 

Encore  où  trouverions-nous  o 
tion  des  rois  et  des  peuples  qui 
avancée  en  flots  tumultueux,  ju^ 
lente  cité  sans  la  ravager,  et  deux  j 
avec  calme  dans  ses  limites  anq 
relies? 

Il  est  cependant  quelque  choa 
prenant  encore  !  Ce  sont  ces  stipu 
ranties,  fruit  des  conceptions  les 
les  plus  subtiles,  ainsi  que  des 
méditations. 

Je  vous  les  rappelle.  Messieurs, 
ne  les  [lerdez  pbs  de  vue  dans  le  \ 
libérations  ;  qu'elles  se  représeot 

(1^  Ce  discours  a'a  pas  été  inséré  ai 
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Usons  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  que 
cet  acte  puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir, 
de  la  faculté  que  le  Roi  nous  accorde  d'ajouter 
notre  assentiment  au  gardon  qu'il  pouvait  oc- 
troyer de  sa  seule  et  pleine  autorité,  et  immédia- 
tement après,  consacrons  dans  toute  son  intégrité 
la  plus  belle  de  ses  prérogatives,  celle  qu'il  doit 
désirer  le  plus  vivement  de  conserver,  le  droit 
d'exercer  sa  clémence  ;  jouissance  des  bons  rois, 
lorsqu'ils  sont  heureux  ;  leur  plus  douce  conso- 
lation après  de  longs  malheurs! 

Apprenons  à  la  France  à  oublier  dupasse  tout 
ce  qui  pourrait  entretenir  des  haines  ;  raisons  re- 
vivre ce  caractère  national,  dont  la  générosité 
était  le  principe,  dont  l'union  était  1  habitude, 
dont  Tamour  des  rois  était  le  besoin  ;  et  rappelons- 
nous  sans  cesse  ces  sublimes  paroles,  si  dignes 
du  cœur  qui  les  inspira  :  «  Quel  Français  oserait 
€  se  venger  lorsque  le  Uoî  pardonne?  • 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres  du  Roi. 

M  Jankoviefl  de  Jessenleze  (1).  Messieurs, 
un  principe  que  je  trouve  fondé  sur  des  monu- 
ments historiques  et  la  tradition  des  siècles,  c'est 
aue  l'amnistie  est  un  droit  éminemment  royal 
ans  lequel  même  il  est  difficile,  sinon  impossi- 
ble, qu'une  nation  s'immisce  par  ses  déleguos. 

Il  appartient  à  des  législateurs  d'établir  des  rè- 
gles eL  des  mesures  sévères;  il  convient  au  prince 
soi'1  d»  proclamer  le  pardon  et  l'oubli  du  crime. 

Je  regarde  donc  l'association  à  l'acte  d'indul- 
gence de  Sa  Majesté,  offerte  par  elle  aux  deux 
Chambres,  non  comme  une  nouvelle  concession 
de  sa  part,  mais  comme  un  moyen  qui  a  apparu 
à  son  cœur  généreux,  propre  à  rendre  solennel 
et  éternel,  en  quelque  sorte,  le  monument  qu'il 
consacrait,  dans  un  effort  surnaturel,  dans  un 
dévouement  religieux  aux  volontés  d'un  frère  qui 
les  avait  dictées  presque  des  portes  du  ciel. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'à  la  réserve  de  l'ar- 
ticle 3,  sur  lequel  j'adopterais  volontiers  l'amen- 
dement de  la  commission,  Tacle  d'amnistie  de 
Sa  Majesté  doit  être  regardé  et  adopté  par  les 
Chambres  comme  une|émanation  de  la  prérogative 
royale  quMl  est  avantageux  à  l'Etat  de  laisser  in- 
tacte, soit  sous  les  rapports  intérieurs,  soit  sous 
les  rapports  extérieurs. 

On  ne  doit,  on  ne  peut  se  dissimuler  la  situation 
actuelle  de  notre  patrie,  de  notre  gouvernement, 
de  cette  Chambre  même. 

Elle  est  telle  qu'il  s'en  rencontre  rarement  de 
semblables  dans  le  cours  de  la  vie  des  grands 
corr)s  politiques. 

Et  certa«,  Messieurs,  si,  pour  former  le  type 
de  cette  histoire ,  nous  avions  à  puiser  dans  les 
dépôts  légués  par  les  siècles,  il  nous  faudrait  rap- 
procher des  temps  et  des  lieux  séparés  par  des 
distances  presque  incommensurables. 

Encore  où  trouverions-nous  cette  confédéra- 
tion des  rois  et  des  peuples  qui  deux  fois  s'est 
avancée  en  flots  tumultueux,  jusqu'à  cette  opu- 
lente cité  sans  la  ravager,  et  deux  fois  s'est  retirée 
avec  calme  dans  ses  limites  anciennes  et  natu- 
relles? 

H  est  cependant  quelque  chose  de  plus  sur- 
prenant encore  !  Ce  sont  ces  stipulations,  ces  ga- 
rantiest  fruit  des  conceptions  les  plus  hautes  et 
les  plus  subtiles,  ainsi  que  des  plus  profondes 
méditations. 

Je  vous  les  rappelle»  Messieurs,  ces  stipulations; 
ne  les  perdez  pbs  de  vue  dans  le  cours  de  vos  dé- 
libérations; qu'elles  se  représentent  à  vous  sur- 

(1^  Ce  discoure  n'a  pas  été  inséré  an  Moviteur. 


tout  au  moment  de  la  détermination  que  vous 
avez  à  prendre. 

Après  tant  d'oscillations,  de  bouleversements, 
de  soucis  et  de  revers,  la  France,  par  la  force  des 
choses,  ou  plutôt  par  un  acte  spécial  de  la  Provi- 
dence, est  encore  debout  avec  dignité. 

Par  un  concours  de  ressorts  invisibles,  cet  Etat 
si  jalousé,  si  redouté,  est  conservé,  est  proclamé 
en  quelque  sorte  de  nouveau  au  rang  des  grandes 
puissance^?,  par  un  jugement  auguste  de  souve- 
rains et  de  nations. 

Ne  devons-nous  pas,  Messieurs,  dans  notre  ad- 
miration, dans  notre  reconnaissance,  trembler  de 
remettre  en  chance  ce  qui  nous  est  rendu,  et 
d'exposer  le  précieux  dépôt  placé  dans  nos  mains 
en  ces  beures  critiques,  par  la  confiance  de  nos 
concitoyens? 

Avec  quelle  mesure  devons-nous  donc  nous 
prononcer  dans  les  questions  qui  intéressent  la 
tranquillité  publique  et  le  rapprochement  des 
opinicns? 

Lorsqu'à  des  cœurs  purs  et  généreux  l'image 
de  grands  crimes,  de  forfaits  odieux,  se  pré- 
sente ,  celle  aussi  de  la  nécessité  d'une  sévère  ex- 
piation leur  apparaît,  et  ils  se.laissent  aller  à  une 
indignation  vertueuse. 

Telle  fut  la  vôtre.  Messieurs,  à  l'aspect  des  ta- 
bleaux qui  nous  ont  retracé,  sous  des  couleurs 
si  fortes  et  si  savantes,  les  calamités  et  les  fureurs 
de  la  génération  qui  s'écoule. 

Ces  ser.timents,  ces  pensées,  remplissaient  aussi 
mon  cœur,  occupaient  sans  cesse  mon  esprit  ; 
mon  cœur, qui  jamais  n'a  pu  haïr;  mon  esprit  qui, 
dans  sa  jeunesse,  rêvait  avec  tant  de  délices  et 
l'amélioration  et  la  félicité  des  hommes  !  Que  Ta- 
bandon  de  ces  douces  illusions  a  été  un  immense, 
un  douloureux  sacrifice  !  Avec  quel  charme  on 
y  reviendrait!  Tout-à-coup  des  paroles  qui  sem- 
blent émanées  delà  législation  du  Très-Haut,  des 
paroles  qu'après  tant  d'années  de  cruautés,  d'im- 
placables ressentiments,  on  est  étonné,  on  est 
ravi,  on  est  orgueilleux  d'entendre  proférer  à  une 
bouche  humaine,  des  paroles  dignes  du  meilleur 
des  rois,  comme  du  plus  sage  des  philosophes, 
ont  retenti  dans  cette  enceinte. 

Cependant,  Messieurs,  les  plus  grands  attentats 
avaient  été  commis  I  La  foi  a  été  violée,  non-seu- 
seulement  celle  qui  engage  un  homme  à  un 
homme,  un  sujet  a  son  prince,  un  citoyen  à  la 
patrie...  Plus  que  tout  cela.  Messieurs,  le  contrat 
antique  et  saint  qui  a  fondé,  qui  a  soutenu  parmi 
les  hommes  l'état  social,  qui  a  fait  regarder 
comme  des  dieux  les  créateurs  des  principes  du 
juste  et  de  l'injuste,  ce  contrat  a  été  déchiré  par 
les  efforts,  les  vœux,  les  longues  conspirations 
d'une  secte  de  niveleurs  et  de  cannibales. 

Dès  l'enfance  des  temps  historiques,  elle  appa-: 
ratt,  cette  association  de  la  bassesse  et  deTambi- 
tion,  de  l'oubli  de  l'honneur  et  de  la  soif  des 
honneur^,  de  la  haine  du  pouvoir  légitime,  de  la 
propriété  légale,  et  l'insaliable  avidité  de  la  do- 
mination, des  richesses,  tantôt  audacieuse  et 
cruelle,  tantôt  déguisée  et  fallacieuse,  elle  sape 
sans  relâche  rédifice  sacré  de  la  législation,  la 
vénération  pour  le  trône  ;  elle  a  attaqué  jusqu'aux 
autels. 

Et  ils  viennent  aujourd'hui,  les  hommes  qui 
la  composent,  réclamer  ces  mêmes  lois  qu'ils  ont 
foulées  aux  pieds,  ces  mêmes  formes  gu'ils  ont 
insultées,  cette  clémence  dont  ils  ont  fait  le  sujet 
de  leurs  calculs  conspirateurs  comme  de  leur  dé- 
rision impie  ! 

Les  misérables!  ils  ont  cherché  à  rendre  la 
bonté  ridicule,  et  ils  voudraient  en  abuser  encore  I 
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€s  défiances*  les  divisioDs  et  les  a 
elle  doit  élever  franchement,  forte 
passé  et  rayenir,  une  l)arrière  in 
passions. 

Lorsque  chacun  de  nous,  anim^ 
blés  sentiments,  convient  de  ce  p 
ment  pourrions-nous  n'être  pas 
repousser  Jes  dispositions  qui  ten 
tiiiire»  ou  seulement  à  altérer  cett 
taire?  Comment  nous  dissimuler 
les  amendements  proposés  parla  c 
raient  des  résultats  contraires  à  do 
douces  espérances? 

Est-ce  donc  en  créant  des  classe 
en  jetant  llncertitude  et  la  consi 
beaucoup  de  familles,  que  nous  i 
calme,  la  sécurité ,  que  nous  ralliai 
et  les  cœurs  sous  le  sceptre  pat 
sage  et  du  meilleur  des  Rois? 

Je  ne  passerai  point  en  revue  i 
malheureuse  conception  sous  tou 
dont  les  graves  inconvénients  ont  é 
sèment  démontrés. 

Gomment  serait-il  possible  de  li 
justice,  sans  égard  à  la  position  f 
coup  de  fonctionnaires  publics? 
compter  les  coupables  à  raison  de 
individus  le  deviendraient  par  1 
s'être  troQvés  sur  la  route  de  Vm 
militaires,  les  fonctionnaires  publ 
tements  parcourus  par  Bonaparte, 
jusqu'à  Paris,  seraient  ainsi  désig 
geance  des  lois  ;  tandis  que  les  au 
pu  être  forcés  de  céder,  avant  le  20 
a  l'ascendant  d'une  funeste  fortun* 
yantage  d'échapper  au  cercle  trac 
mission.  La  plupart  verraient  aius 
pendre  de  leur  seule  position  géo^ 

Mais,  dit-on,  si  ces  catégories  ne 
tées  •  une  foule  de  conspirateurs 
à  la  vengeance  nationale!  Eh!  Mi 
ce  donc  pas  une  loi  de  pardon  qu( 
proclamer?  Est-ce  d'ailleurs  par 
punitions,  fpar  le  nombre  des  } 
gouvernement  compte  sa  force,  < 
stabilité?  Ne  serait-ce  plutôt  de  sa 
de  faiblesse  et  de  défiance  de  Sf 
^uvernement  n'a-t-il  pas  donné  u 
implosante  de  sa  vigueur,  en  faisan 
un  jugement  solennel,  une  des  téi 
lustres  de  l'armée  ? 

Un  homme  d'Etat,  orateur  disli 
a  dit,  à  cette  tribune,  une  vérité  p 
c  loi  d'amnistie  n'est  pas  seuiemei 
«  de  clémence  et  de  justice,  c'est 
«  sure  de  force.  » 

Adoptons  un  moment,  par  la  peu 
pes  de  rigueur  proposées  par  des 
entraînés  par  leur  zèle  qu'édaii 
rience  ;  les  fers^  les  bourreaux^  les 
prêts  ;  le  sang  va  couler,  des  fam 
ses  vont  être  exilées  du  sol  nat£ 
devenir  générale  parmi  tous  ceux  ( 
opposé  une  vive  résistance  à  i'us 
France  consternée  va  s'agiter  d' 
gémir  dans  la  stupeur,  au  milieu 
passions  farouches  et  de  tous  les  se 
loureux.  Bb  bien  !  qu'en  résultera- 
Au  lieu  de  rappeler  l'union,  Tamou 
n'aurez-yous  pas  ulcéré  les  cœu 
écrits,  créé  une  foule  de  mécoole 
vous  pas  semé,  pour  jamais  peut-éi 

<1)  Le  bvoD  Pasquier. 
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es  défiances,  les  divisions  et  les  alarmes;  enfin, 
elle  doit  élever  franchement,  fortement,  entre  le 
passé  et  l'avenir,  une  barrière  inaccessible  aux 
passions. 

Lorsque  chacun  de  nous,  animé  des  plus  no- 
bles sentiments,  convient  de  ce  principe,  com- 
ment pourrions-nous  n*étre  pas  d'accord  pour 
repousser  ies  dispositions  qui  tendraient  à  dé- 
truire, ou  seulement  à  altérer  cette  mesure  salu- 
taire? Gomment  nous  dissimulerions-nous  que 
les  amendements  proposés  par  la  commission  au- 
raient des  résultats  contraires  à  nos  vues  et  à  nos 
douces  espérances? 

Est-ce  donc  en  créant  des  classes  de  coupables, 
en  jetant  Tincertitude  et  la  consternation  dans 
beaucoup  de  familles,  que  nous  ramènerons  le 
calme,  la  sécurité ,  que  nous  rallierons  les  esprits 
et  les  cœurs  sous  le  sceptre  paternel  du  plus 
sage  et  du  meilleur  des  Rois? 

Je  ne  passerai  point  en  revue  les  catégories, 
malheureuse  conception  sous  tous  les  rapports, 
dont  les  graves  inconvénients  ont  été  si  victorieu- 
sement démontrés. 

Gomment  serait-il  possible  de  les  établir  avec 
justice,  sans  égard  à  la  position  forcée  de  beau- 
coup de  fonctionnaires  publics?  Si  Ton  veut 
compter  les  coupables  à  raison  des  époques,  les 
individus  le  deviendraient  par  le  seul  fait  de 
s'être  trouvés  sur  la  route  de  Tusurpateur.  Les 
militaires,  les  fonctionnaires  publics  des  dépar- 
tements parcourus  par  Bonaparte,  depuis  Antibes 
jusqu'à  Paris,  seraient  ainsi  désignés  à  la  ven- 
geance des  lois  ;  tandis  que  les  autres,  qui  n'ont 
pu  être  forcés  de  céder,  avant  le  20  ou  le  23  mars, 
a  l'ascendant  d'une  funeste  fortune,  auraient  l'a- 
vantage d'échapper  au  cercle  tracé  par  la  com- 
mission. La  plupart  verraient  ainsi  leur  sort  dé- 
pendre de  leur  seule  position  géographique. 

Mais,  dit-on,  si  ces  catégories  ne  sont  pas  adop- 
tées ,  une  foule  de  conspirateurs  vont  échapper 
à  la  vengeance  nationale!  £h!  Messieurs,  n  est- 
ce  donc  pas  une  loi  de  pardon  que  nous  voulons 
proclamer?  Est- ce  d'ailleurs  parle  nombre  de 
punitions,  fpar  le  nombre  des  victimes  qu'un 
gouvernement  compte  sa  force,  et  prend  de  la 
stabilité?  Ne  serait-ce  plutôt  de  sa  part  un  signe 
de  faiblesse  et  de  défiance  de  ses  moyens?  Le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  donné  une  preuveassea 
imposante  de  sa  vigueur,  en  faisant  tomber,  après 
un  jugement  solenneL  une  des  têtes  les  plus  il- 
lustres de  l'armée  ? 

Un  homme  d'Etat,  orateur  distingué  (1),  nous 
a  dit,  à  cette  tribune,  une  vérité  profonde  :  c  La 
<  loi  d'amnistie  n'est  pas  seulement  une  mesure 
«  de  clémence  et  de  justice,  c'est  aussi  une  me- 
«  sure  de  force.  » 

Adoptons  un  moment,  par  la  pensée,  les  mesu- 
res de  rigueur  proposées  par  des  orateurs  plus 
entraînés  par  leur  zèle  qu'éclairés  par  l'expé- 
rience ;  les  fers^  les  bourreaux^  les  supplices,  sont 
prêts  ;  le  sang  va  couler,  des  familles  nombreu- 
ses vont  être  exilées  du  sol  natal,  l'alarme  va 
devenir  générale  parmi  tous  ceux  qui  n'ont  point 
opposé  une  vive  résistance  à  l'usurpateur,  et  la 
France  consternée  va  s'agiter  d'épouvante,  ou 
gémir  dans  la  stupeur,  au  milieu  de  toutes  les 

I)a8sions  farouches  et  de  tous  les  sentiments  dou- 
oureux.  Eh  bien  !  qu'en  résultera-t-ii,  Messieurs? 
Au  lieu  de  rappeler  l'union,  Tamour,  la  confiance, 
n'aurez-vous  pas  ulcéré  les  cœurs,  soulevé  les 
esprits,  créé  une  foule  de  mécontents  ?  N'aurez- 
vous  pas  semé,  pour  jamais  peut-être,  les  germes 

(i)  La  baron  Pas^ier. 


contagieux  de  la  discorde  et  des  haines  implaca- 
bles? N'aurez-vous  pas  montré  moins  de  force 
que  de  cruauté  ?  Qu'importe  1  disent  les  orateurs 
que  je  combats,  nous  voulons  contenir  les  mé- 
chants pai'  une  terreur  salutaire  ;  nous  voulons 
tourner  contre  eux-mêmes  les  armes  redoutables 
à  Taide  desquelles  ils  ont  si  longtemps  poursuivi, 
opprimé  ies  vertueux  citoyens.  Je  demanderai 
d^abord  si  Ton  a  oublié  les  résultats  d'un  pareil 
système,  ces  résultats  qu'une  fatale  expérience 
nous  a  montrés  deux  fois  ?  Mais  admettons,  j'^ 
consens,  que  ce  système  désastreux,  qui  n'a  servi 
à  des  gouvernements  éphémères  que  pour  hâter 
leur  ruine,  puisse  paraître  convenable  à  notre 
situation  :  j^oserai  en  appeler  à  ceux  qui  n'ont 
pas  craint  de  concevoir  cette  idée  ;  peuvent-il 
se  flatter  d'avoir  à  leur  disposition  les  moyens 
puissants  qui,  dans  d'autres  circonstances,  ont  pu 
faire  triompher  momentanément  une  politique 
aussi  funeste  ?  Je  m'arrête,  Messieurs...  daignez 
jeter  un  coup  d'œil  autour  de  vous,  et  vous  ju- 
gerez si  l'état  des  choses  vous  permet  de  mettre 
en  mouvement  ces  ressorts  terribles  qui ,  sous 
une  assemblée  d'épouvantable  mémoire  et  sous 
l'usurpateur,  ont  comprimé  la  nation  d*une  ma- 
nière si  déplorable. 

Ah  1  Messieurs,  comment  pourrions-nous  es- 
pérer de  lutter  longtemps  ,  sans  commotions 
nouvelles,  contre  tant  de  passions  et  de  résis- 
tances, que  nous  aurions  imprudemment  provo- 
quées, lorsqu'il  eût  fallu  les  apaiser  par  une 
sage  politique  ? 

On  veut  de  la  vigueur;  mais  la  vigueur,  ce 
n'est  pas  la  violence  ;  on  veut,  après  tant  d'agi- 
tations, un  gouvernement  fort,  très-fort,  cela  est 
nécessaire  ;  mais  pour  qu'un  gouvernement  soit 
fort ,  est-il  sage  de  l'entraver  dans  sa  mar- 
che, de  fatiguer  sa  volonté,  de  tourmenter  les 
ministres  d'indiscrètes  accusations  ?  est-il  sage 
d'aliéner  les  cœurs?  L'expérience  de  tous  les 
siècles  et  de  tous  les  peuples  nous  apprend  que, 
pour  qu'un  gouvernement  soit  fort,  il  doit  être 
appuyé  sur  la  confiance,  sur  l'opinion,  sur  l'a^ 
mour,  sur  les  intérêts  de  la  masse  de  la  nation  ; 
autrement,  à  la  plus  légère  secousse,  les  lois  sont 
obligées  de  fléchir,  et  souvent  les  institutions 
ne  résistent  que  pour  être  brisées  aux  éclats 
de  la  foudre. 

N'en  doutons  point,  Messieurs,  la  confiance  6e« 
rait  affaiblie,  l'opinion  irritée,  les  intérêts  alar- 
més, si  nous  persistions,  malgré  la  volonté  du 
Roi  et  l'intérêt  bien  entendu  ae  la  patrie,  à  ima- 
giner des  catégories,  et  à  commander  des  sup- 
plices. 

Eélas!  Messieurs,  les  Français  de  toutes  les 
classes  ne  sont-ils  déjà  pas  assez  punis.  n'ont--ils 

Ï>as  assez  souffert?...  Varmée  decim/e,  comme 
'a  dit  ce  digne  ministre  auquel  se  rattachent  tant 
d'espérances  ;  les  fruits  de  sa  gloire  perdus,  nos 
champs  appauvris,  forcés  encore,  et  pour  long- 
temps, de  porter  le  fardeau  de  contributions 
énormes,  les  pleurs  d'un  million  de  familles,  vic- 
times des  fléaux  de  la  guerres  :  tant  d'infortunes 
réunies  ne  seraient  donc  pas  une  expiation  suf- 
fisante! Ah)  si  ce  n'est  pas  assez,  pour  une 
nation  naguère  si  puissante,  d'éprouver  tous  les 
genres  de  revers  et  de  désolations,  que  pourraient 
ajouter,  au  poids  immense  de  ses  malheurs,  quel- 
ques châtiments  de  plus  ? 

Qui  oserait  penser,  en  attachant  les  yeux  sur  ce 
douloureux  tableau,  qu'il  soit  encore  nécessaire 
de  punir,  de  beaucoup  punir? 

Parlerai-je ,'  Messieurs,  de  ces  confiscations 
odieuses,  nées  des  désordres  publics,  inconnues 
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astre  salutaire  au  sein  de  la  (empote , 
non  comme  un  père  irrité  qui  vien 
enrànts,  maïs  comme  uq  père  indulj: 
de  leurs  longues  douleurs,  ou  plutôt 
Dieu  tuîélairequi  vient  les  défendre  et 
Il  aperçoit  beaucoup  desujes  etquelqi 
et,  apH'S  avoir,  pour  la  dignité  de  soi 
Tinttrii  de  ses  peuples ^  pour  le  repos 
excepté  du  pardon  les  instigateurs  et 
d'une  trame  horrible,  il  proclame  u 
pleine  et  entière. 

Hésiterions-nous,  Messieurs,  à  la  r 
des  cris  d*admiration ,  de  reconc 
d*aniour?  Oserions-nous  tenter  de 
bornes  à  la  clémence  du  prince? 
royale  est  engagée,  non- seulement 
chmations,  par  Tordonnance  du  24  ; 
par  l'effet  seul  du  projet  de  loi  qui  ri 
sente,  et  notre  premier  devoir  est 
tout  entier  cet  engagement  solennel. 
Irograde  en  ce  genre,  je  ne  crains  pa 
serait  on  scandale  public,  comprom 
souveraine,  la  dignité,  peut-être  l; 
trône,  et  Tbonneur  même  du  prince. 
pas  altérer  la  conûance  dans  fa  bautt 
monarque,  cette  confiance  religieuse 
recevoir  les  actes  comme  émanés  d'u 
divine,  et  qui  ne  peut  être  ébi-anlée 
en  péril  l'autorité  suprême  ?  Une  trist 
nous  Ta  trop  démontré.  Point  de  tei 
volotions,  tant  que  l'antique  vénérati 
pies  ne  reviendra  i)as,  comme  une  gar 
environner  la  majesté  des  rois,  toi 
tendrions-nous,  Messieurs,  la  ressu 
foi  sainte,  cette  foi  salutaire,  si,  dan 
constance  mémorable,  nous  ne  crai^î 
démentir,  à  la  face  du  monde,  ta  pî 
ioTîolable  du  souverain  ? 

Non,  pou ,  jamais  cette  Assemb 
donnera  un  spectacle  aussi  étrange. 

Nous  avons  déclaré,  dans  fadressc 
r^nion  était  notre  premier  besoin; 
pris,  devant  TEurope,  l'engagement  o 
Us  noms  de  partis  dans  ce  nom  de  l 
nous  serons  toujours  glorieux  de  port 
V  parviendrons-nous,  si  nous  ne  sav 
donner? 

Daignes  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
la  paix  intérieure,  il  importe  beai 
d'adoucir  les  maux  présents,  que 
craintes  de  Tavenir.  On  se  résigne  à  s 
00  ne  se  résigne  point  à  une  perspei 
tante,  ou  seulement  incertaine.  Le 
pénible  est  moins  cruel  que  le  sort 
parce  que  rimaginatioUt  frappée  d 
qu'elle  redoute,  les  exagère,  les  a 
mesnre.  Tout  nous  révèle  celte  di 
cœor  bumain.etceserait,  en  poliliqi 
énorme  que  ae  l'oublier.  L'homme  i 
Pavcnir  que  dans  le  présent.  La  den 
tion,  pour  les  observateurs  même  \ 
est  une  preuve  frappante. 

Veuillez-y  réflécnir.  Messieurs,  y  t 
fbndément  :  le  moment  est  désisif 
trouvons  dans  une  de  ces  crises  d» 
dans  ces  circonstances  redoutables  c 
le  destin  d'une  nation,  qui,  dans  un 
être  sauvée  ou  perdue,  par  le  poid 
mesure  sage  ou  imprudente. 

San?  doute,  il  faut  lutter  contre 
avec  courage,   avec  une  noble  pors 
faut  qu'un  gouvernement,  surtout  ap 
politiques,  ait  une  marche  ferme,  i 
une  route  invariable  ;  mais  ce  n^t 
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astre  salutaire  an  sein  de  lu  tempête ,  il  reparaît, 
non  comme  un  père  irrité  qui  vient  punir  ses 
enrdnts,  mais  comme  un  père  indulgent,  touché 
de  leurs  lon<i:ues  douleurs,  ou  plutôt  comme  un 
Dieu  lulélairequi  vient  les  défendre  et  les  consoler. 
I)  aperçoit  beaucoup  de  sujes  et  quelques  coupables 
et,  apn's  avoir,  pour  la  dignité  de  son  trône,  pour 
Vinierêl  de  ses  peuples,  pour  le  repos  de  l'Europe^ 
excepté  du  pardon  les  instigateurs  et  les  auteurs 
d'une  trame  horrible,  il  proclame  une  amnistie 
pleine  et  entière. 

Hésiterions-nous,  Messieurs,  à  la  recevoir  avec 
des  cris  d'admiration ,  de  reconnaissance  et 
d'amour?  Oserions-nous  tenter  de  mettre  des 
bornes  à  la  clémence  du  prince?  Sa  parole 
royale  est  engagée,  non-  seulement  par  des  pro- 
clamations, par  l'ordonnance  du  24  juillet,  mais 
par  Teffet  seul  du  projet  de  loi  qui  nous  est  pré- 
senté, et  notre  premier  devoir  est  de  respecter 
tout  entier  cet  engagemenl  solennel.  Un  pas  ré- 
trograde en  ce  genre,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
serait  un  scandale  public,  compromettrait  la  foi 
souveraine,  la  dignité,  peut-être  la  sûreté  du 
trône,  et  Fhonneur  même  du  prince.  Ne  serait-ce 
pas  altérer  la  confiance  dans  la  haute  sagesse  du 
monarf|ue,  cette  confiance  religieuse,  qui  doit  en 
recevoir  les  actes  comme  émanés  d'une  puissance 
divine,  et  qui  ne  peut  être  ébranlée  sans  mettre 
en  péril  Tautorité  suprême  ?  One  triste  expérience 
nous  l'a  trop  démontré.  Point  de  terme  aux  ré- 
volutions, tant  que  Tantique  vénération  des  peu- 
ples ne  reviendra  pas,  comme  une  garde  lutélaire, 
environner  la  majesté  des  rois.  Comment  pré- 
tendrions-nous, Messieurs,  la  ressusciter,  celte 
foi  sainte,  cette  foi  salutaire,  si,  dans  cette  cir- 
constance mémorable,  nous  ne  craignions  pas  de 
démentir,  à  la  face  du  monde,  la  parole  sacrée, 
inviolable  du  souverain  ? 

Non,  non ,  jamais  cette  Assemblée  fidèle  ne 
donnera  un  spectacle  aussi  éirange. 

Nous  avons  déclaré,  dans  Tadresse  au  Roi,  que 
l'union  était  notre  premier  besoin;  nous  avons 
pris,  devant  l'Europe,  l'engagement  de  fondre  tous 
les  noms  de  partis  dans  ce  nom  de  Français^  que 
nous  serons  toujours  glorieux  de  porter.  Gomment 
y  parviendrons-nous,  si  nous  ne  savons  pas  par- 
donner? 

Daignez  ne  pas  perdre  de  vue  que,  pour  assurer 
la  paix  intérieure,  il  importe  beaucoup  moins 
d'adoucir  les  maux  présents,  que  d'écarter  les 
craintes  de  l'avenir.  On  se  résigne  à  souffrir,  mais 
on  ne  se  résigne  point  à  une  perspective  inquié^ 
tante,  ou  seulement  incertaine.  Le  sort  le  plus 
pénible  est  moins  cruel  que  le  sort  qui  menace, 
parce  que  Fimaginalion,  frappée  des  malheurs 
qu'elle  redoute,  les  exagère,  les  agrandit  sans 
mesure.  Tout  nous  révèle  celte  disposition  du 
cœur  humain,  et  ce  serait,  en  politique,  une  faute 
énorme  que  ae  l'oublier.  L'homme  vit  plus  dans 
l'avenir  que  dans  le  présent.  La  dernière  révolu- 
tion, pour  les  observateurs  même  vulgaires,  en 
est  une  preuve  frappante. 

Veuillez-y  réfléchir.  Messieurs,  y  réfléchir  pro- 
fondément :  le  moment  est  désisif.  Nous  nous 
trouvons  dans  une  de  ces  crises  de  la  société, 
dans  ces  circonstances  redoutables  où  se  balance 
le  destin  d'une  nation,  qui,  dans  un  instant,  peut 
être  sauvée  ou  perdue,  par  le  poids  seul  d  une 
mesure  sage  ou  imprudente. 

Sans  doute,  il  faut  lulter  contre  les  obstacles 
avec  courage,  avec  une  noble  persévérance  ;  il 
faut  qu'un  gouvernement,  surtout  après  les  orages 
politiques,  ait  une  marche  ferme,  décidée,  dans 
une  route  invariable;  mais  ce  n'est  pas  une  route 
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révolutionnaire  qu'on  doit  suivre  pour  arrêter 
une  révolution":  autrement,  Messieurs,  n'aurions- 
nous  pas  à  craindre  le  sort  de  ces  navigateurs, 
qui,  après  avoir  triomphé  de  raille  dangers,  après 
avoir  vu  périr  leurs  enfants,  leurs  amis,  les 
émules  de  leurs  courses  hasardeuses,  persistent, 
lorsque  les  flots  grondent  encore,  à  se  jeter  aveu- 
glement sur  les  mers,  où,  bravant  de  nouveaux 
.naufrages,  ils  vont  s'abîmer  à  leur  tour? 

M.  de  Kergorlay  (l).  Messieurs,  inscrit  trop 
tard  pour  parvenir  à  cette  tribune  dans  le  cours 
de  ia  discussion  générale,  j'ai  eu  jusqu'à  préseut 
le  grand  avantage  de  recueillir  des  lumières  avant 
de  m'exposer  à  commettre  des  erreurs.  Le  mo- 
ment est  néanmoins  venu  de  hasarder  les  idées  qui 
se  sont  successivement  formées  dans  mon  esprit. 

La  discussion  m'a  porté  à  croire  que  le  titre 
même  du  projet  de  loi  était  défectueux. 

Une  amnistie  n'est  point  l'objet  d'une  loi,  mais, 
au  contraire,  une  exception  aux  lois,  qui  ne  peut 
éire  ordonnée  que  par  une  autorité  qui  leur  soit 
supérieure.  Une  telle  autorité  est  nécessaire  dans 
les  grandes  crises  de  l'Etat.  Cette  aulorilé  doit  être 
celle  du  Roi,  et  elle  lui  est  spécialement  réservée 
par  l'article  14  de  la  Charte,  qui  dit  que  le  Roi  fait 
les  ordonnances  nécessaires  pour  la  sùreléde  l'Etat. 

Nous  devons  donc  prier  le  Roi  d'user  de  celte 
autorité  supérieure  dans  toute  sa  plénitude,  pour 
le  salut  de  l'Etat,  en  retirant  au  projet  d  acte 
d'amnistie,  qu'il  nous  a  fait  présenter,  le  nom  de 
projet  de  loi.  Un  acte  d'amnistie,  loin  d'avoir  be- 
soin du  concours  des  Chambres  législatives, 
ejclut,  par  sa  nature  ce  concours. 

Et  comme  néanmoins  la  communication,  que 
Sa  Majesté  nous  en  a  fait  faire,  montre  assez 
qu'elle  a  voulu  compter  nos  avis  au  nombre  des . 
lumières  dont  elle  a  voulu  s'entourer  avant  de 
prendre  sa  résolution  définitive,  nous  ne  refuse- 
rons point  de  répondre  à  cette  marque  honorable 
de  sa  confiance,  nous  considérant,  en  cette  oc- 
casion spéciale,  non  comme  une  Chambre  législa- 
tive, mais  comnie  une  Chambre  consultative 
spécialement  convoquée  par  Sa  Majesté. 

Sous  cette  réserve  et  sans  présumer  que  nos 
avis  doivent  déterminer  la  résolution  définitive 
de  Sa  Majesté,  nous  les  soumettrons,  au  contraire, 
à  sa  haute  sagesse.  Nous  les  exprimerons  avec 
sincérité,  persuadés  que  la  sincérité  est  le  seul 
hommage  digne  d'un  Roi,  que  lui  puissent  offrir 
des  sujets  fidèles. 

Ayant  cru  reconnaître  dans  le  rapport  de  notre 
commission  le  résumé  fidèle  des  vœux  de  la  na- 
tion, des  adresses  des  collèges  électoraux  et  des 
discussions  de  nos  bureaux,  je  pense  que  la  Cham- 
bre n'hésitera  point  à  adhérer  à  ce  rapport,  par 
son  vœu.  Les  motifs,  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission dans  son  opinion,  ont  été  développés  avec 
tant  de  netteté  et  de  force,  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  et  narliculièremenl  par  notre  excel- 
lent collègue,  le  rapporteur  de  la  commission, 
qu'en  essayant  de  les  répéter,  je  ne  pourrais  que 
les  affaiblir. 

J'espère  que  la  Chambre  me  permettra  seule- 
ment d'ajouter  encore  quelques  mots  sur  un  seul 
article.  Elle  se  rappellera,  sans  doute,  pourquoi  je 
suis,  plus  qu'un  autre,  forcé  de  ne  pas  me  taire 
sur  cet  affligeant  sujet. 

Je  fus  une  fois  moins  sévère  qiie  toute  la 
Chambre  pour  des  régicides  qui  n'avaient  aggravé 
leur  ancien  forfait  par  aucun  nouveau  crime.  Je 
ne  serai  pas  moins  sévère  qu'elle,  aujourd'hui, 
envers  ceux  qui,  par  leur  forfaiture  nouvelle, 

(1)  Ce  tli90onr>  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


[Cbambre  des  Dépotés.) 

H^esté,  à  qui  le  testament  de  Louii 
jours  wrésenif  que  les  ministres  sont 
à  la  Goambre  un  projet  de  loi  d'am 

Sans  doute,  en  recevant  la  comr 
cet  acte  vraiment  royal,  un  seul 
d'abord  rempli  toutes  les  âmes;  eti 
aurait  été  presque  générale  et  spc 
verses  considérations,  qui  prenneo 
dans  lesiotéréts  les  plus  chers  et  le 
n'étaient  revenus  arrêter  et  comp 
des  cœurs. 

Tel  est,  Messieurs,  il  est  pénible 
est  le  malheur  de  notre  situation,  ( 
avoir  pour  nous  de  sentiment  pu 
ian^.  Toujours  nous  voyons,  noi 
à  côté  des  biens,  ou  dans  les  biei 
fl'oflrent  à  nous,  quelques  traces 
funestes  dont  nous  filunes  si  longl 
plorables  victimes. 

C'est  ainsi  qu'un  traité  de  paix  e 
toujours  réjouit  et  console  rhum: 
naguère  dans  cette  enceinte  uq  s 
de  douleur  et  de  reconnaissance,  d 
de  regrets. 

Ainsi,  cette  paix  extérieure  si  d 
respoir  nous  est  offert  aujourd'bi 
d^amnistie,  s'associe  dans  notre  espi 
venirsdu  passé  et  les  sinistres  pre: 
l'avenir. 

Plusieurs  d'entre  nous  ne  peuve 
de  craindre  qu'une  clémence  gui  a 
dlngrats  et  couvert  de  son  voile  ta 
et  de  crimes,  ne  soit  encore  entour( 
dangers,  et  suivie  de  résultats  m 
ncsles. 

Mille  doutes  s'élèvent  à  la  fois,  e 
tère  légal,  et  sur  les  effets  prob 
amnistie,  et  sur  la  manière  même 
rait  se  concilier  avec  rinlérôt  de 
corité  du  trône,  avec  les  droits  et 
cette  Assemblée. 

Eu  donnant  à  ces  difCcultés  et  à 
l^artie  des  développements  dont  il 
tibles,  nous  trouverons  peut-être  qt 
de  les  résoudre.  Nous  essayeroos 
montrer  que  la  mesure  qui  nous 
sous  le  titre  de  projet  de  /ot,  a  pc 
part»  cette  garantie  de  l'autorité  n 
rassurer  toutes  les  consciences ,  e 
cette  somme  de  probabilités  qui, 
tions  de  morale  et  de  politique  le 
qoées,  produisent  une  condition  é 
certitude. 

Nous  suivrons  à  peu  près  l'or 
de  la  commission,  en  commençai] 
poser  les  faits  pour  en  déduire  les 
applicables  aux  diverses  question 
nous  occuper. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé 
damation  de  Cambrai  et  le  retov 
sa  capitale.  Le  concert  des  acclama 
signes  du  bonheur  et  de  la  joie  l 
n^ltaient  interrompus  que  par  le 
d'un  petit  nombre  de  conspirateur! 
ques  cris  séditieux  de  leurs  miser 

La  ville  royale  était  encore  soui 
sence  scandaleuse  d'hommes  dévi 
de  Fosurpateur,  ennemis  déclaré 
gttste  femiUe,  à  laquelle  ils  ne  p 
pardonner  les  outrages  dont  ils  l'o 

L'ordre  public,  la  tranquillité  d( 
sûreté  même  de  TBtat  se  trouvaie 

Un  coup  d'autorité  était  néce; 
concoorait  à  en  faire  sentir  l'orge] 


[Chambre  des  Députés.] 

Majesté,  à  qui  le  testament  de  Louis  XVI  est  tou- 
jours  preseni,  que  les  ministres  sont  venus  porter 
à  la  Gnambre  un  projet  de  loi  d ^amnistie. 

Sans  doute»  en  recevant  la  communication  de 
cet  acte  vraiment  royal,  un  seul  sentiment  eût 
d*abord  rempli  toutes  les  âmes;  et  notre  adhésion 
aurait  été  presque  générale  et  spontanée,  si  di- 
verses considérations,  qui  prennent  leur  source 
dans  lesiatëréts  les  plus  chers  et  les  plus  relevés, 
n'étaient  revenus  arrêter  et  comprimer  cet  élan 
des  cœurs. 

Tel  est,  Messieurs,  il  est  pénible  de  le  dire,  tel 
est  le  malheur  de  notre  situation,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  pour  nous  de  sentiment  pur  et  sans  mé- 
lange. Toujours  nous  voyons,  nous  pressentons 
à  côté  des  biens,  ou  dans  les  biens  mêmes  qui 
s'offrent  à  nous,  quelques  traces  de  ces  maux 
funestes  dont  nous  fûmes  si  longtemps  les  dé- 
plorables victimes. 

C'est  ainsi  qu'un  traité  de  paix  extérieure,  qui 
toujours  réjouit  et  console  l'humanité,  excitait 
naguère  dans  cette  enceinte  un  sentiment  mêlé 
de  douleur  et  de  reconnaissance,  de  conOance  et 
de  regrets. 

Ainsi,  cette  paix  extérieure  si  désirable,  dont 
Tespoir  nous  est  offert  aujourd'hui  avec  une, loi 
d'amnistie,  s'associe  dans  notre  esprit  avec  les  sou- 
venirs du  passé  et  les  sinistres  pressentiments  de 
l'avenir. 

Plusieurs  d'entre  nous  ne  peuvent  s'empécber 
de  craindre  qu*une  clémence  gui  a  déjà  fait  tant 
d'ingrats  et  couvert  de  son  voile  tant  de  perfidies 
et  de  crimes,  ne  soit  encore  entourée  des  mêmes 
dangers,  et  suivie  de  résultats  non  moins  fu- 
nestes. 

Mille  doutes  s'élèvent  à  la  fois,  et  sur  le  carac- 
tère légal,  et  sur  les  effets  probables  de  cette 
amnistie,  et  sur  la  manière  môme  dont  elle  pour- 
rait se  concilier  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  la  sé- 
curité du  trône,  avec  les  droits  et  les  devoirs  de 
eette  Assemblée. 

Eu  donnant  à  ces  diffîcultés  et  à  ces  doutes  une 
partie  des  développements  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, nous  trouverons  peut-être  quelques  moyens 
de  les  résoudre.  Nous  essayerons  au  moins  de 
montrer  que  la  mesure  qui  nous  est  proposée 
sous  le  titre  de  projet  de  iot,  a  pour  elle,  d'une 
part,  cette  garantie  de  l'autorité  royale,  propre  à 
rassurer  toutes  les  consciences ,  et.  d'autre  part, 
cette  somme  de  probabilités  qui,  dans  les  ques- 
tions de  morale  et  de  politique  les  plus  compli- 
quées, produisent  une  condition  équivalente  a  la 
certitude. 

Nous  suivrons  à  peu  près  Tordre  du  rapport 
de  la  commission,  en  commençant  de  même  par 
poser  les  faits  pour  en  déduire  les  conséquences 
applicables  aux  diverses  questions  qui  doivent 
nous  occuper. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  pro- 
clamation de  Cambrai  et  le  retour  du  Roi  dans 
sa  capitale.  Le  concert  des  acclamatious,  tous  les 
signes  du  bonheur  et  de  la  joie  la  plus  animée, 
n'étaient  interrompus  que  par  le  morne  silence 
d'un  petit  nombre  de  conspirateurs,  ou  par  quel- 
ques cris  séditieux  de  leurs  misérables  agents. 

La  ville  royale  était  encore  souillée  par  la  pré- 
sence scandaleuse  d'hommes  dévoués  à  la  cause 
de  l'usurpateur,  ennemis  déclarés  de  cette  au- 
guste famille,  à  laquelle  ils  ne  pourront  jamais' 
pardonner  les  outrages  dont  ils  l'ont  abreuvée. 

L'ordre  public,  la  tranquillité  de  la  capitale,  la 
sûreté  même  de  Tfitat  se  trouvaient  compromis. 

Un  coup  d'autorité  était  nécessaire,  et  tout 
concourait  à  en  faire  sentir  l'urgence. 


SECONDE  RESTAURATION.         (6  janvier  1816.) 


766 


L'ordonnance  du  24  juillet  fut  rendue. 

Nous  nous  abstiendrons  de  juger  ici  du  mérite 
de  cette  ordonnance  et  de  discuter  les  motifs 
vrais  ou  apparents  qui  ont  pu  la  déterminer. 
Déjà  elle  a  donné  lieu  à  assez  de  critiques,  de 
commentaires,  d'interpré lations  mystérieuses, 
de  doutes  et  de  soupçons  de  diverses  natures  ; 
déplorable  effet  de  la  révolution ,  qui  nous  a 
trop  habitués  à  répandre  sur  les  actes  de  l'autorité 
légitime,  le  dénigrement,  la  méfiance  et  les 
soupçons  dont  l'usurpateur  et  ses  agents  étaient 
naguère  si  justement  les  objets  î 

11  fut  un  temps  de  notre  monarchie  où  une  or- 
donnance du  Roi,  eût-elle  été  contre-signée  par 
les  ministres  les  plu^  odieux,  aurait  impose  à 
tout  Français  un  respectueux  silence.  11  faudrait, 
imiter  ces  anciens  exemples,' et  les  transmet- 
tre nous-mêmes  à  la  génération  qui  nous  suit,  si 
nous  voulons  sincèrement  consolider  le  trône 
et  raffermir  l'autorité  royale. 

En  faisant  abstraction  de  tout  ce  qui  a  été  dit. 


)uisqu'il  la  veut  encore,  gardons-nous,  par  res- 
)ect  pour  Sa  Majesté,  d'accueillir  tant  de  croyances 
lasardées,  de  vœux  impossibles,  d'opinions  mo- 
biles et  incertaines. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  du  24  juillet 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  la  procla- 
mation de  Cambrai;  l'un  de  ces  actes  se  réfère  à 
l'autre;  la  même  autorité  qui  a  voulu  et  déclaré 
l'amnistie,  a  déterminé  postérieuremenl  les  ex- 
ceptions qu'elle  a  jugées  nécessaires.  11  faut  bien 
remarquer  que  ces  exceptions  celles  du  moins 
des  trente-huit  individus^  portés  dans  la  deuxième 
liste»  ne  sont  pas  seulement  relatives  au  degré 
de  culpabilité  des  hommes  désignés,  mais,  de 
plus,  etsurtout,  au  danger  de  leur  présence  et  de 
leur  réunion  dans  la  capitale,  où  ils  troublaient  la 
tranquillité  et  compromettaient  la  sûreté  pu- 
blique. 
Cette  considération  est  importante;  il  ne  faut 

fias  la  perdre  de  vue,  et  elle  fortitie  beaucoup 
'application  que  nous  allons  faire  d'un  principe 
reconnu  et  énoncé  en  ces  termes,  dans  le  rapport 
de  la  commission  : 

a  Une 
•  sente  1' 

«  reproduite  par  l'article  3  du  nouveau  projet, 
c  appartient  à  V administration  publique^  c'est-à 
«  dire,  dans  la  langue  actuelle  des  Français,  au 
«  Roi,  cbef  suprêmedel'administration,  bien  plus 
V  qu'elle  n^entre  dans  le  domaine  de  la  loi.  » 

«  11  est  peut-être;  en  effet,  nécessaire,  dans  cer- 
«  tains  cas,  que  des  hommes  dangereux  soient 
«  éloignés^  et  c'est  là  que  le  salut  public  peut  être 
c  invoqué  avec  raison,  » 

Voila  bien  le  principe  de  l'ordonnance  du 
24  juillet,  et,  parsuite,  ae  l'article  3  du  nouveau 
projet,  nettement  reconnu  :  mais  en  admettant 
que  la  mesure  eût  besoin  d'être  justifiée,  et  que 
nous  eussions  le  droit  d'interroger  le  souverain 
sur  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  dans  des  circons- 
tances SI  difficiles,  dont  on  semble  aujourd'hui 


cial  était  déchiré,  le  lien  de  la  société  même 
complètement  dissous  par  l'invasion  de  l'usurpa- 
teur. 

Le  roi  seul  existait^  la  France,  la  patrie  étaient 
toutes  en  lui,  11  était  le  centre  unique  autour  du- 
quel les  éléments  épars  du  corps  politique  allaient 


[Chambre  <ie8  Députés.) 

En  ayant  égard  à  la  régularité  de 
blies  par  notre  ordre  de  choses  acti 
rait  dire  seulement  qu'on  nous  pro 
d'fami  de  régulariser  un  acte  irrég 
forme,  liais  il  faudrait  bien  se  gan 
que  nous  paissons  lui  imprimer  ur 
légitimité  qu'il  n'a?ait  pas  auparavao 
il  s'ajgit  aujourd'hui  pour  nous,  ces 
le  fait  d'une  lé^timité  qui  est  tout 
Pacte  de  l'autonré  royale. 

En  reconnaissant  ce  fait,  ou  en  ] 
plein  assentiment,  la  Chambre  ib 
doute,  sur  ses  résultats  politiques, 
changera  rien  à  sa  nature,  ou  à  seî 
tifs.  Que  si  elle  rejetait  le  projet  de 
eile  ne  pourrait  empêcher  gue  ce  q 
par  l'autorité  légitime  n'existât  rée 
donnance  du  24  juillet  subsisterait 
tonte  sa  force. 

Or,  Tarticle  2  de  cette  ordonnaoci 
les  individus  placés  sous  la  sarve 
haute  police  subissent  Taltemative 
da  royaume  ou  d'être  mis  en  jugem 

L'une  de  ces  alternatives  étant  ôté 
rester. 

Tous  les  individus  désignés  par 
rordonnance  du  24  juillet,  devront  d 
royaume,  précisément  parce  que  ' 
drî^  pas  juger  ou  décider  entre  eux  qi 
qui  doivent  être  renvoyés  devant  I 
et  ceux  qui  seront  exilés. 

Ils  doivent  sortir  du  royaume ,  [ 
jugement;  ils  le  doivent  parce  qu'et 
causCf  ils  ont  été  reconnus  danger 
sûreté  de  l'Etat  ;  ils  le  doivent ,  par 
émané  de  l'autorité  royale,  voulu  et 
elle,  doit  être  invariablement  exécu 
rant  à  cet  acte,  en  voulant  qu*il  s'e 
que  le  Roi  Ta  ordonné,  vous  ne  pn 
un  jugement,  mais  vous  approuvez 
déjà  rendue  par  le  pouvoir  compé 
changez  pas  la  condition  des  bon 
déjà  par  rordonnance  du  24  juillet; 
tuez  point  réellement  sur  leur  sort 
donc  point  besoin  d'examiner  ni  de  c 
cîsément  quel  est  le  degré  de  culpa 
cun  d'eux. 

Qu'on  ne  dise  pas,  en  effet,  que  la 
coupables  empire  par  la  disposition 
du  projet  de  loi  et  la  suppression 
favorable  qu'ils  avaient  à  courir,  ] 
venons  de  prouver  que  cette  chaoci 
avoir  lieu,  et  que,  dispensés  du  iug< 
tombaient  nécessairement  sous  la  n 
torité  qui  les  avait  désignés  cornu 
à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Fallait-il,  en  effet,  que  le  gouven 
donnât  cette  sûreté  publique  dont 
aux  chances  hasardeuses  d'un  ju^ 
l'issue  aurait  dépendu  de  cette  cspèc 
aussi  claires  que  le  jour,  qui,  seules 
mer  la  conviction  des  iurés  et  déteri 
cation  des  peines  que  la  loi  prononc 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'adopti 
de  ioi  empire  la  condition  des  treo 
vûius  désignés  ;  on  pourrait  dire  pi 
condition  est  améliorée  par  une  m 
dispense  d'un  jugement  définitif? 

Sa  eîTet,  Uessieurs,  pour  des  bom 
servcraimt  quelques  traces  de  cet  1 
ractére  français,  la  plus  grande  Çi 
action  mauvaise  et  surtout  du  cm 
ou  de  trahison  contre  son  Roi,  ce 
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Bq  ayant  égard  à  la  régularité  des  formes  éta- 
blies par  DOtre  ordre  de  choses  actuel,  on  pour* 
rait  dire  seulemeirt  qu'on  nous  propose  aujour- 
d'hui de  régulariser  un  acte  irrégulier  dans  sa 
forme.  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  croire 
que  nous  puissoos  lui  imprimer  un  caractère  de 
légitimité  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Tout  ce  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  pour  nous,  c'est  de  déclarer 
le  fait  d'uae  légitimité  qui  est  tout  entière  dans 
Tacte  de  l'autorité  royale. 

En  reconnaissant  ce  fait,  ou  en  y  donnant  un 
plein  assentiment,  la  Chambre  influera  ,  sans 
doute,  sur  ses  résultiUs  politiques,  mais  elle  ne 
changera  rien  à  sa  nature,  ou  à  ses  effets  posi* 
tifs.  Que  si  elle  rejetait  le  projet  de  loi ,  comme 
elle  ne  pourrait  empêcher  que  ce  qui  a  été  fait 
par  l'autorité  légitime  n'existùt  réellement,  l'or- 
donnance du  24  juillet  subsisterait  toujoura  dans 
toute  sa  force. 

Or,  Tarticle  2  de  cette  ordonnance  a  voulu  que 
les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  subissent  Talternative  ou  de  sortir 
du  royaume  ou  d'être  mis  en  jugement. 

L'une  de  ces  alternatives  étant  ôtée,  l'autre  doit 
rester. 

Tous  les  individus  désignés  par  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet,  devront  donc  sortir  du 
royaume,  précisément  parce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  juger  ou  décider  entre  eux  quels  sontceux 
qui  doivent  être  renvoyés  devant  les  tribunaux 
et  ceux  qui  seront  exilés. 

Ils  doivent  sortir  du  royaume  ,  pour  éviter  le 
jugement;  ils  le  doivent  parce  qu'en  tout  état  de 
causci  ils  ont  été  reconnus  dangereux  pour  la 
sûreté  de  l'Etat;  ils  le  doivent,  parce  qu'un  acte 
émané  de  l'autorité  royale,  voulu  et  ordonné  par 
elle,  doit  être  invariablement  exécuté.  En  adhé- 
rant à  cet  acte,  en  voulant  qu*il  s'exécute,  parce 
que  le  Roi  Ta  ordonné,  vous  ne  prononcez  point 
un  jugement,  mais  vous  approuvez  une  décision 
déjà  rendue  par  le  pouvoir  compétent;  vous  ne 


donc  point  besoin  d'examiner  ni  de  connaître  pré- 
cisément quel  est  le  degré  de  culpabilité  de  cha- 
cun d'eux. 


coui 

du  projet  ae  loi  et  la  suppress; 
favorable  qu'ils  avaient  à  courir ,  puisque  nous 
venons  de  prouver  que  cette  chance  ne  pouvait 
avoir  lieu,  et  que,  dispensés  du  jugement,  ils  re- 
tombaient nécessairement  sous  la  main  de  l'au- 
torité qui  les  avait  désignés  comme  dangereux 
à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Fallait-il,  en  effet,  que  le  gouvernement  aban- 
donnât cette  sûreté  publique  dont  il  est  garant, 
aux  chances  hasardeuses  d'un  jugement,  dont 
l'issue  aurait  dépendu  de  cette  espèce  de  prouves, 
aussi  claires  que  le  jour,  qui,  seules,  peuvent  for- 
mer la  conviction  des  iurés  et  déterminer  l'appli- 
cation des  peines  que  la  loi  prononce? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'adoption  du  projet 
de  loi  empire  la  condition  des  trente-huit  indi- 
vidus d('*signés;  on  pourrait  dire  plutôt  que  leur 
condition  est  améliorée  par  une  mesure  qui  les 
dispense  d'un  jugement  définitif? 

Bo  elTet,  Messieurs,  pour  des  hommes  qui  con- 
serveraient quelques  traces  de  cet  honorable  ca- 
ractère frdnçais,  hi  plus  grande  peine  de  toute 
action  mauvaise  et  surtout  du  crime  de  félonie 
ou  de  trahison  contre  son  Roi,  ce  serait  d'être 


convaincu  du  crime  môme  et  d'être  réduit  ainsi 
au  désespoir  de  rentrer  en  grâce. 

La  générosité  d'un  Roi  de  France  a  voulu  mé- 
nager, jusqu'à  ce  point,  quelques-uns  des  ces 
hommes  susceptibles  peut-être  encore  de  rentrer 
dans  la  voie  de  l'honneur;  de  cet  honneur  qui, 
pour  des  Français,  est  inséparable  du  Roi. 

J'aiouteral  une  observation  sur  la  nature  de 
l'exil  politique,  ou  de  l'ostracisme,  et  je  soutiens 
qu'on  ne  peut  l'assimiler  à  aucune  des  peines  que 
la  loi  prononce. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dit  le  rapporteur  de  la 
commission,  parce  que  celte  sorte  d'exil  ne  se 
trouve  pas  comprise  aansnotre  Code  pénal,  qu'elle 
ne  peut  être  qualifiée  peine ,  mais  plutôt,  elle 
n'est  pas  comprise  dans  le  Gode  pénal,  parce 
qu'elle  ne  ressemble  à  aucune  des  espèces  de 
peines  légales  qui  peuvent  être  renfermés  dans  un 
Code. 

On  connaît  l'usage  que  faisaient  de  l'ostracisme 
d'anciens  gouvernements  où  la  nature  humaine 
était  en  honneur.   . 

Chez  les  Romains  en  particulier,  les  accusés  de 
délits  politiques  étaient  maîtres  de  choisir  entre 
l'éxil  ou  le  jugement.  Celte  disposition  particu- 
lière, pratiquée  jusqu'au  temps  des  empereurs, 
avait  ravantage  de  conserver  l'existonceet  l'hon- 
neur à  des  coupables  qui  pouvaient  effacer  de 
graves  délits  politiques  par  de  nouveaux  services 
rendus  à  la  patrie. 

L'exil  n'a  donc  jamais  eu  rien  de  flétrissant; 
rien  qui  ressemblât  â  une  peine  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire. 

Concluons  que  la  mesure  politique  déterminée 
par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  et 
leproduite  par  l'article  3  du  projet  de  loi,  n  est 
point  un  jugement^  puisqu'elle  n'emporte  pas  con- 
damnation â  une  peine  légale. 

Nous  ferons  ici  une  remarque  de  langage. 

On  a  inventé  tels  mots  pour  exprimer  certaines 
idées  relatives  à  des  choses  ou  à  des  circon- 
stances ordinaires  de  l'Etat  social.  L'usage  consa- 
cre la  valeur  de  ces  signes,  et  eu  détermine  le 
sens  propre  ;  mais  si  l'on  vient  ensuite  à  appli- 
quer le  même  mot  à  des  choses  toutes  nouvelles, 
ou  à  des  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires, 
que  l'esprit  n'avait  pu  prévoir,  ni  le  langage  dési- 
gner par  des  termes  exprès,  alors  on  ne  peut 
plus  s  entendi*e  parce  qu'on  n'a  qu'un  seul  mot 
pour  deux  idées  tout  â  fait  différentes.  Ces  sortes 
d'identités  verbales  égarent  les  meilleurs  esprits, 
sans  qu'ils  s'en  aperçoivent  ;  ladiscussiou  actuelle 
en  offre  plus  d'un  exemple,  dont  le  plus  frap- 
pant est  celui  de  l'application  du  mot  jugement  à 
un  acte  tout-â-fait  étranger  au  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Nous  en  trouvons  un  autre  non  moins  remar- 
quable dans  l'apphcation  qu'on  fait  de  la  formule 
ordinaire  projet  de  /oi,  à  une  mesure  qui  n'est 
certainement  ni  un  simple  projet  ni  une  loi,  et 
cependant,  l'identité  des  mots  fait  encore  illu- 
sion. Les  véritables  projets  de  loi  n'emportent  avec 
eux  qu'une  exécution  possible,  éventuelle,  subor- 
donnée, dans  notre  régime  constitutionnel,  à  la 
volonté  commune  des  trois  branches  de  pouvoir 
dont  le  concours  seul  fait  la  loi,  tandis  que  la 
mesure  dont  il  s'agit  emporte  avec  elle  une  exé- 
cution présente,  toute  subordonnée  à  la  volonté 
in<lividuelle  du  souverain. 

En  nous  associant,  non  point,  comme  on  le 
dit,  à  Vexercice^  mais  au  résultat  de  l'exercice 
d'un  pouvoir  e^rtraordinaire,  le  Roi  ne  nous  con- 
stitue pas  juges  de  cequ'iJl  adécidéen  vertu  de  ce 
pouvoir  suprême;  il  n'intetroge  pas  notre  volonté 


[Chambre  des  Députés.) 

C'est  aussi  l'écaeil  crue  pressentait 
meot  ThoDorable  membre  gui  fit  à  * 
blée  les  premières  propositions  d'u 
loi  contre  les  coupables  de  la  demie 
tion. 

Ce  collègue,  très-conséquent  à  ses  i 
ripes,  qui  sont  ceux  d'une  justice  ah 
réussi  à  enter  la  contradiction,  quan* 
franchement  que  les  auteurs,  fauteu 
et  adhérents  de  la  conjuration  soient 
chés  et  punis.  Voilà  un  projet  complet 
mais  aussi  n'est-il  plus  question  d'à 

Je  conçois  qu'on  mette  en  questii 
site  actuelle  d'une  loi  d'amnistie  ;  qi 
ses  dangers  et  ses  inconvénients,  eu 
tains  points  de  vue  particuliers  et  1 
ses  avantages  politiques  et  son  util 

Mais  la  commission  ne  parait  av 
moindre  doute  à  ce  sujet  ;  et  si  nous  ; 
féliciter  d'être  d'accord  avec  elle,  di 
ce  point,  nous  n'en  sommes  que  pli 
de  la  trouver  en  opposition  avec  h 
mêmes  de  la  loi  qu  elle  soutient,  c 
d'un  côté  ce  qu'elle  établit  de  l'autre 

Je  conçois  encore  mieux  qu'on  pui 
du  cœur  et  dans  l'amertume  des  sou^ 
rattachent  à  une  époque  de  malt 
crimes  si  rapprochés  de  nous,  je  coi 
gu'on  puisse  former  des  regrets  su 
justice  plus  complète  et  plus  étendue 
<^er  la  clémence. 

Messieurs ,  nous  nous  entendroi 
quand  il  s'agira  ici  de  sentiments  et  d< 

Tel  qui  combat  aujourd'hui  le  proje 
mission,  trouverait  peut-être,  dans 
!K0uvenirs  et  ses  affections  personnel 
tifs  assez  entraînants  pour  approuve 
lions  de  ce  projet,  et  peut-être  même 

Mais  les  affaires  humaines  ne  se 
pas  ainsi  par  sentiment.  11  ne  s*agit 
dliui  de  ce  que  nous  souhaiterions  q 
cm  devoir  faire  d'abord  dans  sa  sage 
lût  encore  dans  sa  justice. 

Ily  a,  sans  doute,  à  cet  égard,  beî 
rord  et  dans  nos  r^rets  et  dans 
Quiconque  |X)urrait  ici  former  le  plus 
ne  prouverait  autre  chose  que  Tinlenti 
de  nous  diviser.  Eh  !  comment  n'y  a 
en  effet,  parmi  nous,  une  unanimii 
ment*!,  quand  il  s'agit  de  ces  parrici 
e{  endurcis  dans  le  crime,  qui  ne  c( 
jK)usi^?r  et  l'amnistie  céleste,  et  le 
cordé  au  nom  du  Roi-martyr,  par 
frère  !  Juges  et  bourreaux  du  premie 
parjures  envers  le  second,...  qui  de  n( 
appela  à  prononcer  sur  leur  sort,  r 
fa?  de  rester  même  au-dessous  de  la 
se  bornant  à  les  bannir  pour  toujon 
terre  qu'ils  ont  arrosée  ou  sang  le  p 
de  cette  patrie,  qui  les  désavoue  el 
avec  horreur  ! 

Mais  ici.  Messieurs,  il  ne  s'açit  pat 
une  justice  humaine  et  ordinaire.  Ce 
amnistie,  toute  céleste,  demeure  toi 
du  firère  de  Louis  XVI  ;  que  l'amnisti 
notre  loi  1 

Si  nous  voulons  ne  pas  nous  élevé 
de  ces  décrets  suprêmes  ;  si  nous  abji 
ribîe  droit  de  iuger  les  coupables  ,  n 
rons,  contre  l'avis  de  la  nomraissioi 
d*amnistie  présentée  au  nom  de  Sd 
aussi  complète  qu'il  est  possible,  p( 
n'avons  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  re 

Si  nous  ajoutions  une  disposition  i 

T.  XV. 
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C'est  aussi  l'écueil  crue  pressentait  vraisembla- 
ment  DiODorable  memDre  qui  fit  à  cette  Assem- 
blée les  premières  propositions  d'un  projet  de 
loi  contre  les  coupables  de  la  dernière  conspira- 
tion» 

Ce  collègue,  très-conséquent  à  ses  propres  prin- 
cipes, qui  sont  ceux  d'une  justice  absolue,  a  bien 
réussi  à  éviter  la  contradiction,  quand  il  demande 
franchement  que  les  auteurs  y  fauteurs  ^  complices 
et  adhérents  de  la  conjuration  soient  tous  recher- 
chés et  punis.  Yoilàun  projet  complet,  sans  doute; 
mais  aussi  n'est-il  plus  question  d'amnistie. 

Je  conçois  ou'on  mette  en  question  la  néces- 
sité actuelle  d  une  loi  d'amnistie  ;  qu'on  balance 
ses  dangers  et  ses  inconvénients,  eu  égard  à  cer- 
tains points  de  vue  particuliers  et  locaux,  avec 
ses  avantages  politiques  et  son  utilité  générale. 
Mais  la  commission  ne  parait  avoir  élevé  le 
moindre  doute  à  ce  sujet  ;  et  si  nous  avons  à  nous 
féliciter  d'être  d'accord  avec  elle,  du  moins  sur 
ce  point,  nous  n'en  sommes  que  plus  contristés 
de  la  trouver  en  opposition  avec  les  principes 
mêmes  de  la  loi  qu'elle  soutient,  et  renverser 
d'un  côté  ce  qu'elle  établit  de  l'autre. 

Je  conçois  encore  mieux  qu'on  puisse,  du  fond 
du  cœur  et  dans  l'amertume  des  souvenirs  qui  se 
rattachent  à  une  époque  de  malheurs  et  de 
crimes  si  rapprochés  de  nous,  je  conçois,  dis-je, 
(fu'on  puisse  former  des  regrets  sur  ce  qu'une 
justice  plus  complète  et  plus  étendue  n'a  pu  pré- 
céder la  clémence. 

Messieurs ,  nous  nous  entendrons  toujours 
quand  il  s'agira  ici  de  sentiments  et  de  vœux. 

Tel  qui  combat  aujourd'hui  le  projet  de  la  com- 
mission, trouverait  peut-être,  dans  ses  propres 
souvenirs  et  ses  affections  personnelles,  des  mo- 
tifs assez  entraînants  pour  approuver  les  disposi- 
tions de  ce  projet,  et  peut-être  même  les  étendre. 
Mais  les  affaires  humaines  ne  se  gouvernent 
f)as  ainsi  par  sentiment.  11  ne  s*agit  pas  aujour- 
d'hui de  ce  que  nous  souhaiterions  que  le  Roi  eût 
cru  devoir  faire  d'abord  dans  sa  sagesse,  ou  vou- 
lût encore  dans  sa  justice. 

11  y  a,  sans  doute,  à  cet  égard,  beaucoup  d'ac- 
cord et  dans  nos  regrets  et  dans  nos  vœux  : 
Quiconque  pourrait  ici  former  le  plus  léger  doute, 
ne  prouverait  autre  chose  que  l'intention  coupable 
de  nous  diviser.  Eh  !  comment  n'y  aurait-il  pas, 
en  effet,  parmi  nous,  une  unanimité  de  senti- 
ment*^, quand  il  s'agit  de  ces  parricides  obstinés 
ot  endurcis  dans  le  crime,  qui  ne  cessent  de  re- 
pousser et  l'amnistie  céleste,  et  le  pardon  ac- 
cordé au  nom  du  Roi-martyr,  par  son  auguste 
fn'Te  î  Juges  et  bourreaux  du  premier,  tralires  et 
parjures  envers  le  second,...  qui  de  nous,  s'il  était 
appelé  à  prononcer  sur  leur  sort,  ne  craindrait 
pas  de  rester  mî'fme  au-dessous  de  la  justice 'en 
se  bornant  à  les  bannir  pour  toujours  de  cette 
terre  qu'ils  ont  arrosée  du  sang  le  plus  précieux 
de  celte  patrie,  qui  les  désavoue  et  les  repousse 
avec  horreur  ! 

Mais  ici.  Messieurs,  il  ne  s^agit  pas  d'appliquer 
une  justice  humaine  et  ordinaire.  Cette  premu'Te 
amnistie,  toute  céleste,  demeure  toujours  la  loi 
du  frère  de  Louis  XYI  ;  que  l'amnistie  royale  soit 
notre  loi  I 

Si  nous  voulons  ne  pas  nous  élever  au-dessus 
de  ces  décrets  suprêmes  ;  si  nous  abjurons  ce  ter- 
rible droit  de  juger  les  coupables ,  nous  trouve- 
rons, contre  l'avis  de  la  commission,  que  la  loi 
d^amnistie  présentée  au  nom  de  Sa  Majesté  est 
aussi  complète  qu'il  est  possible,  pour  nous  qui 
n'avons  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  retrancher. 
Si  nous  ajoutions  une  disposition  nouvelle  à  la 
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loi,  un  individu  de  plus  à  liste,  le  projet  devien- 
drait notre  œuvre  propre  ;  et  cette  œuvre,  soumise 
à  toute  rincertituae  ne  nos  opinions,  à  toutes  les 
variations  de  nos  jugements  sur  les  individus, 
serait  nécessairement  incomplète. 

Si,  comme  le  dit  avec  tant  de  raison  l'auteur  du 
du  rapport,  «  notre  premier  devoir  est  de  mon- 
c  trer  un  respect  absolu  pour  tout  ce  que  le  Roi 
«  a  promis  par  son  ordonnance  du  24  juillet ,  et 
«  sa  déclaration  de  Cambrai,  »  nous  n  avons  pas 
besoin  d'examiner,  en  effet,  jusqu'à  quel  pointles 
listes  sont  complètes  ou  incomplètes,  d'après  nos 
opinions  ou  nos  connaissances  individuelles. 

La  question  est  décidée  par  le  fait,  et  nous 
serions  mal  placés  pour  la  résoudre. 

Encore  moins  pourrions-nous  établir  de  nou- 
velles exceptions  par  classe,  en  renvoyant  devant 
les  tribunaux  les  individus  que  nous  voudrions 
y  comprendre. 

Car  ainsi,  je  le  ré|)ète,  ce  serait  détruire  la  loi 
d'amnistie  et  aller  directement  contre  son  esprit 
et  son  but,  puisque  ce  serait  étendre  et  maintenir 
le  scandale  de  ces  procédures  éclatantes  qui  re- 
muent toutes  les  passions,  et  dont  un  grand 
exemple  nous  a  récemment  fait  sentir  tous  les 
inconvénients  et  ks  dangers. 

Ah  !  plutôt,  s'il  en  était  temps  encore,  et  si  le 
projet  cie  loi  pouvait  éprouver  de  notre  part  quel- 
ques modifications,  au  lieu  de  grossir  le  nombre 
des  coupables  qui  doivent  être  jugés  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  24  juillet,  nous  deman- 
derions contre  tous  la  peine  de  la  déportation, 
sans  jugement,  en  leur  appliquant  les  disposi- 
tions de  l'article  4,  relatives  à  la  famille  de  l'usur- 
pateur ;  nous  croirions  avoir  assez  gagné  pour  le 
repos  public,  comme  pour  la  nécessité  et  l'utilité 
de  l'exemple. 

On  n'a  pas  craint  dédire  que  les  listes  n'étaient 
u'uue  mesure  provisoire  que  le  Roi  s^était  réservé 
e  compléter;  mais  comment,  alors,  voulut-il  les 
déclarer  closes  ?  Comment  se  trouvent- elles 
maintenues  encore  sans  aucun  changement,  dans 
le  nouveau  projet  qui  nous  est  présenté  ? 

Sans  doute  ce  n'est  pas  une  chose  indifférente, 
que  de  laisser  à  Sa  Majesté  le  moyen  détendre  en- 
core ces  listes  ou  de  les  restreindre^  si  des  rensei^ 
gnements  plus  sûrs  lui  en  montraient  la  nécessité. 

Mais  n'est-ce  pas  encore  là  une  contradiction 
et  une  négation  d'amnistie? 

Le  Roi  n'était-il  pas  le  maître,  quand  il  fit  son 
ordonnance,  de  se  donner  ou  de  se  réserver  ce 
moyen  ? 


a 


mitant, 
pour 

dire  aujourd'hui  qu'elle  pourra  faire  ce  qu'elle  îr 
fait?  N'est-ce  pas  nier  positivement  son  droit  an- 
térieur? J'ajoute  que  c'est  aller  contre  son  droit 
constitutionnel  de  l'initiative  des  lois;  droit  qui, 
dans  ce  cas-ci  surtout,  n'est  pas  susceptible  de 
partage. 

Messieurs,  Sa  Majesté  n'acceptera pointde  vous  un 
droit  qui  est  reconnu  inhérent  à  la  souveraineté  ; 
elle  ne  veut  pas  qu'il  subsiste  le  moindre  doute 
sur  l'effet  de  sa  parole  sacrée  ;  prenons  garde 
d'en  élever  sur  son  autorité  suprême  ! 

Si  la  résistance  à  une  volonté,  à  un  désir  ma- 
nifesté par  le  Roi,  toujours  pénible  pour  des 
cœurs  français,  pouvait  jamais  être  justtiiée,  ce 
serait  sans  doute  par  un  motif  évident  de  salut 
public,  ou  par  l'imminence  et  la  certitude  des 
dangers  qu  une  clémence  sans  bornes  pourrait 
encore  faire  courir  à  l'Etui. 

41) 


(Chambra  des  Détmtéf.  | 

l 'opinion  qne  nous  en  avons  nous-ij 
cette  force,  c'est  la  détruire.  Oppw 
nnelles  alarmes  aux  motifs  de  sëcuri 
le  gouvernement,  c'est  l'afTaiblir,  c'ei 
premier  ressort. 

Je  le  sais,  une  sorte  dlnstinct  i 
porte  toujours  à  induire  les  dangen( 
souvenir  récent  des  malheurs  passi 
aeoie  peut  combattre  cet  instinct  a 
traot  toutes  les  différences  qui  sépai 
do  présent. 

ÎTexagérons  rien  et  voyons  col 
changé ,  et  les  hommes  et  les  choses 
La  trame  de  cette  grande  et  fuai 
ration  est  rompue.  Les  factieux  i 
rangs  dégarnis,  dispersés  et  dénués^ 
d'appui  qu'ils  ont  eu  si  longtemps 
du  trône. 

<  Tous  les  Français  seront  rassuri 
c  désormais  les  emplois  publics  c( 
c  hommes  éprouvés  par  leur  intégrj 
€  miéres  et  surtout  leur  dévouemeoi 
c  la  patrie.  » 

Telles  sont  les  paroles  du  nremier 
Roi  en  présentant  à  cette  Chambre 
loi  d'amnistie. 

Nous  avons  accepté  cette  promess 
Les  factieux  Tout  entendue  ;  ils  en 
Us  en  redoutent  bien  plus  ses  effe 
craignent  toutes  nos  catégories  d'exa 
moins  propres  à  les  effrayer  qu'à 
le  sentiment  d'anciennes   fon 


meure  pour  la  société  et  expire  sous 
ropinion   publique;    qu'il   expire 


absolu  auquel  le  condamnent  et  cet 
le  souveram  lui-même,  qui,  en  pr 
pardon  généreux,  n'a  pu  prometln 
penser  Ifô  coupables,  objets  de  sa 

C'est  ainsi  que  l'honneur  nation 
vengé  et  la  justice  même  satisfait. 
aussi,  et  par  là  seulement  que  TE 
sauvé.  U  ne  le  serait  point  ^  il  po 
être  compromis  par  la  multiplicité  dt 
et  la  nouvelle  loi  pénale  qu  on  nous 

Mais  je  le  dis  dans  toute  l'intimii 
viction,  si  l'amnistie,  ou  l'oubli  di 
sait  aux  coupables  des  places  et  d 
récompense  des  sujets  fidèles  et  d 
alors  que  toutes  les  idées  morales  se 
v»9ées,  et  que  le  bienfait  de  l'amn 
à  adoucir  et  à  cicatriser  les  plaies 
ne  ferait  que  les  approfondir  et  li 
vantage. 

Messieurs,  si  ma  faible  voix  n'a 
d'autorité  pour  faire  passer  dans  v 
conviction  dont  la  mienne  a  été  pém 
parant  le  projet  présenté  au  nom  d 
avec  celui  qui  vous  a  été  offert  pa 
nisfilon  ;  si  vous  n'étiez  pas  mai 
suadéfl  autant  que  je  le  suis  moi 
aoconiant  la  priorité  à  votre  propn 
celui  qui  émane  de  la  volonté  roya 
meries  sur  vous  la  plus  grande  ( 
rible  des  responsabilités;  si  vous 
pas  encore  de  compromettre  Vautc 
Roi,  auquel  se  rattachent  toutes  i 
d  vous  ne  vous  sentiez  pas  retenu.' 
de  voiler,  pour  ainsi  dire,  comm 
riinage  de  ce  bon  Roi  que  la  Fran 
voir  a  découvert  et  sans  interméc 
dattetffies  enftix  trop  exdosivemei 
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l'opinion  que  nous  en  avons  nous-mêmes.  Nier 
cette  force,  c'est  la  détruire.  Opposer  de  conti- 
nuelles alarmes  aux  motifs  de  sécurité  quMnspire 
le  gouvernement,  c'est  Taffaiblir,  c'est  miner  son 
premier  ressort. 

Je  le  sais,  une  sorte  d'instinct  naturel  nous 
porte  toujours  à  induire  les  dangers  à  venir  du 
souvenir  récent  des  malheurs  passés.  La  raison 
seule  peut  combattre  cet  instinct  en  nous  mon- 
trant toutes  les  différences  qui  séparent  le  passé 
du  présent. 

ÎTexagérons  rien  et  voyons  comme  tout  a 
changé  ,  et  les  hommes  et  les  choses. 

La  trame  de  cette  grande  et  funeste  conspi- 
ration est  rompue.  Les  factieux  voient  leurs 
rangs  dégarnis,  dispersés  et  dénués  de  ces  points 
d'appui  qu'ils  ont  eu  si  longtemps  jusque  près 
du  trône. 

«  Tous  les  Français  seront  rassurés  en  voyant 
«désormais  les  emplois  publics  confiés  à  des 
«  hommes  éprouvés  par  leur  intégrité,  leurs  lu- 
«  mières  et  surtout  leur  dévouement  au  Roi  et  à 
c  la  patrie.  » 

Telles  sont  les  paroles  du  nremier  ministre  du 
Roi  en  présentant  à  cette  Chambre  le  projet  de 
loi  d'amnistie. 

Nous  avons  accepté  cette  promesse  solennelle. 
Les  factieux  Tout  entendue  ;  ils  en  ont  frémi. 
Ils  en  redoutent  bien  plus  ses  effets  qu'ils  ne 
craignent  toutes  nos  cateoone^  d'exceptions,  bien 
moins  propres  à  les  effi-ayer  qu'à  réveiller  en 
eux  le  sentiment  d'anciennes  forces,  qu'une 
crainte  exagérée  pourrait  seule  ranimer. 

Oui,  Messieurs^  que  l'homme  échappe  à  la 
peine  par  l'amnistie,  mais  que  le  conspirateur 
meure  pour  la  société  et  expire  sous  les  coups  de 
l'opinion  publique;  qu'il  expire  par  Toubli 
absolu  auquel  le  condamnent  et  cette  société  et 
le  Bouveram  lui-même,  qui,  en  promettant  un 
pardon  généreux,  n'a  pu  promettre  de  récom- 
penser les  coupables,  objets  de  sa  miséridorde. 
C'est  ainsi  que  l'honneur  national  peut  être 
vengé  et  la  justice  même  satisfait.  C'est  par  là 
aussi,  et  par  là  seulement  que  l'Etat  peut  être 
sauvé.  Il  ne  le  serait  point ^  il  pourrait  même 
être  compromis  j^ar  la  multiplicité  des  exceptions 
et  la  nouvelle  loi  pénale  qu  on  nous  propose. 

Mais  je  le  dis  dans  toute  l'intimité  de  ma  con- 
viction, si  l'amnistie,  ou  l'oubli  du  crime  lais- 
sait aux  coupables  des  places  et  des  honneurs, 
récompense  des  sujets  fidèles  et  dévoués,  c'est 
alors  que  toutes  les  idées  morales  seraient  boule- 
versées, et  que  le  bienfait  de  l'amnistie,  destiné 
à  adoucir  et  à  cicatriser  les  plaies  de  la  société, 
ne  ferait  que  les  approfondir  et  les  irriter  da- 
vantage. 

Messieurs,  si  ma  faible  voix  n'a  pas  eu  assez 
d'autorité  pour  faire  passer  dans  vos  âmes  cette 
conviction  dont  la  mienne  a  été  pénétrée,  en  com- 
parant le  projet  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté, 
avec  celui  qui  vous  a  été  offert  par  votre  com- 
mission; 81  vous  n'étiez  pas  maintenant  per- 
suadés autant  que  je  le  suis  moi-même,  qu'en 
accordant  la  priorité  à  votre  propre  ouvrage  sur 
celui  qui  émane  de  la  volonté  royale,  vous  assu- 
meriez sur  vous  la  plus  grande  et  la  plus  ter- 
rible des  responsabilités;  si  vous  ne  craigniez 
pas  encore  de  compromettre  l'autorité  sacrée  du 
Roi,  auquel  se  rattachent  toutes  nos  destinées  ; 
si  vous  ne  vous  sentiez  pas  retenus  par  le  danger 
de  voiler,  pour  ainsi  dire,  comme  d'un  nuage, 
l'image  de  ce  bon  Roi  que  la  France  demande  à 
voir  à  découvert  et  sans  intermédiaire  ;  si  vous 
demeuriez  enfin  trop  exclusivement  absorbés  par 


une  idée  dominante  qui,  en  entraînant  les  melN 
leurs  esprits,  m'a  paru  altérer  les  intentions  les 
plus  pures  et  les  sentiments  les  plus  monar- 
chiques, daignez  du  moins,  Messieurs,  daignez 
écouter  par  ma  bouche  la  voix  d'uu  sage,  à 
l'autorité  duquel  il  vous  sera  plus  difficile  de 
résister. 

Ecoutez  l'instituteur  de  vos  pères,  celui  qui 
contribua  tant  à  la  première  instruction  de  votre 
jeunesse,  qui  dirigea  vos  premiers  pas  dans  la 
carrière  des  études,  qui  sema  dans  vos  cœurs  tes 
premiers  germes  de  la  vertu  ;  écoutez  le  judi- 
cieux et  sévère  Rollin,  dont  le  ton  s'anime  et 
prend  un  caractère  tout  nouveau  d'élévation  et  de 
sensibilité,  lorsque,  prévoyant,  ce  semble,  et  les  • 
maux  de  notre  patne,  et  notre  anxiété  sur  les 
moyens  de  les  guérir,  il  nous  montrait  d'avance  le 
réparateur  de  ces  maux  sous  l'image  attachante  et 
comme  prophétique,  d'un  chef  illustre,  dont  la 
première  pensée,  la  première  gloire  fut  un  grand 
acte  de  clémence. 

t  Après  la  délivrance  d'Athènes  par  la  destruc- 
«  tion  des  tyrans,  tous  les  exilés  étant  rappelés, 
a  Thrasybule  alors  proposa  cette  célèbre  umnis- 
a  tie,  par  laquelle  les  citoyens  s'engagèrent  avec 
a  serment  à  oublier  le  passé.  On  rétablît  le  gou« 
«  vernement  tel  qu'il  était  auparavant  ;  on  remit 
c  en  vigueur  les  lois  anciennes,  et  l'on  nomma 
a  des  magistrats  selon  la  forme  ordinaire. 

«  Je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  remarquer 
«  ici  la  sagesse  et  la  modération  de  Thrasybule, 
■  si  salutaires  et  si  nécessaires  après  de  longs 
«  troubles  domestiques.  C'est  un  des  beaux  évé- 
«  nements  de  l'antiquité,  digne  de  la  dotation 
«  des  Athéniens,  et  qui  a  servi  de  modèle  aux 
«  siècles  suivants  dans  les  bons  gourvernements. 
c  Jamais  tyrannie  n'avait  été  plus  cruelle  ni 
«  plus  sanglante  que  celle  dont  Athènes  venait 
a  de  sortir.  Chaque  maison  était  en  deuil,  chaque 
«  famille  pleurait  la  perte  de  quelque  parent. 
«  C'avait  été  un  brigandage  public,  oii  la  licence 
«  etl'impunitéavaientfaitr^nertous  les  crimes. 

<  Les  particuliers  semblaient  avoir  droit  de 
c  demander  le  sang  de  tous  les  complices  d'une 
«  si  criante  oppression,  et  l'intérêt  même  de 
«  l'Etat  paraissait  autoriser  leurs  désirs  pour 
«  arrêter  à  jamais,  par  l'exempio  d'une  sévère 
a  punition,  de  pareils  attentats.  Mais  Thrasvbule,  < 
«  s'élevant au-dessus  de  tous  ces  sentiments  par 
t  une  supériorité  d'esprit  plus  étendu,  et  par  les 
«  vues  d^une  politique  plus  éclairée  et  plus  pro- 

<  fonde,  comprit  que  de  songer  à  punir  les  coupa- 
«  blés,  ce  serait  laisser  des  semences  éternelles  de 
«  division  et  de  haine,  affaiblir  par  ces  dissensions 
a  domestiques  les  forces  de  la  république,  qu'elle 
«  avait  intérêt  de  réunir  contre  l'ennemi  commun, 
«  et  faire  perdre  à  l'Etat  un  grand  nombre  de  ci- 
a  toyeus  qui  pourraient  lui  rendre  d'importants 
«  services  dans  la  vue  même  de  réparer  leur  pre- 

<  mière  faute.  » 
Cette  conduite,  après  de  grands  troubles,  a 

toujours  paru  aux  plus  habiles  politiques  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  de  rétablir 
la  paix  et  la  tranquillité.  Gicéron,  voyant  Rome 
partagée  en  deux  factions  à  l'occasion'de  la  mort 
de  Jules  César,  qui  avait  été  tué  par  les  coujurés, 
rappela  le  souvenir  de  cette  célèbre  amnistie,  et 

S  reposa  d'ensevelir,  à  l'exemple  des  AthénienS| 
ans  un  éternel  oubli  tout  ce  qui  s'était  passé.  Le 
cardinal  Mazarin  faisait  remarquer,  à  don  Louis 
de  Haro,  premier  ministre  d'Epagne,  que  c'était 
cette  conduite  de  bonté  et  de  douceur,  qui  faisait 
qu|en  France  les  troubles  et  les  révoltes  n'avaient 
point  de  suites  funestes,  et  que  jusque-là  elles 
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le  salut  de  l'Etat.  Ce  principe,  recon 
les  peuples,  confirmé  par  Texpérie 
les  siècles,  a  été  consacré  par  la  loi 
iïre  dernier,  qui  autorise  rarresUtioc 
tien  de  certains  prévenus,  sans  les 
justice.  Le  maintien  de  la  tranquill 
légitimait  cette  mesure  ;  le  même  m 
celle  qui  est  proposée  aujourd'hui. 

Apres  les  violentes  commotions  gu 
France,  son  salut  n'est-il  pa8'émiD( 
Je  maintien  de  la  tranquillité  publiq 
représente  notre  malheureuse  patrie 
déchirée  par  de  nouveaux  troubles. 
recale  devant  le  tableau  du  sort  qui 
€i  tout  Français  frémit  en  songeant 
cendants  chercheraient  peut-être  inul 
le  raoî?  des  nations  la  patrie  de  leur: 

11  est  donc  du  plus  grand  intérêt  c 
d'écarter  de  son  sein  des  hommes  qi 
y  semer  de  nouvelles  divisions,  ou 
sence,  quand  même  ils  auraient  u 
paisible,  pourrait  entretenir  dans  les 
inquiétude  qui  s'oppose  au  rélabl 
l'union  et  de  la  confiance. 

Quel  est  l'Etat  qui,  dans  des  mom 
ou  dans  les  cas  de  haute  trahison, 
recours  à  cette  mesure  ?  Celte  espèce 
qui  peut  décider  du  sort  d'un  Etat, 
Siée  d'après  des  règles  bien  différen 
de  la  loi  civile,  qui  règle  les  intérêts 
liers  ;  et  ces  régies  se  réduisent  à  d( 
salut  de  la  patne. 

La  mesure  proposée  d'éloigner  d 
bommes  qui  pourraient  troubler  la 
est  donc  légitime,  puisqu'elle  est  né( 

2*  Mais  appartient-il  à  la  puissam 
d'ordonner  cette  mesure  ?  Sans  conti 
la  mesure  est  conçue  en  termes  gé 
appliquer  une  disposition  léjgislati^ 
vidus,  n'est-ce  pas  Tattribution  ex 
puissance  executive?  En  appliaua 
dont  il  s'agit  aux  individus,  nani 
pas  sur  les  attributions  du  gouverne 

Bien  loin  de  là  ;  je  soutiens,  au  c 
la  mesure  en  question,  même  applj 
individus,  ne  peut  émaner  que  oe 
législative;  en  d'autres  termes,  que 
législative  seule  peut  ordonner  que 
de  salut  public,  tels  et  tels  individu: 
France. 

Pour  établir  cette  vérité,  il  faut  i 
premiers  principes- du  frouverneraeti 

Dans  un  Etat  despotique,  le  cbef 
ment  dispose  des  biens  et  de  la  pe 
sujets.  Investi  de  tous  les  pouvoir 
lois  et  les  exécute. 

Dans  un  Etat  monarchique,  régi 
constitutionnelles  et  par  un  gouv 
présentaiif,  la  sûrolé  de  la  personne 
des  sujets  est  garantie  par  les  lois.  ( 
posées  par  le  monarque,  consenties 
dataires  de  la  nation,  sont  rexpre^^ 
loolé  de  tous.  Le  monarque  les  exéci 
lui  promettent  obéissance,  fidélité, 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  p 
dre  et  pour  soutenir  l'Etat.  Le  mous 
ranlit,  au  nom  et  par  l'exécution  de 
liberté,  l'exercice  de  tous  les  dn 
l'ombre  de  ces  lois  protectrices,  I 
tranquille  ;  il  est  libre ,  car  la  liberti 
cette  tranquillité  d'esprit  que  proi 
que  chacun  a  de  sa  sûreté.  Cette  op 
plus,  si  ces  lois  sont  enfreintes  ;  s 
violée  à  regard  d'un  seul,  c'est  les  v 
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le  salut  de  l'Etat.  Ce  principe,  reconnu  chez  tous 
les  peuples,  confirmé  par  Texpérience  de  tous 
les  siècles,  a  été  consacré  par  la  loi  du  29  octo- 
bre dernier,  qui  autorise  Tarrestation  et  la  déten- 
tion de  certains  prévenus,  sans  les  traduire  en 
justice.  Le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
légitimait  cette  mesure  ;  le  même  motif  légitime 
celle  qui  est  proposée  aujourd'hui. 

Apres  les  violentes  commotions  qui  ont  agité  la 
France,  son  salut  n*est-il  pas  éminemment  dans 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique?  Qu'on  se 
représente  notre  malheureuse  patrie,  si  elle  était 
déchirée  par  de  nouveaux  troubles...  La  pensée 
recule  devant  le  tableau  du  sort  qui  l'attendrait  ; 
et  tout  Français  frémit  en  songeant  que  ses  des- 
cendants chercheraient  peut-être  inutilement  dans 
Ic.ranfç  des  nations  la  patrie  de  leurs  pères... 

11  est  donc  du  plus  grand  intérêt  de  la  France 
d'écarter  de  son  sein  des  hommes  qui  pourraient 
y  semer  de  nouvelles  divisions,  ou  dont  la  pré- 
sence, quand  même  ils  auraient  une  conduite 
paisible,  pourrait  entretenir  dans  les  esprits  cette 
inquiétude  qui  s'oppose  au  rétablissement  de 
l'union  et  de  la  cootiance. 

Quel  est  l'Etat  qui,  dans  des  moments  de  crise 
ou  dans  les  cas  de  haute  trahison,  n'a  point  eu 
recours  à  cette  mesura  ?  Cette  espèce  d'ostracisme, 
qui  peut  décider  du  sort  d'un  Etat,  doit  être  ju- 
gée d'après  des  règles  bien  différentes  de  celles 
de  la  loi  civile,  nul  règle  les  intérêts  des  particu- 
liers ;  et  ces  règles  se  réduisent  à  deux  mots  :  le 
salut  de  la  patrie. 

La  mesure  proposée  d'éloigner  de  France  des 
hommes  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité 
est  donc  légitime,  puisqu'elle  est  nécessaire. 

2*  Mais  appartient-il  à  la  puissance  législative 
d'ordonner  cette  mesure  ?  Sans  contredit,  lorsque 
la  mesure  est  conçue  en  termes  généraux.  Mais 
appliquer  une  disposition  législative  à  des  indi- 
vidus, n'est-ce  pas  Tattribution  exclusive  de  la 
puissance  executive?  En  appliquant  la  mesure 
dont  il  s'agit  aux  individus,  n anticipons-nous 
pas  sur  les  attributions  du  gouvernement. 

Bien  loin  de  là  ;  je  soutiens,  au  contraire,  que 
la  mesure  en  question,  même  appliquée  aux  m- 
individus,  ne  peut  émaner  que  de  la  puissance 
législative;  en  d'autres  termes,  que  la  puissance 
législative  seule  peut  ordonner  que,  par  mesure 
de  salut  public,  tels  et  tels  individus  sortiront  de 
France. 

Pour  établir  cette  vérité,  il  faut  remonter  aux 
premiers  principes.du  gouvernement. 

Dans  un  Etat  despotique,  le  chef  du  gouverne- 
ment dispose  des  biens  et  de  la  personne  de  ses 
sujets.  Investi  de  tous  les  pouvoirs ,  il  fait  les 
lois  et  les  exécute. 

Dans  un  Etat  monarchique,  régi  par  des  lois 
constitutionnelles  et  par  un  gouvernement  re- 
présentatif, la  sûroté  de  la  personne  et  des  biens 
des  sujets  est  garantie  par  les  lois.  Celles-ci,  pro- 
posées par  le  monarque,  consenties  par  les  man- 
dataires de  la  nation,  sont  l'expression  delà  vo- 
lonté de  tous.  Le  monarque  les  exécute.  Les  sujets 
lui  promettent  obéissance,  fidélité,  concours  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  pour  le  défen- 
dre et  pour  soutenir  l'Etat.  Le  monarque  leur  ga- 
rantit, au  nom  et  par  l'exécution  des  lois,  sûreté, 
liberté,  l'exercice  de  tous  les  droits  civils.  A 
l'ombre  de  ces  lois  protectrices,  le  citoyen  vit 
tranquille;  il  est  libre,  car  la  liberté  politique  est 
cette  tranquillité  d'esprit  que  produit  l'opinion 
que  chacun  a  de  sa  sûreté.  Cette  opinion  n^existe 
plus,  si  ces  lois  sont  enfreintes  ;  si  la  sûreté  est 
violée  à  l'égard  d'un  seul,  c'est  les  violer  à  Végard 


de  tous.  II  n'est  qu'un  seul  cas  où  il  soit  permis 
de  les  enfreindre  :  c'est  lorsque  le  salut  de  tous 
l'exige.  Mais  il  est  évident  que  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  concours  des  autorités  qui,  au 
nom  de  tous,  font  la  loi.  C'est  la  conséquence  né- 
cessaire des  principes  qui  précèdent.  Déléguer  ce 
pouvoir  au  monarque  seul,  c'est  intervertir  tous 
les  principes  ;  c'est  déléguer  un  pouvoir  que  l'au- 
torité législative  ne  peut  point  déléguer  ;  car  la 
sûreté  des  personnes  est  l'effet  de  la  loi  ;  elle  est 
donc  essentiellement  confiée  aux  autorités  inves- 
ties du  pouvoir  de  faire  la  loi.  Ce  pouvoir  étant 
remis  à  trois  branches,  deux  branches  ne  peuvent 
donner  à  la  troisième  seule  un  droit  qui  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  trois  branches  réunies. 

La  constitution  d'Angleterre,  dans  laquelle,  se- 
lon Montesquieu,  on  voit  la  liberté  comme  dans 
un  miroir,  consacre  ces  principes. 

«  11  n'est  sur  la  terre,  dit  Blackstone,  aucune 
«  autorité,  si  ce  n*est  celle  du  parlement^  qui 
a  puisse  forcer  un  Anglais  à  sortir  du  royaume 
a  contre  sa  volonté,  pas  même  un  criminel  ;  car 
tf  l'exil  et  la  transportation  sont  des  punitions 
a  inconnues  à  la  loi  commune,  excepté  quand 
a  cette  punition  est  inflig;ée,  ou  par  le  choix  du 
c  criminel  lui-même,  qui  la  préfère  à  une  plus 
«  rigoureuse,  ou  en  vertu  de  quelque  acte  du  pat" 
«  lement » 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  s'agit  point  de  déléguer 
au  monarque  le  pouvoir  d'exiler  telles  personnes 
qu'il  juge  h  propos  ;  11  ne  s'agit  que  de  lui  donner 
la  faculté,  ainsi  que  la  commission  le  propose, 


en  jugement.  Sans  doute  cette  restriction  est  ras- 
surante pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dénoncés 
dans  l'article  2;  elle  sauve  leur  liberté,  mais  elle 
ne  sauve  pas  les  principes. 

Ou  la  Chambre  a  la  conviction  que  les  indi- 
vidus compris  dans  l'article  2  doivent  être  éloignés 
de  France,  ou  elle  ne  Ta  pas. 

Si  elle  n'a  pas  cette  conviction,  comment  pour- 
rait-elle donner  au  gouvernement  te  pouvoir  de 
.  les  exiler  ?  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  de  la  liberté 
des  citoyens?  Ce  serait  faire  injure  aux  senti- 
timents  de  la  Chambre  que  de  supposer  qu'elle  pût 
commettre  cette  injustice. 

SJ9>au  contraire,  elle  a  la  conviction  que  les  in- 
dividus dont  il  s'af^it  doivent,  pour  le  salut  de 
la  France,  être  éloignés  de  son  sein,  pourquoi 
déléguerait-elle  au  gouvernement  un  pouvoir 
qu'elle  doit  exercer  elle-même;  un  pouvoir  qu'elle 
ne  peut  déléguer  sans  enfreindre  tous  les  prin- 
cipes, sans  confondre  tous  les  pouvoirs,  sans  com- 
promettre la  liberté  publique  ? 

Mais^  dira-t-on  encore,  comment  la  Chambre 
pourrait-elle  avoir  la  conviction  que  le  salut  de 
la  France  exige  l'exil  de  tous  les  individus  dé- 
nommés dans  Tarticle  2,  elle  qui  n'a  point  les 
données  nécessaires  pour  savoir  si  leur  présence 
en  France  pourrait  y  être  dangereuse  ?  N'est-ce 
pas  le  Roi  ou  le  gouvernement  seul  qui  a  ces 
données?  C'est  donc  lui  seul  qui  peut  prononcer 
l'exil. 

Le  Roi  ou  le  gouvernement  seul  possède  les 
renseignements  nécessaires  pour  juf^er  si  l'éloi- 
gnement  de  France  de  tel  ou  tel  individu  est 
commandé  par  le  salut  de  l'Etat;  cela  est  vrai , 
et  c'est  pour  cela  que  je  m'en  rapporte  à  lui;  cet 
pour  cela  que  j'adopte,  avec  pleine  confiance, 
la  liste  qu'il  me  présente.  C'est  parce  que  je  sais 
que  la  justice  du  Roi  égale  sa  bonté,  que  je  suis 
convaincu  que  de   tous  les  individus  qu'il  a 
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kar  préambule,  est  inhérent  à  la  8 
eC  c^est  avec  raison  au'ils  ea  ont  fait 
expresse.  Certes,  s'ils  y  avaient  m; 
été  beau  de  voir  les  députés  du  p* 
mer,  pour  le  salut  du  peuple,  le  m 
préro^tive  royale. 

Mais  ce  droit  d'amnistie,  a-t-on  o 
point  énoncé  dans  la  Charte.  C'est 
parce  qu'il  n'est  point  dans  la  Cbs 
resté  plus  positivement  dans  la  mai 
effet,  la  plénitude  du  droit  de  sou^ 
partient  incontestablement  an  Roi,  i 
ses  ancêtres  en  ont  pu  déléguer,  corn 
a  TU  autrefois  la  justice,  qui  émane 
transportée  de  dessous  le  chêne  de 
dans  des  tribunaux  constitués;  mo 
que  le  Roi  lui-même  en  a  transmis 
par  la  Charte.  Donc  toutes  les  partie 
souveraineté  qu'il  n'a  point  concéc 
retenues;  et  ce  principe  fécond  en 
salutaires,  est  de  toute  évidence,  si  1 
que  ce  n'est  pas  la  Charte  qui  a  fait 
le  Roi  qui  a  fait  la  Charte^  et  que  h 
monarcnie  française  datent  d'une  a 
celle  de  la  Révolution. 

Eniin,  la  grande  charte  d\\ngleti 
droit  des  communes  et  non  la  prérog 
qui  existe  par  un  exercice  continu, 
cipe  monarchique  et  le  temps  ont  co 
charte  française,  si  sagement  méditée 
plus  de  profondeur  encore  dans  ce  q 
que  dans  ce  qu'elle  a  exprimé. 

Le  droit  de  faire  grâce,  inhérent  ai 
veraineté,  est  cependant  réservé  dai 
pourquoi  T  C'est  qu'il  peut  être  consi 
un  droit  d'un  exercice  journalier  :  t 
on  peut  recourir  en  grâce  aux  pieds  c 
tous  les  jours  le  monarque  peut  fair 
Charte  nous  ré^it  pour  les  temps  on 
Mais  l'amnistie  qui  ne  s'applique 
vement,  et  pour  des  crimes  ou  délits 
se  rapporte  qu'à  des  circonstances  de 
révolte,  à  des  temps  extraordinair 
quels  l'autorité  royale  ne  saurait 
d'extension  pour  le  salut  de  l'Etat. 
D'où  Ton  est  forcé  de  conclure 
d'amnistie  est  encore  plus  inhércn 
sative  royale,  que  le  droit  de  faire  g 
le  premier  importe  à  l'intérêt  généi 
seuieaient  à  l'intérêt  particulier.  Au{ 
pose  plutôt  qu'il  ne  s'énonce,  coma 
admis  pour  le  salut  de  tous  ;  et  ce  n' 
une  sagesse  profonde  que  le  Roi 
Charte  à  la  plus  simple  expression. 
Ce  principe  posé,  pouvons-nous  j 
dans  re>;ercice  du  droit  d'amnist 
nous  mettre  des  bornes  à  sa  clémei 
qa'à  sa  ripueur  ? 

Oaaod  nous  le  pourrions,  nous  n< 
pas  ;  et  en  voici  les  motifs. 

En  adoptant  la  loi  proposée  au  m 
Gbunbre  aura  donné  un  témoignag 
son  dévouement  à  Sa  Majesté,  dont 
vainement  la  séparer.  Mais  ce  témoi| 
graud  que  nous  commandent  les 
et  les  convenances,  est  aussi  le  s^ 
pertnetlent  nos  devoirs  sur  cet  ob 
rattstenant  de  faire  le  moindre  ai 
D  ne  loi  défectueuse,  que  nosdéba 
tions^  quelques  changementâ  euHn 
que  dlscrédite^r  encore,  la  Chambre 
eotiérement  sur  les  ministres  la  re 
laquelle  ils  sembleraient  vouloir  qq 
Gardons-nous,  Messieurs,  d'accep 
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leur  préambule,  est  inhérent  à  la  souveraineté, 
et  c^est  avec  raison  au*iis  en  ont  fait  une  réserve 
expresse.  Certes»  s'ilîs  y  avaient  man([ué,  il  eût 
été  beau  de  voir  les  députés  du  peuple  récla- 
mer, pour  le  salut  du  peuple,  le  maintien  de  la 
prérogative  royale. 

Mais  ce  droit  d'amnistie,  a-t-on  observé,  n'est 
point  énoncé  dans  la  Charte.  C'est  précisément 
parce  qu'il  n'est  point  dans  la  Charte,  ou'il  est 
resté  plus  positivement  dans  la  main  du  Roi.  Bn 
effet,  la  plénitude  du  droit  de  souveraineté  ap- 
partient incontestablement  au  Roi,  moins  ce  aue 
ses  ancêtres  en  ont  pu  déléguer,  comme  lorsqu  on 
a  vu  autrefois  la  justice,  qui  émane  du  Roi,  être 
transportée  de  dessous  le  chêne  de  saint  Louis, 
dans  des  tribunaux  constitués;  moins  enfin,  ce 
que  le  Roi  lui-même  en  a  transmis  ou  partagé 
par  la  Charte.  Donc  toutes  les  parties  du  droit  de 
souveraineté  qu'il  n'a  point  concédées,  il  les  a 
retenues  ;  et  ce  principe  fécond  en  applications 
salutaires,  est  de  toute  évidence,  si  l'on  convient 
que  ce  n'est  pas  la  Charte  qui  a  fait  le  Roi,  mais 
le  Roi  qui  a  fait  la  Charte,  et  que  la  nation  et  la 
uionarcnie  française  datent  d'une  autre  ère  que 
celle  de  la  Révolution. 

Bnlin,  la  grande  charte  d'Angleterre  régie  le 
droit  des  communes  et  non  la  prérogative  royale, 
qui  existe  par  un  exercice  continu,  que  le  prin- 
cipe monarchique  et  le  temps  ont  consacré;  et  la 
charte  française,  si  sagement  méditée,  a  peut-être 
plus  de  profondeur  encore  dans  ce  qu'elle  a  omis 
que  dans  ce  qu'elle  a  exprimé. 

Le  droit  de  faire  grâce,  inhérent  aussi  à  la  sou- 
veraineté, est  cependant  réservé  dans  la  Charte; 
pourquoi  ?  C'est  qu'il  peut  être  considéré  comme 
un  droit  d'un  exercice  journalier  :  tous  les  jours 
on  peut  recourir  en  grâce  aux  pieds  du  monarque, 
tous  les  jours  le  monarque  peut  faire  grâce,  et  la 
Charte  nous  régit  pour  les  temps  ordinaires. 

Mais  l'amnistie  qui  ne  s'applique  que  collecti- 
vement, et  pour  des  crimes  ou  délits  collectifs,  ne 
se  rapporte  qu'à  des  circonstances  de  trouble  et  de 
révolte,  à  des  temps  extraordinaires,  dans  les- 
ouels  rautorité  royale  ne  saurait  avoir  trop 
d'extension  pour  le  salut  de  l'Etat. 

D'où  l'on  est  forcé  de  conclure  que  le  droit 
d'amnistie  est  encore  plus  inhérent  à  la  préro- 
gative royale,  que  le  droit  de  faire  grâce,  puisque 
le  premier  importe  à  l'intérêt  général,  et  Tautre 
seulement  à  riutérôt  particulier.  Aussi,  il  se  sup- 
pose plutôt  qu'il  ne  s'énonce,  comme  un  axiome 
admis  pour  le  salut  de  tous  ;  et  ce  n'est  point  sans 
une  sagesse  profonde  que  le  Roi  a  réduit  sa 
Charte  à  la  plus  simple  expression. 

Ce  principe  posé,  pouvons-nous  gêner  le  Roi 
dans  l'exercice  du  droit  d'amnistie;  pouvons- 
nous  mettre  des  bornes  à  sa  clémence,  non  plus 
qu'à  sa  rigueur  ? 

Quand  nous  le  pourrions,  nous  ne  le  devrions 
pas  ;  et  en  voici  les  motifs. 

Bn  adoptant  la  loi  proposée  au  nom  du  Roi,  la 
Chambre  aura  donné  un  témoignage  éclatant  de 
son  dévouement  à  Sa  Majesté,  dont  on  voudrait 
vainement  la  séparer.  Mais  ce  témoignage,  le  plus 
grand  que  nous  commandent  les  circonstances 
et  les  convenances,  est  aussi  le  seul  que  nous 
pcTinetlent  nos  devoirs  sur  cet  objet.  Ainsi  en 
B'*al)stenant  de  faire  le  moindre  amendement  à 
nne  loi  défectueuse,  que  nos  débats,  nos  hésita- 
tions, quelques  changements  enfin  ne  pourraient 
que  discréditer  encore,  la  Chambre  laissera  peser 
entièrement  sur  les  minisU'es  La  responsabilité  à 
laquelle  ils  sembleraient  vouloir  nous  associer, 
uardons-nous.  Messieurs,  d'accepter  ce  partage 


en  modifiant  la  loi.  Si  la  mesure  venait  à  échouer 
par  son  insuffisance  ou  sa  rigueur,  ou  par  une  in- 
juste répartition  dans  les  exceptions,  ou  par  toutes 
ces  causes  à  la  fois,  la  responsabilité  entière  retom- 
berait sur  vous  ;  et  au  moment  de  la  détresse  po- 
litique, on  ne  manquerait  pas  de  venir  vous  dire: 
C'est  vous  qui  avez  corrompu  l'effet  de  l'amnistie, 

Ï^our  avoir  touché  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
'accordait. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sur  quels  documents  nous 
permettrions-nous  donc  d'amender  les  articles 
d'exception  compris  dans  la  loi  ?  Les  ministres 
vous  appellent  à  une  participation  temporaire  du 
droit  de  souveraiiieté  ;  mais  vous  ont-ils  fait  par- 
ticiper aux  connaissances  qu'ils  ont  acquises,  aux 
résultats  qu'ils  ont  obtenus  par  leurs  recherches 
sur  la  vaste  conspiration  iqtii  a  renversé  le  trône, 
à  toutes  les  considérations  qui  [ont  dû  motiver, 
dans  le  conseil,  la  loi  qui  vous  est  proposée  f  On 
en  appelle  à  vos  lumières,  mais  sans  vous  en 
communiquer  aucune;  vous  croyez  connaître 
l'état  de  vos  départements,  les  dispositions  de  la 
loi  vous  le  contestent;  vous  craignez  les  mesures 
faibles,  dilatoires  qui  ont  déjà  perdu  l'Etat  unefois, 
et  le  préambule  vous  répond  de  tout  (1).  Que  nous 
reste-t-il  donc  à  faire,si  ce  n'est  d'adopterde  défé- 
rence la  loi  proposée  au  nom  du  Roi? 

On  a  dit,  par  une  supposition  dérisoire  sans 
doute,  que  le  hasard  avait  présidé  à  la  formation 
des  listes  fatales.  On  l'a  conclu  de  leur  bigarrure 
dans  l'importance  des  personnages  inscrits,  de 
la  classification  souvent  inverse  qu'elles  établis- 
sent, des  omissions  et  même  des  insertions  contre 
lesquelles  des  clameurs  s'élèvent,  enfin  de  l'in- 
suffisance des  exceptions  selon  l'opinion  la  plus 
générale,  toutes  choses  avouées  par  les  défenseurs 
même  delà  loi.  Mais  nous  formons  une  supposition 
toute  contraire  et  plus  honorable  aux  ministres. 
Nous  supposons  que  les  ministres,  armés  de  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  et  d'après  les 
enquêtes  nombreuses  qu'ils  ont  dû  oraonner, 
connaissent  parfaitement  tous  les  personnages 
qui  ont  conspiré,  exécuté,  consommé  le  renver- 
sement du  gouvernement  royal,  et  attiré  sur  la 
France  un  déluge  d'hommes  armés,  comme  leurs 
auxiliaires,  pour  la  détruire  s*ils  ne  pouvaient  y 
réffuer. 

Que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  les  preuves  man- 
quent, qu'elles  ont  été  soustraites,  qu'on  ne  sau- 
rait établir  de  conviction  légale.  D  ne  s'agissait 
point  ici  de  produire  des  correspondances  secrè- 
tes, des  instructions  chiffrées,  des  engagements 
écrits,  toutes  preuves  qu'en  effet  il  a  été  plus  fa- 
cile encore  à  faire  disparaître  qu'un  prisonnier 
d'Etat;  mais  ce  qu'on  aurait  demandé,  c'étaient  des 
faits  de  rébellion  positifs  et  nombreux  jusqu'au 
23  mars,  et  qu'il  était  facile  de  constater,  car  le 
soleil  les  a  tous  éclairés. 

Cependant,  Messieurs,  pourquoi  ne  nous  est-il 
parvenu  aucune  communication  sur  un  si  grand 
sujet  ?  Pourquoi  ne  nous  a-t-on  pas  expliqué  par 
quelle  magie  ce  petit  nombre  de  conspirateurs  lis- 
tés, cette  souris,  comme  on  a  pu  dire  aansune  dis- 
cussion familière,  a  pu  enfanter  le  vésuve  im- 
mense qui  a  couvert  la  France  entière  des  laves 
delà  rébellion;  comment,  enfin,  ce  volcan  ne 
renferme  plus  de  feux,  alors  que  la  terre  tremble 
encore? 

Certes,  il  y  a  dans  ce  silence  un  grand  mystère 
voilé  sans  doute  par  une  raison  d'Btat.  Hais  pou- 


(l)  Les  ministres  déclarent  que  le  goayemement  a 
une  force  capable  de  réprimer  les  désordres  poUiss  et 
d'étouffer  les  conspirations. 


r 


[Chambre  des  Dépolie.) 

Appelons  donc  notre  religion 
discussion,  elle  la  rendra  plus  n 
tuachante,  elle  la  terminera  d'ui 
convenable  à  la  dignité  du  trôn 
llntérél  de  l'Etat  C^est  d'après  ce 
la  matière  doit,  avant  tout,   être 
contiennent  la  somme  de  nos  dev( 
notre  conduite,  et  nous  mènent  : 
que  nous  soyons  jaloux  d'obtenir. 
Le  projet  de  loi  d'amnistie  qui 
sente  au  nom  de  Sa  Majesié,  a  èt^ 
à  votre  assentiment  qu*à  vos  débat 
évidente  pour  tous  les  bons  espri 
est  essentiellement  de  la  prérogati' 
commencé,  et  pouvait  élre  consoD 
concours;  ce  point  de  droit  n'est  ] 
il  émane  du  pouvoir  qui  fait  gràc< 
l^islation  charge  de  prendre  seul, 
difficiles,  toutes  les  mesures  qui  i 
l'Btat.  Vous  ne  l'auriez  pas  contrée 
ne  le  pourriez  aujourd'hui  ni  san 
sans  danger  ;  vous  n'êtes  plus  libre 
Le  gouvernement  du  Roi,  en  réclai 
lervention,  a  eu  intérêt  de  faire  C( 
les  ouvertures  que  vous  avez  entan 
témérairement,  avaient  excité  sa  i 
vous  associant  à  une  grande  raesur 
blic,  il  a  concilié  ce  qu'il  se  deva 
avec  la  déférence  qu'il  devait  à  vol 
tement  prononcé.  Votre  initiative 
tion  qui  n'était  plus  entière,  que  vo 
aborder  en  connaissance  de  cause 
expose  à  un  démenti.  Une  dissidt 
aurait  altéré  l'heureuse  harmonie 
établis;  sa  prudence  a  voulu  obvi 
déchirement  qui  pouvait  en  rësul 
n^ea  doutez  pas,  la  France  attentiv( 
les  ennemis  et  les  amis  de  l'ordre  n 
et  si  nous  devons,  par  notre  accoi 
concerter  ceux-là,  nous  devons,  ps 
extrême,  édifier  et  rassurer  ceux-c] 
Maintenant,  je  demande  ce  que 
ici,    et   quelles  sont   nos   obliga 
tuMumCoo  publics  et  comme  sujets 
plu  ù  l'autorité  royale  d'accroître 
peuple  en  nous  associant  à  ses  trava 
nous  oublier  notre  condition  la  pi 
pour  marcher  trop  avant  dans  l'au 
nous  saisir  le  gouvernail  sous  le  pi 
tenr  de  diriger  mieux?  Remarqua 
quici  l'on  ne  vous  a  pas  fait,  et  j  e 
ron  n'a  pasdûvous  faire  les  confid 
son  d'Etat  qui  a  déterminé  une  met 
dée   par  le  salut  de  l'Etat.  ÂppeU 
insigne  de  pousser  au  char  qui  port 
de  notre  infortunée  patrie,  essaye] 
une  ardeur  iudiscrète,  de  précipît 
c[uand  la  leçon  récente  de  nos  a 
invite  à  suivre,  avec  retenue,  l'imE 
donne  son  auguste  conducteur?  £ 
des  difficultés  qui  l'entourent,  n( 
pas  nous  borner  à  seconder  ses  gézi 
sans  nous  exposer  aux  consëquc 
d'une  opposition  imprudente? 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messie 
maintenant  saisi  le  sens  de  ma 
n'en  ait  fait  avec  moi  la  juste  appl 
situation  présente  :  toutefois  je  r^ 
sursis  à  votre  impatience.  Jamais 
mérita  de  plus  sérieuses  et  de  plus 
tations. 

Certaines  expressions  hasardées 
dans  quelques  discussions  précéd 
raient  faire  accroire  que  la  Chamt 
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Appelons  donc  notre  religion  nalale  à  cette 
discussion,  elle  la  rendra  plus  régulière  et  plus 
touchante,  elle  la  terminera  d'une  manière  plus 
convenable  à  la  dignité  du  trône,  à  la  vôtre,  à 
rintérôt  de  l'Etat.  G  est  d'après  ces  principes  que 
la  matière  doit,  avant  tout,  être  examinée;  ils 
contiennent  la  somme  de  nos  devoirs,  la  règle  de 
notre  conduite,  et  nous  mènent  au  seul  résultat 
que  nous  soyons  jaloux  d'obtenir. 

Le  projet  de  loi  d'amnistie  qui  vous  a  été  pré- 
senté au  nom  de  Sa  Majesté,  a  été  plutôt  soumis 
à  votre  assentiment  qu'à  vos  débats;  la  raison  est 
évidente  pour  tous  les  bons  esprits.  Cet  acte  qui 
est  essentiellement  de  la  prérogative  royale,  a  été 
commencé,  et  pouvait  êlre  consommé  sans  votre 
concours;  ce  point  de  droit  n'est  point  contesté; 
il  émane  du  pouvoir  qui  fait  grâce,  et  que  notre 
législation  charge  de  prendre  seul,  dans  les  temps 
difliciles,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  sauver 
l'Etat.  Vous  ne  l'auriez  pas  contredit  alors;  vous 
ne  le  pourriez  aujourd'hui  ni  sans  scandale  ni 
sans  danger  ;  vous  n'êtes  plus  libres  de  le  rejeter. 
Le  gouvernement  du  Roi,  en  réclamant  votre  in- 
tervention, a  eu  intérêt  de  faire  cesser  la  vôtre; 
les  ouvertures  que  vous  avez  entamées,  peut-être 
témérairement,  avaient  excité  sa  sollicitude.  En 
vous  associant  à  une  grande  mesure  de  salut  pu- 
blic, il  a  concilié  ce  qu'il  se  devait  à  lui-même, 
avec  la  déférence  qu'il  devait  à  votre  vœu  si  for- 
tement prononcé.  Votre  initiative  sur  une  ques- 
tion qui  n'était  plus  entière,  que  vous  ne  pouviez 
aborder  en  connaissance  de  cause,  vous  aurait 
expose  à  un  démenti.  Une  dissidence  fâcheuse 
aurait  altéré  l'heureuse  harmonie  des  pouvoirs 
établis  ;  sa  prudence  a  voulu  obvier  au  funeste 
déchirement  qui  pouvait  en  résulter;  car,  vous 
n'en  doutez  pas,  la  France  attentive  nous  écoute; 
les  ennemis  et  les  amis  de  l'ordre  nous  observent, 
et  si  nous  devons,  par  notre  accord  parfait,  dé- 
concerter ceux-là,  nous  devons,  par  une  sagesse 
extrême,  édifier  et  rassurer  ceux-ci. 

Maintenant,  je  demande  ce  que  nous  sommes 
ici ,  et  quelles  sont  nos  obligations  comme 
homme  09  publics  et  comme  sujets  fidèles.  S*il  a 
plu  à  l'autorité  royale  d'accroître  les  libertés  du 
peuple  en  nous  associant  à  ses  travaux,  pourrions- 
nous  oublier  notre  condition  la  plus  importante 
pour  marcher  trop  avant  dans  l'autre?  Pouvons- 
nous  saisir  le  gouvernail  sous  le  prétexte  séduc- 
teur de  diriger  mieux?  Remarquez,  Messieurs, 
qu'ici  l'on  ne  vous  a  pas  fait,  et  j  en  conclus  que 
l'on  n'a  pas  dû  vous  faire  les  conGdentsde  la  rai- 
son d'Etat  qui  a  déterminé  une  mesure  comman- 
dée par  le  salut  de  l'Etat.  Appelés  à  l'honneur 
insigne  de  pousser  au  char  qui  porte  les  destinées 
de  notre  infortunée  patrie,  essayerons- nous,  par 
une  ardeur  indiscrète,  de  précipiter  sa  marche, 
quand  la  leçon  récente  de  nos  adversités  nous 
invite  à  suivre,  avec  retenue,  l'impulsion  que  lui 
donne  son  auguste  conducteur  ?  Dans  le  dédale 
des  difficultés  qui  l'entourent,  ne  devons-nous 
pas  nous  borner  à  seconder  ses  généreux  efforts, 
sans  nous  exposer  aux  conséquences  funestes 
d'une  opposition  imprudente? 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n*ait 
maintenant  saisi  le  sens  de  ma  pensée  et  qui 
n'en  ait  fait  avec  mol  la  juste  application  à  notre 
situation  présente  :  toutefois  je  réclame  quelque 
sursis  à  votre  impatience.  Jamais  la  matière  ne 
mérita  de  plus  sérieuses  et  de  plus  graves  médi- 
tations. 

Certaines  expressions  hasardées  à  cette  tribune 
dans  quelques  discussions  jprécédentes,  semble- 
raient faire  accroire  que  la  Chambre  des  députés 


serait,  de  préférence  et  par  sa  nature, Ja  véritable 
représentation  nationale;  cette  croyance  qui  se 
serait  glissée  à  la  faveur  d*un  principe  éminem- 
ment révolutionnaire,  est  une  erreur  dans  notre 
système  actuel;  il  tendrait  à  légitimer  les  fu- 
nestes écarts  qui  signalèrent  notre  première  as- 
semblée délibérante.  Vous  êtes  trop  sincèrement 
amis  de  la  patrie  pour  ne  pas  vous  défendre  de 
ce  pi^e,  alors  même  qu'il  serait  tendu  dans  l'in- 
térêt de  la  monarchie  ;  des  successeurs  moins  dé- 
voués et  plus  entreprenants  pourraient  en  abuser 
contre  elle.  Vous  savez  quelle  est  notre  incurie 
ordinaire  et  quelle  est  la  constance  des  incorri- 
gibles zélateurs  des  théories  prétendues  libérales 
en  matière  de  gouvernement. 

Vous  n'êtes  qu'une  portion  temporaire  et  amo- 
vible de  cette  représentation  nationale  :  il  en  est 
une  qui  préexiste,  qui  est  perpétuelle;  qui  ne 
vous  a  élevés  que  pour  vous  rendre  le  plus  émi- 
nent  modèle  de  la  subordination;  elle  vous  a 
concédé  des  droits  qu'elle  ne  s'est  plu  à  étendre 
qu'à  condition  que  vous  ne  dépasserez  jamais  les 
vôtres;  c'est  ici  que  j'aimerais  à  rendre  hommage 
à  cette  lutte  touchante  d'un  Roi  qui  veut  à  tout 
prix  défendre  la  liberté  de  son  peuple,  et  d'un 
peuple  qui,  pressé  par  son  intérêt,  voudrait  ac- 
croître la  puissance  de  son  RoL 

Dans  cette  disposition  qui  doit  présider  à  l'exa- 
men du  projet  proposé  par  le  Roi,  je  ne  veux 
plus  approfondir  la  question  de  savoir  si  celui 
que  votre  commission  a  adopté  à  une  faible  ma- 
jorité, est  aussi  parfait  que  le  désirent  quelques 
hommes  trop   vivement  affectés  peut-être  des 


que  je  dois  porter  mes  regards  et  ma  pensée 
beaucoup  plus  en  avant  qu'en  arrière.  Vos  com- 
missaires n'ont  point  eu  les  éléments  qui  seuls 
pouvaient  les  diriger  dans  la  route  qu  ils  vous 
ont  tracé;  vous  n'en  avez  pas  davantage;  les  rai- 
sons politiques,  qui  sont  le  propre  des  gouverne- 
ments, comme  elles  en  sont  la  sauve-garde,  rare- 
ment appréciées  par  les  esprits  les  plus  pénétrants 
et  les  plus  exercés,  ne  doivent  pas  même  être 
aperçues  des  gouvernés,  encore  moins  leur  être 
révélées  ;  les  mesures  qu'elles  entraînent  ne  se 
règlent  ni  par  le  droit  m  par  le  sens  de  la  justice 
et  de  l'administration  ordinaire. 

Si  l'on  admet  ces  principes  et  les  conséquences 
qui  en  découlent,  j'entrevois  une  objection  à  la- 
quelle il  faut  arriver,  pour  essayer  de  la  détruire  : 


l'autorité  royale,  il  n'a  pas  dû  être  soumis  à  sa 
délibération,  donc,  elle  doit  s'en  dessaisir,  le  re- 
jeter et  le  renvoyer,  pour  être  consommé,  comme 
il  a  été  entrepris,  par  le  pouvoir  auquel  seul  il 
appartient.  Cette  conclusion  serait  appuyée  encore 
de  la  répugnance  de  quelques  consciences  timo- 
rées, qui  ne  voudraient  pas  s'associer  à  une  me- 
sure qui  prononce  un  jugement  sans  avoir 
entendu  les  prévenus. 

Avant  d'examiner  le  peu  de  fondement  d'une 
pareille  résolution  et  son  inconvenance,  c'est  le 
cas  de  remarquer  que  je  ne  conçois  pas  comment 
on  se  fait  un  scrupule  sur  ce  point  quand  on  s'en 
faisait  si  peu  d'étendre,  parles  listes,  des  classes 
et  des  catégories,  le  projet  qui  devait  naître  des 

3uatre  propositions  si  vivement  prises  en  consi- 
ération,  et  qui  auraient  frappé  une  foule  d'indi- 
vidus déclarés  coupables  par  lefait  seul  de  leur 
placement  dans  une  classe  ou  une  catégorie, 


[Chambra  des  Dépotés.] 

t  où  il  est  rentré  dans  Cambrai,  ao  i 

•  d'acclamations.  » 

Sa  Majesté  a  formellement  eicept 
don  tous  les  coupables,  lorsqu'elle  a 
même  proclamation  :  «  Le  sang  de 
«  a  coalé  par  une  trahison  dont  k 
«  monde  n'offrent  pas  d^exemple; 

■  pour  la  dignité  de  mon  trône^  doi 
«  mes  peuples,  ponr  le  repos  de VE 
c  ter  du  pardon  les  auteurs  et  k 

•  cette  trame  horrible.  Ils  seront 
«  vengeance  des  lois  par  les  deux 
«  je  me  propose  d'assembler  incess 

Le  Roi  n'a  pardonné  par  cette  di 
les  délits  commis  par  des  Français 
le  23  mars  jusqu'au  28  juin  suivan 

Les  hommes  coupables,  qui  ne 
compris  parmi  les  nommes  égarés 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  il  n'existe 
cuoe  anmistie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ie  cherche 
le  nombre  des  criminels!  Les  hoc 
illusions  de  gloire  et  d'ambition  o 
nteot  surtout  en  France  une  indul 
liére;  mais  il  est  indispensable  de 
texte  des  actes  qui  doivent  nous  B6 
dans  une  discussion  aussi  délicate. 

Suivons,  Messieurs,  Tordre  des  ^ 
nous  arriverons  avec  connaissani 
l'examen  de  la  loi  proposée. 

Le  21  juiUet  1815,  Sa  Majesté  fi 
nance  pour  traduire  devant  les  tr 
pélents  tous  officiers,  commandan 
comprimé,  ou  comprimeront  Télai 
sion  de  la  fldélité  de  ses  sujets,  p; 
ou  la  force  des  armes. 

Le  24  juillet  parut  cette  fameos 
qui  traduit  dix-neuf  individus  de 
seils  de  guerre  compétents,  pour 
Roi  et  attaqué  le  gouvernement  à 
qui  met,  de  plus,  trente-huit  indi 
veillance,  jusqu'à  ce  que  les  Chat 
sur  ceux  d'entre  eux,  qui  dev 
royaume,  6a  être  livrés  à  la  poun 
oaux. 

«  Lesdites  listes  demeurent  clos 
«  root  jamais  être  étendues  à  d'aut 
«  que  cause,  et  sous  quelque  p 
«  puisse  être,  autrement  que  danj 

■  suivant  les  lois  constitutionnel 
«  il  n'est  expressément  dérogé  qi 
«  seulement.  »  (Art.  4.) 

Cette  ordonnance,  quoique  fait( 
positions  et  contre  l'esprit  de  la  ] 
Uambrai,  qui  veut  que  les  Ghan 
les  coupables  à  la  vengeance  dei 
nonce  point  d'amnistie.  Elle  ne  ti 
donnance  du  21  juillet,  elle  rése 
pour  poursuivre  les  autres  coupa 
mes  ordinaires.  Rien  n'est  encoi 
eux  et  leur  position  est  la  même 

Le?  collèges  électoraux  des  d 
conseils  g^'néraux,  les  princip 
unaaimemeat  demandé  la  punitK 
des  parjur(*6.   De  nombreuses 
porté  au  pied  du  trône  les  mèm 

Depuis  le  24  juillet  jusqu'au  1 
guo  aucune  poursuite  n'a  été  di 
individus  inscrits  sur  les  deux  1 
portî?  leur  ont  été  délivrés,  et 
siblc  les  a  préservés  des  atteil 
l'opinion  puolique  seule  a  fait  ] 
sation,  et  cette  même  opinion, 
ailleors,  et  si  tyrannique  en  1 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (6  jftiiTiér  1816.) 


779 


«  où  il  est  rentré  dans  Cambrai,  au  milieu  de  tant 
«  d'acclamations.  > 

Sa  Majesté  a  formellement  excepté  de  ce  par^ 
don  tous  les  coupables,  lorsqu'elle  a  dit  dans  cette 
même  proclamation  :  «  Le  sang  de  mes  enfants 
«  a  coulé  par  une  trahison  dont  les  annales  du 
«  monde  n'offrent  pas  d'exemple  ;  je  dois  donc, 

•  pour  la  dignité  de  mon  trône,  pour  l'intérêt  de 
«  mes  peuples,  pour  le  repos  de  Vfiurope,excep- 
«  ter  du  pardon  les  auteurs  et  instigateurs  de 
«  cette  trame  horrible.  Us  seront  désignés  à  la 
a  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres  que 
a  je  me  propose  d'assembler  incessamment.  » 

Le  Roi  n'a  pardonné  par  cette  déclaration  que 
les  délits  commis  par  des  Français  égarés  depuis 
le  23  mars  jusqu'au  28  juin  suivant. 

Les  hommes  coupables,  qui  ne  peuvent  être 
compris  parmi  les  hommes  égarés,  sont  encore 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  il  n'existe  pour  eux  au- 
cune amnistie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  augmenter 
le  nombre  des  criminels!  Les  hommes  que  des 
illusions  de  gloire  et  d'ambition  ont  séduits  mé- 
ritent surtout  en  France  une  indulgence  particu- 
lière; mais  il  est  Indispensable  de  se  fixer  sur  le 
texte  des  actes  qui  doivent  nous  servir  de  guide 
dans  une  discussion  aussi  délicate. 

Suivons,  Messieurs,  Tordre  des  événements,  et 
nous  arriverons  avec  connaissance  de  cause  à 
l'examen  de  la  loi  proposée. 

Le  21  juillet  1815,  Sa  Majesté  fit  une  ordon- 
nance pour  traduire  devant  les  tribunaux  com- 
pétents tous  officiers,  commandants,  qui  avaient 
comprimé,  ou  comprimeront  l'élan  et  Texpres- 
sion  de  la  fidélité  de  ses  sujets,  par  la  violence 
ou  la  force  des  armes. 

Le  24  juillet  parut  cette  fameuse  ordonnance, 
qui  traduit  dix-neuf  individus  devant  des  con- 
seils de  guerre  compétents,  pour  avoir  trahi  le 
Roi  et  attaqué  le  gouvernement  à  main  armée,  et 
qui  met,  de  plus,  trente-huit  individus  en  sur- 
veillance, jusqu'à  ce  que  les  Chambres  statuent 
sur  ceux  d'entre  eux,  qui  devront  sortir  du 
royaume,  (Sa  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribu- 
naux. 

c  Lesdites  listes  demeurent  closes,  et  ne  pour- 
«  roni  jamais  être  étendues  à  d'autres,  pour  quel- 
«  que  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  puisse  être,  autrement  que  dans  les  formes  et 

•  suivant  les  lois  constitutionnelles,  auxquelles 
«  il  n'est  expressément  dérogé  que  pour  ce  cas 
«  seulement.  »  (Art.  4.) 

Cette  Ordonnance,  quoique  faite  contre  les  dis- 
positions et  contre  Tesprit  de  la  proclamation  de 
Cambrai,  qui  veut  que  les  Chambres  désignent 
les  (coupables  à  la  vengeance  des  lois,  ne  pro- 
nonce point  d'amnistie.  Elle  ne  révoque  pas  l'or- 
donnance du  21  iuiliet,  elle  réserve  tous  droits 
pour  poursuivre  les  autres  coupables  par  les  for- 
mes ordinaires.  Rien  n'est  encore  changé  pour 
eux  et  leur  position  est  la  même. 

Les  collèges  électoraux  des  départements,  les 
conseils  généraux,  les  principales  villes,  ont 
unanimement  demandé  la  punition  des  traîtres  et 
des  parjures.  De  nombreuses  députations' ont 
porté  au  pied  du  trône  les  mêmes  vœux. 

Depui<(  le  24  juillet  jusqu'au  1«'  octobre,  pres- 
que aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre  les 
individus  inscrits  sur  les  deux  listes;  des  passe- 
ports leur  ont  été  délivrés,  et  une  main  invi- 
sible les  a  préservés  des  atteintes  du  pouvoir  ; 
l'opinion  puolique  seule  a  fait  leur  acte  d'accu- 
sation ,  et  celte  même  opinion,  si  forte  partout 
ailleurs,  et  si  tyrannique  en  France,  attaquait 


en  môme  temps  un  ministère  qui  compromettait 
la  puissance  du  Roi  et  l'honneur  de  la  nation. 

Pénétré  du  danger  de  cette  position  délicate, 
Sa  Majesté  se  rendit  aux  vœux  des  Français  et 
éloigna  un  ministère  qu'il  ne  pouvait  plus  con- 
server. 

La  convocation  des  deux  Chambres  contribua, 
avec  cet  heureux  changement,  à  ramener  le  calme 
dans  les  esprits  agités,  et  son  influence  morale  fit 
entrevoir  le  repos.  Leur  premier  acte  fut  de  de- 
mander au  Roi,  par  une  adresse,  que  la  justice 
commençât  où  sa  clémence  s'était  arrêtée.  In- 
terprétation exacte  de  la  proclamation  de 
Cambrai. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  propositions 
furent  faites  dans  la  Chambre  des  députés  ten- 
dantes à  supplier  Sa  Majesté  de  publier  une  am- 
nistie, et  d'en  excepter  ces  hommes  dangereux 
vétérans  de  la  Révolution,  les  complices  de  l'u- 
surpateur, ceux  qui  l'appelèrent  par  leurs  trames 
odieuses,  qui  partagèrent  son  pouvoir,  et  exci- 
tèrent les  peuples  à  la  révolte. 

La  crainte  du  châtiment  alarma  pour  la  pre- 
mière fois  les  factieux ,  et  leur  sollicitude  aug- 
menta en  raison  de  la  force,  du  calme  et  de 
l'unanimité  de  vos  délibérations. 

Dans  cette  position  nouvelle  et  rassurante  pour 
les  bons  Français,  les  ministres  du  Roi  ont  voulu 
prendre  l'initiative  et  vous  ont  présenté  le  pro- 
jet de  loi,  sur  lequel  nous  délibérons,  et  sur  le- 
quel je  dois  énoncer  mon  opinion  particulière 
en  franc  et  loyal  député. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'examiner  si  le  droit 
de  faire  amnistie  est  inhérent  à  la  puissance 
rovale  :  en  fidèle  sujet,  je  désire  que  le  projet  de 
lof  présenté  ne  soit  pas  quelque  jour  un  argu- 
ment contre  ce  principe.  J'aurais  désiré  que  Sa 
Majesté  eût  proclamé  comme  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, une  amnistie  par  sa  seule  volonté.  Je 
ne  dois  pas  chercher  à  pénétrer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  ministres  d'associer  la  Chambre 
à  cette  mesure;  mais  elle  me  parait  d'une  hante 
conséquence  pour  l'avenir.  A-t-on  cédé  à  quel- 
ques considérations  générales,  à  des  inquiétudes 
particulières,  en  donnant  une  plus  grande  solen- 
nité à  cet  acte  de  pardon  ;  a-t-on  voulu  donner 
une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  du  Roi  dans 
les  deux  Chambres?  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
causes  ne  me  paraissent  suffisantes  pour  com- 
promettre un  droit  si  précieux.  11  ne  s'est  élevé 
aucun  doute  sur  la  nécessité  de  proclamer  une 
amnistie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ex- 
ceptions que  l'on  doit  y  faire. 

D'après  le  projet  de  loi  présenté,  ces  exceptions 
sont  contenues  dans  l'ordonnance  du  24  juillet. 

Les  ministres  vous  proposent  de  maintenir,  par 
l'article  2  du  projet  de  loi,  la  disposition  de  rar- 
ticle  !•'  de  l'ordonnance.  Il  ne  peut  s'élever  au- 
cune difficulté,  puisque  les  tribunaux  doivent 
juger  les  dix-neuf  prévenus  inscrits  sur  la  pre- 
mière liste. 

Ils  vous  proposent  aussi  de  prononcer,  pan  l'ar- 
ticle 3  du  projet,  l'exil  ou  le  bannissement,  sous 
peine  de  déportation  en  cas  dé  rentrée  en  France, 
de  tous  les  hommes  dont  les  noms  sont  inscrits 
sur  la  seconde  liste. 

Cette  proposition  est  contraire  à  la  même  or- 
donnance, qui  reconnaît  le  droit  qu'a  la  Chambre 
de  renvoyer  les  prévenus  devant  les  tribunaux. 
Elle  est  contraire  à  la  Charte,  qui  n'a  conféré  le 
pouvoir  de  juger  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  en 
certaines  circonstances. 

On  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  jugement. 
L'expérience  nous  a  prouvé  que  l'on  pouvait  (jlé- 


iChambre  des  Députés.) 

aiperceToir  la  pensée  de  résister  à  c 
tioa  soleQoelle. 

Ce  ne  sont  point  ici.  Messieurs,  lesr 
le  testament  de  Luais  XVI  a  pardoon 
Teut  atteindre;  ceux-là  sont  resté; 
é^ns  nos  derniers  événements,  plei 
naissance  et  de  repentir. 

€e  sont  ces  hommes  dangereux, 
l'illégitimité,  qui,  dans  toutes  les 
France,  ont  arboré  Tétendard  de  la 
poar  Bonaparte,  mais  pour  eux  et 
système  ;  ils  regrettaient  d'avoir  lai 
gÎKlques  victimes.  Bt  vous  qui  m 
indolence,  s'ils  avaient  ressaisi 
poavoir,  TOUS  ne  vivriez  pas,  ou  to 
une  existence  pénible  au  milieu  du 


On  a  dit  à  cette  tribune  que  1 
n'étaient  pas  dangereux,  et  qu'ils 
aucun  parti  en  France.  À-t-on  oubl 
éoit  dans  les  départements  pour  en  ! 
à  Ja  Cbambre  des  députés,  et  que 
ment  il  en  a  été  nommé  un  ?  Â-t-c 
Je  ministère  de  l'usurpateur  conleu: 
ddes  ;  que  le  gouvernement  proviso 
posé  de  quatre  régicides  sur  cinq 
laot  le  dire.  Messieurs,  le  plus  cran 
qu'ils  commirent  et  pour  lequel  le 
rois  leur  pardonna,  n'est  pas  le 
France  demande  justice.  N'ont-iis 
Louis  X\li,  la  Reine,  madame  Êïh 
milliers  de  nos  concitovens  ?  Ou  ne 
donc  plus  ces  teoips  malheureux  où, 
vie,  l'on  appelait  la  mort  à  son  secoi 

Le  Roi*martyr  aurait-il  pardonné 
mes  s'il  avait  pu  les  prévoir?  Non,  ] 
il  donnait  dans  son  testament  des  c 
&ls,  dans  le  cas  qui!  eût  le  malheur 
France  ne  peut  ni  ne  doit  consent 
Ayons  cooGance  en  notre  Roi.  Il  ve 
peut  faire  le  bonheur  de  la  France 
notre  délibération. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  cornu 

M.  TIxier  de  la  Chapelle  ( 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  d 
projet  de  loi  qui  vous  est  souoiis,  \ 
uémettre  quelques  principes  appi 
quKtion. 

Ije  droit  d'amnistie  dérive  du  di 
de  goerre;  le  Roi  est  investi  de  toi 
de  r£tat  pour  maintenir  la  sûreté 
intérieure. 

Lorsque  nos  frontières  sont  meuî 
le  droit  d'employer  la  force  des  arn 
ennemis;  de  déclarer  la  guerre 
pendant  le  temps  qu'il  juge  néces) 
lorsqu'il  croit  que  Thonneur  et  l'iota 
le  demandent,  il  peut  la  terminer  p 

De  même  lorsque  la  tranquillité 
Ffitat  est  troublée,  le  Roi  a  le  droit  i 
forces  qui  sont  à  sa  disposition  poi 
le  trouble,  et  pour  ramener,  par  i 
ia  soumission  aux  lois,  ceux  qui  [ 
connues,  et  qui  s'étaient  unis  et  U^i 
verser. 

Mais  il  y  a  cette  grande  diffère 
traité  de  paix  et  une  amnistie,  q^ 
mier  cas,  il  y  a  une  indépendance 
les  parties  contractantes,  qu'elles  r 
régies  que  par  le  droit  des  gens,  et  ( 
le  traité  dépend  de  la  positiou 


:1)  Ce  discours  Q*a  pas  êlé  iaséré  ^ 


tCbambre  des  Députés.]         SECONDE  BESTAURATION.         [6  janvier  1816.] 


781 


apercevoir  la  pensée  de  résister  à  celte  déclara- 
tion solennelle. 

Ce  ne  sont  point  ici,  Messieurs,  les  régicides  que 
le  testament  de  Louis  XYi  a  pardonné,  que  la  loi 
veut  atteindre;  ceux-là  sont  restés  tranquilles 
dans  DOS  derniers  évëoeinents,  pleins  de  recon- 
naissance et  de  repentir. 

Ce  sont  ces  hommes  dangereux,  coryphées  de 
rillégilimité,  qui,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  ont  arboré  Tétendard  de  la  révolte,  non 
pour  Bonaparte,  mais  pour  eux  et  leur  affreux 
système  ;  ils  regrettaient  d'avoir  laissé  échapper 
quelques  victimes.  Et  vous  qui  m'écoutez  avec 
indulgence,  s'ils  avaient  ressaisi  le  souverain 
pouvoir,  vous  ne  vivriez  pas,  ou  vous  traîneriez 
une  existence  pénible  au  milieu  du  deuil  et  des 
larmes. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  régicides 
n'étaient  pas  dangereux,  et  qu'ils  ne  tenaient  à 
aucun  parti  en  France.  A-t-on  oublié  que  l'on  a 
écrit  dans  les  départements  pour  en  faire  nommer 
à  la  Chambre  des  députés,  et  que  malheureuse- 
ment il  en  a  été  nommé  un  ?  A-t-on  oublié  que 
le  ministère  de  l'usurpateur  contenait  trois  régi- 
cides; que  le  gouvernement  provisoire  était  com- 
posé de  quatre  régicides  Sur  cinq  membres.  Il 
faut  le  dire.  Messieurs,  le  plus  grand  des  crimes 
qu'ils  commirent  et  pour  lequel  le  meilleur  des 
rois  leur  pardonna ,  n'est  pas  le  seul  dont  la 
France  demande  justice.  N'ont-ils  pas  fait  périr 
Louis  X\1I,  la  Reine,  madame  Elisabeth,  et  des 
milliers  de  nos  concitoyens  ?  On  ne  se  rappelle 
donc  plus  ces  teptips  malheureux  où,  méprisant  la 
vie,  Ton  appelait  la  mort  à  son  secours  ? 

Le  Roi-martyr  aurait-il  pardonné  tous  ces  cri- 
mes s'il  avait  pu  les  prévoir?  Non,  Messieurs,  car 
11  donnait  dans  son  testament  des  conseils  à  son 
tils,  dans  le  cas  qu'il  eût  le  malheur  de  régner.  La 
France  ne  peut  ni  ne  doit  consentir  au  pardon. 
Ayons  confiance  en  notre  Roi.  Il  veut  tout  ce  qui 
peut  faire  le  bonheur  de  la  France  ;  il  acceptera 
notre  délibération. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Tixier  de  la- Chapelle  (1).  Messieurs , 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles  du 

Srojet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  permettez-moi 
'émettre  quelques  principes  applicables  à  cette 
question. 

Le  droit  d  amnistie  dérive  du  droit  de  paix  et 
de  guerre;  le  Roi  est  investi  de  toutes  les  forces 
de  l'Etat  pour  maintenir  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure. 

Lorsque  nos  frontières  sont  menacées,  le  Roi  a 
le  droit  d'employer  la  force  des  armes  contre  les 
ennemis;  de  déclarer  la  guerre  et  de  la  faire 
rendant  le  ten]j)s  qu'il  juge  nécessaire,  et  enfin, 
orsqu'il  croit  que  Tlionneur  et  l'intérêt  de  la  patrie 
e  demandent,  il  peut  la  terminer  par  des  traités. 

De  même  lorsque  la  tranquillité  intérieure  de 
l'Etat  est  troublée,  le  Roi  a  le  droit  d'employer  les 
forces  qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser 
le  trouble,  et  pour  ramener,  par  la  contrainte,  à 
la  soumission  aux  lois,  ceux  qui  les  avaient  mé- 
connues, et  qui  s'étaient  unis  et  liés  pour  les  ren- 
verser. 

Mais  il  y  a  cette  grande  différence  entre  un 
traité  de  paix  et  une  amnistie,  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  une  indépendance  entière  entre 
les  parties  contractantes,  qu'elles  ne  peuvent  être 
r^ies  que  par  le  droit  des  gens,  et  qu%n  définitive 
le  traité  dépend  de  la  position  respective  où 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniieur, 


sont  les  parties  les  unes  à  l'égard  des  autres' 
Tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  n'enestpoint 
ainsi  :  ce  sont  les  lois  fondamentales  de  l'Etat 
qui  ont  été  attaquées,  c'est  contre  le  droit  public 
et  privé  de  leur  pays  que  des  factieux  se  sont 
armés;  une  lutte  aussi  scandaleuse  ne  peut  se 
terminer  que  par  leur  soumission  volontaire  ou 
forcée. 

Un  bon  prince  qui  voit  avec  horreur  le  sein  de 
la  patrie  déchiré,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  en 
foire  cesser  les  malheurs  ;  il  fait  même  tous  les 
sacrifices  qui  lui  sont  personnels  ;  mais  il  ne  lui 
est  point  permis  de  se  rel&cher  de  ses  droits,  de 
transiger  avec  les  lois  fondamentales  de  l'Etat, 
dont  il  n'est  que  le  dépositaire  :  à  lui,  et  à  lui 
seul  appartient  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  contre  les  corps  et  les  individus  qui  fo« 
mentent  la  rébellion  ;  et  par  conséquent  à  lui,  à 


laquelli 

levés,  de  terminer  cette  guerre  intestine.  Il  ne  le 
peut  que  par  la  punition  des  coupables,  ou  au 
moins  en  les  mettant  hors  d'état  de  nuire,  et  en 
pardonnant  par  une  amnistie,  c'est-à-dire  en 
calmant  toutes  les  inquiétudes,  toutes  les  craintes 
qui  survivent  aux  troubles  civils.  Ainsi  l'amnistie 
appartient  de  droit  au  pouvoir  royal. 

Mais  elle  lui  appartient  encore  de  fait,  et  par 
la  force  même  des  choses.  Tous  les  mouvements, 
toutes  les  agitations,tous  les  troublesintérieurs  ten- 
dent à  renverser,  à  détruire  le  gouvernement,  si 
les  forces  qui  lui  sont  opposées,  fortifiées  par  les 
passions  qu'elles  alimentent,  lui  sont  égales  ou 


que  rexercice  en  soit  ph 
ment  suspendu',  et  avec  lui  la  justice,  qui  en  est 
le  ressort  inséparable.  Les  plus  méchants  alors 
deviennent  les  maîtres  de  la  société,  substituent 
leurs  caprices  aux  lois  et  dominent  par  la  terreur 
qu'ils  inspirent.  Mais  si  l'autorité  du  chef  de 
rEtat  est  méconnue,  de  nouveaux  devoirs,  des 
devoirs  bien  difficiles  et  bien  impérieux  lui  sont 
imposés.  Tous  ses  efforts,  toutes  ses  vues  doivent 
tendre  à  remonter  sur  son  trône,  seul  garant  as- 
suré des  personnes  et  des  propriétés  ;  tous  les 
moyens  qu'il  emploie,  toutes  les  mesures  dont  il 
se  sert  pour  arriver  à  ce  but,  sont  justes  et  légi- 
times, parce  qu'elles  sont  nécessairement  dans 
l'ordre  et  l'intérêt  de  la  société. 

Mais  si  ce  n'est  qu'au  boutde  vingt-quatreansque 
lesdécrets  ontété accomplis,  etqull  a  pu  raison- 
nablement concevoir  l'espoir  de  se  ressaisir  des  rê- 
nes du  gouvernement;  si,  pendant  ce  temps,  une 
révolution  terrible  a  plus  ou  moins  égaré  et 
froissé  toutes  les  consciences  ;  si  presque  tous  les 
individus  ont  été  obligés  de  plier  sous  le  joug  de 
la  nécessité  que  leur  imposaient  des  gouverne- 
ments, ou  plutôt  des  factions  qui,  se  succédant 
tour  k  tour,  punissaient  les  actions  que  les  autres 
avaientencouragées;  si  surtout  un  despote  terrible 
dominaitdepuisquatorze  ans  avec  une  terreur  qui 
glaçait  tous  les  cœurs,  et  avec  des  armées  innom- 
brables et  dévouées,  que  Ton  juge  des  obstacles 
que  le  prince  a  eu  à  vaincre,  des  difficultés  qu'il 
a  rencontrées!  Mais  pour  qui  était  cette  sollici- 
tude continuelle?  A  qui  consacrait-il  ses  veilles 
et  ses  travaux  ?  A  ses  sujets  ;  ou  plutôt,  selon  sa 
noble  expression,  à  ses  enfants.  En  recouvrant  sa 

Suissance,  quel  usage  voulait-il  en  faire  ?  Par- 
onner,  et  rendre  à  sa  patrie  une  tranquillité 
dont  elle  avait  été  privée  depuis  la  proscription 
de  sa  famille.  Ainsi  c'est  par  une  constance  héroï* 
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c  France,  dans  les  deax  mois,  à  dater 
a  malçadon  de  la  présente  loi.  » 

Celui  de  la  commission  porte  :  «  Ici 
€  daos  Tespace  de  deux  mois,  à  datoi 
«  ffîolgation  de  la  présente  loi,  éloi;: 
c  ritoire  de  France  les  iDdiyidus  cou 

Noos  ne  pouvons  adopter  cet  ameni 
transporter  à  une  épogue  à  venir  ci 
fait^  ce  qui  a  dû  être  rait  dans  le  m( 
besoin  et  la  nécessité  en  étaient  recj 
ne  le  pouvons  non  plus  sans  dénati 
de  Tordonoance  conservé  dans  le  p 
nistie. 

C'était  certainement  dans  le  momeni 
vemement  était  entouré  de  daogei 
espèce,  qu'il  a  dû  connaître  les  eoDero 
juger  de  la  part  directe  ou  indirecte 
d'eux  prenait  à  la  rébellion  :  c'est  s 
pu  apprécier  leur  influence,  et  qu'il 
cher  à  la  paralyser;  et  vouloir  aujou 
dépendre  leur  sort  de  nouvelles  d( 
c'est  vouloir  faire  dans  un  temps  c; 
a  été  fait  dans  un  temps  d'attacfae  ( 
Cest  vouimr  rechercher,  par  un  exan 
et  incertain,  ce  qui  a  été  acquis  ilai 
en  quelque  façon,  par  Tévideoce 
déUt. 

Cest  dénaturer  l'esprit  de  rordoni 
les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  réi 
même  oui  y  ont  le  plus  contribué,  i 
pour  cela  coupables  de  faits  susceptib 
teints  par  les  tribunaux.  Il  y  avait  ts 
moyens  de  servir  l'usurpateur,  que  pi 
Dables  échapperaient  nécessairemei 
QB  la  jnstice  distributive  ;  et  celui  qu^ 
la  liberté  de  la  presse,empoi8onDait  | 
tous  les  jours,  roplnion  publique;  e 
portant  mystérieusement  des  lettres 
cknsations  dangereuses,  cachait  dan 
démarches  ;  et  celui  qui,  porteur  d' 
hrareosement  trop  rameux,  était 
autour  de  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  < 
se  donner  d'autre  peine  que  d'aider 
son  expérience,  et  de  les  assurer  au 
cessaire  de  son  assistance,  nepenvei 
oar  les  tribunaux,  et  n'en  sont  pas 
oies  :  c'est  comme  des  êtres  dangere 
rite  les  atteint  ;  c'est^  au  lieu  d'un  i 
portant  avec  lui  peine  afflictive  ' 
qu'elle  emploie  des  movens  de  prêc 
rantissent  la  sûreté  publique,  et  n 
à  eux-mêmes  les  moyens  de  rentr 
meut  dans  la  société.  ' 

Kous  voulons  tous  Tamnistie.  n 
comme  on* veut  un  traité  de  paix,  ] 
les  articles  particuliers  qui  paraiss 
nos  idées.  G  est  Tensemble  d^un  tra 
engage  à  l'accepter,  quoiqu'il  y  aiti 
posées  à  nos  désirs  ;  c'est  de  mèm( 
l'amnistie  qui  doit  nous  engage 
quoiqu'il  y  ait  de  puissants  motifs 
quer  quelques  dispositions. 

Je  crois  avoir  démontré  que  uoi] 
juf^.  Je  crois  même  avoir  dénie 
cision  portée  contre  les  trente- 
mesure  de  précaution  qui  avait  i 
tère  de  Tostracisme,  que  celui  d 
mais  plusieurs  de  mes  collègues,  < 
l'opinion,  parce  qu'elle  a  sa  sourct 
tessedeia  conscience,pensentquQ 
pération,  leur  simple  aequiescecQ 
emporte  avec  soi  des  fonctions  ]t|^ 
cette  disposition,  ils  ontcberché  u 
Tarticle  3,  qui  les  allégeât    pie^i 
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c  France,  dans  les  deux  mois,  à  dater  de  la  pro* 
«  mul^ation  de  la  présente  loi.  » 

Celui  de  la  commission  porte  :  «  Le  Roi  pourra, 
«  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dator  de  la  pro- 
«  mul^ation  de  la  présente  loi,  éloigner  du  ter- 
«  ritoire  de  France  les  individus  compris,  etc.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  cet  amendement  sans 
transporter  à  une  époque  à  venir  co  qui  a  été 
fait,  ce  qui  a  dû  être  fait  dans  le  moment  où  le 
besoin  et  la  nécessité  en  étaient  reconnus.  Nous 
ne  le  pouvons  non  plus  sans  dénaturer  l'esprit 
de  Tordonnance  conservé  dans  le  projet  d'am- 
nistie. 

C'était  certainement  dans  le  moment  où  le  gou- 
vernement était  entouré  de  dangers  de  toute 
espèce,  qu'il  a  dû  connaître  les  ennemis  de  TBtat; 
juger  de  la  part  directe  ou  indirecte  que  chacun 
d'eux  prenait  à  la  rébellion  :  c'est  alors  qu'il  a 
pu  apprécier  leur  influence,  et  qu'il  a  dû  cher- 
cher à  la  paralyser;  et  vouloir  aujourd'hui  faire 
dépendre  leur  sort  de  nouvelles  délibérations, 
c'est  vouloir  faire  dans  un  temps  calme  ce  qui 
a  été  fait  dans  un  temps  d'attaque  et  d'alarme. 
C'est  vouloir  rechercher,  par  un  examen  nouveau 
et  incertain,  ce  qui  a  été  acquis  dans  le  temps, 
en  quelque  façon,  par  l'évidence  du  flagrant 
délit. 

C'est  dénaturer  l'esprit  de  l'ordonnance.  Tous 
les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  rébellion,  ceux 
mémo  qui  y  ont  le  plus  contribué,  ne  sont  pas 
pour  cela  coupables  de  faits  susceptibles  d'être  at- 
teints par  les  tribunaux.  11  y  avait  tant  et  tanide 
moyens  de  servir  l'usurpateur,  gue  plusieurs  cou- 

Sables  échapperaient  nécessairement  à  l'action 
e  la  justice  distributive  ;  et  celui  qui,  abusant  de 
la  liberté  de  la  presse,empoisonnait  parses  écrits, 
tous  les  jours,  ropinion  publique;  et  celui  qui, 
portant  mystérieusement  des  lettres  ou  des  pro- 
clamations dangereuses,  cachait  dans  l'ombre  ses 
démarches  ;  et  celui  qui,  porteur  d'un  nom  mal- 
heureusement trop  fameux,  était  sûr  d'attirer 
autour  de  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impur,  sans 
se  donner  d'autre  peine  que  d'aider  ses  agents  de 
son  expérience,  et  de  les  assurer  au  moment  né- 
cessaire de  son  assistance,  ne  peuvent  être  atteints 
pr  les  tribunaux,  et  n'en  sont  pas  moins  coupa- 
bles ;  c'est  comme  des  êtres  dangereux  que  l'auto- 
rité les  atteint;  c'est,  au  lieu  d'un  jugement  em- 
portant avec  lui  peine  afflictive  ou  infamante, 
qu'elle  emploie  des  moyens  de  précaution  qui  ga- 
rantissent la  sûreté  publique,  et  qui  leur  offrent 
à  eux-mêmes  les  moyens  de  rentrer  honorable- 
ment dans  la  société. 

Nous  voulons  tous  Tamnistie.  Il  faut  la  vouloir 
comme  on- veut  un  traité  de  paix,  la  vouloir  avec 
les  articles  particuliers  qui  paraissent  contrarier 
nos  idées.  C^est  l'ensemble  d^un  traité  de  paix  qui 
engage  à  l'accepter,  quoiqu'il;  ait  des  clauses  op- 

Ï posées  à  nos  désirs  ;  c'est  de  même  Tensemble  de 
'amnistie  qui  doit  nous  engager  à  l'accepter, 
quoiqu'il  y  ait  de  puissants  motifs  pour  en  criti- 
quer quelques  dispositions. 

Je  crois  avoir  démontré  que  nous  n'étions  pas 
juges.  Je  crois  même  avoir  démontré  que  la  dé- 
cision portée  contre  les  trente-huit  était  une 
mesure  de  précaution  qui  avait  plutôt  le  carac- 
tère de  l'ostracisme,  que  celui  d'un  jugement  ; 
mais  plusieurs  de  mes  collègues,  dont  je  respecte 
l'opinion,  parce  qu'elle  a  sa  source  dans  la  délica- 
tesse delà  coQ8cience,pensentque  leur  simple  coo- 
pération, leur  simple  acquiescement  à  Tamnistie 
emporteavec  soi  des  fonctions  judiciaires  :  et,dans 
cette  disposition,  ils  ont  cherché  un  amendement  à 
l'article  3,  qui  les  allége&t  pleinement  de  toute 


espèce  de  participation  à  la  mesure  prise  contre 
les  trente-huit  ;  il  me  semble  que  celui  proposé 
jusqu'à  ce  jour  ne  remplit  pas  pleinement  leur 
objet.  Dire  que  le  Roi  prononcera,  lorsqu'il  a  déjà 
prononcé,  c  est  demander  qu'il  soit  fait  une  nou- 
velle ordonnance  à  la  place  de  celle  qui  existe  ;  et 
ainsi  ce  sera  toujours  un  acte  de  même  nature, 
soit  à  une  époque  antérieure,  soit  à  une  époque 
postérieure  à  l'amnistie,  qui  fixera  leur  sort  ; 
mais  il  me  semble  que  l'on  pourrait  concilier  cette 
opinion  avec  les  principes  que  j'ai  émis  sur  le 
droit  d'amnistie  et  d'exception, inhérent  à  la  cou- 
ronne, en  usant  d'un  amendement  qui  attribuerait 
au  lloi  un  droit,  dont  les  uns  ne  veulent  point  user 
par  motif  de  conscience,  et  les  autres  par  des  con- 
sidérations politiques.  Voilà  comment  je  le  con- 
çois. Après  ces  mots  :  sortiront  de  France^  je  de- 
mande que  l'on  ajoute  :  en  vertu  et  conformément 
à  rordonnance  du  Roi. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  autres 
articles  de  la  loi.  L'on  a  dit,  à  cet  égard,  beau- 
coup mieux  que  je  ne  le  pourrais  faire,  tout  ce 
qu'il  y  avait  a  dire  ;  je  me  permettrai  une  simple 
réflexion  :  c'est  que  d'après  Tarticle  4  de  l'or- 
donnance, les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  lois  constitu- 
tionnelles. Ce  serait  aller  contre  le  texte  de  cet 
article,  que  de  faire  des  désignations  .par  la  na- 
ture des  places  ou  des  emplois  que  l'on  a  occu- 
pés ;  que  pour  être  constitutionnelles,  il  faut  que 
les  poursuites  soient  faites  nominativement  par 
les  ministres  et  les  procureurs  généraux.  Les  mi- 
nistres et  particulièrement  celui  de  la  police, 
vous  ayant  assuré  que  ces  poursuites  avaient  eu 
lieu,  nous  devons  maintenir  celles  faites  jusqu'au 
jour  de  l'amnistie;  mais  les  prolonger  au  delà,  ce 
serait  reculer  d'autant  l'amnistie,  et  lui  ôter  son 
véritable  caractère,  qui  est  d'être  générale  et  uni- 
verselle. 

La  discussion  qui  nous  occupe  a  eu  un  bien 
grand  caractère;  un  caractère  bien  distinct 
des  discussions  des  assemblées  qui  nous  ont  pré- 
cédés. Elles  cherchaient  la  liberté  dans  la  des- 
truction du  pouvoir,  et  en  le  détruisant  elles  se 
sont  trouvées  dans  le  vague  funeste  de  la  licence 
et  enveloppées  de  toutes  s^  fureurs  ;  pour  nous. 
Messieurs,  éclairés  parleur  expérience,  cest  sous 
ïé^ide  de  la  puissance  royale,  de  la  puissance 
légitime,  que  nous  venons  chercher  la  garantie  de 
nos  personnes  et  de  nos  propriétés  ;  c'est  d'elle  que 
nous  attendons  une  juste  et  raisonnable  liberté. 

En  soutenant  nos  opinions,  elles  ont  toutes  été 
animées  par  le  sentiment  d'amour  pour  notre  Roi, 
par  ce  sentiment  qui  tue  à  jamais  ces  théories 
abstraites,  ce  dissolvant  terrinle  qui  désorganise 
les  têtes,  dessèche  les  cœurs,  prépare  des  fauteurs 
égarés  à  l'anarchie,  et  des  calculateurs  froids  et 
égoïstes  au  despotisme. 

En  quoi  différons-nous,  Messieurs  ?  Les  uns 
veulent  donner  à  la  monarchie  tout  ce  qu'elle  a 
demandé;  d'autres  plus  qu'elle  ne  demande.  Beau 
combat  î  lutte  honorable  !  mais  lutte  nécessaire, 
afin  que  tout  le  bien  qu'il  était  dans  nos  cœurs 
de  faire,  se  fasse  lentement  et  à  l'aide  du  temps 
et  de  l'expérience»  coopérateurs  inséparables  des 
travaux  des  hommes  lorsqu'ils  veulent  en  assurer 
la  durée. 

Je  vote  pour  le  projet  des  ministres,  sauf  Ta* 
mendement  que  j'aiproposé. 

M.  Vassal  de  Sfentirlel  (t-).  Lorsque  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  m'a  envoyé  ici  il 
s'est  beaucoup  moins  occupé  de  savoir  si  je  pour> 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Monitêwr. 


[Chambre  des  Dépotés.]        SE 

la  joste  iodignatioD  de  cette  classe  d^honi 
ea  DODDe  comme  ea  mauvaise  fortune, 
jours  été  inébranlables?...  Non,  bien  cerl 
ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  doit  opérer,  e 
nos  scrupules  vont,  dans  le  traité  de  p; 
raie,  jusqu'à  indemniser  un  marchan( 
bourg  pour  une  aune  de  toile,  et  celui 
d'une  aune  d'indienne,  que  notre  traiti* 
intérieure  assure  donc  une  indemnité  à  ( 
la  fortune  a  injustement  disparu,  etqu 
depuis  ont  tâcbé  de  légitimer  dans  d'auti 
sans  aToir  jamais  pu  atteindre  ce  but,  ] 
la  coQscieDoe  est  au-dessus  de  toutes 
humaines. 

Que  /*on  ne  vienne  pas  me  dire  que 
pas  Je  moment  d'en  parler,  car  c'est  au 
2D  moment  d'une  transaction  gén(^raleqi 
partis  doivent  y  être  appelés,  uriera-t-or 
violer  la  Cbarte  ?...  Non,  Messieurs,  rassi 
car  grâce  à  son  auteur,  elle  n'a  pas  bes 
Tîolée  pour  devenir  juste.  Bile  dit,  arti 
Droit  public  des  Français  : 

VEtat  peut  exiger  le  sacrifice  ^une 
pour  cause  d'intérêt  public  légalemeni 
mais  avec  une  indemnité  préalable,  b* 
que  le  Roi,  ne  pouvant,  dans  le  inomi 
nous  la  donna,  faire  éclater  toute  sajust 
ses  anciens  compagnons  d'infortune,  soi 
pagne,  soit'  ailleurs,  ne  trouva  d'autres 
après  y  avoir  mûrement  réflécbi,  que 
d^une  part  les  acquisitions  nalionalei 
trancraillité  publique,  vu  la  situation  ( 
vait  les  cboses  et  les  esprits  ;  mais  de 
aui?si  dons  Farticle  10  de  sa  Charte,  que 
en  donnerait  une  indemnité.  Et  c'est  pr 
comme  je  Tai  déjà  dit,  à  l'instant  ou 
action  générale  va  être  passée  entre 
fût  d^opînion,  gue  cette  indemnité  si  Ié{ 
due  doit  définitivement  être  réglée  o 
et  je  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  dans  cet 
quelqu'un  qui  raisonne  assez  mal  pou 
lorsque  la  cause  du  Roi  triompbe,  ses  i 
appuis  doivent  succomber  seuls. 

De  cette  manière  ils  cesseront  di 
éleradlement,  et  toujours  avec  ju8ti( 
la  patrie  aura  fait  pour  eux  tout  ce  ( 
cQQstauees  lui  auront  permis  de  faire 
de  nos  désordres.  Les  heureux  de  la 
là  Ton  peut  l'être  par  le  crime)  sero 
vemeut  rassurés  sur  leurs  possessio 
qu'à  ce  moment  resteront  toujours 
sions  injustes,  même  à  leurs  propre 
sorte  gue  les  uns,  ne  craignant  pUi^ 
de  faim,  et  les  autres  d'être  déppssé( 
se  réconcilieront  sincèrement.  Toute 
tion  ainsi  faite,  et  les  auteurs  de  nos 
filés  ou  punis,  publiez  votre  amuis 
bon  ftoi  aura  la  douce  satisfaction  r 
tons  tranquilles  et  heureux,  le  b^^j 
ment. 

Mais  s'il  en  est  autrement,  permc 
vous  le  dire,  l'histoire  qui  nous  offpp 
on  tableau  représentant  d*un  côté  toi 
maapiéSj^ricnement  vêtus,  en  i 
Louis  XYIll,  et  craignant  d'en  être 
l'autre,  la  fidélité  inébranlable  soua 
haillons,  jetant  un  regard  d'esp^ 
trône,  qu'elle  a,  dans  twites  lesoiî 
tenu  par  son  sang;  ^ 

L'histoire,  à  la  suite  de  Votre 
projet,  tel  gue  les  ministre?  Vq^^  ^ 
suiri,  offrira  un  autre  tableau  ,^»J 
mêmes  crimes  jetant  leurs  masm 
fixant  alors  des  regards  radieî^^ 

T.  XV 


[Chambre  dos  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (6  janyier  1816.] 


788 


la  juste  indignation  de  celte  classe  d'hommes  qui, 
en  bonne  comme  en  mauvaise  fortune,  ont  tou- 
jours été  inébranlables?...  Non,  bien  certainement 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  doit  opérer,  et  puisque 
nos  scrupules  vont,  dans  le  traité  de  paix  géné- 
rale, jusqu'à  indemniser  un  marchand  d'Ham- 
bourg pour  une  aune  de  toile,  et  celui  de  Brème 
d'une  aune  d'indienne,  que  notre  traité  de  paix 
intérieure  assure  donc  une  indemnité  h  ceux  dont 
la  fortune  a  injustement  disparu,  et  que  les  lois 
depuis  ont  tâché  de  légitimer  dans  d'autres  mains, 
sans  avoir  jamais  pu  atteindre  ce  but,  parce  que 
la  conscience  est  au-dessus  de  toutes  les  lois 
humaines. 

Que  l'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  ce  n'est 
pas  le  moment  d'en  parler,  car  c'est  au  contraire 
au  moment  d'une  transaction  générale  que  tous  les 
partis  doivent  y  être  appelés.  Criera-t-on  que  c'est 
violer  la  Charte  ?...  Non,  Messieurs,  rassurez-vous: 
car  grâce  à  son  auteur,  elle  n'a  pas  besoin  d'êiré 
violée  pour  devenir  juste.  Bile  dit,  artit^le  10  du 
Droit  public  des  Français  : 

VEtat  peut  exiger  le  sacrifice  d'tinc  propriété^ 
pour  cause  dHntérét  public  légalement  constate', 
mais  avec  une  indemnité  préalable,  ïfoii  il  suit 
que  le  Roi,  ne  pouvant,  dans  le  moment  où  il 
nous  la  donna,  faire  éclater  toute  sa  justice  envers 
ses  anciens  compagnons  d'infortune,  soit  en  Cham- 
pagne, soit'  ailleurs,  ne  trouva  d'autres  moyens, 
après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  que  d'assurer 
d'une  part  les  acquisitions  nationales,  pour  la 
tranquillité  publique,  vu  la  situation  où  il  trou- 
vait les  choses  et  les  esprits  ;  mais  de  consacrer, 
aussi  dans  l'article  10  de  sa  Charte,  que  l'Etat  leur 
en  donnerait  une  indemnité.  Et  c'est  précisément, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  l'instant  ou  une  trans- 
action générale  va  être  passée  entre  nous  pour 
fait  d'opinion,  que  cette  indemnité  si  légitimement 
due  doit  définitivement  être  réglée  ou  assurée; 
et  je  ne  suppose  pasqu'ily  ait  dans  cette  enceinte 
quelqu'un  qui  raisonne  assez  mal  pour  dire  que 
lorsque  la  cause  du  Roi  triomphe,  ses  plus  fermes 
appuis  doivent  succomber  seuls. 

De  cette  manière  ils  cesseront  de  réclamer 
éternellement,  et  toujours  avec  justice,  puisque 
la  patrie  aura  fait  pour  eux  tout  ce  que  les  cir- 
constances lui  auront  permis  de  faire  à  la  suite 
de  nos  désordres.  Les  heureux  de  la  Révolution 
(si  l'on  peut  l'être  par  le  crime)  seront  définiti- 
vement rassurés  sur  leurs  possessions,  qui  jus- 
qu'à ce  moment  resteront  toujours  des  posses- 
sions injustes,  môme  à  lem'S  propres  yeux  :  de 
sorte  que  les  uns,  ne  craignant  plus  de  mourir 
de  faim,  et  les  autres  d'être  dépossédés  un  jour, 
se  réconcilieront  sincèrement.  Toute  compensa- 
tion ainsi  faite,  et  les  auteurs  de  nos  maux  dési- 
gnés  ou  punis,  publiez  votre  amnistie,  et  notre 
on  Roi  aura  la  douce  satisfaction  de  nous  voir 
tous  tranquilles  et  heureux,  le  bénissant  égale- 
ment. 

Mais  s'il  en  est  autrement,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  l'histoire  qui  nous  offre  aujourd'hui 
un  tableau  représentant  d'un  côté  tous  les  crimes 
masqués,  ricnement  vêtus,  en  présence  de 
Louis  XYlIl,  et  craiçnant  d'en  être  pénétrés  ;  de 
l'autre,  la  fidélité  inébranlable  sous  d'honorables 
haillons,  jetant  un  regard  d'espérance  sur  sou 
trône,  qu'elle  a,  dans  toutes  les  occasions,  sou- 
tenu par  son  sang; 

L'histoire,  à  la  suite  de  votre  amnistie,  si  le 
projet,  tel  gue  les  ministre?  l'ont  présenté,  était 
suivi,  offrira  un  autre  tableau,  représentant  ces 
mêmes  crimes  jetant  leurs  masques  divers,  et 
Bxaut  alors  des  regarda  radieux  sur  ce  trône 
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qu'ils  n'osaient  regarder;  tandis  que  la  vertu 
descendra  au  tombeau  avec  résignation,  en  le- 
vant les  yeux  au  ciel,,implorant  la  justice  divine, 
puisqu'il  n'en  existerait  plus  de  trace  sur  notre 
malheureuse  patrie. 

Mais  pour  rentrer  dans  la  question  :  céderons- 
nous  aujourd'hui,  avec  autant  de  facilité,  aux 
motifs  d^une  indulgence  si  hors  de  propos,  et  qui 
contrarie  si  formellement  la  parole  du  28  juin? 
parole  qui,  de  Cambrai,  a  retenti  dans  tous  les 
coins  du  royaume,  et  a  donné  au  peuple  fidèle 
la  douce  espérance  que  sa  résistance  à  la  perfidie 
serait  récompensée,  et  les  perturbateurs  punis? 

Et  puisque  la  parole  des  rois  doit  être  sacrée, 
nous  devons,  au  lieu  de  cette  funeste  indulgence 
qu'on  réclame,  citer  au  contraire  devant  les  tri- 
bunaux ceux  qui  ont  mérité  d'en  être  poursuivis. 

J'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  quelque  élo- 
quents que  soient  les  nombreux  orateurs  de  cette 
Chambre,  il  y  en  ait  un  seul  qui  ose  entrepren- 
dre de  prouver  que,  si  ce  même  peuple,  qu'on 
abandonne  ainsi  en  trompant  son  espoir,  eût  cru 
consolider  le  pouvoir  et  la  fortune  de  ces  prédi- 
cateurs déhontés  d'insurrection,  il  se  fût  exposé 
à  toute  la  fureur  des  satellites  du  Corse? 

Non,  certes,  il  ne  l'eût  jamais  fait  ;  et,  puisque 
je  suis  venu  ici  pour  être  son  mandataire  et  son  or- 
gane, puisque  j'ai  entendu  ses  discours  et  vu  ses  ac- 
tions, je  dois,  à  mon  honneur  et  à  la  confiance  dontil 
m'a  investi,  de  dire  et  redire  sans  cesse,  fût-ce 
même  toujours  en  vain,  que  c'est  l'horreur  pour 
les  employés  pervers  qui  le  vexaient  et  le  cor- 
rompaient tout  à  la  fois,  et  dont  la  fortune  sera 
toujours  pour  lui  un  objet  d'étonnement  et  d'in- 
dignation. 

C'est  cette  horreur  qui  l'a  porté  légalement  à 
se  jeter  dans  les  bras  de  son  Roi,  sans  calculer 
les  dangers,  parce  qu'il  espérait  y  trouver  jus- 
tice et  repos.  Il  ne  s'attendait  donc  pas,  que 
pour  prix  de  tant  de  périls  et  de  sacrifices,  on 
viendait,  le  testament  de  Louis  XYI  à  la  main, 
implorer  le  pardon  de  crimes  commis  vingt-trois 
ans  après  sa  mort  I 

Louis  XVI  à  pardonné  à  ses  assassins, 
Louis  XVIII  a  confirmé  ce  pardon  en  faveur  de 
ceux  qui  existaient  encore  ;  et  jusque-là,  les  in- 
tentions du  Roi-martyr  ont  été  parfaitement  rem- 
plies. 

Mais  venir,  après  les  attentats  du  mois  de  mars 
1815,  invoquer  ce  même  testament  pour  absoudre 


nouvelles  sources  de  révolutions,  dont  les  au- 
teurs trouveront  encore  le  pardon  dans  ce  tes- 
tament. Prenez  garde.  Messieurs,  que  si  nous  ne 
faisons  pas  justice,  les  rois  de  l'Europe  ne  soient 
forcés  de  nous  la  faire  à  tousl 

Mais  comment  se  fait-il  que,  puisqu'on  nous  a 
cité  si  mal  à  propos  un  passage  du  testament  de 
Louis  XVI  pour  toujours  pardonner,  l'on  ne  nous 
ait  jamais  cité  aussi  le  suivant  qui  est  pour  ré- 
compenser, tout  aussi  impératif  que  le  premier? 
Car  tandis  que  celui-ci  n'a  plus  absolument  aucun 
rapport  à  notre  situation  présente,  fautre  pourra 
peut-être  s'y  appliquer  encore  malheureusement 
pendant  longtemps. 

Louis  XVI  dit  :  Je  recommande  à  mon  fils  d^avoir 
soin  de  toutes  les  personnes  qui  m^étaient  attachées^ 
autant  que  les  circonstances  où  il  se  trouvera  lui 
en  donneront  les  facultés  ;  de  songer  que  c'est  une 
dette  sacrée  que  f  ai  contractée  envers  les  enfants 
ou  les  parents  de  ceux  qui  ont  péri  pour  mot,  et 
ensuite  de  ceux  qui  sont  malheureux  pour  moi» 
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{Chambre  des  Députés.]        SEi 

dbeUiea  d'arrondissement,  un  conseil  < 
de  gnatie  personnes  intègres,  présidé  par 
préfet,  lequel,  après  avoir  examiné  so 
ment  la  conduite  de  chaque  citoyen,  ec 
liste  an  ministre,  pour  solliciter  du  R 
byeur  et  autoriser  ces  individus  à  faire  ] 
sa  fidèle  garde  nationale. 

Alt.  D.  Â  dater  du  iour  de  la  publicati( 
présente  loi,  il  est  défendu,  à  quiconqu 
pas  reçu  ce  port  d'armes,  d'en  porter,  so 
i*aae  amende  de  24  francs  pour  lapremii 
en  cas  de  récidive,  d'être  traité  comme 
raieur  à  main  armée  contre  l'Etat;  il  en 
a)èaie,si  l'on  trouve  chez  lui  des  armes  de 
genre  qu'elles  soient. 

ÂrL  6.  Ces  armes,  ainsi  rassemblées  à 
DTéfecture,  y  seront  soigneusement  entri 
usqa'k  ce  qu'il  plaise  au  Roi,  instruit  di 
le  ces  individus  aux  vrais  principes,  de  le 
àu  rang  des  autres  Français,  en  tes  leur  i 

Art.  7.  Sont  exœplés  de  Tamnistie  et  p 
DUS  les  droits  politiques  attaches  à  la  qi 
ritoyen  français,  tous  les  étrangers,  quel  < 
e  titre  et  le  rang  dont  ils  iomssent  dan 
ui,  après  avoir  obtenu  de  la  munificenct 
es  lettres  de  natoralisation,  ont  secondé  < 
isé  l'invasion  de  l'usurpateur ,  ou  Te 
lepuis  le  20  mars. 

Je  vote,  avec  ces  amendements,  pour  1 
le  la  conunission.      * 

M.  Wojslm  4e  fiartempe  (1).  Messie 
>elé  à  voter  sur  le  projet  de  loi  prop 
[Ibambre  des  députés,  au  nom  du  plus  £ 
lois,  je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir,  du 
rrande  et  mémorable  circonstance,  de  pu 
botifs  de  mon  opinion. 

Inacrit  sur  la  liste  de  parole,  dans  un  i 
ne  me  laisse  pas  Tespoir  de  me  faire  en 
:!ette  tribune,  dans  la  discussion  général 
>' ouvrir  sur  le  rapport  de  la  commission 
de  Texamen  du  projet  de  loi,  j'ose  livre 
p  lésion  des  observations  dictées  par 
àiocére  du  Boi  et  de  la  patrie,  et  qui  s 
pirations  désintéressé  d*un  esprit  habiti 
toutes  les  crises  de  la  Révolution,  au  m 
fyertéeutions  et  des  dangers,  à  conserve 
p^uiance  de  ses  pensées,  et  la  courageui 
ration  propres  aux  caractères  qui  veulent 
t-lre  jyAtes  envers  tout  le  monde. 

Qu'il  ^it  nécessaire  de  promulguer 
nistie  (générale! 

Qulilaille  qu'elle  devienne  Toeuvre 
lonté  publique  et  nationale!  que,  par  coi 
le  pouvoir  législatif  doive  la  pronon 
Qu'elle  obtienne  la  solennité  qui  rassurer 
fera  taire  les  autr^,  et  consacrera  {'wx^h 
ê^re  à  tûus,pour  le  retour  de  la  paix  ii 
jKmr  la  renaissance  de  la  prospérité  pn 
|ioar  le  rétablissement  de  la  considérai 
rieure; 

Personne  n'osera  entreprendre  de  cor 
pareilles  vérités  mises  au  jour  et  si  r 
exprimées  par  l'héritier  du  nom  et  de  la 
ia  plus  grand  ministre  dont  la  giJ 
France  ait  eu  jamais  à  s'enorgueillir 

U  n'est  en  effet  besoin  d*autre  apolô^H 
nistie  proposée,  que  des  puissants  nioti 
dans  l^xpoBé  fait  à  la  tribune  de  la  Ch 
députés  par  le  premier  ministre  (^^  |i  M 
reox  ckecaîier  qui  est  venu  au  ^niu. 
dangers,,  consoler  son  Roi  et  sa  patrie 
se»  courageux  efforts,  pour  refaire  ^ 

,1;  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  ^^  ^^ 
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chef.lieu  d'arrondissemeat,  un  conseil  composé 
de  guatre  personnes  intègres,  présidé  par  le  sous- 
préiet,  lequel,  après  avoir  examiné  soigneuse- 
ment la  conduite  de  chaque  citoyen,  enverra  la 
liste  au  ministre,  pour  solliciter  du  Roi  cette 
faveur  et  autoriser  ces  individus  à  faire  partie  de 
sa  fidèle  garde  nationale. 

Art.  5.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  il  est  défendu,  à  quiconque  n'aura 
pas  reçu  ce  port  d'armes,  d'en  porter,  sous  peine 
d'une  amende  de  24  francs  pour  la  première  fois  ; 
en  cas  de  récidive,  d*étre  traité  comme  conspi- 
rateur à  main  armée  contre  l'Etat;  il  en  sera  de 
môme,  si  Ton  trouve  chez  lui  des  armes  de  quelque 
genre  qu'elles  soient. 

Art.  D.  Ces  armes,  ainsi  rassemblées  à  la  sous- 
préfecture,  y  seront  soigneusement  entretenues, 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  Roi,  instruit  du  retour 
de  ces  individus  aux  vrais  principes,  de  les  élever 
au  rang  des  autres  Français,  en  les  leur  rendant. 

Art.  7.  Sont  exceptés  de  l'amnistie  et  privés  de 
tous  les  droits  politiques  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen  français,  tous  les  étrangers,  quel  que  soit 
le  titre  et  le  rang  dont  ils  jouissent  dans  l'Ëtat, 

3ul,  après  avoir  obtenu  de  la  munificence  du  Roi 
es  lettres  de  naturalisation,  ont  secondé  ou  favo- 
risé l'invasion  de  l'usurpateur ,  ou  •  l'ont  servi 
depuis  le  20  mars. 

Je  vote,  avec  ces  amendements,  pour  le  projet 
de  la  commission,      * 

M.  ¥0ysln  de  Garlempe  (1).  Messieurs,  ap- 
pelé à  voter  sur  le  projet  de  loi  proposé  à  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  du  plus  sage  des 
Rois,  je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir,  dans  cette 
grande  et  mémorable  circonstance,  de  publier  les 
motifs  de  mon  opinion. 

Inscrit  sur  la  liste  de  parole,  dans  un  rang  qui 
ne  me  laisse  pas  l'espoir  de  me  faire  entendre  à 
cette  tribune,  dans  la  discussion  générale  qui  va 
s'ouvrir  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  j'ose  livrer  à  l'im- 
pression des  observations  dictées  par  l'amour 
sincère  du  Roi  et  de  la  patrie,  et  qni  sont  l'in- 
pirations  désintéressé  d'un  esprit  habitué,  dans 
toutes  les  crises  de  la  Révolution,  au  milieu  des 
persécutions  et  des  dangers,  à  conserver  l'indé- 
pendance de  ses  pensées,  et  la  courageuse  modé- 
ration propres  aux  caractères  qui  veulent  toujours 
être  justes  envers  tout  le  monde. 

Qu'il  soit  nécessaire  de  promulguer  une  am- 
nistie générale  I 

Qu'il  faille  qu'elle  devienne  l'œuvre  de  la  vo- 
lonté publique  et  nationale!  que,  par  conséquent, 
le  pouvoir  législatif  doive  la  prononcer,  afin 

Siu'elle  obtienne  la  solennité  qui  rassurera  les  uns, 
era  taire  les  autres,  et  consacrera  l'union  néces- 
saire à  tous,  pour  le  retour  de  la  paix  intérieure, 
pour  la  renaissance  de  la  prospérité  publique,  et 
pour  le  rétablissement  de  la  considération  exté- 
rieure; 

Personne  n'osera  entreprendre  de  contester  de 
pareilles  vérités  mises  au  jour  et  si  noblement 
exprimées  par  l'héritier  du  nom  et  de  la  mémoire 
du  plus  grand  ministre  dont  la  gloire  de  la 
France  ait  eu  jamais  à  s'enorgueillir. 

Il  n'est  en  effet  besoin  d'autre  apologie  de  Tam- 
nistie  proposée,  que  des  puissants  motifs  énoncés 
dans  l^xposé  fait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  premier  ministre  du  Roi,  ce  géné- 
reux checalier  qui  est  venu  au  milieu  de  nos 
dangers,  consoler  son  Roi  et  sa  patrie,  consacrer 
ses  courageux  efforts,  pour  refaire  encore  une 

(1)  Ce  disooors  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


fois  le  beau  royaume  des  Lis  ;  que  l'on  écoute  sa 
noble  voix,  prête,  à  l'exemple  de  l'illustre  fon- 
dateur de  la  politique  européenne,  à  révéler  une 
seconde  fois  à  la  France  le  secret  de  ses  forces^  et 
aux  puissances  alliées,  celui  de  nous  attacher,  par 
les  liens  de  la  reconnaissance  et  de  la  conGance, 
au  système  d'une  fédération  universelle  et  indis- 
soluble. 

Cependant  le  plan  de  cette  amnistie  éprouve  la 
censure  de  la  commission  nommée  par  la  Cham- 
bre ;  elle  propose  une  nouvelle  rédaction  de  quel- 
ques articles. 

Elle  veut  en  ajouter  de  nouveaux,  qui  gran- 
diront les  exceptions  et  qui  dénatureront,  d'une 
matière  essentielle,  le  but  et  l'objet  de  la  loi. 

Peut-être,  avant  de  discuter  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  ministère,  pour  en  défendre  l'ensem- 
ble et  les  détails,  et  de  combattre  les  propositions 
de  la  commission,  il  n'est  pas  hors  de  propos  et 
sans  intérêt  d'examiner  si,  en  ce  moment,  l'on 
peut  s'occuper  du  nouveau  projet  de  loi  que  vient 
offrir  la  commission,  sous  prétexte  d'amendements 
à  faire  à  celui  du  ministère. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  la  marche  prise 
par  la  commission,  si  la  Chambre  l'adopte,  peut 
entraîner  la  subversion  des  principes  monarchi- 
ques qu'a  sagement  combinés  la  Charte,  avec  le 
concours  de  la  représentation  du  peuple  dans  la 
création  de  la  loi. 

Au  Roi  appartient  exclusivement  la  proposition 
de  la  loi  (art.  26  de  la  Charte). 

Les  Chambres  peuvent  supplier  le  Roi  de  faire 
la  proposition  d'une  loi;  mais  d'abord  cette  sup- 
plique n'a  quelque  mérile  auprès  du  Roi,  que 
lorsqu'elle  est  agréée  par  l'autre  Chambre(art.  19.) 

Le  Roi  demeure  le  maître  de  s'en  occuper  ou 
de  l'oublier  ;  ainsi  la  loi,  toujours  l'œuvre  de  son 
auguste  pensée,  n'émane  que  de  sa  royale  vo- 
lonté, soit  directement  et  spontanément,  soit  par 
sa  condescendance  réfléchie  aux  suppliques  des 
Chambres. 

C'est  pour  conserver  cette  nrérogative  sacrée 
qui  garantit  la  nation  et  le  Roi  de  toute  usur- 
pation de  pouvoir  de  la  part  des  Chambres,  que 
l'article  46  porte  textuellement  :  Aucun  amen^^  ' 
dément  ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'^il  n*a  été 
proposé  ou  consenti  par  le  iîot,  et  s'il  n*a  été 
renvoyé  dans  les  bureaux.  » 

Il  est  évident,  d'après  la  facture  et  la  combi- 
naison des  articles  fondamentaux,  sur  la  création 
de  la  loi,  qu'elle  doit  demeurer  constamment  et 
exclusivement  dans  la  pensée  du  Roi. 

Les  autres  branches  du  pouvoir  législatif  dont 
le  monarque  est  à  la  fois  le  lien,  le  conservateur 
et  l'action,  ne  sont  appelés  qu'à  consentir,  qu'à 
conseiller,  qu'à  éclairer  le  chef  suprême  de  cette 
trinité  politique,  qui  n'a  de  vouloir  qu'autant  que 
la  pensée  qui  Pexprime  sera  pénérée  par  le  vé- 
ritaole  et  légitime  créateur  de  la  volonté  pu- 
blique. 

Cependant  si,  sous  prétexte  d'amendements, 
une  commission  de  la  Chambre  vient  offrir  un 
nouveau  système  de  législation  et  substituer  à  la 
volonté  du  souverain,  des  pensées  qui  la  contra- 
rient, l'altèrent  et  la  détruisent,  sera-t-il  permis, 
avant  d'avoir  obtenu  le  consentement  royal,  de 
délibérer  sur  de  semblables  changements  ? 

La  Chambre  des  députés  s'arrogera-t-elle  le 
droit  de  faire,  indirectement,  ce  que  Pesprit  et 
la  lettre  de  la  Charte  lui  interdisent  formelle- 
ment? 

Youdra-t-clle  faire  naître  la  loi  dans  son  sein, 
et  essayer  ainsi  de  donner  l'être  législatif  à  des 
mesures  toutes  nouvelles,  inconnues^  et,  peut- 


s^, 


Chambre  des  Députés.]        SEC 

b  ponrsaUe  des  diefs  et  principanx 
la  rêbeilioo,  dont  Tardcle  4  supposai 
recberctie  pourrait  être  ordonnée,  il  i 
pcrm^,  on  dut  peut-être  8*occuper  des 
«Tatleiadre  des  bommes  que  TopiaioD  i 
xcBsuX  hautement  de  nos  derniers  ma)h( 
Alors,  sans  doute,  on  devait  écouter 
Qiambre,  ces  diverses  propositions  qaiatt 
le  sèie  et  la  pureté  du  patriotisme  de  leors  : 
rindiscrète  publicité  n'eut  d'au 


dont  rindiscrète  publicité 
que  de  teter  des  inquiétudes  dans  les  es 
de  imxmire  des  craintes  nuisibles  à  la  c( 
et  an  crédit  pubtic; 

Hais  aujourd'hui  que  le  Roi,  témoin  de 
lidtiides,  instruit  de  nos  pensées,  aooooci 
neùeoïenlà  la  France  qui  le  bénit,  à  l'Eu 
i  ^admire,  qu'il  veut  accomplir  ses  réso 
qu'il  viait  confirmer  la  touchante  et  saii 
mesae  renfermée  dans  sa  célèbre  procl; 
de  Cambrai,  et  dont  lordonnance  du  2 
commença  1  exécution,  quel  Français  ?oui 
mander  à  son  Roi,  au  monarque  le  plus  t 
x'iaUmr  de  la  foi  promise,  de  rétracter  e 
Mcree,  d'éCre  moins  indulgent  qu'il  u'aftiri 
promis  de  Fétre  ! 

Qui,  mieux  que  le  Roi  et  son  gouvernei 
trouve  pteé  de  manière  à  juger  les  chos 
bommes  !  (^i  pourrait  plus  sagement  dél 
le  parti  le  plus  convenable  à  la  position  | 
de  la  France^  le  plus  utile  à  ses  intérêts 
tiques  et  extérieurs  ;  le  plus  propre  à 
la  sécurité,  à  ùm  naître  la  prospérité  ] 
et  DartfculiéTB? 

Qui,  plus  que  le  gouvernement,  est  in^ 
/opinion  générale  ;  gui  aura  des  renseig 
plus  sûrs  sur  la  vraie  position,  sur  les  i 
la  conduite  des  individus,  sur  les  service 
tiols  qui,  sous  le  masque  même  de  Tinfid 
pu  être  réellement  rendus  à  la  cause  lég 

livrés  à  des  préjugés  trompeurs,  égaré 
pronostics  extérieurs,  des  hommes  iso 
puissance,  et  sans  la  science  qui  donne  V{ 
de  la  marche  des  affaires  publiques,  voi 
Us  se  livrer  à  des  indications  qu'ils  au 
Dfésomptioa  de  croire  plus  justes  et  pli 
Mes  que  celles  choisies  par  le  gouv( 
deSattajesté? 

Ce  serait  une  vraie  téméritéquî  n'aurait 
pie  que  dans  celle  de  ces  jeunes  consei 
enqiSHes^  au  teinps  de  la  Fronde,  qui  ^ 
régUr  ffCot,  exiler  les  ministres  du  H\ 
posait  d'appliquer  le  revenu  des  bien 
dinai  Mazarm  au  soulagement  des  pauv 
Picardie  et  de  la  Champagne,  çue  samau 
minisirmUon  mvoit  tant  fait  souffrir  îç^ 
étrwÊÇcrts, 

On  ne  pourrait  augmenter  le  nombre  d 
licms,  sai»  se  livrer  à  un  arbitraire  ^ 
1^  inmste. 

Le  Koi  vent  imposer  silence  et  interdi 
lecfaercfaes  mr  le  passé. 

faire  des  classifications  d'indivi^Q^ 
(ions  ou  et  foits  à  rechercher,  c'est  reto 
demment  dans  les  dangers  des  poursuite 
nables  et  si  nombreuses,  que  le  goQ^ 
1  le  besoin  et  la  volonté  d'é>ilcr,  pjj^ 
eCfrayeot  Timagination  de  caix  habit 
coler  la  marche  des  événements  et  le  ^ 
peut  en  être  la  suite. 

Henri  IV  pardonna;  le  ro3faume  f||(  . 
florissant  :  les  ligueurs  étaient  uomhi 
prit  de  révolte  et  de  rébellion  avait  d 
autrement  profondes  que  celles  de  i^ 
cttae  de  nos  malheurs  récents.         *^ 
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§er  la  poursuite  des  chefs  et  principaux  auteurs 
e  la  rébellioD,  doat  Tarticle  4  supposait  que  la 
rcchercbe  pourrait  être  ordonnée,  il  fut  alors 
permis,  on  dut  peut-être  s^occuper  des  moyens 
d'atteindre  des  nommes  que  Topinion  publique 
accusait  hautement  de  nos  derniers  malheurs. 

Alors,  sans  doute,  on  deyait  écouter  dans  la 
Chambre,  ces  diverses  propositions  qui  attestèrent 
le  zèle  et  la  pureté  du  patriotisme  de  leurs  auteurs, 
mais  dont  Pindiscrète  publicité  n'eut  d'autre  effet 

Sue  de  jeter  des  inquiétudes  dans  les  esprits,  et 
e  produire  des  cramtes  nuisibles  à  la  confiance 
et  au  crédit  public  ; 

Mais  aujourd'hui  que  le  Roi,  témoin  de  nos  sol- 
licitudes, instruit  de  nos  pensées,  annonce  solen- 
nellement à  la  France  qui  le  bénit,  k  TEurope  qui 
l'admire,  qu'il  veut  accomplir  ses  résolutions, 
qu'il  vient  confirmer  la  touchante  et  sainte  pro- 
messe renfermée  dans  sa  célèbre  proclamation 
de  Cambrai,  et  dont  Tordonnance  du  24  juillet 
commença  l'exécution,  quel  Français  voudrait  de- 
mander à  son  Roi,  au  monarque  le  plus  religieux 
^ie'iateur  de  la  foi  promise,  de  rétracter  sa  parole 
sacrée^  d'être  moins  indulgent  qu'il  n'afHrme  avoir 
promis  de  l'être  1 

Qui,  mieux  que  le  Roi  et  son  gouvernement,  se 
trouve  placé  de  manière  à  juger  les  choses  et  les 
hommes  !  Qui  pourrait  plus  sagement  déterminer 
le  parti  le  plus  convenable  à  la  position  politique 
de  la  France,  le  plus  utile  à  ses  intérêts  domes- 
tiques et  extérieurs  ;  le  plus  propre  à  ramener 
la  sécurité,  à  faire  naître  la  prospérité  publique 
et  narticulière? 

Qui,  plus  que  le  gouvernement,  est  instruit  do 
Topinion  générale  ;  gui  aura  des  renseignements 
plus  sûrs  sur  la  vraie  position,  sur  les  motifs  de 
la  conduite  des  individus,  sur  les  services  essen- 
tiels qui,  sous  le  masque  même  de  l'infidélité,  ont 
pu  être  réellement  rendus  à  la  cause  légitime? 

Livrés  à  des  préjugés  trompeurs,  égarés  par  des 
pronostics  extérieurs,  des  hommes  isolés,  sans 
puissance,  et  sans  la  science  qui  donne  l'ensemble 
de  la  marche  des  affaires  publiques,  voudraient- 
ils  se  livrer  à  des  indications  qu'ils  auraient  la 
Erésomptiou  de  croire  plus  justes  et  plus  infail- 
blés  que  celles  choisies  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté? 

Ce  serait  une  vraie  téméritéqui  n'aurait  d'exem- 
ple que  dans  celle  de  ces  jeunes  conseillers  des 
enquêtes,  au  temps  de  la  Fronde,  qui  voulaient 
régler  VÈtat^  exiler  les  ministres  au  Roi  et  pro- 
posaient d'appliquer  le  revenu  des  biens  du  car- 
dinal Mazarin  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
Picardie  et  de  la  Champagne,  que  samauvaise  ad- 
ministration avait  tant  fatt  souffrir  des  invasions 
étrangères. 

On  ne  pourrait  augmenter  le  nombre  des  excep- 
tions, sans  se  livrer  à  un  arbitraire  dangereux 
et  inmste. 

Le  Roi  vent  imposer  silence  et  interdire  toutes 
recherches  sur  le  passé. 

Faire  des  classincations  d'individus,  de  fonc- 
tions ou  de  faits  à  rechercher,  c'est  retoioQber  évi- 
demment dans  les  dangers  des  poursuites  intermi- 
nables et  si  nombreuses,  que  le  gouvernement 
a  le  besoin  et  la  volonté  d'é\itcr,  parrce  qu'elles 
effrayent  l'imagination  de  ceux  habitués  à  cal- 
culer la  marche  des  événements  et  le  résultat  qui 
peut  en  être  la  suite. 

Henri  lY  pardonna;  le  royaume  fut  paisible  et 
florissant  :  les  ligueurs  étaient  nombreux  ;  l'es- 
prit de  révolte  et  de  rébellion  avait  des  racines 
autrement  profondes  que  celles  de  la  dernière 
cause  de  nos  malheurs  récents. 


Louis  XIV  pardonna  aux  rebelles,  aux  corps' 
aux  magistrats  qui  avaient  combattu  ses  armes* 
méconnu  son  autorité,  délibéré  contre  ses  ordres* 
et  s'étaient  servis  de  la  puissance  qu'ils  tenaient  de 
ses  mains,  pour  enchaîner  ses  volontés.  Quel  mo- 
narque fût  plus  puissant  et  plus  fidèlement  servi 
que  ce  grand  Roi.  pendant  son  long  et  glorieux 
règne? 

Ce  ne  seront  ni  les  supplices  ni  les  actes  mul- 
tipliés de  sévérité  qui  sauveront  la  patrie  1 

L'exemple  de  quelques  punitions  éclatantes  a 
suffi  pour  imposer  une  salutaûre  terreur  au  cœur 
des  grands  coupables. 

La  poursuite  de  ceux  déjà  livrés  à  la  justice, 
achèvera  d'inspirer  le  respect  et  la  crainte  néces- 
saires au  maintien  du  pouvoûr. 

Les  lois  rendues  au  commencement  de  la  ses- 
sion des  Chambres  garantissent  les  moyens  de 
conserver  la  paix  publique,  et  veillent  à  la  ré- 
pression de  tous  les  hommes  capables  d'y  porter 
atteinte. 

C'est  dans  ce  moment  que,  rassuré  sur  la  paix 
extérieure,  fort  de  sa  puissance  et  du  concours  des 
deux  Chambres,  organes  de  l'amour  et  de  la  con- 
fiance des  Français,  le  Roi  vient  donner  k  ses 
sujets  le  gage  de  leur  bonheur  futur  1  Comment 
se  refuser  d'accepter  avec  reconnaissance  ce 
bienfait  d'une  munificence  toute  royale  1 

Quelques  voix  s'élèvent,  les  unes  pour  contre- 
dire la  disposition  qui  livre  à  l'exil  trente-huit 
individus  qu'on  pense  devoir  être  soumis  à  un 
nouvel  examen,  pour  en  dUstraire  ceux  qu*on 
pense,  dans  l'obscurité  qui  couvre  leurs  noms, 
ne  devoir  pas  être  si  coupables  que  les  autres. 

Ceux  que  des  scrupules  viennent  assaillû'  dans 
Texamen  d'une  mesure  de  haute  politique,  et 
qui  semblent  répugner  à  s'associer  à  une  déter- 
mination qu'ils  pensent  hors  des  attributions  lé- 
gislatives, cèdent  néanmoins  à  l'indignation  que 
leur  inspirent  des  actes,  des  faits,  des  personnes 
qulls  voient  plus  coupables,  ne  balancent  pas  à 
prononcer  un  véritable  jugement  de  leur  con- 
duite, qui  ne  laissera  aux  tribunaux  devant  les- 
quels ils  les  renvoient,  que  le  soin  de  recon- 
naître qu'ils  sont  identiquement  les  hommes  dé- 
clarés criminels  par  la  loi,  pour  leur  appliquer  la 
peine  qu'elle  prononce  leur  appartenir. 

Sans  s'arrêter  à  cette  bizarre  alliance  de  timi- 
dité et  d'indulgence  pour  des  hommes  déjà  frap- 
pés de  l'animad version  du  souverain,  avec  cette 
hardie  et  irrégulière  détermination  contre  des 
personnages  que  la  clémence  du  Roi  voudrait 


irrégularité 

fond  ni  dans  la  forme,  et  qu'il  doit  être  maintenu 
tel  qu'il  est  écrit; 

Nous  combattrons  ensuite  les  nouveaux  arti- 
cles proposés  par  la  commission. 

C'est  une  erreur  manifeste  que  de  penser  que 
la  disposition  de  l'article  renferme  un  véritable 
jugement,  dans  un  Etat  constitué,  où  (d'après  la 
dénnitiou  du  premier  de  nos  maîtres  en  droit 
public,  le  président  de  Montesquieu)^  les  pouvoirs 

?[u'une  théorie  plus  neuve  appelle  minutères  ou 
onctions,  sont  séparés  ;  tout  iugement  n*a  lieu 
qu'après  examen,  recherche,  oemande  en  accu- 


acte  coupable»  soit  qu'ils  adjugent  ou  refusent 
VtLction  à  une  demande  civile. 


au 


lais  de  ce  qu'une  peine  légale  est  préexistante 
délit  commis  dans  l'état  ordinaire  et  paisiUa 


[Chunbra  dei  IMpnUi.l 

qaeis  soDt  renvoya  les  individus  spp 
cinq  classes  déclarées  d'ores  el  ii 
dtt  rébellion,  que  le  boîd  de  reconnil 
JdenliqacmeDt  ceux  qui  ont  fait 
classes,  aBn  de  les  envoyer  à  lami 
tilé  est  reconnne. 

11  De  s'agirait  plas  devant  les  triEr 
détendre  de  l'accosation,  d'en  ilUn 
cDser  la  gravité  par  des  circoDslai 
moins  favorables;  il  faudrait  avou 

3a'on  a  fait  partie  des  cinq  classea; 
es  tribunaux  se  réduiraient  à  l'hon 
de  ces  juges-bourreaDx  qne  vireri 
temps  de  la  Terreur  outdu  despotisme 
crer,à  l'ombre  des  formes  jodiciaires 
qne  la  démagogie  oa  la  soif  de  1 
avaient  dévouées  nominalement  i  | 
des  lois  ou  des  décrets,  monumeols  i 
de  la  barbare  audace  des  une,  el  de 
ritode  des  autres. 

Bn  vaiu,  nour  se  déguiser  h  vue  » 
d'une  pareille  violation  dea  priDcipi 
et  Tériliible  politique,  a-i-on  préteiK 
(miarité  de  la  mesure  tenait  plu«  à 
la  toi  pnpose'e,  qu'au  pian  adapié  p 

BUe  tient  vraiment  à  l'étrange 
droit  d'esception  el  de  celui  de  géni 
cas  les  accusations  individuelles  à.\ 
renvoi  aux  tribunaux,  avec  celui 
certains  bits,  à  certaines  classes  àri 
sooDes,  na  caractère  formel  et  inm 
pabililé,  laquelle  ne  doit  au  contraii 
reconnue  qne  par  un  jugement  d 
interveau  après  examen  et  dérmise 

Ualgré  la  présomption  de  culpabii 
che  évidemment  et  pins  pariiculi 
individas  qui  fout  partie  de  U  prem 
ciaquième  classe,  énoncée  dans  1p  i 
rommission,  il  serait  cepemiam  l 
eussent  des  moyens  d'attÉQuatinn  : 
des  explications  à  donner,  les  1.,,^ 
reepoDdaaces,  les  outres  sur  lpi!t 
la  direction  des  forces  Qu'ilg nntS '^\ 

Pent-ôtre  de  l'exameî,  dé  ^  ?*« 
réanller  des  circanstaoces  pronL 
prévenus  ;  il  ne  serait  pojQt  S*  *  ' 
aux  tribunaux  de  s'occuper  dp  i  j" 
cosés;  ils  n'auraient  autre  chna 
reconnaître  si  les  premiers  nn?  ^ 
niedKIbe,  si  les  antres  on.  h- ^"' 
leurs  ordres,  contre  des  9rn,*;'"8é 

U  loi  aurait  déclaré  qug"™»,  roj 
le  délit  de  rébellion,  nliî-  .^  ïaits 
on  moins  ii 
tralDCT  la  ci 

Présenter  ustj 

le  Ufôslatio  m  n 

fait  assez  pt  lairi 

Hoas  non  __  î  rei 
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qpets  sont  renvoyés  les  individus  appartenant  aux 
cinq  classes  déclarées  d'ores  et  déjà  coupables 
de  rébellion,  que  le  soin  de  reconnaître  si  ce  sont 
identiquement  ceux  qui  ont  fait  partie  de  ces 
classes,  afin  de  les  envoyer  à  la  mort,  si  l'iden- 
tité est  reconnue. 

Il  ne  s'agirait  plus  devant  les  tribunaux  de  se 
défendre  de  Taccusation,  d'en  atténuer,  d'en  ex- 
cuser la  gravité  par  des  circonstances  plus  ou 
moins  favorables;  il  faudrait  avouer  ou  dénier 

3u'on  a  fait  partie  des  cinq  classes  ;  les  fonctions 
es  tribunaux  se  réduiraient  à  l'horrible  mission 
de  ces  juges-bourreaux  que  virent  siéger  les 
temps  de  la  Terreur  outdu  despotisme,  pour  massa-r 
crer,àrombre  des  formes  judiciaires,  des  victimes 
que  la  démagogie  ou  la  soif  de  la  yengeance 
avaient  dévouées  nominalement  à  la  mort,  dans 
des  lois  ou  des  décrets,  monuments  impérissables 
de  la  barbare  audace  des  uns,  et  de  la  basse  ser- 
vitude des  autres. 

En  vain,  pour  se  déguiser  la  vue  et  les  dangers 
d*une  pareille  violation  des  principes  d'une  sage 
et  véritable  politique,  a-i-on  prétendu  que  l'irré- 
gularité de  la  mesure  tenait  plus  à  la  nature  de 
la  loi  propose'e,  qu^au  plan  adopté  par  la  commis^ 
iion. 

Elle  tient  vraiment  à  Pétrange  confusion  du 
droit  d'exception  et  de  celui  de  généraliser  en  ce 
cas  les  accusations  individuelles  d'où  dérive  le 
renvoi  aux  tribunaux,  avec  celui  d'attacher  à 
certains  faits,  à  certaines  classes,  à  certaines  per- 
sonnes, un  caractère  formel  et  indélébile  de  cul- 
pabilité^ laquelle  ne  doit  au  contraire  être  jamais 
reconnue  que  par  un  jugement  des  tribunaux, 
intervenu  après  examen  et  défense  préalables. 

Malgré  la  présomption  de  culpabilité  qui  s'atta- 
che évidemment  et  plus  particulièrement  aux 
individus  qui  font  partie  delà  première  et  de  la 
cinquième  classe,  énoncée  dans  le  rapport  de  la 
commission,  11  serait  cependant  pot$sible  qu'ils 
eussent  des  moyens  d'atténuation  à  faire  valoir, 
des  explications  à  donner,  les  unes  sur  des  cor- 
responaances,  les  autres  sur  leur  conduite  dans 
la  direction  des  forces  qu'ils  ont  commandées. 

Peut-être  de  l'examen  de  ces  faits  pourrait-il 
résulter  des  circonstances  propres  à  excuser  les 
prévenus  ;  il  ne  serait  point  néanmoins  permis 
aux  tribunaux  de  s'occuper  de  la  défense  des  ac- 
cusés ;  ils  n'auraient  autre  chose  à  faire  que  de 
reconnaître  si  les  premiers  ont  correspondu  avec 
111e  d'Clbe,  si  les  autres  ont  dirigé  les  troupes  à 
leurs  ordres,  contre  des  armées  royales. 

La  loi  aurait  déclaré  que  ces  faits  constituaient 
le  délit  de  rébellion,  plus  ou  moins  graves,  plus 
ou  moins  innocents,  s'ils  devaient  également  en- 
traîner la  condamnation  de  l'accusé. 

Présenter  les  conséquences  d'un  pareil  système 
de  législation,  à  des  hommes  éclairés,  c'est  avoir 
fait  assez  pour  son  immanquable  rejet. 

Nous  nous  occuperons  cependant  encore  des 
troisième,  quatrième  et  cinquième  classifica- 
tions faites  par  la  commission. 

Rien  de  mieux  que  d'apprendre  et  de  bien  in- 
culçiner  dans  les  esprits  le  dogme  salutaire  de  la 
iéfjiiimité,  le  respect  et  Tobéissance  dus  au  pou- 
voir qui  en  émane. 

À  lui  seul  le  devoir  et  le  serment  lient  irrévo- 
cablement. • 

Cependant  ne  poussons  pas  la  foi  politique 
jusqu'au  délire  du  fanatisme,  afin  d'avoir  Tocca- 
sion  de  condamner,  comme  coupables  de  trahison 
et  de  rébellion,  des  hommes  qui  ne  méritent  peut- 
être  d'autres  reproches  que  d'avoir  été  faibles, 
timides  et  obéissants  ! 


L'homme  qui  domina  la  France,  Bt  avait 
épouvanté  l'Europe,  suivi  d'une  soldatesque  en 
révolte,  menagait  de  son  joug  de  fer  notre  malheu- 
reuse patrie. 

Il  a  traversé  une  grande  partie  de  la  France 
sans  la  moindre  résistance  :  partout  sur  son  pas- 
sage on  lui  a  obéi  :  il  est  dans  la  capitale,  il  siège 
dans  le  palais  des  rois  t 

On  n'entend  plus  la  voix  du  pouvoir  légitinve. 

L'on  ne  connaît  plus  d'autres  commandements 
que  ceux  de  Vusurpateur. 

Qu'ont  h  faire  les  témoins  d'une  transmutation 
de  choses  si  inopinées,  si  extraordinaires  T 

La  frayeur  égale  l'étonnement. 

L'incertitude  est  dans  tous  les  esprits,  l'inquié- 
tude et  le  désespoir  dans  tous  les  cœurs. 

Chacun  ne  peut  songer  qu'à  son  propre  salut. 

On  n'est  plus  que  soi  seul  pour  sauver  sa  per- 
sonne et  les  siens. 

Il  n'est  qu'un  parti,  fuir  ou  obéir. 

La  fuite  n'est  plus  possible,  ou  permise  qu'à 
un  petit  nombre. 

L'obéissance  est  devenue  le  partage  de  tous. 

Les  gens  en  place,  ceux  qui  ont  déjà  marqué, 
doivent  ètreforcés  à  se  soumettre  les  premiers. 

Il  en  fut  de  même  dans  tous  les  teïnps. 

Charles  Vil,  Henri  IV,  LouisJXlV,  nimputêrenl 
pas  à  crime,  à  des  ministres,  à  des  hommes  d'Etat, 
à  des  magistrats,  à  des  prélats,  d'avoir  servi  le 
pouvoir  en  possession,  parce  que  qui  dit  pouvoir 
dit  force  :  l'on  ne  résiste  pas  impunément  à  la 
force. 

Ceux  que  l'usurpateur  appela  aux  premiers 
eniplois  étaient  dans  la  capitale. 

Tous,  ou  presque  tous,  avaient  exercé  les  mêmes 
fonctions  qu'il  leur  départissait  de  nouveau. 

Se  refuser  à  les  exercer  eût  été  de  leur  part 
une  injure  dont  ils  pouvaient  craindre  le  ressen- 
timent. 

il  faut  être  donc  d'une  grande  force  d'ftme  pour 
dire  qu'à  la  place  de  la  plupart  de  ces  hommes 
qu'on  juge  aujourd'hui  coupables,  on  eût  osé 
s'abstenir  d'accepter  les  fonctions  données  par 
l'usurpateur. 

Beaucoup  ont  rendu  des  services,  plusieurs  ont 
prévenu  des  désordres,  ont  neutralisé  la  rage 
des  factieux ,  et  empoché  l'exécution  de  leurs 
dangereux  projets* 

Comment  se  permettre  de  prononcer  que  des 
hommes,  par  cela  seul  qu'ils  ont  accepté  d'un 
pouvoir  illégitime,  mais  qui  commandait  partout, 
a  tout  le  monde,  des  ministères,  des  emplois, 
des  fonctions,  sont  coupables  d'une  rébellion 
déjà  exécutée,  déjà  triomphante  lorsqu'ils  se 
sont  soumis  1 

Pourquoi  désigner  comme  criminelles  les  ac- 
ceptations faites  avant  le  23,  plutôt  que  celles 
postérieures? 

N'est-il  pas  de  fait  que  le  20  le  tyran  était  à 
Paris,  qu'il  avait  tout  soumis,  tout  subjugué  sur 
sa  route? 


pas  tt'autres  preuves 
lité),  peuvent  sans  doute  être  accusés  d'avoir 
manqué  de  courage  et  d'énergie;  mais  leur  dé- 
fection, fruit  ou  de  l'insurrection  delà  multitude, 
ou  de  la  révolte  des  soldats,  ne  peut,  aujour- 
d'hui, les  constituer  coupables  de  la  rébellion 
et  de  l'usurpation  dont  elle  fût  au  contraire 
l'effet  et  la  conséquence  immédiate. 

Ohl  combien  il  nous  faudra  bénir  la  Provi- 
dence en  cet  instant,  où  le  malheur,  égarant  tous 
les  sentiments,  ferait  taire    dans   nos  cœurs 


